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A 

Actionnaires    des    banques    autorisées    du 

Canada 106 

Actionnaires    des    banques    d'épargne    de 

Québec 106a 

Affaires  des  Sauvages  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  des — 27 

Affaires  extérieures  pour  1920-21 — rap- 
port annuel  des — - 34 

Agences  des  Sauvages,  Bear  River,  N.-E.      183 

Agriculture  pour  1920-21,   rapport  annuel 

du  ministère   de  1' — 15 

Allocations  de  retraite  et  pensions,  Ser- 
vice  civil,   1921 57 

Amélioration  du  port  de  Québec,  etc. — ^dé- 
boursés relatifs  à  1' — 97 

Animaux,        santé        des  — -  compensations 

payées 117 

Armements,  Limitation  des — rapport  de 
la  Conférence  de  Washington,  1921,  et 
Traités 4  7 

Assesseurs  nautiques — mode  de  nomina- 
tion       20G 

Assurance   des  compagnies   de  chemin   de 

fer  C.-N.  et  G.-T.-P 124 

Assurance    des    ex-soldats — état 59 

Assurance    pour    1920-21 — rapport   annuel 

du   surintendant    des 8 

Auditeur    général    pour    1920-21 — rapport 

annuel   de   1' — 1 

Aviation  pour  1921,  rapport  annuel  de  la 

Commission    d' — 141 

Aviation,  corps  d' — modifications  appor- 
tées  aux   règlements 69 

Avocats,  cour  Suprême  de  la  N.-E. — paie- 
ments aux 175,    175a-&-c 

B 

liassins    de    radoub    à    Vancouver,    etc. — 

données 110 

Bibliothécaires    du    Parlement    pour    1921, 

rapport  des — 4  2 

Bibliothèque    du     Parlement — supplément 

annuel  au  catalogue  de  la — 42a 

Bois  sur  léls  terres  des  sauvages,  tp   Laird, 

dist.  Algoma 153 

Bois  sur  les  terres  de  la  Couronne,  pro- 
vinces de  l'Ouest — permis  pour 162 

Boissons      enivrantes      transportées      aux 

T.N.-O.  en  vertu  de  permis 86 

Borden,  sir  Robert — nomination  à  la  Con- 
férence sur  la  limitation  des  arme- 
ments         4  7a 

Brevets  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 

commissaire  des — 10/ 

43747- 


Bureaux  de  poste  : 

Avignon,  P.Q. — transfert 151 

Carleton,   P.Q. — transfert 146 

Bonaventure,  P.Q. —transfert 147 

Montréal,   P.Q. — fonctionnaires 152 

Paspébiac,  P.Q. — transfert 149 

Saint-Omer,   P.Q. — transfert 148 

Shigawake,    P.Q. — transfert 150 

C 

Caisse,  J.  J. — emploi  au  bureau   de  poste 

de  Montréal 114 

Canadian  Northern,  obligations  garanties 
par  la  C.-B. — obligations  assumées  par 
le  Dominion 208 

Canal  à  navires  du  Saint-Laurent  : 

Correspondance    échangée   entre    le    Ca- 
nada et  les  Etats-Unis 89a 

Rapports  et  correspondance 89/ 

Rapport    de    la   Commission    internatio- 
nale conjointe 89 

Rapport  de  la  Commission  de  l'Etat  de 

New- York  en  opposition.  .   896,  89c,  S9d,  89e 

Canaux  du  Canada — données 161 

Caraquet  and   Gulf   Shore  Railway  Co. — 

achat   de   la — .. 159,   159a 

Censure  des  journaux  pendant  la  guerre.     131 

Cercles  d'éleveurs  de  chevaux,  etc. — pri- 
mes ou  bonis  versés 126 

Champs  de  bataille  nationaux — état  finan- 
cier de  la  Commission  des — 61 

Chantier   maritime   de   Sorel — destitutions 

depuis  le  29   décembre   1921 135 

Chemin     de     fer     entre     New-Glasgow    et 

Thorburn,  N.-E 211 

Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  1920-21 — 
ra])port  annuel  du  ministère  des — .  ...        20 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada — 
ra])port  annuel,   1921 199 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada — 
trafic  des  voyageurs,  voisinage  de 
Moncton 133 

Chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  Atlan- 
tique— fusion  avec  le  Canadien  Natio- 
nal       109 

Chemin  de  fer  Québec  and  Western — fu- 
sion avec  le  Canadien  National 109 

Chemins    de    fer — versements    au    C.N.R., 

G.T.R.,   etc 137 

Chemin  de  fer  Valley,  N.-B. — conditions 
de  l'exploitation  du — 163 

Claims  miniers.  Territoire  du  Yukon — en- 

gistrement   des — 157 

Comité     d'édition — rapport     annuel     pour 

1921 75 

Commerce  du  Canada  (importations  et 
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exportations)      pour      1920-21 — rapport 
annuel  sur  le— .        10& 

Commerce  (réciproque)  avec  l'Australie 
— Correspondance 65 

Commerce   pour    1920-21 — rapport   annuel 

du  ministère  du — 10 

Commissaire  du  commerce,  Canada — liste 

des — 156 

Commission   canadienne  du  blé — mémoire 

re  la — . 76 

Commission  canadienne  du  blé — expres- 
sion d'opinion  quant  à  sa  constitutiona- 
lité 76a 

Commission   d'enquête — appels   à   la —    .  .      155 

Commission   de   géographie   du   Canada — 

17e  rapport.. 25& 

Commission  de  l'établissement  des  soldats 
sur  des  terres  pour  1921 — rapport  an- 
nuel de  la — 90 

Commission  de  publication  des  documents 

historiques — 4e  rapport  annuel 101 

Commission  des  achats — origine  des  mar- 
chandises achetées 195 

Commission    des     chemins     de     fer     pour 

1920-21 — rapport  annuel  de   la —    .  .    .  .        20c 

Commission  des  pensions  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  de  la — 41 

Commission  du  port  de  Montréal — em- 
ployés de  la — .      158 

Commission  du  port  de  Québec — corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries 129 

Commission  du  Service  civil — rapport  an- 
nuel pour  1921 32 

Compagnie     de     chemin     de     fer     Grande 

Tronc — prêt  de  $25,000,000,  1921 113 

Zîompagnie  de  prêts  et  de  fiducie — rapport 

pour  1920 143 

Comptes  publics  du  Canada  pour  1920-21 

— rapport  annuel 2 

Conférence   de   Gènes — documents  relatifs 

à  la— 105,   105a 

Conférence  des  premiers  ministres,  Lon- 
dres,   Ang.,    1921 — sommaire    de    la — .  .        48 

Conférence  internationale  du  Travail  à 
Genève,  en  1921 — esquisse  des  ententes 
et  recommandations 181& 

Conférence  sur  la  limitation  des  arme- 
ments tenue  à  Washington,  1921 — rap- 
ports et  traités  relatifs  à  la — 47 

Conseil  de  la  Trésorerie — état  re  les  dé- 
cisions re  jetées  par  le — 53 

Construction  navale — état  relatif  aux 
obligations  ou  endossements  de  l'indus- 
trie de  la — 56 

Contrat   re   transport   du   courrier,   Bona- 

venture,  P.Q. — changement  du — .    .  .    .  .      145 

Cour  de  l'Echiquier — règlements  et  ordon- 
nances         71 

Cour  du  Banc  du  Roi,  Sask. — ordonnances 

et  règlements  de  la — 70 

Crédits  : 

Principaux  pour  1922-23 3 

Supplémentaires   pour    1922-23 4 

Supplémentaires  pour  1921-22,  autres.  .  5 


Déboursés  divers  imprévus — état  des — .  .        54 

Directeur  général  des  Postes  pour  1920- 
21 — rapport  annuel  du — 24 

Division  de  l'architecte  en  chef,  minis- 
tère des  Travaux  publics — classification 
de  la — 118 

Doherty,  très  hon.  C.  J. — montants  versés 

au — 100 


D — Suite 

Douane  et  Revenu  de  l'Intérieur — rapport 

annuel,  1920-21 n 

Douane    et    du    Revenu    de    l'Intérieur,    à 
Montréal — employés     du     ministère     de 

la— 168 

Douane  à  Parry-Sound,  perception  de  la —  188 
DeBeaux,  Robert — internement  de — .  .  .  .  197 
Droits  d'extra-territorialité  du  Dominion.      127 


Eastern  LaHave  Transportation  Compa- 
ny, Limited 132 

Edifices  loués  à  Calgary  pour  bureaux  du 

gouvernement 134 

Edifices  loués  à  Ottawa  pour  bureaux  du 
gouvernement 103 

Elections  complémentaires  en  1921 — rap- 
port des — 13a 

Elections  générales,  1921 — rapport  des — .        13 

Elections — honoraires  des  préposés  aux — .        68 

Elections — rapport  du  directeur  en  chef 
des — , 66 

Elévateurs  à  grain  ruraux — règles  et  rè- 
glements         45 

Embargo  sur  le  bétail — démarches  de 
l'hon.  M.   Doherty 128 

Embellissement  d'Ottawa  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  de  la  Commission  d' — .  .        67 

Entrepôts  frigorifiques  —  extension  des 
subventions 192 


p''ermes  des  sauvages  de  la  réserve  des 
Pieds-Noirs — plus  grande  production 
des — 154 

Fermes  expérimentales — rapport  du  direc- 
teur pour  1920-21 93 

Ficelle      d'engerbage — consommation      au 

Canada,  1921 164 

Fonctionnaires  de  l'Etat — nombre  le  1er 
janvier  1912  et  le  1er  janvier  1922  ; 
montant  des  salaires 204 

Fonctionnaires  de  l'Etat  recevant  $800  ou 

$960  ou  moins  par  année 174 

Fonctionnaires  de  l'Etat  touchant  des  ap- 
pointements plus  élevés  que  ceux  des 
sous-ministres 196 

Force  expéditionnaire  canadienne — ins- 
truments de  musique  du  112e  bataillon.        92 

Fort-Edward,  N.-E. — location  du — 95 

G 

Gare  Union,  rue  du  Palais,   Québec,  P.Q. 

— construction   et   utilisation   de   la — . .      202 
Gouvernement     impérial — avances     faites 

depuis  le  début  de  la  guerre 215 

Grève  de  Winnipeg — correspondance  avec 

A.  J.  Andrews 138,  138a,  138c 

Grève  de  Winnipeg — correspondance  avec 

le  général  Kitchen 138b 

Grève  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

1910 — droits  de  séniorité  des  employés.      172 

H 

Heath,   Clyde,   Tancook,   N.-E. — procès   et 

condamnation  de — 167 

Holland,  Lee — déportation  de — 130 


Immigrants — placement  sur  des  terres 
dans  les  provinces  du  Maiiitoba,  Sas- 
katchewan,   Alberta 
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Immigration  et  Colonisation  pour  1920- 
21 — rapport  annuel 18 

Importations    de    houille    des    Etats-Unis, 

de  1896  à  1921 llGrt 

Importations  de  houille  des  Etats-Unis 
par  le  gouvernement  fédéral,  de  1918  à 
1921 116 

Impôt  sur  le  revenu  à  Montréal — fonction- 
naires du  bureau  de  1' — 140 

Impressions  et  papeterie  publiques  pour 
1920-21 — rapport  annuel 33 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur  pour 
1920-21 — rapport  annuel  de  la  division 
de  1'— 23 

Intérieur  pour  1920-21 — rapport  du  mi- 
nistère de  r — 26 

Inverness  Railway  and  Coal  Company — • 
achat  par  le  gouvernement 107 

Investigateurs  de  valeurs — nominations  à 
Londres  et  à  Paris 186 

J 

Juge  junior  de  la  cour  de  Comté,  comté 
de  Nanaïmo,  C.-B 207 


Koot^nay  Falls,  C.-B. — réclamation  de — .     218 


Ijarkin,  P.  C. — nomination  au  poste  de 
haut  commissaire 77 

Levés  hydrographiques  des  marées  et  des 
courants — transfert  de  juridiction  de  la 
division  des — 44c 

Levés     topographiques,     1920-21 — rapport 

annuel  de  la  division  des — 10& 

Lignite— expériences  sur  la  carbonisation, 

Bienfait,  Sask.  .    .. 120 

Ligue  des  Nations  : 

Modifications   apportées   au   pacte..     ..      181 
Conférence    internationale    du    travail, 

1921 ISlb 

Rapport  de  la  réunion  de  Genève,  1921.      181a 

Loi  de  la  convention  concernant  les  oi- 
seaux migrateurs — arrêtés  en  conseil..        80 

Loi  de  l'arpentage  des  terres  fédérales — 
arrêtés  en  conseil 82 

Loi  de  l'assurance  du  Service  civil — état 
pour  1921 58 

Loi  de  l'établissement  des  soldats  sur  des 
terres — règlements   en   vertu   de   la — .  .        87 

Loi    de    l'instruction    agricole,    1920-21 — 

rapport  annuel  sur  la — . . 15a 

Loi  des  eaux  de  la  zone  de  chemin  de  fer 
— arrêtés  en  conseil 83 

Loi  des  faillites — fidéicommissaires  pour 
le  district  de  Montréal 121 

Loi  des  insectes  nuisibles  et  des  fléaux — 
règlements  en  vertu  de  la — 94 

Loi    des    mélicaments    brevetés — mémoire 

re  la — 73 

Loi  des  parcs  et  des  réserves  forestières 
— arrêtés  en   conseil 79 

Loi  des  rentes  viagères — transfert  de  l'ad- 
ministration         44& 

Loi  des  sauvages — affranchissement  en 
vertu  de  la — 88 

Loi  des  terres  fédérales — arrêtés  en  con- 
seil         78 

Loi  du  Service  civil,  1918 — positions  ex- 
clues en  vertu  de  l'article   38b 102 

Loi  du  Service  public — mises  à  la  retraite 
en  vertu  de  la — 96 


Ti — Suite 

Loi    du    Service    public — redistribution    et 

transfert  de   fonctions.  .    .  .    44,   44a,   44&,   44c 

Lot  n°  225,  arpentage  de  la  Compagnie  de 
la  baie  d'Hudson,  paroisse  de  Saint- 
Jean,  Man 216 


M 


Maîtres  de  poste  : 

Collège     électoral     de     l'Assomption     et 

Montcalm — destitutions 177 

Collège  électoral  de  Richmond  et  Wolfe 

— nominations 178 

Collège  électoral  de  Richmond  et  Wolfe 
— destitutions 179 

Mandats     du     Gouverneur     général — état 
des — 52 

Marine   marchande   du   gouvernement  ca- 
nadien— rapport  annuel  pour  1921..    ..      200 

Milice  : 

Nominations,  promotions  et  pensions  .  .        64 

Service  de  la  solde — données 190 

Service   de   l'intendance   militaire — don- 
nées       189 

Edifices  occupés  à  Ottawa,  etc 190 

Généraux,   etc. — nombre,   solde 193 

Ordonnances  générales 63 

Districts    militaires — nombre,    état-ma- 
jor, solde 194 

Troupes  permanentes — force  numérique     190 

Milice   et  Défense   pour   1920-21 — rapport 
annuel  de  la — 36 

Mines    pour    1920-21 — rapport    annuel    du 

ministère  des — 26 

Mises  à  la  retraite  en  vertu  de  la  loi  du 

Service  public 96 

Montréal    Dry    Dock    Co. — baux    avec    le 

gouvernement 165,    165a 

Multigraphes    utilisés    dans    les    départe- 
ments du  gouvernement — nombre,  etc..      170 


Me 


McLachlan,    J.    B. — communication    entre 

le  ministre  du  Travail  et — 104 

McQuarrie,  John  C. — mise  à  la  retraite 
de— 123 


N 


Navigation  (navigation  et  commerce  ma- 
ritime)— rapport  annuel  pour  1920-21.        lia 

Navires,    listes  des — rapport   annuel  pour 

1920-21 22 

Nothern  Explosive  Co.,  Rigaud,  Que. — 
usine  de  la — 191 

O 

Obligations   de   chemins  de   fer   garanties 

par  les  provinces 163 

Obligations  et  valeurs  enregistrées — état.        72 
Octrois   de   terrain   faits   par   la   province 
de    la    Saskatchewan    comme    aide    aux 

chemins  de  fer 198 

Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon,  1921        62 
Ordonnances  en  vertu  de  la  Loi  des  Ter- 
ritoires  du   Nord-Ouest 85 

Ordre  des  acheteurs  de  grain — concernant 

1'— 209 

P 

Pacte  de  la  Ligue  des  Nations,  modifica- 
tions au — 181 

Page,  H.  W.   A. — réclamations  de — .  .    .  .      205 
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Park  St.  Charles  Company,  Limited — do- 
cuments       203 

Pêcheries,  ministère  des — constitué  en  un 

ministère  distinct 99,  99a 

Pêcheries  de  la  Colombie-Britannique — 
coût  de  l'exploitation,  etc 180 

Pêcheries    de    la    Colombie-Britannique — 

transfert  du  contrôle 180a 

Pêcheries  de  Québec — contrôle  des — .  .    .  .46,  46o 

Pêcheries  de  Québec — pétition  de  A.  Wick 
et  autres 122 

Pêcheries  pour  1920 — statistiques  des — .  .        17a 

Pêcheries,     service     de    protection    des — • 

transfert   de   juridiction 4  6c 

Pékin,  emploi  du  remorqueur 166 

Pénitenciers  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel des 35 

Pensions  payées  en  1921-22,  comté  de 
Middlesex 217 

Personnes  venues  de  Pologne,  etc.,  admi- 
ses à  la  condition  de  s'établir  sur  des 
terres 125 

Pont  de  Québec — conditions  imposées  aux 
chemins  de  fer ,.    ..    ..    ..      201 

Pont  de  Québec — facilités  de  terminus 
et  de  quais 108 

Port  de  Toronto,  de  1912  à  1921 — débour- 
sés sur  le — 136 

Ports  de  Saint-Jean,  etc. — déboursés  sur 
les— 111 

Préemptions  dans  l'Alberta  et  la  Sas- 
katchewan   vendues   à   des   colons..     ..      176 

Prêts  temporaires — état 55 

Projets  de  construction  de  routes  en  Nou- 
velle-Ecosse— avances     faites     par     le 
g-ouvernement  fédéral 210 

Pulpe  et  le  papier  en  1919 — statistiques 
ve  la — 17 


Recherches  scientifiques  et  industrielles 
pour  1921-22  —  rapport  du  Conseil 
des — 51 

Recherches  scientifiques  et  industrielles — 

état  financier 51o 

Régie  interne  de  la  Chambre  des  commu- 
nes pour  1921-22 — rapport  de  la  Com- 
mission de — 43 

Règlement  n"  104  concernant  la  radioté- 
légraphie— modification  apportée  au — . .        50 

Rendement     des     mines.     Territoire     du 

Yukon — royauté   sur   le 160 

Ressources    naturelles    des    provinces    de 

l'Ouest — transfert  des — .142,  142a,  142&,  142c 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile  pour  1921 — déboursés  du  minis- 
tère du— 115 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 
ministère  du — 14 

Retraites   et  allocations   de  retraite..    ..        57 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada 
pour  1921 — rapport  de  la — 28 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

— transfert  du  contrôle  de  la — 44a 

S 

Salles  d'armes  au  Canada — data 144 

Santé    pour    1920-21 — rapport    annuel    du 

ministère  de  la — 12 

Sardines     vendues     pour     l'exportation — 

prix  minimum  des — 171 

Secrétaire    d'Etat    pour    1920-21 — rapport 


S — Suite 

annuel  du — 29 

Section  de   l'intendance   militaire — data..      189 

Service  civil  : 

Nominations  dans  les  ministères,  1911- 

22 — nombre 219 

Nominations  permanentes,  du  1er  avril 

1920  au  6  janvier  1922 139 

Boni — montant  versé  au  1er  avril  1921.      187 
Boni — arrêté  en  conseil  du  21  avril  1921     112 

Service  de  radiotélégraphie — transfert  de 

la  juridiction  du — 44c 

Service  des  hôpitaux  de  marine- — état 
financier 74 

Services  des  poids,  mesures,  électricité  et 
gaz  pour  1920-21 — rapport  annuel  des — .       10e 

Service  Naval — arrêtés  en  conseil.. 49,  49o,  49& 

Service  Naval  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel du — 39 

Service  Naval  (division  des  Pêcheries) — 
rapport  de  1920  du — 40 

Société  Royale  du  Canada — état  financier.       60 

Soldats  établis  sur  des  terres  dans  diver- 
ses provinces 119 

Soldes  non   réclamés,   banques  autorisées 

du  Canada . 106& 

Soldes  non  réclamés,  banques  d'épargne 
de  Québec 106a 

Station  expérimentale  des  tabacs,  l'As- 
somption, P.Q 184 

Statistiques   criminelles,   exercice   terminé 

le  30  septembre  1921 Ijd 

Statistiques  sur  les  canaux 20a 

Subsides  aux  postes  et  subventions  aux 
vaisseaux  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel des — 10a 


Taxes  et  droits^remises  et  rembourse- 
ments de — 91 

Taylor,  James — nomination  au  poste  de 
surintendant  adjoint  du  bureau  de  poste 
de  Montréal 185 

Terrains  vendus  par  le  Pacifique-Cana- 
dien au  cours  de  l'exercice  clos  le  30 
septembre  1921 84 

Terres  des  écoles  en  Saskatchewan,  etc. — 
acres  vendues,  etc 173 

Traités  de  paix: 

Alliés    et    Puissances    associées    et    la 

Hongrie,  1920 212 

Alliés    et    Puissances    associées    et    la 

Turquie,  1920 213 

Travail  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 
ministère  du — 37 

Travaux  publics  pour  1920-21 — rapport  du 
ministère  des — 19 


Vérification  des  comptes  publics — débour- 
sés       2i4 

Voyages  des  ministres  du  gouvernement 
en  Europe — frais,  etc. . 169 


Young,    Gurney,    Tancook,    N.-E. — procès 
et  condamnation  de — 167 


Zone  de  chemin  de  fer   (40  milles),  C.-B. 
— arrêtés  en  conseil 
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DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  chambres  du  parlement;  le  nom  du  sénateur  ou  du 
député  qui  a  demandé  cJùicun  de  ces  documents,  et  si  Vimpression  en  a  été  ordon- 
née ou  non. 

VOLUME  1 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties) 

1.  Rapport  de   l'iauditeur   général   pour   l'exercice   se    terminant   le    31   mars   1921.      Volume   I. 

parties     a-b — A  à  J.  Présenté  le   13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

Rapport  de  l'auditeur  général  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.    Volume  II, 
parties  K  à  iS;S.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

Rapport  de  l'auditeur  général  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Volume  III 
parties  T  à  ZZ.     Présenté  te  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires 

VOLUME  2 

(Ce  volum,e  est  relié  en  deux  parties) 

2.  Comptes   publics   du  Canada  pour   l'exercice  se   terminant  le   31  mars   1921.   Présenté  le   13 

mars  1922   Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget   des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'année  expirant  le   31   mars 

1923.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprim,é  pour  la  distribution  et  les  documents  parlem,entaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'année  expirant 

le  31  mars  1923.     Présenté  le  23  juin  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'année  expirant 

le  31  mars  1922.     Présenté  le  27  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

8.  Rapport  du  surintendant  de  l'assurance  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre 
1921,  Volume  I,  compagnies  d'assurance  autres  que  les  assurances-vie  ;  Volume  II. 
compagnies   d'assurances-vie.     Non   présenté. 

Im,prim,é  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

10.  Vingt-neuvième  rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1921.     Présenté  le  9  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  concernant  les  subsides  pour  malles  et  paquebots  pour  l'exercice  se  terminnat 
le  31  inars  1921,  avec  relevés  du  trafic,  etc.  au  31  décembre  1921.  Présen-té  le  28  avril 
1922 Imprimé  pour  la  distribiction   et  les  .document  parlementaires. 

VOLUME  3 

lOb.  Rapport  annuel  du  ministère  du  Commerce  du  Canada   (Importations  pour  consommation 

et  exportations)  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté  le  11  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4 

\Qd.  Statistiques  criminelles  pour  l'année  finissant  le   3  septembre  1921.     Non  présentées. 

Im,primées  poiir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  annuel  des  Poids  et  Mesures  et  des  services  de  l'Electricité  et  de  l'inspection  du 
Gaz,  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Pré- 
senté le  10  mars  1922'.  .  .  .Im,primé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlemeyitaires. 
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VOLUME  4r-Suite 

lOf.  Rapport  du  Commissaire  des  Brevets  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921. 
Présenté  le   10   mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

11.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Douanes  et  de  l'Accise,  contenant  relevé  des  revenus 
avec  état  relatif  aux  importations,  exportations,  et  accise  du  Dominion,  pour  l'exercice 
se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5 

lia.  Rapport  du  <;ommerce  maritime  du  ministère  des  Douanes  et  de  l'Accise  contenant  relevé 
de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  du  Dominion  du  Canada  pour  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

12*  Rapport  du  ministère  de  l'Hygiène  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté 
le  17  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  du  directeur  général  pour  des  élections  concernant  la  quatorzième   élection   géné- 

rale pour  la  Ctiambre  des  Communes  du  Canada,  1921.     Présenté  le  28  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlem,entaires. 

13a.  Rapport  des  élections  partielles  pour  la  Chambre  des  Communes  tenues  pendant  l'année 
1921.     Présenté  le  10  avril  1922. 

I7npi'imé  pour  la  distribution  et  les  doc%im,ents  parlem,entaires. 

14.  Rapport   sur   les  travaux  du   ministère  du   Rétaibli'sisement   des   Soldats   dans   la  vie   civile, 

pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1921.     Présenté  le  24  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  raiinistère  de  l'Agriculture  du  Canada  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 

'1921.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport  sur  la  Loi  de  l'Instruction  agricole  pour  l'exercice  1920-21.  Présenté  le  31  mars 
1922' Imprimé    pour    la    distribution    et    les    documents    parlementaires. 

17.  Statistiques  sur  la  pulpe  et  le  papier,  1919 — Bureau  fédéral  de  la  statistique.  Non  présentées. 

Imprimée  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6 

17a.  Statistiques  sur  les   Pêcheries — Bureau  de  la  statistique.     Non  présentées. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Rapport  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  pour  l'exercice  se  terminant  le 

31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Impri^né  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle  pour  l'exercice 

se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  annuel   du  ministère  des  Chemins  de  fer  et   Canaux  pour  l'exercice   du  1er  avril 

1920  au  31  mars  1921.     Présenté  le  17  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistiques  sur  les  canaux  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1921.  Non  présentées. 

Imprimées  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Dix-septième  rapport  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'année  se 
terminant  le   31   décembre   1921.     Manuscrit.     Présenté  le  31   mars  1922. 

Imprimé  poiir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Cinquante-quatrième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exer- 

cice 1920-21 — Marine.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprim,é  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7 

22.  Relevé  du  commerce  maritime  émis  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  donnant 

la  liste  des  navires  inscrits  dans  les  registres  du  Dominion  du  Canada  au  31   décembre 
1921.  Non  présenté Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  7—Suite 

23.  Supplément    au    cinquan-te-quatrième    rapport    annuel    du    ministère    de    la    Marine    et    des 

Pêcheries    pour    l'exercice    1920-21     (Marine) — Rapport    sur    l'inspection     des    navires. 
Non  présenté Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

24.  Rapport   du   Maître   général   des   Postes   pour   l'exercice   clos   le    31   mars   1921.   Présenté  le 

10   mars   1922 Imprimé   pour  la   distribution   et    les   docum,ents   parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.  Présenté  le 

23  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25a.  Rapport  annuel  de  la  division  des  Levés  topographiques,  ministère  de  l'Intérieur,  pour 
l'année  1920-21.     Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25&.  Dix-septième  rapport  de  la  Co^mmission  Géographique  du  Canada  contenant  toutes  les 
conclusions  adoptées  du  1er  avril  1919   au   31   mars   1921.      Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  du  ministère  des  Mines  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars   1921.  Présenté  le 

23  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8 

27.  Rapport   du   ministère   des  Affaires   des  sauvages  pour   l'exercice   se   terminant   le    31   mars 

1921.      Présenté   le   23   mars   1922. 

28.  Rapport   de   la   Royale  .gendarmerie   à  cheval   du   Canada  pour   l'année   se   terminant   le   30 

septembre   1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport   du   Secrétaire   d'Etat  pour  l'exercice   se   terminant  le   31   mars   1921.      Présenté   le 

13  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Treizième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour  l'année  1921. 

Présenté,  le  19  juin   1922. 

,     ~  Imprimée  pour  la  distribution   et  les  docuTnents  parlementaires. 

VOLUME  9 

33.  Flaipport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1921.     Présenté  le  20  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parletnentaires. 

34.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  paur  les  Affaires  Extérieures  pour  l'année  se  terminant  le  31 

mars  1921.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  surintendant  des  Pénitenciers  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.  Présenté  le 

14  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du  mdnistère  de  la  Malice  et  de  la  Défense  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Iinprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Rapport   du   ministère   du   Travail   pour   l'exercice  se  terminant   le   31   mars   1921.   Présenté 

le  20  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

39.  Rapport   du   ministère    du    Service    naval    pour    l'exercice    se    terminant    le    31    mars    1921. 

Présenté   le   13   mars   1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

40.  Cinquante-quatrième  rapport  annuel  de  la  division  des  Pêcheries  du   ministère   du   Service 

na\ial  pour   l'exercice   1920.      Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribiction  et  les  documents  parlementaires. 

41.  Rapport  du  bureau  des  Commissaires  des  Pensions  du  Canada  pour  l'exercice  se  terminant 

le   31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Itnprimé  pour  la  distribution   et  les  documejits  parlementaires. 

42.  Rapport  conjoint  des  Biblio'thfecaires  du  Parlement  pour   1021.    Présenté  le   10   mars   1922. 

Pas  imprimé. 

4:2a.  Copie  du  supplément  annuel  au  catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Parlement:  Liste  classifiée 
de  tous  les  livres  et  brochures  ajoutés  à  la  Bibliothèque  du  1er  janvier  au  31  décembre 
•1921.      Présenté   le    15    mars   1922 Pas   imprimée. 
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VOLUME  d— Suite 

43.  Rapport  des  procédures  des  Commissaires  de  l'Economie  interne  de  la  Chanubre  des  Com- 

munes pour  l'année   1921-22.     Présenté  le  9  mars  1922 Pas  imprimé. 

44.  Copie  des  arrêtés  en  Conseil  passés  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  6,  8-9  George  V; 

Loi  autorisant  les  remaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  le  service  public. 
Présenté   le   9    mars    1922 Pas   imprimée. 

44a.  Copie  de  l'arrêté  çn  Conseil,  C.P.  923,  du  26  avril  1922,  transférant  le  contrôle  et  l'adminis- 
tration de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  au  ministère  de  la  Justice,  en  vertu  des  prescriptions  du  chapitre  VI,  8-9 
George  V.     Présentée  le  2  mai   1922 Pas  im,prim,ée. 

44&.  Copie  de  l'arrêté  en  Conseil,  C.P.  957  du  3  mai  1922,  transférant  l'administration  de  la 
Loi  des  rentes  viagères  servies  par  l'Etat  au  ministère  du  Travail.  Présenté  le  4  mai 
1922    Pas  iviprimée. 

44c.  Copie  de  l'arrêté  en  Conseil,  C,.P.  1246,  du  14  juin  1922,  autorisant  le  transfert  du  Service 
radiotélégraphique,  les  Levés  hydrographiques  et  les  Relevés  des  marées  et  courants 
et  le  Service  de  pro-tection  des  pêcheries  de  l'autorité  du  ministre  du  Service  naval  à 
celle   du  ministre   de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée   le   27   juin   1922. 

Pas  imprimée. 

45.  Copie  des  Règles  et  Règlements  du  Bureau  des  commissaires  des  grains  relatifs  aux  éléva- 

teurs de  campagne.     Présentée  le  9   mars  1922 Pas  imprim,ée. 

46.  Copie   d'un   décret   du   Conseil    C.P.    360,    du    13   février   1922,   autorisant   le   ministre   de   la 

Marine  et  des  Pêcheries  à  prendre  l'administration  des  pêcheries  dans  les  eaux  de 
marée  et  de  navigation  de  Québec  qui  sont  aocessibles  par  voie  de  navigation  de  mer. 
Présentée  le  9  mars  1922 Pas  im,prim,ée, 

46a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1922 — Copie  de  la  correspondance  et  des 
autres  documents  afférant  au  transfert  des  pêcheries  à  la  province  de  Québec. — L'hon. 
M.  Mardi  .  Pas   im,prim,ée. 

47.  Copie   du   rapport  du  délégué  canadien  à   la  conférence    sur  la  limitation   des   armements, 

'tenue  à  Washington  du  12  novembre  au  6  février,  renfermant  les  traités  et  les  résolu- 
tions.    Présentée  le  9  mars  et  le  3  avril   1922 ,Pas  imprimée. 

Imprimée  pour   l'édition  reliée  des  documents  parlementaires   et  pour   la   distributiati 
aux  sénateurs  et  députés. 

47a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Exicell'ence  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1922 — ^Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
du  Canada  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  officiers  du  gouvernement  du 
Canada  et  sir  Robert  Borden  au  sujet  de  la  nomination  de  sir  Robert  L.  Borden  comme 
représentant  du  Canada  à  la  conférence  internationale  sur  la  limitation  des  armements 
à  Washington  ;  et  copie  des  décrets  du  Conseil  du  gouvernement  du  Canada  se  rappoi'- 
tant  à  cette  question.     Présentée  le  1er  mai  1922.     M.  Casgrain Pas  imprimée. 

48.  Rapport  de   la  conférence  des  premiers  ministres  et  représentants   du   Royaume-Uni,    des 

Dominions  et  de  l'Inde,  tenue  à  Londres,  Angleterre,  en  juin,  juillet  et  aoû-t  1921. — 
Sommaire  des  procédures  et  documents.     Présenté  le   9   mars   1922 Pas  imprimé. 

49.  Décrets   du  Conseil   concernant  le   Service  naval  suit:   C.P.    2112,   du   20  juin   1921,  re  ins- 

cription des  maîtres  d'hôtel  et  cuisiniers.  C.P.  2155,  du  17  août  1921,  re  allocation  sup- 
plémentaire aux  préposés  aux  écritures  qui  se  sont  qualifiés  en  sténographie.  C.P.  3625, 
du  17  octobre  1921,  re  allocation  supplémentaire  pour  les  inscrits  des  machines  et  de 
la  cuisine  en  devoir  sur  les  navires  dans  les  tropiques.   Présentés  le   13   mars  1922. 

Pas  imprimés. 

49a.  Décret  du  Conseil  C.P.  436,  du  21  mars  1922:  Conditions  auxquelles  les  officiers  de  la 
Marine  royale  peuvent  être  prêtés  à  la  Marine  royale  canadienne.  Présenté  le  30  mars 
1922.... Pas     imprimé. 

49b.  Copie  d'un  arrêté  en  Conseil,  C.P.  1189,  du  5  juin  1922,  autorisant  les  règlements  concer- 
nant la  retraite  et  la  libération  d'officiers  et  d'hommes  en  vue  d'économie  dans  le 
service  naval.     Présentée  le  8  juin  1922 Pas  imprimée. 

50.  Amendements  à  la  radiotélégraphie,  N°  104.     Présentés  le  13  mars  1922.... Pas  imprimés. 

51.  Rapport  du   président   administratif   du  conseil  honoraire  consultatif   des  recherches  scien- 

tifiques et  industrielles  du  Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Pré- 
senté le  13  mars   1922 Pas   imprimé. 

51a,  Etat  financier  soumis  par  le  Conseil  honoraire  consultatif  des  recherches  scientifiques  et 
industrielles  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté  le 
22    mars    1922 Pas    imprimé. 
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52.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  1921-22.     Présenté  le  13   mars   1922 Pas   imprimé. 

53.  Relevé  du  bureau  de  la  trésorerie  concernant  le  refus  de  certifier,  en  vertu  de  l'article   44 

de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition.     Présenté  le  13  mars  1922.  .Pas  iviprim,é. 

54.  Relevé   des   dépenses  imprévues    depuis   le   1er  avril    1921   jusqu'au   8   mars   1922,   en   vertu 

de  la  Loi  de  l'appropriatoin,   192i-22.     Présenté  le  13   mars  1922 Pas  imprimé. 

55.  Relevé  des  emprunts  temporaires  sous  le  chapitre  24,  paragraphe  13,  R.iS.    (Loi  du  revenu 

consolidé  et  de  l'audition).     Présenté  le  13  mars  1922 Pas  imprimé. 

56.  Relevé  des  endossements  et  obligations  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  70,  George  V, 

Loi  concernant  l'industrie  de  la  construction  des  navires.  Présenté  le  13  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

57.  Relevé  des  sommes  payées  à  titre   de  pensions  et  d'allocations   de  retraite  dans  le  service 

icivil  durant  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921,  en  vertu  du  chapitre  17,  S.R.C., 
montrant  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  l'âge,  l'allocation  accordée  et  la  cause  de  la  mise 
'à  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension  ou  qui  s'est  retiré  du  service, 
et  faisant  aussi  connaître  si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement  ou  par  nouvelle 
nomination,  et  le  salaire   de  tout  nouveau   titulaire.     Présenté  le   13  mars   1922. 

Pa^  imprimé. 

58.  Relevé  en  vertu  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  service  civil  pour  l'exercice  se 

terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922 Pas  impHmé. 

59.  Relevé    de    l'assurance    des    sol'dats    rapatriés    depuis    septembre    1920    au    31    mars    1921. 

Présenté    le    13    mars    1922 Pas    imprimé. 

60.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société  Royale  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le 

30   avril   1921.     Présenté  le   13   mars  1922 Pas  imprimé. 

61.  Etat  des   recettes  et   dépenses   de   la   Commission   des   champs  de  batailles  nationaux  pour 

'l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars   1922 Pas  im.pri'tné. 

62.  Ordonnances    du    Territoire    du    Yukon,    adoptées    par    le    Conseil    du    Yukon     (première    et 

deuxième  sessions)   pour  l'année   1921.     Présentées  le  13  mars  1922.... Pas  imprimées. 

63.  Copie  des  Ordres  généraux  promulgués  par  la  Milice  pour  la  période   entre  le  1er  février 

1921  et  le  1er  janvier  1922.     Présentée  le   13  mars  1922 Pas  imprimée. 

64.  Appointeiments,  promotions  et  mises  à  la  retraite,  milice  canadienne  et  force  expéditionnaire 

canadienne,  depuis  'le  3  février  1921  jusqu'au  17  novembre  1921.  Présentés  le  13 
mars   1922    Pas   imprimés. 

65.  Copie  de  la  correspondance  entre  l'ancien   gouvernement  du  Canada  et  l'Australie  concer- 

nant une   réciprocité  'de  commerce  avec  l'Australie.     Présentée  le  13  mars  1922. 

Pas  imprimée. 

66.  Rapport   du   directeur   général    des  élections,   conformément   à  'l'aarticle    74    de  la   Loi   des 

élections  fédérales,  à  la  date  du  1er  mars  1922.  Présenté  le  14  mars  1922.  .Pas  imprimé. 

67.  Rapport  de  la  commission  d'emibel'lissement  de  la  cité  d'Ottawa,  pour  l'exercice  se  termi- 

nant le  31  mars  1921.     Présenté  le  14  mars  1922 Pas  imprimé. 

68.  Copie  .des  décrets  du  Conseil,  C.P.  578,  C.P.  579,  C.P.  2507,  C.P.   2508,  C.P.  3979,  C.P.  3980 

et  C.P.  4725,  approuvant  le  paiement  d'honoraires  aux  officiers-rapporteurs  et  autres 
personnes  employées  aux  élections,  sous  l'empire  de  l'article  76  de  la  Loi  des  élections 
fédérales.     Présentée  le  14  mars  1922 Pas  imprimée. 

69.  Amendements   aux  règlements  pour  les  forces  canadiennes  de  l'air,  approuvés  par  le  Gou- 

verneur en  conseil  sous  l'empire  de  l'article  5,  de  la  Loi  de  la  Commission  de  l'Air, 
9-10  George  V,  chapitre  II,  le  7  août  1921  et  le  12  novembre  1921.  Présentés  le  15 
mars    1922 ,Pas    imprimé. 

70.  Copie  des  ordres  et  règlements  consolidés  et  revisés  de  la  cour  du  Banc  >du  Roi  de  la  Sas- 

katchewan,  conformément  à,  l'article  576  du  Code  criminel.     Présentée  le  15  mars  1922. 

Pas[  imprim,ée. 

71.  Copie  des  règlements  et   ordres  généraux  de  la  cour  de  l'Echiquier   du  Canada,  conformé- 

ment aux  prescriptions  'de  l'article  88,  de  la  Loi  de  la  cour  de  l'Echiquier,  chapitre  140, 
S.R.C.  1906.     Présentée  le  15  mars  1922 Pas  imprimée. 

72.  Etat   détaillé  des  obligations   et  garanties   enregistrées   au   ministère   du  (Secrétaire   d'Etat, 

depuis  le  21  février  1921,  soumis  au  Parlement  du  Canada,  en  vertu  de  l'article  "32  du 
chapitre  19,  S.R.C,  1906.     Présenté  le  16  mars  1922 Pas  imprimé. 
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73.  Mémoire  concernant  la  Loi  des  Mêdicamenits  brevetés  ou  proprietary ,  telle  que  modifiée  par 

le  chapitre  66,  9-10  George  V.     Présenté  le  17  mars  1922 Pas  im2)rimé. 

74.  Etat  des  revenus  et  'dépenses  à  compte  des  hôpitaux  de  marine,  depuis  le  1er  avril  1921  au 

28   février    1922.      Présenté   le    17   mars   1922 Pas  imprimé. 

75.  Cinquième   rapport  annuel   du   comité   éditorial   des   publications    du  .gouvernement,   daté  -le 

30  janvier  1922.     Présenté  le  17  mars   1922 Pas  im2)rimé. 

76.  Mémoire   présenté   au    gouvernement   du  iDominion    par    le   Conseil    Canadien   d'Agriculture 

concernant  le  rétablisisement  de  la  Commiission  canadienne  diu  blé.  Présenté  le  22  mars 
1922     Pas    impHmé. 

76a.  Opinion  écrite  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  concernant  la  question  de  la  constitu- 
tionali'té  du  réta'blissement  de  la  Commission  du  blé  avec  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés  par  les  arrêtés  en  Conseil  les  établissant  ou  les  détendant.  Présentée  le 
19  avril  1922    Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  une  adresse  au  Sénat,  le  22  mars  1922— Copie  d'un  Ordre  du  Conseil  nommant 

!P.  C  Larkin  comme  Haut  'Commissaire  du  Canada  à  Londres  avec  une  copie  des 
instructions  définissant  ses  pouvoirs  et  fonctions.  Présentée  par  le  Très  honorable  sir 
George  Poster Pas  im,prim,ée. 

78.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  des  prescriptions  de  l'article  77  de  la 
Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20,  7-8  Edouard  VIL     Présenté  le  23  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

79.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  avec  les  prescriptions  de  l'article  19, 
chapitre  10,  1-2  George  V,  Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs  fédéraux.  Présenté 
le  23  mars  1922 Pas  imprimé. 

80.  Copie  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la   Gazette  du   Canada,  entre  le   1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  approuvant  les  règlements  et  formules  prescrites  en 
conformité  avec  les  dispositions  de  l'article  4,  chapitre  18,  1917,  "Loi  concernant  la 
Convention  des  oiseaux  migrateurs."     Présentée  le  23  mars  1922 Pas  imprimée. 

81.  Rapport  des  décrets  du  teonseil  iqui  ont  été  publiés  dains  la  Gazette  du  Canada  et  dans  la 

Gazette  de  la  Colombie-Britannique  entre  le  1er  janvier  1921  et  Le  26  janvier  1922,  en 
conformité  des  prescriptions  du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des'  règlements  pour 
l'arpentage,  l'administration,  lia  disposition  et  la  conduite  des  terres  fédérales  dans  la 
zone  du  chemin,  de  tPer  de  40  .milles  dans  la  province  de  la  Colombie-iBritannique. 
'Présenté  le  23  mars  1922 Pas  imprim^ée. 

82.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Loi  de  l'arpentage 
des  terres  fédérales,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Pas  imprimée. 

83.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  du  chapitre  47,  2  George  V,  intitulé: 
"Loi  des  eaux  de  la  zone  du  chemin  de  fer".     Présenté  le  23  mars  1922.  .  .  .Pas  imprimé. 

84.  Tableau  montrant  toutes  les  terres  qui  ont  été  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique  Canadien  durant  l'année  se  terminant  le  30  septembre  1921,  avec  les  noms 
des  acheteurs,  en  conformité  du  chapitre  9,  paragraphe  8,  49  Victoria.  Présenté  le  23 
mars  1922   Pas  inijrrimé. 

85.  Ordonnances  passées  durant  la  période  du  1er  mars  1921  au  28  février  1922,  en  conformité 

des  prescriptions  de  l'article  11,  chapitre  62  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906  : 
"Loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest".      Présentées  le   23   mars   1922.... Pas  imprimées. 

86.  Relevé  montrant  le  nombre  de  permis  accordés  pour  le  transport  des  liqueurs  alcooliques 

dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921,  en 
conformité  du  chapitre  62,  article  88  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présenté  le  23 
mars  1922   Pas  imjirimé. 

87.  Règlements  faits  sous  l'empire  de  la  Loi  d'établissement  des  soldats,  conformément  au  para- 

graphe 2  de  l'article  63.     Présentés  le  23  mars  1922 Pas  im2)Hmés. 

88.  Relevé  faisant  faisant  voir  le  nombre  d'affranchissement  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Sau- 

vages, depuis  le  1er  avril  1921  au  9  mars  1922.     Présenté  le  24  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

89.  Rapport  de  l'enquête  de  la  Commission  internationale  mixte  sur  la   navigation  et  la  force 

motrice  du  Saint-Lavirent,  1921. 
Appendices  A,  B,  C,  D,  E,  E2,  F,  Ga,  Gb,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,   O,  et  livres  de  rnaquettes 
accompagnant  le  rapport.     Présentés  le   27  mars  et  le  19   avril  1922.... Pas  imprimés. 
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89a    Correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  rela- 
tive au  projet  de  canalisation  du  fleuve  Saint-Laurent.     Présentée  le  30  mai  1922. 
Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  la  distribution  aux  sénateurs  et  députés. 

89b.  Copie  du  rapport  n°  3  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New- York  en  opposition  au 
projet  du  canal  à  eau  profonde  et  de  force  motrice  du  iSaint-iLaurent.  Présentée  le  5 
5   juin   1922 Pas   im.primée. 

89c  Copie  du  rapport  préliminaire  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
sition au  projet  du  canal  à  eau  prafonde  et  de  la  forde  motrice  du  Sain.t-Laurent. 

Pas  imprimée. 

89^.  Copie  du  rapport  courant  n°  1  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
ItLon  au  projet  du  canal  à,  eau  profonde  et  de  la  force  'motrice  du  iSaint-I^aurent.  Pré- 
sentée le   12  juin   1922 Pas  imprimée. 

89e  Copie  du  rapport  courant  n°  2  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
sition au  projet  du  canal  'à  eau  profonde  et  de  la  force  motrice  du  iSaint-Laurent.  Pré- 
sentée   le     12    juin     1922 Pas    imprimée. 

89/  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat, — Copie  de  tous  rapports  et  correspondance  concernant  le 
canal  à  eau  profonde  du  iSaint -(Laurent.    Présentée  le  27  juin  1922. — L'hon.  M.  Casgrain. 

Pas  imprimée. 

90.  Rapport  de  la  Commission  d'établissement  des  soldats  concernant  ses  travaux  et  ses  opéra- 

tions, depuis  sa  fondation  le  31  janvier  1918,  jusu'au  31  mars  1921.  Présenté  le  29  mars 
1922    Pas  im,primée. 

91.  Etat  des  remises  et  des  remboursements  des  péages  et  des  droits  au  ministère  du  Secrétaire 

d'Etat  au  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.     Présenté  le  i30  mars  1922. 

Pas  im,pri7ïié. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres  et 

pétitions,  avis,  mémoires,  comptes  et  autres  documents  quelconques  que  le  gouvernement 
ou  l'un  de  ses  départements  possède  ou  détient,  touchant  les  instruments  de  musique  du 
112e  bataillon  des  Forces  expéditionnaires  du  Canada.  Présentée  le  30  mars  1922. — M. 
Martell   Pas  imprimée. 

93.  Rapport  des  fermes   expérimentales  du  Dominion,  pour  l'exercice  se   terminont  le   31   mars 

1921.  Présenté  le  31   mars  1922    Pas   imprimée. 

94.  Règlements   sous  l'empire   de  'la  Loi   des   insectes   destructeurs   et  autres  fléaux,  conformé- 

ment à  l'article   31,    9-10   Edouard   VII.      Présentés  le   31  -mars   1922.... Pas   imprimés 

95.  Réponse  à  une  adresse  à  .Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  datée  'le   24 -mars  1922. — 

Copie  'de  tous  télégrammes,  lettres,  pétitions,  décrets  du  Conseil  et  autres  documents 
que  le  gouvernement  possède  ou  détient,  relativement  à  la  demande  d'un  bail  des  ter- 
rains et  lieu  nommés  "Fort  Edward",  dans  la  ville  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  pour 
les  faire  servir  comme  terrain  public  de  jeu,  ou  à  l'usage  du  Windsor  Golf  and  Tennis 
Club.     Présentée  le  31  mars  1922 — M.  Martell Pas  imprimée. 

96.  Second  relevé  annuel  des  'mises  là  la  retraite  sous  l'empire  de  la  Loi  du  service  public,  1920, 

telle  que  modifiée  en  1921,  depuis  le  1er  juillet  1920,  date  de  l'inception  de  la  loi,  ijus- 
qu'au  31  décembre  1921.     Présenté  le  4  avril  1922 Pas  imprimé. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Relevé  montrant  combien  le  gouver- 

nement a  dépensé  en  améliorations  'de  toute  nature  dans  les  ports  de  Québec,  Montréal, 
Halifax,  iSaint-Jean  (N.-B.),  Victoria.  Vancouver  et  Prince-Rupert,  de  1900  â,  1921 
inclusivement.     Présentée  le  4  avril  1922 — M.  McBride Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un   ordre   de   la   Chambre   du    3   avril    1922, — ^Copie   de   tous  documents,   lettres, 

correspondance  et  télégrammes  échangés  entre  le  ministre  de  l'Immigration  ou  un  de 
ses  fonctionnaires  et  des  particuliers,  compagnies,  organisations,  depuis  le   1er  janvier 

1922,  touchant  l'établissement  de  colons  sur  des  terres  dans  les  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  ou   de  l'Alberta.     Présentée  le  6  avril  1922. — L'hon.  M.  Stevens. 

Pas  im,prim,ée. 

99.  Réponse  à  une  adresse  â,  Son  Excellence  le   Gouverneur  général   du   24   mars   1922, — ^Copie 

de  tous  télégrammes,  pétitions,  lettres,  mémoires,  décrets  du  Conseil  et  autres  docu- 
ments que  le  gouvernement  possède  ou  détient  sur  l'établissement  d'un  département  des 
pêcheries  pour  tout  le  Canada  sous  la  direction  et  l'administration  -d'un  ministre  des 
pêcheries  et  de  fonctionnaires  indépendants  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries.     Présentée  le  6  avril  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

99a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  24 
mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  pétitions,  lettres,  mémoires,  décrets  du  Conseil 
et  autres  documents  que  le  gouvernement  possède  ou  détient,  sur  l'étalblissement  d'un 
département  des  pêcheries  pour  tout  le  Canada  sous  la  direction  et  l'administration 
d'un  ministre  des  pêcheries  et  de  fonctionnaires  indépendants  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée  le  10  avril   1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 
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100.  Réponse    à    un    ordre    de    la    Chambre    du    29    mars    1922, — Etat    faisant    voir: — Combien 

d'argent  a  été  payé  à  l'honorable  C.-J.  Doherty  depuis  le  11  mai  1855  (a)  comme  juge, 
(b)  comme  juge  en  retraite,  (c)  comme  frais  de  déplacement  et  autres  frais  à  titre 
de  juge,  (d)  comme  indem.nité  parlementaire  (e)  comme  frais  de  déîo.lacement  et  autres 
frais  à  titre  de  membre  du  Parlement,  (/)  comme  ministre  de  la  Couronne,  (g)  comme 
frais  de  déplacement  et  autres  frais  à  titre  de  ministre  de  la  Couronne,  (h)  comme 
Jfrais  de  déplacement  et  autres  frais  pendant  ses  missions  officielles  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis,  (i)  comme  procureur  dans  l'arbitrage  des  frontières  entre  le  Canada  et 
Terre-Neuve   sur   le   littoral    du    Labrador,    et    (j)      'comm.e   avocat    ou    procureur  dans 

d'autres  affaires  à  lui  confiées  par  le  gouvernement  cana.dien.     Présentée  le  avril  1922 

M.  Lanctôt  Pas  imprimée. 

101.  Quatrième   rapport   de   la  (Co.nmission   des   documents   historiques,    daté   le   30    mars   1922. 

Présenté  le   7  avril  1922 Pas  imprimé. 

102.  Copie  du  rapport  pour  l'année  1921    des  positions  exclues  sous  l'empire  des  prescriptions 

du  'paragraphe  38B,  de  la  juridiction  de  la  Loi  du  service  civil  telle  que  modifiée  par  le 
chapitre  22,  11-12  George  V.  Part.  I.  en  entier.  Part.  II,  ^partiellement.  Présentée  le 
7  avril  1922    Pas   impHmée. 

103.  Réponse  là  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril, — Relevé  montrant  : — 1.  Combien   d'édifices 

ou  parties  d'édifice  le  gouvernement  loue  dans  la  ville  d'Ottawa  pour  fins  de  bureau. 
2.   Quels   loyers   il   paye    dans   chaque   cas.     Présentée   le   7    avril    1922. — M.   Lucas. 

Pas  im,primée. 

104.  Réponse  à,  un  ordre   de  la  Chambre  du  3  avril   1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres 

mémoires  et  autres  documents  que  le  ministre  du  Travail  a  échangés  avec  M.  J.-B. 
MacLachlan.     Présentée  le  10  avril  1922. — M.   Stewart   (Leeds) Pas  imprimée. 

105.  1.   Copie   du   mémoire   sur   les    relations   anglo-françaises   et    du   projet    de  'traité    avec   la 

France  présentés  par  le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  à  M.  Briand  lors  de  l'as- 
semblée du  Conseil  suprême  à  Cannes  en  janvier  1922.  2.  Copie  des  résolutions  adoptées 
par  le  Conseil  suprême  à  Cannes  en  janvier  1922,  comme  base  de  la  conférence  de 
Gênes.      Présentées   le   11   avril    1922 Pas   imprimée. 

105a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  17  mai  1922, — ^Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  .le  gouvernement  d'Italie  et  le  gouvernement  du 
Canada  touchant  la  Conférence  internationale  actuellement  en  séance  à  Gênes,  Italie, 
y  compris  le  décret  du  Conseil  nommant  des  délégués  du  Canada,  'et  toutes  les  ins- 
tructions données  à,  ces  délégués  par  le  gouvernement  du  Canada.  Présentée  le  22 
mai  1922. — M.  Boys Pas  imprimée. 

106.  Liste   des   actionnaires   des  banques   chartées    du   Canada    au    31    décembre    1921.      Pré- 

sentée le   11   avril   1922 Pas  imprimée. 

106a.  Listes  (a)  des  actionnaires  des  banques  d'Epargnes  de  Québec.  (&)  des  balances  non 
réclamées,  etc.,  dans  les  banques  d'Epargnes  de  Québec — préparées  conformément  aux 
articles  58  et  59  du  chap.  42,  Lois  de  1913  (Loi  des  banques  d'Epargnes  de  Québec). 
Présentées  le  11  avril  1922 Pas  impHmées. 

lOBd.  Listes  des  balances  non  réclamées,  etc.,  dans  les  banques  chartées  du  Canada,  d'après 
l'article  114,  chap.   9,  Loi  de  1913    (Loi   des  banques).     Présentées  le  11  avril   1922. 

Pas  im.pritnées. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  tous  mémoires,  pétitions, 

lettres  et  documents  afférant  d'une  façon  quelconque  aux  négociations  faites  depuis 
trois  ans  entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  l'un  de  ses  départements  et  la  Inverness 
Railway  and  Coal,  pour  l'achat  de  ce  réseau  par  le  gouvernement.  Présentée  le  19 
avril    1922. — M.    Chisholm Pas    imprimée. 

108.  Réponse  >k  un   ordre   de   la    Chambre    du    3    avril   1922, — Tableau    indiquant: — 1.  Combien 

d'argent  le  gouvernement  du  Canada  a  déjà  avancé  à  la  Commission  du  port  de 
Québec  et  quelles  sont  les  dates  de  ces  avances.  2.  Quel  est  actuellement  l'outillage  de 
tête  de  ligne  et  quaiage  du  port  de  Québec.  3.  Si  ces  têtes  de  lignes  et  ces  quais  sont 
pleinement  utilisés.  4.  Dans  la  négative,  jusqu'ià  quel  point.  5.  Quelle  est  est  la  dapacité 
(quotidienne  de  ces  outillages,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  du  fret.  6.  Quel  a  été 
le  service  moyen  quotidien  de  ces  outillages  pendant  la  saison  de  navigation.  7.  Si  les 
avances  susdites  portent  intérêt.  8.  Dans  l'affirmative,  si  cet  intérêt  a  été  pleinement 
payé.  9.  iSi  non  pleinement,  combien  on  a  payé.  10.  Quel  est  le  total  des  arrérages 
d'intérêt.  11.  Quel  outillage  supplémentaire  on  se  propose  maintenant  d'installer. 
Présentée  le  19  avril  1922. — Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général   du   3   avril   1922, — ^Copie 

de  lia  correspondance  avec  les  propriétaires  des  chemins  de  fer  Que\)ec  Oriental  and 
Atlantic,  et  Quehec  and  Western,  et  autres  personnes  en  leur  nom,  touchant  l'exploi- 
tation ou  le  fusionnement  de  ces  deux  réseaux  avec  les  Chemins  de  fer  Nationaux 
canadiens.  Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Mardi    (Brnaventure) Pas  imprimée. 
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110.  Réponse  à  un   ordre   de   la   Chambre   du    5   avril   1922, — Etat    indiuant  : — 1.   Quelles    cales 

sèches  sont  situées  et  exploitées. à,  Vancouver,  Victoria,  Prince-Rupert,  Halifax,  Saint- 
Jean,  Québec,  Montréal  respectivement.  2.  Quand  elles  ont  été  construites  et  mises  en 
service.  3.  Quelles  sont  leurs  dimensions.  4.  Quel  tonnage  brut  total  est  arrivé  et 
sorti,  au  port  de  Vancouver,  Victoria,  Prince-Rupert,  Halifax,  Saint-Jean  et  Montréal 
respectivement  en  1921.     Présentée  le  19  avril  1922. — L'hon.  M.  Stevens .  .Pas  impi-imée. 

111.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre   du    10   avril   1922, — Relevé    montrant: — Combien    le 

gouvernement  a  dépensé  chaque  année,  de  1896  à  1921,  pour  les  ports  suivants:  Saint- 
Jean,  Halifax,  Québec,  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Victoria  (C.-B.),  et  Vancouver. 
Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Church Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  une  adressie  â,  )Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le   10  avril  1922, — Copie 

de  l'arrêté  du  conseil  du  21  avril  il92il,  pourvoyant  à  la  distribution  de  la  somme 
accordée  comme  (boni  aux  fonctionnaires.  Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Garland 
(Carîeton)     Pas    imprim.ée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Cha-mbre  du  10  avril  1912, — 'Copie  de  tous  documents,  contrats, 

conventions,  correspondance,  lettres,  mémoires  et  autres  papiers  échan-gés  entre  le 
ministère  des  Chemias  de  1er  du  Canada  et  le  chemin  de  ifer  du  Grand-Tronc,  et 
entre  l'un  ou  l'autre  et  les  divers  courtiers  et  autres  personnes  Qui  on,t  vu  au  place- 
ment de  l'emiprunt  de  vingt-cinq  millions  de  dollars  fait  par  le  Grand-Tronc  en  1921. 
Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Putnam Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  une  adresse  à,  iSon  Ex,cellence  le  Gouverneur  général  du  10  avril  192'2, — Copie 

de  tous  documents,  y  compris  les  arrêtés  du  conseil  se  rattachant  à  la  nomination,  au 
renvoi  et  à  la  réintégration  de  M.  Jean-Jaoques  Caisse,  commis  au  bureau  de  "poste  de 
Montréal.      Présentée    le    19    avril    1922. — L'honorable    M.    Mardi     (Bonaventure). 

Pa^ .  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  11922, — Etat  indiquantt  : — .1.  Quelles  ont  été 

les  dépenses  totales  du  ininistère  du  Rétablissement  des  iSoldats  dans  la  vie  civile 
a^our  l'année  1921.  2.  Gcmmen  ce  total  a  été  divisé  relativement  aux  (o)  pensions, 
(6)  traitements,  (c)  préparation  proifessionnelle,  (d)  établissement  sur  des  terres  et 
(e)  secours  aux  sans-travail.  3.  Quelles  ont  été  au  total  les  dépenses  de  ce  ministère 
pour  l'année  11921  dans  (a)  l'administration  des  pensions,  (&)  l'administration  des. 
frais  de  traitement,  (c)  paye  et  allocations  des  sujets  traités,  (d)  administration  des 
frais  de  préparation  professionnelle,  (e)  paye  et  allocationsi  des  sujets  en  préparation 
profession,  (/)  prêts  pour  l'établissement  terrien,  (g)  frais  d'administration  de  l'éta- 
blissement sur  les  terres,  (h)  secours  aux  sans-travail,  (i)  frais  d'administration  des 
secours  aux  sans-travail.  4.  Quelles  ont  été  au  total  des  dépenses  pour  appointements 
des  persionniels  et  frais  d'entretien  de  chaque  hôpital  en  1922.  5.  Com,bien  de  parti- 
culiers travaillaient  dans  le  personnel  de  chaque  hôpital,  en  partie  ou  en  permanence, 
et  quelle  était  la  moyenne  des  patients  dans  chaque  hôpital.  6.  Quel  a  été  le  total 
des  dépenses  pour  frais  de  déplacement  en  1921  des  fonctionnaires  du  Rétablissement 
des  Soldats  dans  la  vie  civile,  les  patients  non  compris.  7.  Quelles  ont  été  les 
dépenses  de  voyage  de  chacun  des  commissaires  des  pensions  en  1921.  Présentée 
le   20  avril  1922. — M.  Duff Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre   du   19   avril   1922, — Etat  indiquant: — 1.  Combien   de 

charbon  le  gouvernement  canadien  a  importé  des  Etats-Unis  au  Canada  dans  les  années 
1918-19,  1919-20  et  1920-21,  pour  servir  (a)  aux  chemins  de  fer,  et  (&)  aux  édifices 
et  travaux  publics  fédéraux.  2.  Combien  de  charbon  le  gouvernement  du  Canada  a 
importé  des  Etats-Unis  au  Canada  dans  les  années  susdites  pour  les  chemins  de  fer 
(a)  à  l'est  du  lac  Supérieur,  et  (b)  à  l'ouest  de  ce  même  lac.  3.  Combien  coûtait  la 
tonne  de  ce  charbon  importé  par  le  gouvernement  canadien  des  Etats-Unis  au  Canada 
dans  les  années  susdites  (a)  au  point  de  production  et  (b)  au  point  de  livraison  au 
Canada.     Présentée  le  20  avril  1922. — M.  Logan Pas  imprimée. 

116a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  27  avril  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant 
connaître: — 1.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des  Etats- 
Unis  au  Canada,  dans  chacune  des  années  comprises  entre  1896  et  1921  inclusivement. 
2.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des  Etats-Unis  au 
Canada,  dans  chacune  des  années  comprises  entre  1896  et  1921  inclusivement,  par  le 
gouvernement  canadien,  à  l'usage  des  (1)  chemins  de  fer,  (2)  édifices  fédéraux  et  entre- 
prises publiques.  3.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des 
Etats-Unis  par  le  gouvernement  du  Canada  durant  les  années  susmentionnées,  à  l'usage 
des  chemins  de  fer  (1)  à  l'est  du  lac  Supérieur,  (2)  à  l'ouest  du  lac  Supérieur.  4.  Le 
coût,  la  tonne,  de  cette  houille  importée  des  Etats-Unis  par  le  gouvernement  canadien 
pendant  les  années  ci-dessus  mentionnées,  (1)  à  l'endroit  de  production,  (2)  à  l'endroit 
de  livraison.     Présentée  le  26  juin  1922. — L'hon.  M.  Tanner Pas  imprimée. 
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117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  avril  1922, — Relevé  montrant: — 1.  Quelle  compen- 

sation on  a  payée  â.  même  Ile  crédit  d'hygiène  animale,  pour  les  animaux  abattus  en 
raison  de  la  tuberculose,  dans  les  exercices  clos  le  31  mars  1920,  1921  et  1922.  2. 
Quelle  proportion  de  cette  somme  affectait  des  animaux  (pas  nécessairement  des  purs- 
sang)  tués  dans  les  troupeaux  fournisseurs  de  lait  aux  populations  urbaines  et  rurales 
dans  les  exercices  susdits.  3.  Quelle  proportion  du  crédit  total  affectait  des  animaux 
de  la  catégorie  des  troupeaux  accrédités  pur-sang,  dans  chaïque  exercice  susdit.  4. 
Quelle  somme  a  été  payée  pour  chaque  pur-sang  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  compensation 
dans  les  exercices  susdits.  5.  Quelle  a  été  la  moyenne  de  compensation  par  animal  indi- 
qué à  la  question  4,  dans  chaque  exercice  susdit.  6.  Quel  est  le  total  des  compensations 
payées  pour  chaque  race  dans  chaque  province,  dans  les  années  susdites.  7.  Combien 
d'inspecteurs  vétérinaires,  la  division  de  l'hygiène  animale  du  ministère  de  l'Agriculture 
a  employés  dans  chaque  exercice  susdit,  relativement  à  l'hygiène  animale.  8.  Quel  est 
le  total  des  appointements  payés  aux  inspecteurs  de  la  division  d'hygiène  animale  pen- 
dant les  exercices  susdits.    P'résentée  le  24  avril  1922. — M.  Sutherland.  .  .Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Tableau  indiquant: — 1.  Les  noms, 

fonctions  et  appointements  des  fonctionnaires  de  la  division  de  l'architecte  en  chef  des 
Travaux  publics  qui  ont  travaillé  aux  trois  classifications  qui  furent  affichées  dans  la 
division.  2.  Laquelle  des  trois  classifications  le  sous-ministre  a  approuvée,  et  laquelle 
a  été  recommandée  à  la  Commission.  3.  En  quelle  année,  dans  quel  mois  et  quel  jour  des 
rapports  ou  cartes  de  classification  de  la  division  de  l'architecte  en  chef  ont  été  reçus 
à  la  Commission.  4.  Si  après  réception  de  ces  rapports  ou  cartes  à  la  Commission,  on 
en  a  émis  d'autres.  5.  Dans  l'affirmative,  là  quelle  date.  6.  Qui  les  avait  demandés. 
7.  Les  noms,  fonctions  et  appointements  des  fonctionnaires  à  qui  ces  nouveaux  rapports 
ou  cartes  furent  remis.  8.  Si  tous  les  fonctionnaires  en  ont  été  informés.  Sinon,  pour- 
quoi. 9.  Fonctions  de  ceux  iqui  reçurent  ces  cartes.  10.  Pour  quelles  positions  et  quels 
appointements  chacun  d'eux  .furent  priés  de  remiplir  les  cartes.  11.  Dans  quels  postes  et 
,à  quels  appointements  ils  furent  classés.  12.  Quels  étaient  les  fonctions  et  les  appointe- 
ments de  chacun  d'eux,  lorsque  les  deux  premières  classifications  furent  affichées.  13. 
Quel  est  le  montant  d'arrérages  reçu  par  chacun.  14.  Quels  étaient  leurs  fonctions  et 
leurs  appoinitements,  ainsi  tque  l'année  de  leur  admission  au  service.  Présentée  le  24 
avril     1922.— M.     Fonrnier Pas    imprimée. 

119  Ordonné  qu'on  émane  un  ordre  du  iSénat  en  date  du  22  mars  1922,  pour  faire  produire  un 
état  du  nombre  de  soldats  qui  ont  été  établis  sur  des  terres  dans  les  diverses  provinces, 
cet  état  montrant  aussi  le  montant  dépensé  par  le  gouvernement  à  cette  fin  et  la  propor- 
tion de  cette  dépense  qui  a  été  remboursée,  et  déclarant  combien  de  ces  soldats  ont,  après 
un  certain  temps,  quitté  les  terres  sur  lesquelles  ils  avaient  commencé  à  travailler.  Pré- 
senté le  26  avril  l%22.—L'hon.  M.  David Pas  imprimé. 

120.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du   31  mars  1922   pour  .la  production  de  documents  faisant 

connaître: — 1.  Combien  le  Conseil  des  recherches  du  Canada  a  dépensé  jusqu'à  date 
dans  ses  expériences  de  carbonisation  de  la  lignite,  près  de  Bienfait,  en  Saskatchewan. 
2,   Quels  sont  les  commissaires  qui  forment  ce  conseil  et  quel  montant  leur  a  été  payé. 

(a)  pour  leur  salaire,  (b)  pour  leurs  dépenses.  3.  A  quelle  date  se  sont  arrêtés  leurs 
travaux  d'expérimentation.  4.  Quels  sont  les  ingénieurs  qui  sont  actuellement  em- 
ployés ou  qui  ont  été  employés,  et  quel  montant  leur  a  été  payé,    (a)pour  leur  salaire; 

(b)  pour  leurs  dépenses.  5.  Quel  a  été  le  coût  des  constructions.  6.  Combien  de 
maisons  ont  été  construites  pour  les  fonctionnaires  et  les  ingénieurs,  et  quel  en  a  été  le 
coût.  7.  Combien  de  maisons  ont  été  construites  pour  les  ouvriers,  et  quel  en  a  été  le 
coût.  8.  Quel  a  été  le  coût  de  l'approvisionnement  d'eau,  (a)  aux  ateliers;  (b)  aux 
maisons.  9.  A  combien  est  estimé  le  coût  de  .l'achèvement  de  ces  expériences. 
10.  Combien  de  fonctionnaires,  d'ingénieurs  et  d'ouvriers  figuraient  au  bordereau  de 
paie  du  mois  de  février.  11.  Le  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle  ont  été  érigées 
l'installation  et  les  constructions.  12.  Le  directeur  des  expériences  ci-dessus.  13.  Si  le 
•Conseil  national  des  recherches  du  Canada  a  quelque  rapport  avec  les  expériences 
sus-mentionnées.  14.  Les  paiements,  s'il  y  en  a,  iqui  ont  été  effectués,  ou  s'ils  doivent 
être  faits  au  Conseil  national  des  recherches  ou  à  l'un  de  ses  membres.  P'résentée  le 
26    avril    1922. — L'hon.    M.    Turriff Pas   imprimée. 

121.  Réponse    à   un   ordre    de    la    Chambre    du    26    avril    1922, — Tableau    indiquant: — 1.  Noms 

des  syndics  pour  la  Loi  des  faillites,  dans  le  district  de  Montréal.  2.  Date  de  leur  no- 
mination et  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  avant  cette  nomination.  Présentée  le  27  avril 
1922. ilf.   Archamhault    Pas   imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  'de  la  Chambre  du  3  avril  1922, — Copie  de  la  pétition  que  M.  A.  Wick 

et  autres  ont  présentée,  demandant  des  méthodes  perfectionnées  pour  les  pêcheries  de 
'Québec  ;  aussi  toute  la  correspondance  et  tous  les  documents  afférents.  Présentée  le 
1er  mal  1922. — L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

pétitions  et  autres  documents  afférant  d'une  façon  quelconque  à  la  mdse  en  retraite  de 
John  C.  McQuarrie,  contremaître  de  section  au  chemin  de  West-Bay,  comté  d'Inverness. 
Présentée  le  1er  mai  1922. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 
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124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   10  avril   1922, — Copie   de   tous   mémoires,   corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  touchant  le  placement  d'assurances 
sur  les  chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  Grand-Tronc-Paciflque,  depuis  les  pre- 
miers placements  jusqu'aujourd'hui.  Présentée  le  1er  mai  1922. — M.  Macdonald  (Pictou). 

Pas  imprimée. 

125.  Réponse   à   un    ordre   de    la   Chambre   du    24    avri.l    1922, — Relevé    indiquant   les   noms    de 

tper.sonnes  venant  de  Pologne,  de  iR'oumanie  ou  de  Russie  iqu'on.  a  laissées  entrer  au  Ca- 
nada sous  caution  pour  travailler  sur  des  fermes,  et  qui  auraient  d'après  une  enquête 
enfreint  les  termes  de  leur  caution.     Présentée  le  1er  mai  1922. — L'hon.  M.  Stevens. 

Pas   imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  .la  Chambre  du  24  avril   1922, — Relevé  montrant: — ^1.   Combien   de 

cluibs  d'étalons  ont  reçu  des  primes  ou  boni  à  même  le  crédit  pour  le  bétail  en  1921. 
2.  Combien  au  total  on  a  distribué  à  ce  sujet,  et  combien  'de  clubs  comme  susdit  ont 
reçu  des  crédits  dans  chaque  province  en  1921.  3.  Combien  de  reproducteurs  pur  sang 
de  chaque  race  le  ministère  de  l'Agriculture  a  distribués  dans  les  cinq  années  finis- 
sant le  31  mars  1922.  4.  Combien  d'animaux  ont  été  placés  dans  chaque  province,  et 
à  quel  .coût  par  province,  dans  la  période  susdite.  5.  Combien  le  ministère  de 
l'A'griculture  la  payé  pour  transport  et  frais  divers  par  wagonnée  le  bétail,  en  1921. 
6.  Quelle  somme  a  été  payée  de  ce  chef  dans  chaque  province  en  1921.  7.  Combien  le 
ministère  de  l'Agriculture  a  payé  comme  octrois  pour  le  transport  de  fourrage  ou 
de  bétail  dans  chacune  des  années  1919,  1920  et  1921.  8.  Quelle  partie  de  cette  somme 
a  été  'payée  dans  chaque  province  pour  chacune  des  années  susdites.  9.  Si  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  a  reçu  des  plaintes  l'année  dernière  contre  des  firmes  de  la 
Commission  du  bétail  faisant  affaires  'dans  les  marchés  des  cours  'à  bestiaux  sous 
l'empire  des  règlements  du  ministère.  10.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  agents 
dont  on  s'est  plaint  dans  chaque  marché,  ainsi  que  leurs  contraventions  respectives 
et  les  amendes  imposées.     Présentée  le  2  mai  1922. — M.  Sutherland Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  une  adresse  à  iSon  Excellence  le  Gouverneur  général   du  24  avril   1922. — Copie 

de  'tous  télégrammes,  lettres  et  correspondance  et  autres  documents  que  les  gouver- 
nements canadien  et  britannique  ont  échangés  touchant  une  adresse  adoptée  par  le 
Parlement  canadien  re'lativement  aux  droits  extra-territoriaux  du  Canada.  Présentée 
le  2  mai  1922. — Le  très  hon.  M.  Meighen Pas  imprimée. 

128.Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  3  avril  1922, — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  en  1921  entre  le  Premier  ministre  du  Canada  et  le 
Premier  ministre  d'Ontario,  -touchant  les  agissements  de  l'honorable  Manning  Doherty 
en  Angleterre,  au  sujet  de  l'embargo  sur  le  bétail.     Présentée  le  2  mai  1922. — M.  White. 

Pas  im,prim,é. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  .la  Chambre  du  24  mars  1922, — ^Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance et  autres  documents  échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries et  la  Commission  'du  port  de  Québec,  ou  l'un  des  commissaires,  depuis  que  le 
gouvernement  actuel  en  a  pris  les  fonctions.  Présentée  le  4  mai  1922. — Le  très  hon.  M. 
Meighen    Pas    im^primée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   24  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance et  autres  documents  échangés  entre  le  département  de  l'Immigration  et  de  la 
Colonisation  ou  l'un  de  ses  fonctionnaires,  et  .M.  W.  A.  Rea  et  M.  Crandall,  représen- 
tant le  département,  ou  entre  le  département  susdit  et  un  tiers  quelconque,  touchant 
l'affaire  de  'Lee  Holland  et  sa  déportation.  Présentée  le  4  mai  1922. — Le  très  hon. 
M.  Meighen   Pas  im,prim,ée. 

131.  Réponse  à  un   ordre   de  la   Chambre   du   24    avril   1922, — Relevé   indiquant    (1)    des   fonc- 

tionnaires qui  ont  fait  office  de  censeurs  de  la  presse  pendant  la  guerre,  (2)  les  règle- 
ments de  la  censure  de  presse.  (3)  les  journaux  qui  ont  été  censurés,  ainsi  que  l'en- 
droit où  ces  journaux  étaient  publiés,  et  la  date  de  la  censure,  (4)  copie  des  articles 
qui  ont  été  censurés.     Présentée  le  4  m.ai  1922. — M.  Archam,bault Pas  im,prim,é. 

132.  Réponse  'à  une  adresse  du  3  mai  1922  à  Son  Excellence,   le  Gouverneur  général  ;  priant 

Son  Excellence  de  bien  vouloir  faire  mettre  devant  la  Chambre — Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres  et  autres  documents  touchant  la  pétition  de  la  Eastern  Lahave 
Transportation  Company,  Limited,  et  autres,  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
extérieures,  et  de  toutes  les  communications  et  réponses  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  afférant  à  cette  pétition  et  aux  faits  qu'elle  dévoile.  Présentée  le  4  mai  1922. 
M.  Macdonald   (  Pictou  )    Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  du  iSénat,  du   29   mars  1922,  pour  la  production   d'un   état   montrant 

Le  nombre  de  voyageurs  à  destination  et  en  provenance  d'endroits  situés  au  nord  et 
à  l'ouest  'de  iMoncton,  ou  venant  d'endroits  situés  sur  le  chemin  de  fer  national  cana- 
dien ;  (a)  à  l'est  de  New^-Glasgow  ;  (b)  de  Halifax  (à  l'exclusion  des  passera 
d'outre-mer  voyageant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  des  biMets  d'entier  parcours). 
Présentée  le  4  mal  1922. — L'hon.  M.  McLennan Pas  imprimée 
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134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  avril  1922, — Tableau  indiquant: — 1.  Quels  bu- 

reaux, édifices  ou  parties  d'édifice  sont  loués  pour  fins  de  bureaux  à  Calgary.  2.  De 
quels  propriétaires,  et  par  quelles  agences  de  location  ces  bureaux,  édifices  ou  parties 
d'édifices  sont  loués.  3.  Quel  loyer  on  paye  dans  chaque  cas.  4.  Pour  quelles  périodes 
ces  bureaux,  édifices  ou  parties  d'édifices  sont  loués.  5.  Lesquels  des  baux  susdits,  s'il 
en  est,  ont  été  renouvelés  par  le  gouvernement  aiCtuel.  Présentée  le  5  mai  1922. — M. 
Shaw    Pas   imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Relevé  indiquant  le  nom  des  particu- 

liers destitués  des  chantiers  maritimes  de  Sorel,  depuis  le  29  décembre  1921,  et  les  raisons 
de  la  destitution  de  chacun.  Aussi,  le  nom  des  particuliers  engagés  dans  les  chanttiers 
susdits,  depuis  la  même  date,  et  la  cause  de  l'emploi  de  chacun.  Présentée  le  5  mai 
1922. — M.  Hanson Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Etat  faisant  voir: — 1.  Quelles  som- 

mes le  gouvernement  fédéral  a  votées  pour  le  port  de  Toronto  dans  les  années  1912,  1913, 
1914,  1915,  1916,  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921.  2.  Quelles  sommes  le  gouvernement 
fédéral  a  dépensées  pour  le  port  de  Toronto  dans  les  mêmes  années.  3.  La  nature  des 
travaux  accomplis  avec  les  sommes  susdites.  4.  Combien  de  bateaux  à  vapeur  portant 
du  fret  sont  entrés  au  port  douanier  de  Toronto  dans  les  exercices  financiers  1920-21 
et  1921-22.  5.  Le  tonnage  total  poids-mort  de  ces  vapeurs  dans  les  deux  exercices 
financiers  susdits.      Présentée   le   8   mai   1922. — M.   Archambault Pas   imprimé^. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chaniibre  du  3  avril  1922, — ^Tableau  indiquant: — E.  Quels  sont  au 

total  les  paiements  que  le  gouvernement  a  faits  chaque  année  depuis  1914  (a)  au  Cana- 
dian-N'ortherun  ou  pour  ce  réseau,  (&)  au  Grand-Tronc  ou  pour  ce  réseau,  (c)  au 
Grand-Tronc-P'acifique  ou  pour  ce  réseau,  (d)  au  Transcontinental-National  ou  pour  ce 
réseau,  (e)  et  pour  l'Intercolonial,  en  déterminant  pour  chaque  année  les  sommes  prêtées 
par  la  Couronne,  et  quant  à  l'Intercolonial,  en  faisant  distinction  entre  les  dépenses  im- 
putables au  revenu  et  celles  imputables  au  capital.  2.  Quelles  sont  pour  chaque  année 
comme  susdit  les  diverses  sommes  garanties  aux  chemins  de  fer  indiqués  dans  les  pé- 
riodes mentioninées  et  la  somme  non  empruntée  d'une  garantie  quelconque.  3.  Quelles 
parties  de  ces  sommes  ^payées  ou  igaranties  non  compris  celles  qui  se  rapportent  à 
l'Intercolonial,  portaient  sur  les  dépenses  du  Capital,  et  quelles  sommes  étaient  destinées 
aux  déficits.  4.  Quelle  soanme  de  chaque  prêt  garanti  était  portée  aux  remboursements. 
Présentée   le   8   mai  (1922. — M.  Kennedy    (Glengarry   et  Stormont) Pas   imprimée. 

138.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  Solliciteur  général  ou  un 
des  fonctionnaires  de  son  département  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews  relativement 
là  la  grève  de  Winnipeg,  en  1919.     Présentée  le  8  mai  1922. — M.  McMurray. 

Pas    im,primée. 

138«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
ou  un  des  fonctionnaires  de  son  ministère  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews,  relative- 
ment à  la  grève  de  Winnipeg,  en  1910.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  McMurray. 

Pas  imprimée. 

138b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — ^Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  instructions,  ordres  et  autres  documents  que  les  ministres  ou  un  des 
fonctionnaires  des  ministères  de  la  Justice,  du  Travaux,  du  Solliciteur  général  et  de 
l'Intérieur  ont  échangés  avec  le  général  Kitchen,  relativement  à  la  grève  de  Winnipeg, 
Manitoba,  en  1919.     Présentée  le  19  mai  1922 — M.  McMurray Pas  imprimée. 

138c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — ^Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  ministre  ou  un  fonc- 
tionnaire quelconque  du  ministère  du  Travail  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews, 
relativement  ià  la   grève   de  Winnipeg.    en    1919.      Présentée   le    15    mai    1922. 

Pas   imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  de 

particuliers  sont  devenus  permanents  dans  le  Service  public,  du  1er  avril  1920  au  1er 
janvier  1922.  2.  Combien  de  particuliers  sont  devenus  permanents  dans  le  même  ser- 
vice, du  7  décembre  1921  au  6  janvier  1922,  inclusivement. — Présentée  le  8  mai  1922. — 
M.  Deniers Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Tableaux  indiquant: — 1.  Les  noms 

des  fonctionnaires  du  bureau  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  Montréal.  3.  Les  appointements 
respectifs  de  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  la  date  de  leur  nomination.  Présentée  le  8 
8   mai  1922. — M.  Archambault Pas  imprimée. 

141.  Rapport  de  la  Commission  de  l'air  pour  l'année  1921.     Présenté  le  9  mai  1922. 

Pas  impriiné. 

16 


12-13  George  V  Liste  des   documents   parlementaires  A.  1922 

VOLUME  d— Suite 

142.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  19  22  pour  la  production  des  documents,  y  com- 
pris toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  ministres  et 
ministères  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  provinciaux  et  les  personnes 
représentant  ces  gouverneements  provinciaux  au  sujet  des  ressources  naturelles  des  pro- 
vinces de  l'Ouest  :  ainsi  que  tous  les  arrêtés  ministériels,  rapports  procès-verbaux  des 
conférences  et  autres  documents  et  écrits  relatifs  au  transport  de  ces  ressources  natu- 
relles aux  provinces  de  l'Ouest.     Présentée  le  9  mai  1922. — L'hon.  M.  Tanner: 

Pas  imprimée. 

142a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  8  mai  1922, — Copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et  les  gouverne- 
ments du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  10  juillet  1920,  tou- 
chant le  transfert  des  ressources  naturelles.  Présentée  le  15  mai  1922. — Le  très  hon. 
M.  M-eighen   Im,prim,ée  pour  les  documents  parlementaires. 

142&.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  8  mai 
1922, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et 
les  gouvernements  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  10  juillet 
1920,  touchant  le  transfert  des  ressources  naturelles.  Présentée  le  29  mai  1922. — Le  très 
hon.  M.  Meighen Irnprimée  pour  les  documents  parlem,entaires. 

I42c  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  1922,  pour  la  production  des 
documents,  y  compris  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral 
et  les  ministres  et  ministères  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  provin- 
ciaux et  les  personnes  représentant  ces  gouvernements  provinciaux  au  sujet  des  res- 
sources naturelles  des  provinces  de  l'Ouest  ;  ainsi  que  tous  les  arrêtés  ministériels, 
rapports,  procès-verbaux  des  conférences  et  autres  documents  et  écrits  relatifs  au  trans- 
port de  ces  ressources  naturelles  aux  provinces  de  l'Ouest.  Présentée  le  6  juin  1922. — 
L'hon.  M.   Tanner   Pas  imprimée. 

143.  Rapport  du  surintendant  des  Assurances  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1920. — 

Compagnies  de  prêt  et  de  fidéicommis.     Présenté  le  10  mai  1922 Pas  imprimé. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien 

d'arsenaux  ont  été  construits  au  Canada  dans  les  années  1912,  1913,  1914  et  1915.  2. 
Où  sont  situés  ces  arsenaux,  et  combien  ont  coûté  la  construction  et  l'aménagement  de 
chacun.  3.  Combien  coûte  annuellement  l'entretien  de  chacun  de  ces  arsenaux,  gardiens, 
chauffage  et  autres  frais  compris.     Présentée  le  10  mai  1922. — 31.  Baldxcin. 

Pas  iTïipriviée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1922, — .Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  afférant  au  transfert  du  contrat  des  malles  de 
Sylvestre  Bernard  à  J.-A.  Bernard,  à  Bonaventure,  P.Q.  Présentée  le  11  mai  1922. 
— L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 

146.  Ordre   de  la  Chambre  du   10  avril    1922, — iCopie   de  'tous   télégrammes,    lettres,   correspon- 

dance .et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Cardeton,  P.Q.,  de 
Bernard  Leclerc  à  Auguste  Lefebvre.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(  Bonaventure) Pas    imprimée. 

147.  Ordre  de   la  Chambre   du   10   avril   1922, — Copie   de  tous   télégrammes,    lettres,    correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Bonaventure,  P.Q., 
de  Charles  Forest  à  Firmin  Poirier.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas    imprimée. 

148.  Ordre  de  la  Chambre  du   10   avril   1922, — Copie   de  'tous   télégrammes,   lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  St-Omer,  P.Q., 
■d'Isidore  Landry  à,  Nicholas  Arseneau.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas    imprimée. 

149.  Ordre   de  la  Chambre   du   10   avri.1   1922, — Copie   de   tous  télégrammes,   lettres,  correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Pa.sbébiac,  P.Q.,  de 
feue  Mme  J.-E.  GLevêque  à  Charles  "Legallais.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M. 
Mardi    (Bonaventure) Pas   imprimée. 

150.  Ordre  de  la  Chambre  du  10  avril   1922, — Copie  de  tous  télégrammes,   lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  postes  de  Shigawake,  P.Q., 
de  John-A.  Legallais  à  Jos.  Poirier.  Présentée  le  11  mai  1922 — L'hon.  M.  Mardi 
(  Bonaven ture  )  . Pas    im,prim,ée. 

151.  Ordre  de  la  Chambre  du   10   avril   1922, — Copie  de   tous   télégrammes,   lettres,    correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  d'Avignon,  P.Q.,  de 
Joseph  Poirier  à  Mathias  Blaquaire  et  Joseph  Arsenault.  Présentée  le  11  mai  1922. 
L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 
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152.  Réponse  â,  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Rapport  indiquant:  1.  Les  noms  des 

employés  du  bureau  de  poste  de  Montréal.  2.  Les  dates  respectives  d'emploi  desdites 
personnes.  3.  Le  traitement  'de  chacun  desdits  employés.  Présentée  le  11  mai  1922. — 
M.    Archambaiilt Pas    imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre, — 'Copie  de  la   patente   forestière  donnée   à   la   Union 

Bank  of  Canada  ou  autres  intéressés  pour  la  coupe  du  .bois  sur  les  terres  indiennes  du 
township  de  Laird,  district  de  .l'Algoma,  ainsi  que  copie  de  tous  mémoires,  lettres,  cor- 
respondance, télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  l'agent  des  Indiens  au 
Sault-Sainte-Marie,  les  patentés  ou  autres  intéressés,  et  le  département  des  Affaires 
indiennes  à  ce  sujet.  Aussi,  un  état  de  tous  les  droits  payés  au  département  du  chef 
de  cette  patente.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Simpson Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   1er  mai   1922, — Relevé  montrant: 1.   Si  le   gou- 

vernement se  propose  d'exploiter  les  fermes  de  surproduction  de  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs  à  Gleichen,  Alberta  cette  année.  2.  Dans  la  négative,  comment  le  gouvernennent 
se  propose-t-il  d'en  disposer.  3.  'Si  l'on  prendra  les  précautions  voulues  pour  empêcher 
que  la  région  soit  ensemencée  de  mauvaises  graines  venant  de  ces  tfermes  abandonnées. 
Combien  d'acres  le  gouvernement  a  préparées  dans  ces  ifermes.  .5  Quel  a  été  le  coût  de 
ce  travail  par  acre.  6.  De  qui,  où  et  à  quel  prix  on  a  acheté  les  graines  de  semences 
pour  ces  fermes.  7.  De  qui,  où  et  ià  quel  prix  on  a  acheté  i'avoine  de  fourrage  dans  les 
deux  premières  années  d'exploitation.  8.  Quelle  a  été  la  récolte  moyenne  pour  chaque 
année  d'exploitation.  9.  Quel  prix  net  on  a  reçu  par  boisseau  de  blé  récolté.  10.  A  qui 
on  a  vendu  ce  blé.  11.  Quel  a  été  le  profit  net  par  acre  dans  chaque  année.  Présentée 
le  11  mai   1922. — M.   Garland    (Bow-River) Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  tm  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  montrant: — 1.  S'il  est  vrai  que 

les  appels  portés  par  de  nombreux  fonctionnaires,  mécontents  de  leur  classification,  n'ont 
jamais  atteint  le  Bureau  d'appel.  2.  iS'il  est  vrai  que  ces  appels  sont  dirigés  contre  des 
rdécisions  de  chef  de  service  qui  ont  refusé  de  recommander  la  clasisification  qu'on  disait 
être  conforme  à  la  nature  du  travail  que  ces  fonctionnaires  accomplissent.  3.  S'il 
est  vrai  que  ces  appels  n'atteignent  pas  le  Bureau  d'appel  parce  qu'ils  sont  arrêtés  par 
les  chefs  de  service  contre  la  décision  desquels  ils  sont  dirigés.  4.  Dans  l'affirmative, 
si  le  gouvernement  se  propose  de  prendre  les  moyens  de  donner  justice  aux  fonc- 
tionnaires en  question,  en  permettant  aux  appels  d'arriver  au  Bureau  d'appel  malgré 
l'opposition  des  chefs  de  service  contre  la  décision  desquels  les  appels  sont  présentés. 
5.  Dans  la  négative,  pourquoi  pas.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Lanoôt. 

Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1922, — Relevé  indiquant: — 1.  En  quels  pays 

le  Canada  est-il  représenté  par  des  agents  commerciaux.  2.  Le  nom  desdits  agents 
et  le  traitement  reçu  par  chacun.    Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Prévost.  .Pas  im.prim,ée. 

157.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du   3   avril   1922, — Copie 

--  de  tous  télégrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  que  le  ministère 
de  l'Intérieur  ou  un  de  ses  fonctionnaires  a  échangés  avec  le  Commissaire  de  l'or  du 
Territoire  du  Yukon  ou  autres  personnes,  touchant  l'application  au  Yukon  de  l'Arrêté 
du  Conseil  décrétant  que  les  pointeurs  miniers  ne  recevront  <pas  dans  leurs  archives  les 
transports  d'intérêts,  quant  aux  concessions  minières,  si  ces  intérêts  sont  inférieurs  à 
un  quart  d'intérêt.  Aussi  copie  dudit  Arrêté  du  Conseil.  Présentée  le  15  mai  1922. — 
M.  Black    (Yukon) Pas   imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Relevé  indiquant    (a)   les  noms  de 

tous  les  employés  permanents  actuels  de  la  Commission  du  Port  de  Montréal, 
sans  exception;  (b)  leurs  appointements  respectifs;  (c)  la  date  de  leur  nomination 
et  leurs  appointements  à  cette  époque  ;  (ci)  leurs  fonctions  respectives,  ainsi  que  l'âge 
de  chacun  d'eux;  (e)  leurs  fonctions,  professions  ou  métiers  avant  leur  entrée  à 
l'emploi  de  la  Commission  du  Port  >de  Montréal.  Présentée  le  15  mai  1922. — M. 
Archambault Pas    im,prim.ée. 

159.  Réponse   à   un   ordre   du    26    avril    1922, — iCopie   de   tous    télégrammes,   lettres,    correspon- 

dance, conventions,  contrats,  réclamations,  mémoires  et  autres  documents  échangés 
entre  le  chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore  et  le  gouvernement  du  Canada,  tou- 
chant l'achat  de  ce  chemin  de  fer.    Présentée  le  15  mai  1922. — M.  Hanson.  .Pas  imprimée. 

159a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chamt>re  du  26  avril  1922, — ^Copie  de  tous 
télégrammes,  lettres,  correspondance,  conventions,  contrats,  réclamations,  mémoires 
et  autres  documents  échangés  entre  le  chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore  et  le 
gouvernement  du  Canada,  touchant  l'achat  de  ce  chemin  de  fer.  Présentée  le  19  mai 
1922. — M.    Hanson Pas    imprimée. 

160.  Réponse  à  une  adresse  :à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général   du   3  avril  1922: — ^Copie 

de  tous  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  autres  documents  Que  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  ou  un  de  ses  fonctionnaires  a  échangés  avec  le  Commissaire  de  l'or 
du  Territoire  du  Yukon  ou  autres  personnes  au  cours  des  années  1919,  1920  et  1921, 
touchant  l'imposition  d'un  droit  régalien  ou  charge  ofRcielle  sur  le  rendement  des 
minerais  autres  que  l'or,  dans  le  territoire  du  Yukon.  Aussi,  copie  d'un  arrêté  du  Con- 
seil à  ce  sujet.     Présentée  le  16  mai  1922. — M.  Black   (Yukon) Pas  imprimée. 
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161.  Ordonné  qu'on   émane  un  ordre   du  'Sénat   du   16   mai   1922   pour   la  ^production   d'un  état 

faisant  connaître  : — 1.  Quel  est  le  coût  total  de  la  construction  et  des  réparations  de 
chaque  canal  au  Canada.  2.  Entre  quels  endroits  chaque  canal  est-il  situé,  et  quelle 
est  la  longueur  de  chacun  en  milles.  3.  Quelle  est  la  dépense  annuelle  totale  pour  l'en- 
tretien et  la  mise  en  service  de  chaque  canal  depuis  1910.  4.  Quel  a  été  le  revenu 
annuel  de  chaque  canal  depuis  1910.     Présenté  le  16  mai  1922. — L'hon.  M.  McDonald. 

Pas  imprimé. 

162.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  29   mars  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant 

connaître  : — 1.  Une  liste  de  tous  les  permis  délivrés  par  le  gouvernement  et  actuelle- 
ment en  vigueur,  de  coupes  de  toois  et  du  droit  de  couper  du  bois  sur  les  terres  de  la 
'Couronne,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique.  2.  Les  noms  et  la  résidence  des  détenteurs  de  ces  permis,  ainsi 
que  l'étendue  de  chaque  coupe.  3.  A  quels  termes  et  conditions  ces  permis  ont  été 
accordés.  4.  Quels  sont,  dans  lesdites  provinces,  l'étendue  et  l'emplacement  des  coupes 
de  bois  pour  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  délivré  de  permis,  ainsi  que  la  quantité 
estimative  et  la  description  du  ibois  de  chaque  coupe.  Présentée  le  16  mai  1922 — L'hon. 
AI.   Proudfoot    Pas   im,prim,ée. 

163.  Réponse  â,  un  ordre  de  la  Chambre   du  10   avril   1922, — Etat  faisant  voir: — 1.  Quel  mon- 

tant de  bons  (a)  du  Canadian-Northern  et  (&)  du  Grand-Tronc-Pacifique,  une  province 
a  garantis,  et  quelle  province  les  a  garantis  dans  chaque  cas.  2.  Si  les  provinces  qui 
ont  garanti  ont  été  libérées  par  l'acquisition  au  gouvernement  fédéral  de  ces  réseaux 
ferroviaires.  3.  Quels  bons  ou  autres  valeurs  afférant  aux  chemins  de  fer  dans  (a) 
le  Nouveau-Brunswick,  i(&)  la  Nouvelle-Ecosse  et  (c)  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  été 
garantis  ou  entrepris  par  le  gouvernement  fédéral.  4.  A  quelles  conditions  le  minis- 
tère des  chemins  de  fer  exploite  le  Valley  Rnilway,  au  Nouveau-Brunswick.  5.  Si  ce 
réseau  est  exploité  comme  partie  de  l'Intercolonial,  ou  sous  quelle  juridiction  il  est 
placé.  6.  Si  son  exploitation  entraîne  des  pertes  pour  le  gouvernement  fédéral.  Dans 
l'aftirmative,  combien  et  en  quoi  elle  consiste.  7.  iSi  le  gouvernement  va  considérer 
l'acquisition  du  Valley  Raihcay.     Présentée  le  17  mai  1922. — L'hon.  M.  Baxter. 

Pas  imprim,ée. 

164.  Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre  du   17  mai  1922, — iRelevé  montrant: — 1.  Quantité  de 

ficelle  et  de  cabre  d'engerbage  utilisée  dans  les  diverses  ^provinces  du  Cianada,  en 
1921.  2.  Quelle  partie  de  cette  quantité  était  de  fabrication  canadienne.  Présentée 
le  17  mai  1922. — M.  Gordon Pas  imprimée. 

165.  Réponse   à   un  ordre   du   Sénat   en    date    du   10   mai   1922,   pour   la   production    des   divers 

baux  conclus  entre  le  gouvernement  et  la  Montréal  Dry  Dock  Company.  Présentée  le 
18  mai  1922. — L'hon.  M.  Boyer P^f"*^ imprimée. 

165a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  10  mai  1922,  pour  la  production 
des  divers  baux  conclus  entre  le  gouvernement  et  la  Montréal  Dry  Dock  Company.  Pré- 
sentée le  16  juin  1922. — L'hon.  M.  Boyer .Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance, lettres,  contrats,  soumissions  et  autres  documents  touchant  l'emploi  et  l'usage 
du  remorqueur  Pékin  ou  d'autres  remorqueurs  loués  ou  utilisés  par  le  gouvernement  rela- 
tivement aux  dragues  du  gouvernement  autour  de  l'île  du  Prince-Edouard,  de  juin  1911 
au  31  mars  1922.     Présentée  le  19  mai  1922. — M.  Maclean  {Prince) Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

rapports,  mémoires,  informations  et  mandats,  minutes  de  la  preuve  et  convictions,  et 
toutes  autres  procédures  judiciaires  touchant  le  procès  et  la  conviction  de  Clyde  Heath 
et  de  Gurney  Young,  de  Tancook,  Nouvelle-Ecosse,  pour  infraction  à  la  Loi  de  la  con- 
vention des  oiseaux  migrateurs  ;  aussi  copie  de  l'arrêté  du  conseil  du  19  novembre  1921 
(ou  à  peu  près),  autorisant  la  remise  de  toutes  les  amendes  et  les  saisies  occasionnées 
par  la  conviction  desdits  Clyde  Heath  et  Gurney  Young.  Présentée  le  19  mai  1922. — M. 
Martell Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Tableau  indiquant: — 1.  Les  noms  de 

tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Douane  et  de  l'Accise  à  Montréal.  2.  Leurs 
appointements  respectifs.  3.  A  quelle  date  chacun  de  ces  fonctionnaires  a  été  nommé. 
Présentée  le  22  mai  1922. — M.  Archamhault Pas  imprimée. 

169.  Réponse  ù,  un  ordre  de  la  Chambre  du  4  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  les 

voyages  en  Europe  des  ministres  du  gouvernement  canadien  ont  coûté  pendant  la  guerre 
et  depuis  lors.  2.  Les  frais  pour  chacun  des  ministres  qui  ont  assisté  aux  conférences 
de  Paris,  de  Genève  ou  d'ailleurs  en  Europe.  3.  Combien  chacun  de  ces  ministres  a 
remis  au  Trésor  sur  les  sommes  qui  lui  avaient  été  allouées  pour  ces  voyages  en  plus 
de  leurs  frais  réels.  4.  Les  noms  de  ces  ministres,  les  allocations  faites  à  chacun  d'eux, 
ainsi  que  les  sommes  que  chacun  d'eux  a  retournées.  Présentée  le  22  mai  1922. — M. 
Lanctôt Pas  imprimée. 
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170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  de 

multigraphes  mécaniques  on  emploie  dans  les  divers  départements  du  gouvernement.  2 
Quelle  somme  de  travail  on  a  fait  avec  ces  appareils  au  cours  de  l'exercice  1921-22,  dans 
chaque  département.  3.  Si  ce  travail  est  sous  le  contrôle  du  comité  éditorial.  Présentée 
le  22  mai  1922. — M.  MacDonald  (Témiscamingue) Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  avril  1922, — Copie  de  tous  mémoires  ou  pétitions 

des  résidants  du  comté  de  Charlotte,  Nouveau-iBrunswick,  au  ministère  de  la  (Marine 
et  des  Pêcheries,  demandant  qu'un  prix  minimum  par  barrique  soit  fixé  pour  les  sardines 
vendues  pour  l'exportation  au  cours  de  la  saison  actuelle  de  pêche  ;  et  copie  de  tous 
documents  ou  correspondance  à  ce  sujet.     Présentée  le  22  mai  1922. — M.  Grimmer. 

Pas    imprim,ée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  échangés  entre  les  officiers  du  Grand-Tronc  et  ceux 
de  la  Fraternité  des  hommes  d'équipes,  de  l'Ordre  des  conducteurs  de  chemin  de  fer  ;  et 
de  toutes  conventions  signées  par  les  officiers  du  Grand-Tronc  et  la  Fraternité  des 
employés  de  trains  et  l'Ordre  des  conducteurs  de  chemins  de  fer,  relativement  â,  la  grève 
des  employés  de  trains  et  hommes  de  gare  du  Grand-Tronc,  en  1910  ;  et  surtout  de  la 
correspondance  et  des  conventions  affectant  l'ancienneté  des  hommes  qui  travaillèrent 
pendant  la  grève  susdite.     Présentée  le  23  mai  1922. — M.  King  (Huron)  .  .Pas  im,prim,ée. 

173.  Réponse  à  un  ordi-e  de  la  Chambre  du   11   mai   1922, — Relevé   faisant  voir: — 1.  Nombre 

d'acres  de  terres  scolaires  vendues  en  Saskatchewan,  au  Manitoba  et  en  Alberta,  dans 
les  quatre  années  1918,  1919,  1920  et  1921.  2.  Combien  est  dû  sur  ces  ventes  comme 
(a)  principal  et  (&)  comme  intérêt.     Présentée  le  29  mai  1922. — M.  Spencer. 

Pas   imprim,ée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922, — Tableau  montrant: — 1.  Combien  de 

fonctionnaires  publics  du  Canada  reçoivent  huit  cents  dollars  d'appointements  annuels 
ou  moins.  2.  Combien  reçoivent  $960  ou  moins.  Présentée  le  29  mai  1922, — M.  Mc- 
Qiiarrie Pas  imprim,ée. 

175.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Rapport  indiquant  en  détail 

les  sommes  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  a  payées  à  des  avocats  de 
la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse;  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  30 
janvier  1922,  inclusivement,  pour  services  professionnels  ou  autres.  Aussi,  copie  de 
mémoires  de  frais,  dépenses  et  factures  de  tout  genre  présentés  par  ces  avocats  au  gou- 
vernement, indiquant  les  sommes  payées  dans  chaque  cas.  Aussi,  état  indiquant  les 
i^p^^^s  des  avocats  employés  pendant  les  périodes  susdites,  la  nature  du  travail  exécuté, 
e€  la  somme  pour  chaque  item  de  ce  travail,  payée  aux  avocats  susdits.  Présentée  le 
29  mai  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

175a-&-c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Rapport  indiquant 
en  détail  les  sommes  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  a  payées  à  des 
avocats  de  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  entre  le  1er  octotbre  1911  et  le  30 
janvier  1922,  inclusivement,  pour  services  professionnels  ou  autres.  Aussi,  copie  de 
mémoires  de  frais,  dépenses  et  factures  de  tout  genre  présentés  par  ces  avocats  au  gou- 
vernement, indiquant  les  sommes  payées  dans  chaque  cas.  Aussi,  état  indiquant  les 
noms  des  avocats  employés  pendant  les  périodes  susdites,  la  nature  du  travail  exécuté, 
et  la  somme  pour  chaque  item  de  ce  travail,  payée  aux  avocats  susdits.  Présentée  le  5, 
15,  19  juin  1922. — M.  Martell Pas  imprim,ée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  avril  1922, — Etat  faisant  voir: — 1.  Quelle  super- 

ficie totale,  en  acres,  on  a  vendue  à  des  colons,  comme  préemptions,  dans  les  provinces 
de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  en  vertu  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  1908.  2. 
Quelle  superficie  de  ces  préemptions  a  été  brevetée.  3.  Quel  revenu  total  on  a  reçu  des 
(a)  préemptions  brevetées,  et  (b)  des  préemptions  non  brevetées.  4.  Quelles  sommes 
restent  impayées  sur  toutes  les  terres  de  préemption  dans  cette  superficie.  5.  Quel 
revenu  on  a  retiré  des  terres  de  préemption  dans  la  zone  susdite,  pour  les  années  1920 
et  1921.  6.  Combien  de  terres  on  a  vendues  dans  cette  zone  comme  homesteads  depuis 
1908,  et  quel  revenu  en  a-t-on  tiré.  7.  Combien  il  reste  à  payer  sur  ces  homesteads 
achetés.  8.  Combien  de  terres  on  a  prises  par  préemption  au  sud  du  chemin  de  fer 
Weyburn-Lethbridge  depuis  1908.  9.  Quel  revenu  on  en  a  tiré.  10.  Combien  on  en  a 
reçu  en  1920  et  1921.     Présentée  le  29  mai  1922. — M.  McTaggart Pas  imprimée. 

177.  Réponse  â,  un  ordre  de  la  Chambre   du   15  mai  1922, — Etat  indiquant: — 1.   Quels  navires 

de  poste  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  l'Assomption  et  de  Montcalm  du  21  septembre 
1911  au  1er  janvier  1922,  et  quels  sont  les  noms  de  leurs  remplaçants  et  des  bureaux  de 
poste  intéressés.  2.  Sur  quelles  recommandations  chacune  de  ces  destitutions  et  nomi- 
nations a  été  faite.     Présentée  le  1er  juin  1922. — M.  Séguin Pas  imprimée. 
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178.  Réponse  à   un   ordre    de    la  Chambre    du    8    mai    1922, — Etat    indiquant  : — 1.   Combien    de 

maîtres  de  poste  ont  été  nommés  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe,  du  21  septembre 
1911  au  1er  janvier  1922.  2.  Ijes  noms  (a)  de  ces  maîtres  de  poste  (h)  des  bureaux 
de  poste,  et  (c)  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nominations.  Présentée  le  1er 
juin  1922. — M.  Tobin   Pas  imprimée. 

179.  Réponse   à   un    ordre   de    la   Chamibre    du    8    mai    1922 — Etat    indiquant: — 1.  Combien    de 

maîtres  de  poste  ont  été  démis  de  leurs  fonctions  dans  le  comté  Richmond-Wolife,  du 
21  septembre  1911  au  1er  janvier  1922.  2.  Combien  de  maîtres  de  postes  ont  résigné 
leurs  fonctions  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe  pendant  la  même  période,  3.  Com- 
bien de  maîtres  de  poste  sont  morts  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe,  pendant  la  même 
période.  4.  Quels  étaient  dans  chaque  les  noms  des  maîtres  de  poste  et  des  bureaux 
de  poste.  5.  Les  causes  des  destitutions  des  maîtres  de  poste,  dans  chaque  cas,  et 
pendant  la  période  susdite.     Présentée  le  1er  juin  1922. — M.   Tobin Pas  imprimée. 

180.-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien 
ont  coûté  chaque  année,  en  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921,  le  fonctionnement  et  l'entretien 
des  pêcheries  en  Colombie-Britannique,  quant  au  personnel  des  bureaux;  des  bâtiments, 
entretien  et  loyers,  des  bateaux-patrouilles  et  leur  entretien  ;  du  travail  de  terrain  ; 
des  viviers,  et  tous  autres  item  imputables  au  département  intéressé.  2.  Combien  de 
recettes  le  minisitêre  fédéral  des  Pêcheries  a  tirées  des  pêcheries  de  la  Colombie- 
Britannique,  dans  chacune  des  années  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921,  par  honoraires 
de  patentes,  droits  régaliens  sur  le  saumon  en  conserve,  poursuites  et  amendes,  vente 
des  bateaux  et  outillages  confisqués,  et  tous  autres  revenus  que  le  département  peut 
encaisser.     Présen<tée   le   5  juin   1922. — M.  Neill Pas   imprimée. 

180a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  22  mai  1922, — Copie 
de  tous  télégrammes,  lettres,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  que  le 
gouvernement  du  Canada  ou  un  de  ses  ministres  a  échangés  avec  le  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique  ou  une  de  ses  ministres,  ou  qu'il  a  reçus  d'un  particulier  tou- 
chant l'opportunité  de  transférer  le  contrôle  ou  l'administration  des  pêcheries  cana- 
diennes de  la  côte  du  Pacifique  à  la  province  de  la  Colombie-'Britannique.  Présentée  le 
20   juin    1922. — M.    McQuarrie Pas    imprimée. 

181.  Protocoles  renfermant  les  amendements  aux  articles  4,  6,  12,  13,  15,  16  et  26  de  la  Con- 
vention de  la  Ligue  des  nations,  tels  qu'adoptés  par  la  seconde  assemblée  de  la  ligne 
tenue  à  Genève  les  3,  4  et  5  octobre  1921  ;  ainsi  que  la  lettre  du  secrétaire  général  de 
la  ligue  au  premier  ministre  du  Canada,  en  date  du  24  novembre  192-1,  transmettant 
des  copies  certifiées  de  ces  protocoles.  Présentée  le  7  juin  1922. 
Imprimés  pour  les  documents  parlementaires  et  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

181a.  Réponse  à  un  ordre  du  iSénat  du  8  juin  1922, — demandant: — 1.  .Si  le  gouvernement  a 
reçu  quelque  rapport  des  représentants  du  Canada  à  la  deuxième  assemblée  de  la 
iSociété  des  Nations,  tenue  à,  IGenève,  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  et,  dans 
l'affirmative,    si   ce   rapport   sera    déposé   sur    la    table   pour    information    des   membres. 

2.  Si  le  gouvernement  a  reçu  les  rapports  imprimés  "du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
présentés  à  la  première  et  à,  la  deuxième  assemblées  et,  dans  l'affirmative,  si  des  exem- 
plaires  de   ces  rapports   seront   déposés   sur   la   table   pour   l'information   des   membres. 

3.  Si  le  gouvernement  a  reçu  les  rapports  sommaires  et  complémentaires  mensuels 
imprimés  de  la  iSociété  des  Nations,  et  si  des  exemplaires  de  ces  rapports  seront 
déposés.     Présentée  le  8  juin  1922. — Le  très  hon.  sir  George  E.  Poster.  .  .  .Pas  imprîvxée. 

181&-  Copie  d'un  projet  de  convention  et  de  recommandations  adopté  par  la  conférence  inter- 
nationale du  Travail  à  sa  troisième  session,  tenue  à  Genève,  25  octobre — ^19  novembre 
1921.      Présentée  le   24   juin  1922 Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922: — 'Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  échangés  par  le  gouvernement  avec  M.  J.-Hector 
Clievrier,  relativement  à  un  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  iRigaud  et  Saint- 
Rédempteur.     Présentée  le  8   juin  1922. — M.   Ouimet Pas   imprimée. 

183.  Réponse  à  une  adresse  â,  ,Son  Excellence  le  Gouverneur  du  10  .avril   1922, — ^Copie  de  tous 

télégrammes  lettres,  mémoires,  rapports  au  Conseil,  Arrêtés  du  Conseil,  comptes  et 
autre  documents  touchant  l'agence  indienne  à  Bear-River,  comté  de  iDigby,  Nouvelle- 
Ecosse,  une  liste  de  toutes  les  choses  fournies  pour  l'usage  des  Indiens  sous  la  direc- 
tion de  cette  agence  ;  aussi  un  état  indiquant  les  fournitures  comprenant  les  vêtements, 
vivres,  graines  de  semence  et  autres  choses  fournies,  à  qui  elles  furent  fournies,  et 
en  quelle  quantité  dans  chaque  cas,  à  partir  du  1er  octotbre  1911  jusqu'au  premier 
janvier  1922  inclusivement.     Présentée  le  8  juin  1922. — M.  Lovett Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du   15   mai   1922, — Copie   de  tous  mémoires,   corres- 

pondance, rapports  et  documents  quelconques  ayant  trait  à  l'établissement  d'une 
station  expérimentale  de  tabac  à  l'Assomption,  et  à,  l'acquisition  de  la  ferme  du  collège 
à  cette  fin.     Présentée  le   9   juin   1922. — M.   SégvÂn Pas  imprimée. 
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185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  .1922, — ^Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

mémoires,  correspondance  et  autres  documents  échangés  entre  le  TOinistère  des 
Postes  à  Ottawa,  ses  fonctionnaires  à  Montréal,  et  la  Commission  du  service  civil, 
relativement  à  la  nomination  de  M.  Taylor  aux  fonctions  de  surintendant  suppléant 
de  la  division   des  postes  â,  Montréal.     Présentée  le   12  juin   1922. — M.   Parent. 

Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un   ordre  de  la  Chambre  du   24   avril   1922, — Ordre   de  la   Chambre, — 'Copie   de 

toute  correspondance  et  de  tous  documents  touchant  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs évaluateurs  là  Paris  et  à  Londres  par  la  Commission  du  service  civil.  Pré- 
sentée le  12  juin  1922. — M.  Parent Pas  imprimée. 

187.  Réponse   à   un   ordre   de    la   Chambre    du    19    avril    1922, — Relevé   montrant: — il.  Combien 

au  total  on  a  payé  en  boni  aux  fonctionnaires  jusqu'au  1er  avril  1921.  2.  Combien  on  a 
payé  aux  fonctionnaires  en  vertu  de  la  Loi  leur  accordant  une  augmentation  statutaire 
annuelle,    pendant    les    exercices    financiers    1918,    1919,    1920    et    1921.      Présentée    le 

12  juin   1922. — M.   Lanctôt .Pas    imprimée. 

188.  Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre  du   20   avril   1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Quelles 

ont  été  au  total  les  recettes  douanières  du  port  de  Parry-Sound,  Ont.,  pour  chaque 
année,  de  1911  à,  1921,  inclusivement.  2.  Quelles  villes  ou  cités  du  Canada  ayant  une 
moyenne  égale  ou  inférieure  de  recettes  douanières,  ont  des  édifices  publics  servant 
aux  fins  de  la  douane     Présentée  le  12  juin  1922. — M.  Arthurs Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  mai  1922, — Relevé  indiquant  : — .1.  Ce  que  coûte 

le  transport  de  l'Iatendance  dans  chaque  district  militaire.  2.  Nombre  de  chevaux 
automobiles,  .fourgons  et  autres  voitures  dans  l'Intendance.  3.  Effectif  d'officiers  et  de 
soldats  de  l'Intendance.  4.  Valeur  totale  de  l'équipement  complet  de  l'Intendance, 
et  combien  on  a  dépensé  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  l'équipement,  y  compris 
le  fourrage,  les  maladies,  etc.,  dans  l'exercice  terminé  le  31  mars  1922.  5.  Si  ce  ser- 
vice coûterait  moins  cher  au  pays  si  le  fourrage,  les  approvisionnements  et  le  trans- 
port étaient  adjugés  à  l'entreprise,  chaque  année,  à  des  particuliers,  d'après  la  sou- 
mission la  plus  basse,  ou  s'ils  étaient  donnés  à  la  journée.  Présentée  le  13  juin 
1922. — M.     Lanctôt Pas     imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mai  1922, — Relevé  indiquant: 1.   Quels  étaient 

les  édifices  que  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  occupaient  â,  Ottawa  durant 
l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1911  et  durant  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1922,    pour    (a)    quartiers    généraux,       et    (&)    pour    chaque    service    de    ce    ministère 

2.  Quels  édifices  étaient  occupés  comme  bureau  dans  chaque  district  militaire,  (a) 
pour  état  major  de  district,  (&)  pour  le  service  de  la  solde,  (c)  pour  le  corps  des 
vétérinaires,  (cl)  le  corps  médical,  (e)  le  corps  des  ingénieurs,  (/)  le  corps  d'artil- 
lerie et  (g)  pour  le  personnel  de  l'intendance.  3.  Quel  était  l'effectif  de  la  force  per- 
manente dans  chaque  district  militaire  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1922. 
4.  Duran.t  ces  mêmes  années,  quel  a  été  le  nombre  d'ofliciers  pour  le  service  de  la  solde, 
leurs  rangs  respectifs  et  l'allocation  de  chacun,  et  le  nombre  de  commis  employés  à 
ce  service,  dans  chaque  district.  5.  iSi  le  ministère  se  propose  à  l'avenir,  de  garder 
plus  d'un  officier  au  service  de  la  solde  dans  chaque  district,  et  de  continuer  la  bran- 
che de  l'auditeur  qui  fut  organisée  dans  chaque  district  durant  la  guerre.     Présentée  le 

13  juin    1922. — M.    Lanctôt Pas    imprimée. 

191.  Réponse  à  un  ordre  du   Sénat  du   18   mai   1922,   pour  la  production  d'une   copie   de   diffé- 

rentes lettres,  dépêches  télégraphiques  et  autres  pièces  échangées  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Northei'H  Explosive  Co.,  au  sujet  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
l'installation  de  Rigaud,  qui  est  la  propriété  de  cette  compagnie.  Présentée  le  13  juin 
1922. — L'hon.   M.  Boyer Pas  imprim,ée. 

192.  Réponse  à  un  ordre   du  .Sénat  du  6  juin  1922  pour  la  production  d'une  copie  dr   toute  la 

correspondance  échangée  entre  le  ministre  de  l'Agriculture  du  Dominion  du  Canada 
et  le  ministre  de  l'Agriculture  de  la  province  d'Ontario  au  sujet  de  l'application,  aux 
entrepôts  frigorifiques  qui  sont  la  propriété  des  coopératives  de  producteurs  de  fruits, 
du  système  de  subventions  auquel  la  Loi  des  entrepôts  frigorifiques  (Chapitre  6,  1907) 
pourvoit  dans  le  cas  des  entrepôts  frigorifiques  publics.  Présentée  le  13  juin  1922. 
L'hon.    M.    Laird Pas    imprimée. 

193.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre    du    15    mai    1922,— Relevé    indiquant  :—l.  Combien 

il  y  a  de  généraux  dans  la  Milice  canadienne  active.     2.   Combien  il  y  en  a  à  Ottawa. 

3.  Quels  sont  les  appointements,  y  compris  les  allocations,  de  chaque  général  stationné 
à  Ottawa.  4.  Combien  de  colonels,  lieutenant-colonels,  major,  capitaines,  et  lieutenants 
il  y  a  aux  Quartiers-généraux  à  Ottawa.  5.  Combien  de  sous-offlciers  et  soldats  sont 
commis  ou  messagers  aux  Quartiers-généraux  à  Ottawa.  6.  Quel  est  le  total  des 
appointements  payés  à  ces  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  aux  Quartiers-généraux 
d'Ottawa.     Présentée  le  15  juin  1922.— 3/.  Lanctôt Pas  imprimée. 
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194.  Réponse  à  une  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922, — Tableau  faisant  voir: — 1.  Combien 

il  y  avait  de  districts  imilitaires  au   Canada   dans  l'exercice  terminé  le  31   mars   1922. 

2.  Où    ils    étaient    situés,    et    quel    grade    occupait    le    commandant    de   chaque    district. 

3.  Quel  était  le  grade  respectif  de  ces  commandants  le  31  mars  1914.  4.  Combien  il  y 
avait  d'officiers  dans  l'état-major  de  chaque  district,  dans  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1922.  5,  Quels  étaient  le  grade  et  les  fonctions  de  chaque  officier,  le  comman- 
dant compris.  6.  Combien  de  sous-officiers  et  soldats  sont  employés  comme  commis 
dans  les  bureaux  de  l'Etat-major  de  chaque  district.  7.  Combien  d'officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  étaient  employés  dans  chaque  district  dans  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1922,  pour  les  services  d'ambulance,  de  paye,  d'intendance,  de  génie,  du  vétéri- 
naire et  des  magasins  ;  et  quel  était  le  grade  de  chacun.  8.  A  quelle  date  le  nouveau 
tableau  de  paye  et  d'allocations  est  entré  en  vigueur.  9.  Qui  est  autorisé  à  fixer  le 
tableau  de  paye  et  d'allocation  de  la  Milice.  10.  Quelle  est  la  solde  maximum,  allo- 
cations comprises,  des  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines,  lieutenants, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  Milice  permanente,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  tableau. 
11.  Quelle  est  la  solde,  allocations,  comprises,  des  généraux  stationnés  aux  Quartiers- 
généraux  à  Ottawa,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  tableau.  ,12.  Combien  il  y  avait 
de  simples  soldats  dans  la  Milice  permanente  le  31  mars  1922.  13.  Combien  il  y  avait 
de  généraux,  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines,  lieutenants  en  activité  de 
service  dans  la  Milice  canadienne  le  31  mars  1922.  14.  Quel  est  l'effectif  d'une  com- 
pagnie  et  d'un  régiment  de  milice  en   temps  de   paix.     Présentée  le   15   juin   1922. — M. 

Lartctôt Pas    imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Relevé  indiquant  l'origine  de  toutes 

marchandises  que  la  Commission  des  achats  a  achetées,  et  indiquant  aussi  celles  qui  sont 
de  production  canadienne,  et  de  production  étrangère,  du  1er  avril  1921  jusqu'aujourd'hui. 
Présentée  le  16  juin  1922. — M.  Raymond Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  montrant: — 1.  Si  le  gouverne- 

ment sait  que  des  fonctionnaires  publics  subordonnés  aux  sous-ministres  reçoivent  des 
appointements  supérieurs  à  ceux  de  ces  sous-ministres.  2.  Dans  l'affirmative,  si  le  gou- 
vernement se  propose  de  maintenir  ce  système.  3.  Quels  sous-ministres  ou  autres  fonc- 
tionnaires du  iService  public  reçoivent  plus  de  six  mille  dollars  par  année  du  gouverne- 
ment.    Présentée  le  16  juin  1922, — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  31  mars  1922, — Copie 

de  tous  télégrammes,  lettres,  mémoires,  rapports  au  conseil,  décrets  du  conseil,  et  autres 
documents  échangés  entre  le  gouvernement  et  des  particuliers  quelconques  touchant 
l'internement,  la  déportation,  le  retour,  et  les  réclamations  de  compensation  de  Robert 
De  Beaux.     Présentée  le  16  juin  1922. — M.  Neill Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  17  mal  1922,  pour  la  production  d'un  état  montrant:  (a) 

nombre  total  d'acres  de  terre  situées  dans  les  limites  territoriales  actuelles  de  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  et  qui  ont  été  cédées,  par  voie  de  subsides  ou  de  boni  pour  la 
construction  de  chemin  de  fer  au  delà  des  frontières  de  ladite  province.  (&)  Les  noms 
des  individus  ou  des  compagnies  bénéficiaires  de  ces  subsides  ou  boni,  le  nombre  d'acres 
cédées  à  chacun  et  la  date  de  chaque  octroi,  (c)  Les  dates,  ou  les  dates  approximatives 
auxquelles  ont  été  choisies  ces  terres  par  ces  individus  ou  compagnies  qui  en  ont  reçu 
l'octroi,  id)  La  localité  des  terrains  choisis  ou  définitivement  accordées  à  ces  bénéfi- 
ciaires.     Présentée   le   16   juin   1922. — L'hon.   M.   Willoughhy Pas  imprimée. 

199.  Rapport  annuel  des  compagnies  des  chemins  de  fer  nationaux  pour  l'exercice  se  terminant 

le  31  décembre  1921.     Présenté  le  19  juin  1922 Pas  imprimé. 

200.  Troisième  rapport  annuel  du  bureau  des  directeurs  de  la  marine  marchande  du  gouverne- 

ment canadien,  limitée,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921  Présenté  le  19 
juin  1922  . .  . .-. .....'..... Pas  imprimé. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

demandes,  pétitions  et  autres  documents  échangés  entre  le  gouvernement  et  des  particu- 
liers ou  compagnies,  touchant  les  conditions  imposées  aux  diverses  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  se  proposent  d'utiliser  le  pont  de  Québec  pour  entrer  dans  la  ville  de  Québec. 
Présentée  le  19  juin  1922. — M.  Parent Pas  imprimée. 

ftOSt*  Réptmae  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  contrats,  correspon- 
dance, conventions  et  autres  documents  échangés  depuis  1911  jusu'ici  entre  le  gqouver- 
nement,  directement  ou  par  l'entremise  d'une  commission,  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  ou  autre  chemin  de  fer,  touchant  la  construction  et  l'usage  de  la  gare  centrale 
du  Palais,  dans  la  ville  de  Québec.     Présentée  le  19  juin  1922. — M.  Parent.   Pas  imprimée. 

203«  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  ministères  de  la  Justice  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  la  Compagnie 
du  Parc  Saint-^Charles,  Limitée.  Présentée  le  19  juin  1922. — L'hon.  M.  Mardi  (Bona- 
venture  ) Pas  im,prim,ée. 
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204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  mai  1922, — Etat  indiquant: — 1.  Nombre  total  des 

fonctionnaires  publics  le  1er  janvier  1912,  et  total  de  leurs  appointements.  2.  Nombre 
total  des  fonctionnaires  publics  le  1er  janvier  1922,  et  total  de  leurs  appointements. 
Présenté  le  19  juin  1922. — M.  Séguin. .Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  du  Canada  a  échangés  avec 

des  particuliers,  touchant  les  réclamations  de  H.  W.  A.  Page.     Présentée  le  19  juin  1922. 

;   .    — M.  Ncill   Pas  im.prim,ée. 

206.  Réponse  à  un  order  de  la  Chambre  du   10  mai  1922, — Copie  de  toute  la  correspondance 

échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  un  fonctionnaire  du  minis- 
tère relativement  â.  un  jugement  du  juge  Morrison,  de  la  Colombie-^Britannique,  au  sujet 
de  la  nomination  des  particuliers  aux  fonctions  "d'assesseurs  maritimes  pour  aider  aux 
commissaires  fédéraux  des  naufrages  dans  l'intruction  des  naufrages  et  autres  accidents 
maritimes.     Présentée  le  19  juin  1922. — M.  Church Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  du  Canada  a  échangés  avec 
des  particuliers  touchant  la  nomination  du  juge  puisné  de  la  cour  de  comté  de  Nanaïmo, 
Colombie-Britannique  et  son  domicile  dans  ce  comté.  Présentée  le  20  juin  1922. — ^M. 
Neill Pas    imprim,ée. 

208.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  5  juin  1922, — Copie  de 

lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  le  gouvernement  fédéral,  ou 
un  de  ses  ministres  ou  fonctionnaires,  et  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 
ou  le  premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique  ou  un  ministre  de  la  province,  tou- 
chant l'acceptation  par  le  gouvernement  fédéral  d'une  émission  de  bons  du  Canadian- 
Northern  (estimée  à  $40,000,000)  garantie  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
et  le  dégagement  du  gouvernement  provincial  colombien  de  toute  responsabilité  en 
l'espèce.     Présentée  1  21  juin  il 9 2 2. — L'hon.  M.  Stevens ,.  .Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  juin  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

documents  et  correspondance  échangés  entre  l'Ordre  des  acheteurs  de  grain  et  la  Com- 
mission des  grains,  ou  entre  l'Ordre  des  acheteurs  de  grains  et  le  gouvernement,  ou 
entre  la  Commission  des  grains  et  le  gouvernement  ou  ses  fonctionnaires,  touchant  ledit 
ordre  des  acheteurs  de  grain.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.  Stevens. 

Pas   imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  juin  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant  con- 

naître : — 1.  Les  projets  de  route  relativement  auxquels  le  gouvernement  fédéral  a  fait 
des  paiements  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse.  2.  La  somme  versée  pour  chacun 
de  ces  projets  et  les  dates  du  versement.  3.  Les  soldes,  s'il  y  a  lieu,  que  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  réclame  à  l'égard  de  chacun  de  ces  projets.  4.  Tous  les  autres 
projets  de  route  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  soumis  au  gouvernement 
fédéral,  la  distance  de  chaque  route,  le  coût  de  chaque  projet  et  les  projets  respectifs 
que  le  gouvernement  fédéral  a  approuvés.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.  Tanner. 

Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à   un  ordre   du   Sénat  du   8   juin   1922   pour  la   production   de   copies   de  tous   les 

accords  intervenus  entre  le  gouvernement  ou  quelque  département  du  gouvernement 
et  la  Acadia  Coal  Campany  au  sujet  du  chemin  de  fer  entre  New-Glasgow  et  Thorburn, 
en  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.   Tanner Pas  imprimée. 

212.  Copie  du  Traité  de  paix  entres  les  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Hongrie  et  proto^ 

cole  et  déclaration  signée  à  Tuanan,  4  juin  1920.     Présentée  le  22  juin  1922. 

Pas  im,prim,ée. 

213.  Copie  du  Traité  de  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Turquie   signé  à 

Sèvres,    10   août   1920.      Présentée   le    22    juin   1922 Pas   imprimée. 

214.  Réponse   à   un    ordre    de   la  Chambre   du   15   juin   1922,— Etat  montrant:— 1.  Combien   le 

gouvernement  a  payé,  et  à  qui,  pour  la  vérification  des  dépenses  publiques  depuis 
'la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  du  service  civil  de  1918.  2.  Quelles  sont  au  total  les 
réclamations  de  la  Commission  Clarkson  ipour  son  enquête  et  sa  vérification  au  minis- 
tère de  la  Milice,  sur  les  paiements  du  change  sterling  faits  aux  soldats  rapatriés  et 
â,  d'autres.  3.  Si  les  paiements  du  change  sterling  que  le  comptable  en  chef  a  faits 
ont  été  en  tout  ou  en  pairtie  vérifiés  par  le  personnel  vérificateur  du  ministère  de 
la  Milice.  4.  Quel  est  le  total  estimé  ou  calculé  des  sommes  frauduleusement  obtenues 
dans  les  transactions  du  change,  par  ou  pour  des  soldats  rapatriés  ou  d'autres.  5.  Si 
des  fonctionnaires  de  la  division  des  comptes  du  ministère  de  la  Milice,  qui  eurent 
affaire  aux  paiements  du  change  sterling  à  des  soldats  rapatriés  ou  à  d'autres  ou  qui 
en  étaient  responsables,  ont  reçu  une  augmentation  de  traitement,  ou  ont  été  clas- 
sifiés  dans  un  grade  supérieur  par  la  Commission  du  seryice  civil,  après  avoir  entre- 
pris ce  travail  du  change  sterling.  6.  Dans  l'aflfirmative,  quels  sont  les  noms  de  ces 
fonctionnaires.  7.  D'après  quelle  échelle  d'appointements  MM.  Allen,  Lôwe  et  Hubbell 
ont  été  payés,  dans  chaque  année  civile,  denuis  leur  nomination,  et  à  quelles  dates  leurs 
augmentations  d'appointements  sont  entrés  en  vigueur  par  une  reclassification  ou 
autrement.  8.  iS'ils  avaient  subi  l'examen  prescrit  par  la  Commission  du  service  civil, 
avant  leur  nomination.     Présentée  le  23  juin  1922. — M.   Vien Pas  imprimée. 
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215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Etat  montrant: — 1.  Combien  d'ar- 

gent le  gouvernement  du  Canada  a  avancé  au  gouvernement  impérial,  par  année, 
depuis  la  déclaration  de  guerre  jusqu'ici,  à  quelles  dates  et  pour  quels  montants  il  a 
fait  ces  avances.  2.  Combien  le  gouvernement  a  reçu  en  remboursement  de  ces  avan- 
ces, quand  il  l'a  reçu  et  quel  était  le  montant  de  chaque  remboursement,  3.  Ces  rem- 
boursements ont-ils  été  en  espèces  ou  en  nature.  4.  Si  en  nature,  quels  articles  ont  été 
reçus  et  quelle  en  était  la  valeur.    Présentée  le  23  juin  1922. — M.  Vien.  .  .  .Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance,  décisions  de  départements,  et  tous  autres  documents  touchant  la  récla- 
mation de  compensation  aux  propriétaires  de  patentes  de  la  Couronne  pour  le  lot 
225,  Levés  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  Man. 
Présentée  le  23  juin   1922. — M.   Garland   (Carleton) Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  juin  1922, — Relevé  indiquant: — 1.  Quelles  pensions 

le  gouvernement  a  payées  dans  le  comté  de  Middlesex,  pendant  l'exercice  financier 
1921-22.  2.  A  qui  ces  pensions  ont  été  payées  et  quel  est  le  domicile  de  ces  personnes. 
3.  Quel  est  le  montant  de  ces  pensions.     Présentée  le  27  juin  1922. — M.  Drummond. 

Pas  im,prim,ée. 

218.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  12  juin  1922, — Copie 

de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  pétitions,  mémoires,  décrets  du  Conseil  en 
possession  ou  sous  le  contrôle  du  gouvernement  ou  d'un  de  ses  départements,  et  d'une 
date  postérieure  au  30  avril  1920,  touchant  l'assainissement  projeté  de  la  zone  connue 
sous  le  nom  de  Platières  de  Kootenay,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
dans  l'Etat  de  l'Idaho.     Présentée  le  27  juin  1922. — M.  Humphrey Pas  imprimée. 

219.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  1922, — Etat  indiquant  le  nombre  d'em- 

ployés nommés  pour  les  divers  ministères  du  gouvernement  chaque  année  de  1911  à 
1922  et  l'augmentation  du  coût  du  service  civil  depuis  1922.  Présentée  le  27  juin  1922. 
L'hon.    M.   David Pas   imprimée. 
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FISHERIES,  1920. 
Préface 

This  Report  is  issued  under  an  arrangement  for  statistical  co-operation 
between  the  Dominion  Bureau  of  Statistics  and  the  Government  branches 
having  jurisdiction  with  regard  to  fisheries  throughout  Canada.  Thèse  branches 
comprise:  the  Dominion  Fisheries  Branch  of  the  Department  of  Marine  and 
Fisheries,  which  exercises  jurisdiction  over  the  sea  fisheries  and  over  the  inland 
fisheries  of  Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  and  Yukon  Territory,  and  the 
Fisheries  Branches  of  Ontario  and  Québec,  which  hâve  jurisdiction  over  the 
inland  fisheries  of  their  respective  provinces.  The  inland  fisheries  of  the  Mari- 
time Provinces  are,  from  a  commercial  standpoint,  comparative^  unimportant; 
but  their  statistics,  as  in  the  case  of  British  Columbia,  are  collected  by  the 
officers  of  the  Dominion  Fisheries  Branch.  The  province  of  British  Columbia 
has  a  Fisheries  Branch,  but  it  does  not  engage  in  independent  statistical  work. 

Under  the  arrangement  above  referred  to,  the  statistics  of  the  catch,  and 
of  the  products  marketed  in  a  fresh  state  or  domestically  prepared,  are  collected 
by  the  local  officers  of  the  Fisheries  Branches,  checked  in  the  Department  of 
Marine  and  Fisheries,  and  compiled  in  the  Dominion  Bureau  of  Statistics.  In 
the  case  of  manufactured  fish  products,  schedules  in  conformitj^  with  those  of 
other  sections  of  the  Census  of  Industry  are  sent  by  the  Bureau  to  the  opera- 
tors  of  canneries,  fish  cm-ing  establishments,  etc.,  the  fisheries  officers  assisting 
in  securing  an  expeditious  and  accurate  return.  The  grateful  acknowledgments 
of  the  Bureau  are  tendered  to  the  officers  of  the  provincial  Governments  who 
co-operate  in  thèse  arrangements. 

R.  H.  COATS, 

D ominion  Statisticia n . 


Dominion  Bureau  of  Statistics, 

Ottawa,  September  7,  1921. 
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Note  on  the  Canadian  Fisheries. 

Canada  possesses  the  most  extensive  fisheries  in  the  world,  and  the  abundance, 
quality  and  variety  of  their  product  are  unexcelled.  The  fertility  of  Canadian 
waters  is  indicated  hy  the  fact  that  the  entire  catch  of  salmon,  lohsters,  herring, 
rnackerel,  and  sardines,  nearly  ail  the  haddock,  and  many  of  the  cod,  hake,  and 
pollock  landed  are  taken  within  teii  or  twelve  miles  from  shore. 

The  coast  Une  of  the  A  tlantic  provinces  from  Grand  Manan  to  Labrador,  not 
including  the  lesser  bays  and  indentations ,  measures  over  5,000  miles,  whilst  the  sea 
areas  to  which  this  forms  the  natural  basin  embrace:  the  Bay  of  Fundy,  8,000  square 
miles  in  extent;  the  gulf  of  St.  Lawrence,  fully  ten  times  that  size;  and  other  océan 
waters  aggregating  7iot  less  than  200,000  square  miles,  or  over  four-fifths  of  the 
fishing  grounds  of  the  North  Atlantic.  In  addition  there  are  15,000  square  miles  of 
inshore  waters,  entirely  controlled  by  the  Dominion.  Large  as  are  thèse  areas,  they 
represent  only  a  part  of  the  fishing  grounds  of  Canada.  Hudson  bay,  with  a  shore 
6,000  miles  in  length,  is  greater  than  the  M  éditer  ranean;  the  Pacific  coast  of  the 
Dominion  îneasures  over  7,000  miles  long,  and  is  exceptionally  well  sheltered  for 
fishermen;  whilst  throughout  the  interior  is  a  séries  of  lakes  which  together  cover 
220,000  square  miles,  or  more  than  half  the  fresh  water  of  the  Globe,  Canada' s  share 
of  the  great  lakes  of  the  St.  Lawrence  basin  alone  amounting  to  34,000  square  miles. 

Of  even  greater  importance  are  the  abundance  and  gênerai  excellence  of  the  pro- 
duct. The  cod  and  the  salmon  hâve  long  disputed  the  primacy  among  thèse,  though 
in  récent  years  the  heavy  pack  and  the  high  price  of  lobsters  hâve  sometimes  sent  cod 
to  third  place. 

The  fisheries  of  the  Atlantic  coast  may  be  divided  iiito  two  distinct  classes;  the 
deep-sea,  and  the  inshore  or  coastal  fisheries.  Deep-sea  fishing  is  pursued  in 
vessels  of  from  40  to  100  tons,  carrying  crews  of  from  twelve  to  twenty  men,  who  fish 
with  hook  and  Une,  also  in  steam  vessels  of  approximately  150  feet  in  length  known 
as  steam  trawlers.  The  bail  used  is  chiefly  herring,  squid  and  caplin,  and  the 
fish  taken  are  principally  cod,  haddock,  hake,  pollock  and  halibut.  The  inshore  or 
coastal  fishery  is  carried  on  in  small  boats,usually  motor  driven,with  crews  of  from 
two  to  three  men,  and  in  a  class  of  small  vessels  with  crews  of  from  four  to  seven  men. 
The  means  of  capture  employed  by  boat  fishermen  are  gill  nets  and  hooks  and  Unes, 
both  hand-lines  and  trawls;  whilst  from  the  shore  are  operated  trapnets,  haut  seines 
and  weirs.  The  co^nmercial  food  fishes  taken  inshore  are  the  cod,  hake,  haddock, 
pollock,  halibut,  herring,  mackerel,  alewife,  shad,  smelt,  fiounder,  and  sardine.  The  most 
extensive  lobster  fishery  in  the  world  is  carried  on  along  the  whole  of  the  eastern  shore 
of  Canada,  whilst  excellent  oyster  beds  exist  in  many  parts  of  the  gulf  of  the  St. 
Lawrence,  notably  off  Prince  Edward  Island.  The  salmon  fishery  is  the  prédomi- 
nant one  on  the  Pacific  coast,  but  a  very  extensive  halibut  fishery  is  carried  on  in  the 
northern  waters  of  British  Columbia,  in  large  well-equipped  steamers  and  vessels. 
The  method  of  capture  is  by  trawling,  dories  being  used  for  setting  and  hauling  the 
Unes,  as  in  the  Atlantic  deep-sea  fishery.  Herring  are  in  great  abundance  on  the 
Pacific  coast,  and  provide  a  plentiful  supply  of  bail  for  the  halibut  fishery .  In  the 
inland  lake  fisheries,  the  varions  means  of  capture  in  use  are  gill  nets,  pound  nets, 
seines,  and  hooks  and  Unes. 
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FISHERIES,  1920. 


The  total  value  of  the  product  of  the  Canadian  Fisheries  during  1920  was 
$49,241,339,  compared  with  $56,508,479  in  1919  and  $60,250,544  in  1918.  Thèse 
totals  represent  the  value  of  the  product  as  marketed,  whether  fresh,  domesti- 
cally  prepared  or  factory-made. 

The  following  table  shows  the  quantity  and  value  of  the  chief  commercial 
fishes  (those  valued  at  $100,000  or  upwards)  during  the  past  five  years,  with  a 
statement  in  the  final  column  of  the  increase  or  decrease  during  1920  as  compared 
with  1919. 

1.     Quantity'  and  Value^  of  Chief  Commercial  Fishes,  1916-1920 


Kind  of  Fish 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Increase  or 
decrease 

1920 

compared 

with  1919 

inc.+  dec- 

Salmon 

.  cwt. 

1,239,668 
10,882,431 

1,642,770 
17,411,029 

1,531,773 
17,869,517 

1,688,653 
17,889,913 

1,284,729 
15,595,970 

-403,924 
-2,293,943 

Lobsters 

.  cwt. 

S 

480,898 
5,508,054 

474,871 
5,654,265 

264,096 
3,531,104 

345,806 
5,338,343 

399,985 
7,152,455 

+54,179 
+  1,814,112 

Cod 

.  cwt. 

$ 

2,026,231 
5,449,964 

2,302,987 
8,281,920 

2,206,666 
10,083,562 

2,606,770 
9,987,612 

1,982,706 
6,270,171 

-624,064 
-3,717,441 

Halibut 

.  cwt. 

142,823 
2,263,573 

140,024 
2,066,635 

207,139 
5,490,226 

243,449 
5,119,842 

262,726 
4,535.188 

+19,277 
-584,654 

Herring 

.  cwt. 

$ 

1,751,314 
3.050,421 

1,481,708 
3,693,688 

1,973,669 
4,719,561 

1,573,986 
3,347,080 

2,072,723 

3,428,298 

+498,737 

+81,218 

VVhitefish 

.  cwt. 

$ 

164,992 
1,135,486 

178,838 
1,248,006 

205,044 
1,927,863 

197,403 
1,849,741 

181,764 
2,015,299 

-15,639 
+165,558 

Haddock 

.  cwt. 

582,028 
1,711,271 

712,416 
2,936,719 

554,366 
2,796,171 

564,574 
2,048,746 

441,745 
1,522,680 

-122,829 
-526,066 

Mackerel 

.  cwt. 

156,075 
924,746 

167,067 
1,333,354 

196,781 
1,937,211 

229,877 
2,035,849 

142,347 
1,126,703 

-87,530 
-909,146 

Pickerel  (includinp  blue  pickerel).. 

.  cwt. 

$ 

105,428 
871,719 

86,425 
650,632 

70,088 
649, 180 

85,644 
750, 163 

95,678 
868,048 

+10,034 

+  117,885 

Sardines 

.  bbl. 

315,832 
1,481,261 

274,359 
1,910,705 

295,770 
2,320,513 

214,525 
830,074 

196,649 
860,268 

-17,876 
+30,194 

Smelts 

.  cwt. 

68,629 
847,357 

73,153 
1,027,555 

87,555 
971,206 

75,271 
835,195 

58,118 
789,361 

-17,153 
-45,834 

Trout 

.  cwt. 

$ 

88,071 
741,610 

75,662 
699,950 

86,608 
808,770 

68,670 
862,966 

55,763 
708,633 

-12,907 
-154,333 

Pilchards 

.  cwt. 

1,363 
11,810 

72,723 
413,853 

65,624 
371,871 

88,050 
540,265 

+22,426 

+168,394 

Hake  and  cusk 

.  cwt. 

$ 

385,953 
757,456 

321,605 
890,265 

245,051 
844,565 

244,749 
645,570 

175,719 
361,446 

-69,030 
-284,124 

Pollock 

.  cwt. 

$ 

143.306 
268,756 

189,908 
486,195 

164,502 
574,832 

227,963 
602,264 

141,302 
295, 102 

-86,661 
-307,162 

Pike 

. .  cwt. 

$ 

73,993 
404,453 

79,383 
429,396 

60,100 
403,514 

58, 163 
327,675 

43,691 
264,896 

-14,472 
-62,779 

Tullibee 

cwt. 

$ 

58,537 
301,060 

64,910 
333,686 

74,411 
324,022 

49,457 
268,999 

38,588 
246,319 

-10,869 
-22,680 

Alewives 

.   cwt. 

$ 

80,020 
117,083 

98,277 
196,482 

78,616 
237,994 

70,577 
231,200 

65,384 
209,603 

-5,193 
-21,597 

Perch 

.  cwt. 

22,773 
114,656 

24,707 
126,723 

27,886 
150,608 

18,547 
185,257 

20,976 
206,685 

+2,429 

+21,428 

Black  cod 

cwt. 

s 

. .   bbl. 

3 

3 

29,966 
285,034 

40,554 
169,799 

10,527 
11€,580 

36,446 
160, 125 

25,783 
181,202 

26,143 
147,409 

+  15,256 
+64,622 

Clams  and  quahaugs 

54,942 
195,805 

55,655 
222,965 

-10,303 
-12,716 

Oysters 

...bbl. 
S 

18,361 
147,751 

13,632 
109,265 

13,916 
123,570 

14,565 
153,276 

14,526 
146.863 

-39 
-6,413 

iCaught  and  landed .       ^Marketed . 

'Includod  wi 

thcod. 
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Fishing  Conditions  and  Results,  1920. 

The  weather  during  the  first  four  months  of  the  year,  especially  on  the 
Atlantic  coast,  was  stormy  and  cold.  Fishing  opérations  were  interrupted 
thereby,  and  much  fishing  gear  was  either  lost  or  damaged.  Two  steam  trawlers 
were  lost  entirely. 

The  outstanding  feature  of  the  year's  results  is  a  very  large  falling  off  in  the 
aggregate  catch  of  cod,  haddock,  hake  and  pollock.  The  shortage  was  not  due 
to  scarcity  of  fish,  but  rather  to  a  poor  demand  at  lower  priées,  which  caused 
many  fishermen  to  give  up  fishing  altogether.  The  greater  part  of  the  four 
kinds  named  is  split,  salted  and  dried  for  consumption  in  foreign  markets,  which 
are  also  supplied  by  Newfoundland,  United  States,  Norway,  Great  Britain  and 
France.  During  the  war  years,  with  Great  Britain  and  France  completely  out 
of  the  business  and  Norway  largely  so,  priées  rose  to  an  abnormal  level.  The 
unsettled  state  into  which  the  business  of  the  world  has  been  thrown,  however, 
since  the  ending  of  the  war  and  the  landing  of  pre-war  supplies  by  the  fishing 
fleets  of  Europe,  temporarily  blocked  the  outlets  for  this  product  and  caused 
priées  to  drop  to  a  level  at  which  fishermen  found  it  unremunerative  to  continue 
opérations. 

The  salmon  catch  on  the  Pacific  coast  fell  short  of  that  in  the  preceding 
year.  This  was  largely  due  to  the  poor  demand  for  the  cheaper  grades,  pinks 
and  chums.  Since  the  war  ended,  it  has  been  found  difficult  to  get  rid  of  large 
quantities  of  those  cheaper  kinds;  packers  therefore,  did  not  pack  as  many  as 
usual  in  the  past  season.  The  catch  of  salmon  on  the  Atlantic  coast,  ail  of  which 
was  consumed  fresh,  was  considerably  less  than  that  of  the  preceding  year. 

There  was  a  great  increase  in  the  herring  catch.  Most  of  the  increase, 
however,  came  from  the  Pacific  coast  in  the  opening  months  of  the  yesiw 

The  lobs  ter  fisherj^  on  the  Atlantic  coast  gave  good  results  throughout  the 
season.     The  increase  in  the  catch  was  common  on  ail  parts  of  the  coast. 

The  mackerel  fishery  was  not  as  successfully  prosecuted  as  in  the  preceding 
year,  owing  chiefly  to  rough  weather  in  the  early  summer,  which  evidently  kept 
the  fish  from  coming  near  the  shore  of  Nova  Scotia,  in  their  usual  numbers. 

There  was  a  decrease  in  the  catch  of  halibut  on  the  Atlantic  coast,  but  on 
the  Pacific  coast,  notwithstanding  some  interruption  to  the  fishery,  due  to  a 
shortage  of  refrigerator  cars  at  Prince  Rupert,  the  quantity  landed  was  consider- 
ably greater. 

The  sardine  fisherj^  of  the  Bay  of  Fundy  was  again  poor.  Priées  were  so 
low  as  to  make  fishermen's  opérations  unprofitable.  This  industry  has  not  yet 
recovered  from  the  slump  in  the  demand  for  the  canned  product,  which  took 
place  at  the  close  of  the  war.  .*^  ->  m  mw^m^m 

The  smelt  fishery,  which  has  its  chief  seat  along  the  south  shore  of  the 
Gulf  of  St.  Lawrence,  resulted  in  a  smaller  catch  than  that  taken  in  the  preceding 
year. 

Other  and  less  important  kinds  of  sea  fish  were  produced  in  about  their 
usual  numbers. 

The  fisheries  of  Alberta,  Saskatchewan  and  Manitoba  were  not  quite  so 
successful  as  in  the  preceding  year.  Fewer  fishermen  operated  and  winter 
fishing  w^as  delayed,  owing  to  the  late  formation  of  ice  on  the  lakes,  while  the 
lack  of  snow  made  it  almost  impossible  for  operators  to  reach  the  more  distant 
points  where  the  best  winter  fishing  takes  place.  Priées  were  somewhat  higher, 
however,  than  in  the  preceding  year. 
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Summary  of  Production,  1920. 

The  following  table  gives  a  statement  for  the  whole  of  Canada  of  ail  fish 
caught  and  marketed  during  1920.  For  each  kind  the  total  caught  and  the 
value  at  the  vessel's  or  boat's  side  is  first  given,  this  being  followed  by  statements 
showing  the  form  in  which  each  kind  was  marketed  and  the  value. 

2. — Quantity  and  Value  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed,  Canada,  during  the  year  1920. 


Kind  of  Fish 


Sea  Fisheries 


Quantity 


Value 


Cod,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Greensalted cwt. 

Smoked  fillets cwt. 

Smoked cwt. 

Dried cwt. 

Boneless cwt. 

Canned cases 

Roe cwt. 

Liver  oil,  médicinal gai. 

Total  value  marketed 

Haddock,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Boneless cwt. 

Smoked cwt. 

Greensalted cwt. 

Dried cwt. 

Total  value  marketed 

Hake  and  cusk,  caught  and  landed cwt. 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

Greensalted cwt. 

Smoked cwt. 

Smoked  fillets cwt. 

Dried cwt. 

Boneless cwt. 

Total  value  marketed 

PoUockf  caught  and  landed cwt. 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

Greensalted cwt. 

Smoked  fillets cwt. 

Dried cwt. 

Total  value  marketed 

Whiting,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Tongues  and  sounds cwt. 

Hallbut,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed 

Flounders,  Brlll,  Plaice»  Etc.,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Skate,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

S«ies,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 


1,983,706 

118,755 

167,840 

38,055 

278 

444,776 

25,547 

3,481 

40 

11,049 


441,745 


$ 
5,232,831 

702,667 

932,173 

436,778 

3,810 

3,809,470 

344,215 

29,348 

400 

11,310 

6,270,171 

878,914 


107,500 
17,020 
136 
67,750 
25,433 
38,835 

455,647 
129,654 
1,780 
623,214 
74,440 
237,945 

- 

1,522,680 

175,719 

222,037 

3,589 

40,705 

150 

2,606 

27,370 

347 

10,357 

114,679 

1,200 

33,385 

199,015 

2,810 

- 

361,446 

141,302 

207,665 

11,960 

17,215 

2,630 

29,131 

26,821 
54,727 
34,055 
179,499 

- 

295,102 

36 

36 

198 

274 

1,144 

10.025 

262,726 

3,553,969 

262,434 
41 

77 

4,533,650 

410 

1.128 

- 

4,535,188 

14,732 

14,695 

31,721 

70.834 

1,448 

1,448 

3,163 

5.278 

2,374 

2.374 

12,189 

20,012 

vin 
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2.  Quantity  and  Value  of  ail  Fish  Caught  and  Marketed,  Canada,  during  the  year  1920 — con. 


Kind  of  Fish 


Sea  Fisheries 


Quantity 


Value 


Herring»,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Boneless cwt. 

Canned cases 

Smoked cwt. 

Dry-salted cwt. 

Pickled bbl. 

Used  as  bait bbl . 

Fertilizer bbl. 

Total  value  marketed.. 

Mackeiel,  caught  and  landed cwt. 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Salted bbl. 

Total  value  marketed 

Pilchards,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned ." cases 

Salted bbl. 

Used  as  bait bbl. 

Total  value  marketed 

Sardines,  caught  and  landed bbl. 

Marketed — 

Canned cases 

Sold  fresh  and  salted bbl. 

Total  value  marketed 

PerchS  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Alewivcsi,  caught  and  landed cwt. 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

Salted bbl. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed 

BassS  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Salmoni,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Smoked cwt. 

Dry  salted cwt. 

Mild  cured cwt. 

Pickled cwt. 

Total  value  marketed 

Shad>,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Smeltsi,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Sturgeoni,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh , cwt. 

Trout,!  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Black  Cod,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh : cwt. 

Green-salted cwt. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed 

'See  also  Inland  Fisheries. 


1,936,479 

94.771 
611 

33,769 
148,304 
512,168 

47,038 
182,675 

73,729 


142,347 

61,444 

1,869 

26,144 


88,050 

553 

91,929 

1,154 

9,937 


196,649 


129,925 
164,101 


2,021 

2.021 

64,552 

12,057 
17,143 
2.499 


779 

779 

1,282,023 

216,865 

1,188,599 

2,667 

33,645 

8,924 

526 


58,056 

58,056 


338 

884 
884 

25,783 

11,369 

42 

7,164 


$ 
1,656,334 

206,656 
6,670 
200,368 
590,132 
872,107 
308,725 
361,349 
86,187 

2,632,194 

783,304 

631,144 

12,535 

483,024 

1,126,703 

77,097 

1,212 

503,937 

6,925 

28,191 

540,265 

284,848 

627,972 
232,296 

860,268 

12,965 

16,437 

121,040 

30,870 
155,809 
20, 198 

206,877 

6,11» 

6,857 

8,192,011 

2,750,351 

12,419,034 

23,131 

151,129 

205,734 

5,011 

15,554,390 

5,493 

5,961 

517,568 

788,617 

3,758 

5,470 

15,032 

15,771 

149,626 

70,110 

409 

110,683 

181,202 
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2.  Quantity  and  Value  of  ail  Fish  Caught  and  Marketed,  Canada,  during  the  year  1920 — con. 


Kind  of  Fish 

Sea  Fisheries 

Quantity 

.Value 

Red  Cod,  etc.,  caught  and  landed 

Marketed- 
Used  fresh 

cwt. 

cwt 

3,892 

3,816 
38 

1,542 

1,542 

7,865 

7,865 

2,256 

2,256 

15,000 

394 

394 

2,115 

2,115 

4,950 

4,950 

3,351 

3,351 

8,247 
8,247 

1,591 

1,591 

28,143 

8,986 
17,195 

214 

214 

10,660 

10,660 

399,985 

69,000 

163,299 

2,619 

172 

172 

14,526 

14,526 

4,186 

8,131 

563 

563 

1,915 

1,915 

1,058 

1,058 

4,891 

4,891 
12,598 

13,365 

19  574 

Smoked 

o^Kt 

442 

20,016 

Albacore,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

••  .   cwt. 

cwt. 

9,615 

10,587 

Caplin,  caught  and  landed 

Marketed  fresh      

bbl. 

bbl 

13,535 

17,090 

Eelsi,  caught  and  landed 

Marketed  fresh          

cwt. 

cwt 

18,850 

22,037 

Greyflsh,-  caught  and  landed 

cwt 

4,550 

Octopus,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

cwt. 

2,848 

4,082 

Oulachans,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

8,575 
9,096 

Squid,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

bbl. 

bbl 

12.188 
12,280 

Sword  fish,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

.   .                  cwt 

41,246 

51,104 

Tom  Cod,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

cwt 

15,837 

31  015 

Mixed  flsh,  caught  and  landed 

(Not  including  any  kinds  mentioned  elsewhere). 
Marketed  fresh 

cwt. 

cwt 

1,796 

2,116 

Clams  and  Quahaugs,  caught  and  landed 

bbl 

59,704 

M  arketed— 

Used  fresh 

bbl 

33,383 

Canned 

nnaoc 

114,026 

Total  value  marketed 

147,409 

Cockles,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

cwt 

657 

657 

Crabs,  caught  and  landed 

cwt 

33,135 

Marketed  fresh 

cwt 

58,263 

Lobsters,  caught  and  landed 

cwt 

4,557,149 

Marketed— 

Inshell .       . 

cwt 

1,434,638 

Canned 

5,687,484 

Tomalley 

ngcOQ 

30  333 

Total  value  marketed 

7,152,455 
121 

Mussels,  caught  and  landed 

cwt 

Marketed  fresh 

cwt. 

121 

Oysters,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

bbl. 

bbl 

126,894 

146,863 

SeaDops,  caught  and  landed 

Marketed  shelled ■ 

bbl. 

gai. 

23,623 

28,848 

Starimps,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

cwt 

6,735 

13,536 

Wlnkles,  caught  and  landed 

Marketed  fresh 

cwt. 

cwt 

2,919 

2,919 

Fur  Seals,  caught  and  landed    

no 

20,542 

Skins  marketed 

no 

24,712 

Haïr  Seals,  caught  and  landed. 

no 

14,146 

Skins  marketed 

14  699 

Oil 

<ra1 

12,598 
27.297 

Total  value  marketed... .   

JSee  al.so  Inland  Fisheries.        'Grey  fish  is  used  in  the  production  of  fish  oil  and  fertilizer. 
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2.  Quantity  and  Value  of  ail  Fish  Caught  and  Marketed,  Canada,  during  the  year    1920 — con. 


Kind  of  Fish 


Sea  Fisheries 


Quantity 


Value 


Whales,  caught  and  landed no. 

Whalebone  and  meal tons 

Whale  f ertilizer tons 

Whale  oil gai. 

Total  value  marketed 

PorpoisesS  caught  and  landed , no. 

Skins  marketed no. 

Porpoise  oil gai. 

Total  value  marketed 

Fish  oil  marketed gai. 

Fish  oflfal tons 

Fish  bones cwt. 

Fish  skins cwt. 

Fish  fertilizer tons, 

Total  value  Sea  Fisheries— 

Caught  and  landed 

Marketed 

Alewlves2,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh ' cwt. 

Salted bbl. 

Total  value  marketed 

Bass2,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Carp,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Catfish,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Eels'-,  caught  and  landed cwt. 

M'arketed  fresh cwt. 

Goldeyes,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed 

HerringS  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Salted bbl. 

Total  value  marketed 

Maskinonge,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Mixed  Fish  (greylings,  bull  heads»  ouananiche,  etc.),  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Mullets,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Perch2,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Pickerel,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Pickerel,  blue,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Plke,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh ; . . .  cwt. 

iSee  also  Inland  Fisheries. 
«See  also  Sea  Fisheries. 


493 

503 

1,033 

604,070 


186 

186 
3,720 


342,686 

2,076 

9,100 

6,260 

580 


85,800 

15,090 
82,630 
338.026 

435,746 

4,650 

2,790 
3,720 

6,510 

279,885 

7,515 

3,579 

16.069 

38,230 


37,046,160 
43,602.059 


Inland  Fisheries 


360 


11,900 

11,900 

6,263 

6,263 

7,885 
7.885 

4,613 

2,123 
1,245 


136,244 


126,673 
6,321 


4 

4 

36,261 

36,261 

24,183 

24,183 

18,955 

18,955 

61.883 
61,883 

33,795 

33,795 

43,691 

43,691 


2,496 

426 
2,300 

2,726 

5,575 

5,666 

51.611 

52,637 

41,041 

46.813 

71.110 

84,675 

15.503 

10.685 
22,829 

33,514 

677,920 

758,178 
37,926 

796,104 

78 

78 

156,400 

160,298 

39,133 

62,116 

153.U9 

190,248 

469,190 

631,483 

202,770 

236,565 

177,655 

264.896 
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2.  Quantity  and  Value  of  ail  Fish  Caught  and  Marketed,  Canada,  during  the  year  1920 — concluded. 


Kind  of  Fish 


Inland  Ftsheries 


Quantity 


Value 


PorpoisesS    caught  and  landed no. 

Marketed  fresh no. 

Salmoni,  caught  and  landed cwt, 

Marketed  fresh cwt. 

ShadS  caught  and  landed cwt, 

Marketed  fresh cwt. 

Smelt»^,  caught  and  landed cwt, 

Marketed  fresh cwt. 

Sturgeoni,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Sturgeon  bladders no. 

Caviar Ib. 

Total  value  marketed 

Trouti,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Salted bbl. 

Total  value  marketed 

TuUibee,  caught  and  landed cwt. 

Marketed— 

Used  f re«h cwt. 

Smoked ^ cwt. 

Total  value  marketed 

Wbitefish,  caught  and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Salted bbl . 

Total  value  marketed 

Total  value  Inland  Fisheries— Caught  and  landed 

Marketed 

Total  value  ail  Fisheries— Caught  and  landed 

Marketed 

^See  also  Sea  Fisheries. 


74 

74 

2,706 

2,706 

1,048 

1,048 

62 

62 

3,035 

3,035 

438 

6,050 


54,S79 


51,489 
2,260 


38,588 


38,514 
37 


181.764 

176,516 
3,499 


3,706 

4,440 

41,061 

41,580 

10,454 

12,704 

626 

744 

41,828 

50,901 

219 

6,393 

57,513 

537,167 

663,482 
29,380 

692,862 

205,147 

245,644 
675 

246,319 

1,315,932 

1,969,812 
45,487 

2,015,299 

4,219,510 
5,639,280 

31,265,670 
49,241,339 


'n. 


Agencies  of  Production: — Capital  Equipaient,  Employées,  Etc. 

(1)  Primary  Opérations: — 

Capital. — The  amount  of  capital  represented  in  the  vessels,  boats,  nets, 
traps,  piers  and  wharves,  freezers,  etc.,  engaged  in  the  primary  opérations  of 
catching  and  landing  the  fish  during  1920  was  $29,893,213.  This  compares 
withtotalsof  $31,493,152  in  1919  and  $29,887,734  in  1918.     (Table  3). 

Employées. — The  number  of  employées  engaged  in  thèse  opérations  in 
1920  was  57,197,  compared  with  67,804  in  1919  and  68,516  in  1918.     (Table  4). 


(2)  Fish  Canning  and  Curing  Establishments: — 

Capital. — The  amount  of  capital  represented  in  fish  canning  and  curing 
estabhshments  in  1920  was  $20,512,265,  compared  with  $23,200,874  in  1919  and 
$30,334,129  in  1918.     (Table  5). 

Employées. — The  number  of  persons  employed  in  fish  canning  and  curing 
establishments  in  1920  was  18,499,  compared  with  18,356  in  1919  and  18,554 
inl918.     (Table  6). 
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3.  Capital  Equipment — Primary  Opérations.     Value  of  Fishing  Vessels,  Boats,  Nets,  Traps, 
Wharves,  etc.,  employed  in  the  Canadian  Fisheries,  1918,  1919.  and  1920. 


Sea  Fisheries 

Equipment 

1918 

1919 

1920 

Number 

Value 

Number 

Value 

Number 

Value 

St'^ft'Ti  frî^wlprs 

2 

39 

1,230 

19.059 

13,990 

841 

149. 757 

792 

33.957 

76.351 

3.510 

1 

1,243,415 

2,581 

807 

8,767 

$ 

140,000 
1,049,293 
4,721,200 
1,039,972 
4,963,197 

473,080 
4,395,787 
1,154,820 

577,093 

118,590 
17,550 
20.500 
1,527,699 
2,091,407 
2,440,260 
1,353,025 

10 

27 

1.191 

16,874 

15,361 

529 

144,605 

808 

27,062 

76,761 

4,000 

1 

1,203,571 

2,773 

827 

8,092 

$ 
1,075,000 

551,000 
5,243,795 

925,755 
5,430,046 

575,975 
4,306,899 
1,008,140 

567,257 

134,431 
24,000 
20,500 
1,744,261 
2,031,570 
2,354.635 
1,312,948 

9 

31 

1,046 

12,320 

14,611 

299 

94,158 

1,054 

26,599 

63,029 

4,500 

1 

1,290,639 

2,617 

640 

7,524 

S 

850,000 

Steam  fishing  vessels 

Sailing  and  gasoline  vessels 

688,800 
5,783,914 

Boats  (sail  and  row) 

Boats  (gasoline) 

Carrying  smacks 

821,660 

6,011,490 

348,260 

Gill  nets,  seines,  trap  and  smelt  nets,  etc 

Weirs. 

4.544.019 

774,380 

Trawls 

Hand  lines 

497,294 
119.534 

27,000 

Oyster  plant  and  equipment 

19,360 

1,879,619 

Fishing  piers  and  wharves 

1,375,650 

Freezers  and  ice-houses 

670,469 

Small  fish  and  smoke  houses 

1,095,605 

Total  value 

- 

26,083,473 

- 

27.306,212 

- 

25,507.054 

3.  Capital  Equipment — Primary  Opérations.     Value  of  Fishihg  Vessels,  Boats,  Nets,  Traps, 
Wharves,  etc.,  employed  in  the  Canadian  Fisheries,  1918,  1919  and  1920 — concliided. 


Equipment 


Inland  Fisheries 


1918 


Number 


Value 


1919 


Number 


Value 


1920 


Number 


Value 


Steam  vessels  or  tugs 

Boats  (sail  and  row) 

Boats  (gasoline) 

Gill  nets 

Seines 

Pound  nets 

Hoop  nets 

Lines 

Weirs.. .  n 

Piers  ant'^  i  j;»harves 

Freezeij^.'^^.d  ice-houses 

Small  tisii  and  smoke  houses 

Eel  traps 

Fish  wheels 

Spears 

Total  value 


146 

4.020 

916 

613 

1,359 

1,287 

1,020 

976 

315 

846 

140 

100 

3 

269 


880,395 

156,677 

426,712 

,082,700 

31,649 

625,914 

48,366 

5.194 

55,737 

102,773 

362,176 

24,555 

200 

355 

858 


3,804,281 


145 

2,675 

995 

542 

1,205 

2,582 

1.024 

396 

316 

715 

139 

10 


$ 

898,365 

171,212 

484,107 

1,119,721 

35,362 

780,245 

70.018 

6,292 

47,080 

146,350 

402,^24 

24;^15 

30 

250 


4,186,940 


142 
2,280 
1,012 

426 

1,108 

2,282 

1,016 

321 

341 

600 

93 

175 

4 

122 


$ 

993,357 

148,968 

529,621 

1,246,746 

34,305 

777, 107 

95,037 

7,282 

41.058 

127,818 

359,905 

23,170 

525 

850 

410 


4,3S6,15» 


4.  Employées  in  Primary  Opérations,  1918,  1919  and  1920 


Employées. 

Sea  Fisheries 

Inland  Fisheries 

1918 

1919 

1920 

1918 

1919 

1920 

Men  employed— 

On  steam  trawlers 

no. 

34 

7,690 

49,698 

1,385 

- 

no. 

200 

7,821 

49,994 

870 

no. 

206 

6,858 

41,992 

538 

no. 

944 
7,027 

1,738 

no. 

887 
5,416 

2,616 

no. 

854 

On  boats..  . 

4,888 

Fishing  not  in  boats..   . 

1,861 

Total 

58,807 

58,885 

49,594 

9,709 

8,919 

7,  €03 
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5.  Capital  Equipment' — Fish  Canning  and  Curing 


XIU 


1918 

1919 

1920 

Dsscription  of  Establishment 

Establish- 
ments 

Value 

Establish- 
ments 

Value 

Establish- 
ments 

Value 

Lobster  canneries. .       .           

no. 

634 
81 
14 
3 
5 
302 

$ 
2,977,188 
15,619,857 
152,275 
1,288,486 
1,118.040 
9,178,283 

no. 

520 

76 

13 

1 

10 

308 

$ 
2,031,409 
13,961,100 
\     1,131.228 

'  1^475  J21 
4,602.016 

no. 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

$ 

2,426,920 

10,072,356 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries  . 

90,449 
750  204 

1,558,147 

Fish  curing  establishments                          -    . 

5,614  189 

Total 

939 

30,334,139 

928 

23,200,874 

940 

20,512,265 

^Comprises  value  of  land,  buildings  and  fixtures,  machinery  and  tools,  materials  in  stock,  fuel,  cash  accounts,  and  bills 
receivable. 

6.  Employées  in  Fish  Canning  and  Curing  Establishments,  1918,  1919  and  1920 


Description  of  Establishment 

1918 

1919 

1920 

Maie 

Female 

Total 

Maie 

Female 

Total 

Maie 

Female 

Total 

Persons  employed  in — 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries...              ....        

no. 

3,483 

5,251 

110 

182 

211 

2,658 

no. 

3,133 

2,644 

144 

343 

1 

394 

no. 

6,616 

7.895 

254 

525 

212 

3.052 

no. 

3,730 

4,582 

r        339 

no. 

3,516 
2,415 

384 

no. 

7,246 

6,997 

723 

no. 

4.280 

4,266 

57 

431 

229 

2,452 

no. 

4,001 

2.056 

105 

324 

7 
291 

no. 

8,281 

6,322 

162 

755 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

^■■■•377 
2.527 

8 
478 

385 
3.005 

236 
2,743 

Total 

11,895 

6,659 

18,554 

11,555 

6,801 

18.356 

11,715 

6,784 

18,499 

Détails  of  Fish  Canning  and  Curing  Establishments. 

Of  the  940  establishments  in  opération  in  1920,  481  were  operated  by  indi- 
viduals,  204  by  partnerships,  248  by  joint  stock  companies  and  seven  by  co- 
opérative associations.  The  classification  of  establishments  according  to  average 
number  of  employées  shows  that  655  establishments  are  in  the  group  of  those 
employing  an  average  of  five  persons  and  over,  and  222  in  the  group  of  those 
employing  less  than  five.  Sixty-three  establishments  report  that  no  persons  were 
employed  during  1920,  the  work  in  thèse  establishments  being  performed  by  the 
operators  themselves. 

Employées  and  wages. — In  fish  canning  and  curing  establishments,  employ- 
ées on  salaries  numbered  651;  employées  on  wages  13,137;  and  contract  and 
pièce  workers  4,711;  a  total  of  18,499.  The  amount  paid  to  ail  employées  was 
$4,856,290,  comprising  $759,176  in  salaries,  $3,180,701  in  wages,  and  $916,413 
paid  to  contract  and  piece-workers.  In  the  canning  factories  of  British  Columbia 
most  of  the  labour  is  employed  under  contract,  the  contractor  engaging  and  pay- 
ing  his  own  help,  and  being  himself  paid  by  the  factory  according  to  the  quantity 
of  fish  packed.  For  thèse  contract  workers  and  for  the  piece-workers  no  statis- 
tics  of  employment,  other  than  number  so  employed,  and  amounts  paid  to  them, 
are  available.  Table  7  gives  numbers  of  employées  and  salaries  and  wages  under 
the  three  classifications  for  1918,  1919  and  1920. 

7.  Employées  in  Fish  Canning  and  Curing  Establishments  in  1918,  1919  and  1920 — Number 

and  Salaries  and  Wages 


Year 

Employées 

on  Salaries 

Employées  on  Wages 

Contract  and  Pièce 
Workers 

Total  of 

Employées  and  of 

Salaries  and  Wages 

1918  .  .  ' 

no. 
615 
679 
651 

S 

699,681 
694,315 
759.176 

no. 

12,558 
12,883 
13,137 

$ 

2,866,761 
2,749,210 
3,180,701 

no. 
5,381 
4,794 
4,711 

$ 
1,073,149 
814,286 
916,413 

no. 
18,554 
18,356 
18,499 

$ 
4,639,591 

1919.... 

4,257,811 

1920..   . 

4,856,290 

XIV 
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Wage-earners  hy  Months. — The  following  table  gives  the  number  of  persons 
employed  in  the  establishments  for  each  month  of  1920  with  comparative  sta- 
tistics  for  1918  and  1919. 

8.  Wage-earners'  in  Fish  Canning  and  Curing  Establishments— Number  on  Pay  Roll  on  15th 

of  each  Month,  1918,  1919  and  1920 


Month 


1918 


Maie 


Female        Total 


1919 


Maie 


Female        Total 


1920 


Maie        Female 


Total 


January.... 
February. . 

March 

April 

May 

June 

July 

August 

September. 
October.... 
November 
December. 


no. 

258 

219 

257 

648 

3,332 

3,394 

1,769 

1,084 

879 

765 

694 

306 


no. 

1,898 
1,754 
2,177 
4;  025 
10,207 
10,820 
7,472 
6,192 
5,550 
4,774 
3,973 
2,298 


no. 
1,109 
999 
1,292 
3,377 
6,544 
6,892 
4,778 
4,434 
4,371 
3,700 
2,408 
1,477 


no. 
253 
185 
238 
812 


,430 
,231 
857 
981 
834 
478 
248 


no. 
1,362 
1,184 
1,530 
4,189 
10,200 
10.322 
6,009 
5,291 
5,352 
4,534 
2,886 
1,725 


no. 

1,245 
1,135 
1,672 
4,734 
7,221 
7,204 
4,445 
3,868 
3,363 
2,607 
1,785 
1,441 


no. 

183 

119 

262 

1,447 

3,983 

3,698 

1,099 

690 

585 

513 

235 

176 


no. 
1,42S 
1,254 
1,934 
6,181 
11,204 
10,902 
5,544 
4,558 
3,948 
3,120 
2,020 
1,617 


^Exclusive  of  contract  and  piece-workers. 

Daily  Wage. — In  table  9  the  wage-earners  in  establishments  are  classified 
for  1919  and  1920  aecording  to  the  daily  wage  received.  Comparison  cannot 
be  made  with  1918  as  for  that  year  the  data  collected  were  for  weekly  wages. 

9.  Wage-earners'   in  Fish   Canning   and  Curing  Establishments,   Classified  by  Daily  Wages, 

1919  and  1920 


Employées 

Daily  Wage 

1919 

1920 

Mâle 

Female 

Total 

Maie 

Female 

Total 

Under$l 

no. 

241 

2,182 

3,221 

1,667 

703 

336 

no. 

1,325 

2,572 

547 

70 

19 

no. 
1,566 
4,754 
3,768 
1,737 
722 
336 

no. 

208 

1,703 

3,043 

2,013 

797 

622 

no. 

1,052 

2,939 

636 

123 

2 

no. 
1,260 

SI  but  under  $2 

4,642 

$2  but  under  $3 

3,678 

$3  but  under  $4 

2,136 

$4  but  under  $5 

799 

622 

Total 

8,350 

4,533 

n  883 

8,386 

4,751 

13  137 

^Exclusive  of  contract  and  piece-workers. 

Tiîïie  in  Opération. — The  classification  of  estabUshments  aecording  to  time 
in  opération  dm^ing  the  year  shows  that  383  establishments  operated  less  than 
60  days;  304  from  60  to  119  days;  117  from  120  to  179  days;  66  from  180  to  239 
days;  and  70  estabUshments  240  daj^s  or  over. 

Fuel  Used.— The  total  cost  of  fuel  used  during  1920  was  $581,520.  The 
chief  items  were  coal,  with  a  value  of  $344,863,  and  gasoline  with  a  value  of 
$106,664. 

Power  Employed. — The  power  used  in  fish  canning  and  curing  establish- 
ments in  1920  was  furnished  largely  by  gasoline  and  steam  engines.  Of  the 
former  there  were  580,  with  3,211  rated  h. p.,  and  of  the  latter  168  with  2,799 
rated  h. p.  Electric  motors  numbered  58  with  882  rated  h. p.  and  water  wheels 
and  turbines  51,  with  950  rated  h. p.  The  engines,  motors,  water  wheels,  tur- 
bines and  unspecified  totalled  872  units,  the  total  rated  horse  power  being  8,053. 
The  number  of  boilers  in  use  was  328. 

Miscellaneous  Expenses. — Included  under  this  heading  are  rent  of  offices, 
Works  and  machinery;  cost  of  purchased  power;  Insurance;  taxes;  royalties  and 
use  of  patents;  advertising  and  travelling  expenses;  ordinary  repairs  to  build- 
ings and  machinery,  and  other  sundiy  expenses.  The  total  amount  so  expended 
in  1920  was  $2,326,073. 
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Value  of  Materials  Used. — The  total  value  of  materials  used  in  the  prépa- 
ration of  products  of  fish  canning  and  curing  establishments  was  $19.363,029, 
comprising  $14,347,089  for  fish,  $456,013  for  sait,  $4,229,490  for  containers,  and 
$330,437  for  other  materials. 

Value  of  Product. — The  product  of  fish  canning  and  curing  establishments 
in  1920  was  valued  at  $30,900,147.  This  total  comprises  $25,807,973,  the  value 
of  fish  canned,  cured  or  otherwise  prepared,  and  $5,092,174  the  value  of  fish 
marketed  for  consumption  fresh.  The  following  table  shows  value  of  product 
of  establishments  for  the  years  1918,  1919  and  1920. 

10    Value  of  Products  of  Fish  Canning  and  Curing  Establishments  in  1918,  1919  and  1920 


1918 

1919 

1920 

Description  of  Establishment 

Fish 

marketed 

for 

consumption 

fresh 

Fish 

canned, 

cured  or 

otherwise 

prepared 

Fish 

marketed 

for 

consumption 

fresh 

Fish 

canned, 

cured  or 

otherwise 

prepared 

Fish 

marketed 

for 

consumption 

fresh 

Fish 

canned, 

cured  or 

otherwise 

prepared 

S 

642.820 
148.715 
34,973 

4,748,496 

S 
3,510,640 
15,315,299 
207,635 
1,240,488 
1,003,759 
7,154,803 

S 

495,636 
1,620,866 

}            182,519 
2,368.020 

S 
5,304,681 
14,751,031 

1,121.312 

708,052 
5,620,636 

$ 

552,727 

156,843 

111,434 

4,271,170 

$ 
6,329.861 

Salmon  canneries 

13.433,007 

131,772 

Sardine  and  other  fish  canneries. 
Whale  oil  and  fish  oil  factories... 
Fish  curing  establishments 

944,981 

565,835 

4,402,517 

Total 

3,575,004 

28,432,624 

4,667,041 

27,505,712 

5,092,174 

25,807,973 

ClassificMion  of  Establishments  According  to  Value  of  Product. — The  statistics 
show  that  363  establishments  gave  value  of  product  at  less  than  $5,000;  164 
at  from  $5,000  to  less  than  $10,000;  176  at  from  $10,000  to  less  than  $20,000; 
126  at  from  $20,000  to  less  than  $50,000;  and  111  at  $50,000  or  over.  Compris- 
ing the  last  group  are  62  salmon  canneries,  17  lobster  canneries,  two  other  fish 
canneries,  three  whale  oil  or  fish  oil  factories  and  27  fish  curing  establishments. 
In  a  number  of  the  canneries,  fish  curing  opérations  were  carried  on  previous 
to  and  after  the  canning  seasons.  Eighty-three  of  the  lobster  canneries,  seven 
of  the  salmon  canneries,  two  of  the  clam  canneries  and  five  of  the  sardine  and 
other  fish  canneries  showed  a  product  in  1920  of  cured  fish,  in  addition  to  the 
canned  product. 

Review  by  Provinces 

The  following  tables  (11-15)  show  by  provinces;  the  total  value  of  the 
fisheries;  the  quantity  caught  and  landed  and  the  value  marketed  of  the  chief 
commercial  fishes;  the  quantity  and  value  of  ail  fish  caught  and  landed  and 
marketed;  the  quantity  of  sea  fish  taken  off  shore;  and  the  capital  equipment. 

11.  Value  of  Fisheries  by  Provinces,  1916-1920,  in  order  of  value,  1920 


Value  of  Fisheries 

Province 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Increase  or 
decrease,  1920 

compared 
with  1919. 
Inc.  +  dec.  - 

British  Columbia  . 

$ 

14,637,346 

10,092,902 

5.656,859 

2,658,993 

2,991,624 

1,344,179 

1.390,002 

144,317 

231,946 

60,210 

% 

21,518,595 

14,468,319 

6,143,088 

2,866,419 

3,414,378 

1,786,310 

1.543,288 

184,009 

320,238 

67,400 

% 

27,282,223 

15,143,066 

6,298,990 

3,175,111 

4,568,773 

1,148,201 

1,830,435 

318,913 

447,012 

37,820 

$ 

25,301,607 

15,171,929 

4,979.574 

3,410.750 

4.258,731 

1,536,844 

1,031,117 

333,330 

475,797 

8,800 

$ 

22,329,161 

12,742,659 

4,423,745 

3,336,412 

2,592,382 

1,708,723 

1,249,607 

529,078 

296,472 

33,100 

$ 
—      2,972,446 

—      2,429.270 

New  Brunswick.. 

555.829 

-           74,338 

Québec.. 

-      1,666,349 
+          171,879 

Manitoba ... 

+          218,49» 

Alberta 

+          195,748 

Saskatchewan        ....         

179,325 

+            24,300 

Total    . 

39,208,378 

52.312,044 

60,250,544 

56,508,479 

49,241,339 

-      7,267,140 
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12.  Quantity  and  Value  of  Chief  Commercial  Fishes  by  Provinces,  1916-1920 
PRINCE  EDWARD  ISLAND 


Kind  of  Fish 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Increase  or 

decrease,  1920 

compared 

with  1919. 

Inc.  +  dec.  - 

Lobsters 

.  cwt. 

111,289 
967,610 

124,103 
1,241,456 

49,307 
576, 154 

64,936 
1,070,211 

83,194 
1,381,534 

+            18,258 
+          311,323 

Smelts 

.  cwt. 

$ 

5,744 
40,208 

6,401 
53,984 

6,459 
42,296 

8,599 
61,165 

10,906 
121,810 

+              2,307 
+            60,645 

Cod 

.  cwt. 

$ 

58,793 
146,419 

70,830 
260,754 

48,717 
202,398 

39,616 
150,534 

22,905 
67,321 

16,711 
83,213 

Herring 

cwt. 

$ 

15,928 
20, 146 

21,886 
37,865 

23,707 
35,833 

30,110 
67,431 

31,911 
50,259 

+              1,801 
17,172 

Mackerel 

cwt. 

$ 

8,457 
43,362 

3,767 
22,555 

11,822 
99,080 

11,788 
76,290 

5,880 
33,864 

5,908 
42,426 

Oysters 

.  bbl. 

$ 

6,431 
46,946 

3,038 
22,207 

3,375 

29,444 

3,392 
32,112 

2,775 
25,325 

617 

6,787 

Hake  and  Cusk 

cwt. 

$ 

26,235 
50,817 

20,671 
62,803 

25,697 
98,475 

20,473 
58,583 

8,754 
18,225 

11,719 
40,358 

NOVA  SCOTIA 


Cod cwt. 

$ 

Lobsters cwt. 

$ 

Haddock cwt. 

$ 

Mackerel cwt. 

$ 

Herring cwt. 

$ 

Halibut cwt. 

$ 

Hake  and  Cusk cwt. 

$ 

Pollock cwt. 

$ 

SalmOn cwt. 

$ 

Lobsters cwt. 

$ 

Sardines bbl. 

Herring cwt. 

$ 

Smelts cwt. 

$ 

Salmon cwt. 

$ 

Cod cwt. 

$ 

Alewives cwt. 

$ 

Mackerel    cwt. 


992,794 
2,642,846 


241,400 
3,210,520 


546,729 
1,617,879 


77,317 
483,000 


309,805 
494,478 


18,832 
231,941 


243,491 
540,630 


96,011 
191,481 


8,550 
150,561 


1,227,360 
4.553.534 


219,273 
3,071.171 


689,667 
2,866,220 


125,725 
973.324 


339,876 
841.404 


24,877 
336.820 


220,452 
658,768 


124,448 
339,280 


10,285 
198,947 


1,127,438 
5,712,071 


148,871 
2,221,931 


527,060 
2,679,405 


142,754 
1,420,927 


334,674 
1,107,000 


19,361 
278,136 


151,239 
510,020 


114,194 
407,047 


8,500 
178,047 


1,598,843 
6,089,265 


192,545 
2,976,477 


555,433 
2,005.515 


162,907 
1,432,760 


246,577 
612,870 


31,885 
495,311 


112,951 
.347,864 


149,402 
449,399 


4,533 
104,996 


1,417,457 
4,516,481 


213,935 
4,016,553 


436,036 
1,502,042 


81,071 

726,148 


235,113 
538,754 


23,580 
424,637 


97,320 
241,833 


96,939 
226,862 


3,361 
91,214 


181,386 
1,572,784 


21,390 
1,040,076 


119,397 
503,473 


81,836 
706,612 


11,464 
74,116 


8,305 
70,674 


15,631 
106,031 


52,463 
222,537 


1,172 
13.782 


NEW  BRUNSWICK 


99,455 
1,048,940 


315,810 
1,481,085 


539,339 
728,086 


55,025 
715,112 


17,791 

268,744 


200,560 
527,005 


62.274 
90,796 


11,407 
134,398 


106,701 
1,095,474 


274,008 
1,908,900 


188,144 
406,514 


55,703 
834,415 


15,983 
242,950 


158,995 
519,550 


83,445 
165,841 


19,355 
228,417 


42,904 
491,396 


295,753 
2,320,428 


247,317 
544,006 


69,937 
801,244 


17,452 
342,911 


169,564 
610, 260 


68,539 
215,092 


15,926 
208,119 


56,480 
886,418 


214,510 
829,894 


277,193 
517,108 


54,963 
611,839 


181,316 


161,005 
749,715 


57,740 
195,352 


22,392 
267,606 


64,346 
1,090,686 


196,562 
859,598 


446,547 
609,381 


40,041 
565,279 


11,477 
275,737 


86,382 
273,636 


54,395 
180,431 


15,102 
142,235 


7,866 
204,268 


17,948 
29,704 


),354 
2,273 


14,922 
46,56f 


1,809 
94,421 


74,623 
476,079 


3,345 
14,921 


7,290 
125,371 
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12.  Quantity  and  Value  of  Chief  Commercial  Fishes  by  Provinces,  1916-1920— cow. 

NEW  BRUNSWICK— cow. 


Kind  of  Fish 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Increase  or 

decrease,  1920 

compared 

with  1919. 

Inc.  +  dec.  — 

HakeandCusk 

.  cwt. 

115,727 
165,309 

78,959 
165,127 

65,428 
226,116 

110,145 

235,768 

69,334 
100, 133 

40,811 
135,635 

Clams  and  Quahaugs.. . . 

.  cwt. 

s 

13,780 
88,606 

27,912 
102,036 

17,955 
73,249 

19,248 
65,563 

11,133 
73,721 

-              8,115 

+              8,158 

Oysters 

..  bbl. 

S 

8,294 
58,058 

6,926 
41,556 

7,188 
56,640 

7,343 
73,430 

8,207 
70,942 

+                 864 
2,488 

Pollock 

. .  cwt. 

s 

47,295 
77,275 

65,460 
146,915 

50,308 
167,785 

78,561 
152,865 

44,363 
68,240 

-  34,198 

-  84,625 

QUEBEC 


Cod cwt. 

S 

Lobsters cwt. 

S 

Mackerel cwt. 

$ 

Herring cwt. 

Salmon cwt. 

$ 

Eels cwt. 

.$ 

Smelts cwt. 

$ 

Caplin bbl. 

$ 

\ c 

c 

c- 

(blue) c 

or  doré c 

c 

c 

ti c 

c 

c 

17a— 2 


710,713 
,579,231 

28,754 
280,984 

58,894 
263,986 

283,440 
271,352 

15,302 
103,693 

8,741 
49,716 

686 
3,802 

22,784 
22,784 

758,270 
2,068,678 

24,794 
246,164 

18,220 
109,058 

242,760 
222,342 

13,5.32 

118,794 

6,288 
51,782 

1,921 
18,740 

27,769 
41,449 

816,675 
3,132,594 


23,014 
241,623 


26,279 
209,085 


529,577 
287,606 


11,139 
129,386 


6,355 
40,354 


2,509 
19,506 


20,515 
29,955 


759,982 
2,629,260 


31,845 
405,237 


32,790 
259,193 


337,139 
345,534 


5,807 
62,921 


7,842 
93,318 


2,104 
24,969 


24,195 
82,930 


421,860 
1,089,996 

38,510 
663,682 

40,294 
224,456 

223,201 
213,169 

4,927 
75,671 

6,134 

63,447 

1,872 
24,904 

7,835 
17,060 


338,122 
1,539,264 


6,665 
258,445 


7,504 
34,737 


113,938 
132,365 


12,750 


1,708 
29,871 


232 
65 


16,360 
65,870 


ONTARIO 


Whitefish... 

cwt. 

60,711 
516,290 

49,498 
474,602 

61,587 
599,316 

66,404 
861,289 

69,786 
884,481 

+ 
-f 

3,382 

$ 

23,192 

Herring 

cwt. 

-s 

106,872 
526,976 

201,801 
992,909 

200,473 
1,002,359 

118,099 
694,267 

134,594 
788,604 

+ 
+ 

16,495 
94,337 

Trout 

cwt. 

$ 

78,116 
6.38,888 

62,829 
592,433 

79,075 
729,425 

62,917 
802,659 

51,380 
653,250 

- 

11,. 537 

149,409 

Tickerel  (blue) 

cwt. 

s 

5,647 
56,547 

8,133 
81,326 

23.917 
167,419 

33,795 
236,565 

+ 
+ 

9,878 
69,146 

Pickerel  or  doré 

cwt. 

$ 

45,418 
454,187 

25,216 
252,232 

17,203 
172,034 

19,220 
259,470 

16,052 
208,676 

~ 

3,16S 
50,794 

Perch 

cwt. 

$ 

12,585 
62,926 

15,170 
75,853 

24,282 
121,410 

15,244 
152,440 

17,947 
179,470 

+ 
+ 

2,708 
27,030 

Pike 

cwt. 

14,836 
118,690 

15,574 
124,590 

13,868 
110,945 

19,948 
139,636 

12,241 

85,687 

— 

7,707 
53,949 

MANITOBA 


Whitefish 

Pickerel 

cwt. 

S 

. .  cwt. 

50,339 
350,543 

45,298 
311,262 

49,185 
245,925 

52,419 
390,321 

49,728 
345,179 

52,646 
263,230 

71,280 
703,733 

39,506 
350.316 

64,343 
263,856 

57,009 
349,811 

J5,802 
264,741 

38,920 
186,260 

43,358 
441,992 

39,070 
355,358 

33.386 
201.844 

+ 

+ 
+ 

+ 

13.651 
92,181 

3,268 

S 

TuUibee cwt. 

90,617 
5,534 

s 

15,584 
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MANITOBA— concZuderf. 


Kind  of  Fish 


1916 


1917 


1918 


1919 


1920 


Increase  or 

decrease,  1920 

compared 

with  1919. 

Inc.  +  dec.  — 


Pike cwt. 

S 

MuUets cwt. 

S 

Goldeyes cwt. 

$ 

Sturgeon cwt. 

$ 

Whitefish cwt. 

% 

Pickerel cwt. 

$ 

Pike cwt. 

S 

MuUets cwt. 

% 

Trout cwt. 

% 

Whitefish cwt. 

S 

Pickerel cwt. 

$ 

Trout cwt. 

% 

Pike cwt. 

% 

Salmon cwt. 

% 

Halibut cwt. 

i 

Herring cwt. 

% 

Pilchards cwt. 

% 

Cod cwt. 

$ 

Black  cod cwt. 

% 

Crabs cwt. 

Oysters bbl . 

$ 

Clams  and  Quahaugs bbl. 

$ 

^Included  with  Cod. 


41,289 
204,749 


10,802 
21,604 


31,610 

1,819 
20,506 


42,013 


11,013 
22,026 


,084 


2,621 
51,080 


36,445 
237,757 


19,422 
58,083 


5,163 
29,052 


1,137 
26,116 


30,905 
137,114 


24,397 
44,991 


3,245 
17,570 


789 
10,462 


25,535 
137,622 

22,028 
49,514 

4,593 
33,274 

397 
11,516 


5,370 


4,523 


1,348 
15,704 


392 
1,054 


SASKATCHEWAN 


28,551 
126,758 


4,662 
24,883 


8,736 
41,732 


2,799 
14,155 


43,301 
197,920 


5,831 
28,314 


9,697 
45,916 


3,696 
18,594 


42,508 
341,849 


2,922 
22,407 


5,128 
32,214 


4,989 
21,405 


2,510 
20,097 


42,642 
Î69,220 


3,038 

26,877 


4,112 
30,817 


2,436 
14,893 


1,821 
17,542 


24,206 
212,869 


3,646 
31,926 


3,254 
23,459 


2,155 
12,602 


912 


18,436 
156,351 


608 
5,049 


858 
7,358 


281 
2,291 


,050 


ALBERTA 


21,452 
90,472 


3,076 
11,584 


984 
18,543 


4,892 
13,265 


29,792 
133,573 


5,239 


322 
3,182 


7,421 
19,365 


29,006 
264,597 


1,632 
13,764 


569 


3,986 
17,883 


30,644 
257,664 


2,872 
20,217 


1,743 
17,430 


2,748 
14,238 


43,941 
467,918 


2,461 
23,594 


1,930 
22,593 


2,096 
11,394 


+     13,297 
+    210,254 


411 
3,377 


187 
5,163 


652 
2,844 


BRITISH  COLUMBIA 


1,196,432 
10,343,503 


123,062 
2,026,670 


496,030 
1,009,383 


63,371 
554,463 


3,282 
32,002 


1,562 

28,897 


8,538 
63,845 


1,601,520 

16,828,783 


113,529 
1,721,012 


487,241 
1,192,654 


1,363 
11,810 


87,532 
879,404 


5,886 
48,424 


1,789 
32,202 


11,998 
84,000 


1,493,502 
17,207,245 


186,229 
5,196,539 


636,921 
1,742,757 


72,723 
413,853 


44,272 
426,239 


29,966 
285,034 


5,098 
54,660 


1,449 
26,926 


10,626 
48,200 


1,668,353 
17,537,166 


210,777 
4,617,484 


567,868 
1,109,870 


65,624 
371,871 


47,324 
368,838 


10,527 
116,580 


6,428 
55, 102 


2,379 
38,659 


7,542 
47,754 


1,262,864 
15,129,348 

238,770 
4,104,869 

1,001,357 
1,228,131 

88,050 
540, 265 

34,102 
322,737 

25.783 
181,202 

10,060 
57,963 

1,718 
36,834 

5,429 
33,363 


405,489 
2,407,818 


27,993 
512,615 


433,489 
118,261 


22,426 
168,394 


13,222 
46,101 


15,256 
64,622 


3,632 
2,861 


661 

,825 


2,113 
14,391 
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YUKON  TERRITORY 


Kind  of  Fish 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Increase  or 

decrease,  1920 

compared 

with  1919. 

Inc.  +  dec.  - 

Salmon cwt. 

$ 

Whitefish cwt. 

$ 

Trout cwt. 

$ 

1,435 
14,350 

789 
19,725 

252 
7,560 

1,385 
20,775 

648 
19,440 

194 
6.790 

1,150 
11,500 

549 
16,670 

270 
3,250 

150 
1,800 

2,100 
24,000 

170 
4,200 

150 
3,700 

+             1,830 
+            20,750 

4-                  20 
-t-             2.400 

+                  150 
+             3,700 

13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year  1920 


Sea  Fisheries 

Prince  Edward 

1            New 

British 

Kind  of  Fish 

Island 

Nova  Scotia 

Bruns  wick^ 

Quebeci 

Columbia 

Quan- 

Quan- 

Quan- 

Quan- , 

Quan- 

tity 

Value 

tity 

Value 

tity 

Value 

tity 

Value 

tity 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

Cod,  caught  and  landed  cwt  . 

23,905 

50,684 

1,417,457 

3.863.902 

86,382 

191,491 

421,860 

894,005 

34,102 

232,74» 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

5,719 

19,808 

61,001 

288.535 

12,086 

56, 109 

6,628 

19,626 

33,321 

318,58» 

Green-salted cwt. 

5,810 

30,692 

108,409 

612.239 

12,751 

73,042 

40,856 

216,100 

14 

lOO 

Smoked  fillets cwt. 

- 

- 

29,484 

367,959 

71 

819 

8,500 

68,000 

_ 

Smoked cwt. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

278 

3,810 

Dried cwt. 

1,819 

13,719 

324,801 

2,885,130 

16,342 

138,320 

101,814 

772,301 

_ 

Boneless cwt. 

216 

3,102 

24,112 

325,980 

261 

4,926 

941 

9,969 

17 

238 

Canned cases 

3,481 

29,348 

Liver  oil,  médicinal. .   gai. 

- 

- 

7,024 

7,290 

25 

20 

4,000 

4,000 

- 

_ 

Roe cwt. 

- 

- 

- 

- 

40 

400 

- 

_ 

_ 

_ 

Total  value  marketed .... 

- 

67,321 

- 

4.516.481 

- 

273,636 

- 

1,089,996 

- 

322,737 

Haddock,    caught   and 

landed cwt. 

1,085 

1.627 

436,036 

868,663 

4,624 

8,624 

_ 

_ 

_ 

_ 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

340 

1,530 

104,938 

443,104 

2,222 

11,013 

- 

- 

_ 

_ 

Canned cases 

- 

- 

16,023 

125,417 

997 

4,237 

_ 

_ 

_ 

_ 

Boneless cwt. 

_ 

_ 

136 

1,780 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Smoked cwt. 

_ 

_ 

67,720 

622,818 

30 

396 

_ 

_ 

_ 

_ 

Green-salted cwt. 

149 

724 

25,237 

73,481 

47 

235 

- 

- 

_ 

_ 

Dried cwt. 

150 

900 

38,459 

235,442 

226 

1,603 

_ 

_ 

_ 

_ 

Total  value  marketed 

3,154 

- 

1.502.042 

- 

17,484 

- 

- 

- 

- 

Hake  and  Cusk,  caught 

and  landed cwt. 

8,754 

14,422 

97,320 

140.829 

69,334 

65,853 

_ 

_ 

311 

933 

Marketed- 

Used  fresh cwt. 

95 

237 

2,367 

5,301 

1,116 

4,764 

- 

- 

11 

55 

Green-salted cwt. 

3,103 

11,891 

8,988 

30,209 

28,614 

72,579 

- 

- 

Smoked cwt. 

: 

: 

2,606 

33,385 

: 

: 

- 

- 

150 

1,200 

Smoked  fillets cwt. 

Dried cwt. 

885 

5,350 

23,027 

172, 150 

3,458 

21,515 

- 

- 

_ 

Boneless cwt. 

83 

747 

136 

788 

128 

1,275 

_ 

_ 

_ 

_ 

Total  value  marketed 

18,225 

241.833 

- 

100, 133 

- 

- 

- 

1,255 

Pollock,    caught    and 

landed cwt. 

_ 

- 

96,939 

160.389 

44,363 

47,276 

- 

- 

_ 

_ 

Marketed- 

Used  fresh cwt. 

_ 

- 

6,435 

20,649 

5,525 

6,172 

_ 

- 

_ 

_ 

Green-salted cwt. 

- 

- 

10,379 

37,071 

6,836 

17,656 

- 

- 

- 

_ 

Smoked  fillets cwt. 

- 

_ 

2.630 

34.055 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

Dried cwt. 

- 

- 

20,708 

135,087 

8,423 

44,412 

- 

- 

- 

_ 

Total  value  marketed.. . . 

- 

- 

- 

226,862 

- 

68,240 

- 

- 

- 

- 

Whitfng,  caught  and 

landed cwt. 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

36 

198 

Marketed  fresh cwt. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

36 

274 

Tongues  and  Sounds 

Pickled  or  Dried cwt. 

11 

249 

831 

6,799 

165 

1,847 

137 

1,130 

- 

- 

^See  also  Inland  Fisheries. 
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13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920— con. 


Ivind  of  Fish 


Halibut,    caught    and 
landed cwt. 

.    Marketed— 

Used  f resh cwt. 

Canned cases 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed. . . . 

Flounders,  Brill,  Plaice, 
etc.,     caught     and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Skate,  caught  and  landed  cwt. 
Marketed  fresh cwt. 

Soles,  caught  and  landed  cwt. 
Marketed  fresh cwt. 

Herrmg,     caught     and 

landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Boneless cwt. 

t    .  Canned cases 

Smoked cwt. 

Dry-salted cwt. 

,..:;   Pickled bbl. 

Used  as  bait bbl. 

i-  ■:  Fertilizer bbl. 

Total  value  marketed  — 

Mackerel,    caught    and 
landed...  cwt. 

.   Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Salted bbl. 

Total  value  marketed ... 

Flchards,   caught   and 

landed cwt. 

Marketed— 

L  sed  fresh cwt. 

Canned cases 

Salted bbl. 

Used  as  bait bbl. 

Total  value  marketed 

Sardines,    caught    and 

landed bbl. 

Marketed — 

Canned cases 

Sold  fresh  and  salted.  bbl. 
Total  value  marketed ... 

Perch,      caught      and 
landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Alewives,    caught    and 

landed cwt. 

Marketed— 

Used  fresh cwt. 

Salted bbl. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed . . . 

Bass,  caught  and  landed  cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

iSee  also  Inland  Fisheries. 


Sea  Fisheries 


Prince  Edward 
Island 


Qùan- 
tity       Value 


31,911 

2,845 

600 

344 
13,539 


3,030 
628 


Nova  Scotia 


Quan- 
tity 


123 


47,866 

6,700 

4,887 

2,955 
35,717 

50,259 


22,545 

16,862 
4,036 
12, 
33,864 


23,580 

23,412 
41 
36 


1,400 

1,363 


745 

745 


235,113 

24,351 


3,826 
19,361 


29, 
41,643 


81,071 

42,395 

452 

12.401 


Value 


New 
Brunswick^ 


Quan- 
tity 


553 

984 
984 


10,620 

4,848 

1,700 

363 


364,205 

423,830 
410 
397 

424,637 


1,485 

4,745 


1,020 

1,687 


314,819 

77,735 

23,226 
108,743 

190,140 
138,910 

538,754 


512,561 

467,645 

3,765 

254,738 

726,148 


1,814 

1,814 


446,547 

18,288 

448 

6,397 

107,490 

8,023 
39,118 
53,154 


15.102 

14,674 
174 


Value 


20,883 

13,898 
11,489 
2,801 


220 

280 


196,562 


129,925 
164,014 


53,563 

7,209 
15,320 
2,136 


612 

612 


2,348 

3,618 

3,618 


4,568 
8,036 


458 
894 


291,195 

29,678 

4,480 

35,683 

345,570 

54,867 
70,991 
68,112 
609,381 


Quebeci 


British 
Columbia 


Quan- 
tity 


240 

240 


221,551 

1,960 

3,560 
12,819 

8,072 
63,332 
20,575 


73,648  40,294 

139,747 


2,488 
142,235 


284,533 

627,972 
231,626 
859,598 


99,604 

16,972 
143,336 

17,397 
177,705 

5,319 

5,779 


1,345 
789 
12,741 


Value 


1,1 

2,064 

2,064 


2,463 

2,705 


134,503 

2,550 

17,800 
69,267 

48,240 

49,737 

18,075 

205,669 


174,550 


4,734 
212,832 
224,456 


Quan- 
tity         Value 


238,770 

238,646 
41 


11,122 

11.122 


2.374 

2,374 


,001,357 

47,327 

163 

19,986 

8,034 

512,168 

1.431 

25,043 


3,185,726 

4,104,138 

731 
4,104,869 


23.205 

55,348 


1,685 

2,697 


12,189 

20,01 


867,951 

89,993 

2,190 

123,659 

61,665 
872,107 

12,523 

65,994 

1,228,131 


315 


670 
670 


88,050 

553 

91,929 

1,154 

9,937 


2,021 

2,021 


77,097 

1,212 
503,937 

6,925 

28,191 

540,265 


12,965 

16,437 


580 
79S 
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13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920— con. 


Kind  of  Fish 


cwt. 


Salmon,   caugbt   and 

landed 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Canned cases 

Smoked cwt. 

Dry-salted cwt. 

Mild  cured cwt. 

Pickled cwt. 

Total  value  marketed . . . . 

Shad,       caught       and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Smelts,     caught     and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Sturgeon,   caught   and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Trout,  caught  and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Black  cod,  caught  and 

landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Green-salted cwt. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed. . . 

Red  cod,  etc.,  caught  and 

and  landed cwt. 

Marketed — 

Used  fresh cwt. 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed. . .  . 

Albacore,    caught    and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Caplin,    caught    and 

landed bbl 

Marketed  fresh bbl. 

Eels,     caught     and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Greyfish-,  caught  and 
landed cwt. 

Octopus,    caught    and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Oulachons,  caught  and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Squid,      caught      and 

landed bbl. 

Marketed  fresh bbl. 

Swordfish,  caught  and 

landed cwt. 

ilarketed  fresh cwt. 


Sea  Fisheries 


Prince  Edward 
Island 


Quan- 
tity 


10,906 

10,906 


Value 


87,248 
121,810 


1,770 

2,132 


Nova  Scotia 


Quan- 
tity 


3,361 

3,337 
3 

7 


3,928 

3,928 


1,542 

1,542 


1,262 

1,262 


1,746 

1,746 


3,351 

3,351 


Value 


69,348 

90,975 
42 
197 


91,214 


214 

214 


46,673 

61,432 


228 
255 


11,610 

11,907 


9,615 

10,587 


10,552 

11,844 


5,270 

5,302 


41,246 

51,104 


New 
Brunswick! 


Quan- 
tity 


iSee  also  Inland  Fisheries. 

2Grey  fish  is  used  in  the  production  of  fish  oil  and  fertilizer. 

^Used  as  fertilizer. 


11,054 

11,009 


40,041 

40,041 


699 


Value 


242,450 

260,932 


260,932 


5,111 

5,542 


349,249 

565,279 


1,518 

1,550 


5,936 

7.227 


Québec^ 


Quan- 
tity       Value 


4,744 


4,000 
215 


392 


1,810 

1,810 


180 


7,835 

7,835 


3,204 

3,204 


60,904 


65,703 
3,331 


3,862 
72,896 


20,061 

24,160 


900 

1,440 


1,384 

1,794 


1,262,864 

198,519 

1,188,381 

2,660 

33,645 

8,924 

134 


13,505 

17,060 


6,918 

6,978 


British 
Columbia 


Quan- 
tity 


1,371 

1,371 


25,783 

11,369 

42 

7,164 


3,892 


3,816 
38 


15. 


2,115 

2,115 


Value 


7,819,309 

2,332,741 

12,415,661 

22,934 

151,129 

205,734 

1,149 

15,129,348 


168 

205 


14,337 

15,936 


2,630 

3,775 


149,626 

70,110 

409 

110,683 

181,202 


13,365 

19,574 

442 

20,01& 


162 
4,550 


2,646 

4.082 


8,575 
9,096 


xxu 


FISHERIES  STATISTICS 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920 — con. 


Kind  of  Fish 


Sea  Fisheries 


Prince  Edward 
Island 


Quan- 
tity        Value 


Nova  Scotia 


Quan- 
tity 


Value 


New 
Bruns  wick^ 


Quan- 
tity 


Value 


Québec' 


Quan- 
tity        Value 


British 
Columbia 


Quan- 
tity         Value 


Tom   Cod    caught   and 

lande^ cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Mixed  fish,  caught  and 

landed cwt. 

(Not  including  anj'  kinds 
mentioned  elsewhere) 
Marketed  fresh cwt. 

Clams    and    Quahaugs 
caught  and  landed..      bbl. 
Marketed^ 

Used  fresh bbl. 

Canned cases 

Total  value  marketed 

Cockles,    caught   and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt . 

Crabs,    caught    and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Lobsters,  caught  and 

landed cwt. 

Marketed— 

Inshell cwt. 

Canned 

Tomalley 

Total  value  marketed. . .  . 

Mussels,     caught    and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Oysters    caught   and 

landed bbl. 

Marketed  fresh bbl. 

Scallops,  caught  and 

landed bbl. 

Marketed— S helled gai. 

Shrimps,    caught    and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

WInkles,   caught   and 

landed cwt. 

Marketed  fresh cwt. 

Fur  Seals,  caught  and 

landed no. 

Skins  marketed no. 

Hair  Seals,  caught  and 

landed no. 

Marketed — 

Skins no. 

Oil gai. 

Total  value  marketed. . . 

Whales,    caught    and 

landed no. 

Marketed— ^ 

VVhalebone  and  meal .  tons 

Whale  fertilizer tons 

Whale  oil gai. 

Total  value  marketed . . .  . 

iSee  also  Inland  Fisheries. 
Used  as  fertilizer. 


,391 


130 

154 


956 


956 


187 


620 

450 
632 

1,082 


8,211 


5,791 
2,420 


20,386 

19,296 
15,448 
34,744 


83,194 


40,322 
6 


2,775 

2,775 


703,924 

1,381,474 

60 

1,381,534 


22,423 

25,325 


213,935 

55,217 

79,253 

2,120 


1,826 

1,826 


1,186 
5,131 


1,885 
1,885 


2,262 


2,262 
6,829 


2,768,777 

1,124,140 

2,866,729 

25,684 

4,016,553 


11,861 

13,762 


23,623 

28,848 


2,850 

2,850 


4,520 

4,520 
6,829 
11.349 


11,133 


1,493 

9,678 


214 

214 


6002 


64,346 

13,514 

24,532 

123 


8,207 

8,207 


15,626 

30,757 


22,363 

5,775 
67,946 
73,721 


200 

300-' 


683,585 

308,083 

781,373 

1,230 

1,090,686 


55,780 

70,942 


69 


200 

200 

1,183 

1,183 


38,510 

269 

19,192 

370 


2,629 


2,629 
5,769 


840 

1,160 

4,396 

4,499 
4,499 


400,863 

2,415 
657,908 

3,359 
663,682 


9,626 

10,179 
5,769 
15.948 


5,429 


429 
5,000 


10,060 

10.060 


1.718 

1,718 


1.058 

1.058 


493 

503 

1,033 

604,070 
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13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920— con. 


Kind  of  Fish 


Porpoises,  caught    and 

landed no. 

Marketed — 

Skins no. 

OU gai. 

Total  value  marketed 

Fish  oil gai. 

Fish  offal tons 

Fish  bones cwt. 

Fish  skins cwt. 

Fish  fertilizer tons 

Total  value  Sea  FIsherles— 

Caught  and  landed 

Marketed 

iSee  also  Inland  Fisheries. 


Sea  Fisheries 


Prince  Edward 
Island 


tity 


3,300 


Value 


2,240 


954,226 
1,708,723 


Nova  Scotia 


Quan- 
tity 


170,598 

915 

8.590 

6,032 

136 


Value 


148,074 

3,311 

3,332 

15,745 

545 


9,276,956 
12,742,659 


New 

Brunswick^ 


Quan- 
tity        Value 


36,033 

1,139 

510 

161 


21,330 

2,742 

247 

197 


2,457,491 
4,400,794 


Quebeci 


tity 


186 

186 
3,720 


77, 


67 


Value 


4,650 

2,790 
3,720 
6,510 

77,086 
127 


732,089 
2,420,722 


British 
Columbia 


tity 


55,669 
22 


444 


Value 


31,155 
1,462 


37,685 


12,625,398 
22,329,161 
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13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920 — con. 


Kind  of  Fish 


Inland  Fisheries 


New  Bninswicki 

Quebeci 

Ontario 

Quan- 
tity 

Value 

Quan- 

tity. 

Value 

Quan- 
tity 

Value 

832 

S 
2,496 

- 

S 

- 

S 

142 
230 

426 
2,300 
2,726 

- 

- 

- 

5 

5 

75 

75 

355 

355 

5,500 

5,591 

- 

- 

- 

- 

813 

813 

7,263 

8,289 

11,087 

11,087 

44.348 

44,348 

- 

- 

581 

581 

5,959 

5,959 

5,442 

5,442 

32,652 

38,094 

60 

60 

600 

600 

6,050 

6,050 

52,760 

62,775 

1,775 

1,775 

17,75» 

21,300 

- 

_ 

1,650 

4,950 

134,594 

672,970 

- 

: 

1,650 

7,500 
7,500 

125,113 
6,321 

750,678 

37,926 

788,604 

: 

- 

4 

4 

2,777 

78 

78 

26,453 

30,674 

123,696 

- 

- 

2,777 

27,961 

30,674 

122,696 

- 

- 

337 

337 

3,542 

3,568 

17,947 

17,947 

143,576 

179,470 

188 
188 

2,256 

2,256 

466 

466 

8,855 
9,673 

16,052 

16,052 

160,520 

208,676 

- 

- 

- 

- 

33,795 

33,795 

202. 7Î0 

236,565 

- 

- 

565 

565 

6,646 

6,734 

12,241 

12,241 

61,205 

85,687 

- 

- 

74 

74 

3,700 

4,440 

- 

- 

423 

423 

14,805 

14,805 

183 

183 

2,256 

2,775 

~ 

- 

- 

- 

1,048 

1,048 

10,454 

12,704 

- 

- 

- 

■      - 

62 

62 

620 

744 

- 

80 

1,600 

613 

7,195 

1,889 

22,668 

80 
106 

l,6p0 

249 
1,849 

613 

9,010 
9,010 

1,889 

438 

5,744 

28,335 

219 

5,744 

34,298 

- 

- 

44 

495 

51,380 

513,800 

- 

- 

44 

660 
660 

47,990 
2,260 

623.870 

29,380 

653,250 

- 

- 

- 

- 

4,327 

34,616 

- 

-■ 

- 

4,327 

38,943 

- 

- 

- 

- 

_ 

38,943 

32 

640 

271 

2,699 

69,786 

697,860 

32 

640 
640 

271 

3,199 
3,199 

64,538 
3,499 

838,994 
45,487 
884,481 

- 

22,472 
22,951 

- 

149,425 
171,660 

- 

2,727,431 
3,336,412 

Alewives,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Salted bbl, 

Total  value  marketed 

Bass,  caught  and  landed cwi; 

Marketed  fresh cwt 

Carp,  caught  and  landed cwt. 

Marketed  fresh cwt 

Catflsh,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Eels,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh .' cwt 

Herring,  caught  and  landed cwt 

Marketed— 

Used  fresh cwt 

Salted bbl, 

Total  value  marketed • 

Maskinonge,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh '.  cwt 

Mixedi  Fish,  caught  and  landed cwt 

(greyling,  bullheads,  ouananiche,  etc). 
Marketed  fresh cwt 

Perch,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cvrt 

Pickerel,  caught  and  landed cwi; 

Marketed  fresh cwt 

Pickerel,  blue,  caught  and  landed cwi 

Marketed  fresh cwt 

Pike,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cyrt 

Porpoiscs,  caught  and  landed no. 

Marketed  fresh no. 

Salmon,  caught  and  landed cwi; 

Marketed  fresh cwt 

Shad,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Smelts,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Sturgeon,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Sturgeon  bladders no. 

Caviar Ib. 

Total  value  marketed 

Trout,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Salted bbl. 

Total  value  marketed 

Tullibee,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Smoked cwt 

Total  value  marketed 

^Vhiteflsh,  caught  and  landed cwt 

Marketed— 

Used  fresh cwt 

Salted bbl, 

Total  value  marketed 

Total  value  Inland  Fisheries— 

Caught  and  landed 

Marketed 

^See  also  Sea  Fisheries. 
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13.  Quantities  and  Values  by  Provinces  of  Ail  Fish  Caught  and  Marketed  during  the  year 

1920 — conduded 


Kind  of  Fish 


Inland  Fisheries 


Manitoba 


Quan- 
tity 


Value 


Saskatchewan 


Quan- 
tity.         Value 


Alberta 


Quan- 
tity 


Value 


Yukon 


Quan- 

tity 


Value 


Catfish,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Goldeyes,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Smoked. cwt 

Total  value  marketed 

Mixed  fish,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Mullets,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Perch,  caught  and  landed...     cwt 

Marketed  fresh cwt 

Pickerel,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Pike,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Salmon,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Sturgeon,  caught  and  landed cwt 

Marketed,  fresh cwt 

Caviar Ib. 

Total  value  marketed 

Trout,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Tulllbee,  caught  and  landed cwt 

Marketed — 

Used  fresh cwt 

Smoked cwt. 

Total  value  marketed 

Whltefish,  caught  and  landed cwt 

Marketed  fresh cwt 

Total  value  Inland  Fisheries— 

Caught  and  landed 

Marketed 


4,593 


2,103 
1,245 


960 


23,028 

22,028 


39,070 

39,070 


25,535 

25,535 


397 

397 
200 


33,386 


33,312 
37 


43,358 

43,358 


2,430 

2,760 

15,303 

10,445 
22,829 
33,274 

3,350 

4,350 

32,951 

49,514 

6,001 

7,210 

266,823 

355,358 

90,855 

137,622 


9,805 

11,116 

400 

11,516 

3,704 

4,167 

167,250 

201,169 

675 

201,844 

280,906 

441,992 


879,378 
1,249,607 


1,790 

1,790 


2,155 

2,155 


3,646 

3,646 


3,254 

3,254 


56 


912 

912 


24,206 

24,206 


200 

240 
240 

2,701 

4,091 

6,182 

12,602 


19.138 

31,926 


13,244 

23,459 


560 

840 

840 

5,268 

8,492 

1,178 

1,953 
1,953 

127,646 

212,869 


176,117 
296,472 


2,461 

2,461 


2,096 

2,096 


627 

627 


43,941 

43,941 


11,598 

23,594 


5,705 

11,394 


10,200 

22,593 

2,103 

3,579 
3,579 

201,981 

467,918 


231,587 
529,078 


2,100 

2,100 


1,200 

1,200 


24,000 

24,000 


3,700 

3,700 


4,200 

4,200 


33,100 
33,100 


XXVI 
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14.  Proportion  of  Catch  of  Sea  Fish  taken  Offshore  (by  steam  trawlers  and  vessels  fishing  on 
offshore  grounds,  remaining  out  more  than  two  days)  1920 


Province  and  County  or  District 

Cod 

Haddock 

Hake  and  Cusk 

Total 
quantity 
caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 

quantity 

caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 
quantity 
caught 

Proportion 

taken 

offshore 

1 

Canada— Totals 

cwt. 
1,982,706 

22,905 

6,338 
11,096 
5,471 

1,417.457 

23,418 

28,547 

22,829 

74,647 

115 

166 

1,003 

1,528 

56,334 

81,106 

142 

869,985 

24,455 

79.263 

80,420 

58.471 

12,174 

2,854 

86,382 

29,032 
2,200 

340 

1,095 

52,315 

1,400 

421.860 

20, 144 
146,659 

37.880 

208.932 

8,245 

34,102 

17,745 

616 

15,741 

cwt. 
1,040,513 

190 

190 

1,018,195 

4,721 

39,629 

30,000 
36,229 

828,165 
10,000 

67,724 
1.727 

19,131 

200 
660 

17,771 
500 

2,997 

2,381 
616 

cwt. 
441,745 

1,085 

1,085 

436,036 

19,444 

5,407 

52,562 

67,189 

16 

582 

68,153 

67,382 

5 

83,055 

8,731 

16,419 

5,901 

37,647 

3,047 

496 

1,624 

3.084 
355 

20 

12 
1,153 

cwt. 
233,650 

232,911 

2.368 

56,395 

38.000 
43,068 

78,450 
7,000 

5,341 
2,289 

~ 

739 

12 

727 

cwt. 
175,719 

8,754 

6.172 

2,582 
97,320 

1,769 

416 
2.400 

778 
4,819 

1.930 
3.628 
3.754 
13.870 
55.470 
8.096 
390 

69,334 

59,734 
7,500 

980 

18 

827 

275 

311 

311 

cwt. 
24,689 

2 
3 
4 
ô 

Prince  Edward  Island— Totals 

Kings 

Queens 

6 

Nova  Scotia— Totals 

24,416 

Richmond 

8 

Cape  Breton 

_ 

9 

_ 

in 

Inverness 

477 

11 

12 
13 

Cumberland 

Colchester 

Pictou 

14 

Antigonish . . 

_ 

15 

_ 

16 

Halifax 

3,977 

17 

Hants 

18 

Lunenburg .                    .    . 

1,480 

19 
?0 

Queens 

Shelburne....                .... 

3.200 

?1 

Yarmouth 

13.870 

n 

Digby 

1.412 

^3 

Annapolis 

?4 

Kings 

_ 

1^5 

New  Brunswick— Totals 

273 

?6 

Charlotte 

'?:i 

St.  John .... 

_ 

?,8 

Albert 

_ 

;^9 

Westmor  land .... 

_ 

.30 

Kent 

_ 

,31 

Northumberland 

18 

32 

Gloucester 

255 

33 

Restigouche 

_ 

34 

Québec— Totals 

35 

Bonaventure. 

_ 

.36 

Gaspé 

_ 

37 

Magdalen  Islands 

_ 

38 

_ 

39 

Rimouski... 

_ 

40 

British  Columbia— Totals  . . . 

41 

District  I 

- 

42 

District  II 

_ 

43 

District  III 

- 
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14.  Proportion  of  Catch  of  Sea  Fish  taken  Offshore  (by  steam  trawlers  and  vessels  fishing  on 
offshore  grounds,  remaining  out  more  than  two  days)  1920 


Flounders,  Brill,  Plaice, 

Pollock 

Halibut 

etc. 

Skate 

Total 

Proportion 

Total 

Proportion 

Total 

Proportion 

Total 

Proportion 

quantity 

taken 

quantity 

taken 

quantity 

taken 

quantity 

taken 

caught 

offshore 

caught 

offshore 

caught 

offshore 

caught 

offshore 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

141,302 

18,806 

262.736 

249,588 

14,732 

11,198 

1,448 

571 

1 

2 
3 

96,939 

18,806 

23,580 

12,860 

1,400 

891 

- 
745 

476 

4 
5  ' 

6 

3,794 

- 

64 

4 

- 

- 

- 

- 

7 

910 

- 

726 

120 

- 

- 

- 

8 

117 

- 

196 

- 

- 

- 

- 

9 

7,512 

-4,649 

1,301 

487 

518 

423 

373 

248 

10 

104 

_ 

6 

- 

_ 

- 

- 

- 

11 

- 

- 

5 

- 

~ 

12 
13 
14 

_ 

_ 

_ 

_ 

102 

_ 

_ 
_ 

_ 

10,420 

- 

1,518 

1,189 

264 

230 

- 

- 

15 

14,905 

8,398 

6,462 

940 

386 

238 

367 

228 

16 

12 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

17 

7,670 

2,950 

1,206 

1,206 

- 

- 

- 

18 

6,442 

300 

772 

550 

20 

_ 

5 

- 

19 

12,926 

1,769 

- 

- 

20 

10,931 

2,474 

8,500 

8,266 

- 

- 

- 

- 

21 

17,572 

35 

967 

98 

105 

— 

- 

- 

22 

1,616 

- 

65 

- 

_ 

_ 

- 

- 

23 

2,008 

- 

28 

- 

- 

- 

- 

- 

24 

44,363 

_ 

136 

_ 

1,814 

_ 

229 

_ 

25 

43,903 

- 

136 

- 

874 

- 

229 

- 

26 

460 

~ 

■" 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 

34 
35 
36 
37 
38 

- 

- 

- 

- 

940 

- 

- 

- 

- 

- 

240 

396 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

375 

: 

- 

- 

_ 

_ 

178 

_ 

21 

I 

_ 

_ 

- 

- 

62 

- 

- 

- 

39 

_ 

_ 

238,770 

236,728 

11,122 

10,307 

474 

95 

40 

_ 

- 

38,044 

38,044 

122 

_ 

181 

- 

41 

- 

_ 

197,916 

197,916 

10,307 

10,307 

95 

95 

42 

- 

- 

2,810 

768 

693 

198 

- 

43 
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14.  Proportion  of  Catch  of  Sea  Fish  taken  Offshore  (by  steam  trawlers  and  vessels  fishing  on 
offshore  grounds,  remaining  out  more  than  two  days)  1920 — concluded 


Province  and  County  or  District 

Soles 

Herring 

Mackerel 

Total 

quantity 

caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 
quantity 
caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 

quantity 

caught 

Proportion 

taken 

offshore 

1 

Canada— Totals  .             

cwt. 

2,374 

1,528 
644 
202 

cwt. 

«44 

«44 

644 

cwt. 
1,93«,479 

31,911 

6,716 
4,756 
20.439 

235,113 

3,417 
6,600 
6,163 
9,267 

18,875 

111 

5,808 

7,357 

13,300 

50,234 

218 

34,753 

18,370 

34,216 

7,555 

6,565 

6,024 

6,280 

44«,547 

223,558 
12,800 

76,615 

22,630 

9,035 

101,225 

684 

221,551 

30,094 

18.485 

162,680 

2,487 

7.805 

1.001,357 

22,583 

28,580 

950,194 

cwt. 
9,020 

9,020 

- 
- 

_ 

1,500 

620 

6,900 

cwt. 

142,347 

5.880 

450 

1,668 

3,762 

81,071 

12,318 

4,500 

497 

21,777 

15 

289 

18,497 

7,547 

3.728 

2.438 

2.601 

6,461 

28 

111 

264 

15,102 

12 

2,650 

465 

11,931 

44 

40,294 

775 

804 

38,700 

15 

cwt. 
1,045 

2 
3 

Prince  Edward  Island— Totals 

Kings                                     ... 

4 

_ 

5 

Prince                               

_ 

fi 

Nova  Scotia— Totals 

80 

7 

Riclimond.                             .       .       ... 

8 

_ 

q 

Victoria                         .       . .         .... 

_ 

in 

_ 

n 

Cumberland        

_ 

!'> 

Colchester 

13 

Pictou                             

_ 

14 

_ 

15 

Guysboro.                    

_ 

16 

Halifax 

80 

17 

Hauts 

18 

Lunenburg 

19 

_ 

?n 

Shelburne 

_ 

?1 

_ 

?? 

Digby. 

_ 

?3 

_ 

?4 

Kings 

_ 

?5 

New  Brunswick— Totals 

9«5 

?fi 

Charlotte 

27 

St.  John.                                   

_ 

?8 

Albert 

_ 

?q 

Westmorland                        

_ 

30 

Kent 

500 

31 

Nor  t  hum  ber  land 

465 

3? 

33 

Restigouche  .                       

_ 

34 

Québec— Totals 

35 

Bonaventure 

_ 

36 

Gaspé 

_ 

37 

Magdalen  lalands 

_ 

38 

Saguenay 

_ 

3q 

Rimouski 

_ 

40 

Britisti  Columbla— Totals 

41 

District  I 

_ 

A9, 

District  II 

_ 

43 

District  III.. 

_ 
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14.  Proportion  of  Catch  of  Sea  Fish  taken  Offshore   (by  steam  trawlers  and  vessels  fiishing  on 
offshore  groimds,  remaining  out  more  than  two  days)  1920 — condudcd 


Black  Cod 

Red  Cod 

Swordfish 

Whales 

Total 
quantity 
caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 

quantity 

caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 
quantity 
caught 

Proportion 

taken 

offshore 

Total 

quantity 

caught 

Proportion 

taken 
offshore 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

no. 

no. 

25,783 

20,781 

3,892 

660 

3,351 

255 

493 

347 

1 

2 
3 

- 

- 

- 

- 

3,351 

350 

2,186 
67 
24 

255 

- 

- 

4 
5 

6 

7 
8 
9 
10 

- 

- 

- 

- 

- 

: 

: 

: 

11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 

- 

_ 

~ 

~ 

479 
80 

195 

- 

- 

- 

: 

- 

: 

- 

18 
100 
47 

13 
47 

- 

- 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 

34 
35 
36 
37 
38 
39 

40 
41 
42 
43 

•            - 
25,783 

20,781 

- 
: 

3,892 

660 

~ 

- 

493 

347 

14,863 
1,763 

14,863 
1,720 

660 
2,453 

660 

- 

- 

347 
146 

347 
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15.  Summary  by  Provinces  of  Capital  Equipaient, — Primary  Opérations,  1920 


In  Primary  Opérations 

Prince  Edward  Island 

Nova  Scotia 

No. 

Value 

No. 

Value 

1 

11 
10 

1,425 
8 

4,116 

312 

1,067 
293,936 

29 

7 

474 

< 

9,300 

610 

324,100 

2,800 

56,393 

9,260 

2,134 
420.903 

68,000 
4,500 
23,350 

5 

8 

480 

3,976 

5,401 

162 

54,232 

134 

13,961 

25,818 
631,132 

1,850 

312 

4,574 

$ 

585,000 
41  000 

2 

Steam  vessels                                                       

3 

3  096,992 

4 

Sail  and.  row  boats                                      

165  615 

5 

1,291,200 
87  360 

6 

Carrying  smacks                                      

7 

1,187,845 

8 

Weirs                                            

41  330 

9 

Trawls 

273, 538 

in 

Pound  nets                       

11 

_ 

1? 

Hand  lines 

28,334 

13 

933,712 

14 

Eel  traps . .              

15 

Fishing  piers  and  wharves 

1  025  800 

16 

168,819 

17 

Small  fish  and  smoke  houses  ....         

467,325 

Total  value 

- 

9W,350 

- 

9,393,871 

In  Primary  Opérations 

Ontario 

Manitoba 

No. 

Value 

No. 

Value 

1 

Steam  trawlers 

124 

1,088 
803 

5,533,5451 

642 

1,080 

1,442 

29 

122 

275 
443 

$ 

777,857 

64,666 
444,206 

796,456 

6,163 

775,435 

83,140 

255 

410 

94,963 
226,420 

17 

303 
11 

19,213 

20 

24 
55 
38 

$ 

? 

213,500 

3 

Sailing  and  gasoline  vessels 

4 

Sail  and  row  boats 

59,750 

5 

Gasoline  boats 

6,200 

6 

7 

Gillnets,  seines,  trap  and  smelt  nets,  etc 

330,260 

8 

q 

Hand  lines 

110 

10 

11 

Hoop  nets ... 

_ 

1?, 

_ 

13 

Spears 

•  _ 

14 

Fish  wheels 

_ 

15 

Crab  traps  

* 

16 

_ 

17 

Fishing  piers  and  wharves 

21,000 

18 

113,300 

19 

Small  fish  and  smoke  houses 

19,000 

Total  value 

- 

3,269,971 

- 

763,129 

Summary  by  Provinces  of  Capital  Equipment. — ^Fish  Canning  and  Curing  1920. 


In  Fish  Canning  and  Curing 

Prince  Edward  Island 

Nova  Scotia 

No. 

Value 

No. 

Value 

1 

Lobster  canneries  . . . 

183 
2 

1 

6 

$ 

340,199 

}               4,100 
43,530 

152 
2 
4 

2 
115 

$ 
1,349,783 

? 

i            326,509 

3 

Sardine  and  other  fish  canneries 

4 

Salmon  canneries 

5 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

1        2,277,108 

6 

Fish  curing  establishments 

Total  value 

- 

387,829 

- 

3,953,409 

For  Ontario,  gill  nets  and  seines  are  shown  in  yards. 
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15.  Summary  by  Provinces  of  Capital  Equipment, — Primary  Opérations, — 1920 


New  Brunswick 

Québec 

Sea  Fisheries 

Inland 

Fisheries 

Total  Fisheries 

Sea  Fisheries 

Inland  Fisheries 

Total  Fisheries 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

1 

2 

5,300 

_ 

_ 

2 

5,300 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

291 

262,800 

- 

- 

291 

262,800 

8 

15,500 

- 

- 

8 

15,500 

3 

3,411 

94,266 

237 

5,015 

3,648 

99,281 

1,438 

160,500 

427 

13,304 

1,865 

173,804 

4 

1,844 

670,450 

9 

2,400 

1,853 

672,850 

2,570 

963,900 

81 

22, 765 

2.651 

986,665 

5 

57 

86,600 

- 

- 

57 

86,600 

4 

3,500 

- 

- 

4 

3,500 

6 

19,730 

781,561 

832 

13,505 

20,562 

795,066 

9,888 

499,840 

347 

12,362 

10,235 

512,202 

7 

608 

718,550 

- 

- 

608 

718,550 

312 

14,500 

321 

41,058 

633 

55,558 

8 

2,016 

48,237 

- 

- 

2,016 

48,237 

716 

23,878 

- 

- 

716 

23,878 

9 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

24 

872 

24 

872 

10 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

810 

11,597 

810 

11,597 

11 

10,589 

10,406 

- 

- 

10,589 

10,406 

18,732 

38,883 

338 

919 

19,070 

39,802 

12 

237.900 

284,587 

- 

- 

237,900 

284,587 

127,671 

240,417 

- 

- 

127,671 

240,417 

13 

_ 

175 

525 

175 

525 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

14 

447 

137,600 

_ 

- 

447 

137,600 

289 

142,750 

- 

- 

289 

142,750 

15 

89 

217,800 

- 

- 

89 

217.800 

227 

64,600 

41 

5,525 

268 

70,125 

16 

888 

228,200 

- 

- 

888 

228,200 

1,549 

291,930 

16 

2.100 

1.565 

294,030 

17 

- 

3,546,357 

- 

21,445 

- 

3,567,802 

- 

2,460,198 

- 

110,502 

- 

2,570,700 

Saskatchewan 

Alberta 

British  Columbia 

Yukon 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

- 

- 

- 

4 

265,000 

- 

- 

1 

_ 

- 

1 

2,000 

21 

642,500 

_ 

_ 

2 

_ 

- 

- 

256 

2,399,322 

- 

- 

3 

103 

2,193 

74 

2,740 

3.485 

400,669 

48 

1,300 

4 

14 

5,850 

92 

47,150 

3.371 

2,761,840 

2 

1,050 

5 

- 

- 

- 

- 

68 

168,000 

- 

- 

6 

1,792 

41,928 

3,556 

81,775 

6,192 

2,018,380 

146 

4,510 

7 

- 

- 

- 

- 

9,594 

142,381 

- 

- 

8 

16 

90 

- 

- 

6,823 

39,777 

- 

- 

9 

- 

4 

800 

- 

- 

- 

_ 

10 

30 

300 

- 

- 

- 

- 

- 

11 

12 

- 

- 

- 

-- 

- 

- 

4 

850 

13 
14 

_ 

- 

- 

- 

4,500 

27,000 

- 

15 

- 

- 

- 

- 

1 

19,360 

- 

- 

16 

15 

1,850 

27 

10,005 

2 

1,500 

- 

- 

17 

25 

3,900 

36 

10,760 

5 

214,750 

- 

_ 

18 

4 

345 

35 

1.725 

39 

84,800 

- 

- 

19 

- 

56,456 

- 

156.955 

- 

9,185,279 

- 

7,710 

Summary  by  Provinces  of  Capital  Equipment. — Fish  Canning  and  Curing.   1920 


New  Brunswick 

Québec 

Manitoba 

British  Columbia 

No. 

Value 

No. 

Value 

No.                  Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

177 

440,226 

66 

296,712 

- 

- 

1 

4 

/            469,087 

— 

_ 

_ 

_ 

j 

1 

2 

2 

1 

1 

15,150 

- 

- 

- 

\      10,098,163 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

64 

J 

4 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

9 

1,549,347 

5 

71 

454,741 

40 

363,880 

2 

26,160 

33 

2,457,570 

6 

- 

1,364,054 

- 

675,742 

- 

26,160 

- 

14,105,080 

xxxii  FISHERIES  STATISTICS 
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Fishing  Bounty. 

Under  the  authority  of  ''An  Act  to  encourage  the  development  of  the  Sea 
Fisheries  and  the  building  of  Fishing  Vessels/'  the  sum  of  $160,000  is  appro- 
priated  annually  by  the  Department  of  Marine  and  Fisheries,  and  paid  to 
fishermen  of  the  eastern  Maritime  Provinces.  The  bounty  is  distributed  under 
régulations  made  from  time  to  time  by  the  Governor  in  Council. 

For  the  year  1920,  payment  was  made  on  the  folio wing  basis: — 

To  owners  of  vessels  entitled  to  receive  bounty,  $1  per  registered  ton; 
payment  to  the  owner  of  any  one  vessel  not  to  exceed  $80. 

To  vessel  fishermen  entitled  to  receive  bounty,  $7.60  each. 

To  owners  of  boats  measuring  not  less  than  13  feet  keel,  $1  per  boat. 

To  boat  fishermen  entitled  to  receive  bounty,  $6.10  each. 

There  were  9,671  bounty  claims  received,  and  9,664  paid.  In  the  preceding 
year  13,068  claims  were  received,  and  13,061  paid. 

The  total  amount  paid  was  $152,519.30,  allocated  as  foUows: — 
To  612  vessels  and  their  crews,  $53,577.80. 
To  9,052  boats  and  their  crews,  $98,941.50. 

Part  III,  Table  2,  shows  in  détail  the  payment  of  the  bounty  by  counties 
for  the  year  1920. 

Imports  and  Exports. 

The  value  of  fish  and  fish  products  imported  into  Canada  during  the  fiscal 
year  ended  31st  March,  1921,  was  $4,292,455,  and  of  fish  and  fish  products 
exported  $33,615,119.  This  is  an  increase  in  the  value  of  the  imports  of  $240,573 
over  the  previous  year,  and  a  decrease  in  the  value  of  the  exports  of  $8,612,877. 
(See  Part  III  Table  3,  for  imports  and  exports  by  kinds  of  fish  and  by 
countries.) 

Historical  Review. 

The  three  tables  following  will  afford  a  review  of  the  fishing  industry  of 
Canada  for  the  past  several  years.  In  the  case  of  production,  returns  are  given 
by  provinces  year  by  year  back  to  1870.  In  the  case  of  the  number  and  value 
of  vessels,  boats,  etc.,  the  review  extends  to  1880,  and  in  the  case  of  the  number 
of  employées  to  1895. 
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16.  Historical  Review- 


i)  Total  Value  of  the  Fisheries  in  the  Respective  Provinces  of  Canada . 
from  1870  to  1920 


Year 

Prince 

Edward 

Island 

Nova 
Scotia 

New 
Brunswick 

Québec 

Ontario 

British 
Columbia 

Manitoba, 

Saskatche- 

wan, 

Alberta 

and  Yukon 

Total 

for 

Canada 

1870 

$ 

Not  known. 

Not  known. 

Not  known. 
207,595 
288,863 

298,927 
494,967 
763,036 
840,344 
1,402,301 

1,675,089 
1,955,290 
1,855,687 
1,272,468 
1,085,619 

1,293,430 

1,141,991 

1,037,426 

876,862 

886.4.30 

1.041,109 
1,238,733 
1,179,856 
1,133,368 
1,119,738 

976,836 

976,126 

954,949 

1,070,202 

1,043,645 

1,059,193 
1,050,623 
887,024 
1,099,510 
1,077,546 

998,922 
1,168,9.39 
1,492,695 
1,378,624 
1,197,556 

1,153.708 
1,196,396 
1,379,905 
1,280,447 
1,261,666 

933,682 
1,344,179 
1,786,310 
1,148,201 
1,536.844 

1.708.723 

4,019,425 
5,101,030 
6,016,835 
6,577,085 
6,652,302 

5,573,851 
6,029,050 
5,527,858 
6,131,600 
5,752,937 

6,291,061 
6,214,782 
7,131,418 
7,689,374 
8,763,779 

8,283,922 
8,415,362 
8,379,782 
7,817,030 
6,346,722 

6,636,444 
7,011,300 
6,340,724 
6,407,279 
6,547,387 

6,213,131 
6,070,895 
8,090,346 
7,226,034 
7,347,604 

7,809,152 
7,989,548 
7,351,753 
7,841,602 
7,287,099 

8,259,085 
7,799,160 
7,632,330 
8,009,838 
8,081,111 

10,119,243 
9,367,550 
7,384,055 
8,297,626 
7,730,191 

9,166,851 
10,092,902 
14,468,319 
15,143,066 
15,171,929 

12,742,659 

$ 

1,131,433 
1,185,033 
1,965,459 
2,285,662 
2,685,794 

2,427,654 
1,953,389 
2,133,237 
2,305,790 
2,554,722 

2,744,447 
2,930,904 
3,192,339 
3,185,674 
3,730,454 

4,005,431 
4,180,227 
3,559,507 
2,941,863 
3,067,039 

2,699,055 
3,571,050 
3,203,922 
3,746,121 
4,351,526 

4,403,158 
4,799,433 
3,934,135 
3,849,357 
4,119,891 

3,769,742 
4,193,264 
3,912,514 
4,186,800 
4,671,084 

4,847,090 
4,905,225 
5,300,564 
4,754,298 
4,676,315 

4,134,144 
4,886,157 
4,264,054 
4,308,707 
4,940,083 

4,737,145 
5,656,859 
6,143,088 
6,298,990 
4,979,574 

4,423,745 

$ 

1,161,551 
1,093,612 
1,320,189 
1,391,564 
1,608,660 

1,596,759 
2,097,668 
2,560,147 
2,664,055 
2,820,395 

2,631,556 
2,751,962 
1,976,516 
2,138,997 
1,694,561 

1,719,460 
1,741,382 
1,773,567 
1,860,012 
1,876,194 

1,615,119 
2,008,678 
2,236,732 
2,218,905 
2,303,386 

1,867,920 
2,025,754 
1,737,011 
1,761,440 
1,953,134 

1,989,279 
2,174,459 
2,059,175 
2,211,792 
1,751,397 

2,003,716 
2,175,035 
2,047,390 
1,881,817 
1,808,436 

1,692,475 
1,868,136 
1,988,241 
1,850,427 
1,924,430 

2,076,851 
2,991,624 
3,414,378 
4,568,773 
4,258,731 

2,592,382 

264,982 
193,524 
267,633 
293,091 
446,267 

453,194 
437,229 
438,223 
348,122 
367,133 

444,491 

509,903 

825,457 

1,027,033 

1,133,724 

1,342,692 
1,435,998 
1,531,850 
1,839,869 
1,963,123 

2,009,637 
1,806,389 
2,042,198 
1,694,930 
1,659,968 

1,584,473 
1,605,674 
1,289,822 
1,433,632 
1,590,447 

1,333,294 
1,428,078 
1,265,706 
1,535,144 
1,793,229 

1,708,963 
1,734,856 
1,935,025 
2,100,078 
2,177,813 

2,026,121 
2,205,436 
2,842,878 
2,674,685 
2,755,291 

3,341,182 
2,658,993 
2,866,419 
3,175,111 
3,410,750 

3,336,412 

$ 

Not  known. 
Not  known . 
Not  known. 
Not  known. 
Not  known . 

Not  known. 
104,697 
583,4,33 
925,767 
631,766 

713,335 
1,454,321 
1,842,675 
1,644,646 
1,358,267 

1,078,038 
1,577,348 
1,974,887 
1,902,195 
3,348,067 

3,481,432 
3,008,755 
2,849,483 
4,443,963 
3,950,478 

4,401,354 
4,183,999 
6,138,865 
3,713,101 
5,214,074 

4,878,820 
7,942,771 
5,284,824 
4,748,365 
5,219,107 

9,850,216 
7,003,347 
6,122,923 
6,465,038 
10,314,755 

9,163,235 
13,677,125 
14,455,488 
13,891,398 
11,515,086 

■14,538,320 
14,637,346 
21,518,595 
27,282,223 
25,301,607 

22,329,161 

$ 

Not  known . 
Not  known . 
Not  known . 
Not  known . 
Not  known . 

Not  known . 
Not  known. 
Not  known. 
Not  known . 
Not  known. 

Not  known . 
Not  known . 
Not  known. 
Not  known. 
Not  known . 

Not  known. 
186,980 
129,084 
180,677 
167,679 

232,104 

332,969 

1,088,254 

1,042,093 

787,087 

752,466 
745,543 
638,416 
613,355 
622,911 

718,159 

958,410 

1,198,437 

1,478,665 

1,716,977 

1,811,570 

1,492,923 

968,422 

861,392 

1,373,181 

1,676,507 
1,467,072 
1,074,843 
904,458 
1,137,884 

1,066,677 
1,826,475 
2,114,935 
2,634,180 
1,849,044 

2,108,257 

6,577,391 

1871 , 

1872 

7,573,199 
9,570,116 

1873 

10,754,997 

1874.... 

11,681,886 

1875.... 

10,350,385 

1876 

11,117,000 

1877 

12,005,934 

1878 

13,215.678 

1879... 

13,529,254 

1880.... 

14,499,979 

1881 

15,817,162 

1882... 

16,824,092 

1883 

16,958,192 

1884 

17,766,404 

1885 

17,722,973 

1886 

18,679,288 

1887.... 

18,386,103 

1888 

17,418,508 

1889... 

17,655,254 

1890 

17,714,900 

1891 

18,977,874 

1892 

18,941,169 

1893 

20,686,659 

1894 

20,719,570 

1895 

20,199,338 

1896.. ^.... 

20,407,424 

1897... 

22,783,544 

1898 

19,667,121 

1899.. 

21,891,706 

1900... 

21,557,639 

1901 

25,737,153 

1902.. 

21,959,433 

1903 

23,101,878 

1904.. 

23,516,439 

1905... 

29,479,562 

1906 

26,279,485 

1907.. 

25,499,849 

1908 

25,451,085 

1909 

29,629,169 

1910... 

29,965,433 

1911 

34,667,872 

1912 

33,389,464 

1913 

33,207,748 

1914.. 

31,264,631 

1915... 

35,860,708 

1916 

39,208,378 

1917... 

52,312,044 

1918 

60,250,544 

1919.. 

56,508,479 

1920.... 

49,241,339 

17a— 3 
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16.  Historical  Review — (b)  Number  and  Value  of  Vessels  and  Boats  engaged  in  the  Fisheries 
of  Canada,  together  with  the  Value  of  Fishing  Material  used  for  the  years  1880,  1885,  1890, 
1895  and  1900  to  1920. 


Year 


1885 
1890, 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905, 
1906, 
1907: 
1908. 
1909. 
1910. 
1911. 
1912. 
1913. 
1914. 
1915. 
1916. 
1917. 
1918. 
1919. 
1920. 


Vessels 


Number 


181 
177 
069 
121 
212 
231 
296 
343 
316 
384 
439 
390 
441 
750 
680 


965 
533 
417 
373 
228 


Tonnage 


45,323 
48,728 
43,084 
37,829 
41,307 
40,358 
49,888 
42,712 
43,025 
41,640 
40,827 
36,902 
40,818 
37,662 
38,454 


Value 


1,814,688 
2,021,633 
2,152,790 
2,318,290 
1,940,329 
2,417,680 
2,620,661 
2,755,150 
2,592,527 
2,813,834 
2,841,875 
2,748,234 
3,571,871 
3,303,121 
3,028,625 
3,502,928 
4,671,923 
4,445,259 
4,390,660 
4,594,504 
5,267,724 
6,268,946 
6,790,888 
7,768,160 
8,316,071 


Boats 


Nimiber 


25,266 
28,472 
29,803 
34,268 
38,930 
38,186 
41,667 
40,943 
41,938 
41,463 
39,634 
38,711 
39,965 
41,170 
38,977 
36,761 
34,501 
37,686 
39,144 
38,536 
40,105 
42,689 
38,726 
36,434 
30,522 


Value 


716,352 
852,257 
924,346 
1,014,057 
1,248,171 
1,212,297 
1,199,598 
1,338,003 
1,376,165 
1,373,337 
1,462,374 
1,437,196 
1,696,856 
1,855,629 
2,483,996 
2,695,650 
3,072,115 
3,483,178 
3,957,912 
4,345,954 
4,829,793 
5,770,464 
7,059,638 
7,470,095 
7,859,999 


Value 

of  Nets 

and 

Seines 


985,978 
1,219,284 
1,695,358 
1,713,190 
2,405,860 
2,312,187 
2,103,621 
2,305,444 
2,189,666 
2,310,508 
2,426,341 
2,266,722 
2,283,127 
2,572,820 
2,786,548 
2,453,191 
4,154,880 
3,423,110 
3,313,581 
3,544,087 
4,485,269 
5,347,497 
6,174,967 
6,312,245 
6,697,214 


Valuei 
of  other 
Fishing 
Material 


Total 
Capital 
Invested 


419,564 
2,604,285 
2,600,147 
4,208,311 
5,395,765 
5,549,136 
5,382,079 
5,842,857 
6,198,584 
6,383,218 
7,824,975 
8,374,440 
7,957,420 
9,626,362 
10,720,701 
12,281,135 
12,489,541 
15,761,486 
13,071,009 
13,371,030 
14,146,176 
29,756,218 
40,196,370 
33,026,526 
27,532,194 


3,936,582 
6,697,459 
7,372,641 
9,253,848 
10,990,125 
11,491,300 
11,305,959 
12,241,454 
12,356,942 
12,880,897 
14,555,565 
14,826,592 
15,508,275 
17,357,932 
19,019,870 
20,932,904 
24,388,459 
27,464,033 
24,733,162 
25,855,575 
28,728,962 
47,143,125 
60,221,863 
54,577,026 
50,405,478 


^Comprises  fish  canning  and  curing  establishments,  smiall  fish  and  smoke  houses,  freezers  and  ice-houses,  fishing  piers 
nd  wharves,  lobster,  salmon,  and  crab  traps,  weirs,  trawls,  and  ail  other  fishing  material  except  "vessels,"  "boats,"  and 
nets  and  seines." 


16.  Historical  Review- 


(c)  Number  of  Persons  employed  in  the  Fishing  Industry  for  the  years 
1895  and  1900  to  1920 


Year 

Number  of 

Persons 
in  Canneries 

and 
Fish  houses 

Number  of 
Men 

in  Vessels 

Number  of 

Men 

in  Boats 

Number  of 

Men 

Fishing, 

not  in 

Boatsi 

Total 
Number  of 
Fishermen 

Total 
Number  of 

Persons 
in  Fishing 

Industry 

1895 

13,030 
18,205 
15,315 
13,563 
14,018 
13,981 
14,037 
12,317 
11,442 
13,753 
21,694 
24,978 
25,206 
23,327 
26,893 
24,559 
27,320 
25,680 
22,732 
18,554 
18,356 
18,499 

9,804 
9,205 
9,148 
9,123 
9,304 
9,236 
9,366 
8,458 
8,089 
8,550 
7,931 
8,521 
9,056 
9,076 
10,525 
9,400 
9,541 
9,192 
8,946 
8,668 
8,908 
7,918 

61,530 
71,859 
69,142 
68,678 
69,830 
68,109 
73,505 
67,646 
63,165 
62,520 
60,732 
60,089 
56,870 
56,005 
61,251 
60,554 
65,321 
60,432 
62,700 
58,110 
56,280 
47,418 

- 

- 

744 
1,738 
2,616 
1,861 

71,334 
81,064 
78,290 
77,801 
79,134 
77,345 
82,871 
76,104 
71,254 
71,070 
68,663 
68,610 
65,926 
65,081 
71,776 
69,954 
74,862 
69,624 
72,390 
68,516 
67,804 
57,197 

84,364 

1900 

99,269 

1901 

93,605 

1902 

91.364 

1903 

93,152 

1904 

91,326 

1905 

96,908 

1906 

88,421 

1907 

82,696 

1908 

84,823 

1909 

90,357 

1910 

93,588 

1911 

91,132 

1912 

88.408 

1913 

98,669 

1914 

94,513 

1915 

102,182 

1916 

95,304 

1917 

95,122 

1918 

87,070 

1919 

86,160 

1920 

75,696 

iPrevious  to  1917  included  with  "number  of  men  in  boats. 


GENERAL  TABLES 

I.  FISH  CAUGHT  AND  MARKETED,  1920— QUANTITIES  AND 
VALUES. 

II.  AGENCIES  OF  PRODUCTION,  1920— CAPITAL  EQUIPMENT, 

EMPLOYEES,  Etc. 

Part  1.  IN  PRIMARY  OPERATIONS. 

Part  2.  IN  FISH  CANNING  AND  CURING  ESTABLISHMENTS. 

(a)  General  Summary  of  Statistics. 

(b)  Capital  Invested. 

(c)  Employées,  and  Salaries  and  Wages. 

(d)  Number  of  Wage-earners  by  Months. 

(e)  Classification  of  Wage-earners  according  to  Daily  Wages.  ; 

(f)  Time  in  Opération  and  Hours  Worked. 

(g)  Quantity  and  Value  of  Fuel  Used. 
(h)  Power  Employed. 

(i)  Character  of  Organization. 

(j)  Classification  of  Establishments  According  to  Value  of  Product. 

(k)  Classification  ofEstablishments  According  to  Number  of  Employées. 

III.  SPECIAL  TABLES. 

(1)  The  Salmon  Pack  of  British  Columbia,  1910-1920. 

(2)  Fishing  Bounties,  1920. 

(3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products,  1920. 

(4)  Fish  Landed  in  United  States  Atlantic  Ports  by  Canadian  Vessels, 

1918-1920. 
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Fishing  Districts 

Cod 

Haddock 

Caught 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Dried 

Boneless 

Used 
fresh 

Green-     Dried 
salted 

1 

Prince  Edward  Island 

Totals  for  Province— 
Quantity 

cwt. 

22,905 
£0,684 

6,338 
15,845 

11,096 
22,192 

5,021 

450 
5,471 
12,647 

cwt. 

5,719 
19,808 

552 
2,760 

3,517 
11,459 

1,350 

300 
1,650 
5,589 

cwt. 

5,810 
30,692 

1,400 
8,280 

3,553 
18,865 

782 

75 

857 
3,547 

cwt. 

1,819 
13,719 

1,172 
9,421 

42 
336 

605 

605 
3,962 

cwt. 

216 
3,102 

115 
1,890 

101 

101 
1,212 

cwt. 

1,085 
1,627 

1.085 
1,627 

cwt. 

340 
1,530 

340 
1,530 

cwt. 

149 
724 

149 
724 

cwt. 
150 

2 

3 

Value $ 

Kings  County  (ail)— 

900 

150 

4 

Total  value $ 

Queens  County  (ail)— 

900 

6 

7 
8 
9 

Total  value $ 

Prince  County— 
Western    portion:      Baptist    Point  to 

and  including  Cascumpeque  Bay 

Eastern    portion:       East    of    Baptist 

Point  and  Cascumpeque  Bay 

Total  quantity 

- 

10 

Total  value $ 

- 

Fishing  Districts 

Alewives 

Smelts 

Trout 

Eels 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Salted 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

11 

Prince  Edward  Island— concluded. 

Totals  for  Province— 

Quantity .     . 

cwt. 

369 
553 

369 
553 

bbl. 

123 
984 

123 
984 

cwt. 

10,906 

87,248 

2,290 
18,320 

4,992 
39,936 

1,383 

2,241 
3,624 
28,992 

cwt. 

10,906 
121,810 

2,290 
22,900 

4,992 
59,904 

1,383 

2.241 

3,624 

39,006 

cwt. 

52 
520 

12 
120 

30 
300 

5 

5 

10 

100 

cwt. 

52 
520 

12 
120 

30 
300 

5 

5 

10 

100 

cwt. 

181 
1,770 

20 
160 

161 
1,610 

_ 

cwt. 
181 

12 

13 

Value $ 

Kings  County  (ail) — 

Total  quantity 

2,132 

20 

14 
15 

Total  value $ 

Queens  County  (ail)— 

Total  quantity 

200 
161 

16 

17 

18 

Total  value $ 

Prince  county — 
Western  portion:  Baptist  Point  to  and  including 
Cascumpeique  Bay 

1,932 

29 
10 

Eastern  portion:     East  of  Baptist  Point  and 
Cascumpeque  Bay 

Total  quantity 

_ 

Total  value | 

- 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Hake  and  Cusk 

Tongues 

and 
Sounds 

Herring 

• 

Mackerel 

Mar- 
keted 

Pickled 

or 

Dried 

Caught 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green 
salted 

Dried 

Bone- 
less 

Used 
fresh 

Smo- 
ked 

Pickled 

Used 

as 

bait 

Used 
fresh 

Canned 

Salted 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

cases 

bbl. 

8,754 
14, 42% 

95 
237 

3,103 
11,891 

885 
5,350 

83 
747 

11 
249 

31,911 
47,866 

2,845 
6,700 

600 

4,887 

344 
2,955 

13,539 
35,717 

5,880 
22,545 

3,030 
16,862 

628 
4,036 

828 
12,966 

2 

6,172 
9,258 

z 

2,593 
10,022 

400 
2,400 

- 

5 
125 

6,716 
10,074 

1,920 
4,425 

600 

4,887 

195 
1,465 

1,628 
4,884 

450 
2,250 

60 
450 

- 

131 
2,670 

3 
4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4,756 
7,134 

475 
950 

- 

60 
600 

2,050 
6,150 

1,668 
8,340 

776 
5,160 

- 

371 
5,854 

5 
6 

2,582 

95 

510 

485 

83 

6 

10,117 

50 

- 

89 

4,900 

3,480 

1,912 

628 

326 

7 

2,582 
5,164 

95 
237 

510 
1,869 

485 
2,950 

83 

747 

6 
124 

10,322 
20,439 
30,658 

400 

450 

1,325 

: 

89 
890 

4,961 

9,861 

24,683 

282 
3,762 
11,955 

282 
2,194 
11,252 

628 
4,036 

326 
4,442 

8 
9 
10 

Tom  Cod 

Clams  and  Quahaugs 

Lobsters 

Oysters 

Fish  Oil 

Caught 
laïSed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Canned 

Canned 

Tom- 
alley 

Used 
fresh 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

cas 

es 

cwt. 

cases 

cases 

bbl. 

bbl. 

gai. 

6 
24 

6 
24 

187 
620 

90 
450 

97 
632 

83,194 
703,924 

40,322 
1,381,474 

6 
60 

2,775 
22,423 

2,775 
25,325 

3,300 
2,240 

îl 

- 

- 

88 
154 

- 

88 
572 

33,695 
269,560 

16,485 
555,454 

- 

20 
160 

20 
200 

2,500 
2,000 

13 
14 

- 

- 

- 

- 

16,009 
160,090 

7,818 
280,626 

- 

2,163 
19,467 

2,163 
21,630 

800 
240 

15 
16 

- 

- 

9 

- 

9 

19,063 

8,933 

6 

485 

485 

- 

17 

6 

6 

24 

6 

6 

24 

90 

99 

466 

90 

90 

450 

9 
60 

14,427 
33,490 
274,274 

7,086 

16,019 

545,394 

6 
60 

107 

592 

2,796 

107 

592 

3,495 

- 

18 
19 
20 

FISHERIES  STATISTICS 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 
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Fishing  Districts 

Cod 

Caught 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Bone- 
less 

Canned 

Cod 
liver  oil 
médi- 
cinal 

1 

Nova  Scotia 
Totals  for  Province— Quantity 

cwt. 

1,417,457 
3,863,902 

14,163 
9,255 

cwt. 

61,001 

288,535 

1,644 
18 

cwt. 

108,409 
613,239 

575 

cwt. 

29,484 
367,959 

cwt. 

324,801 
2,885,130 

3,762 
3,079 

cwt. 

24,112 
325,980 

27 

cases 

3,481 
29,348 

gai. 
7,024 

3 

3 

Value $ 

Richmond  County — 

Inyerness   county  Une  to  St.  Peter's  canal, 

7,290 

4 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  Une 
Total  quantity 

- 

5 

23,418 
43,000 

1,633 
11,523 

15,391 

1,662 
3,361 

1,041 
5,541 

575 
4,600 

50 
1,245 

4,925 

- 

6,841 
48,067 

371 
2,664 

140 

27 
546 

- 

6 

7 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 

Richmond  county  Une  to  White  Point  and 
head  of  East  Bay  . 

8, 

White  Point  to  Bridgeport 

9. 

Bridgeport    and    head    of   East    Bay    to 

Total  quantity 

10 

28,547 
67,485 

1,413 
12,000 
9,416 

6,582 
30,828 

869 
800 

6,220 
37,073 

25 
5,630 
4,591 

62 

3,175 

28,944 

70 
50 

~ 

_ 

11 
1? 

Total  value $ 

Victoria  County— 

South  of  Barachois  River 

" 

i;^ 

1,000 

14 

Green  Cove  to  Inverness  county  line 

Total  quantity 

15 

22,829 
42,826 

28,881 
45,766 

1,669 
4,107 

198 
9,438 

10,246 
38,167 

9,519 

872 

62 
186 

11,508 

120 
790 

1,951 
431 

853 

- 

1,000 

16 
17 

Total  value $ 

Inverness  County— 

North    of    Broad    Cove,    Scottsville    and 
Gillander  Mountain 

800 

18 

Broad    Cove,    Scottsville    and    Gillander 
Mountain  to  Richmond  county  line 

Total  quantity 

- 

iq 

74,647 
144,717 

115 

9,636 
48,970 

30 

10,391 
61,851 

8 

11,508 
151,199 

2,382 
16,676 

- 
23 

853 

11,778 

_ 

20 

21 
22 

Total  value $ 

Cumberland  County — 

New  Brunswick  line  to  Cape  Cliflf 

Cape  Cliff  to  Colchester  county  line 

Bay  of  Fundy 

- 

Total  quantity 

?A 

115 
690 

166 

30 
300 

37 

8 
96 

65 

~ 

23 
345 

~ 

_ 

25 

Total  value | 

Colchester  County— 

Strait  of  Northumberland 

- 

27 

28 

Hants  county  line  to  Salmon  River 

Salmon  River  to  Cumberland  county  line.. 

- 

?P 

166 
996 

996 

7 

37 
370 

7 

65 
715 

- 

50 

282 

- 

_ 

30 
31 

Total  value $ 

Pictou  County— 

Colchester  county  Une  to  Pictou  Harbour, 
including  Pictou  Island . . 

32 

East    of    Pictou    Harbour    to   Antigonish 
county  line 

Total  quantity 

33 

1,003 
4,054 

1,528 
3,056 

7 
70 

357 

714 

146 

876 

- 

50 
425 

316 
3,002 

282 
4,230 

- 

34 
35 

Total  value $ 

Antigonish  County  (ail)— 

Total  quantity 

36 

Total  value $ 

- 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Haddock 

Marketed 

Caught 
landed 

Used 
fresh 

Canned 

Smoked 

Green- 
Salted 

Dried 

Boneless 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

436,036 
868,663 

104,938 
443,104 

16,023 
135,417 

67,720 
622,818 

25,237 
73,481 

38,459 
235,442 

136 
1,780 

1 
2 

18,949 
495 

2,761 
21 

550 

- 

140 

990 
158 

- 

3 
4 

19,444 
26,482 

2,782 
5,471 

550 
3,300 

~ 

140 
700 

1,148 
6,688 

- 

(3 

150 

1,057 

48 

: 

- 

500 

52 
3 

- 

8 

4,200 

3,150 

- 

- 

525 

- 

- 

9 

5,407 
12,637 

3,198 
15,942 

- 

- 

1,025 
5,175 

55 
257 

- 

10 
11 

16 

46,452 

6,094 

600 

- 

- 

20,232 

3,920 
929 

- 

12 
13 
14 

52,562 
52,578 

600 
1,200 

- 

■" 

20,232 
51,180 

4,849 
20,821 

- 

15 
16 

1,015 

297 

- 

- 

205 

28 

- 

17 

66,174 

20,539 

- 

22,462 

172 

197 

- 

18 

67,189 
118,651 

20,836 
93,198 

22,462 
191,979 

377 
1,363 

225 

768 

- 

19 
20 

16 

4 

- 

: 

- 

4 

: 

21 

22 
23 

16 
96 

4 
40 

- 

- 

'- 

4 
60 

= 

24 
25 

- 

_ 

- 

- 

: 

- 

_ 

26 
27 

28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

29 
30 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

3] 
^32 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

33 
34 

582 
1,164 

152 
304 

- 

- 

138 
552 

53 

424 

- 

35 
36 

FISHERIES  STATISTICS 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 
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Fishing  Districts 

Hake  and  Cusk 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Boneless 

1 

Nova  Scotia — con. 
Totals  for  Province — Quantlty 

cwt. 

97,320 
140,829 

cwt. 

2,367 
5,301 

cwt. 

8,988 
30,209 

cwt. 

2,606 
33,385 

cwt. 

23,027 
172,150 

cwt. 
136 

2 

3 

Value $ 

Richmond  County — 
Inverness  county  line  to  St.  Peter's  canal,  including 
Ile  Madame                               

788 

4 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 

Xotal  Quantity                                  

- 

5 

- 

- 

- 

- 
- 

- 

6 

7 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 

Richmond  county  line  to  White  Point  and  head  of 
East  Bay     

8 

9 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to    Victoria 
county  line                .           

Total  quantity    

10 

~ 

_ 

_ 

- 

- 

11 

12 

Total  value $ 

Victoria  County— 
South  of  Barachois  River 

" 

13 

Barachois  River  to  Green  Cove 

14 

15 

1,182 
587 

- 

579 
35 

53 

8 
30 

16 
17 

Total  value $ 

Inverness  County — 
North  of  Broad  Cove,  Scottsville  and  Gillander 
Mountain                                                 

18 

Broad  Cove,  Scottsville  and  Gillander  Mountain 

Total  quantity         

19 

1,769 
1,769 

~ 

614 
1,857 

53 
639 

38 
220 

20 
21 

Total  value $ 

Cumberland  County— 

New  Brunswick  line  to  Cape  Cliff 

" 

22 

Cape  Cliff  to  Colchester  county  line 

23 

Bay  of  Fundy  .                          

Total  quantity         

24 

_ 

~ 

_ 

- 

_ 

25 

Total  value $ 

Colchester  County — 
Strait  of  Northumberland 

" 

07 

_ 

''8 

Salmon  River  to  Cumberland  county  line 

_ 

oq 

68 
348 

_ 

4 

_ 

20 
116 

30 
31 

Total  value S 

Pictou  County — 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour,  includ- 
ing Pictou  Island..                                      

32 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  county  line . 

- 

S3 

416 
586 

2,400 
2,400 

146 
146 

4 
32 

320 
960 

- 

136 
1,506 

541 

3,787 

34 
•^5 

Total  value $ 

Antigonish  County  (ail)— 

Total  quantity    

36 

Total  value $ 

- 

FISHERIES  STATISTICS 


SESSIONAL  PAPER  No.   17a 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Pollock 

Tongues 

and 
Sounds 

Halibut 

Caught 
l^ded 

Marketed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Pickled  or 
Dried 

Used 
fresh 

Smoked 

Canned 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

96,939 
160,389 

6,435 
20,649 

10,379 
37,071 

2,630 
34,055 

20,708 
135,087 

831 
6,799 

23,580 
364,205 

23,412 
423,830 

36 
397 

41 
410 

1 
2 

674 
3,120 

150 
640 

490 

_ 

151 
500 

- 

4 
60 

4 
60 

- 

- 

3 
4 

3,794 
7,233 

790 
1,505 

.     490 
1,960 

- 

651 
3,906 

- 

64 
640 

64 
760 

- 

- 

5 
6 

46 
264 

- 

- 

- 

88 

- 

20 
351 

20 
351 

- 

- 

7 
8 

600 

600 

- 

- 

15 

- 

355 

355 

- 

- 

9 

910 
2,042 

600 
2,100 

- 

- 

103 

428 

- 

726 
9,464 

726 
12,605 

- 

- 

10 
11 

37 
50 
30 

10 

25 
15 

- 

9 

- 

102 
94 

102 
94 

- 

- 

12 
13 
14 

117 
.    130 

10 
30 

40 

88 

- 

9 

72 

~ 

196 
1,960 

196 
2,352 

~ 

" 

15 
16 

37 

- 

9 

- 

4 

- 

157 

115 

- 

- 

17 

7,475 

1,929 

552 

~ 

1,483 

7 

1,144 

1,186 

- 

- 

18 

7,512 
9,904 

1,929 
7,000 

561 
2,205 

= 

1,487 
7,395 

7 
42 

1,301 
12,362 

1,301 
20,414 

- 

- 

19 
20 

104 

1 

- 

- 

35 

_ 

6 

6 

- 

- 

21 
22 
23 

104 
520 

1 
9 

- 

- 

35 
525 

= 

6 
120 

6 
150 

- 

- 

24 
25 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

26 
27 

28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

29 
30 

- 

- 

- 

- 

- 

: 

■ 

- 

- 

- 

31 
32 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

33 
34 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

35 
36 

FISHERIES  STATISTICS 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


Fishing  Districts 

Flounder 
Plaice 

s,  BriU, 
,  etc. 

Skate 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Used  fresh 

1 

Nova  Scotl\— con. 
Totals  for  Province — Quantity    

CT\-t. 

1,4M 

cwt. 

1,3C3 
4,745 

cw-t. 

745 
1,030 

cwt. 

745 

3 

3 
4 

Value , $ 

Richmound  County — 
Inverness  county  line  to  St.  Peter's  canal,  including  Ile  Madame 
St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 

1,687 

- 
- 

5 

_ 

_ 

" 

6 

S 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 

Richmond  county  line  to  White  Point  and  head  of  East  Bay 

White  Point  to  Bridgeport 

: 

9 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Victoria  county  line 

Total  Quantity                      

- 

10 

- 

- 

- 

11 
12 

Total  value $ 

Victoria  County— 

South  of  Barachois  River        

" 

13 

U 

Green  Cove  to  Inverness  countv  line 

Total  quantity 

15 

37 

481 

526 

275 
98 

16 

17 

18 

Total  value $ 

Inverness  County— 

Xorth  of  Broad  Cove,  Scotts\-ille  and  Gillander  Mountain 

Broad  Cove,  Scotts\ille  and  Gillander  Mountain  to  Richmond 

275 

98 

Total  quantity 

9 

518 
557 

526 
2,219 

373 

648 

373 

0 
'>1 

Total  value $ 

Cumberland  County— 

945 

n 

Cape  Cliff  to  Colchester  county  line    

'>8 

Total  quantity 

24 

5 

5 

~ 

25 
?6 

Total  value % 

Colchester  County— 
Strait  of  Northimaberland 

" 

27 
28 

Hants  county  line  to  Salmon  River 

Salmon  River  to  Cumberland  county  line 

- 

Total  quantity  . 

?9 

5 
5 

5 
7 

~ 

30 

31 

3? 

Total  value $ 

Pictou  County— 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour,  including  Pictou 

Island 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  countv  Une 

Total  quantitv 

33 

102 
102 

102 
153 

- 

34 
35 

Total  value $ 

Antigonish  County  (ail) — 

Total  quantity 

36 

Total  value $ 

- 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Herring 


Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Canned 

Smoked 

Pickled 

Used  as  bait 

cwt. 

cwt. 

cases. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

235,113 
314,819 

24,351 
77,735 

3,826 
23,226 

19,361 
108,743 

29,168 
190,140 

41,643 
138,910 

1 
2 

2,393 
1,024 

12 

_ 

- 

659 

293 

72 

3 

4 

3,417 
5,775 

12 
15 

- 

- 

952 
8,153 

72 
216 

5 
6 

350 
1,250 
5,000 

31 

50 

520 

- 

- 

4C 
12 
5 

92 

582 

2,240 

7 
8 
9 

6,600 
10,434 

601 
1,853 

- 

- 

57 
618 

2,914 
9,324 

10 
11 

3,714 

1,700 

749 

40 

- 

- 

10 
21 
33 

1,821 
668 
324 

12 
13 
14 

6,163 
4,396 

40 
30 

- 

- 

64 
430 

2,813 
4,705 

15 
16 

1,418 

- 

40 

- 

400 

17 

7,849 

3,902 

1,935 

2 

305 

18 

9,267 
9.865 

3,902 
14.839 

- 

1,975 
17,586 

2 
18 

705 
1,410 

19 
20 

18,572 
303 

31 

- 

8,452 
10 

78 

834 

7 

21 

22 
23 

18,875 
12,306 

31 
93 

~ 

8,462 
43,664 

78 
936 

841 
1,279 

24 
25 

111 

34 

: 

~ 

10 

23 

26 

27 
28 

111 
222 

34 
102 

~ 

- 

10 
120 

23 
69 

29 
30 

4,417 
1,391 

22 
278 

_ 

710 

128 

1,295 
556 

31 
32 

5,808 
8,383 

300 
867 

~ 

710 
3,946 

128 
1,134 

1,851 
4,488 

33 
34 

7,357 
14,714 

466 
932 

- 

- 

197 
1,576 

3,150 
12,600 

35 
36 
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Fishing  Districts 

Mackerel 

Alewives 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Canned 

Salted 

Used 
fresh 

Salted 

Smoked 

1 

Nova  Scotia — con. 
Totals  for  Province— Quantlty 

cwt. 

81,071 
512,561 

9,234 
3,084 

cwt. 

42,395 
467,645 

cases 

452 
3,765 

bbl. 

12,401 
254,738 

2,167 
1,028 

cwt. 

10,620 
20,883 

35 
21 

cwt. 

4,848 
13,898 

bbl. 

1,700 
11,489 

7 

cwt. 
363 

2 

3 

Value... ::.$ 

Richmond  County — 
Inyerness  county  line  to  St.  Peter's  canal, 
including  Ile  Madame 

2,801 

4 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 
Total  quantity...... 

- 

5 

12,318 
51,182 

1,971 
2,396 

133 

439 
133 

- 

3,195 
46,760 

647 
652 

10 

56 

77 

60 

60 

7 
42 

_ 

6 

7 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 
Richmond  county  line  to  White  Point  and 
head  of  East  Bay 

8 

White  Point  to  Bridgeport 

_ 

9 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Vic- 
toria county  line     

m 

4,500 
24,689 

22 

383 

92 

572 

4,828 

50 

_ 

1,309 
23,397 

149 

60 
60 

60 
90 

~ 

_ 

u 
1"^ 

Total  value $ 

Victoria  County — 
South  of  Barachois  River 

13 

Barachois  River  to  Green  Cove. . . 

_ 

14 

Green  Cove  to  Inverness  county  line 

Total  quantity 

- 

15 

497 
1,783 

10,386 
11,391 

50 
200 

15 
9,496 

- 

149 
1,724 

3,457 
1,197 

1,425 

_ 
25 

434 

_ 

16 
17 

Total  value $ 

Inverness  County — 

North  of  Broad  Cove,  Scottsville  and  Gil- 

18 

Broad    Cove,    Scottsville    and    Gillander 
Mountain  to  Richmond  county  line 

- 

1P 

21,777 
115,107 

9,511 

87,289 

_ 

4,654 
128,265 

1,425 
1,425 

1,167 
1,310 

25 

77 

434 
2.761 

389 
432 

_ 

20 

21 
22 

Total  value $ 

Cumberland  County — 

New  Brunswick  line  to  Cape  Cliff 

Cape  Cliff  to  Colchester  county  line 

: 

94 

; 

- 

- 

- 

2,477 
3,787 

460 
11 

460 
11 

821 
5,534 

_ 

25 
9(i 

Total  value $ 

Colchester  County — 
Strait  of  Northumberland 

27 
28 

Hauts  county  line  to  Salmon  River 

Salmon  River  to  Cumberland  county  line 

Total  quantity 

- 

?P 

15 

15 

; 

- 

471 

1,172 

471 
1,873 

- 

_ 

30 
31 

Total  value $ 

Pictou  County— 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour, 
including  Pictou  Island 

32 

East    of    Pictou    Harbour    to   Antigonish 
county  line 

_ 

33 

15 
60 

289 
2,023 

15 
60 

76 
1,140 

- 

71 
1,420 

163 
163 

76 
114 

29 
232 

_ 

34 

35 

Total  value $ 

Antigonish  County  (ail) — 

36 

Total  value $ 

" 
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Bass. 

Salmon 

Shad 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Canned 

Smoked 

Used 
fresh 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

22 
220 

22 
280 

3,361 
69,348 

3,337 
90,975 

3 
42 

7 
197 

12 
214 

12 
214 

1 
2 

- 

_ 

12 
117 

117 

- 

- 

_ 

_ 

3 
4 

= 

'- 

129 
2,035 

117 
2,340 

= 

= 

= 

= 

5 
6 

- 

- 

54 

54 

- 

_ 

2 

2 

7 
8 

- 

- 

62 

62 

- 

- 

- 

- 

9 

- 

- 

116 
2,320 

116 
2,590 

- 

- 

2 
14 

2 
14 

10 
11 

- 

- 

35 
55 
45 

35 
55 
45 

- 

- 

- 

- 

12 
13 
14 

- 

- 

135 

2,200 

135 
2,500 

- 

- 

- 

- 

15 
16 

- 

• 

634 

539 

3 

- 

• 

- 

17 

- 

- 

10 

96 

- 

4 

- 

- 

18 

= 

- 

644 

7,782 

635 
13,970 

3 
42 

4 

97 

- 

- 

19 
20 

- 

_ 

51 

51 

~ 

- 

- 
- 

- 

21 
22 
23 

~ 

51 
1,122 

51 
1,785 

~ 

- 

- 

24 
25 

- 

- 

47 

288 

_ 
47 
288 

- 

- 

_ 

- 

26 

27 
28 

- 

- 

335 
7,276 

335 
11,255 

- 

- 

~ 

29 
30 

- 

_ 

134 

134 

- 

- 

31 

32 

- 

- 

134 
3,904 

134 
4,685 

- 

- 

- 

- 

33 
34 

12 
120 

12 
180 

337 
8,425 

337 
10,110 

- 

- 

- 

35 
36 
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I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Smelts 

Sturgeon 

Trout 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

1 

Nova  Scotia— con. 
Totals  for  Province — Quantity 

cwt. 

3,928 
46,673 

92 
4 

cwt. 

3,928 
61,432 

4 

cwt. 

15 
228 

6 

cwt. 

15 
255 

6 

cwt. 

573 
11,610 

cwt. 
573 

2 

Value S 

Richmond  County — . 

11,907 

8 

Inverness  county  line  to  St.  Peter 's  canal,  including 
Ile  Madame 

4 

St.    Peter's    canal   to   Cape   Breton   county   line 
• 
Total  quantity 

- 

5 

96 
631 

69 
62 

20 

36 

69 
62 

20 

6 

42 

6 
54 

- 

6 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 
Rie  hmond  county  line  to  White  Point  and  head  of 
EastBay 

8 

White  Point  to  Bridgeport 

_ 

9 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Victoria 
c  ounty  line 

in 

151 
1,661 

42 

151 

1,841 

42 

~ 

~ 

6 

_ 

11 
1^ 

Total  value $ 

Victoria  County— 

6 

13 

Barachois  River  to  Green  Cove 

14 

_ 

Total  quantity 

15 

42 
420 

6 
276 

42 
420 

6 
360 

- 

6 
60 

6 

16 
17 

Total  value $ 

Inverness  County — 
North  of  Broad  Cove,  Scottsville  and  Gillander 

60 

18 

Broad  Cove,  Scottsville  and  Gillander  Mountain 

iq 

282 
4,266 

446 
95 

366 
5,339 

446 
95 

~ 

~ 

~ 

_ 

20 

Total  value $ 

Cumberland  County — 

New  Brunswick  line  to  Cape  Cliff 

?.?. 

Cape  Clifï  to  Colchester  county  line 

_ 

n 

_ 

Total  quantity 

?4 

541 
4.840 

30 

541 

8,788 

30 

~ 

~ 

6 

_ 

25 

Total  value $ 

Colchester  County — 
Strait  of  Northumberland 

= 

?,7 

Hants  county  line  to  Salmon  River 

6 

?,8 

Total  quantity 

?,9 

30 
120 

577 
348 

30 
240 

577 
348 

_ 

; 

6 
90 

6 

30 
31 

Total  value $ 

Pictou  County — 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour,  includ- 
ing Pictou  Island 

120 

32 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  county  line 
Total  quantity 

- 

33 

925 
8,197 

283 
4,245 

1 

925 
11,984 

283 
5,660 

- 

~ 

5 
75 

_ 

34 
35 

Total  value $ 

Antigonish  County  (ail)— 
Total  quantity.. 

5 

36 

Total  value $ 

100 
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Albacore 

Eels 

Squid 

Swordfish 

Tom  Cod 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
as  bait 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

1,543 
9,615 

1,542 
10,587 

1,262 
10,552 

1,262 
11,844 

1,746 
5,270 

1,746 
5,302 

3,351 
41,246 

3,351 
51,104 

70 
130 

70 
154 

1 
2 

- 

- 

- 

: 

: 

: 

290 
60 

40 
150 

- 

- 

3 

4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

350 
3,630 

190 
2,122 

~ 

- 

5 
6 

- 

- 

- 

: 

- 

- 

50 
2,001 

50 
2,001 

- 

- 

7 
8 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

135 

135 

- 

- 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2,186 
28,050 

2,186 
34,125 

- 

- 

10 
11 

- 

- 

32 
25 

32 
25 

4 
3 

4 
3 

40 

27 

40 

27 

- 

- 

12 
13 
14 

~ 

- 

57 
470 

57 
470 

2I 

7 
•     24 

67 
536 

67 
670 

~ 

- 

15 

16 

4 

4 

- 

148 

148 

22 

26 

4 

4 

17 

- 

- 

171 

154 

- 

- 

2 

47 

- 

- 

18 

4 
20 

4 
26 

171 

684 

154 
926 

148 
185 

148 
185 

24 
134 

73 
1,039 

4 
20 

4 
20 

19 
20 

- 

- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

_ 

21 

22 
23 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

24 

25 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

26 

27 
28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

29 
30 

- 

- 

16 

16 

- 

- 

- 

'    - 

- 

- 

31 
32 

- 

- 

16 

187 

16 
205 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

33 
34 

- 

- 

49 
245 

49 
392 

32 

128 

32 
160 

- 

- 

- 

- 

35 
36 
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Fishing  Districts 

Mixed  Fish 

Clams  and  Quahaugs 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Used  fresh 

Canned 

1 

Nova  Scotia— con. 
Totals  for  Province — Quantity 

cwt. 

1,891 
956 

cwt. 

1,391 
956 

bbl. 

8,211 
20,386 

10 

bbl. 

5,791 
19,296 

ÏO 

cases. 
2,420 

2 

3 

Value • $ 

Richmond  County— 
Inverness  county  Une  to  St.  Peter 's  canal  including 

15,448 

4 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 

Total  quantity 

- 

5 

- 

" 

10 
30 

10 
60 

_ 

6 

7 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 

Richmond  county  line  to  White  Point  and  head'  of 
East  Bay 

S 

White  Point  to  Bridgeport 

_ 

9 

Bridgeport   and   head   of   East   Bay   to   Victoria 

Total  quantity 

m 

- 

_ 

- 

- 

11 

Total  value $ 

Victoria  County— 
South  of  Barachois  River.. 

n 

_ 

u 

Green  Cove  to  Inverness  county  line 

_ 

Total  quailtity 

1ô 

84 

84 

- 

- 

_ 

16 
17 

Total  value $ 

Inverness  County — 
North  of  Broad  Cove,  Scots ville  and  Gillander 

18 

Broad  Cove,  Scotsville,  and  Gillander  Mountain  to 

1Q 

84 
105 

84 
105 

25 

25 

_ 

20 
?1 

Total  value $ 

Cumberland  County— 

?"> 

Cape  Cliff  to  Colchester  county  line 

_ 

^:^ 

_ 

Total  quantity  . 

'>4 

- 

- 

25 
125 

25 
175 

_ 

25 
'>6 

Total  value $ 

Colchester  County— 
Strait  of  Northumberland 

?.7 

Hants  county  line  to  Salmon  river 

_ 

?8 

_ 

Total  quantity                                . . 

?P 

; 

: 

- 

_ 

_ 

30 
31 

Total  value $ 

Pictou  County — 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour,  including 
Pictou  Island      

32 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  county  line. . 
Total  quantity                      .       .    . 

- 

33 

- 

- 

-. 

- 

_ 

34 
35 

Total  value $ 

An    g(  nish  County  (ail) — 

Total  quantity               .    . 

36 

Total  value $ 

- 
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Lobsters 

Mussels 

Oysters 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Shipped  in 
Shell 

Canned 

Tomalley 

Used  fresh 

Used  fresh 

cwt. 

cwt. 

cases 

cases 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

213,935 

2.768,777 

55,217 
1,124,140 

79,253 
2,866,729 

2,120 
25,684 

172 
121 

;l72 
121 

1,826 
11,861 

1,826 
13,762 

1 
2 

3,743 
7,626 

746 
1,016 

1,086 
2,525 

12 

22 

- 

_ 

_ 

_ 

3 

4 

11,369 
131,242 

1,762 
22,463 

3,611 
126,498 

34 
401 

~ 

~ 

■" 

~ 

5 
6 

3,862 
5,803 

40 

1,887 
2,769 

44 
21 

_ 

- 

- 

_ 

7 
8 

11.200 

- 

5,718 

60 

- 

- 

- 

- 

9 

20,865 
234.094 

40 
640 

10,374 
363.916 

125 
1,193 

- 

- 

- 

- 

10 
11 

1,853 
2,115 
3,506 

- 

731 

1,238 
1,768 

125 

- 

: 

125 

125 

12 
13 
14 

7,474 
76.593 

- 

3,737 
129,815 

125 

875 

- 

~ 

125 
625 

125 
625 

15 
16 

8,244 

577 

3,783 

46 

- 

- 

- 

- 

17 

7,938 

- 

3,972 

48 

- 

- 

600 

600 

18 

16,182 
171.856 

577 
6,930 

7,755 
281,302 

94 
1,989 

- 

- 

600 
3,350 

600 
3,350 

19 
20 

4,742 

3,301 

102 

43 
102 

2,362 
1,668 

150 
202 

- 

- 

90 
133 

90 
133 

21 
22 
23 

8,145 
72,374 

145 
2,809 

4,030 
133,884 

352 
2,513 

- 

- 

223 
1,712 

223 
1,897 

24 
25 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

20 

20 

26 
27 
28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

~ 

- 

~ 

- 

20 
140 

20 
140 

29 
30 

14,603 
4.313 

- 

7,407 
2,101 

401 

98 

- 

- 

93 

93 

31 
32 

18.916 
189.160 

- 

9,508 
331,272 

499 
6,178 

- 

- 

93 
744 

93 
930 

33 
34 

10,160 
111.760 

- 

5,080 
196,019 

91 
635 

- 

- 

415 
2,490 

415 
3.320 

35 
36 

17a— I 
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Fishing  Districts 

Scallops 

Winkles 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Shelled 

Used  fresh 

1 

Nova  Scotia— con. 
Totals  for  ProVince — Quantity  .' 

bbl. 

4,186 
23,623 

gai. 

8,131 

28,848 

cwt. 

1,885 
2,850 

cwt. 

1,885 
2,850 

2 

3 
4 

Value $ 

Richmond  County— 
Inverness  county  Une  to  St.  Peter's  canal,  including  Ile  Madame. 
St  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 

5 

- 

~ 

- 

6 

7 
8 
9 

Total  value $ 

Cape  Breton  County— 
Richmond  county  line  to  White  Point  and  head  of  East  Bay. . 

White  Point  to  Bridgeport 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Victoria  county  line 

Total  quantity 

- 

10 

~ 

~ 

- 

11 

19 

Total  value $ 

Victoria  County — 
South  of  Barachois  River.       ...         

— 

1*^ 

11 

Green  Cove  to  Inverness  county  line  .    .    .   >.    . 

Total  Quantity 

^'^ 

- 

- 

- 

16 

17 

18 

Total  value $ 

Inverness  County — 

North  of  Broad  Cove,  Scotsville  and  Gillai^der  Mountain 

Broad  Cove,  Scotsville  and  Gillander  Mountain  to  Richmond 
county  line            ...    . 

- 

10 

3 

6 

- 

20 

Total  value : $ 

Cumberland  County — 

New  Brunswick  Une  to  Cape  Cliff 

■ 

99 

Caio  Cliff  to  Colchester  couBty  line 

93 

Bay  of  Fundy             

• 

n 

3 
12 

6 
18 

- 

25 

Total  value S 

Colchester  County — 

" 

97 

Hants  county  line  to  Salmon  River  .              ;                  .       .... 

''S 

Total  Quantitv                                          ;                           ' 

90 

- 

f^n 

Total  value                      ;        ■. . .  $ 

31 

3? 

Pictou  County—                                                 :                         ; 

Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour...  ; > 

East  of  Pictou  Harbour  to  Ahtigonish  county  line.        ...    ...... 

_ 

Total  quantity           « 

33 

- 

- 

- 

34 

Total  value '..-. , l . . .  S 

Antigonish  County  (ail) —                                   [ 

Total  quantity                                        i                          '-     '. 

" 

3^ 

- 

- 

- 

36 

Total  value i !....$ 

- 
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SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Hair  Seals 

Fish  Oil 

Fish  Fertilizer 

Fish  Ofïal 

Fish  Bones 

Fish  Skins 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Skins 

Oil 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

no. 

no. 

gai. 

gai. 

tons 

tons 

cwt. 

cwt. 

^ 

2,263 
4.528 

2,262 
4,520 

6,829 
6,829 

170,598 
148,074 

136 
545 

915 
3,311 

8,590 
3.332 

6,032 
15,745 

1 
2 

_ 

- 

- 

3,971 
1,300 

_ 

_ 

23 

8 

3 

4 

- 

- 

~ 

5,271 
3,611 

- 

- 

23 
46 

8 
32 

5 

6 

2,254 

2,254 

6,805 

26,003 

: 

- 

- 

; 

7 
8 
9 

2,254 
4,508 

2,254 
4,508 

6,805 
6,805 

26,003 
27,721 

- 

- 

- 

- 

10 
11 

- 

•           _ 

- 

2,774 
904 

- 

- 

- 

2 

12 
13 
14 

- 

- 

- 

3,678 
2,072 

- 

- 

- 

4 

15 
16 

8 

8 

24 

2,767 

- 

- 

396 

131 

17 

- 

- 

- 

3,427 

- 

- 

- 

83 

18 

8 
12 

8 
12 

24 
24 

6,194 
4,765 

- 

- 

396 
133 

214 
511 

19 
20 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

2 

21 
22 
23 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4 

24 
25 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

-« 

26 
27 

28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

'.    - 

- 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

29 

.   ~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

- 

- 

•^ 

3a 

;  - 

- 

- 

_ 

- 

_ 

125 

33 

r 

32- 

■  V   ;  - 

- 

- 

- 

- 

125 
62 

è3 

70 

sa- 

34 

.  - 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

,     - 

1 

35 

" 

' 

" 

" 

" 

" 

t 

36 

17a-4è 
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I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Cod 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Boneless 

Ca,nnftd 

1 

2 

Nova  Scotia — con. 

Guysborough  County— 
Antigonish  coiinty  Une  to  Cape  Canso. . 
Cape  Canso  to  New  Harbour 

cwt. 

38,110 
3,789 
14,435 

cwt. 

12,971 
317 

cwt. 

7,222 
1,201 
4,840 

cwt. 
2,639 

cwt. 

348 

76 

1,150 

cwt. 

578 
133 
435 

cases 

3 

New  Harbour  to  Halifax  county  Une. . 
Total  quantity     

- 

4 

56,334 
112,668 

18,209 

20,604 
42,293 

13,288 
64,532 

480 

400 
4,956 

13,263 
83,886 

2,252 

2,263 
550 

2,639 
32,504 

10,457 

1,574 
10,738 

3,775 

5,018 

722 

1,146 
15,632 

840 
900 

5 

6 

Total  value $ 

Halifax  County — 
Guysborough  County  Une  to  East  Ship 

7 

West  Ship  Harbour  to  (but  not  including; 
Cole  Harbour 

3 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  Une 
Total  quantity     

- 

9 

81,106 
183,359 

142 
555 

73,095 
796,890 

5,836 
27,973 

42 
242 

360 

5,065 
26,973 

3,870 

10,457 
125,484 

9,515 
68,802 

33 
396 

24,245 
258.050 

1,740 
25.260 

5.000 

10 
11 

Total  value $ 

Hants  County  (ail)— 

Total  quantity 

~ 

12 

13 
14 

Total  value $ 

Lunenburg  County — 
Halifax  county  Une  to  Mahone  Bay. . . . 
Mahone  Bay  to  Queens  county  Une 

Total  quantity 

- 

15 

869,985 
2,585.021 

3,232 
21,223 

360 
1,800 

7,403 

3,870 
19,350 

4,980 

359 

282,295 
2,540,655 

289 
370 

5.000 
60.000 

120 
1,247 

16 
17 

Total  value $ 

Queens  County — 
Lunenburg  county  Une  to  Port  Medway 

18 

Port  Medway  Harbour  to  Shelburne 
county  Une 

Total  quantity 

19 

24,455 
65.829 

46,958 
32,305 

7.403 
37,015 

6,960 

4,980 
33,095 

9,297 
9,283 

359 
3,590 

3,550 

659 
5,317 

2,760 
137 

1.367 
20,354 

829 
3,569 

20 

21 
22 

Total  value $ 

Shelburne  County— 
Queens  county  Une  to  Negro  Harbour 
Negro  Harbour    (inclusive)    to    Yar- 
lïiouth  county  Une. 

1  626 

Total  quantity 

n 

79,263 
210,236 

80,420 
192,089 

10.047 
48,424 

6,960 
36.627 

4,612 
20,879 

1.378 

18.580 
98,659 

21.957 
129.926 

1.332 
11,711 

3,550 
42.600 

182 
2,352 

727 

2,897 
24,418 

5.958 
53,699 

4,462 

4.398 
58.601 

5.091 
67.496 

1,596 
2,588 

1,626 

24 

25 

Total  value $ 

Yarmouth  County  (aU)— 

Total  quantity 

13.697 

26 

27 
28 

Total  value $ 

Digby  County — 
Yarmouth  county  Une  to  Weymouth. . 
Weymouth  to  Annapolis  county  line, 
including  Digby  Neck 

1.855 

Total  quantity 

•2ft 

58,471 
165,704 

12, 174 
30,201 

2.854 

1.378 
7.129 

634 
1.586 

508 

13.043 
76,972 

727 
10.044 

4,462 
43,298 

3.719 
29,392 

782 

4,184 
61.723 

24 
360 

1.855 

30 
31 

Total  value $ 

Annapolis  County  (ail)— 

Total  quantity 

15.651 

32 

33 
34 

Total  value $ 

Kings  County — 

Annapolis  county  line  to  Cunard 

Cunard  to  Hants  county  line  . . 

_ 

Total  quantity 

35 

2.854 
11,416 

508 
2.032 

- 

- 

782 
10.166 

- 

_ 

36 

Total  value $ 

- 
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Haddock 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Cod  liver 

oil. 
médicinal 

Used 
fresh 

Canned 

Smoked 

Green- 
salted 

Dried 

Boneless 

gai. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

4.274 

64,081 
2,334 
1,738 

18,304 
1,177 

13.429 
110 

11,645 
225 

100 

30 

269 

267 
189 
400 

- 

1 
2 
3 

4,274 
5.090 

68,153 
136,306 

19,481 
90,497 

13,539 
108,372 

11,870 
113,469 

399 
1.480 

856 
4,903 

- 

4 
5 

- 

800 

- 

- 

32 

- 

268 

_ 

6 

- 

900 
65,682 

21,285 

- 

19,425 

- 
1,380 

309 
929 

- 

7 
8 

- 

67,382 
134,764 

21,285 
82,576 

- 

19,457 
174,942 

1,380 
6,900 

1,506 
11,081 

- 

9 
10 

- 

5 
12 

- 

- 

- 

2 
20 

- 

11 

12 

- 

5,730 
77,325 

105 

- 

- 

280 

1,875 
25,589 

- 

13 
14 

- 

83,055 
178,852 

105 
420 

- 

~ 

280 
840 

27,464 
177.000 

- 

15 
16 

- 

10 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

17 

- 

8,721 

1,436 

- 

3,610 

- 

25 

- 

18 

- 

8,731 
26,193 

1,436 
7,180 

- 

3,610 
36.100 

- 

25 
75 

- 

19 
20 

1,750 

11,487 

12.131 

- 

1,750 

- 

462 

- 

21 

- 

4,932 

- 

- 

- 

655 

40 

- 

22 

1,750 
1,400 

16,419 
57.103 

12,131 
55,786 

- 

1,750 
17,341 

655 
3,146 

502 
2,780 

- 

23 
24 

- 

5,901 
16,760 

3,518 
16,921 

- 

655 
6,144 

191 
715 

851 
5,036 

100 
1.300 

25 
26 

- 

4,281 
33.366 

1,399 

14,728 

406 
1,528 

40 
7,876 

420 

832 

24 
12 

27 
28 

- 

37,647 
97.860 

16,127 
64,321 

1.934 
13.745 

7,916 
82,843 

420 
1,430 

832 
4,859 

36 
480 

29 
30 

- 

3,047 
7.717 

2,787 
7.760 

- 

- 

- 

87 
670 

- 

31 
32 

_ 

496 

496 

_ 

_ 

_ 

~ 

_ 

33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

34 

- 

496 
1,488 

496 

1,488 

- 

- 

- 

~ 

- 

35 
36 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Hake  and  Cusk 

Caught 

and 
ianded 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fiUets 

Dried 

Boneless 

1 

Nova  Scotia— con. 
Guysborough  County — 

cwt. 

660 
100 

18 

cwt. 

cwt. 

cwt. 
210 

cwt. 

10 

6 

cwt. 

7, 

Cape  Canso  to  New  Harbour                 

^ 

_ 

Total  quantity                                     

4 

778 
1,176 

300 

220 
4,299 

934 

9 
250 

210 
2,100 

673 

16 
81 

94 

28^^ 

5 

6 

7 

Total  value S 

Halifax  County— 
Guysborough  county  Une  to  East  Ship  Harbour.  . 
West  Ship  Harbour  to   (but  not  including)  Cole 
Harbour                                      .         

- 

8 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  line        .... 

Total  quantity                                  

q 

4,819 
9,378 

450 
1,480 

934 

1,868 

I 

259 
536 

590 

673 
8,749 

■   376 
2,908 

150 

10 

11 

Total  value % 

Hants  County  (ail)— Total  quantity 

- 

12 
13 

Total  value $ 

Lunenburg  County— 
Halifax  county  line  to  Mahone  Bay                

14 

100 

15 

1,930 
3,410 

3,628 

- 

59'! 
1,770 

500 

- 
290 

15^ 
300 

559 

100 

16 

Total  value                               S 

500 

17 

18 

Queens  County — 

Lunenburg  county  line  to  Port  Medway  Harbour. . 
Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county  line. . 

Total  quantitv        

36 

1P 

3.628 
9.000 

3,754 

- 

500 
2,500 

276 

290 
2,610 

550 
3,100 

589 

36 

20 
-^l 

Total  value $ 

Shelburne  County— 

288 

22, 

Negro  Harbour  (inclusive)  ta  Yarmouth  county 

'>?, 

3,754 
8,291 

13,870 
26,217 

55,470 

751 
2,212 

65 

276 
1,457 

3,622 
14,293 

2,803 

- 
1,380 

589 
3,635 

2,259 
11,945 

5 
15,695 

_ 

24 
?5 

Total  value $ 

Yarmouth  County  (ail)— 

26 

Total  value S 

Digby  County — 
Yarmouth  county  line  to  Wcymouth 

28 

Weymouth    to   Annapolis   county    line,    including 

Total  quantity 

1^9 

55,470 
70,952 

8,096 
6,480 

390 

65 
133 

471 
942 

2,803 
6,804 

1,380 
19,287 

15,700 
128,506 

2,542 
14,862 

130 

_ 

30 
31 

Total  value $ 

Annapolis  County  (ail) — 

Total  quantity                      

32 
33 

Total  value $ 

Kings  County— 
Annapolis  county  line  to  Cunard     

34 

_ 

35 

390 
1,170 

- 

- 

- 

130 
1,300 

_ 

.36 

Total  value $ 

~ 
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PoUock 

Tongues 
and  Sounds 

Halibut 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Pickled 
or  dried 

Used 
fresh 

Smoked 

Canned 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

8.502 

66 

1,852 

623 

1,120 

33 

371 

45 

1.829 
310 

9 

1,189 
34 
295 

1,189 
34 
295 

- 

- 

2 
3 

10,420 
16,556 

623 
3,112 

1,524 
6,368 

45 

450 

2,139 
10,855 

9 
45 

1,518 
15,180 

1,518 
23,779 

- 

- 

4 
5 

1,200 

75 

209 

- 

333 

- 

1.390 

1,389 

- 

- 

6 

1.300 
12,405 

75 
494 

151 
350 

2,585 

229 
1.152 

- 

1,775 
3,297 

1,775 
3,297 

- 

- 

7 
8 

14,905 
23,608 

644 
1,491 

710 
2,743 

2,585 
33,605 

1,714 
11,879 

- 

6.462 
103,146 

6,461 
131,821 

- 

- 

9 
10 

12 
18 

- 

- 

- 

4 
40 

- 

- 

. 

- 

'        - 

11 
12 

6,930 
740 

120 

- 

- 

2,270 

280 

_ 

165 
1,041 

165 
1,041 

_ 

_ 

13 

14 

7,670 
15,340 

120 
480 

- 

- 

2,550 
15,020 

- 

1,206 
18,090 

1.206 
20,502 

- 

- 

15 

16 

2,500 
3,942 

50 

_ 

- 

850 
415 

: 

20 

752 

20 
690 

- 

- 

17 
18 

6,442 
8,041 

50 
75 

- 

- 

1,265 

6,885 

- 

772 
10,834 

710 
11,690 

- 

- 

19 
20 

5,564 

- 

- 

- 

1,019 

2 

732 

707 

- 

- 

21 

7.362 

46 

3,464 

- 

965 

28 

1,037 

1,029 

- 

41 

22 

12,926 
23.346 

46 
92 

3,464 
10,360 

- 

1,984 
11,529 

30 
142 

1,769 
24,769 

1,736 
24,398 

- 

41 
410 

23 

24 

10,931 
21,349 

1,298 
4,042 

1,551 
4,823 

- 

3,139 
21,035 

9 
•      69 

8,500 
150,250 

8,482 
156,724 

9 
127 

- 

25 
26 

1,135 
16,437 

_ 

200 
1,817 

- 

245 
4,305 

717 

15 
952 

15 

898 

27 

_ 

27 
28 

17,572 
24,069 

- 

2,017 
8,436 

- 

4,550 
36,094 

717 
5,188 

967 
16,003 

913 
17,248 

27 

270 

- 

29 
30 

1,616 
2.209 

194 
323 

22 
88 

- 

452 
3,164 

59 
1,313 

65 
1,107 

65 
1,107 

- 

- 

31 
32 

2,008 

130 

_ 

_ 

626 

_ 

28 

28 

_ 

_ 

33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

34 

2.008 
6,024 

130 
390 

- 

- 

626 
6,260 

- 

28 
28. 

28 
280 

- 

- 

35 
36 

22 
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I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Flounders,  Brill,  Plaice, 
etc. 

Caught 
landed 

Marketed 

Used   fresh 

1 

Nova  Scotia— con. 
Guysborough  County— 

cwt. 

230 
34 

cwt. 

230 

2 

Cape  Canso  to  New  Harbour 

3 

New  Harbour  to  Halifax  county  Une 

Total  quantity 

4 

264 
264 

386 

230 

5 

Total  value $ 

510 

6 

Halifax  County— 

7 

West  Ship  Harbour  to  (but  not  including)  Cole  Harbour 

8 

386 

Total  quantity 

q 

386 
386 

386 

10 

Total  value $ 

1.294 

11 

Hants  County  (ail)— 

1? 

Total  value % 

_ 

18 

Lunenburg  County — 
Halifax  county  Une  to  Mahone  Bay 

14 

_ 

Total  quantity      

15 

20 

16 

Total  value .            % 

17 

Queens  County — 
Lunenburg  county  Une  to  Port  Medway  Harbour. 

18 

9 

Total  quantity 

1<) 

20 
30 

9 

?n 

Total  value. .  " '                            $ 

36 

?i 

Shelbume  County — 
Queens  county  Une  to  Negro  Harbour 

9,9, 

Negro  Harbour  (inclusive)  to  Yarmouth  county  Une 

_ 

Total  quantity 

?3 

65 
40 

?4 

Total  value $ 

'f> 

Yarmouth  County  (ail) — 

Total  quantity 

?fi 

Total  value $ 

_ 

?7 

Digby  County — 
Yarmouth  county  Une  to  Weymouth. .                                                            

?8 

105 

Total  quantity 

?q 

105 
141 

105 

30 

Total  value % 

526 

31 

Annapolis  County  (ail) — 

Total  quantity .       ... 

3? 

Total  value $ 

_ 

33 

Kings  County— 
Annapolis  county  Une  to  Cunard 

34 

Cunard  to  Hants  county  Une 

_ 

Total  quantity 

35 

- 

_ 

3fi 

Total  value .                           .   ..; $ 

_ 
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Skate 

Herring 

Caught 
l^ded 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Ussd   fresh 

Used  fresh 

Canned 

Smoked 

Pickled 

Used  as  bait 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

bbl. 

bb  . 

- 

_ 

8,991 

2,485 
1,824 

3,123 

- 

256 

379 

38 

590 

2.100 
1.238 

27 

1 
2 
3 

- 

- 

13,300 
15.124 

3,123 
9,320 

- 

256 
1,103 

1,007 
7,066 

3,365 
6,784 

4 

5 

367 

367 

12,231 
10,347 
27,656 

100 

100 

6.070 

- 

4,283 

4,396 

726 

3,652 

1,000 
2,461 
1,032 

6 

7 
8 

367 
367 

367 

727 

50.234 

72,812 

6,270 
16,790 

- 

4,283 
24,830 

8,774 
54.961 

4,493 
20,401 

9 
10 

- 

218 
327 

_ 

- 

5 
15 

70 
560 

" 

11 
12 

- 

- 

22,435 
12,318 

510 
45 

- 

7,270 
4,090 

58 

13 
14 

- 

34,753 
69,456 

555 
1,665 

- 

- 

11,360 
68,256 

58 
203 

lo 
16 

5 

5 

1,220 
17,150 

4,690 

- 

103 

160 
2,590 

113 
2,500 

17 
18 

5 
5 

5 
15 

18,370 
19,659 

4,690 
18,760 

- 

103 
415 

2,750 
18,744 

2.613 
12,952 

19 
20 

- 

_ 

30.300 
3,916 

2,000 

- 

400 

1,652 

7 

11,410 
1,810 

21 
22 

- 

- 

34,216 
35,328 

2,000 
9,000 

- 

400 
800 

1,659 
10,070 

13,220 
49.690 

23 
24 

- 

- 

7,555 
13,385 

- 

135 
1,025 

887 
2.304 

137 
1,132 

2,638 
9,233 

25 
26 

_ 

- 

540 
6,025 

270 
97 

3,691 

10 
845 

78 
50 

1,833 

27 
28 

- 

- 

6,565 
7,318 

367 
734 

3,691 
22,201 

855 
2,680 

128 
826 

1.833 
2,749 

29 
30 

- 

- 

6,024 
9.035 

1,551 
2,326 

- 

- 

1,180 
10,620 

466 
1,631 

31 

32 

_ 

_ 

6,280 

409 

_ 

1,425 

615 

588 

33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

34 

- 

- 

6,280 
6,280 

409 
409 

- 

1.425 
11.400 

615 
4,920 

588 
1,176 

35 
36 

24 
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Fishing  Districts 

Mackerel 

Alewives 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Can- 
ned 

Salt- 
ed 

Used 
fresh 

Salt- 
ed 

Smoked 

1 

2 
3 

Nova  Scotl\— con. 

Guysborough  County — 

Antigonish  county  Une  to  Cape  Canso 

Cape  Canso  to  New  Harbour 

New  Harbour  to  Halifax  county  Une 

Total  quantity 

cwt. 

11,682 
833 

5,982 

cwt. 

10,311 

728 

cases 
27 

bbl. 

457 

15 

1,994 

cwt. 

39 
30 

cwt. 

30 
30 

bbl. 
3 

cwt. 

4 

18,497 
117,515 

700 

1,100 
5,747 

11,039 
133,873 

110 

100 

5,747 

27 
240 

2,466 
44,576 

228 
305 

69 
123 

100 
100 

60 
125 

75 
75 

3 
21 

9 

8 

_ 

5 

6 

7 
8 

Total  value , S 

Halifax  County — 

Guysborough  county  line  to  East  Ship  Har- 
bour  

West  Ship  Harbour  to  (but  not  including) 
Cole  Harbour 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  line 

- 

P 

7,547 
64,670 

3,283 
445 

5,957 
99,649 

3,282 
445 

- 

533 
8,181 

200 
800 

670 
1,675 

15 

150 
750 

670 
2,680 

15 

■     17 
162 

_ 

10 
11 

Total  value $ 

Hants  County  (ail)—              '■ 

Total  quantity                     

12 
13 

Total  value $ 

Lunenburg  County — 

14 

_ 

Total  quantity 

15 

3,728 
32,334 

581 
1,857 

3,727 
37,270 

581 
1,780 

: 

- 

15 
30 

1,025 
175 

15 
30 

475 
25 

8 
50 

_ 

16 

17 
18 

Total  value $ 

Queens  County — 
Lunenburg  county  line  to  Port  Medway  Har- 
bour  

Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county 

263 

Total  quantity              

19 

2,438 
24,510 

915 
1,686 

2,361 
25,680 

705 
1,629 

425 

18 

1,200 
2,925 

75 
125 

500 
1,270 

75 
125 

58 
406 

263 

20. 

21 
22- 

Total  value $ 

Shelburne  County — 

Queens  county  fine  to  Negro  Harbour 

Negro    Harbour    (inclusive)    to    Yarmouth 
county  line                               

1,578 

Total  quantity 

Total  value $ 

Yarmouth  County  (ail)— 

Total  quantity  .        

23 
24 

25 

2,601 
21,768 

6,461 
52,834 

28 

2,334 
21,270 

6,350 
52,300 

28 

425 
3,525 

18 
280 

6 
135 

200 
400 

2,603 
5,506 

20 

200 
400 

2,360 
5,369 

20 

81 
581 

- 

26 

27 
28 

Total  value $ 

Digby  County — 

Yarmouth  county  line  to  Weymouth 

Weymouth  to  Annapolis  county  line,  includ- 
ing Digby  Neck              

100 

Total  quantity 

29 

28 
336 

111 
1,110 

264 

28 
336 

111 
1,110 

264 

- 

- 

20 
20 

16 
20 

975 

20 
40 

16 
80 

225 

250 

100 

30 
31 

Total  value $ 

Annapolis  County  (ail) — 

Total  quantity 

1,223 

32 
33 

Total  value $ 

Kings  County — 

34 

Cunard  to  Hants  county  line î 

Total  quantity              

- 

35 

264 
2,640 

264 
2,64C 

- 

- 

975 
2,700 

225 
1,000 

250 
1,750 

_ 

36 

Total  value $ 

~ 
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Bass 

Salmon 

Shad 

Caught 
l^ed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Used  fresh 

Canned 

Smoked 

Used  fresh 

cwt. 

cwt. 

c-wi;. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

_ 

_ 

236 

236 

_ 

_ 

_ 

_ 

1 
2 
•3 

- 

- 

106 

106 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

342 
5,214 

342 
10,733 

- 

- 

- 

- 

4 
5 

- 

- 

93 

93 

- 

1 

- 

- 

6 

- 

- 

93 

227 

90 

227 

- 

1 

- 

- 

7 
8 

- 

- 

413 
8,260 

410 
10,177 

- 

è 

- 

- 

9 
10 

- 

105 
2,625 

105 
2,100 

- 

- 

- 

_ 

11 

12 

- 

_ 

35 
45 

35 
45 

_ 

- 

_ 

- 

13 
14 

- 

- 

80 
2,400 

80 
2,500 

_ 

- 

- 

- 

15 
16 

- 

- 

133 

133 

- 

_ 

10 

10 

17 

- 

- 

14 

14 

- 

- 

- 

- 

18 

- 

- 

147 
5,225 

147 
5,225 

- 

- 

10 
200 

10 
200 

19 
20 

r 

- 

3 

3 

- 

- 

- 

_ 

21 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

22 

- 

- 

3 
90 

3 
90 

- 

- 

- 

- 

23 
24 

- 

- 

57 
1,890 

57 
2,320 

- 

1 

20 

- 

25 
26 

- 

- 

3 

3 

- 

- 

- 

- 

27 

- 

- 

5 

5 

- 

- 

- 

- 

28 

- 

- 

8 
160 

8 
175 

- 

- 

- 

- 

29 
30 

10 
100 

10 
100 

60 
1,845 

60 
1,845 

- 

~ 

- 

- 

31 
32 

- 

_ 

255 
10 

255 
10 

- 

- 

- 

- 

33 
34 

- 

265 
6,575 

265 
6,575 

- 

- 

- 

- 

35 
36 

26 
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Fishing  Districts 

Smelts 

Sturgeon 

Trout 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

1 

Nova  Scotia— con. 

Guysborough  County— 
Antigonish  county  line  to  Cape  Canso 

cwt. 

381 
68 

cwt. 

381 
68 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

_ 

cwt. 

?, 

Cape  Canso  to  New  Harbour 

_ 

8 

New  Harbour  to  Halifax  County  line 

_ 

4 

449 
S        3,642 

120 

200 
13 

449 
5,256 

120 

200 
13 

3 

3 

11 

11 
12 

5 

Total  value 

_ 

6 

7 

Halifax  County — 
Guysborough  county  line  to  East  Ship  Harbour.. . 
West  Ship  Harbour  to   (but  not  including)  Cole 
Harbour 

11 
11 

8 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  line 

12 

Total  quantity 

q 

333 
3,976 

52 
68 

333 
6,580 

52 
68 

3 
45 

3 
60 

34 
620 

8 
120 

34 

10 

11 

Total  value $ 

Hauts  County  (ail)— 

722 
8 

12 
18 

Total  value $ 

Lunenburg  County — 
Halifax  county  line  to  Mahone  Bay 

160 

14 

Mahone  Bay  to  Queens  county  line    .  . 

_ 

Total  quantity 

15 

120 
1,863 

20 

120 
2.400 

20 

- 

- 

65 
100 

_ 

16 

17 

18 

Total  value $ 

Queens  County — 
Lunenburg  County  line  to  Port  Medway  Harbour. 
Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county  line. . 

Total  quantity 

65 
100 

1P 

20 
200 

94 

20 
200 

94 

- 

- 

165 
1,975 

165 

20 
?1 

Total  value $ 

Shelburne  County — 
Queens  county  line  to  Negro  Harbour 

1,975 

22 

Negro  Harbour  (inclusive)  to    Yarmouth    county 
line 

Total  quantity 

?8 

94 
1,308 

443 
9,219 

109 

94 
1,308 

445 
9,244 

115 

- 

- 

7 
80 

20 
50 

_ 

24 
?5 

Total  value $ 

Yarmouth  County  (ail)— 

Total  quantity 

7 

26 

?7 

Total  value î 

Digby  County— 
Yarmouth  County  line  to  Weymouth 

80 
20 

28 

Weymouth   to   Annapolis   County   line  including 
Digby  Neck 

50 

Total  quantity 

?q 

109 
1,985 

10 
100 

115 
2,036 

10 
100 

6 
141 

6 
141 

70 
1.200 

207 
6,240 

15 

50 

70 

30 
81 

Total  value $ 

Annapolis  County  (ail) — 

Total  quantity 

1.300 
207 

32 

88 

Total  value $ 

Kings  County — 
Annapolis  County  line  to  Cunard    . . 

6,240 
15 

84 

50 

85 

- 

- 

- 

- 

65 
1,150 

65 

36 

Total  value S 

1,150 
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Albacore 

Eels 

Squid 

Swordfish 

Tom  Cod 

Caught 
laSed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used  as 
bait 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt 

- 

- 

54 
97 

53 
107 

1,371 

1,371 

- 

195 
120 
164 

195 
120 
164 

- 

- 

1 

2 
3 

- 

- 

151 
996 

160 
1,712 

1,371 
4,113 

1,371 
4,113 

479 
4,780 

479 
7,110 

- 

- 

4 
5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

7 

9 

- 

6 

828 

828 

- 

- 

115 

115 

5 

68 

5 

68 

- 

7 
8 

828 
3.312 

828 
3.318 

- 

- 

115 
575 

115 
575 

- 

80 
960 

82 
1,120 

- 

- 

9 
10 

11 

219 

219 

- 

13 

_ 
13 

• 

12 
13 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

14 

219 

2.971 

219 
3.600 

- 
- 

- 

13 
65 

13 
65 

- 

- 

- 

- 

15 

16 

36 

36 

30 
605 

30 
605 

60 

60 

18 

18 

- 

- 

17 
18 

36 
210 

36 
180 

635 
5,645 

635 
5,717 

60 
180 

60 
180 

18 
270 

18 
270 

- 

- 

19 
20 

90 

93 

- 

- 

- 

- 

100 

180 

- 

- 

21 

185 

185 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

22 

275 
1.875 

278 
2.247 

- 

- 

- 

- 

100 
2,100 

180 
3,060 

- 

- 

23 
24 

135 
1.047 

132 
1,036 

78 
1.170 

86 
1,222 

- 

- 

47 
786 

76 
1,588 

5 
40 

5 
40 

25 
26 

- 

- 

15 

15 

- 

- 

- 

- 

12 

12 

27 

45 

45 

75 

75 

- 

- 

- 

- 

42 

42 

28 

45 
180 

45 
180 

90 
1.080 

90 
1,125 

- 

- 

- 

- 

54 
56 

54 
80 

29 
30 

- 

- 

15 
75 

15 
75 

- 

- 

- 

- 

7 
14 

7 
14 

31 
32 

- 

- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

33 
34 

« 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

35 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

36 

28 
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Fishing  Districts 

Mixed  Fish 

Clams  and  Quahaugs 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Used  fresh 

Canned 

1 

Nova  Scotia— con. 
Guysborough  County— 

cwt. 

313 

cwt. 

313 

bbl. 

bbl. 

cases 

? 

Cape  Canso  to  New  Harbour 

8 

_ 

4 

313 

88 

284 

313 

88 

284 

1,200 

7 

1,200 

7 

_ 

5 

6 

7 

8 

Total  value $ 

Halifax  County — 
Guysborough  county  line  to  East  Ship  Harbour 
West  Ship  Harbour  to   (but  not  including)  Cole 
Harbour 

- 

Total  Quantity 

q 

284 
568 

284 
568 

1„207 
6,056 

98 

1,207 
9,656 

10 
11 

Total  value $ 

Hants  County  (ail)— 

Total  quantity 

" 

12 

Total  value $ 

Lunenburg  County — 

14 

143 

Total  quantity. 

15 

- 

~ 

98 
196 

17 
50 

17 
50 

143 

16 

17 
18 

Total  value $ 

Queens  County — 
Lunenburg  county  line  to  Port  Medway  Harbour.. . 
Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county  line. . 

780 

1P 

- 

- 

67 
325 

22 

67 
325 

22 

20 

Total  value S 

Shelburne  County— 

22 

Negro  Harbour  (inclusive)  to  Yarmouth  county  line 
Total  quantity 

- 

9-^ 

700 

700 

22 
95 

1,034 
3,602 

22 
95 

1,034 
1,280 

24 

Total  value $ 

Yarmouth  County  (ail) — 

26 

97 

Total  value $ 

Digby  County — 

28 

Weymouth    to   Annapolis    county    line,    including 
Digby  Neck 

2,277 

Total  quantity 

9q 

700 
175 

10 
20 

700 
175 

10 
20 

4,636 
9,204 

1,881 
3,530 

250 
15 

2,314 
4,630 

1,881 
3,530 

250 
15 

2,277 

30 
31 

Total  value $ 

Annapolis  County  (ail)— 

Total  quantity 

14,668 

32 

33 

Total  value .....$ 

Kings  County— 

1                  _ 

34 

Cunard  to  Hants  county  line 

Total  quantity 

; 

3«> 

- 

- 

265 
825 

265 
825 

;. 

36 

Total  value $ 

- 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


29 


Lobsters 

Mussels 

Oysters 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Shipped 
in  shell 

Canned 

Tomalley 

Used  fresh 

Used  fresh 

cwt. 

cwt. 

cases 

cases 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

7,343 
1,315 
6.722 

1,579 

119 

1,160 

2,522 

958 

2,990 

292 
27 
38 

- 

- 

- 

1 
2 
3 

15,380 
166,644 

2,858 
43,079 

6,470 
233,974 

357 
7,125 

- 

- 

- 

.- 

4 
5 

5.092 

- 

2,660 

50 

- 

- 

- 

- 

6 

1,680 
1,680 

1,220 

836 
120 

- 

- 

350 

350 

7 
8 

8,452 
106,464 

1,220 
22,400 

3,616 
132,073 

50 
535 

- 

350 
2,800 

350 
3,500 

9 
10 

11 

1,773 
3,924 

1,157 
3,416 

308 
254 

29 
3 

- 

~ 

- 

- 

12 

13 
14 

5,697 
83,855 

4,573 
102,460 

562 
18,398 

32 
277 

- 

- 

- 

- 

15 
16 

790 
4,459 

77 
2,398 

1,041 

- 

- 

- 

_ 

- 

17 
18 

5,249 
77,913 

2,475 
43,240 

1,041 
40.494 

- 

- 

- 

- 

- 

19 
20 

6,543 
23,954 

2,430 
10,623 

2,605 
6,117 

251 

- 

_ 

_ 

_ 

21 
22 

30,497 
445,754 

13,053 
289,202 

8.722 
309.422 

•251 
2,768 

- 

- 

- 

- 

23 
24 

41,73 
641,592 

19,957 
395,720 

12,339 
475.139 

54 
523 

- 

- 

- 

- 

25 
.26 

6,421 

2.751 

917 

- 

- 

- 

- 

- 

27 

5,055 

3,919 

1,491 

56 

172 

172 

- 

- 

28 

11,476 
215,346 

6,670 
156,367 

2,408 
94,523 

56 
672 

172 
121 

172 
121 

- 

- 

29 
30 

2,117 
38.680 

1,669 
33,380 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

'31 
^32- 

218 

218 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

î34 

218 
5,450 

218 
5.450 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

35 
36 

30 
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Fishing  Districts 

Scallops 

Winkles 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
l^ded 

Marketed 

Shelled 

Used  fresh 

1 

Nova  Scotu— concluded 
Guysborough  County— 

bbl. 

gai. 

cwt. 

cwt. 

9 

Cape  Canso  to  New  Harbour      .     .     .           

■^ 

New  Harbour  to  Halifax  county  line 

Total  quantity                                               

4 

~ 

~ 

- 

5 
6 

Total  value 

Halifax  County— 

..$ 

' 

7 

West  Ship  Harbour  to  (but  not  including)  Cole  Harbour 

8 

q 

3,757 
321 

7.273 
642 

- 

10 

11 

Total  value 

Hants  County  (ail)— 

Total  quantity                      

..$ 

12 

Total  value 

Lunenburg  County — 

..$ 

' 

14 

_ 

Total  quantity 

1") 

4.078 
23,124 

7,915 
28.326 

- 

16 

17 

Total  value 

Queens  County — 
Lunenburg  county  line  to  Port  Medway  Harbour 

..$ 

; 

18 

_ 

Total  quantity                            

iq 

_ 

- 

- 

20 
"^l 

Total  value 

Shelburne  County— 
Queens  county  Une  to  Negro  Harbour  

..$ 

; 

99 

_ 

Total  quantity 

9-^ 

105 

210 

15 

45 

1.790 

24 

Total  value. 

Yarmouth  County  (ail)— 

Total  quantity 

..S 

15 

26 
97 

Total  value 

Digby  County — 

..$ 

45 

28 

Weymouth  to  Annapolis  county  line  including  Digby  Neck 

Total  quantity                   

1  790 

9q 

105 

487 

210 
504 

1,790 
2,697 

80 
108 

1,790 

30 
31 

Total  value 

Annaoolis  County  (ail) — 

Total  quantity 

..S 

2,697 
80 

32 
33 

Total  value 

Kings  County— 

..$ 

108 

34 

Cunard  to  Hants  county  line        

_ 

Total  quantity -  ■ 

35 

- 

- 

- 

_ 

36 

Total  value 

..$ 

- 
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Hair  Seals 

Fish  Oil 

Fish  Fertili/er 

Fish  Oflfal 

Fish  Bones 

Fish  Skins 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Skins 

Oil 

no. 

no. 

gai. 

gai. 

tons 

tons 

cwt. 

cwt. 

- 

- 

- 

20,481 

333 

2,834 

136 

25 

- 

174 

1 
2 
3 

- 

- 

- 

23,648 
19,170 

136 
545 

25 
50 

174 
277 

4 
5 

- 

- 

_ 

2,105 
2,935 
5,400 

: 

498 

220 
200 

90 
28 
150 

6 
7 
8 

- 

- 

I. 

10,440 
7,904 

- 

498 
1,743 

420 
250 

268 
513 

9 
10 

11 

- 

- 

- 

2,200 
34.447 

- 

40 

- 

400 

12 

13 

14 

- 

- 

- 

36,647 
34,774 

- 

40 
720 

- 

400 
800 

15 
16 

- 

_ 

_ 

950 
7,000 

- 

50 

40 
175 

30 
250 

17 
18 

- 

- 

- 

7,950 
5,662 

- 

50 
50 

215 
270 

280 
1.083 

19 
20 

- 

- 

- 

3,370 
7,173 

_ 

12 

4,600 
127 

50 
609 

21 
22 

- 

- 

- 

10,543 
8,845 

- 

12 
75 

4,727 
1,459 

659 
1,665 

23 
24 

- 

- 

- 

7,995 
5,743 

- 

100 
200 

1,969 
763 

1,525 
3,931 

25 
26 

- 

- 

- 

384 
28,897 

_ 

175 

225 
490 

298 
2,173 

27 
28 

- 

- 

- 

29.281 
25,459 

- 

175 
398 

715 
349 

2,471 
6,863 

29 
30 

- 

- 

- 

2,748 
2,198 

15 

75 

- 

- 

31 
32 

- 

- 

_ 

200 

_ 

- 

- 

_ 

33 
34 

- 

- 

- 

200 
150 

- 

- 

- 

- 

35 
36 

17a— 5 
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I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Cod 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 
fillets 

Dried 

Boneless 

Roe 

1 

New  Brunswick— Sea  Fisheries 

Total  Sea  Fisheries  for  Province— 

Quantité 

cwt. 

86,382 
191.491 

3.395 
4.190 
8.805 
12.642 

cwt. 

12,086 
56.109 

2,281 
3,760 

cwt. 

12,751 
73,042 

863 
2.150 
5,804 

915 

cwt. 

71 
819 

18 

cwt. 

16.342 
138,320 

376 
717 

2 

cwt. 

261 
4,926 

36 
27 

cwt. 
40 

3 

3 
4 

Value $ 

Charlotte  County— 
International    boundary   line  to  Back 

Bay 

Back  Bay  to  St.  John  county  line 

400 

40 

6 

Grand  M^nan 

Total  quantity 

7 

29.032 
68.101 

2.200 
5.500 

6.041 
21.918 

930 
4.809 

9,732 
51.635 

228 
1,382 

- 

18 
180 

53 
639 

1,095 
7,456 

111 

831 

63 
2,478 

123 

1,548 

40 

8 

Total  value $ 

St.  John  County  (ail)— 

Total  quantity 

400 

10 
11 

Total  value $ 

Albert  County  (ail) 

■ 

12 

13 
14 
15 

Total  value $ 

Westmorland  County— 

Bay  of  Fundy 

Nova  Scotia  line  to  Cape  Bruin 

Cape  Bruin  to  Kent  county  line 

Total  quantity 

- 

16 

200 
140 

200 
140 

- 

- 

- 

_ 

17 
18 

Total  value $ 

Kent  County— 
Westmorland  county  line  to     (but  not 

19 

Chockfish  river  to  Point  Sapin  .     . 

_ 

20 

Point     Sapb       to      Northumberland 

r.oiinty  linft 

Total  quantity      

?1 

340 
1,770 

-      80 
1.015 

340 
1,770 

80 
67 

60 

- 

_ 
280 

- 

22 

23 
24 

25 

Total  value $ 

Northumberland  County— 

Kent  county  line  to  Point  au  Car 

Northwest  and   Southwest  Mirimachi 

river 

Point  au  Car  to  Gloucester  county  line 
(including  Miramichi  Bay) 

- 

Total  quantity 

?ft 

1,095 
3,365 

1,500 
18.147 
30,112 

2.556 

147 
962 

310 

1,580 
1.838 

60 
360 

210 

5 

1,855 

411 

- 
- 

280 
2,360 

256 
5,971 
8,629 

75 

_ 

7 
28 

Total  value $ 

Gloucester  County— 
Northumberland  county  line  to  Inker- 
man  . . . 

29 
30 
31 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou 

Inkerman  to  Glen  Anglin 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county  line 

Total  quantity 

: 

3? 

52,315 
105,755 

1.400 
7,000 

3,728 
19,450 

900 
7,200 

2,481 
17.165 

250 
2,500 

- 

14,856 
127,673 

75 
900 

_ 

33 

34 

Total  value % 

Restigouche  County  (ail)— 

Total  quantity 

35 

Total  value S 

- 
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Haddock 

Hake  and  Cusk 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Smoked 

Canned 

Green- 
salted 

Dried 

Used 
fresh 

Green- 

salted 

Dried 

Boneless 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

'  cwt. 

cwt. 

cwt. 

4,624 

8,S24 

2.222 
11.013 

30 
396 

997 
4,237 

47 
235 

226 
1,603 

69.334 
65,853 

1,116 
4,764 

28,614 
72,579 

3,458 
21,515 

128 
1.275 

1 

2 

371 

2,064 

634 

15 

1.168 

50 

211 

10 

30 

997 

- 

6 

431 
26.350 
20,584 
12.369 

163 

84 
13,211 
12,155 

530 

1,854 

504 

- 

3 
4 
5 
6 

3,084 
5.157 

1.439 
7.436 

30 
396 

997 
4,237 

- 

6 
42 

59.734 
53.002 

163 
654 

25.450 
63,625 

2,888 
17.839 

- 

7 
8 

355 
1,065 

355 
1,875 

- 

- 

- 

- 

7.500 
7,500 

100 
150 

3,120 
8,690 

180 
720 

128 
1,275 

9 
10 

11 
12 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

13 
14 
15 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

16 
17 

20 

20 

- 

: 

- 

: 

980 

490 

: 

164 

_ 
- 

18 
19 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

20 

20 
80 

20 
90 

- 

- 

- 

- 

980 
3,920 

490 
2,940 

- 

164 

1.148 

- 

21 

22 

23 

12 

- 

- 

- 

- 

4 

18 

18 

- 

- 

- 

24 
25 

12 
24 

- 

- 

- 

- 

4 
24 

18 
54 

18 
120 

- 

- 

- 

26 

27 

830 
323 

85 
323 

- 

: 

47 

216 

827 

70 

44 

226 

- 

28 
29 
30 
31 

1,153 
2,298 

408 
1,612 

- 

- 

47 
235 

216 
1,537 

827 
827 

70 
350 

44 

264 

226 
1.808 

~ 

32 
33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

275 
550 

275 
550 

- 

- 

- 

34 
35 

17a— 5i 
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Fishing  Districts 

PoUock 

Tongues 

and 
Sounds 

Halibut 

Flounders, 

Brill,  Plaice, 

etc. 

Caught 
landed 

Marketed 

Mark- 
eted 

Mark- 
Caught      eted 

Caught 

and 
landed 

Mark- 
eted 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Dried 

Pickled 
or  dried 

landed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

1 

New  Brunswick  Sea  Fisheeies— 
con. 
Total  Sea  Fisheries  for  Province— 
Quantity 

cwt. 

44,363 
47,276 

4,634 

4,072 

25,223 

9,974 

cwt. 

5,525 
6,172 

252 

4,903 
370 

cwt. 

6.836 
17,656 

610 

2,652 

3,324 

50 

cwt. 

8,423 
44,412 

2,285 
364 

4,873 
863 

cwt. 

165 
1,847 

31 
95 
13 

cwt. 

136 
2,348 

32 
104 

cwt. 

136 
3,618 

22 

32 

82 

cwt. 

1,814 
4,568 

806 
68 

cwt. 
1,814 

2 

3 

Value $ 

Charlotte  County— 
International  Boundary  line  to  Back 
Bay 

8,036 

874 

4 
5 
6 

Back  Bay  to  St.  John  county  line.. . 

Campobello  and  Deer  Islands 

Grand  Manan 

Total  quantity 

7 

43,903 
46.701 

460 
575 

5,525 
6,172 

6,636 
17,056 

200 
600 

8,385 
44,070 

38 
342 

139 
1,253 

26 
594 

- 
- 

136 
2,348 

136 
3,618 

874 
2,688 

874 

8 
q 

Total  value $ 

St.  John  County  (ail)— 

Total  quantity 

4,276 

10 
11 

Total  value $ 

Albert  County  (ail)— 

Total  quantity 

12 

13 

Total  value $ 

Westmorland  County— 
Bay  of  Fundy 

14 
15 

Nova  Scotia  line  to  Cape  Bruin 

Cape  Bruin  to  Kent  county  line 

Total  quantity 

~ 

16 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1? 

18 

19 
20 

Total  value $ 

Kent  County— 
Westmorland  county  line  to  (but  not 

including)  Chockfish  river 

Chockfish  river  to  Point  Sapin 

Point    Sapin    to    Northumberland 

county  line ... 

Total  quantity 

21 
22 

23 
24 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

940 

_ 

Total  value $ 

Northumberland  County— 
Kent  county  line  to  Point  au  Car. . 
Northwest   and    Southwest     Mira- 

- 

25 

Point  au  Car  to  Gloucester  county 
line  (including  Miramichi  Bay) . . . 

Total  quantity ...       

940 

26 

- 

_ 

- 

- 

- 

_ 

- 

940 
1,880 

940 

27 
28 

Total  value $ 

Gloucester  County— 
Northumberland    county    line    to 

3,760 

29 
30 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou. . 

~ 

31 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county 
line 

- 

32 

Total  quantity 

- 

; 

; 

; 

- 

- 

- 

- 

_ 

33 

34 
35 

Total  value $ 

Restigouche  County  (ail)— 

Total  auantitv             

Total  value $ 
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Skate 

Herring 

Caught 
iSed 

Mark- 
eted 

Caught 
l^ded 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Boneless 

Canned 

Smoked 

Pickled 

Used 
as  bait 

Fertilizer 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

bbl.. 

229 
458 

229 
894 

446,547 
291,195 

18,288 
29,678 

448 

4.480 

6,397 
35,683 

107,490 
345,570 

8,023 
54,867 

39,118 
70,991 

53,154 
68,112 

1 
2 

229 

229 

750 

2,768 

5,550 

214,490 

645 

- 
448 

6,397 

86,640 

375 

2,775 
19,975 

- 

3 
4 
5 
6 

229 
458 

229 
894 

223,558 
116,777 

645 
3,255 

448 
4,480 

6,397 
35,683 

86,640 
173,280 

23,125 
24,100 

- 

7 
8 

; 

- 

12,800 
6,400 

12,460 
12,057 

; 

- 

170 
1,226 

: 

- 

9 
10 

11 
12 

13 
14 
15 

- 

- 

32,000 
44,615 

220 
700 

- 

- 

15,814 
4,861 

100 
1,600 

200 
4,950 

100 
8,554 

- 

- 

76,615 
53,507 

920 
3,660 

- 

- 

20,675 
171,039 

1,700 
8,600 

5,150 
20,400 

8,654 
13,031 

16 
17 

_ 

- 

18,830 
1,000 

229 
1,000 

; 

: 

: 

800 

2.305 

3.795 

18 
19 

- 

- 

2,800 

150 

- 

- 

- 

170 

858 

125 

20 

- 

- 

22,630 
33,460 

1,379 
5,558 

- 

- 

- 

970 
5,190 

3,163 
10.641 

5.920 
11.841 

21 
22 

- 

- 

1,200 

- 

- 

- 

- 

- 

600 

- 

23 
25 

- 

- 

7,835 

870 

- 

- 

- 

127 

3,000 

300 

- 

_ 

9,035 
9,635 

870 
870 

- 

- 

- 

127 
533 

3,600 
5.800 

300 
300 

1? 

_ 

- 

1,200 
61,100 
26,400 

260 
610 

- 

- 

5 

2,550 
2,676 

200 

2,300 

925 

280 

24.500 

8,200 

28 
29 
30 

- 

- 

12,525 

550 

- 

- 

- 

- 

610 

5,300 

31 

- 

- 

101,225 
70,732 

1,420 
3,684 

- 

- 

5 
26 

5,226 
40,544 

4.035 
9.960 

38,280 
42,940 

32 
33 

- 

- 

684 
684 

594 
594 

- 

~ 

- 

- 

45 
90 

- 

34 
35 
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Fishing  Districts 

Mackerel 

Sardines 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
Wed 

Marketed 

Used 
fresh 

Salted 

Canned 

Sold  fresh 
and  salted 

1 

2 

3 
4 

New  Brunswick  Sea  Fisheries— con. 

Total  Sea  Fisheries  for  Province— Quantity. . . 
Value       .    $ 

Charlotte  County— 
International  Boundary  Une  to  Back  Bay 

cwt. 

15,102 
73,648 

cwt. 

14,674 
139,747 

bbl. 

174 

2,488 

bbl. 

196,562 
284,533 

66.500 
34,392 
22,325 
28,545 

cases 

129,925 
627,972 

129,925 

bbl. 

164,014 
231.626 

66,544 

fi 

Oampobello  and  Deer  Islands            .    .       .   . 

22  325 

6 

30,345 

Total  quantity 

7 

- 

- 

151,762 
239,733 

129,925 
627,972 

119,214 

8 

Total  value $ 

St.  John  County  (ail)— 

Total  quantity 

186,726 

q 

12 

12 

- 

44,800 
44,800 

_ 

44,800 

10 
11 

Total  value $ 

Albert  County  (ail)— 

Total  quantity 

44,900 

12 

13 
14 

Total  value $ 

Westmorland  County— 

Bay  of  Fundy. 

_ 

15 

Cape  Bruin  to  Kent  county  Une 

_ 

Ifi 

12 
120 

2,150 
500 

12 
120 

2,150 
500 

- 

- 

- 

17 
18 

Total  value $ 

Kent  County— 
Westmorland  county  Une  to  (but  not  including) 
Chockfish  river                             .    . 

19 
20 

Chockfish  river  to  Point  Sapin 

Point  Sapin  to  Northumberland  county  Une. . . 

Total  quantity 

Total  value $ 

Northumberland  County — 
Kent  county  Une  to  Point  au  Car 

- 

21 
22 

?3 

2,650 
13,250 

410 

55 

2,650 
27,200 

410 

55 

- 

- 

- 

- 

24 
25 

Northwest  and  Southwest  Miramichi  river 

Point  au -Car  to  Gloucester  county  Une  (including 

~ 

Total  quantity 

?fi 

465 
2,270 

2,260 

1,825 

7,199 

647 

465 
4,350 

2,260 

1,825 

7,199 

219 

174 

- 

- 

_ 

27 

28 
?q 

Total  value $ 

Gloucester  County — 
Northumberland  county  line  to  Inkerman 

« 

sn 

Inkerman  to  Glen  Ânglin                             .... 

_ 

31 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county  Une 

_ 

Total  quantity 

3? 

11,931 
57,832 

44 
176 

11,503 
107,901 

44 
176 

174 
2,488 

- 

- 

33 

34 

Total  value. $ 

Restigouche  County  (ail)— 

Total  quantity 

35 

Total  value $ 

- 
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Alewives 

Bass 

Salmon 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Salted 

Smoked 

Used  fresh 

Used  fresh 

cwt. 

53.563 
99,604 

cwt. 

7.309 
16,972 

bbl. 

15.320 
143,336 

cwt. 

2.136 
17,397 

cwt. 

612 
5,319 

cwt. 

612 
5,779 

cwt. 

11.0.54 
242,450 

cwt. 

11,009 
260,932 

1 
2 

3 
4 
5 
6 

- 

- 

- 

'- 

- 

'- 

= 

- 

7 
8 

24,600 
36,900 

500 
20 

6,514 
16,429 

500 
20 

5.813 
53,351 

2,136 
17,397 

2 

~2 

1,375 
41,250 

8 
255 

23 

1,375 

47,284 

8 
255 

23 

9 
10 

11 
12 

13 
14 
15 

520 
368 

492 

520 
368 

164 

; 

2 
24 

60 
20 

2 
24 

60 
20 

23 
595 

540 

498 

23 
595 

540 
498 

16 
17 

18 
19 
20 

492 
492 

13,502 
6,829 

- 

164 
1,271 

4,500 
2,337 

; 

80 
-    '      750 

•'■  '  r, — ■■ 

48 

80 
750 

92 
10 

48 

1,038 
23,910 

2,355 
611 

605 

1,038 
26,400 

2,355 
611 

605 

21 

22 

23 
24 

25 

20,331 
54,164 

7,620 

175 

6,837 
68,064 

2,506 

- 

150 
2,831 

380 

150 
3,291 

380 

3,571 
73,140 

110 

242 
3,475 

3,571 
84,717 

110 

197 
3,475 

26 

27 

28 
29 
30 
31 

7,620 
7,680 

175 
175 

2,506 
20,650 

- 

380 
1,714 

380 
1,714 

3,827 
79,060 

1,212 
24,240 

3,782 
77,441 

1,212 
24,240 

32 
33 

34 
25 

38 
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Fishing  Districts 


Shad 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 
fresh 


Smelts 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 
fresh 


10 


New  Bbunswick  Sea  Fishebies — con. 

Total  Sea  Fisheries  for  Province— 

Quantity 

Value $ 


Charlotte  County — 
International  Boundary  Une  to  Back  Bay. 

Back  Bay  to  St.  John  county  Une 

Campobello  and  Deer  Islands 

Grand  Manan 


Total  quanti ty. 
Total  value 


St.  John  County  (ail)— 

Total  quanti  ty 

Total  value $ 


Albert  County  (ail)— 

Total  quantity 

Total  value :  $ 


Westmorland  County — 

Bay  of  Fundy 

Nova  Scotia  Une  to  Cape  Bruin. 
Cape  Bruin  to  Kent  county  Une. 


Total  quantity 

Total  value $ 


Kent  County — 
Westmorland   county   Une   to    (but   not   including)  Chockfish 

river 

Chockfish  river  to  Point  Sapin 

Point  Sapin  to  Northumberland  county  Une 


Total  quantity 

Total  value S 

Northumberland  County — 

Kent  county  Une  to  Point  au  Car 

Northwest  and  Southwest  Miramichi  river 

Point  au  Car  to  Gloucester  county  line  (including  Miramichi 
Bay) 


Total  quantity 

Total  value $ 


Gloucester  County — 
Northumberland  county  line  to  Inkermian . 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou 

Inkerman  to  Glen  Anglin 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county  line — 


Total  quantity 

Total  value « 


Restigouche  County  (ail) — 

Total  quantity 

Total  value % 


375 

5,m 


300 
2,950 


57 


57 
1,997 


375 
5,542 


40.041 
349,249 


103 


103 
1,137 


785 
,017 


1,802 
13,637 


3,076 
3,313 


59,411 


120 


14,382 


300 
3,361 


57 


57 
1.997 


23,502 
229,758 


2,651 
447 

1,969 
141 


5,208 
30,121 


3,037 
15,185 


40,041 
565,279 


103 

1,294 


785 
1,017 


1,802 
15.635 


3,076 
3,313 


82,780 


,120 


14,382 


23,502 
395,676 


2,651 
447 

1,969 
141 


5,208 
54,709 


3,037 
15,185 
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Caplin 

Trout 

Eels 

Tom  Cod 

Crabs 

Caught 
l^ed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
landed 

Marketed 

Used  as 
fertilizer 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used  as 
fertilizer 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

30 
30 

30 
30 

92 
1,518 

92 
1,550 

699 
5,936 

699 
7,227 

8,152 
15,626 

8,152 
30,757 

600 
200 

600 
300 

1 
2 

3 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

4 
5 
6 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

7 
8 

- 

- 

_ 

- 

165 
1,320 

165 
1,590 

- 

- 

9 
10 

11 
12 

13 
14 
15 

- 

- 

30 

2 

30 

2 

25 
3 

25 
3 

- 

- 

- 

~ 

32 
470 

32 
470 

28 
286 

28 
286 

- 

- 

- 

- 

16 
17 

- 

- 

12 

12 

9 
50 

9 
50 

- 

- 

- 

- 

18 
19 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

20 

- 

~ 

12 

240 

12 
240 

59 
644 

59 
644 

- 

- 

- 

- 

21 
22 

~ 

~ 

24 

24 

40 

40 

120 

120 

_ 

_ 

23 
24 

- 

~ 

16 

16 

176 

176 

6,894 

6,894 

- 

- 

25 

- 

- 

40 

728 

40 
760 

216 
1,376 

216 
2,397 

7,014 
14,088 

7,014 
27,996 

: 

- 

26 
27 

30 

30 

- 

- 

207 

- 

207 

2 
986 

2 
986 

I 
600 

- 

600 

28 
29 
30 
31 

30 
30 

30 
30 

- 

- 

207 
2,070 

207 
2,070 

988 
1,238 

988 
2.461 

600 
200 

600 
300 

32 
33 

- 

- 

8 
80 

8 
80 

24 
240 

24 
240 

150 
300 

150 
300 

- 

- 

34 
35 

40 
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Fishing  Districts 

Clams  and  Quahaugs 

Cockles 

Lobsters 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Canned 

Used 
fresh 

Shipped 
inshell 

Canned 

Tom- 
alley 

1 

New  Brunswick  Sea  Fisheries — 
concluded. 
Total  Sea  Fisheries  for  Province— 
Quantity.. 

bbl. 

11,133 
22,363 

2,525 

6.915 

200 

bbl. 

1,493 
5,775 

cases 

9,678 
67,946 

2,050 
7,628 

cwt. 

214 
657 

214 

cwt. 

214 
657 

214 

cwt. 

64,346 
683.585 

336 
1,029 

660 
4,530 

cwt. 

13,514 

308,083 

328 
1,029 

660 
4,538 

cases 

24,532 
781,373 

cases 
123 

2 

3 

Value $ 

Charlotte  County— 
International  Boundary  line  to  Back 
Bay.. 

1.231 

4 
5 
6 

Back  Bay  to  St.'John  county  Une.. . 

Campobello  and  Deer  Islands 

Grand    Manan 

-• 

Total  quantity 

7 

9,640 
16,612 

45 
345 

45 
345 

9,678 
67,946 

214 
657 

214 
657 

2 

6,555 
184,583 

2,080 
41,600 

3,250 
8,267 

6,555 
184,676 

2,080 
63,650 

700 
2,071 

1,080 
2,958 

8 
9 

Total  value $ 

St.  John  County  (ail)— 
Total  Quantity 

10 
11 

Total  value S 

Albert  County  (ail)— 

Total  quantity.            

■ 

12 
13 

Total  value $ 

Westmorland  County — 
Bay  of  Fundy.              

■ 

14 
15 

Nova  Scotia  line  to  Cape  Bruin 

Cape  Bruin  to  Kent  county  line 

Total  quantity 

56 

16 

390 
2,205 

792 

390 
2,205 

792 

- 

- 

- 

11,517 
73,835 

6,339 
5,726 

3,781 

2,771 
35,930 

735 
600 

4,038 
118,048 

2,499 
2,863 

1,497 

50 

17 

18 

19 
20 

Total  value $ 

Kent  County— 
Westmorland  county  lineto  (but  not 

including)  Chockfish  river 

Chockfish  river  to  Point  Sapin  . . 
Point    Sapin    to    Northumberland 

560 

Total  quantity 

?1 

792 
2,772 

6 

792 
2,772 

6 

- 

- 

- 

15,846 
119,206 

5,361 
4,656 

1,335 
16,275 

10 

6,859 
217.444 

2,564 
2,352 

22 

23 
24 

Total  value $ 

Northumberland  County— 
Kent  county  line  to  Point  au  Car 
Northwest  and  Southwest  Miram- 

52 

25 

Point  au  Car  to  Gloucester  county 
line  (including  Miramichi  Bay) . 

- 

?f) 

il 

305 

6 
36 

305 

z 

- 

- 

10,017 
78,726 

1,760 
9,422 
5,010 
1,389 

10 
150 

78 
685 

4,916 
154,124 

653 

4,718 

2,686 

307 

52 

27 

28 

29 
30 

Total  value $ 

Gloucester  County— 
Northumberland    county    line    to 

Inkerman 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou. . . 
Inkerman  to  Glen  Anglin    

520 
15 

31 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county 
Une    

Total  quantity 

3? 

305 
762 

305 

762 

- 

- 

- 

17,581 
179,635 

750 
6,000 

763 
7,402 

8,364 
280,752 

355 
11.005 

15 

33 

34 

Total  value $ 

Restigouche  County  (ail) — 

Total  quantity 

150 

35 

Total  value $ 

- 
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Oysters 

Winkles 

Fish  on 

Codliveroil 
médicinal 

Fish  Offal 

Fish  Bones 

Fish  Skins 

Caught 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used  fresh 

bbl. 

8,207 
55,780 

bbl. 

8,207 
70,942 

cwt. 

30 
69 

30 

cwt. 

30 
69 

30 

gai. 

36.033 
21,330 

800 

5,334 

25,415 

100 

gai. 

25 
20 

3 

tons 

1,1.39 
2,742 

1,065 

cwt. 

510 
247 

cwt. 

161 
197 

1 
2 

3 
4 
5 
6 

18 
131 

18 
131 

30 
69 

30 
69 

31,649 
18,692 

1,536 
1,190 

z 

25 
20 

_ 

1,065 
2.502 

30 
60 

510 
247 

161 
197 

7 
8 

9 
10 

11 
12 

13 
14 
15 

149 
1,496 

4,633 

149 
1,496 

4,633 

~ 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 
_ 

- 

16 
17 

18 
19 

20 

4,633 
30,114 

3,360 

4,633 
35,196 

3,360 

- 

48 

- 

- 

- 

- 

21 
22 

23 
24 
25 

3,360 
23,520 

65 

3,360 
33.600 

65 

_ 

- 

48 
48 

2,800 

- 

4 
40 

- 

- 

26 
27 

28 
29 
30 

31 

65 
650 

65 
650 

- 

- 

2,800 
1,400 

- 

44 
180 

- 

~ 

32 
33 

34 
35 

42 
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Fishing  Districts 

Alewives 

Bass 

Cavi- 
ar 

Eels 

Pick- 
erel 

Sal- 
mon 

Stur- 
geon 

White 
fish 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Sold 
fresh 

Salt- 
ed 

New  Brunswick  IniiANd  Fisheriesi 

Total  Inland  Fisheries  for  Province— 
Quantity    

cwt. 

832 
2.  m 

7 
21 

245 

735 

555 

1,665 

25 

75 

cwt. 

143 
426 

7 
21 

50 
150 

60 
180 

25 

75 

bbl. 

230 
2,300 

65 

650 

165 

1,650 

cwt. 

5 
75 
75 

_ 

5 
75 

Ib. 

106 
249 

106 
249 

cwt. 

60 
600 
600 

40 
400 

20 
200 

cwt. 

188 
2,256 
2,256 

70 
840 

60 
720 

58 
696 

cwt. 

423 
14,805 
14,805 

5 

175 

33 

1,155 

165 

5,775 

22 

770 

10 

350 

188 

6,580 

cwt. 

80 
1,600 
1,600 

80 
1,600 

cwt. 
32 

1 

Value  Caught  and  Landed $ 

Value  Marketed $ 

Madawaska  County quantity 

value  S 

640 
640 

25 
500 

3 

4 

Victoria  County quantity 

.     .                               value  $ 

5 
100 

5 
6 

Carleton  County quantity 

value  $ 

7 
8 

York  County quantity 

value  $ 

- 

9 

in 

Sunbury  County quantity 

value  $ 

- 

11 
1? 

Queens  County quantity 

value  $ 

- 

13 
14 

Kings  County quantity 

...          value  $ 

2 
40 

Note — In  addition  to  the  above  there  were  taken  by  anglers  in  inland  New  Brunswick  637  cwt.  of  fish,  valued  at  $13,425. 

iThe  values  given  for  the  Counties  are  the  Marketed  values.    For  the  total  inland  fisheries  the  values  are  given  as 
'Caught  and  landed",  and  as  "Marketed." 
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Fishing  Districts 

Cod 

Tongues 

and 
Sounds 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Dried 

Smoked 
fillets 

Bone- 
less 

Cod 
liver  oil 
Médi- 
cinal 

Mar- 
keted 
pickled 
or  dried 

Québec  Sea  Fisheries 

Total  Sea  Fisheries  for  ProTince— 

Quantity 

cwt. 

421,860 
894,005 

6,390 
13,754 

cwt. 

6,628 
19,626 

100 

cwt. . 

40,856 
216,100 

164 
7,743 

cwt. 

101,814 
772,301 

110 
1,300 

cwt. 

8,500 
68,000 

cwt. 

941 
9,969 

gai. 

4,000 
4,000 

cwt. 
137 

1 

Value $ 

Bonaventure — 
Head  of  tide  to  Miguacha 

1,130 

9, 

_ 

3 

Paspebiac  Point  to  Point  Maquereau 

_ 

Total  quantity 

20,144 
40,288 

45,045 

84,224 
17,390 

100 
200 

80 
340 

7,907 
36,603 

19,851 
1,164 
1,100 

1,410 
8,625 

840 
27,272 
4,950 

- 

.         - 

941 

- 

4,000 

4 

Total  value $ 

Gaspé  (Mainland)— 

5 

_ 

6 

Famé  Point  to  Cape  Chat    

40 

Total  quantity      

146,659 
297,665 

31,710 
6,170 

420 
1,010 

540 
420 

22,115 
121,490 

660 
400 

33,062 
238,952 

1,450 
1,650 

8,500 

941 
9,969 

4,000 
4,000 

40 

7 

Total  value $ 

Magdalen  Islands — 
Southern  Subdistrict 

200 

8 

Northern  Subdistrict 

_ 

Total  quantity         

37,880 
93,157 

1,765 

5,878 

78,325 

11,345 

4,132 

38,524 

15,839 

52,496 

628 

208,932 
442,283 

8,245 
20,612 

960 
1,920 

200 

420 

1,100 

175 

40 

135 

1,120 

620 

28 

'      3,838 
9,486 

1,310 
7,010 

1,060 
5,500 

407 

1,047 

3,235 

425 

330 

200 

1,400 

50 

7,094 
38,867 

2,680 
13,640 

3,100 
25,600 

250 

1,120 

23,585 

3,440 

1,144 

12,663 

3,973 

17,292 

250 

63,717 
494,924 

525 
4,200 

8,500 
68,000 

- 

- 

q 

Total  value % 

Saguenay — 
Tadoussac  to  Jambons  . . 

" 

10 

_ 

11 

Pigons  to  St.  Charles 

75 

n 

St.  Charles  to  Natashquan  Point. . 

12 

13 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle 

10 

14 

Cape  Whittle  to  Chicatica 

15 

Chicatica  to  Bonne  Espérance 

_ 

16 

Bonne  Espérance  to  Blanc  Sablon.. 

_ 

17 

Anticosti  Island 

_ 

Total  quantity 

97 

18 

Total  value % 

Rimouski  (ail) — 

Total  quantity 

930 

19 

Total  value $ 

44 
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Fishing  Districts 


Halibut 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 
fresh 


Flounders,  Brill,  Plaice, 
etc. 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 
fresh 


27 


Québec  Sea  Fisheries — con. 

Total  Sea  Fisheries  for  Province— Quantity 

Value $ 

Bonaventure — 

Head  of  tide  to  Miguacha 

Miguacha  to  Paspebiac  Point 

Paspebiac  Point  to  Point  Maquereau 

Total  quantity 

Total  value $ 

Gaspé  (Mainland) — 

Point  Maquereau  to  Barachois 

Barachois  to  Famé  Point 

Famé  Point  to  Cape  Chat 

Total  quantity 

Total  value $ 

Magdalen  Islands — 

Southern  Subdistrict 

Northern  Subdistrict 

Total  quantity 

Total  value $ 

Saguenay — 

Tadoussac  to  Jambons 

Jambons  to  Pigons 

Pigons  to  St.  Charles 

St.  Charles  to  Natashquan  Point 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle 

Cape  Whittle  to  Chicatica 

Chicatica  to  Bonne  Espérance 

Bonne  Espérance  to  Blanc  Sablon 

Anticosti  Island 

Total  quantity 

Total  value $ 

Rimouski  (ail) — 

Total  quantity 

Total  value S 


cwt. 


240 
1,690 


cwt. 


240 
2,064 


cwt. 


396 
2,463 


cwt. 


396 
2.705 


175 


175 


375 
.400 


375 
2,600 


178 
1,194 


178 
1,568 


62 
496 


21 
105 


FISHERIES  STATISTICS 


45 


SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Herring 

Mackerel 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Canned 

Smoked 

Pickled 

Used 
as  bait 

Fer- 
tilizer 

Used 
fresh 

Salted 

Canned 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

cases 

221,551 
134,503 

1,960 
2,550 

3,560 
17,800 

12,819 
69,267 

8,672 
48,240 

63,332 
49,737 

20.575 
18,075 

40,294 
174,550 

1,345 
6,890 

12,741 
212,832 

789 
4,734 

1 

2 

22,430 
7,664 

40 
80 

- 

- 

310 
450 

630 
1.752 

10,100 
1,500 

115 
660 

115 

465 

65 

~ 

3 
4 
5 

30,094 
15,049 

120 
120 

- 

- 

760 
5,010 

2,382 
3,012 

11,600 
11,600 

775 
3,990 

580 
4,640 

65 
1,170 

- 

6 

7 

4,135 
8,325 
6,025 

185 
125 
300 

- 

- 

450 

500 
375 

1,300 
3,350 
1,800 

500 

579 
225 

- 

193 
75 

- 

8 
9 
10 

18.485 
18,485 

610 
1,245 

- 

- 

1,325 
9,450 

6.450 
12,900 

500 
1,000 

804 
4,020 

- 

268 
4,824 

- 

11 
12 

125,400 
37,280 

600 
250 

3,560 

11,454 
1,340 

4,500 
650 

38.600 
14,700 

4.500 
1,500 

25.800 
12,900 

750 

8,108 
4,300 

789 

13 
14 

162,680 
90,152 

850 
425 

3,560 
17,800 

12,794 
69,117 

5,150 
25,750 

53,300 
30,950 

6,000 
3,000 

38,700 
166,450 

750 
2,100 

12.408 
206,838 

789 
4,734 

15 
16 

525 
216 

120 
50 

- 

25 

68 
52 

75 
5 

- 

15 

l' 

- 

_ 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

126 
100 
520 
175 

740 
85 

45 

- 

- 

42 

40 
25 
130 

50 
200 

50 
175 

20 

- 

- 

- 

- 

- 

2,487 
3.012 

215 
430 

- 

25 
150 

357 
3,230 

575 
1,625 

- 

15 
90 

15 
150 

- 

- 

26 
27 

7,805 
7,805 

165 
330 

- 

- 

480 
4,800 

625 
1,250 

2,475 
2,475 

- 

- 

- 

- 

28 
29 

46 
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Fishing  Districts 


Sardines 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 

fresh 

and 

salted 


Salmon 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Used 
fresh 


Canned 


Pickled 


29 


Québec  Sea  Fisheries— con. 

Total  Sea  Fisheries  for  Province— Quantity ... 

Value $ 

Bonaventure — 

Head  of  tide  to  Miguacha 

Miguacha  to  Paspebiac  Point 

Paspebiac  Point  to  Point  Maquereau 

Total  quantity 

Total  value $ 

Gaspé  (Mainland) — 

Point  Maquereau  to  Barachois 

Barachois  to  Famé  Point 

Famé  Point  to  Cape  Chat 

Total  quantity 

Total  value $ 

Magdalen  Islands — 

Southern  Subdistrict 

Northern  Subdistrict 

Total  quantity 

Total  value $ 

Saguenay — 

Tadoussac  to  Jambons 

Jambons  to  Pigons 

Pigons  to  St.  Charles 

St.  Charles  to  Natashquan  Point 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle 

Cape  Whittle  to  Chicatica 

Chicatica  to  Bonne  Espérance 

Bonne  Espérance  to  Blanc  Sablon 

Anticosti  Island 

Total  quantity 

Total  value $ 

Rimouski  (ail)— 

Total  quantity 

Total  value $ 


bbl. 


bbl. 


87 
315 


4,744 
60,904 


275 
690 


4,000 
65,703 


cases 
215 


cwt. 

392 
3,862 


1,235 
24,700 


100 
251 
120 


1,233 
28,505 


100 
251 
120 


45 


471 


471 
9,873 


1.000 
800 
1 

217 
195 
234 
225 
84 
40 


1,000 
800 
110 
128 
130 

33 

40 


52 


156 
128 
56 


87 
670 


2,983 
27,084 


55 


2,241 
26,500 


55 

825 


212 


392 
3,862 
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Smelts 

Sturgeon 

Trout 

Caplin 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Marketed 

Caught 
l^ded 

Caught 

and 
landed 

Caught 

and 
landed 

Caught 

and 
landed 

Used 
fresh 

Used 
iresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

c^-t. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

1,810 
20.061 

1,810 
24,160 

180 
900 

180 
1,440 

167 
1,384 

167 
1,794 

7,835 
13,505 

7,835 
17,060 

1 
Z 

195 
75 

759 

195 
75 

759 

- 

- 

32 

32 

650 
950 

650 
950 

3 
4 
5 

1,029 
11,199 

1,029 
13,917 

- 

- 

32 
320 

32 
384 

1,600 
1,600 

1,600 
1,600 

6 

7 

216 
125 

216 
125 

- 

~ 

- 

_ 

- 

8 
9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

10 

341 
5,092 

341 
5,683 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

11 
12 

90 

90 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

13 

- 

- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

14 

90 
270 

90 
360 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

15 
16 

350 

350 

180 

180 

43 

40 
10 

43 

40 
10 

315 

25 

3,200 

140 

25 

600 

1,500 

40 

315 

25 

3,200 

140 

25 

600 

1,500 

40 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

25 

350 
3,500 

350 
4,200 

180 
900 

180 
1,440 

93 
644 

93 
906 

5,845 
11,375 

5,845 
14,930 

26 
27 

- 

- 

- 

- 

42 
420 

42 
504 

390 
530 

390 
530 

28 
29 

17a— 6 
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Fishing  Districts 

Eels 

Squid 

Tom  Cod 

Mixed  Fish 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

1 

2 

Québec  Sea  Fisheries — concluded. 

Total  Sea  Fisheries  for  ProTlnee-Quantlty 
Value       $ 

Bonaventure — 
Head  of  tide  to  Miguacha    

cwt. 

84 
504 

78 

cwt. 

84 
672 

78 

bbl. 

3,204 
6,918 

350 

bbl. 

3,204 
6,978 

350 

cwt. 

4 
12 

cwt. 

4 
20 

cwt. 

200 
840 

120 

cwt. 

200 
1,160 

120 

4 

«i 

Paspebiac  Point  to  Point  Maquereau 

_ 

Total  quantity 

6 

78 
468 

78 
624 

350 
1,050 

585 

2,100 

50 

350 
1,050 

585 

2,100 

50 

- 

- 

120 
600 

120 

7 

S 

Total  value $ 

Gaspé  (Mainland)— 

840 

9 
10 

Barachois  to  Famé  Point 

Famé  Point  to  Cape  Chat 

Total  quantity                           

— 

11 

- 

2,735 
5,620 

2,735 
5,620 

- 

- 

12 
13 

Total  value $ 

Magdalen  Islands— 
Southern  Sub-district         

' 

14 

_ 

Total  quantity 

n 

6 

6 

- 

74 
15 

30 

74 
15 

30 

4 

4 

80 

_ 

16 

17 

Total  value $ 

Saguenay— 
Tadoussac  to  Jambons              .   .       

80 

18 

Jambons  to  Pigons    

1P 

Pigons  to  St.  Charles 

_ 

?n 

St.  Charles  to  Natashquan  Point       

_ 

?i 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle 

_ 

'?9 

Cape  Whittle  to  Chicatica          

_ 

?3 

_ 

?4 

Bonne  Espérance  to  Blanc  Sablon      

_ 

^"i 

^ 

Total  quantity 

26 

6 
36 

6 

48 

119 

248 

119 
308 

4 
12 

4 
20 

80 
240 

80 

27 

28 
29 

Total  value S 

Rimouski  (ail)— 

Totalquantity 

Total  value $ 

320 
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Clams  and 

Fish 

Fish 

— 

Quahaugs 

Lobsters 

Hair  Seals 

Porpoises 

Oil 

Skins 

Mar- 

, 

Caught 

keted 

Caught 

Marketed 

Caught 

Marketed 

Caught 

Marketed 

and 
landed 

and 
landed 

and 
landed 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Mar- 
keted 

Used 

In 

To- 

1 

fresh 

Shell 

Canned 

malley 

Skins 

on 

Skins 

Oil 

bbl. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cases 

no. 

no. 

gai. 

no. 

no. 

gai. 

gai. 

cwt. 

1,183 

1.183 

38,510 

269 

19,192 

370 

2,629 

2,629 

5,769 

186 

186 

3,720 

77,086 

67 

1 

4,396 

4,499 

400,863 

2,415 

657,908 

3,359 

9,626 

10,179 

5,769 

4,650 

2,790 

3,720 

77,086 

127 

2 

- 

- 

123 

5 

32 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

-    1,800 

- 

3 
4 

- 

- 

1,124 

64 

568 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4,641 

- 

5 

_ 

_ 

1,247 

69 

600 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

6,441 

_ 

6 

- 

- 

12,470 

690 

18,645 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

6,441 

- 

7 

_ 

_ 

2,475 

100 

1,186 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

15.025 

67 

8 

- 

- 

685 

100 

292 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

11,250 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

6,000 

- 

10 

- 

_ 

3,160 

200 

1,478 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

32,275 

67 

11 

~ 

- 

31,600 

1,725 

56,304 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

32,275 

127 

12 

950 

950 

14,908 

_ 

7,454 

122 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

4,500 

_ 

13 

- 

- 

18,206 

- 

9,164 

248 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

500 

- 

14 

950 

950 

33,114 

_ 

16,618 

370 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

5,000 

_ 

15 

3,800 

3,800 

347,697 

- 

569,007 

3,359 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

5,000 

- 

16 

103 

103 

_ 

_ 

538 

538 

1,520 

186 

186 

3,720 

1,850 

_ 

17 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

87 

87 

155 

_ 

_ 

- 

1,240 

_ 

18 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

630 

630 

875 

- 

- 

- 

11,850 

- 

19 

55 

55 

122 

- 

61 

- 

375 

375 

640 

- 

- 

- 

3,240 

- 

20 

- 

- 

275 

_ 

139 

_ 

60 

60 

120 

- 

- 

- 

1,400 

- 

21 

- 

- 

562 

_ 

281 

_ 

220 

220 

350 

_ 

- 

- 

2,400 

_ 

22 

75 

75 

30 

_ 

15 

- 

278 

278 

850 

- 

- 

- 

2,690 

- 

23 

- 

- 

- 

- 

- 

356 

356 

1>089 

- 

- 

- 

5,900 

- 

<!4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

85 

85 

170 

- 

- 

- 

- 

- 

25 

233 

233 

989 

_ 

496 

_ 

2,629 

2,629 

5,769 

186 

186 

3,720 

30,570 

_ 

26 

596 

699 

9,096 

- 

13,952 

- 

9,626 

10,179 

5,769 

4,650 

2,790 

3.720 

30,570 

- 

n 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

2,800 

28 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

- 

- 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

2,800 

~   <■ 

.9 
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Fishing  Districts 


Carp 


Cat- 
fish 


Eels 


Herr- 

ing 


Maski- 


Quebec — Inland  Fisheries^ 

Total  Inland  Fisheries  for  Province— 

Quantlty 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 

Below  Québec — 
Temiscouata  County quantity 

value  $ 
Kamouraska  County quantity 

value  S 
L'Islet  County quantity 

value  $ 
Montmagny  County quantity 

value  $ 
Bellechasse  County quantity 

value  $ 
Montmorency  County quantity 

value  $ 
Cliarlevoix  County quantity 

value  $ 
Chicoutimi  County quantity 

value  $ 

Total  quantity 

Total  value  marketed $ 

Above  Québec — 
Maskinonge  County quantity 

value  $ 
Berthier  Coimty quantity 

value  $ 
L'Assomption  County quantity 

value  $ 
Argenteuil  County quantity 

value  $ 
Labelle  County quantity 

value  $ 
Temiscamingue  County quantity 

value  $ 
Pontiac  County quantity 

value  $ 
Vaudreuil  County quantity 

value  S 
Vercheres  County quantity 

value  $ 
Soulanges  County quantity 

value  $ 
Beauharnois  County quantity 

value  $ 
Chateauguay  County quantity 

value  $ 
Laprairie  County quantity 

value  $ 
Chambly  County quantity 

value  $ 
Yamaska  County quantity 

value  $ 
Nicolet  County quantity 

value  $ 
Levis  County quantity 

value  $ 
Iberville  County quantity 

value  $ 
Lac  St-Jean  County quantity 

value  $ 

Total  quantity 

Total  value  marketed $ 


355 
5,500 
5.591 


328 
5,220 


329 
5,240 


813 
7,263 

8,289 


cwt. 


581 
5,959 
5,959 


375 

3,750 

69 

692 

165 

1,650 


32 
320 


4 

60 

16 

215 

29 

274 

232 

2,325 


34 
340 

13 
156 

1 

16 

1 

10 

217 

,170 


121 


272 


6,050 
52,760 
62,775 


25 
300 
510 

5,100 
255 

2,550 
460 

1,085 

13,020 

1,350 

13,500 

350 

3,500 

90 

900 


1,650 
4,950 
7,500 


4,125 
43,470 


17 
2 

20 

18 
140 

70 
700 


7 

80 

54 

542 

42 

465 

536 

5,359 

1,186 

11,858 


450 
,700 


1,650 
7,500 


779 
7,949 


581 


1,925 
19,305 


iThe  values  given  for  the  counties  are  the  marketed  values, 
values  are  given  as  "caught  and  landed"  and  as  "marketed." 


For  the  total  inland  fisheries  for  the  province  the 
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Perch 

Pickerel 

Pike 

Porpoises 

Salmon 

Shad 

Sturgeon 

Smelts 

Trout 

Whitefish 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

no. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

337 

466 

565 

74 

183 

1,048 

613 

62 

44 

271 

1 

3,542 

8,855 

6,646 

3,700 

2,256 

10,454 

7,195 

620 

495 

2.699 

2 

3,568 

9,673 

6,734 

4,440 

2,775 

12,704 

9,010 

744 

660 

3.199 

3 

_ 

_ 

_ 

6 

_ 

_ 

_ 

20 

10 

_ 

4 

- 

- 

- 

260 

- 

- 

- 

240 

150 

_ 

5 

_ 

_ 

_ 

7 

- 

215 

_ 

22 

8 

_ 

6 

_ 

- 

- 

420 

- 

2,580 

- 

264 

120 

_ 

7 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

25 

23 

20 

- 

_ 

8 

_ 

- 

. 

- 

- 

300 

276 

240 

- 

_ 

9 

_ 

- 

_ 

- 

_ 

260 

75 

_ 

_ 

6 

10 

- 

- 

- 

- 

3,120 

900 

- 

- 

90 

11 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

390 

140 

- 

_ 

175 

12 

- 

- 

- 

- 

- 

4,680 

1,400 

- 

- 

1,750 

13 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

20 

30 

_ 

- 

_ 

14 

- 

- 

- 

- 

240 

390 

- 

- 

_ 

15 

_ 

~ 

_ 

- 

8 

- 

10 

_ 

_ 

_ 

16 

- 

- 

- 

120 

- 

100 

- 

- 

- 

17 

_ 

_ 

_ 

61 

165 

- 

- 

- 

25 

_ 

18 

- 

- 

- 

3,660 

2,475 

- 

- 

- 

375 

- 

19 

_ 

_ 

_ 

74 

173 

910 

278 

62 

43 

181 

20 

4,440 

2,595 

10.920 

3,066 

744 

645 

1,840 

21 

15 

- 

6 

_ 

- 

6 

1 

- 

- 

\ 

22 
23 

24 

250 

_ 

90 

- 

94 

24 

_ 

- 

- 

25 

3 

2 

4 

_ 

74 

4 

_ 

_ 

4 

26 

32 

48 

48 

- 

- 

1.110 

75 

- 

- 

52 

27 

8 

_ 

2 

_ 

- 

- 

1 

_ 

_ 

28 

50 

- 

12 

- 

- 

- 

12 

_ 

- 

_ 

29 

4 

_ 

13 

_ 

_ 

- 

4 

_ 

_ 

_ 

30 

40 

: 

120 

: 

- 

- 

80 

: 

- 

31 
32 

~ 

400 

320 

: 

- 

~ 

140 

- 

: 

60 

33 
34 

- 

8,800 

3,840 

- 

- 

- 

3,000 

- 

- 

900 

35 

14 

_ 

18 

_ 

_ 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

36 

175 

-1 

220 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

37 

6 

2 

8 

_ 

_ 

- 

2 

_ 

_ 

_ 

38 

90 

40 

120 

- 

- 

- 

40 

- 

- 

- 

39 

- 

_ 

2 

_ 

_ 

- 

13 

_ 

_ 

_ 

40 

- 

- 

30 

- 

- 

- 

273 

- 

- 

_ 

41 

- 

_ 

_ 

- 

- 

118 

_ 

_ 

_ 

42 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1,520 

- 

- 

- 

43 

267 

_ 

42 

_ 

_ 

^         - 

17 

_ 

_ 

_ 

44 

2.670 

- 

504 

- 

- 

- 

340 

- 

- 

- 

45 
46 

6 

"l 

4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

47 
48 

93 

20 

51 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

49 

- 

27 

114 

- 

- 

— 

10 

- 

_ 

2 

50 

- 

400 

1,365 

- 

- 

- 

200 

- 

- 

30 

51 

14 

5 

13 

_ 

- 

58 

15 

_ 

_ 

- 

52 

168 

75 

140 

- 

- 

580 

180 

- 

- 

- 

53 

- 

10 

1 

_ 

10 

- 

10 

— 

1 

15 

54 

- 

100 

14 

- 

180 

- 

200 

- 

15 

197 

55 

56 

- 

19 

18 

- 

- 

- 

- 

- 

9 

57 

58 

- 

190 

180 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

180 

59 

337 

466 

565 

_ 

10 

138 

335 

_ 

1 

90 

60 

3,568 

9,673 

6,734 

- 

180 

1,784 

5,944 

- 

15 

1,359 

61 
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Fishing  Districts 


Carp 


Catfish 


Eels 


Herring 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Fresh 


Salted 


Mixed 
Fish. 


Ontarioi 

Totals  for  Province— 

Quantity 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 

Kenora  and  Rainy  River  Districts — quantity 

value  $ 
Lake  Superior quantity 

value  I 
Lake  Huron  (North  Channel) quantity 

value  S 
Georgian  Bay quantity 

value  $ 
Lake  Huron  (proper) quantity 

value  $ 
Lake  St.  Clair,  etc quantity 

value  $ 
Lake  Erie quantity 

value  $ 
Lake  Ontario quantity 

value  S 
Inland  waters quantity 

value  $ 


cwt. 


11,087 
44,348 
44,348 


376 


172 

688 

643 

2,172 

40 

160 

3,954 

15,816 

4,319 

17,276 

657 

2,628 

1,308 

5,232 


cwt. 


5,442 
32,653 
38,094 

530 
3,710 


17 

119 

24 

168 

2 

14 

1,412 

9,884 

421 

2,947 

1.702 

11,914 

1,334 

9,338 


1,775 
17,750 
21,300 


205 


cwt. 


134,594 
672,970 


387 
4,644 

919 
11,028 

264 
3,168 


125,113 
750,678 


12,869 

77,214 

242 

1,452 

493 

2,958 

1,726 

10,356 

4 

24 

96,513 

579,078 

12,876 

77,256 

390 

2,340 


bbl. 

6,321 
37,926 


6,166 

36,996 

2 

12 

36 

216 

77 

462 


30,674 
122,696 
122,696 

1,912 
7,648 
1,149 
4,596 
4,208 

16,832 

434 

1,736 

991 

3,964 

6,031 

24,124 
9  ,.005 

36,020 
4,138 

16,552 
2,806 

11,224 


I 


Fishing  Districts 


Catfish 


Goldeyes 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Fresh 


Smoked 


Mixed 
Fish 


Manitobai 

Totals  for  Province— 

Quantity 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 

SUMMER 

Bufifalo  Bay quantity 

value  $ 
The  Pas quantity 

value  $ 
Lake  Winnipegosis quantity 

value  $ 
Lake  Winnipeg quantity 

value  $ 


cwt. 


240 
2,430 
2,760 


4,593 
15,303 


2,103 
10,445 


1,245 
22,829 


960 
3,350 
4,350 


240 
e,760 


320 


1,245 

22,829 


850 


Total  quantity 

Total  value  marketed $ 


,760 


WiNTBR 

Lake  Winnipeg quantity 

value  $ 
Lake  Winnipegosis quantity 

value  $ 
The  Pas quantity 

value  $ 
Buffalo  Bay quantity 

value  $ 
Lake  Manitoba quantity 

value  $ 
Lake  St.  Martin quantity 

value  $ 
Lake  Waterhen quantity 

value  $ 
Lake  Dauphin quantity 

value  $ 
Red  Deer  Lake quantity 

value  $ 


1,530 

7,650 

190 

950 


1,245 

22,829 


260 
850 


700 
3,500 


276 

,380 

25 

125 


Total  quantity 

Total  value  marketed i 


2,021 
10,105 


700 
3,500 


»For  the  Districts  the  quantities  and  values  as  "Marketed"  are  given.  The  totals  for  the  Province  show  quantities  and 
values  as  "Caught  and  landed"  and  as  "Marketed." 

îln  addition  to  the  above,  4,940  cwt.  cl  fish,  valued  at  $17,800  were  taken  in  Manitoba  under  Settlers'  permits,  and 
120  cwt.  valued  at  $600  by  anglers. 
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Trout 

Whitefish 

" 

Stur- 
geon 

Perch 

Picker- 

Picker- 

Pike 

Stur- 

Caviar 

Caught 
and 

Marketed 

Caught 

Marketed 

Tulli- 

elor 

el 

geon 

blad- 

and 

bee 

Doré 

(Blue) 

ders 

landed 

Fresh 

Salted 

landed 

Fresh 

Salted 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

no. 

Ib. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

cwt. 

17.947 

16,053 

33,795 

12,241 

1,889 

438 

5,744 

51,380 

47,990 

2,360 

69,786 

64,538 

3,499 

4,327 

1 

143,576 

160,520 

203,770 

61,305 

22,668 

- 

- 

513,800 

- 

- 

697,860 

- 

- 

34,616 

2 

179.470 

208,676 

236,565 

85,687 

28,335 

319 

5,744 

- 

633,870 

39,380 

- 

838,994 

45,487 

38,943 

3 

123 

6,490 

53 

4,494 

93 

198 

379 

_ 

1,232 

_ 

_ 

3,982 

3,194 

1,294 

4 

1,230 

84,370 

371 

31,458 

1,395 

99 

379 

_ 

16,016 

_ 

_ 

51,766 

41,522 

11,646 

5 

1,188 

73 

153 

306 

202 

- 

13,324 

1,457 

- 

17,047 

2 

6 

- 

15,444 

511 

1,071 

4,590 

- 

202 

- 

173,212 

18,941 

- 

221,611 

26 

- 

7 

84 

2,420 

- 

685 

138 

- 

138 

— 

11,078 

10 

- 

9,027 

6 

207 

8 

840 

31,460 

- 

4,795 

2,070 

- 

138 

- 

144,014 

130 

- 

117,351 

78 

1,863 

9 

41 

673 

- 

442 

26 

- 

30 

- 

9,721 

184 

- 

4,453 

59 

763 

10 

410 

8,749 

- 

3,094 

390 

- 

30 

- 

126,373 

2,392 

- 

57,889 

767 

6,867 

11 

1,291 

1,396 

22 

50 

92 

- 

649 

- 

7,902 

568 

- 

822 

9 

2,060 

12 

12,910 

18,148 

154 

350 

1,380 

- 

649 

- 

102,726 

7,384 

- 

10,686 

117 

18,540 

13 

2,316 

270 

4 

1,076 

130 

- 

526 

- 

- 

- 

- 

73 

- 

- 

14 

23,160 

3,510 

28 

7,532 

1,950 

- 

526 

- 

- 

- 

- 

949 

- 

- 

15 

12,722 

1,660 

33,545 

1,152 

3 

- 

- 

- 

10 

- 

- 

8,183 

200 

- 

16 

127,220 

21,580 

234,815 

8,064 

4S 

- 

- 

- 

130 

- 

- 

106,379 

2,600 

- 

17 

1,074 

366 

98 

3,114 

; 

240 

338 

_ 

4,587 

33 

- 

20,241 

29 

3 

18 

10,740 

4,758 

686 

21,798 

7J 

120 

338 

- 

69,631 

429 

- 

263,133 

377 

27 

19 

296 

1,589 

- 

1,075 

1,09e 

- 

3,482 

- 

136 

8 

- 

710 

- 

- 

2a 

2,960 

20,657 

- 

7,525 

16,44C 

- 
1 

3,482 

- 

1,768 

104 

- 

9,230 

- 

- 

21 

Perch 

Pickerel 

Pike 

Sturgeon 

Caviar 

Trout 

Tullibee 

White- 

Mullets 

Caught 

Marketed 

and 
landed 

fish 

Fresh 

Smoked 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

Ib. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

22,028 

671 

39,070 

25,535 

397 

200 

463 

33,386 

33,313 

37 

43,358 

1 

32,951 

6,001 

366,833 

90,855 

9,805 

- 

3,704 

167,350 

- 

380,906 

2 

49,514 

7,210 

355,358 

137,623 

11,116 

400 

4,167 

~ 

301,169 

675 

441,993 

3 

12 

2 

38 

44 

4 

3 

4 

24 

20 

530 

220 

- 

- 

_ 

_ 

12 

_ 

33 

5 

_ 

- 

322 

200 

- 

- 

- 

- 

6 

- 

- 

- 

- 

9,016 

400 

- 

- 

- 

- 

- 

7 

1,533 

- 

4,270 

1,470 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1,072 

8 

3,066 

- 

40,565 

7,350 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

11,256 

9 

2,100 

20 

9,840 

820 

75 

- 

- 

- 

1,456 

37 

26,150 

10 

5,250 

200 

93,480 

5,740 

2,100 

- 

- 

- 

10,192 

675 

274,575 

11 

3,645 

22 

14,148 

2,334 

397 

200 

_ 

- 

1,460 

37 

27,225 

12 

8,340 

220 

134,575 

13,310 

11,116 

400 

~ 

■ 

10,204 

675 

285,864 

13 

8,000 

45 

7,020 

2,730 

25,490 

2,880 

14 

20,000 

450 

63,180 

15,010 

- 

- 

- 

152,940 

31,680 

15 

8,661 

- 

9,434 

13,533 

- 

- 

- 

- 

156 

- 

8,341 

16 

17.322 

- 

84,906 

70,898 

- 

- 

- 

- 

936 

- 

83,410 

17 

834 

- 

1,161 

956 

- 

- 

463 

- 

132 

- 

3,226 

18 

1,668 

- 

10,449 

5,736 

- 

- 

4.167 

- 

660 

- 

25,808 

19 

_ 

_ 

17 

5 

_ 

_ 

_ 

_ 

5 

_ 

— 

20 

- 

_ 

238 

25 

_ 

_ 

_ 

_ 

15 

_ 

- 

21 

805 

500 

5,630 

5.000 

- 

- 

- 

- 

5,650 

- 

530 

22 

2,015 

5,500 

46,300 

27,500 

- 

- 

- 

- 

33,900 

- 

4,770 

23 

6 

104 

770 

580 

_ 

_ 

_ 

_ 

110 

— 

1,100 

24 

15 

1,040 

7,700 

3,190 

- 

- 

- 

- 

660 

- 

9,900 

25 

30 

— 

147 

264 

_ 

_ 

_ 

_ 

— 

_ 

50 

26 

60 

- 

1,323 

1,188 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

500 

27 

38 

_ 

559 

22 

_ 

_ 

_ 

_ 

309 

_ 

_ 

28 

76 

- 

5,031 

99 

_ 

_ 

_ 

- 

1,854 

- 

- 

29 

9 

_ 

184 

111 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

6 

30 

18 

- 

1,656 

666 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

60 

31 

18,383 

649 

24,922 

23,201 

_ 

_ 

463 

_ 

31,852 

_ 

16,133 

32 

41,174 

6,990 

220,783 

124,312 

~ 

~ 

4,167 

~ 

190,965 

~ 

156,128 

33 

54 
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Fishing  Districts 


Goldeyes 

Mixed  Fish 

Mullets 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

20 

1,790 

2,155 

200 

3,701 

6,182 

240 

4,091 

12,602 

19 

20 

_ 

76 

100 

- 

10 

18 

_ 

40 

90 

- 

70 

- 

70 

- 

20 

92 

130 

240 

552 

1,300 

20 

191 

168 

240 

738 

1,490 

24 

30 

- 

96 

150 

- 

39 

27 

- 

156 

135 

- 

80 

160 

- 

320 

800 

- 

119 

138 

- 

476 

690 

- 

111 

130 

- 

555 

650 

- 

116 

180 

- 

116 

1,260 

- 

653 

362 

- 

653 

2.172 

- 

85 

23 

- 

85 

92 

- 

162 

139 

_ 

324 

834 

_ 

60 

38 

- 

300 

266 

- 

8 

15 

_ 

40 

120 

- 

90 

160 

_ 

180 

800 

- 

52 

22 

- 

52 

88 

- 

110 

- 

- 

990 

_ 

_ 

7 

_ 

_ 

42 

- 

- 

436 

- 

- 

1,963 

_ 

_ 

10 

- 

- 

60 

_ 

1,599 

1,987 

- 

3,353 

11,112 

Saskatchewani 


Totals  for  Province— Quantity 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 

SUMMER 

Jackfish  Lake  District quantity 

value  $ 
Turtle  Lake  District quantity 

value  $ 
Okemasis  Lake  District quantity 

value  $ 
Lowes  Lake  District ' quantity 

value  $ 
Saskatchewan  River  District quantity 

value  $ 


Total  quantity 

Total  value  marketed; 


WiNTER 

s  Iles  Lake  District quantity 

value  $ 
Onion  Lake  District quantity 

value  $ 
Jackfish  Lake  District quantity 

value  $ 
Turtle  Lake  District quantity 

value  $ 
Waterhen  Lake  District quantity 

value  $ 
Ile  à  La  Crosse  District quantity 

value  $ 
Doré  Lake  District quantity 

value  $ 
Okemasis  Lake  District quantity 

value  $ 
Montréal  Lake  District quantity 

value  S 
Candie  Lake  District ■ quantity 

value  S 
Wabaw  Lake  District quantity 

value  $ 
Lac  La  Ronge  District quantity 

value  $ 
Green  Lake  District quantity 

value  $ 
Lowes  Lake  District quantity 

value  $ 
Qu'Appelle  Lake  District quantity 

value  $ 
Devils  and  Fishing  Lakes  District quantity 

value  $' 
Katepwe  District quantity 

value  $ 


Total  quantity 

Total  value  marketed S 


Note.— In  addition  to  the  above  there  were  taken  in  Saskatchewan  under  domestic  license  10,455  cwt.  of  fish  valued 
at  $51,455;  and  under  anglers'  permits  6,228  cwt.  valued  at  $13,442. 


iThe  values  given  for  the  Districts  are  the  marketed  values, 
given  as  "caught  and  landed"  and  as  "marketed." 


For  the  total  fisheries  for  the  province  the  values  are 
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SESSIONAL  PAPER  No.  17a 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Perch 

Pickerel 

Pike 

Sturgeon 

Trout 

Tullibee 

Whitefish 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

_ 

3,646 

3,354 

56 

912 

248 

24,206 

1 

- 

19,138 

13,244 

560 

5,268 

1,178 

127,646 

2 

" 

31,936 

23,459 

840 

8,492 

1,953 

212,869 

3 

19 

19 

115 

4 

- 

171 

133 

- 

- 

- 

1,035 

5 

- 

10 

15 

- 

- 

- 

212 

6 

- 

90 

105 

- 

-' 

_ 

1,908 

7 

- 

114 

49 

- 

- 

- 

1,150 

8 

- 

1,026 

343 

- 

- 

- 

10,350 

9 

— 

120 

230 

- 

- 

9 

1,269 

10 

- 

1,080 

2,070 

- 

- 

45 

11,421 

11 

- 

4 

21 

56 

- 

— 

5 

12 

- 

48 

210 

840 

- 

" 

60 

13 

_ 

267 

334 

56 

_ 

9 

2,751 

14 

~ 

2,415 

2,861 

840 

~ 

45 

24,774 

15 

12 

24 

24 

180 

16 

- 

108 

168 

- 

288 

- 

1,620 

17 

- 

52 

69 

- 

- 

12 

280 

18 

- 

364 

483 

- 

- 

108 

2,520 

19 

- 

232 

162 

— 

- 

- 

1,355 

20 

- 

2,088 

1,134 

- 

- 

- 

12,195 

21 

- 

16 

144 

- 

- 

- 

2,174 

22 

- 

144 

1,008 

- 

- 

- 

19,575 

23 

- 

147 

198 

- 

- 

24 

4,626 

24 

- 

1,323 

1,584 

- 

- 

168 

41,634 

25 

- 

220 

180 

- 

- 

74 

2,039 

26 

- 

1,760 

1,260 

- 

- 

518 

16,312 

27 

- 

2,042 

1,251 

- 

136 

_ 

7,192 

28 

- 

17,357 

7,506 

- 

1,156 

_ 

61,132 

29 

- 

121 

96 

- 

_ 

34 

1,501 

30 

- 

1,028 

576 

- 

- 

204 

12,758 

31 

~ 

206 

214 

- 

472 

_ 

732 

32 

- 

1,854 

1,712 

- 

4,248 

_ 

6,588 

33 

- 

69 

128 

- 

- 

- 

227 

34 

- 

759 

1,280 

- 

- 

- 

2,724 

35 
36 
37 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

145 

175 

- 

280 

- 

530 

38 

- 

1,450 

1,400 

- 

2,800 

- 

5,300 

3C 

- 

14 

32 

- 

- 

10 

300 

40 

- 

119 

192 

- 

- 

60 

2,550 

41 

- 

24 

145 

_ 

_ 

240 

42 

- 

216 

1,275 

- 

- 

_ 

2,160 

43 

- 

72 

35 

- 

- 

63 

65 

44 

- 

864 

350 

~ 

- 

630 

845 

45 
46 

- 

7 

67 

~ 

- 

22 

14 

47 
48 

- 

77 

670 

- 

- 

220 

182 

49 

- 

3,379 

2,920 

- 

912 

239 

21,455 

50 

- 

29,511 

20,598 

- 

8,492 

1,908 

188,095 

51 

56 
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Fishing  Districts 


Goldeyes 


Mixed 
Fish 


MuUets 


Albertai 


Totals  for  Province— Quantlty 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 

SUMMER 

Wabamun  District quantity 

value  $ 
Lesser  Slave  Lake  District quantity 

value  $ 
Lac  Ste.  Anne  District quantity 

value  $ 
Lac  La  Biche  District quantity 

value  $ 


Total  quantity 

Total  value  marketed $ 

WlNTER 

Wabamun  District quantity 

value  $ 
Lesser  Slave  Lake  District quantity 

value  $ 
Athabasca  District quantity 

value  $ 
Buffalo  Lake  District quantity 

value  $ 
Cold  Lake  District quantity 

value  $ 
Edson  District quantity 

value  $ 
Ministik  Lake  District quantity 

value  $ 
Moose  Lake  District quantity 

value  $ 
Pigeon  Lake  District quantity 

value  $ 
Saddle  Lake  District quantity 

value  $ 
Sturgeon  River  District quantity 

value  $ 
Trout  Lake  District quantity 

value  $ 
Sturgeon  Lake  District quantity 

value  $ 

Total  quantity 

Total  value  marketed $ 

YuKON  Territory 


Totals  for  Territory— Quantity 

Value  caught  and  landed $ 

Value  marketed $ 


cwt. 


60 
1,200 
1,200 


Note: — In  addition  to  the  above  there  were  taken  in  Alberta  under  domestic  license,  3,064  cwt.  of  fish  valued  at  $17,951; 
and  under  anglers  permits,  1,239  cwt,  valued  at  $18,585. 

iThe  values  given  for  the  Districts  are  the  marketed  values.  For  the  total  fisheries  of  the  province  the  values  are  given 
as  "caught  and  landed"  and  as  "marketed". 
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SESSION  AL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Perch 

Pickerel 

Pike 

Salmon 

Sturgeon 

Trout 

Tullibee 

Whitefish 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

_ 

2,461 

X,096 

_ 

_ 

1,930 

627 

43,941 

1 

- 

11,598 

5,705 

- 

- 

10,200 

2,103 

201,981 

2 

~ 

23,594 

11,394 

" 

" 

22.593 

3.579 

467,918 

3 

25 

180 

920 

4 

- 

250 

720 

- 

- 

— 

— 

10.580 

5 

- 

561 

155 

- 

- 

3 

- 

15, 108 

6 

— 

5,610 

930 

- 

- 

36 

— 

166,188 

7 

- 

724 

42 

- 

- 

- 

- 

1,450 

8 

- 

7,240 

168 

— 

— 

- 

- 

16,675 

9 

_ 

709 

205 

- 

- 

- 

25 

1,720 

10 

- 

7,090 

1,230 

- 

- 

- 

75 

20,640 

11 

_ 

2,019 

582 

_ 

_ 

3 

25 

19,198 

12 

~ 

20,190 

3,048 

~ 

~ 

36 

75 

214,083 

13 

18 

115 

520 

14 

- 

180 

805 

- 

- 

- 

- 

6,240 

15 

— 

35 

80 

— 

- 

860 

282 

705 

16 

- 

280 

400 

- 

- 

10,320 

1,974 

5,640 

17 

- 

220 

380 

- 

- 

- 

200 

750 

18 

- 

1,540 

1,900 

- 

- 

1,000 

4,550 

19 

- 

22 

37 

- 

- 

- 

17,800 

20 

— 

247 

412 

— 

- 

- 

- 

186,845 

21 

- 

10 

255 

- 

- 

1,045 

_ 

608 

22 

- 

80 

1,530 

- 

*  - 

12,017 

- 

6,080 

23 

- 

— 

- 

- 

- 

- 

- 

95 

24 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

950 

25 

— 

- 

12 

- 

- 

- 

- 

_ 

26 

- 

- 

84 

- 

- 

- 

- 

- 

27 

- 

— 

25 

— 

- 

50 

75 

28 

- 

- 

150 

- 

- 

- 

400 

750 

29 

— 

8 

110 

— 

— 

_ 

_ 

1,420 

30 

- 

72 

770 

- 

- 

- 

- 

15,620 

31 

— 

60 

40 

— 

- 

— 

30 

60 

32 

- 

480 

280 

- 

- 

- 

90 

600 

33 

- 

7 

85 

- 

_ 

- 

- 

34 

- 

35 

340 

- 

- 

- 

- 

- 

35 

- 

60 

375 

- 

- 

22 

40 

2,650 

36 

- 

480 

1.675 

- 

- 

220 

40 

26,500 

37 

— 

2 

- 

- 

- 

- 

60 

38 

- 

10 

- 

- 

- 

- 

- 

60 

39 

_ 

442 

1.514 

_ 

1,927 

602 

24,743 

40 

~ 

3.404 

8,346 

~ 

~ 

22,557 

3,504 

253,835 

41 

2,100 

_ 

150 

170 

42 

— 

_ 

_ 

24,000 

_ 

3,700 

_ 

4,200 

43 

~ 

~ 

— 

24,000 

- 

3.700 

- 

4,200 

44 

58 
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Fishing  Districts 

Cod 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Green- 
salted 

Smoked 

Boneless 

1 

British  Columbia 
Totals  for  Province— Quantity 

cwt. 

34,102 
232,749 

17,745 
132,769 

611 
5 

cwt. 

33,321 
318,389 

17,477 
186,518 

418 

5 

cwt. 

14 
100 

14 
100 

cwi;. 

278 
3,810 

65 
691 

53 

cwt. 

17 

2 

3 

Value $ 

District  No.  1 — Total  quantity 

23S 

4 
5 

Total  value ^. . .  $ 

District  No.  2— 

17 

n 

Ri  vers  Inlet  District.                                        .    .    . 

7 

_ 

8 

9 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet 

10 

Queen  Charlotte  Islands..                    

_ 

Total  quantity 

11 

616 
1,843 

52 
249 

787 

3,291 

4,037 

82 

3,030 

28 
4,185 

423 
1,420 

52 
249 

787 

2.971 

4,037 

82 

3,030 

28 
4,185 

- 

53 
1,059 

160 

17 

12 

13 

Total  value S 

District  No.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

23S 

14 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck  Bay 

_ 

15 

_ 

16 
17 
18 
19 

20 

Esquimalt  Harbour  to  north  side  Cowiohan  Bay.  . 
Cowichan  Bay  to  and  including  Big  Qualicum  River 
Big  QuaUcum  River  to  and  including  Oyster  River 
Oyster  River  to  Adams  River,  with  surrounding 

district :.  .  . 

Adams   River  to  Cape  Scott,   with  surrounding 

district 

- 

?1 

Bute  Inlet  to  Gower  Point 

_ 

Total  quantity. 

99 

15,741 
98,137 

15,421 
130,651 

- 

160 
2,060 

23 

Total  value $ 

- 

Fishing  Districts 

Flounders,  Brill, 
Plaice,  etc. 

Skate 

Soles 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
Wed 

:klarketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

?4 

British  Coluiibia— con. 
Totals  for  Province — Quantity. 

cwt. 

11,122 
23,205 

122 

488 

10,239 

68 

cwt. 

11,122 
55,348 

122 
823 

10,239 

68 

cwt. 

474 
1,685 

181 
724 

95 

cwt. 

474 
2,697 

181 
1,299 

95 

cwt. 

2,374 
12,189 

1,528 
9,938 

644 

- 

cwt.  . 
2,374 

25 

9fi 

Value $ 

District  No.  1— 

Tntal  qiiJ^ntity. 

20,012 

1,528 

27 

?8 

Total  value S 

District  No.  2— 
Skeena  River  District 

15,010 
644 

W 

30 

Naas  River  District..  . .                  .           . 

_ 

31 

_ 

3? 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet. 

_ 

33 

Qneen  Charlotte  Tslands,                                  ,    , 

_ 

34 

10,307 
20,546 

92 
6 

24 
571 

10,307 
51,021 

92 
6 

24 
571 

95 
190 

120 
2 

76 

95 
376 

120 
2 

76 

644 

1,288 

12 

I 
156 

34 

644 

35 
36 

Total  value $ 

District  No.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

3,571 
12 

37 

38 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck  Bay 

Wreck  Bay  to  San  Juan  Harbour 

39 
40 

41 
42 

Esquimalt  Harbour  to  north  side  Cowichan  Bay  . 
Cowichan  Bay  to  and  including  Big    Qualicum 

River 

Big  QuaUcum  River  to  and  including  Oyster  River 
Oyster  River  to  Adams  River,  with  surrounding 

district. 

156 
34 

43 

Adams   River  to  Cape  Scott,  with  surrounding 
district.. 

44 

Bute  Inlet  to  Gower  Point 

_ 

Total  quantity. 

45 

693 
2,171 

693 
3,504 

198 
771 

198 
1,022 

202 
963 

202 

46 

Total  value 1 

1,431 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Hake  and  Cusk 

Whiting 

Halibut 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Smoked 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Smoked. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

311 
933 

11 

55 

150 
1,300 

36 
198 

36 
274 

238,770 
3,185,726 

238,646 
4,104,138 

41 
731 

1 
2 

- 

- 

- 

29 
163 

29 
232 

38,044 
494,572 

38,000 
606,870 

21 
431 

3 

4 

_ 

_ 

- 

- 

- 

196,757 

196,677 

20 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

; 

- 

: 

- 

- 

1,159 

1,159 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

197,916 
2,666,650 

197,836 
3,461,350 

20 
300 

11 
12 

311 

11 

150 

7 

7 

23 

537 

1,295 

738 

30 

23 

537 

1,295 

738 

30 

- 

13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 

20 
21 

- 

- 

- 

- 

187 

187 

: 

311 
933 

11 
55 

150 
1,200 

7 
35 

7 
42 

2,810 
24,504 

2,810 
35.918 

- 

22 
23 

Herring 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used  fresh 

Boneless 

Canned 

Smoked 

Dry-salted 

Pickled 

Used  as  bait 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

bbl. 

bbl. 

1,001,357 
867,951 

47,327 
89,993 

163 
3,190 

19,986 
123,659 

8,034 
61,665 

512,168 
872,107 

1,431 
12,523 

25,043 
65,994 

24 
25 

22,583 
67,749 

7,144 
29,868 

95 
1,510 

- 

6,645 
49,838 

807 
3,453 

199 
1,686 

- 

26 
27 

20,500 
8,080 

- 

- 

- 

81 

J 

- 

10,168 
4,040 

28 
29 
30 
31 
32 
33 

28,580 
31.373 

- 

- 

- 

81 
1,210 

1 
8 

- 

14,208 
38,024 

34 
35 

639,579 
1,822 

34,562 
922 

68 

19,986 

10 
450 

334,720 

1,232 

9,280 

36 
37 
38 
39 

305,900 

3,186 

- 

- 

158 

176,640 

- 

1,555 

40 
41 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

42 

2.893 

1,513 

_ 

_ 

690 

- 

- 

- 

43 
44 

950,194 
768,829 

40,183 
60,125 

68 
680 

19,986 
123,659 

1,308 
10,617 

511,360 
868,646 

1,232 
10,837 

10,835 
27,970 

45 
46 

60 


FISHERIES  STATISTICS 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 

Pilchards 

Basa 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 
laSed 

Mark'd. 

Used 
fresh 

Canned 

Salted 

Used 
asbait 

Used 
fresh 

1 

2 
3 

British  Columbia— con. 

Totals  for  Province— Quantlty 

Value 1 

District  No.  1— 

Total  quantity 

cwt. 

88.050 
77,097 

153 
459 

cwt. 

553 
1,212 

153 
612 

cases 

91,929 
503,937 

bbl. 

1,154 
6,925 

bbl. 

9,937 
28,191 

cwt. 

145 
580 

cwt. 

145 
798 

4 

5 

Total  value % 

District  No.  2— 
Skeena  River  District 

' 

fi 

Rivers  Inlet  District 

_ 

7 

Naas  River  District .          .   .         

8 

Bella  Coola  and  Kimsquit 

_ 

9 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet 

_ 

m 

Queen  Charlotte  Islands 

_ 

Total  quantity 

11 

59.643 

28,245 

9 

400 

66.070 
25,859 

1,150 
4 

6,697 
3,240 

145 

12 
13 

Total  value $ 

District  No.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

14 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck  Bay 

_ 

15 

Wreck  Bay  to  San  Juan  Harbour 

_ 

16 
17 
18 
19 
20 
21 

Esquimalt  Harbour  to  north  side  Cowichan  Bay 

Cowichan  Bay  to  and  including  Big  Qualicum  river. . . 

Big  Qualicum  river  to  and  including  Oyster  river 

Oyster  river  to  Adams  river,  with  surrounding  district 
Adams  river  to  Cape  Scott  with  surrounding  district  . 
Bute  Inlet  to  Gower  Point 

145 

Total  quantity              

n 

87,897 
76,638 

400 
600 

91,929 
503,937 

1,154 
6.925 

9,937 
28,191 

145 
580 

145 

23 

Total  value $ 

798 

Fishing  Districts 

Shad 

Smelts 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

24 

British  Columbia— con. 
Totals  for  Province — Quantity    . 

cwl 

21 
1<8 

21 

168 

cwt. 

21 
205 

21 

205 

cwt. 

1,871 
14.337 

1,246 
13.093 

cwt. 
1,371 

25 

2fi 

Value...'...: 

District  No.  1— 

Total  quantity                                      

\ 

15.93C 

1.246 

27 
?,8 

Total  value 

District  No.  2— 
Skeena  River  District    .                          

J 

14.667 

29 

Rivers  Inlet  District 

_ 

8n 

Naas  River  District 

_ 

31 

_ 

3?t 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet  . .        

_ 

33 

Queen  Charlotte  Islands 

- 

Total  quantity  

34 

- 

- 

122 
3 

_ 

35 
36 

Total  value 

District  No.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

\ 

37 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck  Bay 

— 

38 

Wreck  Bay  to  San  Juan  Harbour 

- 

39 

Esquimalt  Harbour  to  north  side  Cowichan  Bay 

122 

40 

Cowichan  Bay  to  and  including  Big  Qualicum  river         .. 

3 

41 

Big  Qualicum  river  to  and  including  Oyster  river 

4^ 

Oyster  river  to  Adams  river,  with  surrounding  distrid 
Adams  river  to  Cape  Scott  with  surrounding  district. 
Bute  Inlet  to  Gower  Point 

t 

- 

43 

- 

44 

- 

45 

- 

- 

125 

125 

46 

Total  value 

1 

1.244 

1.269 

FISHERIES  STATISTICS  •  61 

SESSION  AL  PAPER  No.  17a 

I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Perch 

Salmon 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Canned 

ômoked 

Dry- 
salted 

Mild 
cured 

Pickled 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cases 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

2,021 
12,965 

2,021 
16,437 

1,262.864 
7.819.309 

198,519 
2,332,741 

1,188,381 
12,415.661 

2,660 
22,934 

33,645 
151,129 

8,924 
205,734 

134 
1.149 

1 
2 

818 
8.599 

818 
8,893 

228,023 
2,166,218 

82.333 
1.146.595 

132,864 
1,690,876 

798 
13,524 

25,430 
127,404 

618 
20.752 

1061 
84 

3 
4 

- 

- 

311,288 
140,031 
70, 167 
75,750 
127,158 
69,564 

23.716 

2,020 
9,490 

334.392 
165.395 
81.152 
88,691 
145,600 
67,883 

40 

1,000 
2,445 

4.410 

- 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

- 

- 

793.958 
4.202.518 

35,226 
298,918 

883,113 
9.037,719 

40 
597 

3,445 
12,335 

4.410 
89.050 

- 

11 
12 

631 
63 

6 

504 

631 
63 

5 

504 

43.560 
39.780 
26.381 

6.396 

253 

24.985 

91.886 

7.642 

26,081 
22,792 
5,546 
6,364 
253 
8,867 
5,252 
5,805 

19,215 
14,303 
23,377 

19.188 

94,135 

2,186 

8 
80 
19 

1,715 

1,070 
3,700 

3,288 
708 

28 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

1.203 
4.366 

1,203 
7,544 

240.883 
1.450.573 

80,960 
887.228 

172,404 
1,687,066 

1,822 
8,813 

4,770 
11,390 

3,996 
95,932 

28 
308 

22 
23 

Sturgeon 

Black  Cod 

Red  Ce 

)d,  etc. 

Caught 
l^ded 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Green- 
salted 

Smoked 

Used 
fresh 

Smoked 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

143 
2.630 

143 
3,775 

25,783 
149.626 

11,369 
70,110 

42 
409 

7.164 
110,683 

3,892 
13,365 

3,816 
19,574 

38 
442 

24 
25 

118 
2.380 

118 
3,386 

9.157 
64,099 

681 
6.087 

10 
121 

4.227 
67,567 

779 
4,674 

779 
7,403 

- 

26 

27 

- 

- 

14.863 

10,505 

32 

2,147 

660 

628 

16 

28 
29 
30 
31 
32 
33 

- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

14,863 
74.315 

10,505 
62,141 

32 

288 

^,147 
28.996 

660 
1.320 

628 
1.749 

16 

178 

34 

35 

25 

25 

43 

1.720 

43 
140 

- 

790 

8 
8 

890 

8 
8 

890 

- 

36 
37 
38 
39 
40 
41 

- 

- 

- 

_ 

- 

_ 

32 
1.515 

32 
1.471 

22 

42 
43 
44 

25 
250 

25 
389 

1.763 
11,212 

183 

1,882 

- 

790 
14,120 

2,453 
7,371 

2,409 
10.422 

22 
264 

45 
46 

62 


FISHERIES  STATISTICS 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts. 

Eels 

Greyfishi 

Octopus 

Oulachons 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

BkITISH  COLUMBIA — COD 

cwt. 

30 

88 

6 
12 

cwt. 

30 
162 

6 
36 

cwt. 

15,000 
4,550 

cwt. 

394 
2,646 

259 
1,942 

cwt. 

394 
4,082 

259 
3,108 

cwt. 

2.115 
8,575 

115 
575 

2,000 

cwt. 

1 

Totals  for  Province — Quantity 

2,115 

3 

3 

Value $ 

District  No.  1— 

Total  quantity 

9,096 

115 

-     4 
5 

Total  value $ 

District  No.  2— 

1,096 

6 

Rivers  Inlet  District 

_ 

7 

2,000 

8 

Bella  Coola  and  Kimsquit 

() 

_ 

10 

Queen  Charlotte  Islands 

_ 

11 

_ 
24 

24 

8,000 
7,000 

51 

84 

51 
84 

2,000 
8,000 

2,000 

12 
13 

Total  value $ 

District  No.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

8,000 

14 

_ 

15 

_ 

16 
17 
18 
19 

Esquimalt  Harbour  to  North  side  of  Cowichan  Bay 
Cowichan  Bay  to  and  including  Big  Qualicum  River 
Big  Qualicum  River  to  and  including  Oyster  River. 
Oyster  River  to  Adams  River  with  surrounding  dis- 
trict   

- 

20 

Adams  river  to  Cape  Scott,  with  surrounding  dis- 
trict  

n 

_ 

Total  quantity 

9? 

24 

76 

24 
126 

15,000 
4,550 

135 
704 

135 

974 

- 

_ 

23 

Total  value $ 

- 

^Used  in  the  production  of  fish  oil  and  fertilizer . 


FISHERIES  STATISTICS 
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I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Tom  Cod 

Clams  and  Quahaugs 

Crabs 

Oysters 

Shrimps 

Fur  Seals 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Mar- 
keted 

Caught 

and 
landed 

Marketed 

Caught 

and 
landed 

Used 

fresh 

Used 
fresh 

Canned 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Used 
fresh 

Skins 

cwt. 

15 
i5 

cwt. 

15 
60 

bbl. 

5,429 
11,939 

299 
1,644 

bbl. 

429 
3,363 

299 
2,773 

cases 

5,000 
30,000 

cwt. 

10,060 
33,935 

6,509 
27,663 

134 
3,300 

cwt. 

10,060 
57,963 

6,509 
52,547 

134 
3,300 

bbl. 

1,718 
36,830 

1,716 
36,800 

bbl. 

1,718 
36,834 

1,716 
36,800 

cwt. 

563 
6,735 

560 
6,720 

3 

cwt. 

563 
13,536 

560 
13,521 

3 

no. 

1,058 
20,542 

502 

no. 

1,058 
24,712 

502 

1 
2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 
9 
10 

15 

15 

38 

35 
5,000 

57 

38 
35 

57 

- 
5,000 

3,434 
4,570 

81 
36 

3,434 
4,570 

81 
36 

2 

2 

3 
15 

3 
15 

502 
8,032 

553 
3 

502 
8,032 

553 
3 

11 
12 

13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 

20 
21 

15 
45 

15 
60 

5,130 
10,295 

130 
590 

5,000 
30,000 

117 
702 

117 
846 

2 
30 

2 
34 

- 

- 

556 
12,510 

556 
16,680 

22 
23 

17a-7 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 


I.  Fish  Caught  and  Marketed,  1920 


Fishing  Districts 


Whales 


Caught 

and 
landed 


Marketed 


Whale- 
bone  and 


Whale       Whale 
Fertilizer       011 


Flsh 
Ferti- 
lizer 


Mar- 
keted 


Flsh 
011 


Mar- 


Fish 
Oflfal 


Mar- 
keted 


Briush  Columbia — concluded 

Totals  for  Province— Quantlty 

Value $ 

District  No.  1— 

Total  quantlty 

Total  value $ 

District  No.  2— 

Skeena  River  District 

Rivers  Inlet  District 

Naas  River  District 

Bella  Coola  and  Kimsquit 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet 

Queen  Charlotte  Islands 

Total  quantlty 

Total  value S 

District  No.  3— 

Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck  Bay 

Wreck  Bay  to  San  Juan  Harbour 

Esquimalt  Harbour  to  North  side  Cowichan  Bay . . 
Cowichan  Bay  to  and  including  Big  Qualicum  River 
Big  Qualicum  River  to  and  including  Oyster  River 
Oyster  River  to  Adams  River,  with  surrounding  dis 

trict 

Adams  River  lo  Cape  Scott  with  surrounding  district 
Bute  Inlet  to  Gower  Point 

Total  quantlty 

Total  value $ 


493 
85,800 


347 


347 
34,700 


146 


146 
51.100 


tons 

503 
15,090 


tons 

1,033 
82,630 


gai. 

604.070 
338,026 


444 
37,685 


257 
21,973 


gai. 

55,669 
31,155 


14,000 
4,750 


400 


744 


468,577 


400 
12,000 


103 


744 
59,510 


468.577 
262,402 


135,493 


120 


67 


19,870 
10,000 

8,520 
3,279 


103 
3.090 


23, 120 


135.493 
75,624 


187 
15,712 


41,669 
26,405 


23 
1.462 


22 


.462 


Note.— The  foUowing  quantities  were  landed  by  United  States  vessels  and  are  included  with  Caught  and  Landed  and 
Used  Fresh — 

District  I:  halibut,  21,907  cwt.,  «258,402:  cod  109  cwt.,  $499:  Salmon  280  cwt.,  $2,092. 

District  II:  halibut  124,857  cwt.,  $1,685,569:  Salmon  6,675  cwt..  $40.050:  Black  cod  3,142  cwt..  $15,710:  Cod  7 
cwt..  $21. 
Note — The  foUowing  is  in  addition  to  the  quantities  in  main  table:  Estimated  home  consumption  of  ail  varieties 
including  salmon.  trout,  cod,  oulachons.  bottom  fish,  shell  fish,  etc. 

Quantity  Value 
District  I:                                                                                                        cwt.  $ 

By  Indians 22,000  176,000 

By  Whites  and  Orientais 118,000  944,000 

District  II:  By  Whites  and  Indiens 5,934  29,670 

DistrictlII:  By  Indians 8.000  8,000 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 
In  Primary  Opérations 


Fishing  Districts 

Vessels 

Sailing  and  Gasoline  Vessels 

20-40  tons 

10-20  tons 

Total  Value 

Total  Men 

1 

Prince  Edward  Island 
Totals  for  Province 

no. 

no. 

11 
4 
2 

5 

9,300 

3,200 
1,600 

4,500 

_ 

no. 
43 

? 

Kings  County— Totals 

17 

3 

Queens  County — Totals 

5 

4 

Prince  County — 
Western  portion:  Baptist  Point  to  and  including  Cascumpeque 
Bay 

21 

5 

Eastern  portion:  East  of  Baptist  Point  and  Cascumpeque  Bay. . 
Totals  for  County 

6 

~ 

5 

4.500 

21 

Fishing  Districts 


Fishing  Gear 


Gill  Nets,  Seines,  Trap 
and  Smelts  Net,  etc. 


No. 


Value 


Trawls 


No. 


Value 


Hand  lines 


No. 


Value 


Prince  Edward  Island— concluded. 

Totals  for  Proylnce 

Kings  County — Totals 

Queens  County— Totals 

Prince  County — 
Western  portion:  Baptist  Point  to  and  including 

Cascumpeque  Bay 

Eastern  portion:  East  of  Baptist  Point  and  Cascum 
peque  Bay 

Totals  for  County 


4,116 

879 
1,346 

1,212 
679 


56,393 

10,064 
21,169 

15,470 
9,690 


312 

134 
100 

78 


$ 

9,260 

4,020 
2,900 

2,340 


1,067 

576 
250 

111 
130 


$ 

2,134 

1,152 
500 

222 


25,160 


78 


2,340 


241 
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Boats 

Carrying  Smacks 

Sail  and  Row 

Gasoline 

Total  Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

No. 

Value 

Men 

$ 

$ 

$ 

no. 

10 

610 

1,425 

324,100 

2,742 

g 

2,800 

8 

1 

- 

- 

643 

128,600 

1,286 

8 

2,800 

8 

2 

1 

100 

251 

62,750 

504 

- 

- 

- 

3 

4 

260 

297 

74,250 

474 

- 

- 

- 

4 

5 

250 

234 

58,500 

478 

- 

- 

- 

5 

9 

510 

531 

132,750 

952 

- 

- 

- 

6 

Fishing  Gear 

Lobster  Traps 

Fishing  Piers  and  Wharves 

Freezers  and  Ice  Houses 

Small  Fish  and  Smoke 
Houses 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

293,936 

420,903 

29 

68,000 

7 

4,500 

474 

23,350 

7 

118,350 

177,525 

8 

59,000 

- 

_ 

140 

7,000 

8 

60,525 

90,787 

20 

4,000 

1 

1,000 

186 

9,000 

9 

57.338 

86,007 

1 

5.000 

6 

3.500 

127 

6,300 

10 

57.723 

66.584 

- 

- 

- 

- 

21 

1,050 

11 

115,061 

152,591 

1 

5,000 

6 

3,500 

148 

7,350 

12 

68 
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Fishing  Districts 

] 

cji^ ™  nn 1 

Vessels 

Steam 

No. 

Tonn- 
age 

Value 

Men 

No. 

Tonn- 
age 

Value 

Men 

1 

Nova  Scotia 
Totals  for  Province 

5 

791 

585,000 

no. 
119 

8 

273 

41.000 

no. 
48 

2 

Richmond  County— 
Inyerness  county  Une  to  St.  Peter 's  canal., 

3 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  Une.. 
Totals  for  County 

- 

4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

5 

Cape  Breton  County— 
Richmond  county  Une  to  White  Point  and 
head  of  East  Bay 

6 

White  Point  to  Bridgeport  

7 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Victoria 
county  Une.                                

Totals  for  County 

8 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

9 

Victoria  County — 
South  of  Barachois  River             

10 

_ 

11 

Totals  for  County 

12 

3 

429 

350,000 

67 

- 

~ 

- 

13 

Inverness  County — 
North  of  Broad  Cove,  Scotsville  and  Gil- 

14 

Broad    Cove,    Scottsville,    and    Gillander 

Totals  for  County 

15 

3 

429 

350,000 

67 

- 

- 

- 

16 

Cumberland  County— 

New  Brunswick  Une  to  Cape  Cliff 

17 

_ 

18 

_ 

Totals  for  County 

19 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

20 

Colchester  County — 

21 

Hants  county  Une  to  Salmon  river..      

_ 

22 

Salmon  river  to  Cumberland  county  Une 

Totals  for  County 

- 

23 

- 

- 

- 

- 

' 

31 

s.ooc 

_ 

24 

Pictou  County— 
Colchester  county  Une  to  Pictou  Harbour, 

5 

25 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  county 
line                 

Totals  for  County 

26 

- 

- 

- 

- 

1 

31 

5,00C 

5 

27 

Antiffonish  Countv — Totals 

■ 
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Vessels 

Boats 

Carrying  Smacks 

Sailing  and  Gasoline 

Sail  and  Row 

Gasoline 

Total 
Men 

40  tons 
and 
over 

20-40 
tons 

10-20 
tons 

Total 
Value 

Total 
Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

Men 

no. 

no. 

no. 

$ 

no. 

$ 

S 

no. 

$ 

no. 

143 

49 

388 

3,096,9913 

à, m 

3,976 

U5,m 

5.401 

1,291,30(1 

14.282 

162 

87,360 

304 

1 

3 

4 

29 

1 

40,900 
650 

197 
3 

120 
550 

24.000 
20,000 

40 
110 

8.000 
30.800 

260 
840 

8 
6 

1,200 
3,600 

16 
12 

2 
3 

3 

4 

30 

41,550 

200 

670 

44,000 

150 

38,800 

1,100 

14 

4,800 

28 

4 

- 

- 

14 

12,000 

55 

95 
35 

3,325 
6.875 

35 
208 

9,800 
47,925 

260 
385 

2 

800 

6 

5 
6 

- 

1 

7 

6,600 

28 

- 

- 

9 

3,600 

9 

8 

4,800 

8 

7 

- 

1 

21 

18,600 

83 

130 

10,200 

252 

61,325 

654 

10 

5,600 

14 

8 

- 

2 

1 
15 

1 

850 

14,000 

900 

2 
70 
4 

60 
278 
185 

3,000 
13,900 
9,250 

14 
48 
54 

3,500 
11,040 
13,500 

94 
652 

479 

4 
5 
4 

2,000 

1,250 

920 

6 
10 

8 

9 
10 
11 

- 

2 

17 

15,750 

76 

523 

26,150 

116 

28,040 

1,225 

13 

4,170 

24 

12 

- 

- 

22 

25,200 

89 

18 

2.480 

162 

38,775 

474 

7 

3,600 

14 

13 

- 

- 

1 

400 

3 

114 

2.280 

145 

43,500 

401 

7 

3,100 

9 

14 

- 

- 

23 

25,600 

92 

132 

4,760 

307 

82,275 

875 

14 

6.600 

23 

15 

- 

- 

1 

300 

3 

17 

170 

68 
55 
4 

5,300 

11,000 

915 

68 

86 

5 

- 

- 

- 

16 
17 
18 

- 

- 

1 

300 

3 

17 

170 

127 

17,215 

159 

- 

- 

- 

19 

- 

: 

- 

- 

- 

39 
6 

750 
600 

4 
10 

600 
2,150 

4 
65 
32 

- 

- 

- 

20 
21 
22 

- 

- 

- 

- 

45 

1.350 

14 

2,750 

101 

- 

- 

- 

23 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

195 

29.250 

292 

6 

2,100 

8 

24 

- 

- 

- 

- 

- 

16 

320 

41 

8.200 

73 

2 

500 

2 

25 

- 

- 

- 

- 

- 

16 

320 

236 

37,450 

365 

8 

2,600 

10 

26 

- 

- 

- 

- 

- 

88 

1.760 

116 

16.820 

318 

13 

3.900 

13 

27 

70 
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Fishing  Districts 

Fishing  Gear 

Gill  Nets,  Seines, 

Trap  and  Smelt 

Nets,  etc. 

Weirs 

Trawls 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

1 

Nova  Scotia — con. 
Totals  for  Province 

54,23S 

2,800 
2,000 

$ 
1,187,845 

33,600 
24,000 

134 

41,330 

13,961 

800 
70 

$ 

273,538 

2 

Richmond  County — 
Inverness  county  line  to  St.  Peter's  canal,  including 

6,400 

3 

St.  Peter's  canal  to  Cape  Breton  county  line 

Totals  for  County 

700 

4 

4,800 

360 
1,378 

153 

57,600 

7,200 
28,348 

6,460 

- 

- 

870 

121 
310 

7,100 

5 

Cape  Breton  County— 
Richmond  county  line  to  White  Point  and  head  of 
East  Bay    

6 

White  Point  to  Bridgeport    

2,573 

7 

Bridgeport  and  head  of  East  Bay  to  Victoria 
county  line    .                      

930 

8 

1,891 

154 
720 
380 

42,008 

10,345 
35,000 
15,400 

- 

- 

431 

47 
700 
104 

3,503 

9 

Victoria  County — 
South  of  Barachois  River        

940 

10 

Ramphnit!  Tîi vpr  in  Orppn  Cnve 

4  900 

11 

728 

Totals  for  County         

12 

1,254 

718 
800 

60,745 

10,052 
12,000 

40 

1,600 

851 

478 
430 

6,568 

13 

Inverness  County— 
North  of  Broad  Cove,  Scotsville  and    Gillander 
Mountain                                 

6,240 

14 

Broad  Cove,  Scotsville  and    Gillander  Mountain 
to  Richmond  county  line    

4,300 

15 

1,518 

75 
15 

22,052 

3,750 
260 

40 

7 

1,600 
900 

908 

10,540 

16 

Cumberland  County— 
New  Brunswick  line  to  Cape  Clifî. .               ... 

17 

_ 

18 

_ 

Totals  for  County 

1<» 

90 

65 
16 

4,010 

650 
2,400 

7 
4 

900 
500 

- 

_ 

?n 

Colchester  County — 

*>! 

_ 

22 

Salmon  river  to  Cumberland  county  line 

_ 

Totals  for  County 

n 

81 

190 
55 

3,050 

4,000 
11,610 

4 

500 

15 

_ 

24 

Pictou  County— 
Colchester  county  line  to  Pictou  Harbour,   includ- 
ing Pictou  Island 

25 

East  of  Pictou  Harbour  to  Antigonish  county  line. . 
Totals  for  County 

195 

?fi 

245 
697 

15,610 
13,940 

- 

- 

15 
190 

195 

27 

Antigonish  County — Totals..          

950 
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Fishing   Gear 

Hand  Lines 

Lobster  Traps 

Fishing 
Piers  and 
Wharves 

Freezers 
and  Ice 
Houses 

Small  Fish 

and 

Smoke  Houses 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

No. 

Value 

No. 

Value 

S 

$ 

$ 

•$ 

$ 

25,818 

28,334 

631,132 

933,712 

1,850 

1,025,800 

312 

168,819 

4,574 

467,325 

1 

1,100 
700 

1,100 
700 

18,425 
6,000 

18,425 
12,000 

40 
21 

4,000 
3,200 

3 

1,000 

140 
200 

4,800 
7,750 

2 
3 

1,800 

1,800 

24,425 

30,425 

61 

7,200 

3 

1,000 

340 

12,550 

4 

200 

888 

200 
1,397 

2,400 
19,450 

4,800 
28,026 

16 
26 

1,600 
4,300 

- 

- 

36 
152 

720 
7,680 

5 
6 

376 

1,128 

11,600 

34,800 

16 

27,100 

4 

20,000 

18 

900 

7 

1,464 

2,725 

33,450 

67,626 

58 

33,000 

4 

20,000 

206 

9,300 

8 

107 
796 
826 

214 
796 
826 

2,550 
3,800 
6,400 

3,825 
5,700 
9,600 

18 
16 

85,000 
6,000 

9 
6 

5,600 
2,100 

138 
50 

6,400 
10,000 

9 
10 
11 

1,729 

1,836 

12,750 

19,125 

34 

91,000 

15 

7,700 

188 

16,400 

12 

1,114 

1,114 

17,474 

17,474 

16 

30,500 

11 

18,550 

26 

33,300 

13 

564 

564 

31,200 

31,200 

9 

40,000 

4 

20,000 

8 

4,500 

14 

1,678 

1,678 

48,674 

48,674 

25 

70,500 

15 

38,550 

34 

37,800 

15 

11 

- 
25 

15,300 

14,500 

183 

15,300 

14,500 

265 

2 

200 

: 

- 

9 

1 

9,000 
25 

16 
17 
18 

11 

25 

29,983 

30,065 

2 

200 

■ 

- 

10 

9,025 

19 

25 

50 

_ 

- 

_ 

- 

- 

- 

1 

10 

20 
21 
22 

25 

50 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

10 

23 

100 
40 

100 
40 

46,550 
8,360 

46,550 
12,540 

- 

- 

9 

630 

14 

140 

24 
25 

140 

140 

54,910 

59,090 

- 

- 

9 

630 

14 

140 

26 

285 

171 

42,750 

64,125 

- 

- 

5 

4,000 

120 

1,800 

27 
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Fishing  Districts 

Steam  Trawlers 

Vessels 

Steam 

No. 

Tonnage 

Value 

Men 

No. 

Tonnage 

Value 

Men 

1 

9, 

Nova  Scotia — con. 

Guysborough  County— 

Antigonish  county  line  to  Cape  Canso 

Cape  Canso  to  New  Harbour      

1 

191 

$ 

100,000 

no. 

24 

1 

100 

5  , 
10,000 

no. 
6 

8 

_ 

Totals  for  County 

4 

1 

191 

100,000 

24 

1 

100 

10,000 

6 

5 

Halifax  County— 
Guysborough  county  line  to  East  Ship  Har- 
bour 

6 

West  Ship  Harbour  to   (but  not  including) 
Cole  Harbour 

7 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  line 

Totals  for  County 

- 

8 

- 

- 

- 

; 

- 

- 

- 

_ 

9 

Hants  County— Totals 

10 

Lunenburg  County— 

11 

Mahone  Bay  to  Queens  countv  line 

Totals  for  County 

n 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

13 

Queens  County— 
Lunenburg    county    line    to    Port    Medway 
Harbour 

14 

Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county 
line 

Totals  for  County 

15 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

16 
17 

Shelburne  County — 

Queens  county  line  to  Negro  Harbour 

Negro    Harbour    (inclusive)    to    Yarmouth 
county  line 

- 

Totals  for  County 

18 

1 

171 

- 

135,000 

28 

5 

1 

110 
32 

22.000 
4.000 

19 

Yarmouth  County — Totals 

33 

?n 

Digby  County — 

21 

Weymouth  to  Annapolis  county  line,  including 
Digby  Neck 

4 

Totals  for  County 

n 

- 

; 

- 

; 

1 

32 

4,000 

4 

9?, 

Annapolis  County — Totals    ... 

9A 

Kings  County — 

?,^ 

Cunard  to  Hants  county  line 

_ 

Totals  for  County    

?fi 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Boats 

Carrying  Smacks 

Sailing  and  Gasoline 

Sail  and  Row 

Gasoline 

Total 
Men 

40  tons 
and  over 

20-40 
tons 

10-20 
tons 

Total 
Value 

Total 
Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

Men 

no. 

no. 

no. 

% 

no. 

$ 

$ 

no. 

$ 

no. 

'  3 

6 

7 

12 
28 
11 

23,200 

48,000 

7,800 

75 
139 
42 

7 
2 

1,050 
900 

236 
131 
200 

59,000 
20,850 
60,000 

486 
529 
350 

6 
5 

4,000 
4.000 

12 
10 

1 
2 
3 

3 

13 

51 

79,000 

256 

9 

1,950 

567 

139,850 

1,365 

11 

8,000 

22 

4 

- 

1 

4 

2,332 

33 

15 

1,500 

100 

12,000 

315 

8 

1,000 

24 

5 

2 

4 

2 
45 

660 
53,500 

13 
208 

10 
615 

200 
36,900 

175 
265 

25,000 
39,795 

216 

887 

4 

8 

500 
9,600 

12 
24 

6 

7 

2 

5 

51 

56,492 

254 

640 

38,600 

540 

76,795 

1,418 

20 

11,100 

60 

8 

- 

- 

1 

750 

3 

38 

625 

12 

2,900 

63 

- 

- 

- 

9 

6 
106 

2 

20 
10 

107,000 
2,407,900 

180 
2,191 

300 

9,000 

180 
.     218 

63,000 
69,780 

490 
297 

3 

990 

3 

10 
11 

112 

2 

30 

2,514,900 

2,371 

300 

9,000 

398 

132,780 

787 

3 

990 

3 

12 

- 

- 

2 

1,000 

7 

33 

940 

36 

6,400 

84 

- 

- 

- 

13 

- 

- 

11 

5,500 

37 

20 

1,000 

391 

58,650 

400 

- 

- 

- 

14 

- 

- 

13 

6,500 

44 

53 

1,940 

427 

65,050 

484 

- 

- 

15 

5 

12 

15 

80,700 

233 

535 

7.500 

315 

48,500 

1,215 

4 

8,600 

12 

16 

- 

2 

.8 

14,250 

110 

118 

3,000 

465 

139,500 

1,000 

12 

5,250 

18 

17 

5 

14 

33 

94,950 

343 

653 

10,500 

780 

188,000 

2,215 

16 

13,850 

30 

18 

16 

7 

9 

203,700 

411 

110 

2,200 

558 

167,000 

1,050 

17 

6,900 

31 

19 

- 

- 

5 

2,000 

22 

50 

1,000 

194 

51,450 

799 

3 

1,150 

6 

20 

1 

1 

2 

21,500 

32 

188 

4,830 

387 

121,450 

874 

20 

17,700 

40 

21 

1 

1 

7 

23,500 

54 

238 

5,830 

581 

172,900 

1,673 

23 

18,850 

46 

22 

1 

- 

- 

15,000 

19 

271 

5,460 

179 

48,950 

295 

- 

- 

- 

23 

- 

- 

1 

400 

3 

35 

8 

700 
100 

41 

12.300 

127 

8 

- 

_ 

_ 

24 
25 

- 

- 

1 

400 

3 

43 

800 

41 

12,300 

135 

- 

- 

- 

26 

74 
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Fishing  Districts 

Fishing  Gear 

Gill  Nets,  Seines, 

Trap  and  Smelt  Nets, 

etc. 

Weirs 

Trawls 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

1 

Nova  Scotia— concluded 
Guysborough  County— 

6,023 
5,715 
2,500 

$ 

140,000 
107,000 
37,500 

- 

$ 

1,383 
808 
300 

% 

13,830 

f, 

Cape  Canso  to  New  Harbour                              .   . . 

8,080 

3 

5,400 

Totals  for  County 

4 

14,238 

1,500 

1,500 
8,400 

284,500 

7,500 

4,500 
337,250 

- 

_ 

2,491 

75 

45 

720 

27,310 

5 
6 

Halifax  County— 
Guysborough  county  line  to  East  Ship  Harbour.. . 
West  Ship  Harbour  to  (but  not  including)    Cole 

1.500 
900 

7 

Cole  Harbour  to  Lunenburg  county  line 

14,400 

Totals  for  County 

8 

11,400 
76 

2,600 
3,390 

349,250 
2,100 

70,000 
50,750 

2 

180 

840 

454 

737 

16,800 

9 

Hants  County — Totals 

10 

Lunenburg  County — 
Halifax  county  line  to  Mahone  Bay. 

11,440 

11 

58.960 

Totals  for  County 

12 

5,990 

404 
1,530 

120.750 

4,300 
30,000 

~ 

- 

1.191 

50 
200 

70,400 

13 
14 

Queens  County— 
Lunenburg  county  line  to  Port  Medway  Harbour.. 
Port  Medway  Harbour  to  Shelburne  county  line.. . 

Totals  for  County 

750 
4,000 

15 

1,934 

2.750 
3,025 

34,300 

35,000 
35,000 

~ 

- 

250 

1,825 
825 

4,750 

16 

Shelburne  County — 
Queens  county  line  to  Negro  Harbour. . 

32,500 

17 

Negro  Harbour  (inclusive)  to  Yarmouth  county 

16,500 

Totals  for  County 

18 

5,775 
2,200 

444 
1,053 

70,000 
69,660 

4,440 
24,265 

4 

3 
22 

1,600 

1.750 
22,000 

2,650 
1,062 

329 
1,275 

49.000 

19 

Yarmouth  County— Totals    . 

21,240 

'?X\ 

Digby  County— 
Yarmouth  county  line  to  Weymouth. 

2,952 

21 

Weymouth    to   Annapolis   county    line.  including 
Digby  Neck 

38,250 

Totals  for  County 

22 

1,497 
433 

95 

18 

28,705 
7,640 

1,425 
500 

25 
17 

34 

1 

23.750 
4,250 

8.500 
50 

1.604 
558 

50 

41,202 

23 

Annapolis  County — Totals 

13,380 

fA 

Kings  County — 
Annapolis  countv  line  to  Cunard 

600 

25 

Cunard  to  Hants  county  line    . . . 

_ 

Totals  for  County. .                          .    . 

26 

113 

1,925 

35 

8.550 

50 

600 
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Fishing   Gear 

Hand  Unes 

Lobster  Traps 

Fishing  Piers 

and 

Wharves 

Freezers 

and 

Ice  Houses 

Small  Fish 

and 

Smoke  Houses 

No. 

Value 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

No. 

Value. 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

724 
724 
500 

724 
724 
500 

14,400 
9,900 
15,400 

21,366 
13,675 
23.100 

38 
80 
36 

5,000 
8.000 
1,700 

1 

5 

20 

200 
5.800 
1.700 

135 

71 

200 

13,500 
7,100 
6,000 

1 
2 
3 

1,948 

1,948 

39,700 

58.141 

154 

14,700 

26 

7.700 

406 

26,600 

4 

1.400 

1,400 

30,000 

30.000 

95 

4,275 

4 

664 

175 

8,800 

5 

700 
1.155 

700 

578 

20,000 
20,000 

20,000 
30.000 

85 
564 

3,875 
100,800 

2 
41 

330 
32,800 

220 
558 

11,000 
139.500 

6 

7 

3.255 

2,678 

70,000 

80,000 

744 

108,950 

47 

33,794 

953 

159.300 

8 
9 

1,300 
4.500 

780 
3,150 

10,700 
22,467 

10.700 
22,467 

132 
18 

11,250 
227,000 

7 
1 

1,000 
2,500 

235 
431 

16.450 
64.650 

10 
11 

5.800 

3,930 

33,167 

33,167 

150 

238,250 

8 

3,500 

666 

81.100 

12 

340 
500 

255 
500 

4,380 
10,000 

6,570 
20,000 

26 
102 

1,100 
5,700 

12 
5 

740 
10,000 

90 
250 

4.500 
12,500 

13 

14 

840 

755 

14,380 

26.570 

128 

6,800 

17 

10,740 

340 

17,000 

15 

1.200 

1,800 

30,750 

46,125 

230 

80,000 

- 

- 

375 

15,500 

16 

670 

838 

75,250 

112.875 

85 

25,000 

20 

2,500 

150 

7.500 

17 

1,870 

2,638 

106,000 

159,000 

315 

105,000 

20 

2,500 

525 

23.000 

18 

2.000 

4,000 

90,200 

202.950 

41 

241,000 

13 

8.100 

141 

15.000 

19 

963 

963 

11,538 

23.076 

- 

- 

13 

375 

169 

10.225 

20 

1.000 

1,000 

9,155 

18.310 

118 

87.700 

54 

20,655 

227 

23.300 

21 

1,963 

1,963 

20,693 

41,386 

118 

87,700 

67 

21,030 

396 

33.525 

22 

760 

1,622 

8,975 

11,218 

20 

21.500 

26 

7,400 

181 

22.725 

23 

250 

375 

1,075 

2,150 

_ 

_ 

37 

2,175 

53 

2.050 

24 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2b 

250 

375 

1,075 

2,150 

- 

- 

37 

2,175 

53 

2.050 

26 

76 
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Fishing  Districts 

Vessels 

Steam 

Sailing  and  GasoUne 

No. 

Tonnage 

Value 

Men 

40  tons 
and 
over 

20-40 
tons 

10-20 
tons 

Total 
Value 

Total 
Men 

1 

2 

New  Brunswick— Sea  Fisheries 

Total  Sea  Fisheries  for  Province 

Charlotte  County— 
International  Boundary  Une  to  Back 
Bay                                   

2 

56 

$ 
5,300 

no. 
6 

no. 

no. 
38 

2 

2 

1 

no. 
253 

3 

8 
32 

% 
262,800 

2,400 

4,000 

9,800 

32,600 

no. 
1,278 

S 

3 

4 

Back  Bay  to  St.  John  county  Une,. . 
Campobello  and  Deer  Islands 

4 

47 
102 

Totals  for  County 

6 

- 

_ 

- 

- 

5 

43 
4 

2 
2 

48,800 
6,000 

2,500 
1,500 

161 

7 

St.  John  County — Totals 

12 

8 

9 
10 
11 

Albert  County — Totals.            

Westmorland  County — 

Nova  Scotia  Une  to  Cape  Bruin 

Cape  Bruin  to  Kent  county  Une 

Totals  for  County 

l 

12 

- 

- 

- 

I 

- 

2 

4 

2 

7 

6 

4,000 

1,200 
6,500 

21,000 

11 

13 

14 
15 

Kent  County— 
Westmorland  county  line  to  (but  not 

including)  Chockfish  river 

Chockfish  river  to  Point  Sapin 

Point    Sapin    to    Northumberland 

county  line.          

12 
14 

20 

16 

17 
18 

1 

16 

4,000 

3 

- 

2 
2 

1 

15 

8 

2 

28.700 
23,000 

3.500 

46 

Northumberland  County— 
Kent  county  line  to  Point  au  Car.... 
Northwest  and  Southwest  Mirami- 

24 

19 

Point  au  Car  to  Gloucester  county 
line  (including  Miramichi  Bay). . . 

Totals  for  County        .       .    . 

17 

20 

1 

16 

4,000 

3 

- 

3 

9 
19 

10 

5 
51 

120 

1 

26,500 

7,500 
76,600 
63,200 

1.500 

41 

21 

Gloucester  County — 
Northumberland  county  line  to 

15 

22 

93 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou. . . 

309 
680 

24 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county 

3 

Totals  for  County 

?"> 

1 

40 

1.300 

3 

: 

28 

177 

148,800 

1,007 

26 

liestigouche  County — Totals.. 
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Boats 

Carrying  Smacks 

Sail 
and 
Row 

Value 

Gasoline 

Value 

Total  Men 

No. 

Value 

Men 

no. 

$ 

no. 

$ 

no. 

$ 

no. 

3,411 

94,266 

1,S44 

670,450 

6,480 

57 

86,600 

134 

1 

410 
448 
366 
490 

11,500 
6,720 
9,150 

12,250 

70 
161 
300 
310 

21,000 
64,400 
135,000 
155,000 

455 

699 
720 
700 

16 

7 

5 

23,500 
29,000 

10,000 

30 
14 

15 

2 
3 
4 
5 

1,714 

39,620 

841 

'    375,400 

2,574 

28 

62,500 

59 

6 

300 

12,000 

230 

70,000 

480 

3 

5,000 

6 

7 
8 

9 
390 

540 
1,950 

99 
181 

29,700 
27,150 

19 
140 
615 

5 

7,000 

15 

9 
10 
11 

399 

2,490 

280 

56,850 

774 

5 

7,000 

15 

12 

134 
142 

4,026 
6,100 

132 

21,000 
33,200 

400 
548 

1 
4 

800 
2,000 

4 

8 

13 
14 

- 

~ 

30 

15,000 

60 

- 

- 

- 

15 

276 

10,126 

222 

69,200 

1,008 

5 

2,800 

12 

16 

8 

1,600 

50 

25,000 

116 

10 

7.000 

30 

17 

67 

1,600 

5 

1,000 

72 

- 

- 

- 

18 

340 

10,400 

7 

2,100 

414 

4 

1,500 

8 

19 

415 

13,600 

62 

28,100 

602 

14 

8,500 

38 

20 

15 
48 
30 

3,000 
1,200 
3.750 

6 

24 
150 

3,000 

7.200 

45,000 

40 
144 
360 

- 

- 

- 

21 
22 
23 

140 

5,200 

17 

8,500 

326 

- 

- 

- 

24 

233 

13.150 

197 

63,700 

870 

- 

- 

- 

25 

74 

3.280 

12 

7.200 

172 

2 

800 

4 

26 

78 
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Fishing  Districts 

Fishing  Gear 

Gill  Nets,  Seines, 

Trap  and  Smelt 

Nets,  etc. 

Weirs 

Trawls 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

1 

New  Brunswick  Sea  Fisheries — concluded 
Total  Sea  Fisheries  for  Province 

19.730 

196 
334 
520 
647 

$ 
781,561 

64,980 
25,600 
26,000 
45,290 

608 

155 
117 
110 

94 

$ 
718.550 

300.000 

117,000 

77,000 

140,400 

2,016 

24 

58 

1,020 

281 

$ 
48,237 

2 

Charlotte  County— 

3,600 

3 

Back  Bay  to  St.  John  county  line    ,               .... 

5,916 

4 

15,300 

5 

Grand  Manan  .                                            

4,215 

Totals  for  County...          

6 

1.697 
1,650 

9 

900 

1,835 

161.870 
40,000 

345 
10.800 
16.060 

476 
55 

1 

634,400 
70,000 

1,000 

1,383 
160 

25 

29,031 

7 

St.  John  County — Totals 

4,000 

8 

Albert  County— Totals 

q 

Westmorland  County— 

10 

200 

11 

Cape  Bruin  to  Kent  county  line 

Totals  for  County 

U 

2.744 

900 
800 
810 

27.205 

63,200 
45,000 
81,000 

1 

2 

1,000 
1,650 

70 

200 

13 

Kent  County— 
Westmorland  county   line    to  (but  not  including) 

14 

Chockfish  river  to  Point  Sapin 

1,110 

15 

Point  Sapin  to  Northumberland  county  line 

Totals  for  County 

16 

2.510 
2.190 
3,050 

189,200 
21,900 
122,000 

2 
74 

1,650 
11,500 

70 

1,110 

17 

Northumberland  County— 
Kent  county  line  to  Point  au  Car 

18 
19 

Northwest  and  Southwest  Miramichi  river 

Point  au  Car  to  Gloucester  county  line  (including 
Miramichi  Bay) 

~ 

Totals  for  County 

?0 

5,240 

1,050 
900 

3.600 
165 

143,900 

31,000 
45,000 
72,000 
32,880 

74 

11,500 

60 

300 

18 

_ 

5^1 

Gloucester  County — 
Northumberland  county  line  to  Inkerman 

?.?. 

Islands  of  Shippegan  and  Miscou  .  . 

7,500 

9.^ 

Inkerman  to  Glen  Anglin 

6,000 

?A 

Glen  Anglin  to  Restigouche  county  Une 

396 

Totals  for  county .   .   . 

?,!> 

5.715 
174 

180,880 
38.506 

: 

~ 

378 

13,896 

?,(} 

Restigouche  County — Totals 
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Fishing  Gear 

Hand  Lines 

Lobster  Traps 

Fishing  Piers  and 
Wharves 

Freezers  and 
Ice  Houses 

Small  Fish  and 
Smoke  Houses 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

S 

10,389 

10,406 

337,900 

284,587 

447 

137,600 

89 

217.800 

888 

228,200 

1 

275 

100 

2,950 

1,710 

550 

50 

2,950 

1,710 

450 

4,400 

1,800 

22,000 

787 

8,800 

2,700 

33,000 

7 

3 

139 

196 

700 

1,200 

27,800 

58,800 

1 

400 

12 

4 
148 
492 

1,600 

1,200 

29,600 

147,600 

2 
3 
4 
5 

5,035 

5,260 

28,650 

45,287 

345 

88,500 

1 

400 

656 

180,000 

6 

40 

60 

5,500 

11,000 

65 

30,000 

6 

92,000 

80 

24,000 

7 
8 

300 
600 

180 
900 

9,000 
25,500 

9,000 
12, 750 

10 

2,000 

2 
2 

4,000 
21.500 

30 

1,500 

9 
10 
11 

900 

1,080 

34,500 

21,750 

10 

2,000 

4 

25.500 

30 

1,500 

12 

12 
400 

40 

21 

400 

40 

24,000 
20,000 
14,800 

48,000 

.    20,000 

14,800 

17 

7.600 

10 

20,000 
6,000 
4.300 

12 

2,400 

13 
14 
15 

452 

461 

58,800 

82,800 

17 

7.600 

21 

30.300 

12 

2,400 

16 

110 

110 

7,650 

7.650 

8 

5.000 

4.800 
2,000 

4 

2,000 

17 
18 

60 

60 

16,900 

25.350 

- 

- 

24 

16.000 

80 

14,000 

19 

170 

170 

24,550 

33.000 

8 

5.000 

37 

22,800 

84 

16,000 

20 

1,000 

670 

2,200 

92 

800 

670 

1,760 

115 

5,000 
48,000 
25,000 

4,300 

10.000 

48.000 

18.750 

8.600 

- 
- 

- 
4,000 

10 

2,000 

3,000 

20,000 

6,800 

25 

4,000 
300 

21 
22 
23 
24 

3,962 

3,345 

82,300 

85.350 

1 

4.000 

17 

31,800 

26 

4,300 

25 

30 

30 

3,600 

5.400 

1 

500 

15,000 

- 

- 

26 

17a-8 
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Fishing  Districts 


Boats 


Sail  and  Row 


No. 


Value 


Gasoline 


No. 


Value 


Total  Men 


New  Brunswick— Inland  Fisheries 

Total  Inland  Fisheries  for  Province 

Madawaska  County 

Victoria  County 

Carleton  County '. 

York  County 

Sunbury  County 

Queens  County 

Kings  County 


237 

5,015 

12 

240 

7 

140 

35 

525 

78 

1,560 

35 

875 

35 

625 

35 

1,050 

900 

1,200 

300 


320 

20 
10 
35 
80 
55 
58 
62 


Note. — In  addition  to  the  above  there  were  used  by  anglers  in  inland  New  Brunswick  10  boats  valued  at  $300;  and 
1 ,420  rods  and  Unes,  valued  at  $4,760. 


Fishing  Districts 

Vessels 

Sailinçand  Gasoline 

40  tons 
and  over 

20-40 
tons 

10-20 
tons 

Total 
Value 

Total 
Men 

9 

Québec— Sea  Fisheries 
Total  Sea  Fisheries  for  ProTince 

no. 

3 

no. 

1 

no. 

4 

S 
15,500 

no. 

35 

10 

Bonaventure — 

11 

1? 

_ 

Totals  for  County 

13 

- 

- 

- 

- 

14 

Gaspé  (Mainland)— 
Point  Maquereau  to  Barachois 

15 

_ 

16 

Famé  Point  to  Cape  Chat 

_ 

Totals  for  County 

17 

3 

1 

2 

11,500 

18 
1<» 

Magdalen  Islands — 
Southern  Subdistrict..            

27 

?0 

Totals  for  County 

?1 

3 

I 

1 

2 

1 

1 

11,500 
2,000 

2,000 

27 

9? 

Saguenay — 
Tadoussac  to  Jambons 

3 

?3 

?4 

Pigons  to  St.  Charles       

25 
?6 

St.  Charles  to  Natashquan  Point 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle    

5 

9.7 

Cape  Whittle  to  Chicatica 

?8 

Chicatica  to  Bonne  Espérance    

_ 

9M 

_ 

30 

Anticosti  Island 

_ 

Totals  for  County 

31 

- 

- 

2 

4,000 

8 

3? 

Rimouski — Totals 
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Men  Fishing 
without  boats 

Fishing  Gear 

Gill  Nets 

Eel  Traps 

Freezers  and  Ice-houses 

Small  Fish  and  Smoke 
houses 

No. 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

- 

832 

13,505 

175 

525 

- 

- 

- 

- 

1 

- 

60 

250 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

- 

7 

105 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

3 

- 

40 

1,000 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4 

- 

90 

1,800 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

5 

- 

350 

5,250 

~ 

- 

- 

- 

- 

_ 

6 

- 

220 

2,400 

100 

300 

- 

- 

- 

- 

7 

- 

75 

2,700 

75 

225 

- 

- 

- 

- 

8 

Boats 

Carrying  Smacks 

Sail  and  Row 

Gasoline 

Total 
Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

Men 

1,438 

15 

58 
217 

$ 

160,500 

400 
5,660 
12,900 

2,570 

22 
71 

$ 
963,900 

6,600 
22,000 

no. 

8,226 

32 
171 

427 

4 

$ 
3,500 

no. 

8 

t 

10 
11 
12 

290 

186 

285 

50 

18,960 

36,500 

35,500 

7,200 

93 

269 
651 
350 

28,600 

125,500 
218,400 
125,000 

630 

1,040 

1,772 

760 

- 

- 

13 

14 
15 
16 

521 

35 
25 

79,200 

2,000 
7,500 

1,270 

470 
200 

468,900 

230,000 
11,000 

3,572 

1,490 
500 

4 

3,500 

8 

17 

18 
19 
20 

60 

96 
3 

44 
9 
11 
47 
12 
133 

9,500 

3,840 
450 
6,200 
1,350 
1,800 
6,750 
2,800 
10,200 

670 

14 
28 

176 
59 
19 

117 

46 

63 

3 

241,000 

7.000 

8.400 
78,200 
29,500 

6,900 
46,800 
15,800 
25,300 

1,500 

1,990 

211 
68 

498 

160 
67 

225 
93 

376 
8 

4 

3,500 

8 

21 

22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

355 
212 

33,390 
19.450 

525 
12 

219,400 
6,000 

1,706 
328 

- 

- 

- 

31 
32 

17a— 8è 


82 
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Fishing  Districts 

Fishing  Gear 

Gill  Nets,  Seines. 

Trap  and  Smelt  Nets, 

etc. 

Weirs 

Trawls 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

f 

Quebec—Sea  Fisheries— concluded 
Total  Sea  Fisheries  for  Province 

9,888 

17 

294 
656 

$ 
499,840 

700 
10,620 
17,500 

312 

1 
14,500 

716 

23 
212 

$ 
23  878 

?, 

Bonaventure — 
Head  of  tide  to  Miguacha 

3 

Miguacha  to  Paspebiac  Point      

578 

4 

9,500 

Totals  for  County 

5 

967 

1,213 
1,340 
1,120 

28,820 

42,400 
65,000 
52,500 

- 

_ 

235 

147 
121 

10,078 

fi 

Gaspé  (Mainland)— 

5,600 

7 

Barachois  to  Famé  Point                 

1,200 

8 

Famé  Point  to  Cape  Chat 

Totals  for  County 

q 

3,673 

3,025 
573 

159,900 

115,000 
25,500 

250 

5,000 

268 
110 

6,800 

10 

Magdalen  Islands — 
Southern  Subdistrict 

11 

2,200 

Totals  for  County 

\'> 

3,598 

462 
248 
126 
22 
31 
202 
54 
163 
6 

140,500 

27,720 

9,600 

13,300 

3,400 

4,700 

32,850 

16,700 

46,700 

250 

250 
51 

5,000 
5,100 

110 
5 

18 
80 

2,200 

13 

Saguenay— 
Tadoussac  to  Jambons 

150 

14 

Jambons  to  Pigons 

15 

Pigons  to  St.  Charles 

_ 

Ifi 

St.  Charles  to  Natashquan  Point 

_ 

17 

Natashquan  Point  to  Cape  Whittle 

_ 

18 

Cape  Whittle  to  Chicatica 

_ 

1P 

Chicatica  to  Bonne  Espérance 

650 

?0 

4,000 

9] 

Anticosti  Island .    . 

Totals  for  County 

n 

1,314 
336 

155,220 
15,400 

51 

5,100 
4,400 

103 

4.800 

^3 

Rimouski — Totals 

FISHERIES  STATISTICS 

SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  I.     In  Primary  Opérations 


83 


Fishing  Gear 

Hand  Lines 

Lobster  Traps 

Fishing  Piers 

and 

Wharves 

Freezers  and  Ice-houses 

Small  Fish 

and 

Smoke  houses 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

18,732 

38,883 

127,671 

240,417 

289 

142,750 

227 

64,600 

1,549 

291,930 

1 

33 
365 
918 

75 

730 

1,836 

1,660 
2,950 

2,440 
5,900 

- 
1 
5 

25,000 
3,500 

3 
5 

17 

500 
2,000 
5,500 

3 

26 
35 

450 

.       5,500 

6,800 

2 
3 
4 

1,316 

2,641 

4,610 

8,340 

6 

28.500 

25 

8,000 

64 

12,750 

5 

3,596 
6,000 
1,250 

7,192 
12,000 
2,500 

18,895 
2,500 

23,745 
5.000 

8 

20 

5 

6,500 
14,500 
10,000 

10 
28 
20 

5,900 
7,500 
5,000 

39 
355 
170 

14,000 
51,000 
71,000 

8 

7 
8 

10,846 

'      21,692 

21.395 

28.745 

33 

31,000 

58 

18,400 

564 

136.000 

9 

1,500 
900 

3,000 
1.800 

40.000 
60,000 

80,000 
120,000 

9 

14 

10,500 
7.000 

22 
12 

8,500 
4.800 

380 
43 

32,000 
24.500 

10 
IJ 

2,400 

4,800 

100.000 

200,000 

23 

17.500 

34 

13.300 

423 

56.500 

12 

286 
136 
1,498 
480 
144 
472 

695 
9 

429 
408 
4,494 
960 
288 
944 

1,200 
27 

135 
505 
926 
100 

270 
1,010 
1,852 

200 

4 
14 
32 
15 
94 
15 

850 
13.500 
6,100 
2.500 
25,600 
2,200 
7.500 

76 

22 

1 

2 

8,500 

5,500 

600 

3,000 

62 
48 
78 
45 
12 

128 
21 

102 
2 

2,480 
8,900 
9,000 
9,400 
2,800 

22,500 
3,100 

28,000 
500 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
2] 

3,720 

8,750 

1,666 

3.332 

222 

58,250 

101 

17.600 

498 

86,680 

22 

450 

1,000 

- 

5 

7.500 

9 

7.300 

- 

- 

23 

84 
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Fishing  Districts 


Québec — Inland     Fish- 

ERIES 

Total  Inland  Fisheries 
for  Province 


31 


Below  Québec — 
Temiscouata  County... 
Kamouraska  County. . 

L'Islet  County 

Montmagny  County. . . 

Bellechasse  County 

Montmorency  County. 
Charlevoix  County ... 
Chicoutimi  County 


Totals. 


Above  Québec — 

Maskinongé  County 

Berthier  County 

L'Assomption  County... 

Argenteuil  County 

Labelle  County 

Temiscamingue  County. 

Pontiac  County 

Vaudreuil  County 

Verchères  County 

Soulanges  County 

Beauharnois  County. . . . 
Chateauguay  County. . . 

Laprairie  County 

Chambly  County 

Yamaska  County 

Nicolet  County 

Lévis  County 

Iber ville  County 

Lac  St.  Jean  County — 


Totals 

Ontario 
Totals  for  Province. 


Steam  Vessels  or  Tugs 


No. 


Kenora  and  Rainy  River 

Districts 

Lake  Superior 

Lake     Huron      (North 

Channel) 

Georgian  Bay 

Lake  Huron  (proper)... . 

Lake  St.  Clair,  etc 

LakeErie 

Lake  Ontario 

Inland  Waters 


Ton- 
nage 


Value 


Manitoba 
Totals  for  Province. 


LakeWinnipeg.... . 
Lake  Winnipegosis. 

The  Pas 

Buffalo  Bay 

Lake  Manitoba 

Lake  St.  Martin. . . 

Lake  Waterhen 

Lake  Dauphin 

Red  Deer  Lake... . 


124 


15 


50 


17 


3,624 


65 
794 

531 
407 
174 

1,653 


1,290 
100 
40 


Men 


777.857 


11,200 
109,500 

120,200 
81,300 
36,500 

419,157 


213,500 

181,000 
30,000 
2,500 


Boats 


Sail 
and 
Row 


Value 


437 


Gaso- 
line 


13,304 


500 
925 
250 
900 
1,250 
1,100 


6.125 


691 


194 


283 


158 


22 


333 


108 
50 

52 

851 
40 
95 
185 
304 


303 

164 

120 

17 


Value 


Total 
Men 


22,765 


850 

500 

300 

1,000 

800 

500 

1,200 

1.000 


6,150 


350 


1,150 


255 
288 
425 
385 

235 
300 

1,645 
642 

1,050 

168 


7,179 


64,666 


7,192 
4,215 

3,920 
5,675 
3,260 
5,275 
12,875 
15,986 


59,750 

34,025 

25,000 

675 

50 


546 


167 


Men 

fish- 
ing 

with- 
out 

boats 


No. 


79 


10 


79 


400 


40 
900 

100 
6,400 
1,375 
2,400 
2,500 
1.000 


16,615 


803  444,206 


49,800 
30, 

18,125 
52,770 
31,250 
24,195 
130,510 
86,291 
20,465 


6,200 

2,700 

3,000 

500 


379 


3,002 


223 
145 

157 
262 
163 
237 
644 
886 
285 


542 

323 
178 
39 


Gill  Nets 


No. 


232 

223 

69 

1 

304 

110 

27 

17 

5 


yards 
5.501,827 


Value 


7,725 


275 
350 
250 
550 

2, 
500 
400 

2,600 


7,725 


Sei- 


No. 


766,788 


202,040     40,319 
760,570    106,475 


705,900 
1,011,300 
340,075 

1,402,600 

1,057,962 

21,380 


19,213 


7,730 

751 

30 

3,040 

1,100 

130 

272 

80 


105,895 
108,666 
55,670 


144,298 
4,605 


330,260 

132,070 

96,400 

13,420 

750 

60,800 

22,000 

1,300 

2,720 

800 


Note.— In  addition  to  above,  equipment  to  the  value  of  $4.100  was  used  in  opérations  under  settlers'  permits  in  Manitoba. 
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Fishing  Gear 

nés 

Pound  Nets 

Hoop  Nets 

Dipor 
Roll   Nets 

Lines 

Spears 

Weirs 

Piers  and 
Wharves 

Freezers 

and 
Ice  houses 

Small  Fish 

and  Smoke 

houses 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

$ 

4,637 

100 
100 

100 

24 

872 

_ 

810 

$ 
11,597 

- 

$ 

338 

$ 
919 

- 

$ 

321 

28 
39 
12 
35 
20 
102 
35 
8 

$ 

41,058 

2,200 
3,200 
600 
5,900 
11,200 
11,000 
2,200 
900 

- 

_ 

41 

3 
4 
6 

3 
2 
2 

$ 

5,525 

500 
600 
400 

700 
450 
400 

16 

5 
5 

6 

$ 

2,100 

450 
750 

900 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

300 

1,380 

200 

250 

60 

42 
395 
400 

565 
330 
215 
100 
320 

80 

4 
20 

860 

126 

84 

15 

462 
123 

945 
1,010 

140 

8.316 
1.186 

- 

_ 

- 

8 
9 

9 

5 

3 

6 

33 

4 

68 

10 

170 

13 

40 
45 

40 

35 

5 

40 

137 

12 
335 

25 
130 

75 

- 

- 

279 
4 

1 

18 
19 

37,200 
40 

3 

80 

3,735 

- 

- 

20 
9 

2 
10 

3,050 
675 

75 
1,725 

16 

2,100 

- 

10 

11 
12 

n 

14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 

4,337 
29.668 

725 

710 
7,990 
14,275 
2,500 
3,468 

24 

1080 

62 
55 

187 
23 
69 
14 

637 

33 

872 

775,435 

20,385 
38,300 

123,650 

19,500 

40,550 

4,400 

517,800 

10,850 

- 

810 

1442 

35 

1 

7 

28 

2 

229 

26 

725 

389 

11.597 

83,140 

1,570 
60 

550 

765 

150 

39,850 

695 

27,390 

12,110 

29 

2 

1 

19 

6 

255 

10 
10 
185 
20 
30 

338 
642 

26 

288 
23 
16 
71 
71 

147 

20 

20 

919 
6,163 

180 

4,505 
190 
130 
195 
364 
599 

110 

110 

122 

122 

410 

410 

42 

_ 
- 

3,858 

_ 

_ 

- 

275 

72 
25 

26 
28 
15 
10 
63 
22 
14 

24 

19 
5 

94,963 

13,800 
9,235 

22,550 
8.970 
2,100 
3,550 

28,560 
2,533 
3.665 

21.000 

16,000 
5,000 

_ 

21 

443 

87 
29 

31 
31 
30 
44 
113 
50 
28 

55 

43 

8 
4 

2,475 

236,420 

24,000 
15,005 

9.900 

11,100 

10,640 

14,425 

121,285 

8,030 

•12,035 

% 

113,300 

99,000 
12,000 
2,300 

- 

38 

13 
6 
2 

17 

19,000 

6,000 
3.000 
3,000 

7,000 

30 
31 

32 

33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 

40 

41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 

86 
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Fishing  Districts 

Vessels 

Boats 

Men 
fiishing 
with- 

out 
boats 

Steam  Vessels  or  Tugs 

SailandRow 

Gasoline 

Total 
Men 

Saskatchewan 
Totals  for  Province 

No. 

Ton- 
nage 

Value 

Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

No. 

1 

- 

- 

$ 

no. 

103 

8 
5 

18 
2 
5 

2 

6 

30 

27 

$ 
2,193 

220 
100 

356 
100 
250 

30 
240 
600 

297 

14 

3 
3 

2 
6 

$ 
5,850 

650 
700 

1,500 
3,000 

131 

11 

8 

18 
2 
13 

2 

6 

44 

27 

446 

2 

Des  Isles  Lake  District 

3 

3 

20 

4 

Jackfish  Lake  District 

40 

5 

Turtle  Lake  District 

87 

6 

Waterhen  Lake  District 

29 

7 

Isle  A'La  Cross  District 

4 

S 

85 

9 

Okemasis  Lake  District                           .       .    . 

15 

10 

43 

11 

Candie  Lake  District  ...                      

14 

T? 

Wakaw  Lake  District 

1 

13 

Lac  La  Ronge  District 

14 

14 

7 

15 

Lowes  Lake  District  

45 

16 

Qu'Appelle  Lake  District 

14 

17 

Devils  and  Fishing  Lakes 

3 

18 

5 

19 

Saskatchewan  River  District    

17 

Alberta 
Totals  for  Province..                      

4 

20 

1 
1 

16 

16 

2,000 

2,000 

5 

5 

74 

46 

28 

2.740 

1,840 
900 

92 

11 

65 
6 
10 

47,150 

2,200 

35,750 

1,200 

8,000 

278 

14 

199 

12 

53 

348 

21 

Wabamun  District 

5 

99 

28 

23 

Lac  Ste.  Anne  District 

9 

94 

10 

'>'i 

Athabasca  District 

24 

*>« 

Buffalo  Lake  District 

-    90 

27 

Cold  Lake  District 

58 

'>8 

5 

29 

Ministik  Lake  District 

1 

30 

Moose  Lake  District                              

11 

31 

66 

32 

Saddle  Lake  District                             

10 

33 

Sturgeon  River  District 

5 

34 

Trout  Lake  District                            .      

16 

35 

10 

YUKON 

Totals  for  Territory                 

36 

- 

48 

1,300 

2 

1,050 

69 

Note. — In  addition  to  the  above,  equipment  was  used  under  domestic  license  in  Saskatchewan  to  the  value  of  $9,377 , 
and  in  Alberta  to  the  value  of  $13,369. 
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Fishing  Gear 

GiU  Nets 

Pound  Nets 

Hoop  Nets 

Lines 

Fish  Wheels 

Piers  and 
Wharves 

Freezers  and 
Ice  Houses 

Small  Fish  and 
Smoke  Houses 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

xNo. 

Value 

No. 

Value 

1,792 

9 

60 

153 

273 

87 

66 

386 

125 

129 

42 

3 

39 
42 
268 
62 
18 
16 
14 

$ 
41,928 

225 

1,200 

2,700 

5,460 

1,740 

1,650 

8,270 

2,480 

3,225 

1.050 

60 

975 

500 

8,937 

2,480 

376 

320 

280 

- 

$ 

- 

30 

$ 
300 

- 
_ 

- 
300 

16 

- 

: 

_ 

16 

$ 
90 

90 

I 

$ 

15 

6 
2 

2 
1 
2 

2 

$ 
1,850 

600 
100 

200 

50 

200 

25 

6 
2 

2 
4 

1 
10 

_ 
- 

$ 
3,900 

600 
400 

600 
1,000 

300 
1,000 

4 

1 

3 

$ 
345 

300 
45 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

3.5S6 

98 

1,820 

142 

235 

69 

540 

160 

30 

6 

24 

320 

18 

19 

40 

35 

81,775 

3,920 
32,760 

5,680 
10,575 

1,380 
13,500 

4,800 
600 
180 

1,500 

4,480 
800 
475 
250 
875 

4 

4 

800 

800 

- 

- 

- 

- 

27 

8 
14 
3 
2 

10,005 

280 

5,650 

75 

4,000 

36 

11 
18 
3 
4 

10,760 

550 
5,000 

210 
5,000 

35 

8 
8 
4 

~6 

1 

1 

6 
1 

1.725 

400 
700 
120 

- 
180 

35 
20 

240 

30 

20 

21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

146 

4,510 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4 

850 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

36 

88 
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Fishing  Districts 

Q'faom    T-^n-n-^t^-w-c 

Vessels 

Steam 

Sailingand 

No. 

Ton- 
nage 

Value 

Men 

No. 

Ton- 
nage 

Value 

Men 

40  ton' 
and 
over 

20-40 
tons 

10-20 
tons 

1 

British  CoL0MBL\ 

Totals  for  Profinc*                   .... 

4 
3 

437 

150 

287 

% 

3S5.IM 

40.000 

225,000 

no. 

87 
12 

75 

21 

4 

2 
2 

~2 
2 
5 

1,£M 

499 

57 
61 

60 
106 
500 

% 

S42,5M 

190.000 

20,500 
16,000 

14,000 
47.000 
250,000 

no. 

188 

51 

10 

7 

8 
16 
55 

no. 

13 

3 

5 
2 

no. 

85 

18 

14 
5 
9 

12 

1 

no. 
159 

9 

District  No.  1— Totals 

g 

3 

District  Xo.  2— 
Skeena  River  District 

55 

4 

T?ivprs  Tnlet  District 

11 

5 
fi 

Xaas  River  District 

9 

7 

8 

Addenbrooke  Island  to  Lowe  Inlet. . 
Queen  Charlotte  Islands 

14 
3 

Total»  for  district 

9 

3 

287 

225.000 

75 

13 
3 

1 

_ 

784 
U2 
125 

347,500 
75.000 
30,000 

96 

33 

8 

7 

1 
1 

41 

15 
3 
2 

4 
1 

99 

in 

District  Xo.  3— 
Cape  Scott  to  Tatchu  Point 

11 

Tatchu  Point  to  and  includinp  Wreck 
Bav 

10 

12 
13 

Wreck  Bay  to  San  Juan  Harbour. . 

Esquimalt  Harbour  to  Xorth  side 

Cowichan  Bay 

12 

4 

14 

Cowichan  Bay  to  and  including  Big 

4 

15 

Big  Qaulicum  River  to  and  including 

1 

16 

Oyster  River  to  Adams  River,  with 

12 

17 
18 

Adams  River  to  Cape  Scott,  with 

surrounding  district 

Bute  Inlet  to  Gower  Point 

7 
2 

Totals  for  district      .  . 

IP 

~ 

- 

4 

237 

105,000 

41 

2 

26 

52 

Fishing  Districts 

Fishing  Gear 

Gill  Xets.  Seines,  Tra 
and  Smelt  Xets.  etc. 

^                Trawls 

No. 

Value 

No. 

Value 

^ 

BRrriSH  CoLrMBi.\— concluded 
Totals  for  ProTinfe                                                       

«.m 

2,074 
1.303 

% 

3. «18, 38 
506,55 

.3.35. 79 

• 
0 

3 

7 
5 
0 

51 
0 

9,594 

4,107 

5,487 

S 

142,381 

•^1 

Diistrict  Xo.  1— Tntal-s  .     . 

'      51,300 

>■) 

District  Xo.  2— 
Skeena  River  District                                                                 .   . 

91,081 

'>?, 

8881          220.57 
5151          212.43 

?4 

Xaas  River  District                                                      .   .           .       . 

_ 

90 

421 

243 

31 

126,90 

138.57 

19.00 

_ 

?6 

Addenbrooke  Island  toLowe  Inlet                           

_ 

?7 

_ 

Totals  for  district                                  

?8 

3,401 

31 
103 

34 

129 

4 

1,053.28 

2,02 
89,20 
67,40 
62.37 

4.45 

0 

5 
0 
5' 
0 
0 
0 
0 
0 

5,487 

91,081 

«K) 

District  Xo.  3— 

30 

Tatchu  Point  to  and  including  Wreck 

Bav                           .   .   . 

_ 

31 

_ 

3? 

EsquimaJt  Harbour  tq  Xorth  side  Cowicha 

nBav 

_ 

33 

_ 

34 

Big  Qualicum  River  to  and  including  Oj'ster  River 
Oyster  River  to  Adams  River  with  surrounding  di 
Adams  River  to  Cape  Scott,  \<-ith  surrounding  dist 

_ 

3ô 

strict 

17             40.60 
148           136,90 
251            55,60 

_ 

36 

rict 

_ 

37 

_ 

Totals  for  district 

38 

717 

4.Î8..55 

0 
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II  Agencies  of  Production,  1920 — Part  I.     In  Primary  Opérations 


Boats 

Carryi""  Sîr"o.^Vo 

Gasoline 

Sail  and  Row 

Gasoline 

Total 

Total 

Total 

Value 

Men 

No. 

Value 

No. 

Value 

Men 

No. 

Value 

Men 

i 

no 

$ 

$ 

no. 

« 

no. 

3,399,322 

1,048 

3.485 

400,669 

3,371 

2.761.840 

10,262 

68 

168,000 

84 

1 

250,400 

90 

220 

19,200 

1.148 

459.200 

2,242 

55 

82,500 

55 

2 

907,582 

289 

1.214 

161.319 

492 

920.475 

3,313 

_ 

_ 

- 

3 

86,400 

38 

970 

79,320 

7 

18,000 

998 

- 

- 

4 

118,350 

52 

331 

80,930 

75 

45,000 

528 

- 

- 

5 

26,500 

20 

191 

25,380 

4 

1,600 

204 

- 

- 

- 

6 

298,750 

154 

170 

17,940 

24 

56,600 

217 

- 

- 

- 

7 

28,000 

16 

16 

1.200 

49 

88,200 

130 

- 

- 

8 

1,465,582 

569 

2,892 

366.089 

651 

1,129,875 

5,390 

- 

- 

- 

9 

- 

- 

- 

- 

1 

600 

1 

- 

- 

- 

10 

54,000 

32 

23 

1,595 

275 

232,910 

329 

- 

_ 

_ 

11 

.239,500 

112 

- 

- 

505 

454.500 

1,016 

- 

- 

12 

63,340 

60 

3 

130 

28 

18.225 

45 

- 

- 

- 

13 

70,500 

28 

32 

1.470 

303 

199.445 

352 

- 

- 

14 

16,000 

16 

26 

925 

4 

2.195 

30 

_ 

- 

- 

15 

92,000 

50 

85 

3,455 

51 

23,965 

140 

- 

- 

- 

16 

129,000 

77 

152 

5,475 

114 

72,300 

364 

7 

56.000 

17 

17 

19.000 

14 

52 

2,330 

291 

168.625 

353 

6 

29,500 

12 

18 

683,340 

389 

373 

15,380 

1,572 

1,172,765 

2,630 

13 

85,500 

29 

19 

Fishing  Gear 

Hand  Lines 

Crab  Traps 

Oyster 
and  Eqi 

Plant 

Fishing  ] 

>iers 

Freezers  and 

Small  Fish  and 

lipment 

and  Wha 

rves 

Ice  Housès 

Smoke  houses 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

No. 

Value 

S 

$ 

$ 

$ 

$ 

S 

€.823 

39,777 

4,500 

27.00( 

)            1 

19,360 

2 

1.500 

5 

214.750 

89 

84.800 

20 

700 

3.500 

4.500 

27,00( 

)              1 

19.360 

- 

- 

' 

200.000 

28 

59.000 

21 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

22 

9 

27 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

23 

288 

864 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

24 

12 

36 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

25 

128 

378 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

26 

330 

990 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

27 

767 

2,295 

- 

- 

•    ~ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

28 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

29 

1,102 

10,925 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

1,000 

30 

2,000 

12,000 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

6.000 

3 

11,800 

31 

43 

118 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

1 

8.500 

1 

3.000 

32 

918 

4,217 

- 

- 

- 

- 

2 

1.500 

- 

- 

5 

9,500 

33 

61 

240 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

34 

370 

1.943 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

35 

404 

1.801 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

1 

250 

- 

- 

36 

458 

2.738 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

500 

37 

5.356 

33,982 

- 

- 

- 

2 

1,500 

4 

14.750 

11 

25,800 

38 
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II. 


Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics 


Province  and  County  or  District 

Establish- 
ments 

Capital 

•  Total  of  Employées  and  of 
Salaries  and  Wages 

Proprietors 
who  regularly 

perform 
manual  labour 
in  establish- 
ments 

1 

Canada— Totals 

no. 

940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

193 

183 
2 
1 
6 

45 

1 
3 

52 
2 

86 

1 

1 
275 

152 
2 
4 
2 

115 

8 
5 

9 

1 
6 

13 

1 
12 

24 

7 

19 
9 

16 

10 

12 
2 
6 

9 
7 

} 
} 

1 

} 

} 
} 

$ 

30,512,265 

2,426,920 

10,072,356 

90,449 

750,204 

1,558,147 

5,614,189 

387,829 

340,199 
4,100 

43,530 

124,191 
35.195 

72,405 

151,038 
5,000 

3,953,400 

1,349,783 

326,509 

2,277,108 

21,488 
19,033 

35,812 
26,300 

29.623 
71.781 

226,862 
659,860 

68, 132 
37,300 

113,784 

33,038 

392, 191 
119,893 

26,760 
86.273 

no. 

18.499 

8.281 

6,322 

162 

755 

236 

2.743 

2.000 

1.952 
23 

25 

701 
19 

422 

841 
17 

4.609 

3.235 

141 

1.233 

205 
27 

298 
16 

209 
157 

498 
208 

197 
68 

382 

233 

378 
105 

143 

85 

4,856,290 

893,770 

2,203,177 

29,570 

218,531 

224,357 

1.286,885 

175,658 

165,998 
653 

9,007 

70.687 
8. 152 

33.147 

62.829 
S43 

1.041.212 

445.404 

78.782 

517.026 

12.861 
7,127 

32,297 
5,347 

15,449 
32,418 

65.626 
124.517 

18.154 
6,432 

42.885 

25.496 

139,956 
49.115 

17,890 
61.012 

no. 

329 

'}, 

Lobster  canneries  .. 

226 

3 

4 

4 

Clam  canneries 

2 

5 

Sardine  and  other  fish  canneries 

2 

6 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

10 

7 

85 

8 

Prince  Edward  Island— Totals 

72 

9 

Lobster  canneries 

71 

10 

1 

11 

Other  fish  canneries 

n 

Fish  curing  establishments 

_ 

13 

Kings  County— 
Lobster  canneries 

3 

14 

Clam  canneries 

15 

Fish  curing  establishments                     .    . . 

_ 

16 

Queens  County— 
Lobster  canneries 

17 

Fish  curing  establishments                 

18 

Prince  County — 
Lobster  canneries. . 

68 

iq 

?n 

Other  fish  canneries 

1 

?i 

Fish  curing  establishments        

n 

Nova  Scotia— Totals. 

50 

?3 

Lobster  canneries 

19 

'}A 

Clam  canneries .       ... 

^5 

Other  fish  canneries 

3 

?6 

Fish  oil  factories ... 

?7 

Fish  curing  establishments 

28 

^8 

Richmond  County— 
Lobster  canneries 

?P 

Fish  curing  establishments 

2 

3n 

Cape  Breton  County — 

1 

31 

Fish  oil  factory 

3? 

Fish  curing  establishments/      

4 

33 

Victoria  County — 
Lobster  caruieries 

1 

34 

35 

Fish  curing  establishments. . .- 

3 

36 

Inverness  County — 

37 

Fish  curing  establishments 

- 

38 

Cumberland  County — 

3 

3P 

Fish  curing  establishments           .          .   . 

1 

4n 

Pictou  County — 
Lobster  canneries 

5 

41 

Fish  curing  establishments 

4? 

Antigonish  County— 
Lobster  canneries 

2 

43 

Guysborough  County — 

44 

Other  fish  canneries 

45 

- 

46 

Halifax  County— 
Lobster  canneries 

47 

Fish  curing  estabilshments 

- 
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II.  Agencies  of  Production,  1920^Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics 


Miscellaneous 
Expenses 

Value  of  Materials  Used 

Total  Expenses 

Value  of  Products 

Fuel  Used 

Fish 

Sait. 
Containers,  etc. 

Fish  Marketed 
Fresh 

Fish  Canned. 
Cured  or 
otherwise 
Prepared 

S 

$ 

•$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

581.520 

2,326,073 

14,347,089 

5,015,940 

27,126,912 

5,092,174 

25.807,973 

1 

121,385 

219,612 

3,750 

29,481 
129,573 

77,719 

293,358 

1,165,136 

4,302 

89,316 

334,691 

439,270 

3,776,659 
4,464,164 

41,488 
233,367 

58,085 
5,773,326 

745,119 

3,135,533 

40,434 

374,407 

2,185 

718,262 

5,830,291 

11,187,622 

119,544 

945, 102 

748,891 

8,295,462 

552,727 
156,843 

111,434 

4,271,170 

6,329,861 

13,433,007 

131,772 

944,981 

565,835 

4,402,517 

2 
3 
4 
5 
6 
7 

34,628 

123,451 

680,949 

165,211 

1,179.897 

8,378 

1,436,603 

8 

33,860 
116 

122,227 
108 

660,060 
624 

160,581 

758 

1,142,726 
2,259 

4,198 

1,404,086 
2,172 

9 
10 
11 

12 

652 

1,116 

20,265 

3,872 

34.912 

4,180 

30.345 

10,751 

40,614 

244,692 

58.594 

425,338 

- 

560.554 

13 
14 

15 

556 

1,051 

17,492 

3,593 

30,844 

4,180 

26, 105 

9,155 

37,140 

142,556 

31.372 

253,370 

2,980 

292,682 

16 
17 

14,122 

44,538 

274,461 

70,953 

466,903 

1,218 

553.628 

18 
19 
20 
21 

44 

108 

1,748 

699 

3.442 

- 

3,634 

115.437 

347,011 

4,957,601 

739,815 

7.201,076 

1,833,137 

6,395,057 

22 

43,299 

123,505 

2,259.994 

407,336 

3,279,538 

440,684 

3.359.813 

23 
24 
25 
26 

27 

12.532 

11,982 

167,985 

38.557 

309,838 

111.434 

255.782 

59,606 

211,524 

2,529,622 

293.922 

3,611,700 

1,281,019 

2.779.462 

1,439 
594 

4.869 
556 

102,167 
23,460 

13,815 
2,428 

135,151 
34.165 

17,896 

130.199 
32.756 

28 
29 

2,110 

13.492 

172,755 

30,067 

250,721 

- 

277.329 

30 
31 

32 

175 

1,241 

11,968 

1,518 

20,249 

- 

25,140 

1,905 

4,030 

69,086 

15,287 

105,757 

- 

131.290 

33 
34 
35 

572 

6,769 

82,240 

12,610 

134,609 

3.000 

118.643 

3,898 
22.712 

24,015 
30,003 

269,245 
632,205 

55.235 
49.374 

418,019 
858,811 

12,059 
425,833 

445,275 
563.070 

36 
37 

3,922 
1.764 

6,129 
1,392 

71.542 
16,450 

15.259 
9,128 

115,006 
35.166 

350 

136.397 
44.494 

38 
39 

5,106 

27, 771 

172,563 

37.861 

286,186 

- 

346.757 

40 
41 

2,741 

6,849 

116,920 

20,474 

172.480 

- 

196,674 

42 

19,084 

21.605 

396,284 

74, 739 

651,668 

205.389 

528,681 

43 
44 
45 

8,865 

19.247 

182,494 

28,328 

288,049 

169,447 

144.777 

2,812 
30 

3,781 
82,284 

104,749 
213.865 

13.733 
18.422 

142.965 
375.613 

22.877 
108. 170 

149.636 
282,257 

46 

47 

92 


FISHERIES  STATISTICS 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


II.  Agencies  of  Production,  1920 — ^Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics — con. 


Province  and  County  or  District 

Establish- 
ments 

Capital 

Total  of  Employées  and  of 
Salaries  and  Wages 

Proprietors 
who  regularly 

perform 
manual  labour* 
in  establish- 
ments 

1 

Nova  Scotia— concluded. 
Lunenburg  County— 

no. 

2 
1 

1 

l 

12 
14 

11 
11 

5 

1 

1 

26 

4 

254 

177 
4 

,? 

4 
2 
19 

9 

20 

27 

27 
2 

20 
2 

110 
12 

110 

66 
3 
1 

40 

7 
9 

6 

} 

} 
} 

} 
} 

} 

15.550 

303,157 

150,107 
449,481 

100,730 
267,005 

450,855 

244,885 

3,500 

1,364,054 

440,226 
469,087 

454,741 

469,087 
87,310 

132,339 

90,810 
71,907 

124, 134 

113,291 

180,791 
94,385 

675,742 

296,712 
15,150 

363,880 

8,087 
95,015 

65,350 
159,590 

no. 

71 

86 

215 
171 

348 
135 

218 

146 

10 

3.107 

1,911 
608 

588 

608 
90 

73 

174 
289 

483 
419 

893 

78 

1,566 

1,183 
107 

276 

46 
45 

143 
159 

$ 

18.600 

43,602 

34,182 
74,214 

47,916 
48,309 

56,266 

59.539 

2,002 

466.471 

168,276 
153,754 

144,441 

153.754 
25,639 

36.466 

24,361 
28.614 

52,579 

42,809 

70, 125 
32,124 

182.685 

114,092 
6.797 

61,796 

2.660 
13,923 

11,475 
31,833 

no. 

?. 

Clam  canneries ....                               ... 

3 

4 

Queens  County— 
Lobster  canneries ....              

a 

2 

6 

Shelburne  County— 

5 

7 

Fish  curing  establishments 

5 

8 

Yarmouth  County — 

3 

9 

Other  fish  canneries  . .     .          

10 

1 

11 

Digby  County— 

1 

n 

Clam  canneries 

13 

Other  fish  canneries .'* 

14 

Fish  curing  establishments 

11 

15 

Annapolis  County — 

16 

New  Brunswick— Totals 

130 

17 

Lobster  canneries 

91 

18 

Clam  canneries .... 

19 

20 

Fish  curing  establishments 

39 

21 

Charlotte  County— 
Clam  canneries 

?,?. 

Sardine  and  other  fish  canneries  . .        ... 

23 

Fish  curing  establishments ! 

14 

24 

St.  John  County— 
Fish  curing  establishments    . .                .... 

4 

25 

Westmorland  County— 
Lobster  canneries 

8 

26 

Fish  curing  establishments 

18 

27 

Kent  County— 
Lobster  canneries 

8 

28 

29 

Northumberland  County— 
Lobster  canneries 

3 

30 

Fish  curing  establishments 

31 

Gloucester  County — 
Lobster  canneries  * 

72 

32 

Fish  curing  establishments 

3 

ZZ 

Québec— Totais 

56 

34 

Lobster  canneries 

45 

35 

Salmon  canneries 

3 

36 

Other  fish  canneries 

37 

Fish  curing  establishments 

8 

38 

Bonaventure  County — 
Lobster  canneries. 

2 

39 

Fish  curing  establishments 

40 

Gaspé  County — 

1 

41 

Fish  curing  establishments 

25 

5 

^Gloucester  County  includes  two  lobster  canneries  for  Restigouche  County. 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics — con. 


Miscellaneous 
Expenses 

Value  of  Materials  Used 

Total  Expenses 

Value  of  Products 

Fuel  Used 

Fish 

Sait. 
Containers,  etc. 

Fish  Marketed 
Fresh 

Fish  Canned. 
Cured  or 
otherwise 
Prepared 

1 

% 

*l 

$ 

% 

$ 

% 

846 

1,209 

92,542 

6.453 

119,650 

23,400 

120.247 

1 
2 
3 

10,456 

12,984 

201,846 

22,987 

291,875 

172,676 

178.336 

4 
5 

3,112 
8.395 

5,068 
18,666 

300.239 
259,368 

41,653 
44,634 

384,254 
405,277 

133,822 
122, 700 

376.659 
321,953 

6 

7 

3.629 

7,912 

373.948 

49,398 

482,803 

64,303 

504,291 

8 
9 
10 

2,123 

20,761 

592.690 

38,684 

702,567 

234.037 

568,808 

5,370 

9,350 

179,673 

68.869 

319,528 

23,562 

311,936 

11 
12 
13 
14 

3,297 

16,973 

294.832 

66.486 

441,127 

79. 134 

441.281 

480 

55 

24,470 

2.373 

29.380 

14.482 

18.171 

15 

53,193 

140,852 

1.102,160 

539,596 

2,302.272 

556,765 

2,068,252 

16 

23,130 
19,333 

28,981 
79,949 

455,623 

88,572 

96,121 
354.440 

772,131 
696,048 

105.345 

789,476 
761.036 

17 
18 
19 
20 

10,730 

31,922 

557,965 

89.035 

834,093 

451.420 

517.740 

19,333 

79,949 

88,572 

354.440 

696,048 

- 

761.036 

21 
22 
23 

1,591 

6,267 

134,484 

16,241 

184,222 

39,447 

167.372 

2,079 

11,667 

150,724 

16,051 

216,987 

95,473 

142.146 

24 

4,989 
5,498 

8,416 
2,472 

87,931 
37,607 

18,144 
28,346 

143,841 
102,537 

34,010 
720 

118,648 
124,499 

25 
26 

5,587 

6,303 

175,138 

29, 163 

268,770 

87, 753 

219.170 

27 
28 

3,241 

7,831 

166,849 

27. 105 

247.835 

139,677 

174, 101 

29 
30 

9,933 
942 

12.129 
5,818 

151,300 
109,555 

33,531 
16,575 

277.018 
165.014 

22,825 
136,860 

297,847 
63,433 

31 
32 

24.678 

31,587 

594,353 

126.447 

959.750 

3,906 

1,084,532 

33* 

21,096 
950 

18,645 

400,982 
9,146 

81,081 
10,406 

635.896 
27.299 

2,500 

776,486 
29,459 

34 
35 
36 
37 

2,632 

12,942 

184,225 

34.960 

296.555 

1,406 

278,587 

612 
600 

175 

2,138 

11,429 
30,829 

1,944 
4,435 

16.820 
51.925 

- 

13,330 
44,973 

38 
39 

1,680 
126 

5,669 
7.744 

35,640 
88.264 

7,677 
13.525 

62.141 
141.492 

400 
1,406 

7^,484 
130,486 

40 
41 

94 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics — conduded 


Province  and  County  or  District 


Establish- 
ments 


Capital 


Total  of  Employées  and  of 
Salaries  and  Wages 


Proprietors 
who  regularly 

perform 
manual  labour 
in  establish- 
ments 


Québec— concluded . 

Magdalen  Islands — 

Lobster  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Saguenay  County — 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia— Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 
Fish  curing  establishments 

District  No.  1 — 

Salmon  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

District  No.  2— 

Salmon  canneries 

Fish  oil  factory 

Fish  curing  establishments 

District  No.  3— 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 
Fish  curing  establishments.  ... 


233,475 
36, 175 

4,300 

650 

73,100 

26,160 

26, 160 
14,105,080 

10,098,163 

1,549,347 
2,457,570 

1,384,093 
640,261 


2,577,979 


,987.162 


577,865 
210.812 


1,095 

106,559 

35 

7,940 

4 

2 

37 

35 

160 

8,100 

5 

2,148 

5 

2,148 

7.313 

2,988,116 

6,360 

2,211,292 

232 
620 

220,096 
556,728 

670 

218,640 

197 

172,381 

4,677 

1,509,190 

343 

447,663 

1,013 

483,462 

85 
227 

76,614 
80.166 

21 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(a)  General  Summary  of  Statistics — concluded. 


Miscellaneous 
Expsnses 

Value  of  Materials  Used 

Total  Expenses 

Value  of  Products 

Fuel  Used 

Fish 

Sait. 
Containers,  etc. 

Fish  marketed 
Fresh 

Fish  Canned, 
Cured  or 
Otherwise 
Prepared 

$ 

$ 

S 

$ 

$ 

$ 

$ 

19,273 

12,801 

352.685 

79,030 

570,348 

2,100 

698,482 

1 

2 

3 

1,506 

1,360 

21,432 

11,350 

43,588 

- 

41,828 

4SI 
400 

1,700 

9,527 

847 

43,700 

2,516 

320 

5,650 

12,559 

1.327 

59.550 

- 

16,953 

1,696 

61,300 

4 
4 
5 
6 

410 

soo 

14,802 

395 

17.955 

- 

23.504 

7 

410 

200 

14,802 

395 

17.955 

- 

23.504 

8 

353,174 

1,682,973 

6,997,224 

3,444,476 

15,465,962 

2,689,988 

14,800,025 

9 

219,912 

1,166,715 

4,472.692 

3,146,213 

11,216,824 

156,843 

13.461.311 

10 
11 
12 
13 

129,315 
3,947 

333,486 
182,771 

52,470 
2,472,062 

1,922 
296,341 

737,289 
3,511,849 

2.533,145 

551,062 
787,652 

20,015 

128,486 

703,722 

329,856 

1,400.719 

27,478 

1.690.876 

14 
15 
16 

4,321 

83,845 

890,538 

92,699 

1,243,784 

1,036,743 

300.390 

152,656 

847,121 

2,880,780 

2,068,489 

7,458.236 

38.304 

9.130.069 

17 
18 
19 

88.742 

290,613 

1,372,144 

66,574 

2,265,736 

1,483,038 

370.551 

47,241 

191,108 

888. 190 

747,868 

2,357,869 

91,061 

2.640,366 

20 
21 
22 
23 

39,940 
259 

118,618 
23,181 

20,845 
241,005 

160 
138,830 

256,177 
483,441 

13,364 

190.427 
477.346 

17a— 9 
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II. 


Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(b)  Capital  Invested 


Province  and 
County  or  District 

Estab- 
lish- 
ments 

Land, 

Buildings 

and  Fixtures 

Machinery 

and 

Tools 

Materials 
and  Products 
on  hand,  Fuel 
and  Miscella- 
neous  Supplies 

Cash  and 
Operating 
Accounts 

Total  Capital 
Invested 

Canada— Totals 

no. 

940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

183 

6 

1} 
M 

1} 

275 

152 

'1 

2\ 
115/ 

8 
5 

9 

1} 

13 

ri} 

24 

7 

19 
9 

10 

6 

9 

7 

if 

$ 

6,516,348 

1,166,629 

2,568.090 

20,211 

192,114 

431,186 

2,138,118 

216,980 

194,630 
3,500 

18,850 

78,200 
13,750 

38,550 

81,980 
4,500 

1,930,097 

631,049 
110,698 

1,188,350 

13,542 
4,480 

15,753 
9,000 

19,618 
35,125 

100, 156 
388, 142 

37,208 
20,300 

50,686 

16,019 

167,793 
74,378 

9,900 
16,549 

7,100 

$ 

3,824,376 

508,105 
1,677,672 
13.450 
149,306 
753,393 
722,450 

83,735 

74,788 
600 

8,347 

37,087 
7,758 

10,055 

28,335 
500 

703,255 

292,532 
69,094 

341,629 

4,231 
1,380 

8,919 
7,700 

7.205 
14,355 

56,882 
169,305 

25,931 
1,800 

42,229 

11,969 

71,562 
16,707 

5,400 
1,414 

3,450 

7,578,506 

436,492 

4,771,778 

37,130 

355,505 

336,697 

1,640,904 

80,379 

67,56& 

- 

12,813 

8,904 
10,187 

23,760 
37,528 

782,393 

223,196 
107,297 

451,900 

1,328 
1,873 

6,387 
7,800 

2.500 
15,428 

18,402 
78,867 

4,193 
12,700 

14,439 

4,103 

110,641 
19,383 

8,960 
28,250 

1,000 

$ 

2,593,035 

315,694 

1,054,816 

19,658 

53,279 

36,871 

1,112,717 

6,735 

3,215 

3,520 

3,500 
40 

3,195 

537,655 

203,006 
39,420 

295,229 

2,387 
11,300 

4,753 
1,800 

300 

6,873 

51,422 
23,546 

800 
2,500 

6,430 

947 

42,195 
9,425 

2,500 
40,060 

4,000 

20,512.265 

Lobster  canneries 

2,426,920 

10,072,356 

Clam  canneries .    . 

90,449 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

Fish  cjring  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals 

Lobster  canneries 

750.204 
1,558,147 
5,614,189 

387,829 

340, 199 

Clam  canneries.   .   . 

4,100 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Kings  County— 
Lobster  canneries 

43,530 
124,191 

Clam  canneries 

Fish  curing  establishments  . 

35,195 

Queens  County— 
Lobster  canneries 

72,405 

Fish  curing  establishments . . . 

Prince  County— 
Lobster  canneries 

151,038 

Clam  canneri  >s 

Other  fish  canneries 

5,000 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

3,953,400 

Lobster  canneries 

1,349,783 

Clam  cannelles 

326,509 

Other  fish  canneries 

.Fish  oil  factories 

2,277,108 

Fish  curing  establishments. .  . 

Richmond  County— 
Lobster  canneries 

21,488 

Fish  curing  establishments 

19,033 

Cape  Breton  County— 

Lobster  canneries 

35,812 

Fish  oil  factory. . 

Fish  curing  establishments.. 

26,300 

Victoria  County — 
Lobster  canneries 

29,623 

Fish  oil  factory. 

Fish  curinj;  establishments 

71.781 

Inverness  County — 

Lobster  canneries 

226,862 

Fish  curing  establishments  . 

659,860 

Cumberland  County — 
Lobster  canneries .     .   . 

68,132 

Fish  curing  establishments. . . 

37,300 

Pictou  County — 

Lobster  canneries 

113,784 

Fish  curing  establishments 

Antigonish  County — 
Lobster  canneries 

33.038 

Guysborough  County— 
Lobster  canneries 

392,191 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

119,893 

Halifax  County— 
Lobster  canneries 

26,760 

Fish  curing  establishments 

86,273 

Lunenburg  County— 
Lobster  canneries 

Clam  canneries 

^      15,550 

Fish  curing  establishments 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(b)  Capital  Invested — concluded. 


Province  and 
County  or  District 

Estab- 
lish- 
ments 

Land, 

Buildings 

and  Fixtures 

Machinery 
and 
Tools 

Materials 
and  Products 

on  hand.  Fuel 
and  Miscella- 

neous  Supplies 

Cash  and 
Operating 
Accounts 

Total  Capital 
Invested 

Queens  County — 

no. 

12 
14 

;? 

5] 

1 

1 

26 

4 
254 

177 

^} 

71 

19 
9 

20 

27 

"fi 

110 

12 

110 

66 

31 

1/ 

40 

7 
9 

6 
25 

1 

25 
3 
3 
2 
2 
107 

»î} 

9 
33 

11 

.?} 

41 

1} 

121 

V 

14 
jster  cam 

$ 
125,231 

37,902 
310,857 

35,950 

64,071 

222,220 

145,617 

2,500 
541,411 

224. 106 
85,127 

232,178 

85,127 

55,800 

44,378 

33,148 
50,900 

63,247 

62,675 

102,536 

43,600 

276.921 

116,844 
10,550 

149,527 

2,594 
23,700 

20,000 
70,652 

99,950 

17,175 

4,300 

550 

38.000 

5.000 

5,000 

3,545,939 

2,570,540 

431,186 
544,213 

376,072 
30,660 

1,711,454 

455,303 

483,014 

406,186 

83,2.50 

aeries  for  Resti 

93,103 

22,883 
12,110 

7,400 

11,381 

90,115 

14,924 

900 
226,783 

90,925 
86,562 

49,296 

86,562 

5,525 

7,651 

10,602 
4,320 

36,638 

39,879 

28,806 

6,800 

95,452 

49,860 
4.600 

40.992 

1,160 
4,521 

12,909 
26,971 

40,300 

2,000 

100 

7,500 

8,840 

8,840 

2,706,311 

1,679,572 

745,393 
281,346 

238,357 
150,376 

1,145,835 

800,233 

295,380 

41,479 

34,651 

gouche  County 

$ 
60,020 

33,081 
80,300 

26,729 

108,490 

96,720 

40,699 

100 
438,399 

71,555 
273,383 

93,461 

273,383 

10,015 

30,594 

22,060 
16,667 

21,686 

10,737 

23,372 

29,885 

175,965 

74, 175 

101,790 

50 
20, 794 

15,550 
52,396 

58,575 

2,000 

26,600 

12,320 

12,320 

6,089,050 

4,783,733 

335,897 
969,420 

656,401 

88,721 

3,030,945 

1,032,016 

1,096,387 

115,033 
69,547 

24,803 

56,241 
46,214 

30,651 

83,063 

41,800 
43,645 

157,461 

53,640 
24,015 

79,806 

24,015 

15,970 

49,716 

25,000 
20 

2,563 

26,077 

14,100 

127,404 

55,833 

71.571 

4,283 
46,000 

•    16,900 
9,571 

34,650 

15,000 

1,000 

1,763,780 

1,064,318 

36,871 
662,591 

113,263 
370,504 

838,674 

290,427 

112,381 

15,167 
23,364 

303,157 

Fish  curing  establishments 

Shelburne  County — 
Lobster  canneries 

150,107 

Fish  curing  establishments 

449,481 

Yarmouth  County — 

100,730 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

267,005 

Digby  County— 
Lobater  canneries 

Clam  cannery 

450,855 

Other  fish  cannery 

Fish  curing  establishments 

244,885 

Annapolis  County— 
Fish  curing  establishments 

3,500 

New  Brunswick- Totals 

1,364,054 

Lobster  canneries 

440,226 

Clam  canneries 

469,087 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Fish  curmg  establishments 

454,741 

Charlotte  County— 
Clam  canneries 

469,087 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Fish  curing  estabhshments 

87,310 

St.  John  County— 
Fish  curing  establishments 

132,339 

Westmorland  County— 
Lobster  canneries 

90,810 

Fish  curing  establishments 

71,907 

Kent  County— 
Lobster  canneries 

124,134 

Fish  curing  establishments 

Northum  erland  County— 
Lobster  canneries .     . 

113,291 

Fish  curing  establishments 

Glouce^ter  County— 
Lobster  canneriesi 

180,791 

Fish  curing  establishments 

94,385 

Québec— Totals 

675,742 

Lobster  canneries 

296,712 

Salmon  canneries 

15,150 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments ... 

363,880 

Bonaventure  County — 
Lobster  canneries 

8,087 

Fish  curing  establishments 

95,015 

Gaspé  County— 
Lobster  canneries .... 

65,350 

Fish  curing  establishments 

159,590 

Magdalen  Islands — 
Lobster  canneries 

233,475 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments  . . 

36,175 

Saguenay  County— 
Lobster  canneries 

4,300 

Salmon  canneries  

650 

Fish  curing  establishments 

73,100 

Manltoba— Totals 

26,1S0 

Fish  curing  establishments 

26,160 

British  Colu  mbf a— Totals 

Salmon  canneries 

14,105,080 

10,098,163 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

1,549,347 
2,457,570 

District  No.  1— 
Salmon  canneries 

1,384,093 

Fish  oil  factoriis 

640,261 

Fish  curing  establishments  . . 

District  No.  2 — 
Salmon  canneries 

6,726,908 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

2,577.97» 

District  No.  3— 
Salmon  canneries. . . 

1,987,162 

Clam  cannery 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

577,865 
210,812 

Gloucester  County  includes  two  loi 
17a-9è 
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II. 


Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages 


Province  and  County  or  District 

Employées  on  Salaries 

Esta- 
blish- 
ments 

Officers,  Superin- 

tendents  and 

Managers 

Clerks, 
Stenographers, 
Salesmen,  etc. 

Total 
of  Employées 
and  Salaries 

Maie     1 

Female 

Maie 

Female 

1 

Canada— Totals . 

no. 

940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

183 

183 
2 
1 
6 

45 
1 
3 

52 

2 

86 
1 

1 
1 

275 

152 
2 
4 
2 

115 

8 
5 

9 
1 
6 

13 

1 
12 

24 

7 

19 
9 

16 

1 

10 

12 
2 
6 

9 

7 

} 
} 

} 

} 
} 

} 
} 

no. 
374 

161 

85 

5 

7 

22 

94 

32 

29 

3 

8 
2 

16 
6 

122 

72 

4 

46 

4 
1 

5 

2 

6 
5 

16 
3 

2 

1 

6 

1 

13 
3 

5 
6 

no. 

8 
5 

1 

2 

5 

3 

2 
3 

no. 
225 

36 

77 
1 
10 
22 
79 

47 

19 
3 
25 

1 

1 

2 

9 
4 

6 
3 

no. 

44 

3 

1 

6 

27 

n 

3 
1 
13 

1 

1 

1 

1 
1 

3 

no. 

651 

209 

165 

6 

19 
50 
202 

32 

29 

3 

8 
2 

16 
6 

191 

97 
8 
86 

5 
2 

6 
2 

7 
7 

25 

8 

3 
1 

7 

1 

23 
4 

5 
12 

S 
759,176 

9 

Lobster  canneries. 

114,700 

3 

Salmon  canneries 

278.771 

4 
5 
6 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

7,985 
38.157 
80,779 

7 

Fish  curing  establishments - 

Prince  Edward  Island— Totals 

238,784 
11,695 

q 

Lobster  canneries. 

9,917 

10 

Clam  canneries 

11 

Other  fish  canneries.. 

n 

Fish  curing  establishments 

1,778 

13 

Kin?s  County — 
Lobster  canneries. . . 

3,550 

14 

^f> 

Fish  curing  establishments. 

1,658 

16 

Queens  County — 
Lobster  canneries.  . 

3,309 

17 

Fish  curing  establishments    

18 

Prince  County— 

Lobster  canneries.  .       .    . 

3,178 

^^ 

'?,(\ 

Other  fish  canneries..     . 

_ 

?,\ 

Fish  curing  establishments 

23 

Nova  Scotia— Totals 

178,250 

?3 

Lobster  canneries. 

63,814 

?4 

Clam  canneries 

^5 

Other  fish  canneries.. 

13,30C 

?fi 

?7 

101,136 

'>8 

Richmond  County— 

1,520 

?Q 

Fish  curing  establishments. 

1,325 

sn 

Cape  Breton  County — 

3,080 

31 

Fish  oil  factory. 

3? 

1,97C 

33 

Victoria  County— 

1,400 

34 

35 

Fish  curing  establishments.             .   . 

5,90( 

36 

Inverness  County. — 
Lobster  canneries. 

11,504 

37 

Fish  curing  establishments 

10,260 

38 

Cumberland  County— 
Lobster  canneries.       .    . 

1,100 

3<) 

50( 

4(1 

Pictou  County— 

3,683 

41 

4? 

Antigonish  County — 

1.200 

43 

Guysborough  County — 
Lobster  canneries 

31,425 

44 

4*1 

4,85{ 

46 

Halifax  County— 
Lobster  canneries 

2,25C 

47 

23,95( 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages 


Employées 

on  Wages 

Contract  labour  and  pièce  workers 

16  years  of 

âge  and  over 

Under  16  years 

Total 

of  Employées 

and  Wages 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Wages 

Female 

Wages 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

$ 

no. 

$ 

no. 

$ 

8,067 

4,530 

319 

231 

13,137 

3,180,701 

2,739 

664,468 

1,981 

251,945 

1 

3,717 

1,726 

38 

285 

185 

2,116 

3,762 

240 

91 

207 

1 

219 

255 
11 
5 
4 

44 

213 
9 
4 
5 

7,947 

1,986 

138 

501 

186 

2,379 

774,807 

1,061,182 

17,827 

148,562 

143.578 

1,034,745 

111 

2,367 

8 

125 

119 

3,878 

622,904 

1.265 

25,412 

11,009 

14 

1,804 

10 

110 

43 

385 

240,320 

2,493 

6.400 

2,347 

2 
3 
4 
5 

6 

7 

977 

845 

86 

59 

1,967 

163,943 

- 

- 

1 

20 

8 

946 
10 

21 

831 
13 

1 

86 

59 

1,922 
23 

22 

156,061 
653 

7,229 

- 

- 

1 

20 

9 
10 
11 
12 

315 
17 

281 

62 

35 

693 
17 

67,137 
6,494 

- 

- 

- 

- 

13 
14 
15 

221 

168 

7 

9 

405 

29.818 

- 

- 

1 

20 

16 
17 

413 
11 

390 
6 

17 

15 

835 
17 

59,651 
843 

- 

- 

- 

- 

18 
19 
20 
21 

2,653 

1,505 

137 

93 

4,388 

859,091 

30 

3,871 

- 

- 

22 

1,529 
93 

1,403 
31 

108 
4 

88 
5 

3,128 
133 

379,720 
65,482 

10 

1,870 

- 

: 

23 
24 
25 
26 

1,031 

71 

25 

- 

1,127 

413,889 

20 

2,001 

- 

- 

27 

105 
19 

85 

4 
4 

6 

200 
23 

11,341 
5,776 

2 

26 

- 

- 

28 
29 

157 
13 

106 
1 

12 

15 

290 
14 

28,960 
3,377 

2 

257 

- 

- 

sa 

31 
32 

75 
141 

105 

9 
9 

13 

202 
150 

14,049 
26,518 

_ 

- 

_ 

_ 

33 
34 
35 

194 
175 

260 
24 

4 

1 

9 

467 
200 

52.712 
114.257 

6 

1.410 

- 

- 

36 
37 

92 
65 

92 

8 
2 

2 

194 
67 

17.054 
5.932 

- 

- 

- 

- 

38 
39 

167 

185 

13 

10 

375 

39,202 

- 

- 

- 

- 

40 
41 

114 

118 

- 

- 

232 

24,296 

- 

- 

- 

- 

42 

234 
93 

104 
8 

12 

5 

355 
101 

108.531 
44.257 

- 

- 

_ 

_ 

43 
44 
45 

77 
66 

38 
6 

16 
1 

5 

136 
73 

15,437 
37,062 

2 

203 

- 

- 

46 
47 

100 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages — con. 


Province  and  County  or  District 

Esta- 
blish- 
ments 

Employées  on  Salaries 

Officers,  Superin- 
tendants and 
Managers 

Clerks, 
Stenographers, 
Salesmen,  etc. 

Total 
of  Employées 
and  Salaries 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

1 

Nova  Scotia— concluded. 

Lunenburg  County — 
Lobster  canneries. 

no. 

2 

1 

2 
6 

12 
14 

11 

1 

11 

5 

1 

1 

26 

4 

254 

177 
4 
2 
71 

4 
2 
19 

9 

20 
27 

27 
2 

20 
2 

110 
12 

110 

66 
3 

1 
40 

7 

g 

6 
25 

no. 

4 

}       - 

4 
9 

3 
6 

60 

39 

}       ' 

15 

1              6 
5 

1 

l 
}       '" 
}       ' 

17 
3 

42 

21 

~8 

5 
11 

no. 

2 

2 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

no. 

2 

1 
7 

3 
5 

2 

27 

10 

8 

9 
8 

4 
3 

6 

2 
2 

16 

7 

9 

"3 

1 
3 

no. 

1 

1 

4 

1 

1 

7 
1 

6 

1 
2 

2 

1 

6 

3 

3 
~2 

1 

no. 

7 

6 
20 

13 
15 

3 
9 

96 

51 
15 

30 

15 
6 

7 

11 
4 

13 

15 

19 
6 

65 

32 

33 

13 

6 
15 

$ 

?, 

Clam  canneries 

4,400 

3 

4 

Queens  County — 

5 

Fish  curing  establishments. 

_ 

6 

Shelburne  County — 

6,310 

7 

Fish  curing  establishments 

18,442 

8 

Yarmouth  County — 
Lobster  caïuieries. . .    . 

8.542 

q 

10 

Fish  curing  establishments. 

16,018 

11 

Digby  County — 
Lobster  canneries. . .    . 

1^ 

Clam  cannery 

4,700 

13 
14 

Other  fish  canneries 

13,913 

15 

Annapolis  County — 
Fish  curing  establishments. 

New  Brunswick— Totals 

69,861 

16 

Lobster  canneries 

17.219 

17 

Clam  canneries 

29,242 

18 
1P 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

23,400 

20 

Charlotte  County— 
Clam  canneries 

29,242 

21 

99 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments. 

4,150 

'>3 

St.  John  County— 

6,500 

-94 

Westmorland  County— 
Lobster  canneries 

5,373 

•?5 

890 

9fi 

Kent  County— 

7.075 

27 

Fish  curing  establishments. 

•9S 

Northumberland  County — 

3,599 

29 

Fish  curing  establishments 

30 

Gloucester  County— 
Lobster  canneries' ...       .   . 

6,882 

31 

6.150 

3? 

Québec — ^Totals 

39,335 

33 

Lobster  canneries 

23.750 

?4 

35 

?6 

15.585 

^7 

Bonaventure  County — 

38 

Fish  curing  establishments 

6.089 

^q 

Gaspe  County— 

3,700 

40 

Fish  curing  establishments 

6,496 

1  Gloucester  County  includes  two  lobster  canneries  for  Restigouche  County. 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages — con. 


Employées 

>  on  Wages 

Contract  labour  and  pièce  workers 

16  years  of 

âge  and  over 

Under  16  years 

Total 

of  Employées 

and  Wages 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Wages 

Female 

Wages 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

$ 

no. 

% 

no. 

$ 

32 

20 

3 

2 

57 

12,581 

7 

1,619 

- 

- 

1 

2 
3 

81 

- 

5 

- 

86 

43,602 

- 

- 

- 

- 

4 
5 

103 
147 

91 
1 

11 
3 

4 

209 
151 

27,872 
55,772 

- 

- 

- 

- 

6 

7 

182 

138 

9 

6 

335 

39,374 

- 

- 

- 

- 

8 
9 
10 

97 

21 

2 

- 

120 

32,291 

- 

- 

- 

- 

97 
117 

93 
9 

9 

16 

215 
126 

51,566 
45,270 

11 

356 

- 

- 

11 
12 
13 
14 

10 

- 

- 

- 

10 

2,002 

- 

- 

- 

- 

15 

1,299 

1,310 

33 

26 

2,668 

355,919 

174 

29,386 

169 

11,305 

739 
172 

388 

1,069 
159 

82 

21 
5 

7 

22 
4 

1,851 
340 

477 

150,784 
88,942 

116,193 

1 
133 

40 

8 
26,677 

2,701 

8 
120 

41 

265 
8,893 

2.147 

16 
17 
18 
19 

172 
52 

159 
12 

5 

4 

340 
64 

88.942 
19,939 

133 

7 

26,677 
875 

120 
13 

8.893 
675 

20 
21 

22 

51 

2 

2 

- 

55 

29,866 

11 

100 

- 

- 

23 

59 
173 

101 
67 

2 
2 

1 

163 
242 

18,988 
25,117 

15 

1,135 

28 

1.472 

24 
25 

177 

283 

- 

3 

463 

44,913 

7 

591 

- 

- 

26 

27 

181 

194 

14 

15 

404 

39,210 

- 

- 

- 

- 

28 
29 

366 
68 

491 
1 

5 
3 

3 

865 

72 

62,970 
25.974 

1 

8 

8 

65 

30 
31 

713 

550 

Si 

44 

1,389 

140,773 

107 

2,477 

5 

100 

32 

503 
42 

198 

459 
65 

26 

40 
12 

44 

1,046 
107 

236 

88.242 
6,797 

45,734 

100 

7 

2,000 
477 

5 

100 

33 
34 

35 
36 

12 

29 

30 

1 

- 

4 

46 
30 

2,660 
7,731 

2 

103 

- 

- 

37 
38 

67 
122 

48 
5 

7 
12 

15 

137 
139 

7.775 
24,963 

"5 

374 

- 

- 

39 
40 

102 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages — concluded 


Province  and  County  or  District 

Esta- 
blish- 
ments 

Employées  on  Salaries 

Officers,  Superin- 

tendents  and 

Managers 

Clerks, 
Stenographers, 
Salesmen,  etc. 

Total 
of  Employées 
and  Salaries 

Maie 

Female 

Maie         Female 

1 

Québec— concluded— 

Magdalen  Islands — 
Lobster  canneries. . . 

no. 

28 
1 
3 

25 
3 
3 

2 

2 

107 

64 
1 
9 

33 

11 

2 
17 

41 

2 
2 

12 
1 
5 

14 

} 
} 

} 

no. 

16 

1 

1 

118 

87 

21 
10 

18 

8 

50 
,    12 

19 

8 
3 

no. 

1 

no. 

6 
3 

135 

77 

22 
36 

5 
13 

51 

32 

21 

8 
5 

no. 
3 

14 

3 

6 
5 

1 

2 

2 
6 

2 
1 

no. 

26 
4 

1 

267 

167 

49 
51 

24 
23 

103 
50 

40 

18 
9 

$       ■ 
20,050 

? 

s 

Fish  curing  establishments..  .. 

2,500 

/1 

Saguenay  County — 
Lobstsr  canneries 

fi 

Salmon  canneries 

_ 

() 

Fish  curing  establishments  . 

500 

Manitoba— Totals  . 

7 

Fish  curing  establishm.ents. 

8 

British  Columbia— Totals 

460,035 

<) 

282,371 

10 

Clam  canneries 

11 

78,859 

12 

98,805 

1? 

District  No.  1— 
Salmon  canneries      

43,710 

H 

15 

Fish  curing  establishments.  . 

46,527 

16 

District  No.  2— 

167.392 

17 

Fish  oil  factories  .   .         

18 

92,243 

10 

District  No.  3— 

71,269 

20 

Clam  canneries 

21 

28.088 

22 

Fish  curing  establishm^ents. 

10,806 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(c)  Employées  and  Salaries  and  Wages — concluded 


Employées  on  Wages 

Contract  labour  and  pièce  workers 

16  years  of 

ige  and  over 

Under  16  years 

Total 

of  Employées 

and  Wages 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Wages 

Female 

Wages 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

$ 

no. 

$ 

no. 

$ 

464 

445 

30 

25 

964 

84,409 

100 

2,000 

5 

100 

1 

2 
3 

20 

11 

- 

- 

31 

5,440 

- 

~ 

- 

- 

2 
27 

1 
9 

3 

- 

4 

2 

36 

35 

160 

7,600 

~ 

- 

- 

- 

4 
5 
6 

5 

- 

- 

- 

5 

2,148 

- 

- 

- 

- 

5 

- 

- 

5 

2,148 

- 

- 

- 

- 

7 

2,390 

310 

11 

9 

3,720 

1,658,827 

2,419 

628,734 

1,806 

240,520 

8 

1,732 

182 
476 

270 

1 
39 

11 

9 

2,022 

183 
515 

1,065,697 

141,237 
451,893 

2,367 
52 

622,904 
5,830 

1,804 

2 

240,320 
200 

9 
10 
11 
12 

136 
153 

26 
18 

- 

- 

162 
171 

85,844 
125,504 

258 

1 

62,080 
150 

226 
2 

27,006 
200 

13 
14 
15 

1,296 
291 

124 

2 

11 

9 

1,440 
293 

683,597 
355,420 

1,792 

481,686 

1,342 

176,515 

16 
17 
18 

300 

67 

147 

120 
20 

- 

- 

420 

67 
167 

296,256 

48,526 
63,680 

317 

51 

79,138 
5,680 

23G 

36,799 

19 
20 
21 
22 

104 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(d)  Number  of  Wage-earners  by  Months 


Province 

Estab- 
lish- 
ments 

January 

February 

March 

April 

May 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

1 

Canada — Totals             

no. 

940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

183 
2 
1 
6 

375 

152 
2 
4 
2 

115 

254 

177 
4 
2 
71 

110 

66 
3 

1 
40 

2 

2 

107 

64 
1 
9 

33 

no. 
1,245 

87 
152 

17 
136 

13 
840 

}  : 

679 

83 

/     115 

i     481 

114 

4 

}   " 

79 
2 

}  '- 

2 

3 

3 

447 

1     159 

II 

277 

no. 

183 

11 
50 

44 
24 

54 

60 

9 

24 

27 

19 

2 
16 

1 

104 

78 

26 

no. 
1,135 

83 
150 

12 
136 

23 
731 

540 

79 

116 
345 

101 

4 
25 

72 

7 

7 
2 

2 

485 

157 

21 
307 

no. 

119 

5 
16 
36 
20 

42 

28 

3 

20 
5 

11 

2 

8 

1 

80 

44 

36 

no. 

1,672 

320 

497 

21 

162 

44 
628 

1 

1 

718 
311 

123 

284 

135 

4 
53 

78 

13 

4 

9 

2 

2 

803 

504 

42 
257 

no. 

262 

141 
38 
53 
15 

15 

150 

139 

7 
4 

36 

2 
33 

1 

76 

66 

10 

no. 

4,734 

2,174 

1,320 

26 

256 

148 

810 

709 

705 

4 
1,462 

926 

136 
400 

769 

481 
146 

142 

76 

62 

14 

2 

2 

1,716 

1,320 

146 
250 

no. 

1,447 

1,275 
91 
34 
14 

33 

541 

541 

605 

587 

14 
4 

186 

129 
34 

23 

18 
18 

97 

91 

6 

no. 

7,221 

3,766 

1,617 

31 

272 

145 

1,390 

960 

945 

15 
2,464 

1,635 

98 
731 

1,125 

662 
165 

298 

657 

524 
40 

93 

5 

5 

2,010 

1,617 

143 
250 

no, 
3,983 

9 

Lobster  canneries 

3,602 

3 

134 

4 

Clam  canneries 

38 

5, 
6 

Sardine  and  other  fish  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

93 

7 

116 

8 

Prince  Edward  Isîand— Totals    . 

803 

q 

Lobster  canneries 

803 

10 

11 

Other  fish  canneries    

_ 

^'> 

_ 

13 

14 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries  ...       .       .   . 

1,498 

1,443 

15 

16 

Other  fish  canneries 

34 

17 

21 

18 

Fish  curing  establishments  . 

19 

New  Brunswick — Totals 

960 

■JO 

Lobster  canneries 

853 

?1 

32 

22 

?,8 

Sardine  and  other  fish  canneries 

75 

?4 

Québec— Totals 

582 

95 

Lobster  canneries 

503 

?fi 

65 

97 

Other  fish  canneries 

?8 

Fish  curing  establishments 

14 

?9 

Manitoba— Totals 

sn 

31 

Britisb  Columbia— Totals 

140 

3^ 

134 

33 

Clam  canneries 

34 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. 

_ 

35 

Fish  curing  establishmients 

6 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.  In  Fish  Canning  and  Curing 
(d)  Number  of  Wage-earners  by  Months 


June 

July 

August 

September 

October 

November 

December 

iMale 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
maie 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
male 

Maie 

Fe- 
maie 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

o. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

7,304 

3,698 

4,445 

1,099 

3,868 

690 

3,363 

585 

2,607 

513 

1,785 

235 

1,441 

176 

1 

3,429 

1,639 

21 

274 

162 

1,679 

3,323 
155 
30 
94 
1 
95 

1,007 

1.603 

24 

264 

189 

1,358 

691 

205 

22 

95 

86 

540 

1,576 

30 

162 

190 

1,370 

358 

204 

28 

2_6 

74 

,490 

1,201 

25 

197 

185 

1,265 

358 
110 
30 

8 

79 

455 
347 
37 
198 
164 
1,406 

305 
47 
66 
11 

84 

222 

207 

34 

67 

68 

1,187 

48 

38 

59 

5 

85 

109 
141 

33 
114 

24 
1,020 

15 

28 

63 

2 

68 

2 
3 
4 
5 
6 
7 

947 

809 

57 

7 

120 

83 

115 

95 

102 

73 

11 

- 

3 

.- 

8 

923 
9 

806 
3 

41 

4 
3 

99 

1 

75 

7 

98 

1 

88 

7 

89 

73 

4 

- 

- 

- 

9 
10 
11 

15 

- 

16 

- 

20 

1 

16 

- 

13 

- 

7 

- 

3 

- 

12 

2,321 

1,257 

1,172 

316 

1,071 

147 

963 

138 

1,064 

128 

906 

102 

809 

55 

13 

1,311 

1,187 

457 

245 

252 

78 

.229 

68 

235 

62 

199 

46 

104 

13 

14 
15 

16 
17 
18 

75 
935 

25 
45 

77 
638 

26 
45 

79 
740 

23 
46 

61 
673 

17 
53 

55 

774 

16 
50 

51 
656 

9 

47 

95 
610 

4 

38 

1,096 

886 

528 

65 

438 

230 

439 

213 

361 

202 

136 

28 

133 

34 

19 

656 
171 

835 
31 

102 
171 

31 

23 

122 
112 

198 
24 

124 
160 

198 
14 

96 
172 

170 
31 

8 
42 

2 
25 

5 
44 

2 
31 

20 
21 
22 
23 

269 

20 

255 

11 

204 

8 

155 

1 

93 

1 

86 

1 

84 

1 

781 

585 

639 

501 

200 

21 

150 

17 

101 

2 

41 

- 

20 

24 

539 
42 

495 
65 

407 
42 

411 
65 

67 
2 

7 

39 

4 

35 

- 

11 

- 

- 

- 

25 
26 

27 

200 

25 

190 

25 

131 

14 

111 

13 

66 

2 

30 

- 

20 

- 

28 

4 

- 

5 

- 

2 

- 

2 

- 

3 

- 

3 

- 

3 

- 

29 

4 

- 

5 

- 

2 

- 

2 

- 

3 

- 

3 

- 

3 

- 

30 

2.055 

161 

2.044 

210 

2,037 

209 

1,694 

122 

976 

108 

688 

105 

473 

87 

31 

1,637 

155 

1,601 

205 

1,574 

204 

1,201 

110 

355 

77 

215 

68 

149 

58 

32 
33 
34 
35 

160 
258 

1 
5 

186 
257 

5 

187 
276 

5 

182 
311 

12 

161 
460 

31 

66 
407 

37 

22 
302 

29 

106 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(e)  Time  in  Opération  and  Hours  Worked 


Total 
num- 
ber  of 
Estab- 
lish- 
ments 

Establishments  operating 
during  the  year 

Establishments  in  which 

hours  per  day  normally 

worked  were 

Province 

Less 
than 

60 
days 

From 

60 

to 

119 
days 

From 

120 

to 

179 
days 

From 
180 
to 
239 

days 

240 
days 

and 
over 

Less 
than 

8 
hours 

8 
hours 

9 
hours 

10 
hours 

Over 

10 
hours 

Canada— Totals 

no. 
940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

183 
2 
1 
6 

275 

152 
2 
4 

2 
115 

no. 
383 

324 
3 
4 

2 

150 

50 

47 

}  : 

113 

100 

1 

2 

/       11 

no. 
304 

207 
8 
1 
1 
3 
84 

137 

133 

4 

45 

20 

.     1 
24 

no. 
117 

18 
39 
2 
2 
2 
54 

1 

1 

- 

43 

7 

1 
35 

no. 
66 

18 
14 

1 

1 
32 

3 

1 

2 

34 

17 

17 

no. 
70 

11 
3 

1 
3 
5 

47 

1 

1 

40 

8 

2 
30 

no. 
170 

143 
2 

25 

50 

49 

1 

27 

17 

10 

no. 
156 

83 
4 
3 

5 
61 

5 

4 

1 

57 

26 

2 
29 

no. 
163 

80 

26 

2 

2 

1 

52 

20 

19 

1 

73 

44 

1 
28 

no. 
445 

267 

35 

4 

6 

5 

128 

116 

110 
3 

3 

118 

65 

3 

50 

no. 
6 

Lobster  canneries      .     .       

5 

_ 

_ 

_ 

1 

Prince  Edward  Island — Totals 

1 

1 

Clam  canneries               .    .                  

Fish  curing  establishments 

_ 

Nova  Scotia — Totals 

_ 

Other  fish 'Canneries 

_ 

Fish  curing  establishments                    .    . 

_ 

II. 


Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(f)  Classification  of  Wage-earners  according  to  Daily  Wages 


Province 

Estab- 
lish- 
ments 

Under  $1  per  day 

- 

16  years  of  âge 
and  over 

Under  16  years 

Total 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

1 

Canada — Totals                                          

no. 
940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

183 
2 
1 
6 

275 

152 
2 
4 
2 

115 

254 

177 
4 
2 
71 

110 

66 
3 
1 

40 

2 

2 

107 

64 
1 
9 

33 

no. 
120 

117 

1 

2 

75 

75 

39 

36 

1 
2 

6 

6 

no. 
925 

867 

13 

45 

358 

351 

7 

197 

172 

6 
19 

184 

178 

6 

186 

166 

20 

no. 

88 
84 

1 
3 

25 

25 

39 

38 

7 

4 

3 

17 

17 

no. 
127 

123 

4 

39 

39 

39 

39 

14 

10 
4 

35 

35 

no. 
1,260 

7, 

LoDster  canneries 

1,191 

3 

Sahnon  canneries                                              .       .    . 

4 

18 

5 

Sardine  and  other  fish  canneries 

1 

6 

Whale  oil  and  fish  oil  factories 

7 

50 

S 

Prince  Edward  Island — Totals 

497 

q 

490 

10 

Clam  canneries                                          

7 

11 

12 

Fish  curin"'  establishments 

_ 

13 

Nova  Scotia— Totals 

314 

14 

285 

15 

Clam  canneries                                                  

16 

8 

17 

Fish  oil  factories                             .       .       

18 

21 

19 

New  Brunswick — Totals 

211 

20 

'Lobster  canneries    .     . .        

198 

21 

Clam  canneries 

4 

99 

Sardine  and  other  fish  canneries     

?3 

9 

?1 

Québec — Totals                                                    .  . 

238 

'>') 

218 

26 

Salmon  canneries 

97 

28 

Fish  curing  establishments 

20 

?,9 

Manitoba— Totals                                       

sn 

_ 

31 

Brltish  Columbia- Totals 

39 

Salmon  canneries                                          

_ 

33 

34 

Whale  oil  and  fish  oil  factories                   

- 

35 

Fish  curing  establishments 

- 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(e)  Time  in  Opération  and  Hours  Worked 


Province 


New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  cuiing  establishments 

Manitoba— Totals     ' 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia— Totals 

Salmon  canneries ". . . 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factoi'ies. . 
Fish  curing  establishments 


Total 
num- 
ber  of 

Ë,--lab 
lish- 
me-its 


no. 
254 

177 
4 
•2 
71 

110 

66 
3 
1 

40 

2 

2 

107 

64 
1 
9 

33 


Establishments  operating 
during  the  year 


Less 

than 

60 


From 
60 
to 
119 

days 


From 
120 
to 
179 

days 


From 

180 

to 

239 

days 


10 


240 
days 
and 


13 


Establishments  in    which 

hours  per  day  normally 

worked  were 


than 

8 
hours 


hours 


9 

hours 


10 

hours 

Over 
10 

hours 

no. 

101 

2 

59 

2 

4 

- 

38 

62 

3 

33 

2 

1 

- 

28 

1 

1 

_ 

1 

- 

47 

_ 

34 

- 

5 

_ 

8 

- 

II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(f)  Classificaticn  of  Wage-earners  according  to  Daily  Wages 


SI  but  under  $2  per  day 

$2  but  under  $3  per  day 

16  years  of  âge  and 
over 

Under  16  years 

Total 

16  years  of  âge  and 
over 

Under  16  years 

Total 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

1.504 

2,843 

199 

96 

4,642 

3,013 

627 

30 

8 

3,678 

1 

1,296 

2,634 

158 

90 

4,178 

1,706 

251 

13 

1,970 

2 

2 

28 

1 

1 

32 

233 

157 

10 

8 

408 

3 

4 

70 

5 

- 

79 

9 

6 

- 

- 

15 

4 

6 

16 

3 

5 

30 

79 

151 

- 

~ 

230 

5 

4 

1 

- 

5 

26 

- 

- 

26 

6 

192 

94 

32 

- 

318 

960 

62 

7 

- 

1,029 

7 

558 

469 

61 

20 

1,108 

307 

18 

_ 

_ 

325 

8 

554 

465 

61 

20 

1,100 

290 

15 

- 

- 

305 

9 

1 

3 

- 

4 

9 

3 

- 

- 

12 

10 
11 

3 

1 

- 

- 

4 

8 

- 

- 

- 

8 

12 

551 

1,112 

91 

54 

1,808 

1,379 

186 

7 

- 

1,572 

13 

408 

1,049 

64 

49 

1,570 

777 

172 

6 

- 

955 

14 
15 

7 

25 

3 

0 

40 

,70 

- 

- 

- 

70 

16 
17 

136 

38 

24 

- 

198 

532 

14 

1 

- 

547 

18 

123 

934 

17 

12 

1,086 

701 

152 

9 

_ 

862 

19 

106 

856 

10 

12 

984 

480 

35 

7 

- 

522 

20 

2 

30 

5 

- 

37 

9 

89 

- 

- 

98 

21 
22 
23 

15 

48 

2 

- 

65 

212 

28 

2 

- 

242 

267 

269 

29 

9 

574 

292 

95 

4 

_ 

391 

24 

228 

264 

23 

9 

524 

159 

29 

_ 

- 

188 

25 

2 

2 

65 

- 

- 

65 

26 
27 
28 

37 

5 

6 

- 

48 

133 

1 

4 

- 

138 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

3 

_ 

_ 

_ 

3 

29 

- 

- 

- 

- 

- 

3 

- 

- 

- 

3 

30 

5 

59 

1 

1 

66 

331 

176 

10 

8 

525 

31 

56 

1 

1 

58 

233 

157 

10 

8 

408 

32 
33 

4 

1 

_ 

_ 

5 

25 

- 

- 

- 

25 

34 

1 

2 

- 

- 

3 

73 

19 

- 

-  1                   92 

35 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(f  )  Classification  of  Wage-earners  According  to  Daily  Wages. — concluded 


Province 


Esta- 
blish- 
ments 


$3  but  under  $4  per  day 


16  years  of  âge  and 
over 


Maie 


Female 


Under  16  years 


Maie         Female 


Total 


Canada— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries. 
Whale  cil  and  fish  cil  factories.. 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals. . 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals. 

Fish  curing  establishments 

Britisb  Columbia— Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 


940 

578 
67 


11 

267 

192 

183 

2 
1 
6 

275 

152 
2 
4 
2 

115 

254 

177 
4 
2 
71 

110 

66 
3 
1 

40 

2 

2 

107 

64 
1 
9 

33 


no. 

2,011 

517 
579 

20 
187 

91 
617 

37 

27 


60? 

273 

14 
320 

411 

123 
146 

142 

162 

94 
40 

28 

2 

2 

792 

586 

89 
117 


no. 

2,136 

527 
633 

22 
227 

91 
636 

37 

27 


10 

617 

283 

14 

320 

451 

123 
186 

142 

164 

94 
40 


865 

642 


134 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(f  )  Classification  of  Wage-earners  Acccrding  to  Daily  Wages — concluded 


U  but  under  $5  per  day 

$5  and  over  per  day 

16  years  of  âge 
and  over 

Under  16  years 

Total 

16  years  of  âge 
and  over 

Under  16  years 

Total 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

Maie 

Female 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

no. 

797 

2 

_ 

_ 

799 

622 

_ 

_ 

_ 

622 

1 

67 

- 

- 

_ 

67 

14 

_ 

- 

- 

14 

2 

552 

1 

- 

_ 

553 

360 

_ 

_ 

_ 

360 

3 

3 

- 

- 

- 

3 

1 

- 

-. 

- 

1 

4 

11 

- 

_ 

_ 

11 

2 

_ 

_ 

- 

2 

5 

26 

_ 

_ 

_ 

26 

38 

_ 

_ 

_ 

38 

6 

138 

1 

: 

; 

139 

207 

; 

"_ 

: 

207 

7 
8 

- 

- 

- 

- 

= 

- 

- 

- 

- 

~ 

9 
10 
11 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

12 

46 

_ 

_ 

_ 

46 

31 

_ 

_ 

_ 

31 

13 

25 

- 

- 

- 

25 

10 

- 

- 

- 

10 

14 
15 

1 

- 

- 

1 

- 

- 

- 

- 

16 

17 

20 

- 

- 

20 

21 

- 

- 

- 

21 

18 

56 

_ 

_ 

58 

2 

_ 

_ 

_ 

2 

19 

24 

- 

_ 

_ 

24 

_ 

_ 

- 

- 

20 

13 

- 

- 

- 

13 

2 

- 

- 

- 

2 

21 

22 

19 

- 

- 

- 

19 

- 

■ 

- 

- 

- 

23 

18 

_ 

_ 

_ 

18 

4 

_ 

_ 

_ 

4 

24 

18 

- 

- 

- 

18 

4 

- 

- 

- 

4 

25 

" 

~ 

~ 

- 

- 

- 

- 

~ 

~ 

■ 

26 
27 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

28 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

29 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

30 

677 

2 

_ 

_ 

678 

585 

„ 

_ 

_ 

585 

31 

552 

1 

- 

- 

553 

361 

- 

- 

- 

361 

32 
33 
34 

26 

_ 

_ 

26 

38 

_ 

_ 

38 

99 

1 

- 

- 

ÏOO 

186 

- 

- 

- 

186 

35 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(g)  Quantity  and  Value  of  Fuel  Used 


Province 


Establish- 
ments 


Bituminous  Coal 


Quantity      Value 


Anthracite  Coal 


Quantity        Value 


Lignite  Coal 


Quantity       Value 


Canada— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals. . 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia— Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 


940 

578 
67 
9 
8 
11 
267 

192 

183 
2 

1 
6 

275 

152 
2 
4 
2 

115 

254 

■177 
4 
2 
71 

110 

66 
3 
1 


2 

2 
107 

64 
1 
9 

33 


tons 

30,016 

4,031 
6,920 
269 
3,224 
10,100 
5,472 

1,000 

997 
3 

8,805 

2,093 

1,613 

5,099 

2,096 

199 
1,817 

80 

845 

742 
60 

43 


17,270 

6,920 


10,072 
278 


334,581 

44,728 
85,933 
2,814 
28,912 
127,143 
45,051 

12,222 

12,183 
39 


73,471 

20,888 

12,178 

40,405 

21,917 

2,083 
18,609 

1,225 

10,923 

9,574 
900 

449 


216,048 

85,933 


126,938 
3.177 


tons 
683 


177 
345 


tons 


345 

345 


9,961 


2,587 
4,228 


3,146 
476 

458 

18 
5,098 

2,127 

2,971 
117 

2 

145 
12 


12 


4,228 

4, 


321 

279 
42 


307 

265 

42 

14 

14 


FISHERIES  STATISTICS 


111 


SESSIONAL  PAPER  No.  17a 


II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(g)  Quantity  and  Value  of  Fuel  Used 


Coke 

Gasoline 

Fuel  oil 

Wood 

Cas 

Other 
Fuel 

Total 
Value 

Quantity 

Value 

Quantity 

Value 

Quantity 

Value 

Quantity 

Value 

Value 

Value 

tons 

$ 

gai. 

$ 

gai. 

$ 

cords 

$ 

$ 

$ 

1 

3 

30 

255,674 

106,664 

92,798 

25,348 

12,341 

73,564 

- 

31,051 

581,520 

1 

1 
2 

12 
18 

76,306 

164,212 

360 

285 

350 

14,161 

35,216 

63,996 

188 

132 

138 

6,994 

1,191 

55,746 

53 

545 

35,263 

764 

18,510 

21 

264 

5,789 

6,622 
3,092 

180 
30 

428 
1,989 

37,799 

16,658 

685 

173 

2,292 

15,957 

- 

30,269 

782 

121,385 

219,612 

3,750 

29,481 
129,573 

77,719 

2 
3 
4 
5 

6 

7 

1 

12 

22,113 

10,484 

2,350 

770 

2,232 

10,664 

- 

- 

34,628 

8 

J 

12 

21,888 
55 

10,379 

27 

350 

270 

2,214 
10 

10,558 
50 

_ 

_ 

33,860 
116 

9 
10 

- 

- 

170 

78 

2,000 

500 

8 

56 

- 

- 

652 

11 
12 

- 

- 

33,519 

15,887 

33,128 

5,297 

2.268 

14,781 

- 

596 

115,437 

13 

- 

- 

25,239 

11,751 

438 

316 

1,364 

7,952 

- 

- 

43,299 

14 

- 

- 

190 

85 

45 

14 

45 

213 

- 

- 

12,532 

15 

16 
17 
18 

- 

- 

8,090 

4,051 

32,645 

4,967 

859 

6,616 

- 

596 

59,606 

- 

- 

18,057 

8,546 

1,204 

594 

3,277 

21,901 

- 

74 

53,193 

19 

- 

- 

12,294 
300 

5,729 
158 

83 
553 

71 
271 

2,443 
55 

15,231 
295 

- 

- 

23,130 
19,333 

20 
21 

22 
23 

- 

- 

5,463 

2,659 

568 

252 

779 

6,375 

- 

74 

10,730 

- 

- 

17,455 

7,638 

370 

177 

820 

5,828 

- 

- 

24,678 

24 

- 

- 

16,885 
100 

470 

7,357 
50 

231 

320 

50 

107 
70 

601 
219 

4,058 
1,870 

- 

- 

21,096 
950 

2,632 

25 
26 
27 
28 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

27 

410 

- 

- 

410 

29 

- 

- 

- 

- 

- 

27 

410 

- 

- 

410 

30 

% 

18 

164,530 

64,109 

55,748 

18,510 

3,717 

19,880 

- 

30,381 

353,174 

31 

2 

18 

164,212 

63,996 

55,746 

18,510 

3,192 

16,958 

- 

30,269 

219,912 

32 
33 
34 
35 

- 

- 

270 

48 

94 
19 

- 

- 

425 
100 

2,283 
639 

- 

112 

129,315 
3,947 

17a— 10 


112 
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II.  Agencies  of  Production,  1920' — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(h)  Power  Equipment 


Province 


Canada— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals.. 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals. 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia  —Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories.. 
Fish  curing  establishments 


Esta- 
blish- 


No. 


940 


275 

152 
2 
4 
2 

115 

254 

177 
4 

2 
71 

110 

66 
3 
1 

40 


Steam 


Boilersi 
(fired  by  hand) 


No. 


202 
72 
7 
13 
18 
16 

82 

81 

1 


100 

82 


B.H.P. 

accord - 
ing  to 
mfrs. 
rating 


12,353 

3,946 

4,893 

144 

943 

969 

1,458 

1,366 

1,346 
20 


3,194 

1,875 


343 


1,038 

340 


6,340 

4,909 


929 
502 


B.H.P. 
used 


10,939 

3,760 

4,169 

135 

883 

644 

1,348 

1,366 

1,346 
20 


2,985 

1,790 


5,291 

4,185 


Engines 


No. 


168 


101 

85 


H.P. 

accord- 
ing  to 
mlrs. 
rating 


2,799 

233 

1,179 

35 

412 

342 


63 


1,521 

1,179 


342 


H.P. 

used 


2,670 

231 
1,057 
35 
407 
342 
598 

63 

•     63 


208 


278 
44 
234 


1,399 

1,057 


342 


Gasoline  and  Oil 
Engines 


No. 


580 

383 
82 

7 

7 

2 

99 

172 

167 
2 


HP. 
accord- 
ing  to 
mfrs. 
rating 


3,211 

1,456 

776 

37 

24 


473 

13 

512 

640 

288 
42 

310 

164 

120 
4 

40 


H.P. 
used 


3,137 

1,436 
730 
35. 
22 

3a 

884 

60^ 

569 

2 


984 

461 

11 
512- 

635 

286 
40^ 

309 

161 

12a 

4 

37 


755 

730 


iThe  operators  were  asked  to  state  whether  the  boilers  were  fired  by  hand  or  fired  mechanically. 
show  that  ail  boilers  in  fish  canning  and  curing  establishments  were  fired  by  hand. 


The  replie» 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(h)  Power  Equipaient 


ElectriR 

Water 

Total  Motive 

O+v-"»* 

Power 

Generators 

Motors 

Water  Wheels  and  Turbines 

yjTj 

H.P. 

H.P. 

H.P. 

H.P. 

No. 

capacity 

No. 

according 

No. 

according 

H.P. 

Units 

according 

Units 

according 

K.V.A. 

to  mfrs. 

to  mfrs. 

used 

No. 

to  mfrs. 

No. 

to  mfrs. 

rating 

rating 

rating 

. 

rating 

18 

647 

58 

882 

51 

950 

858 

15 

211 

872 

8,053 

1 

1 

9 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

429 

1,689 

2 

13 

304 

10 

119 

51 

950 

858 

11 

205 

239 

3,229 

3 

- 

1 

7 

- 

- 

- 

10 

79 

4 

_ 

— 

9 

18 

- 

- 

_ 

- 

_ 

29 

454 

5 

- 

- 

4 

42 

- 

- 

- 

- 

- 

22 

414 

6 

4 

334 

34 

696 

- 

- 

- 

4 

6 

143 

2,188 

7 

_ 

_ 

- 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

181 

671 

8 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

176 

638 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

2 

2 

10 
11 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

3 

31 

12 

4 

334 

20 

134 

_ 

_ 

_ 

4 

6 

212 

2,057 

13 

~ 

~ 

~ 

~ 

"" 

~ 

- 

- 

" 

131 

586 

14 
15 

— 

~ 

9 

18 

~ 

" 

- 

- 

18 

239 

16 

17 

4 

334 

11 

116 

- 

- 

- 

4 

6 

63 

1,232 

18 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

147 

923 

19 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

82 

332 

20 

— 

~ 

~ 

~ 

~ 

~ 

- 

- 

- 

16 

281 

21 

22 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

49 

310 

23 

1 

9 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

47 

177 

24 

1 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

40 

1.33 

25 

- 

~ 

~ 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

4 

26 

27 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

- 

5 

40 

28 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

29 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

30 

13 

304 

38 

748 

51 

950 

858 

11 

205 

285 

4,225 

31 

13 

304 

11 

126 

51 

950 

858 

11 

205 

240 

3,236 

32 
33 

_ 

- 

4 

42 

- 

_ 

_ 

_ 

- 

21 

404 

34 

- 

~ 

23 

580 

"" 

~ 

- 

- 

- 

24 

585 

35 

17a— lOi 


1 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(i)  Character  of  Organization 


Province 


Total 
Establish- 
ments 


Establishments  operated  by 


Individuals 


Partner- 
ships 


Joint  Stock 
Companies 


Co-oper- 
ative  Asso- 
ciations 


Canada— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries. 
Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals. . 

Lobster  canneries 

Clam  canneries. 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries. 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries .  . 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manltoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia—  Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  estabUshments 


940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

183 

2 
1 


275 

152 
2 

4 

2 

115 

254 

177 

4 

2 

71 

110 

66 
3 

1 
40 

2 
107 

64 
1 
9 

33 


481 

338 
3 
3 
2 

135 

118 

114 

2 

106 

51 

2 

53 

181 

133 
1 

47 

58 

40 
3 


18 


204 

137 
6 
3 
2 
2 
54 

52 

50 

1 

1 
86 
49 

2 

35 

31 

18 
2 


248 

96 

58 

3 

4 

9 

78 

16 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — ^Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(j)  Classification  of  Establishments  according  to  Value  of  Product 


Province 


Canada — Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals . . 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments; 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia— Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 


Total 
Establish- 
ments 


940 


Establishments  having  a  production  valued  at 


Under 
$5,000 


363 


578 

67 

9 

8 

11 

267 

192 

255 
3 
3 
3 
2 
97 

95 

183 
2 
1 
6 

} 

88 
3 

4 

275 

55 

152 
2 
4 
2 

115 

• 

14 

3 

38 

254 

146 

177 
4 
2 

71 

l 

118 

28 

110 

60 

66 
3 
1 

40 

) 

35 
3 

22 

2 

1 

2 

1 

107 

6 

64 

1 

9 

33 

} 

1 
5 

$5,000 
to  under 
$10,000 


$10,000 
to  under 
$20,000 


$20,000 
to  under 
$50,000 


126 


22 


$50,000 
and  over 


111 


72 


116 
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II.  Agencies  of  Production,  1920 — Part  2.     In  Fish  Canning  and  Curing 
(k)  Classification  of  Establishments  according  to  Number  of  Employées 


Province 


Total 
Establish- 
ments 


Establishments 


Employing 

less  than 

five  persons 


Employing 
five  persons 
and  over 


Having 

no 

employées 


Canada— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 

Prince  Edward  Island— Totals  . 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Nova  Scotia— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  oil  factories 

Fish  curing  establishments 

New  Brunswick— Totals 

Lobster  canneries 

Clam  canneries 

Sardine  and  other  fish  canneries 
Fish  curing  establishments 

Québec— Totals 

Lobster  canneries 

Salmon  canneries 

Other  fish  canneries 

Fish  curing  establishments 

Manitoba— Totals 

Fish  curing  establishments 

British  Columbia— Totals 

Salmon  canneries 

Clam  canneries 

Whale  oil  and  fish  oil  factories. . 
Fish  curing  establishments 


940 

578 

67 

9 

8 

11 

267 

m 

183 
2 


275 


ZH 


110 


40 


107 


33 


zsz 

124 
3 

1 

1 

3 

90 

59 

54 
1 

4 

51 

9 

1 

41 

77 

58 

19 

24 

3 
3 


655 

408 

64 

8 

7 

7 

161 

132 

128 
2 

2 

217 

143 

5 

69 

153 

101 
6 

46 

59 

36 
1 

22 
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III.  SPECIAL  TABLES  OF  IMPORTS  AND 
EXPORTS,  BOUNTIES,  Etc. 
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III.  (1)  Statements  showing  the  Salmon-pack  of  the  Province  of  British  Columbia,  by  Districts 
and  Species,  from  1910  to  1920,  inclusive.  (From  reports  of  B.C.  Salmon  Canners'  Asso- 
ciation). 

FRASER  RIVER 


1920 

1919 

1918 

1917 

1916 

1915 

1914 

1913 

1912 

1911 

1910 

Sockeyes 

44,598 
19,691 
4,392 
23,884 
12,839 
22,934 

4,522 

29,628 
14,519 
4,206 
15,718 
39,363 
39,253 

15,941 

16,849 
15,192 
24,853 
86,215 
18,388 
40,111 

4,395 

123,614 
10,197 
18,916 
59,973 

134,442 
25,895 

4,951 

32,146 
17,673 
11,430 
30,924 
840 
31,330 

3,129 

91,130 
23,228 
5,392 
18,919 
138,305 
43,514 

31 

198,183 
11,209 
15,300 
74,826 
6,272 
43,504 

719,796 

3,573 

49 

22,220 

20,773 

16,018 

123,879 
15,856 
9,826 
12,997 
574 
36,190 

58,487 
7,028 
6,751 

47,237 
142,101 

39,740 

150,432 
1,018 

Springs,  white  and  pink. 

8,925 
52,460 

Pinks              

128 

Cohoes 

Bluebacks      and      Steel- 
heads 

35,031 

Totals 

133,860 

158,628 

206,003 

377,988 

127,472 

320,519 

349,294 

782,429 

199,322 

301,344 

247,994 

SKEENA  RIVER 


Sockeyes... 

Springs 

Chums 

Pinks 

Cohoes 

Steelheads . 


Totals. 


90,869 

184,945 

123,322 

65,760 

60,923 

116,553 

130,166 

52,927 

92,498 

131,066 

187,246 

42,724 

25.941 

22,841 

16,285 

20,933 

15,273 

11,740 

26,436 

23,833 

17,942 

9,785 

3,834 

31,457 

22,573 

21,516 

17,121 

5,769 

8,329 

- 

504 

70 

_ 

177,679 

117,303 

161,727 

148,319 

73,029 

107,578 

71,021 

66,045 

97,588 

81,956 

13,473 

18,068 

36,559 

38,759 

38,456 

47,409 

32,190 

16,378 

18,647 

39.835 

23,376 

11,531 

1,218 

2.672 

4,994 

1,883 

3,743 

1,798 

- 

- 

- 

- 

- 

334,392 

398,877 

374,216 

292,219 

223,158 

279,161 

237,634 

164,055 

254,258 

254,410 

222,035 

RIVERS  INLET 


Sockeyes.. . 

Springs 

Chums 

Pinks 

Cohoes 

Steelheads. 


Totals. 


121,254 

56,258 

53,401 

61,195 

44,936 

130,350 

89,890 

61.745 

112,884 

88,763 

1,793 

1,442 

1,409 

817 

1,422 

1.022 

566 

594 

1,149 

317 

1,226 

7,089 

6,729 

16,101 

20,144 

5,387 

5,023 

3,845 

288 

25,647 

6,538 

29,542 

8,065 

3,567 

2,964 

5.784 

2,097 

8,809 

5,411 

2,908 

9,038 
2 

12,074 

9,124 

15,314 

7,115 

7,789 

3,660 

11,010 

6,287 

152,828 

80,367 

103,155 

95,302 

85,383 

146,838 

109,052 

68,096 

137,697 

101,066 

383 


10 
2,075 


129,398 


NAAS  RIVER 


Sockeyes.. . 

Springs 

Chums 

Pinks 

Cohoes 

Steelheads. 


Totals 


16,740 

28,259 

21,816 

22,188 

31,411 

39,349 

31,327 

23,574 

36,037 

37,327 

30,8lO 

4,857 

3,574 

4,152 

4,496 

3,845 

3,701 

3,385 

3,151 

6.936 

3,759 

1,239 

12.145 

24,041 

40,368 

24,938 

11,200 

11,076 

25,569 

2,987 

3,245 

5,189 

351 

43,151 

29,949 

59,206 

44,568 

59,593 

34,879 

25,333 

20,539 

12,476 

11,467 

895 

3,700 

10,900 

17.061 

22,180 

19,139 

15,171 

9,276 

3,172 

12.468 

7,942 

6,285 

560 

789 

1.305 

1,125 

1,498 

113 

- 

- 

~ 

- 

140 

81,153 

97,512 

143,908 

119,495 

126,686 

104,289 

94,890 

53,423 

71,162 

65,684 

39,720 

VANCOUVER  ISLAND 


Sockeyes 

Springs,  red 

Springs,  white  and  pink.. 

Chums 

Pinks 

Cohoes 

Bluebacks     and     Steel 
heads 

Totals 


10,788 
25,680 
3,531 
12,591 
14,391 
20,555 

15,678 
28,476 
7,537 
128,013 
43,186 
44,884 

9,091 
25,460 
4,864 
251,266 
57,035 
40,732 

34,189 
15,714 
3,795 
240,381 
49,156 
31,733 

9,223 

4,725 

123 

47,178 

34,993 

28,489 

- 

- 

- 

~ 

- 

435 

8,645 

4.215 

2,916 

- 

- 

- 

- 

- 

87,971 

276,419 

392,663 

377,884 

124,731 

- 

- 

- 

- 

OUTLYING  DISTRICTS' 


Sockeyes 

Springs 

Chums            

67,156 
15,633 
30,946 
247,149 
33,807 

3,721 

54,677 

14,766 

165,717 

110,300 

34,936 

767 

51,980 
8,583 
90,464 
201,847 
42,331 

1,007 

32,902 

6,056 

112,364 

112,209 

30,201 

865 

36,150 

6,575 

113,634 

108,622 

41,942 

712 

98,660 
9,488 
40,849 
83,626 
48,966 

985 

87,130 
7,128 
70,727 
ni, 930 
43,254 

114,136 

7,246 
52,758 
83,430 
28,328 

79,464 
22,837 
37,734 
128,296 
65,806 

67,866 
12,659 
39,167 
64,312 
42,457 

70,506 
7,439 
5,551 

Pinks 

20,098 

Cohoes           

19,460 

Bluebacks      and      Steel- 
heads                   

Totals 

398,412 

381,163 

396,212 

294,597 

307,635 

282,574 

320,169 

285,898 

334,137 

226,461 

123,054 

PACKED  BY  DISTRICTS  IN  PREVIOUS  YEARS 


Fraser  River 

Skeena  River 

Rivers  Inlet 

Naas  River 

Vancouver  Island. . 
Outlying  Districts. 


132.860 
334,392 
152,828 
81,153 
87,971 
398,412 


158,628 
398,877 
80,367 
97,512 
276,419 
381,163 


206,003 
374,216 
103,155 
143,908 
392,663 
396.212 


377,988 
292,219 
95,302 
119,495 
377,884 
294,597 


127,472 
223,158 
85,383 
126,686 
124.731 
307,635 


Grand  Totals...  1,187,616  1,392,966  1,616,157  1,557,485    995,065  1,164,7011,111,039  1,353,901    996,626    948,965i   762,201 


320,519 
279,161 
146,838 
104,289 

^313,894 


349,294 

237,634 

109,052 

94,890 

320,169 


782,429 
164,055 


53,423 

285,898 


199,322|  301,344 


254,258 
137,697 
71,162 

334,187 


254,410 
101,066 
65,684 

226,461 


247,994 

222,035 

129,398 

39,720 

123,054 


*Frior  to  1916,  included  Vancouver  Island. 
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III.   (2)  Detailed  Statement  of  Fishing  Bounties  paid  to  Vessels  and  Boats  for  the  year  1920 


Provinces  and  Counties 


No.  of 


Tonnage 


Average 
tonnage 


No.  of 
men 


Amount 
paid 


No.  of 
boats 


No.  of 
men 


Amount 
paid 


Total 
bounty 
paid  to 
vessels 
and  boats 
1920 


Prince  Edward  Island 

Kings 

Prince 

Queens 

Total 


Nova  Scotia— 

Annapolis 

Antigonish. .. 
Cape  Breton. 
Cumberland. 

Digby 

Guysborough 

Halifax 

Hants 

Inverness.. . . 

Kings 

Lunenburg. . . 

Pictou 

Queens 

Richmond. . . 

Shelburne 

Victoria 

Yarmouth... 

Total  . 


New  Brunswick— 

Charlotte 

Gloucester 

Kent 

Nor  t  humberland 

Restigouche 

St.  John 

Westmorland. .  . . 

Total 


Québec— 

Bonaventure 

Gaspé 

Rimouski 

Saguenay 

Total 

Grand  Totals 


12 


212 

118 
877 
891 

14 
342 

11 
9,295 

231 
561 
660 
181 
1,151 


405 


14,604 


2,673 
70 
21 
11 


192 


2,865 


612 


17,690 


165  80 

229  00 

89  20 


433 
498 
216 


$     cts 


2,945  30 
3,261  80 
1,419  60 


15 


40 


484 


691 


1,147 


7,626  70 


20 

64 

29 

248 

249 

2 

106 

3 

2,422 

62 
156 
185 

52 

348 


212  00 

691  00 

338  40 

2,736  60 

2,764  20 

29  20 

1,136  80 

33  80 

27,627  60 

697  40 
1,726  20 
2,045  60 

576  40 
3,775  40 


115 
121 
222 
2 
319 
619 
1,027 

288 
43 
536 
39 
158 
355 
534 
236 


190 
182 
385 
3 
534 
980 
1,392 

569 
61 
651 
51 
249 
608 
957 
351 


1,268  90 
1,231  20 
2,556  50 
20  30 
3,574  40 
6,586  80 
9,540  60 

3,759  90 
415  10 
4,514  00 
344  10 
1,683  00 
4,059  80 
6,368  70 
2,373  10 
1,186  00 


36 


3,946 


44,390  60 


4,702 


7,343 


49,482  40 


253  60 
8,064  60 

206  80 
51  40 
18  60 


3,344  90 

889  50 

782  90 

19  30 

7  10 

127  90 

7  10 


15 


767 


8,595  00 


441 


777 


5,178  70 


26  20 
39  20 


42  80 


216 

2,182 

50 

770 


374 

3,982 

74 

1,121 


2,479  50 

26,250  20 

501  40 

7,422  60 


108  20 


3,218 


5,551 


36,653  70 


29 


4,762 


53,577  80 


9,052 


14,818 


98,941  50 


3,111  10 
3,490  80 
1,508  80 


8,110  70 


1,480  90 

1,231  20 

3,247  50 

20  30 

3,912  80 

9,323  40 

12,304  80 

29  20 

4,896  70 

448  90 

32,141  60 

344  10 

2,380  40 

5,786  00 

8,414  30 

2,949  50 

4,961  40 


93,873 


3,598  50 

8,954  10 

989  70 

70  70 

25  70 

127  90 

7  10 


13,773  70 


2.505  70 

26,289  40 

501  40 

7,465  40 


36,761  90 


152,519  30 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 
III.  (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products 

Statement  showing  the  Quantities  and  Values  of  Fish  and  Fish  Products 
Imported  into  Canada  for  Consumption  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921. 


Classification 


Fiscal  Year,  1921 


Quantity 


Value 


Fish  and  Fish  Products — 
Fish— 
Ancho  vies,  sardines,  sprats,  and  other  fish,  packed  in  oil  or  otherwise,  in  tin  boxes,  weighing 

Over  20  but  not  over  36  ounces  each box 

Over  12  but  not  over  20  ounces  each box 

Over  8  but  not  over  12  ounces  each box 

8  ounces  or  less box 

Bait  fish,  fresh Ib. 

Cod,  haddock,  and  pollock — 

Dried Ib. 

Fresh Ib. 

Smoked Ib. 

Wet  salted  or  pickled Ib. 

Halibut,  fresh  or  frozen Ib. 

Herrings,  canned Ib. 

Herrings,  fresh  or  frozen Ib. 

Herrings,  pickled  or  salted Ib. 

Herrings,  smoked Ib. 

Live  fish  or  fish  eggs  for  propagating  purposes 

Lobsters,  canned Ib. 

Lobsters,  fresh 

Mackerel,  fresh Ib. 

Mackerel,  pickled Ib. 

Oysters,  canned  in  cans  not  over  one  pint can 

Oysters,  canned  in  cans  over  one  pint  but  not  over  one  quart can 

Oysters,  canned  in  cans  exceeding  one  quart qt. 

Oysters,  fresh  in  shells bbl. 

Oysters,  shelled  in  bulk gai. 

Oysters,  prepared  or  preserved,  n.o.p Ib. 

Salmon,  canned,  prepared  or  preserved Ib. 

Salmon,  fresh Ib. 

Salmon,  pickled  or  salted Ib. 

Salmon,  smoked Ib. 

Seed  and  breeding  oysters  imported  for  the  purpose  of  being  planted  in  Canadian  waters.. . 

Squid 

Other  fish — 

Dried Ib. 

Fresh Ib. 

Pickled Ib. 

Preserved  in  oil 

Prepared  or  preserved,  n.o.p 

Smoked  or  boneless Ib. 

Fish  Products— 

Ambergris 

Fish  ofïal  or  refuse 

Fur  skins,  undressed,  the  produce  of  marine  animais 

Oils— 

Cod  liver  oil gai. 

Seal  oil gai. 

Whale  and  spermaceti  oil gai. 

Other  fish  oil gai. 

Pearl,  mother  of,  unmanufactured 

Sponges  of  marine  production 

Tortoise  and  other  shells,  unmanufactured 

Turtles 

Whalebone,  unmanufactured ib. 

Other  fish  and  fish  products 

Total  Fish  and  Fish  Products 


10,004 

4.206 

51,048 

14,378 

181,236 

43,736 

3,703,410 

646,844 

- 

33 

9,186,954 

874,001 

1,111,052 

45,222 

1,580 

166 

801,624 

44,573 

2,617,947 

247,764 

75,271 

18,403 

397,065 

10,552 

9,934,208 

427,935 

147.691 

5,178 

- 

1,215 

195,919 

104,058 

- 

8,871 

50,374 

7,155 

2,964 

428 

297,555 

52,145 

860 

356 

3,007 

2,104 

2,941 

23,919 

143,576 

356,038 

15,765 

12,052 

160,424 

29,786 

1,572,832 

165,717 

330,334 

29,062 

49,237 

13,971 

- 

8,523 

- 

45,750 

305.423 

97,518 

974,643 

109.589 

1,423,806 

125.739 

- 

37,376 

- 

109,748 

16,756 

3,898 

_ 

164 

- 

60,639 

- 

2,105 

99,447 

168,590 

55,808 

70,552 

10,689 

10,988 

35,624 

28,210 

- 

30,843 

- 

88,420 

- 

26,271 

- 

6,562 

600 

562 

70,540 

- 

4.292.455 
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III.   (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — con. 

Statement  showing  the  Quantities  and  Values  of  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  Exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921. 


Classification 

Fiscal  Year,  1921 

Quantity 

Value 

Fish  and  Fish  Products— 
Fish- 

cwt. 

27,756 

41,180 

4,925 

1,210 

15,943 

457,014 

22,694 

124,945 

125 

8,039 

1,988 

34,600 

19,527 

14,319 

55,695 

891601 

3,241 

460 

20,588 

561,675 

288,088 

121,632 

64,614 

66,585 

52,643 

689 

48,141 

61,298 

691 

24,647 

159 

62,304 

4,049 

21,367 

307,578 

56,873 

87,168 

10,978 

135 

29,842 

12,008 

209 

489 

59,921 

2,824 

1,043 

63,293 

2,693 

108,080 

219,694 

6 

98,303 

2,298 

78,542 

96,462 

3,613 

$ 
127,367 

Bait  fish    

cwt. 

51  285 

63,818 

Clams,  fresh     

cwt. 

3  289 

Codfish,  bonelesa,  canned  or  preserved,  n.o.p 

Codfish,  dried              

' cwt. 

cwt. 

224,568 
5  220  413 

Codfish,  fresh  and  frozen 

Codfish,  green  salted  (pickled) 

cwt. 

cwt. 

117,095 

765,935 

2,170 

Eels             

83,854 
36,014 

Haddock,  dried      

cwt. 

294  957 

Haddock,  fresh  and  frozen 

Haddock,  smoked 

cwt. 

cwt 

75,387 
152  637 

Halibut,  fresh  and  frozen 

Herrings,  lake,  fresh  and  frozen    

cwt. 

.    .              cwt 

913,085 
810  448 

Herrings,  lake,  pickled 

Herrings,  lake,  smoked 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

14,043 

3,037 

274,354 

Herrings,  sea,  dry  salted 

Herrings,  sea,  fresh  and  frozen 

Herrings,  sea,  pickled        

cwt. 

'.cwt. 

cwt 

991,309 
247,676 
482  189 

386,754 

Lobsters,  canned                

cwt 

5,179  569 

1,033,738 

Mackerel,  canned                     

cwt 

9  168 

Mackerel,  fresh  and  frozen 

Mackerel,  pickled 

cwt. 

cwt 

573,712 
564  228 

cwt. 

6,369 

Pilchards,  canned 

cwt 

269  100 

Pollock,  hake  and  cusk,  boneless 

PoUock,  hake  and  cusk,  dried 

Pollock,  hake  and  cusk,  fresh  and  frozen 

Pollock,  hake  and  cusk,  green  salted 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

'. . .  cwt. 

cwt. 

2,153 

534,007 

10,763 

68,252 

7,580,977 

Salmon,  dry  salted  (chum) 

cwt 

131  160 

Salmon,  fresh  and  frozen 

Salmon,  pickled                .                  ... 

cwt. 

cwt 

743,812 
207  367 

Salmon,  smoked 

cwt. 

2,344 

Salmon  or  lake  trout 

cwt. 

363,758 

Sea  fish ,  other ,  fresh 

cwt. 

31,080 

Sea  fish,  other,  pickled 

Sea  fish,  other,  preserved 

Shellfish,  other,  fresh 

cwt. 

cwt. 

1,932 
9,904 
41,810 

Smelts 

cwt 

774,359 

Swordfish 

cwt. 

38,362 

Tongues  and  sounds 

cwt. 

18,684 

TulHbee 

cwt. 

324,858 

Whale  méat    

cwt. 

20,053 

Whitefish 

cwt. 

1,330,690 

AH  other  fish,  fresh  and  frozen 

,...cwt. 

1,916,078 

Ail  other  fish,  pickled 

cwt. 

32 

Fish  Products— 

190,213 

Cils- 

Cod  liver  oil 

.     gai 

87,427 

Seal  oil 

:  :  :   £ 

2,349 

Whale  oil 

ial. 

95,454 

Other  fish  oil 

ial. 

65,789 

Seal skins 

33,736 

Other  articles  of  the  fisheries 

10,148 

Total  Fish  and  Fish  Products       

~ 

33,615,119 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 
III.   (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — con. 

Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ending 
March  31,  1921— con. 


Countries  to  which  Exported 

Alewives, 
salted 

Bait 
fish 

Clams 

Canned 

Fresh 

1 

United  Kingdom       

cwt. 

364 

106 
9,758 

155 
1,549 

42 
20 

560 

1,725 
27 

13,350 
100 

cwt. 

560 

- 

40,620 

cwt. 

4 

4,921 

cwt. 

2 

_ 

3 

British  Africa,  South 

_ 

4 

British  Alrica,  West 

_ 

5 

British  East  Indies— 

Ceylon 

6 

India                  

_ 

7 

Straits  Settlements 

_ 

8 

Other                   

_ 

9 

British  Guiana 

_ 

m 

British  Oceania— 

11 

12 

Fiji 

New  Zealand                               .                                            .    . 

- 

13 

Other 

_ 

14 

British  West  Indies— 

15 

Jamaica                                        .                                                .  ■ 

_ 

16 

_ 

17 

Other                                                                                 .... 

_ 

18 

Egypt  and  Sudan 

_ 

19 

Hong  Kong                                                                                      . . 

_ 

W 

Malta 

_ 

21 

Newfoundland 

_ 

?.^. 

_ 

23 

Belgium 

_ 

?4 

_ 

25 

Brazil 

_ 

?fi 

Chile 

_ 

27 

- 

28 

Colombia 

_ 

29 

- 

30 

Cuba    ' 

- 

31 

- 

32 

Ecuador              , 

- 

33 
34 

France 

French  Guiana 

- 

35 

- 

36 

French  West  Indies               

- 

37 

- 

38 

_ 

39 

- 

4n 

Hayti           .' 

- 

41 

Italy 

- 

4-2 

Japan        ...       

43 

- 

44 

Netherlands                         

- 

45 

Dutch  East  Indies 

- 

46 

Dutch  Guiana                             

- 

47 

Dutch  West  Indies 

- 

4S 
49 

Nicaragua 

: 

50 

Panama                                       

- 

51 

Peru 

- 

52 

Russia    

- 

53 

- 

54 

Siam                                                            

- 

55 

- 

56 

Sweden  .                                                  ....           

- 

57 

- 

58 

Turkey                                                                

- 

59 

United  States 

1,210 

60 

Alaska                                                         

- 

61 

- 

62 

PhiUppine  Islands 

- 

63 

- 

64 

Uruguay 

- 

65 

- 

66 

Other  Foreign  Countries 

- 

67 

Récapitulation 

11,932 

15,824 

560 
40,620 

4 
4,921 

_ 

68 

Foreign  Countries          .         .                      

1,210 

Total 

69 

27,756 

41,18C 

4,9?5 

^^0 
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III.  (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — con. 

Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Ganadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921— con. 


Codfish 

Haddock 

Herrings 

Lake 

Halibut, 

fresh 

and 

frozen 

Boneless 
canned 
or  pre- 
served 

Dried 

Fresh 
and 
frozen 

Green 

salted 

(pick- 

led) 

Eels 

Canned 

Dried 

Fresh 

and 

frozen 

Smoked 

Fresh 

and 

frozen 

Pickled 

cwt. 

cwi;. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

2 

1,454 

- 

77 

224 

1 

32 

2,873 

- 

_ 

_ 

3 

19 

_ 

87 

1 

_ 

_ 

2 

172 

- 

- 

- 

- 

529 

- 

- 

_ 

_ 

3 

- 

76 

- 

- 

- 

1 

94 

- 

- 

- 

- 

4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

6 

43 

2,214 

- 

- 

- 

67 

887 

- 

14 

- 

_ 

- 

8 
9 

426 

- 

9 

- 

- 

_ 

- 

- 

92 

55 

- 

_ 

10 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

- 

_ 

11 

37 

- 

.     - 

- 

- 

74 

- 

- 

60 

- 

_ 

12 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

13 

_ 

5,595 

_ 

_ 

_ 

2 

1,115 

_ 

3 

_ 

14 

- 

26,721 

- 

- 

- 

3 

3,021 

- 

_ 

_ 

_ 

15 

3 

23,147 

- 

- 

_ 

7 

1,740 

_ 

40 

_ 

- 

_ 

16 

6 

2,833 

- 

- 

- 

7 

384 

- 

5 

- 

_ 

17 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

- 

- 

- 

~ 

_ 

_ 

18 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

18 

- 

_ 

19 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

20 

1 

3,143 

- 

347 

- 

_ 

~ 

- 

41 

3 

_ 

_ 

21 

- 

155 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

22 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

23 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

- 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

24 

48 

79,848 

- 

- 

- 

- 

1,683 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

25 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

26 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

27 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

28 

- 

1,652 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

29 

73 

115,708 

- 

- 

- 

- 

4,910 

- 

- 

- 

_ 

_ 

30 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

31 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

32 

5 

- 

• 

14 

- 

44 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

33 

- 

23 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

34 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

35 

- 

3,193 

- 

- 

- 

- 

512 

- 

- 

- 

_ 

_ 

36 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

37 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

38 

- 

2,068 

- 

- 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

39 

- 

124 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

40 

- 

81 

- 

- 

- 

- 

448 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

41 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

42 

- 

110 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

43 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

44 

— 

— 

— 

— 

- 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

45 

-   - 

140 

- 

- 

- 

760 

- 

- 

- 

- 

_ 

46 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

47 

- 

33 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

48 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

49 

- 

3,299 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

50 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

^ 

_ 

_ 

_ 

51 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

52 

- 

192 

- 

- 

- 

3 

3 

- 

- 

- 

_ 

_ 

53 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

54 

- 

7,040 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

55 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

56 

~ 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

57 

6 

— 

— 

_ 

_ 

6 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

58 

15,058 

86,797 

22,685 

124,584 

8,039 

1,162 

3,221 

19,527 

13,936 

55,636 

89,601 

3,241 

59 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

23 

- 

_ 

60 

- 

22 

- 

- 

- 

- 

— 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

61 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

62 

- 

88,398 

- 

- 

- 

- 

15,579 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

63 

~ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

64 

26 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

65 

~ 

*75 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

66 

722 

68,056 

9 

347 

771 

7,484 

360 

59 

67 

15,221 

388,958 

22,685 

124,598 

8,039 

1,217 

27,116 

19,527 

13,959 

55,636 

89,601 

3,241 

68 

15,943 

457,014 

22,694 

124,945 

8,039 

1,988 

34,600 

19,527 

14.319 

55.695 

89.601 

3,241 

69 

'Guatemala,  25;  and  Honduras,  50. 
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Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921— con. 


Countries  to  which  Exported 

Herrings,  Sea 

Canned 

Dry-salted 

Fresh 

and 

frozen 

Pickled 

Smoked 

1 

United.  KinErdom                                 

cwt. 

57 
943 

10 
140 

1,687 

3,672 

184 

5,107 

4 

278 
1,779 
1,918 

429 

7 
635 

882 

9 

192 

332 

413 

21 

5 

10 
5 

290 

1 

26 

2 
1,545 

5 

cwt. 

218,045 
115,985 

219,829 

4 
7,812 

cwt. 
10 

288,078 

cwt. 

54 
130 

5,445 
326 

3,061 

43,959 

1,383 

6,662 

252 

128 
1,150 

566 

7,402 

47 
12 

62 

100 

36,774 
15 

14,104 

cwt. 

17 

9 

Bermuda                            .       

194 

3 

British  Africa,  South 

4 

British  Africa,  West      

_ 

5 

British  East  Indies— 

Cevlon 

6 

India                           . .   .        

_ 

7 

Straits  Settlements 

_ 

8 

Other                               

_ 

9 

British  Guiana 

1,863 

10 

British  Oceania — 

Australia                              . 

312 

11 

Fiji  .                  

8 

12 

New  '''ealand                   

57 

13 

Other          

14 

British  West  Indies— 

Barbados                                 

779 

15 

676 

16 

Trinidad  and  Tobago       

3,742 

17 

Other                 

1,018 

18 

Egypt  and  Sudan                      

19 

24 

90 

Malta                                  

?1 

7 

99 

Argentine  Republic             

98 

_ 

'>\ 

_ 

25 

Brazil                                                   

_ 

''fi 

Chile                            

_ 

27 

China                                                   

38 

98 

29 

Costa  Rica                                     

15 

SO 

283 

31 

T~)pnmnrlc                                            

39 

_ 

33 

France                                      

_ 

34 

_ 

35 

_ 

36 

French  W^est  Indies                              

40 

37 

1 

38 

532 

39 

_ 

40 

jjayti                                            

80 

41 

Ttalv                           

42 

_ 

43 

- 

44 

Netherlands                            

_ 

45 

Tiii+f»]!  TTlnot  Tndips                                                

_ 

46 

372 

47 

T)iitph  Wp<5t  Tndips                                     

48 

_ 

49 

_ 

50 

38 

51 

Peru                                                   

52 

- 

53 

San  T~)nmin(Tn                                         

_ 

54 

- 

55 

Spain                                      

- 

56 

- 

57 

Switzerland                   

- 

58 

- 

59 

54,503 

60 

Alaska                                    " 

5 

61 
62 

AmpripîiTi  Vinrîn  Tfl1fl.ndst                                          

Philippine  Islands              

- 

63 

Porto  Rico 

10 

64 

Uruguay                               * . . . 

- 

65 

_ 

66 

- 

Récapitulation 
British  Empire                     

67 

16,215 
4,373 

218,045 
343,630 

10 
288,078 

61,272 
60,360 

8,697 

68 

55,917 

Total 

69 

20,588 

561,675 

288,088 

121,632 

64,614 
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SESSIONAL  PAPER  No.  17a 

III.  (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — con. 

Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,   1^21— con. 


Lobsters 

Mackerel 

Pilchards 

Pollock, 

Hake  and  Cusk 

Sal 

mon 

Fresh 

Fresh 

Green 
salted 

Dry- 

Fresh 

Canned 

Fresh 

and 

Pickled 

Canned 

Dried 

and 

Canned 

salted 

and 

Pickled 

frozen 

frozen 

(Chum) 

frozen 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

23,446 

_ 

_ 

_ 

98 

- 

_ 

_ 

167,657 

_ 

2,004 

173 

1 

6 

_ 

- 

274 

482 

104 

- 

- 

198 

- 

3 

8 

2 

_ 

_ 

_ 

11 

- 

- 

_ 

2.693 

- 

_ 

3 

- 

- 

- 

70 

- 

- 

- 

- 

1,085 

160 

- 

- 

4 

- 

- 

- 

- 

14 

- 

- 

- 

545 

- 

- 

- 

5 

6 

- 

- 

- 

- 

437 

- 

- 

- 

21,930 

- 

- 

- 

7 

_ 

_ 

_ 

— 

— 

— 

— 

— 

12 

— 

— 

_ 

g 

5 

- 

- 

6.451 

407 

20,514 

- 

20 

416 

- 

- 

253 

9 

_ 

_ 

_ 

_ 

6,998 

_ 

_ 

_ 

22,859 

- 

122 

34 

10 

_ 

- 

- 

- 

655 

- 

- 

- 

8,088 

- 

4 

_ 

11 

19 

- 

- 

- 

3,065 

- 

- 

- 

8,389 

- 

- 

- 

12 

- 

- 

- 

- 

2,902 

- 

- 

- 

462 

- 

- 

- 

13 

_ 

_ 

_ 

33 

326 

982 

_ 

_ 

947 

_ 

_ 

20 

14 

1 

_* 

_ 

24,188 

_ 

5,104 

_ 

_ 

921 

- 

- 

340 

15 

2 

- 

_ 

- 

1,886 

- 

- 

1,018 

- 

2 

403 

16 

1 

_ 

_ 

485 

_ 

10,513 

_ 

_ 

264 

- 

- 

160 

17 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

551 

_ 

_ 

18 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

145 

2,574 

32 

_ 

19 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

49 

- 

- 

- 

20 

255 

- 

- 

3 

_ 

- 

_ 

- 

1 

- 

5 

21 

520 

- 

- 

15 

•9 

- 

- 

- 

34 

- 

- 

~ 

22 

2,001 

- 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

- 

1,271 

- 

- 

23 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

509 

_ 

_ 

_ 

24 

_ 

- 

_ 

- 

- 

9,490 

_ 

- 

13 

- 

- 

_ 

25 

- 

- 

- 

- 

4 

- 

- 

- 

4,882 

- 

- 

- 

26 

_ 

- 

- 

- 

68 

- 

- 

_ 

123 

- 

- 

_ 

27 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

156 

- 

- 

_ 

28 

_ 

- 

- 

150 

_ 

_ 

- 

- 

10 

- 

- 

1 

29 

31 

_ 

_ 

78 

1 

90 

_ 

_ 

1,771 

- 

- 

_ 

30 

1,055 

- 

_ 

- 

- 

1 

- 

- 

- 

31 

_ 

_ 

_ 

_ 

328 

_ 

_ 

_ 

751 

- 

- 

_ 

32 

3,729 

- 

- 

- 

49 

- 

- 

- 

35,411 

- 

- 

- 

33 
34 
35 

_ 

_ 

_ 

_ 

173 

- 

_ 

_ 

264 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

111 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

36 

42 

- 

- 

1 

4 

- 

- 

18 

- 

- 

- 

37 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

480 

- 

- 

_ 

38 

- 

- 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

480 

- 

- 

- 

39 
40 
41 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

I 

I 

■     485 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

497 

_ 

_ 

_ 

29 

53,913 

587 

331 

42 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

1,255 

- 

- 

_ 

43 

84 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

524 

- 

- 

- 

44 

- 

- 

- 

- 

12 

- 

- 

- 

3,915 

- 

- 

- 

45 

- 

- 

- 

140 

- 

2,880 

- 

_ 

444 

- 

- 

196 

46 

- 

- 

- 

4 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

47 
48 
49 

748 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

50 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

692 

_ 

- 

_ 

- 

- 

- 

29 

50 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1,622 

- 

- 

- 

51 
52 
53 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

148 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

336 

_ 

- 

816 

- 

- 

- 

54 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

- 

167 

- 

- 

- 

55 

3,157 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

82 

- 

- 

30 

56 

12 

- 

- 

_ 

- 

- 

_ 

- 

24 

- 

- 

- 

57 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

19 

_ 

_ 

_ 

58 

31,462 

52,643 

48,141 

28,410 

7,466 

6,199 

4,049 

21,347 

12,285 

226 

75,635 

8,979 

59 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

8,779 

16 

60 
61 
62 

_ 

_ 

_ 

_ 

305 

_ 

_ 

_ 

385 

_ 

_ 

_ 

9 

- 

- 

302 

4,281 

- 

- 

1 

- 

- 

- 

63 
64 
65 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

960 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

•111 

- 

- 

- 

66 

23,735 

31,504 

15,395 

39,103 

20 

238,230 

2,734 

2,167 

1,396 

67 

42,850 

52.643 

48,141 

29,794 

9,252 

23,201 

4,049 

21,347 

69,348 

54,139 

85,001 

9,582 

68 

66,^5 

52,643 

48,141 

61,298 

24.647 

62,304 

4,049 

21,367 

307,578 

56,873 

87,168 

10.978 

69 

'Finland,  2  French,  Africa  67;  Portuguese  Africa,  30:  and  Hawaii.  12. 
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III.   (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — concluded 

Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921— concluded. 


Countries  to  which  Exported 


United  Kingdom 

Bermuda 

British  Africa,  South 

British  Africa,  West 

British  East  Indies — 

Ceylon 

India 

Straits  Settlements . . . 

Other 

British  Guiana 

British  Oceania — 

Australia 

Fiji 

New  Zealand 

Other 

British  West  Indies. — 

Barbados 

Jamaica 

Trinidad  and  Tobago. 

Other 

Egypt  and  Sudan 

Hong  Kong 

Malta 

Newfoundland 

Argentine  Republic 

Belgium 

Bolivia 

Brazil 

Chile 

China. 

Colombia 

Costa  Rica 

Cuba 

Denmark 

Ecuador 

France 

French  Guiana 

French  Oceania 

French  West  Indies 

St.  Pierre  and  Miquelon... 

Germany 

Greece 

Hayti.. 

Italy 

Japan 

Mexico 

Netherlands 

Dutch  East  Indies 

Dutch  Guiana 

Dutch  West  Indies 

Nicaragua 

Norway 

Panama 

Peru 


San  Domingo 

Siam 

Spain 

Sweden 

Switzerland 

Turkey 

United  States 

Alaska _ 

American  Virgin  Islands. 

Philippine  Islands 

Porto  Rico 

Uruguay 

Venezuela 

Other  Foreign  Countries 


Salmon 

or  Lake 

Trout 


29,842 


British  Empire 

Foreign  Countries. 

Total. 


Recapitulation 


29,842 
29,843 


Smelts 


59,921 


59,921 
59,921 


Swordfish 


2,824 


2,824 

2,824 


Tongues 

and 
Sounds 


,025 


12 
1,031 


1,043 


TuUibee 


63,293 


63,293 
63,293 
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SESSION  AL  PAPER  No.  17a 

III.  (3)  Imports  and  Exports  of  Fish  and  Fish  Products — Concluded 

Statement  showing  Quantities  of  the  Principal  Fish  and  Fish  Products  of 
Canadian  origin  exported  from  Canada  during  the  Fiscal  Year  ended 
March  31,  1921. — concluded. 


Other  Fish  (except  Shell  fish,  Fresh) 

Fish  Oils 

Whale- 
meat 

Whitefish 

Seal 
Skins 

Boneless, 

o 

canned  or 

Fresh 

Pickled 

Smoked 

Cod  liver 

Seal 

Whale 

Other 

"^ 

preserved 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

cwt. 

gai. 

gai. 

gai. 

gai. 

no. 

150 

- 

16 

- 

50 

7 

40 

875 

1 
2 
3 
4 

5 

- 

- 

1 

- 

- 

4 

83 
3 

- 

- 

- 

- 

- 

6 

7 
8 
9 

10 
11 
T2 
13 

14 
15 

- 

- 

2 
3 

- 

- 

- 

1.181 

- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

11 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

16 

- 

- 

1 

1 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

- 

- 

- 

- 

1 

11 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

3 

28 

- 

- 

3,860 

_ 

- 

- 

- 

- 

_ 

21 

_ 

~ 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

z 

I 

; 

7 

7 

- 

- 

- 

~ 

- 

- 

3,031 

- 

- 

- 

- 

28 
29 

Of» 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

387 

ou 
31 
32 
33 
34 
35 
36 

_ 

: 

2 

11 

- 

: 

- 

- 

: 

: 

- 

- 

- 

- 

~ 

: 

: 

: 

- 

- 

37 
38 
39 
40 
41 

127 

- 

: 

: 

: 

1 

- 

- 

- 

- 

" 

— 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

42 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

43 

' 

- 

_ 

_ 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 

2.415 

108,080 

1,277 

232,353 

165 

571 

90,231 

2,298 

78,542 

96,462 

2,351 

~ 

- 

- 

- 

- 

7 

- 

- 

- 

- 

- 

60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

' 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

150 

37 

29 

50 

141 

5,041 

875 

67 

2,543 

108,080 

1,300 

232,364 

165 

579 

93,262 

2,298 

78,542 

96,462 

2,738 

68 

3,C93 

108,080 

1,387 

233,303 

ns 

720 

98,303 

2,208 

78,542 

96,462 

3,613 

60 

17a— Il 
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III.   (4)  Quantities  and  Values  of  Fish  landed  in  United  States  Atlantic  Ports  by  Canadian 
Vessels,  during  the  years  1918,  1919  and  1920 


1918 

1919 

1920 

Months 

Quantities 

Values 

Quantities 

- 
Values 

Quantities 

Values 

Ib. 

Nil. 
Nil. 
Nil. 
563,379 
833,054 
1,096,149 
1,145,156 
1,012,396 
30,480 
413,120 
807,177 
295,701 

$ 

Nil. 
Nil. 
Nil. 

18,804 
28, 104 
36,467 
46,964 
42,852 
2,655 
16,996 
37,577 
17,888 

Ib. 

193,704 

524,502 

170,007 

216,075 

864,146 

1,079,260 

57,464 

34,800 

Nil. 

94,754 

61,435 

Nil. 

$ 

11,473 

22,687 

6,372 

4,275 

20,015 

28,162 

5,585 

2.085 

Nil. 

3,654 

1,953 

Nil. 

Ib. 

59,182 
37,375 
Nil. 
Nil. 
Nil. 

61,698 
268,920 
1,092,526 
641,256 
173,185 
651,399 
75,164 

3,111 

February 

2,105 

March  ..     , 

Nil, 

April 

Nil. 

May 

Nil. 

2,016 

July 

17,69S 

August 

42,250 

24,77a 

October 

5,914 

17,81S 

December 

3,359 

TotaLs 

6,196,612 

248,307 

3,296,147 

106,261 

3,060,705 

119,028 
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Préface 

Ce  rapport  est  publié  en  vertu  d'une  entente  établissant  la  coopération  en 
matière  de  statistique,  intervenue  entre  le  Bureau  Fédéral  de  la  Statistique  et  les 
différents  services  gouvernementaux  ayant  juridiction  sur  les  pêcheries  cana- 
diennes. Ces  services  comprennent:  la  Direction  des  Pêcheries  du  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries,  qui  exerce  sa  juridiction  sur  les  pêcheries  maritimes, 
ainsi  que  sur  les  pêcheries  fluviales  et  lacustres  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan 
et  de  TAlberta;  et  les  Divisions  des  Pêcheries  des  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec,  qui  régissent  les  pêcheries  en  eau  douce  de  leurs  provinces  respectives. 
Les  pêcheries  intérieures  des  provinces  maritimes  n'ont  que  fort  peu  d'impor- 
tance au  point  de  vue  commercial;  leurs  statistiques  sont  colligées  par  le  per- 
sonnel de  la  Direction  des  Pêcheries  du  Dominion.  Il  en  est  de  même  pour 
celles  de  la  Colombie  Britannique.  Cette  dernière  province  possède  une  Divi- 
sion des  Pêcheries,  mais  cet  organisme  ne  s'occupe  pas  de  statistique  pour  son 
propre  compte. 

En  vertu  de  l'arrangement  dont  il  est  parlé  plus  haut,  les  statistiques  du 
poisson  péché  et  des  produits  offerts  en  vente  à  l'état  frais  ou  après  une  prépa- 
ration sommaire,  sont  recueillies  par  les  fonctionnaires  locaux  des  services  des 
pêcheries,  vérifiées  et  condensées  au  ministère,  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  puis 
compilées  au  Bureau  Fédéral  de  la  Statistique.  En  ce  qui  concerne  le  poisson 
industriellement  préparé  et  ses  sous-produits,  des  formules  similaires  à  celles 
en  usage  dans  le  recensement  des  autres  branches  de  production  sont  envoj^ées 
directement  par  ce  Bureau  aux  poissonneries,  établissements  de  salaisons,  de 
conserve  de  poisson,  etc.,  les  fonctionnaires  des  services  des  pêcheries  s'assurant 
que  ces  formules  sont  consciencieusement  remplies  et  promptement  retournées. 
Les  fonctionnaires  des  gouvernements  provinciaux  voudront  bien  accepter  nos 
remerciements  pour  le  concours  qu'ils  nous  ont  prêté. 


R.  H.  COATS, 

Statisticien  du  Dominion. 


Bureau  Fédéral  de  la  Statistique, 
Ottawa,  7  septembre  1921. 
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Notice  sur  les  pêcheries  canadiennes 

On  peut  dire  sans  exagération  que  le  Canada  possède  les  pêcheries  les  plus 
vastes  du  monde  et  que  Vahondance,  Vexcellence  et  la  variété  de  leurs  produits  ne 
smit  pas  surpassées.  La  richesse  des  eaux  canadiennes  est  démontrée  par  le  fait 
que  la  totalité  du  saumon,  du  homard,  du  hareng,  du  maquereau  et  de  la  sardine, 
la  plus  grande  partie  de  Véglefin  et  une  portion  considérable  de  la  morue,  de  la  mer- 
luche et  du  merlan  que  Von  y  prend,  sont  péchés  dans  une  zone  qui  ne  s'étend  pas 
à  plus  de  dix  ou  douze  milles  du  rivage. 

Les  rives  des  provinces  de  V Atlantique,  depuis  Grand  M anan  jusqu'au 
Labrador,  mesurent  plus  de  5,000  milles,  à  V exclusion  des  anses  et  échancrures  qui 
les  dentellent,  tandis  que  les  étendues  maritimes  qu'elles  embrassent  comprennent: 
la  Baie  de  Fundy,  avec  ses  8,000  milles  carrés;  Vestuaire  du  St-Laurent,  au  moins 
dix  fois  plus  grand,  et  d'autres  eaux  océaniques  représentant  ensemble  plus  de 
200,000  milles  carrés,  c'est-à-dire  plus  des  quatre-cinquièmes  des  pêcheries  du  nord 
de  l'Atlantique.  De  plus  l'on  compte  15,000  milles  carrés  d'eaux  intérieures,  smis 
le  contrôle  absolu  du  Dominion. 

Mais  ces  vastes  étendues  ne  représentent  qu'une  partie  des  eaux  canadiennes. 
La  Baie  d'Hudson,  dont  les  côtes  s'étendent  sur  une  longueur  de  6,000  milles,  est 
plus  grande  que  la  Méditerranée.  Sur  le  Pacifique,  le  littoral  canadien  mesure 
plus  de  7,000  milles;  ses  baies  et  ses  fjords  innombrables  offrent  aux  pêcheurs  une 
multitude  d'abris  très  siXrs.  Enfin,  disséminés  sur  tout  le  territoire,  s'égrène  une 
série  de  lacs,  couvrant  ensemble  une  superficie  de  220,000  milles  carrés,  soit  plus 
de  la  moitié  des  eaux  douces  du  globe;  dans  cette  étendue,  la  part  du  Canada  dans 
les  grands  lacs  du  bassin  du  St-Laurent,  figure  pour  34,000  milles  carrés. 

L'abondance  et  l'excellence  du  poisson  sont  un  facteur  de  tout  premier  ordre. 
Pendant  longtemps,  la  morue  et  le  saumon  se  sont  disputé  le  premier  rang  mais, 
dans  les  dernières  années,  le  homard  tant  par  son  volume  que  sa  cherté,  a  quelquefois 
relégué  la  morue  au  troisième  rang. 

On  peut  considérer  la  pêche  dans  l'Atlantique  sous  deux  aspects  distincts;  la 
pêche  hauturière  {ou  de  haute  mer)  et  la  pêche  côtière.  La  pêche  hauturière  est 
pratiquée  par  des  navires  de  40  à  100  tonneaux,  montés  par  des  équipages  de  douze 
à  vingt  hommes,  qui  pèchent  à  la  ligne,  et  aussi  par  des  chalutiers  à  vapeur  d'environ 
150  pieds  de  longueur.  Comme  boette,  on  emploie  principalement  le  hareng,  l'en- 
cornet et  le  capelan  et  l'on  prend  de  la  morue,  de  Véglefin,  de  la  merluche,  du  merlan 
et  du  fiétan.  Quant  à  la  pêche  côtière,  elle  se  fait  au  moyen  de  petites  embarcations, 
généralement  automotrices,  que  montent  deux  ou  trois  hommes  et  dans  de  petites 
barques,  ayant  de  quatre  à  sept  hommes  d'équipage.  Ces  pêcheurs  en  bateau  font 
usage  de  rets  à  mailles,  de  chaluts  et  de  lignes  à  main,  tandis  que  ceux  qui  pèchent 
sur  le  rivage  se  servent  de  pièges  ou  casiers,  de  seines  et  de  nasses.  Les  poissons 
comestibles  que  l'on  prend  sur  la  côte  sont:  la  morue,  la  merluche,  Véglefin,  le  merlan, 
le  flétan,  le  hareng,  le  maquereau,  le  gasparot,  V alose,  Véperlan,  le  carrelet  et  la 
sardine. 

Les  plus  importantes  pêcheries  de  homard  de  l'univers  se  trouvent  tout  le  long 
du  littoral  oriental  du  Canada,  cependant  que  d'excellents  bancs  d'huîtres  existent 
en  maintes  parties  de  Vestuaire  du  St-Laurent,  notamment  à  proximité  de  Vile  du 
Prince-Edouard . 

La  pêche  du  saumon  prédomine  sur  le  littoral  du  Pacifique,  quoique  de  grands 
navires,  bien  équipés,  se  livrent  à  une  fructueuse  pêche  du  flétan,  dans  les  eaux 
septentrionales  de  la  Colombie  Britannique,  la  méthode  usitée  étant  la  ligne  de  fond 
que  Von  tend  et  que  Von  relève  au  moyen  de  doris,  tout  comme  cela  se  pratique  dans 
les  pêcheries  en  eau  profonde  de  V Atlantique.  Le  hareng  est  très  abondant  sur 
la  côte  du  Pacifique  et  fournit  une  inépuisable  provision  de  boette  pour  la  pêche  du 
flétan.  Dans  les  lacs  intérieurs,  on  pêche  à  Vaide  de  rets  à  mailles,  d'éperviers,  de 
seines  et  de  lignes  ordinaires. 
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LES  PÊCHERIES  EN  1920 

La  valeur  totale  de  la  production  des  pêcheries  canadiennes,  pour  Tannée 
1920,  s'élève  à  $49,241,339  contre  $56,508,479  en  1919  et  $60,250,544  en  1918. 
Ces  chiffres  représentent  la  valeur  du  poisson  mis  sur  le  marché,  soit  frais,  soit 
préparé  par  les  pêcheurs  ou  dans  les  fabriques. 

Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  et  la  valeur  des  principaux  poissons 
dont  on  fait  commerce  (ceux  dont  la  valeur  a  atteint  $100,000  ou  plus)  pendant 
les  cinq  dernières  animées;  la  dernière  colonne  signale  l'augmentation  ou  la 
diminution  en  1920,  comparé  à  1919. 

1.  Quantité^  et  valeur^  des  principaux  poissons,  1916-1920 


Espèces  de  poisson 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Augmentation 

ou  diminution 

e%  1920  sur 

1919 

Aug.  + 

Dimin.  — 

Saumon 

...qtx. 
% 

1,239.668 
10,882,431 

1,642.770 
17,411,029 

1,531,773 
17,869.517 

1,688,653 
17,889,913 

1,284.729 
15,595.970 

- 

403,924 
2,293,943 

Homard 

...au. 

480,898 
5,508,054 

474,871 
5,654,265 

264.096 
3,531,104 

345.806 
5,338,343 

399.985 
7.152.455 

+ 
+ 

54,179 
1,814,112 

Morue 

■n- 

2,026,231 
5,449,964 

2,302,987 
8,281,920 

2,206,666 
10,083,562 

2,606,770 
9,987,612 

1.982.706 
6,270,171 

— 

624,064 
3,717,441 

Flétan 

....qtx. 

142,823 
2,263,573 

140,024 
2,066,635 

207,139 
5,490,226 

243,449 
5,119.842 

262,726 
4,535.188 

+ 

19,277 
584.654 

Hareng 

....,t|. 

1.751,314 
3,050,421 

1,481,708 
3,693,688 

1,973,669 
4,719,561 

1,573,986 
3,347,080 

2,072.723 
3,428,298 

+ 
+ 

498.737 
81,218 

Ablette 

....,,.. 

164,992 
1,135,486 

178.838 
1,248,006 

205,044 
1,927,863 

197,504 
1,849,741 

181,764 
2,015,299 

+ 

15,639 
165.558 

Eglefin 

..  ..qtx. 

582,028 
1,716.271 

712.416 
2,936.719 

554,366 
2,796.171 

564,574 
2,048,746 

441,745 
1,522,680 

- 

122,829 
526,066 

Maquereau 

....... 

156,075 
924,746 

167,067 
1,333,354 

196.781 
1,937.211 

229,877 
2,035,849 

142,347 
1,126,703 

— 

87,530 
909,146 

Doré 

....qtx. 
$ 

105,428 
871,719 

86,425 
650,632 

70.088 
649.180 

85,644 
750,163 

95,678 
868.048 

4- 

10,034 
117,885 

Sardine 

....brl. 

315,832 
1,481,261 

274,359 
1,910,705 

295.770 
2,320,513 

214,525 
830,074 

196.649 
860.268 

+ 

17.876 
30,194 

Eperlaja 

....... 

68,629 
847,357 

73,153 
1,027,555 

87,555 
971,206 

75,271 
835,195 

58.118 
789.361 

— 

17, 153 
45,834 

Truite 

■"?■ 

88,071 
741,610 

75,662 
699,950 

86,608 
808,770 

68,670 
862,966 

55.763 
708,633 

- 

12,907 
154,333 

Sprat 

....atx. 

1,363 
11,810 

72.723 
413.853 

65,624 
371,871 

88,050 
540,265 

+ 

-f 

22,426 

168,394 

Merluche  et  lingue 

...qta. 
t 

385.953 
757,456 

321,605 
890,265 

245.051 
844.565 

244,749 
645,570 

175.719 
361,446 

69,030 
284,124 

Merlan 

...,t,. 

143,306 
268,756 

189,908 
486,195 

164,502 
574,832 

227,963 
602,264 

141,302 
295,102 

- 

86,661 
307,162 

Brochet 

...,tx. 

73,993 
.   404,453 

79,383 
429,396 

60, 100 
403,514 

58,163 
327,675 

43,691 
264,896 

— 

14,472 
62,779 

Tullipi 

...qtx. 

58,537 
301,060 

64,910 
333,686 

74,411 
324,022 

49,457 
268,999 

38,588 
246,319 

— 

10,869 
22.680 

Gasparot 

...at|. 

80,020 
117,083 

98,277 
196,482 

78,616 
237,994 

70,577 
231,200 

65,384 
209,603 

- 

5,193 
21,597 

Perche 

■■"T 

22,773 
114,656 

24,707 
126,723 

27,886 
150,608 

18,547 
185,257 

20,976 
206,685 

+ 
+ 

2,429 
.  21,428 

...qtx. 
$ 

...brl. 
1 

, 

s 

29,966 
285,034 

40,554 
169,799 

10,527 
116,580 

36,446 
160,125 

25,783 
181,202 

+ 
+ 

15,256 

64,622 

Clovisses  et  mactres 

54,942 
195,805 

55,655 
222,965 

26,143 
147,409 

10,303 
12,716 

Huîtres 

....brl. 
S 

18,361 
147,751 

13,632 
109,265 

13,916 
123,570 

14.565 
153,276 

14,526 
146,863 

- 

39 
6.413 

^Poisson  pris  et  amené  à  terre.       ^Poisson  mis  en  vente.       'Compris  avec  morue. 
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LA  SAISON  DE  PECHE  EN  1920 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée,  le  froid  et  les  tempêtes  ont 
sévi,  spécialement  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  causant  une  grande  perturba- 
tion dans  les  opérations  de  pêche;  deux  chalutiers  à  vapeur  ont  été  entièrement 
perdus  et  une  grande  quantité  d'agrès  de  pêche  ont  été  soit  détruits,  soit  endom- 
magés. 

Le  fait  le  plus  saillant  qui  se  dégage  des  opérations  de  l'année,  c'est  la  très 
importante  diminution  qui  atteint  la  morue,  l'églefin,  la  merluche  et  le  merlan. 
Cette  réduction  est  attribuable  non  pas  à  la  rareté  du  poisson,  mais  plutôt  à  la 
stagnation  du  commerce  et  à  la  baisse  sensible  des  prix,  circonstances  qui  ont 
amené  de  nombreux  pêcheurs  à  cesser  leurs  travaux.  La  plus  grande  partie 
des  quatre  espèces  de  poisson  ci-dessus  est  ouverte,  salée  et  séchée  pour  la  con- 
sommation, surtout  sur  les  marchés  étrangers,  lesquels  sont  également  appro- 
visionnas par  Terre-Neuve,  les  Etats-Unis,  la  Norvège,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  Pendant  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  et  la  France  avaient  com- 
plètement abandonné  la  pêche  et  la  Norvège  aussi,  dans  une  moindre  mesure, 
ce  qui  eut  pour  effet  de  faire  hausser  les  prix  à  un  niveau  anormal.  Mais  le  chaos 
dans  lequel  est  tombé  le  commerce  de  l'univers  après  la  guerre  et  la  reprise  des 
opérations  de  pêche  par  les  flottilles  européennes  ont  temporairement  supprimé 
tout  débouché  à  ce  produit  et  fait  tomber  les  prix  à  un  tel  degré,  que  les 
pêcheurs  ne  se  soucient  plus  de  continuer  des  opérations  si  peu  rémunératrices. 

La  pêche  du  saumon  sur  le  littoral  du  Pacifique  fut  inférieure  à  celle  de 
l'année  précédente;  on  doit  l'attribuer  principalement  à  la  diminution  de  la 
consommation  des  variétés  les  moins  recherchées,  telles  que  le  saumon  rose  et 
le  saumon  bécard.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  on  a  éprouvé  des  difficultés  à  se 
débarrasser  de  grandes  quantités  de  ces  espèces  à  bon  marché;  c'est  pourquoi, 
les  usiniers  n'ont  pas  mis  en  boîte  une  aussi  grande  quantité  que  la  saison  der- 
nière. Sur  la  côte  de  l'Atlantique,  la  pêche  du  saumon,  lequel  est  exclusivement 
consommé  frais,  fut  considérablement  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente. 

La  pêche  du  hareng  présente  une  grande  augmentation,  principalement  sur 
la  côte  du  Pacifique,  où  ce  poisson  fut  extrêmement  abondant  dans  les  premiers 
mois  de  l'année. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  saison,  la  pêche  du  homard  sur  le  littoral  de 
l'Atlantique  a  donné  de  bons  résultats;  la  pêche  a  été  fructueuse  tout  le  long  de 
la  côte. 

La  pêche  du  maquereau  ne  fut  pas  aussi  bonne  que  l'an  dernier,  principale- 
ment à  cause  du  mauvais  temps  qui  régna  au  commencement  de  l'été,  et  qui 
éloigna  les  bancs  de  maquereaux  des  rivages  de  la  Nouvelle-Ecosse.  On  cons- 
tate une  décroissance  dans  la  pêche  du  flétan  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  ma's  au 
contraire,  la  quantité  prise  sur  le  littoral  du  Pacifique  fut  considérablement 
accrue,  nonobstant  une  interruption  des  opérations  de  pêche,  due  au  manque 
de  wagons  réfrigérateurs  à  Prince  Rupert. 

La  pêche  de  la  sardine  dans  la  Baie  de  Fundy  fut  encore  mauvaise;  d'autre 
part,  les  prix  étaient  si  minimes  qu'ils  décourageaient  les  pêcheurs.  Cette 
industrie  ne  s'est  pas  encore  relevée  du  rude  choc  qui  lui  a  été  porté  par  la  cessa- 
tion de  la  demande,  qui  se  produisit  à  la  fin  de  la  guerre. 

La  pêche  de  l'éperlan,  qui  se  pratique  essentiellement  le  long  de  la  rive 
sud  de  l'estuaire  du  Saint-Laurent,  a  été  un  peu  moins  fructueuse  que  celle  de 
l'an  passé.  Quant  aux  autres  espèces  de  poisson  de  mer,  c'est-à-dire  les  moins 
importantes,  on  constate  peu  de  variations. 

Dans  l'Alberta,  la  Saskatchewan  et  le  Manitoba,  la  pêche  n'a  pas  été  aussi 
bonne  que  l'année  précédente.  D'abord,  les  pêcheurs  étaient  en  nombre  plus 
restreint,  et  puis  la  formation  tardive  de  la  glace  sur  les  lacs,  et  enfin  l'absence 
de  neige  ont  contrarié  sensiblement  les  opérations  de  pêche  dans  les  régions  les 
plus  éloignées,  qui  sont  précisément  celles  où  la  pêche  en  hiver  est  la  plus  fruc- 
tueuse.    Toutefois,  les  prix  ont  été  un  peu  plus  élevés  que  l'an  dernier. 
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Résumé  de  la  production,  1920 

Le  tableau  suivant  donne  un  exposé,  pour  l'ensemble  du  Canada,  de  tout 
le  poisson  pris  et  mis  sur  le  marché,  pendant  Tannée  1920.  On  y  trouvera 
d'abord  la  totalité  de  la  valeur  des  prises  de  chaque  espèce  aux  navires  ou 
vaisseaux;  puis,  un  relevé  indiquant  sous  quelle  forme  chacune  de  ces  espèces 
a  été  mise  sur  le  marché  et  sa  valeur. 

2.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  au  Canada,  durant  l'année  1920 


Espèces 


Pêcheries  maritimes 


Quantité 


Valeur 


Morue,  prise qtx 

Mise  en  vente: 

Fraîche qtx 

En  saumure qtx 

Filets  fumés qtx. 

Fumée qtx 

Séchée qtx 

Désossée qtx 

En  boîte caisses 

Frai  de  morue qtx 

Huile  de  foie  médicinale gallon 

Total,  valeur  marchande 


Eglefln,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  boîte. 


qtx 
qtx 


qtx 

Fumé qtx 

En  saumure qtx 

Séché qtx 

Total,  valeur  marchande 


Merluche  et  lingue,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

En  saumure qtx 

Fumé qtx 

Filets  fumés qtx 

Séché qtx 

Désossé qtx 

Total,  valeur  marchande 


Merlan,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

En  saumure qtx 

Filets  fumés qtx 

Séché qtx 

Total,  valeur  marchandé 


Colin,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Langues  et  noues,  marinées  ou  séchées 


Flétan,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  boîte 

Fumé ., qtx 

Total,  valeur  marchande 


qtx 
qtx 


Carrelet,  barbue,  plie,  etc.,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Raie,  prise r qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Sole,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Harengi,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 


qtx 


qtx 

C[tX 

Mis  en  boîte caisses 

Fumé qtx 

Salé  à  sec qtx 

Mariné brl. 

Utilisé  comme  boette brl. 

Utilisé  comme  engrais brl. 

Total,  valeur  marchande 

iVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 


1,982,706 

118,755 

167,840 

38,055 

278 

444,776 

25,547 

3,481 

40 

11,049 


441,745 

107,500 
17,020 
136 
67,750 
25,433 
38,835 


175,719 

3,589 

40,705 

150 

2,606 

27.370 

347 


141,302 

11,960 

17,215 

2,630 

29,131 


36 

1,144 

262,726 

262,434 
41 
77 


14,732 

14,695 

1,448 

1,448 

2,374 

2,374 

1,936,479 

94,771 
611 

33,769 
148,304 
512,168 

47,038 
182,675 

73,729 


$ 
5,232,831 

702,667 

932,173 

436,778 

3,810 

3,809,470 

344,215 

29,348 

400 

11,310 

6,270,171 

878,914 

455,647 

129,654 

1,780 

623,214 

74,440 

237,945 

1,522,680 

222,037 

10,3.57 

114,67f« 

1,200 

33,385 

199,015 

2,810 

.361,446 

207,665 

26,821 
54,727 
34,055 
179,499 
295,102 

198 

274 


10,025 

3,553,969 

4,533,650 

410 

1,128 

4,535,188 

31,721 

70,834 

3,163 

5,278 

12,189 

20,012 

1.656,334 

206,656 

6,670 

200,368 

.590,132 

872,107 

308,725 

361,34îi 

86,187 

2.632,194 
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2.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  au  Canada,  durant  l'année 

1920—suite 


Pêcheries  maritimes 


Quantité 


Valeur 


Maquereau,  pris.  . 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  boîte. 
Salé 


qtx 

qtx 

aisse 
brl. 


Total,  valeur  marchande. 

Sprat,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  boîte 

Salé 

Utilisé  comme  bofîtte. . 


qtx 
qtx 


brl. 
brl. 


Total,  valeur  marchande. 

Sardine,  prise 

Mise  en  vente: 

En  boîte 

Fraîche  et  salée 


brl. 


.  caisses 
.    brl. 


Total,  valeur  marchande. 


Perchei,  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 


Gasparoti,  pris. 

Mis  en  vente: 
Frais... 
Salé..., 
Fumé. 


qtx 
qtx 

qtx 

qtx 
brl. 
qtx 


Total,  valeur  marchande. 


BarS  pris 

Mis  en  vente  frais. 


Saumoni,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  boîte 

Fumé 

Salé  à  sec 

Préparé  au  lait. 
Mariné 


qtx. 
qtx 

qtx 

qtx 


qtx 
qtx 
qtx 
qtx 


Total,  valeur  marchande. 


Aloses  prise . 

Mise  en  vente  frais. 


Eperlani,  pris 

Mis  en  vente  frais. 


Esturgeon!,  pris. 

Mis  en  vente. . 


Truite»,  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 

CabUland,  pris 

Mis  en  vente: 

Frais 

En  saumure 

Fumé 


qtx 
qtx 

qtx 
qtx 

qtx 
qtx 

qtx 
qtx 

qtx 

qtx 
qtx 
qtx 


Total  valeur  marchande. 


Morue,  rouge,  etc.,  prise. 

Mise  en  vente: 

Fraîche 

Fumée 


qtx 


qtx 
qtx 


Total,  valeur  marchande. 


Bonite,  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 


qtx 
qtx 


143,347 

61,444 

1,869 

26,144 


553 

91,929 

1,154 

9,937 


196,649 


129,925 
164,101 


2,031 

2,021 

64,552 

12,057 
17,143 
2,499 


779 

779 

1.283,023 

216,865 

1,188.599 

2,667 

33.645 

8,924 

526 


408 

408 


58,056 
58,056 


338 

338 


884 
884 


25,783 

11,369 

42 

7,164 


3,892 

3.816 


1,542 

1,542 


$ 

783,304 

631,144 

12,535 

483,024 

1.126,703 

77,097 

1,212 

503,937 

6,925 

28,191 

540,265 

284.848 

627,972 
232,296 


12,965 

16,437 

131,040 

30.870 
155.809 
20.198 

206.877 

6.119 

6,857 

8,192.011 

2.750,351 

12.419,034 

23,131 

151.129 

205,734 

5,011 

15,554,390 

5,493 

5,961 

517.568 

788,617 

3,758 

5,470 

15,032 

15,771 

149,626 

70.110 

409 

110,683 

181,202 

13,365 

19,574 

442 

20,016 

9.615 

10,587 


iVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 


STATISTIQUE  DES  PÊCHERIES 

OOG.  PARLEMENTAIRE  No  17a 

2.    Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  au  Canada,  durant  l'année 

1920 — suite 


Espèces 


Pêcheries  maritimes 


Quantité 


Valeur 


Capelan,  pris brl. 

Mis  en  vente  frais ". brl. 

Anguille,^  prise qtz 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Roussette  ou  chien  de  mer,  prls^ '. qtx 

Poulpe,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Oulachon,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Encornet,  pris brl. 

Mis  en  vente  frais qtx 

Espadon,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Tacaud  (petite  morue),  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Poissons  divers^  (à  l'exclusion  de  toutes  les  espèces  ci-dessus  énumérêes) qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Clo¥isses  et  mactres,  prises brl. 

Mises  en  vente: 

Fraîches brl. 

En  boîte 

Total,  valeur  marchande 


Bucardes,  prises qtx 

Mises  en  vente  fraîches qtx 

Crabes,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Homards,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Vivant qtx 

En  boîte caisses 

Foie  de 

Total,  valeur  marchande 


>IouIes,  prises qtx 

Mises  en  vente  fraîches qtx 

Huîtres,  prises brl. 

Mises  en  vente  fraîches brl. 

Pétoncles,  pris brl. 

Mis  en  vente,  écaillés gallon 

Crevettes,  prises qtx 

Mises  en  vente  fraîches qtx 

Bigorneaux  (ou  littorines),  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Phoques  à  fourrures,  pris nomb. 

Peaux  vendues nomb. 

Phoques  communs,  pris nomb. 

Peaux  vendues nomb. 

Huile gall. 


Total,  valeur  marchande. 


Baleines,  prises nomb. 

Fanons tonnes 

Engrais tonnes 

Huile gall. 


7,865 

7,865 

2,356 

2,256 

15,000 

394 

394 

3,115 

2,115 

4,950 

4,950 

3,351 

3,351 

8,347 

8,247 

1,591 

1,591 

26.143 


17,195 


214 

214 

10,660 

10,660 

399,985 

69,000 

163,299 

2,619 


14,536 

14,526 


4,186 

8,131 


563 

563 


1,915 

1,915 


1,058 


4,891 

4,891 
12,598 


493 
503 

1,033 
604,070 


Total,  valeur  marchande. 


13,535 

17,090 

18.850 

22,037 

4.550 

2.646 

4,082 

8,575 

9,096 

13,188 

12,280 

41,346 

51,104 

15,837 

31,015 

1,796 

2,116 

59.704 

33,383 
114,026 

147,409 

657 

657 

33,135 

58,263 

4,557,149 

1,434,638 

5,687,484 

30,333 

7,152,455 

121 

121 

136,894 

146,863 

33,633 

28,848 

6,735 

13,536 

3,919 

2,919 

30,543 

24,712 

14,146 

14,699 
12,598 

27,297 


85,800 
15,090 

82,630 
338,026 

435,746 


iVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 

*La  presque  totalité  de  ce  poisson  sert  à  la  fabrication  d'huile  de  poisson  et  d'engrais. 
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2.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  au  Canada,  durant  Tannée 

1920 — suite 


Marsouins,^  pris 

Peaux  mises  en  vente. 
Huile 


nomb. 
nomb. 
.  gall. 


Total,  valeur  marchande. 

Huile  de  poisson i . . . 

Entrailles  de  poisson ,  . . . 


Os  de  branchies.. 
Peaux  de  poisson. 
Engrais 


.  gall. 
tonnes 

.  qtx 
.  qtx 
tonnes 


Valeur  totale  des  pêcheries  maritimes- 
Valeur  des  prises. 

Valeur  marchande' 


Pêcheries  maritimes 


Quantité 


342,686 
2.076 

9,100 

6,260 

580 


Valeur 


4,65» 

2,790 
3,720 

6,510 

279,885 

7,515 

3,579 
16,069 
38,230 


27,046,160 
43,602,059 


iVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 


Pêcheries  intérieures 


Gasparot^ 

Mis  en  vente: 
Frais.. . 
Salé. . . . 


qtx 


qtx 
brl. 


Total,  valeur  marchande. 


4.chigan,i  pris 

Mis  en  vente  frais. 


Carpe,  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 


Barbotte,  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 


Anguiiie,!  prise 

Mise  en  vente  fraîche. 


Œils-d'or,  pris  . 

Mis  en  vente: 
Frais.. . 
Fumé.  . 


qtx 
qtx 


qtx 
qtx 


qtx 
qtz 


qtx 
qtx 


qtx 


qtx 
qtx 


Total,  valeur  marchande. 


Hareng,ipris... . 

Mis  en  vente: 
Frais.. . 
Salé.... 


qtx 


qtx 
brl. 


Total,  valeur  marchande. 


Maslilnongé,  pris. 

Mis  en  vente  frais. 


Poissons  divers!  (gade,  chabot,  ouananiche,  etc.)»  pris. 

Mis  en  vente  frais 


Mulet,  pris 

Mis  en  vente  frais 


Perchei  (perchaude),  prise. 

Mise  en  vente  fraîche .... 


Doré,  pris 

Mis  en  vente  frais. 


Doré, bleu, pris...., . 

Mis  en  vente  frais. 


Brochet,  pris 

Mis  en  vente  frais. 


qtx 
qtx 


qtx 

qtx 


qtx 
qtx 


qtx 
qtx 


qtx 
qtx 


qtx 
qtx 


qtx 
qtx 


4 

4 

36,261 

35,718 

24,1831 

24,183 

18,955 

18,955 

61,883 
61,883 

33,795 

33,795 

43,691 

43.691 


2,496 

426 
2,300 

2,726 

5,575 

5,666 

51,611 

52,637 

41,041 

46,813 

71,110 

84,675 

15,503 

10,685 
22,829 

33,514 

677.92» 

758, 178 
37,926 

796,104 

78 
78 

156,40» 

160.298 

39,133 

62,116 

153,119 

190,248 

469,190 

631,483 

202,770 

236,565 

177,655 

264,896 


iVoir  aussi  pêcheries  maritimes. 
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2.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisscn  péché  et  mis  en  vente,  au  Canada,  durant  l'année 

1920— fin 


XI 


Marsouins,!  pris nomb, 

Mis  en  vente  frais nomb, 

Saumon,!  pris qtx 

Mis  en  vente  frais.. .' qtx 

Alose,!  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Kperlan,!  pris  qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Esturgeon,!  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Vessies nomb. 

Caviar liv. 

Total,  valeur  marchande ^ 


Truite,»  prise qtx 

Mise  en  vente: 

Fraîche qtx 

Salée brl 


Total,  valeur  marchande. 


Tullipi,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Fumé qtx 

Total,  valeur  marchande , 


Ablette  (poisson  blanc),  prise qtx 

Mise  en  vente: 

Fraîche qtx 

Salée brl 

Total,  valeur  marchande 


Valeur  totale  des  pêcheries  intérieures 

Valeur  des  prises 

Valeur  marcliande 


Valeur  totale  de  toutes  les  pêcheries: 

Valeur  des  prises 

Valeur  marchande 


Pêcheries  intérieures 


Quantité 


3,706 

2,706 


1,048 

1.048 


63 


3,035 

3,035 


438 
6,050 


54,879 


51,489 
2.260 


38,588 

38,514 
37 


181,764 


176,516 
3,499 


Valeur 


3,700 

4,440 

41,061 

41,580 

10,454 

12,704 

620 

744 

41,838 
50,901 

219 

6,393 

57,513 

537,167 

663,482 
29,380 

692,862 

305,147 

245,644 
675 

246,319 

1,315,932 

1,969,812 
45.487 

2,015,299 


4,219,510 
5,639.280 


31,265,670 
49,241.339 


'Voir  aussi  pêcheries  maritimes. 

Moyens  de  production  :  Capital,  pêche  proprement  dite,  main-d'œuvre, 

etc. 

(1)  Opérations  préliminaires: 

Capital. — En  1920,  le  capital  absorbé  par  les  vaisseaux,  barques,  pièges, 
quais,  congélateurs,  etc.,  affectés  aux  opérations  de  pêche  proprement  dites  et 
au  débarquement  du  poisson,  était  de  $29,893,213,  comparé  à  $31,493,152  en 
1919  et  $29,887,734  en  1918.     (Tableau  3). 

Main-d'œuvre. — Le  nombre  des  employés  engagés  dans  les  opérations  de 
pêche  en  1920,  était  de  57,197  au  lieu  de  67,804  en  1919  et  68,516  en  1918. 
(Tableau  4). 

(2)  Etablissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson: 

Capital. — Les  capitaux  engagés  dans  les  établissements  de  préparation  et 
de  mise  en  boîte  du  poisson  s'élevaient  à  $20,512,265  contre  $23,200,874  en 
1919  et  $30,334,129  en  1918.     (Tableau  5). 
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Personnel. — Le  nombre  des  employés  dans  ces  mêmes  établissements  de 
^industrie  poissonnière  était  de  18,499  au  lieu  de  18,356  en  1919  et  18,554  en 
1918.     (Tableau  6). 

3.  Matériel  et  agrès  de  pêche.     Valeur  des  vaisseaux  et  barques  de  pêche,  filets,  pièges,  quais, 
etc.,  employés  dans  les  pêcheries  canadiennes  en  1918,  1919  et  1920 


Pêcbetics  maritimes 


1918 


Nombre 


Valeur 


1919 


Nombre 


Valeur 


1920 


Nombre 


Valeur 


Chalutiers  à  vapeur 

Bateaux  de  pêche  à  vapeur 

Voiliers  et  embarcations  à  gazoline 

Chaloupes  ''à  rames  et  à  voiles) 

Chaloupes  (à  gazoline) 

Semaques 

Rets  à  mailles,  seines,  pièges  et  trappes,  filets 
à  éperlan 

Nasses 

Chaluts 

Lignes  à  main 

Pièges  à  crabes 

Etablissements  d'ostréiculture  et  aménage- 
ment   

Casiers  à  homard 

Jetées  et  quais  de  pêche 

Congélateurs  et  glacières 

Petites  poissonneries 

Valeur  totale 


39 

1,230 

19,059 

13.990 

841 

149,757 

792 

33.957 

76,351 

3,510 

1 

1,243,415 

2,581 

807 

8,767 


140,000 
1,049,293 
4,721,200 
1,039,972 
4,963,197 

473,080 

4,395,787 

1,154,820 

577,093 

118,590 

17,550 

20,500 
1,527,699 
2,091,407 
2,440,260 
1,353,025 


10 

27 

1,191 

16,874 

15,361 

529 

144,605 

808 

27,062 

76,761 

4,000 

1 

,203,571 

2,773 

827 

8,092 


1,075,000 
551,000 

5,243,795 
925,755 

5,430,046 
575,975 


1,008,140 

567,257 

134,431 

24,000 

20,500 
1,744,261 
2,031,570 
2,354,635 
1,312,948 


9 

31 

1,046 

12,320 

14,611 

299 

94,158 
1,054 
26,599 
63,029 
4,500 


1,290,639 

2,617 

640 

7,524 


850,000 

688, 80(! 
5,783,914 

821,660 
6,011,490 

348,260 

4,544.01» 

774,380 

497,294 

119,534 

27,000 

19,360 

1,879,619 

1,375,650 

670,469 

1,095,606 


26,083,473 


27,306,212 


25,507.654 


Pêcheries  intêileures 

1918 

1919 

1920 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Bateaux  à  vapeur  ou  remorqueurs 

146 

4,020 

916 

613 
1,359 

1,287 
1,020 
976 
315 
846 
140 
100 
3 
269 

S 

880,395 

156,677 

426,712 

1,082,700 

31,649 

625,914 

48,366 

5,194 

55,737 

102,773 

362,176 

24,555 

200 

355 

858 

145 

2,675 

995 

542 

1,205 

2,582 

1,024 

396 

316 

715 

139 

10 

2 

199 

$ 

898,365 

171,212 

484,107 

1,119,721 

35.362 

780,245 

70,018 

6,292 

47,080 

146,350 

402,624 

24,615 

30 

250 

669 

142 
2,280 
1,012 

426 

1,108 

2,282 

1,016 

321 

341 

600 

93 

175 

4 

122 

S 
993,357 

148.968 

Chaloupes  (à  gazoline) 

529,621 

Rets  à  mailles 

1,246,746 

Seines 

34.306 

Filets  à  enclos 

777,107 

Seines  à  cercle 

95,037 

Lignes  

7,282 
41,058 

Môles  et  quais 

127,818 

Congélateurs  et  glacières 

359,905 

Petites  poissonneries     . 

23,170 

526 

Pièges  tournants  ....               .            .     . 

850 

410 

Valeur  totale 

- 

3,801,261 

- 

4,188,940 

- 

4,3S6,15S 

4.  Personnel  occupé  aux  opérations  de  pêche  en  1918,  1919  et  1920 


Pêcheries  maritimes 

Pêcheries  intérieures 

1918 

1919 

1920 

1918 

1919 

1920 

Hommes  employés: 

nombre 

7,690 

49,698 

1,385 

nombre 

200 

7,821 

49,994 

870 

nombre 

206 

6,858 

41,992 

538 

nombre 

944 
7,027 

1.738 

nombre 

887 
5,416 

2,616 

nombn» 

A  bord  des  navires 

854 

4,88îi 

A  bord  des  semaques 

1,861 

Total 

58.807 

58,885 

49,594 

9,709 

8.919 

~     7,603 

' 

STATISTIQUE  DES  PÊCHERIES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  17a 


xiii 


5.  Capital  d'exploitation^  des  établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson  en 

1918,  1919  et  1920. 


1918 

1919 

1920 

Nomenclature 

Nombre 
d'établisse- 
ments 

Valeur 

Nombre 
d'établisse- 
ments 

Valeur 

Nombre 
d'établisse- 
ments 

Valeur 

Homarderies 

534 

81 

14 

3 

5 

302 

$ 

2,977,188 
15,619,857 
152,275 
1,288,486 
1,118,040 
9,178,283 

520 

76 

13 

1 

10 

308 

$ 

2,031,409 
13,961,100 

}     1,131,228 

1,475,121 
4,602,016 

578 
67 

267 

$ 

2,426,920 

10,072,356 

90,449 

750,204 

1,558,147 

Saumoneries 

Etablissements  de  conserves  et  mollusques. . 
Sardineries 

Fabriques  d'huile  de  baleine 

Etablissements  de  fumage,  salaison,  etc 

5,614,189 

Total 

939 

30,334,129 

928 

23,200,874 

940 

20  512  26S 

^Y  compris  la  valeur  des  terrains,  bâtiments  et  installations,  machineries  et  outillage,  matières  premières  en  stock, 
combustible,  caisse,  factures  à  recouvrer  et  billets  à  recevoir. 


6.  Personnel  des  établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson  en  1918, 1919  et  1920 


Enumération 

1918 

1919 

1920 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

Total 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

Total 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

Total 

Personnes  employées  dans  les:— 
Homarderies 

nomb. 

3,483 
5,251 

110 

182 

211 

2,658 

11,895 

nomb. 

3,133 
2,644 

144 
343 

1 
394 

nomb. 

6,616 
7,895 

254 

525 

212 

3,052 

nomb. 

3,730 
4,582 

1        339 

377 
2,527 

nomb. 

3,516 
2,415 

384 

8 
478 

nomb. 

7,246 
6,997 

723 

385 
3,005 

nomb. 

4,280 
4,266 

l          57 

;     431 

229 
2,452 

nomb. 

4.001 
2,056 

105 

324 

7 

291 

nomb. 

8,281 

Saumoneries 

6,322 

Etablissements  de  préparation  des  mol- 
lusques. ... 

162 

755 

Huileries  (baleines  et  autres  poissons) . . . 
Etablissements  de  fumage,  salaison,  etc.. 

236 
2,743 

Total 

$.659 

18,554 

11,555 

6,801 

18,356 

11,715 

6,784 

18,499 

Autres  données  concernant  les  opérations  des  établissements  industriels 

Sur  les  940  établissements  en  activité  pendant  Tannée  1920,  481  étaient 
exploités  par  des  propriétaires  individuels,  204  par  des  sociétés  en  nom  collectif, 
248  par  des  compagnies  en  commandite  et  7  par  des  sociétés  coopératives.  La 
classification  de  ces  établissements  par  rapport  à  la  main-d'œuvre  qu'ils  em- 
ploient, démontre  que  655  d'entre  eux  font  travailler  une  moyenne  de  cinq  per- 
sonnes et  plus,  tandis  que  les  222  autres  emploient  moins  de  cinq  personnes. 
Soixante-trois  petits  établissements  se  sont  dispensés  de  toute  main-d'œuvre  en 
1920,  leurs  propriétaires  suffisant  au  travail. 

Employés,  ouvriers,  appointements  et  salaires. — Les  employés  et  ouvriers  des 
étabfissements  industriels,  en  l'année  1920,  s'élevaient  à  18,499  personnes,  dont 
les  gains  ont  atteint  $4,856,290.  Parmi  ce  nombre,  651  étaient  des  employés 
recevant  des  traitements  ou  appointements,  13,137  étaient  des  ouvriers  ou  jour- 
naliers et  4,711  travaillant  à  l'entreprise  ou  aux  pièces;  les  premiers  ont  reçu 
$759,176,  les  seconds  $3,180,701  et  les  derniers  $916,413.  En  Colombie  Britan- 
nique, la  majorité  des  ouvriers  des  fabriques  de  conserve  de  poisson  sont  placés 
sous  un  régime  spécial,  l'entrepreneur  engageant  et  payant  directement  sa 
main-d'œuvre  et  étant  lui-même  payé  par  le  fabricant  selon  la  quantité  de  pois- 
son mis  en  boîte  par  son  équipe.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers  et  les  ouvriers 
aux  pièces,  on  ne  possède  d'autres  informations  que  leur  nombre  et  le  chiffre 
total  de  leur  rémunération.  On  trouvera  dans  le  tableau  7  le  nombre  et  les 
gains  des  différentes  personnes  employées  sous  ces  trois  classifications  en  1918, 
1919,  et  1920. 
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7.  Personnel  des  établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson,  en  1918,  1919  et 

1920 — ^Appointements  et  salaires 


Année 

Employés  recevant  des 
appointements 

Ouvriers  et  journaliers 

Ouvriers  à  l'entreprise 
ou  aux  pièces 

Total,  personnel,  appoin- 
tements et  salaires 

1918 

nombre 

615 
679 
651 

699,681 
694,315 
759, 176 

nombre 
12,558 
12,883 
13,137 

2,866,761 
2,749,210 
3,180.701 

nombre 
5,381 
4,794 
4,711 

S 
1,073.149 
814,286 
916,413 

nombre 
18.554 
18,356 
18,499 

4,639,591 
4,257,811 
4,856,290 

1919 '•■ 

1920 

Personnel  occupé  par  mois.{^) — Le  tableau  qui  suit  est  un  relevé  du  nombre  du 
personnel  des  manufactures  pendant  chaque  mois  de  l'année  1920,  avec  les 
chiffres  comparatifs  de  1918  et  1920. 

8.  Personnel  des  établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson (i) — Nombre  sur  la 
liste  de  paie  le  15  de  chaque  mois,  en  1918,  1919  et  1920 


Mois 

1918 

1919 

1920 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Janvier 

Février., 

Mars....: 

Avril...; 

nombre 

1,640 
1,535 
1,920 
3,377 
6,875 
7,426 
5,703 
5,108 
4,671 
4,009 
3,279 
1,992 

nombre 

258 

219 

257 

648 

3,332 

3,394 

1,769 

1,084 

879 

765 

694 

306 

nombre 

1,898 
1,754 
2,177 
4,025 
10,207 
10,820 
7,472 
6,192 
5,550 
4,774 
3,973 
2,298 

nombre 

1,109 
999 
1,292 
3,377 
6,544 
6,892 
4,778 
4,434 
4,371 
3,700 
2,408 
1,477 

nombre 

253 

185 

238 

812 

3,656 

3,430 

1,231 

857 

981 

834 

478 

248 

nombre 

1,362 
1,184 
1,530 
4,189 
10,200 
10,322 
6,009 
5,291 
5,352 
4,534 
2,886 
1,725 

nombre 

1,245 
1,135 
1,672 
4,734 
7,221 
7,204 
4,445 
3,868 
3,363 
2,607 
1,785 
1,441 

nombre 

183 

119 

262 

1,447 

3,983 

3,698 

1,099 

690 

585 

513 

235 

176 

nombre 

1,428 
1,254 
1,934 
6  181 

Mai 

11,204 
10,902 
5,544 
4,558 
3  948 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

3,120 
2,020 
1,617 

(ij  A  l'exclusion  des  ouvriers  à  l'entreprise  ou  aux  pièces. 

Salaire  quotidien. — Le  tableau  9  classifie  les  ouvriers  et  journaliers  des 
manufactures,  selon  leur  salaire  quotidien,  en  1919  et  1920.  Il  n'y  a  pas  de 
comparaison  possible  avec  l'année  précédente,  parce  qu'en  1918  on  avait  relevé 
le  salaire  hebdomadaire. 

9.  Personnel^  des  établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson,  en  1919  et  1920, 

selon  leur  salaire  quotidien 


Employés 

Salaire  quotidien 

1919 

1920 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Moins  de  $1  par  jour 

nombre 

241 

2,182 

3,221 

1,667 

703 

336 

nombre 

1,325 

2,572 

547 

70 

19 

nombre 

1,566 
4,754 
3,768 
1,737 
722 
336 

nombre 

208 

1,703 

3,043 

2,013 

797 

622 

nombre 

1,052 

2,939 

635 

123 

2 

nombre 

1,260 

Il  mais  moins  de  $2. . 

4,642 

$2  mais  moins  de  $3 

3,678 

$3  mais  moins  de  $4 

2,136 

14  mais  moins  de  $5 

799 

$5  et  plus 

622 

Total 

8,350 

4,533 

12,883 

8,386 

4,731 

13,137 

A  l'exclusion  des  ouvriers  travaillant  à  l'entreprise  et  aux  pièces. 
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Durée  des  opérations — Il  résulte  de  la  classification  opérée  au  point  de  vue 
de  la  durée  des  opérations  que  383  établissements  sont  restés  ouverts  pendant 
moins  de  60  jours;  que  304  ont  travaillé  entre  60  et  119  jours;  117  entre  120 
et  179;  66  entre  180  et  239  jours;  enfin  70  ont  poursuivi  leurs  opérations 
pendant  240  jours  et  plus. 

Combustible. — On  estime  à  $581,520  le  combustible  consommé  en  1920  par 
ces  établissements.  Le  charbon  représente  une  valeur  de  $344,863,  la  gazoline 
$106,664. 

Force  motrice  utilisée. — En  1920,  les  moteurs  à  gazoline  et  les  machines  à 
vapeur  ont  fourni  la  majeure  partie  de  la  force  motrice.  Les  premiers,  au 
nombre  de  580  donnèrent  3,211  chevaux-vapeur  et  les  derniers  au  nombre  de 
168,  produisirent  2,799  chevaux-vapeur.  On  comptait  aussi  58  moteurs  élec- 
triques représentant  882  chevaux-vapeur,  51  roues  hydrauliques  et  turbines  de 
950  chevaux-vapeur.  Les  machines  à  vapeur,  moteurs,  roues  hydrauliques, 
turbines  et  autres  non  spécifiées  formaient  en  tout  872  unités  avec  un  total  de 
8,053  chevaux-vapeur. 

Frais  généraux. — Le  total  des  frais  généraux  s'est  élevé  à  $2,326,073  en  1920. 
Ces  dépenses  comprennent  le  loyer  de  bureaux,  d'usines  et  d'outillage,  l'achat 
dé  force  motrice,  l'assurance,  les  taxes,  les  droits  régaliens  et  l'usage  de  brevets, 
les  dépenses  de  publicité  et  de  voyage,  les  réparations  aux  bâtiments  et  à  la 
machinerie  et  autres  dépenses  diverses. 

Valeur  des  matières  premières. — La  valeur  totale  des  matières  premières 
utilisées  dans  les  établissements  de  préparation  et  de  conservation  du  poisson 
était  de  $19,363,029  se  décomposant  ainsi:  poisson  $14,347,089;  sel  $456,013, 
récipients  $4,229,490,  autres  matières  $330,437. 

Valeur  des  produits. — On  évalue  à  $30,900,147  les  produits  sortis  des  éta- 
bhssements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson.  Dans  ce  total  le 
poisson  en  boîte,  séché,  fumé,  ou  autrement  préparé,  entre  pour  $25,807,973  et 
le  poisson  vendu  frais  pour  $5,092,174.  Les  chiffres  des  années  1918,  1919, 
1920  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant. 

10.  Valeur  des  produits    sortis  des    établissements  de  préparation  et  de  mise  en  boîte  du  poisson 

en  1918,  1919    et  1920 


Nomenclature. 

1918 

1919 

1920 

Poisson 
vendu  frais 

Poisson 
en  boîte  ou 
autrement 

préparé 

Poisson 
vendu  frais 

Poisson 
en  boîte  ou 
autrement 

préparé 

Poisson 
vendu  frais 

Poisson 
en  boîte  ou 
autrement 

préparé 

$ 

642,820 
•        148,715 

34,973 

4,748,496 

S 

3,510,640 
15,315,299 

207,635 
1,240,488 

1,003,759 

7,154,803 

$ 

495,636 
1,620,866 

\            182,519 

/ 

2,368,020 

$ 

5,304,681 
14,751,031 

1,121,312 

708,052 
5,620,636 

552,727 
156,843 

111,434 
4,271,170 

6,329,861 

Saumoneries 

Etablissements  de  conserve  fde 
mollusques 

Sardineries 

Huileries  (baleines  et  autres 
poissons) 

Etablissements  de  fumage,  salai- 
son, ete 

13,433,007 

131,772 
944,981 

565,835 

4,402,517 

Totauï 

5,575,004 

38,432,624 

4,667,041 

27,505,712 

5,092,174 

25,807,973, 

Classification  des  établissements  par  importance  de  leur  production. — Les 
statistiques  nous  montrent  que  la  production  de  363  établissements  était  infé- 
rieure à  $5,000,  que  la  production  de  164  étabhssements  valait  entre  $5,000  et 
$10,000;  celle  de  176  de  $10,000  à  $20,000;  celle  de  126  de  $20,000  à  $50.000 
et  celle  de  111  atteignait  $50,000  ou  plus.     Dans  ce  dernier  groupe,  on  trouve 

17a— 12 
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62  saumoneries,  17  homarderies,  2  autres  établissements  de  mise  en  boîte  du 
poisson,  3  huileries  (de  baleine  et  de  poisson)  et  27  établissements  de  séchage  et 
salaison.  Dans  un  certain  nombre  des  établissements  de  mise  en  boîte,  on  se 
livre  aux  opérations  de  séchage  et  de  salaison  du  poisson,  soit  avant  l'ouverture, 
soit  après  la  clôture  de  la  saison  de  la  mise  en  boîte;  parmi  ces  établissements 
se  trouvent  sept  saumoneries,  sardineries  et  quatre-vingt-trois  homarderies, 
deux  établissements  à  mollusques.  Cinq  autres  établissements  ont  ajouté  à 
leur  production  de  mise  en  boîte  celle  du  séchage  et  de  la  salaison,  en  1920. 

Répartition  par  provinces 

Les  cinq  tableaux  qui  suivent  (11-15)  sont  consacrés  à  la  production  pois- 
sonnière dans  les  provinces;  on  y  trauve:  la  valeur  totale  des  pêcheries;  la  quan- 
tité de  poisson  pris  et  de  poisson  vendu,  pour  les  espèces  principales;  la  quan- 
tité et  la  valeur  de  tout  le  poisson  pris  et  vendu;  la  quantité  du  poisson  de  mer 
péché  en  haute  mer  et  enfin  la  valeur  du  matériel  de  pêche. 

11.  Valeur  des  pêcheries,  par  provinces,  de  1916  à  1920,  par  ordre  de  leur  importance,  en  1920 


Valeur  des  pêch 

eries 

Augm.  ou 

dimin.  en  1920 

sur  1919 

(Augm.  +. 

dimin.  —  ) 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Colombie  Britannique 

$ 

14,637,346 

10,092,902 

5,656,859 

2,658,993 

2,991,624 

1,344,179 

1,390,002 

144,317 

231,946 

60,210 

$ 

21,518,595 

14,468,319 

6,143,088 

2,866,419 

3,414,378 

1,786,310 

1,543,288 

184,009 

320,238 

67,400 

$ 

27,282,223 

15,143,066 

6,298,990 

3,175,111 

4,568,773 

1,148,201 

1,830,435 

318,913 

447,012 

37,820 

$ 

25,301,607 

15,171,929 

4,979,574 

3,410,750 

4,258,731 

1,536,844 

1,031,117 

333,330 

475,797 

8,800 

$ 

22,329,161 

12,742,659 

4,423,745 

3,336,412 

2,592,382 

1,708,723 

1,249,607 

529,078 

296,472 

33,100 

$ 
-       2,972,446 

-      2,429,270 

Nouveau-Brunswick 

-          555,829 

-            74,338 

Québec. 

-       1,666,349 
+          171,879 

Manitoba 

+          218,490 

Alberta 

+          195,748 

Saskatchewan              

-          179,325 

Territoire  du  Yukon          . 

+            24,300 

Totaux 

39,208,378 

52,312,044 

60,250,544 

56,508,479 

49,241,339 

-      7,267,140 

12.  Quantité  des  principaux  poissons  dont  on  fait  commerce,  et  leur  valeur  par  provinces, 

1916-1920 

ILE  DU  PRINCE -EDOUARD 


Espèces 

Homard qtx. 

$ 

Eperlan qtx. 

$ 

Morue qtx. 

$ 

Hareng qtx. 

$ 

Maquereau qtx. 

$ 

Huîtres brl . 

$ 

Merluche  et  lingue qtx, 

$ 


1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

111,289 
967,610 

124,103 
1,241,456 

49,307 
576,154 

64,936 
1,070,211 

83,194 
1,381,534 

5,744 
40,208 

6,401 
53,984 

6,459 
42,296 

8,599 
61,165 

10,906 
121,810 

58,793 
146,419 

70,830 
260,754 

48,717 
202,398 

39,616 
150,534 

22,905 
67,321 

15,928 
20,146 

21,886 
37,865 

23,707 
35,833 

30,110 
67,431 

31,911 
50,259 

8,457 
43,362 

3,767 
22,555 

11,822 
99,080 

11,788 
76,290 

5,880 
33,864 

6,431 
46,946 

3,038 
22,207 

3,375 
29,444 

3,392 
32,112 

2,775 
25,325 

26,235 
50,817 

20,671 
62,803 

25,697 
98,475 

20,473 
58,583 

8,754 
18,225 

Augm.  ou 

Dimin.  en  1920 

sur  1919 

(Augm.  + 

Dimin.  —  ) 


18,258 
311,323 


2,307 
60,645 


16,711 
83,213 


1,801 
17,172 


5,908 
42,426 


617 

),787 


11,719 
40,358 
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12.  Quantité  des  principaux  poissons  dont  on  fait  commerce,  et  leur  valeur  par  provinces, 

1916-1920 — suite 

NOUVELLE-ECOSSE 


Espèces 


1916 


1917 


1918 


1919 


1920 


Augm.  ou 

dimin.  en  1920 

sur  1919. 

(Augm.  + 

Dimin.  —  ) 


Morue qtx. 

$ 

Homard qtx. 

$ 

Eglefin qtx. 

$ 

Maquereau qtx. 

$ 

Hareng qtx. 

$ 

Flétan qtx. 

$ 

Merluche  et  lingue qtx. 

$ 

Merlan qtx. 

$ 

Saumon qtx. 

$ 


992,794 
2,642,846 


241,400 
3,210,520 


546,729 
1,617,879 


77,317 
483,000 


309,805 

494,478 


18,832 
231,941 


243,491 
.540,630 


96,011 
191,481 


8,550 
150,561 


227,360 
553,534 


219,273 
,071,171 


689,667 
866,220 


125,725 
973,324 


339,876 
841,404 


24,877 
336,820 


220,452 
658,768 


124,448 
339,280 


10,285 
198,947 


1,127,438 
5,712,071 


148,871 
2,221,931 


527,060 
2,679,405 


142,754 
1,420,927 


334,674 
1,107,000 


19,. 361 
278,136 


151,239 
510,020 


114,194 
407,047 


8,500 
178,047 


1,598,843 
6,089,265 


192,. 545 
2,976,477 


555,433 
2,005,515 


162,907 
1,432,760 


246,577 
612,870 


31,885 
495,311 


112,951 
347,864 


149,402 
449, 399 


4,533 
104, 


1,417,457 
4,516,481 


213,935 
4,016,553 


436,036 
1,502,042 


81,071 
726,148 


235,113 
538,754 


23,580 
424,637 


97,320 
241,833 


96,939 
226,862 


3,361 
91,214 


181,386 
1,572,784 


21,390 
1,040,076 


119,. 397 
503,473 


81,836 
706,612 


11,464 
74,116 


8,305 
70,674 


15,631 
106,031 


52,463 
222,537 


1,172 
13,782 


NOUVEAU-BRUNSWICK 


Homard 

qtx. 

$ 

99,455 
1,048,940 

106,701 
1,095,474 

42,904 
491,396 

56,480 
886,418 

64,346 
1,090,686 

+ 
+ 

7,866 
204,268 

Sardine 

brl. 

$ 

315,810 
1.481,085 

274,008 
1,908,900 

295,753 
2,320,428 

214,510 
829,894 

196,562 
859,598 

+ 

17,948 
29,704 

Hareng 

539,339 
728,086 

188,144 
406,514 

247,317 
.544,006 

277,193 
517,108 

446,547 
609,381 

+ 

169,354 
92,273 

Eperlan 

55,025 
715,112 

55,703 
834,415 

69,937 
801,244 

54,963 
611,839 

40,041 
565,279 

- 

14,922 
46,560 

Saumon 

17,791 
268,744 

15,983 
242,950 

17,452 
342,911 

9,668 
181,316 

11,477 
275,737 

t 

1,809 
94,421 

Morue 

qtx. 

$ 

200,560 
527,005 

158,995 
519,550 

169,564 
610,260 

161,005 
749,715 

86,382 
273,636 

- 

74,623 
476,079 

Gasparot .....    

62,274 
90,796 

83,445 
165,841 

68,539 
215,092 

57,740 
195,352 

54,395 
180,431 

- 

3,. 345 
14,921 

Maquereau 

qtx. 

$ 

11,407 
134,398 

19,355 

228,417 

15,926 
208,119 

22,392 
267,606 

15,102 
142,235 

- 

7,290 
125,371 

Merluclie  et  lingue 

115,727 
165,309 

78,959 
165,127 

65,428 
226,116 

110,145 
235,768 

69,334 
100,133 

- 

40,811 
135,635 

Clovisses  et  mactres 

qtx. 

$ 

13,780 
88,606 

27,912 
102,036 

17,955 
73,249 

19,248 
65,563 

11,133 

73,721 

+ 

8,115 
8,158 

Huîtres 

brl. 

S 

8,294 
58,058 

6,926 
41,556 

7,188 
56,640 

7,343 
73,430 

8,207 
70,942 

+ 

864 

2,488 

Merlan 

qtx. 

47,295 
77,275 

65,460 
146,915 

50,308 
167,785 

78,561 
152,865 

44,363 
68,240 

— 

34,198 
84,625 

17a— 12è 
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12.  Quantité  des  principaux  poissons  dont  on  fait  commerce,  et  leur  valeur  par  provinces, 

1916-1920— sm7e 

QUÉBEC 


Espèces. 


1916 


1917 


1918 


1919 


1920 


Augm.  ou 

dimin.  en  1920 

sur  1919. 

(Augm.  + 

Dimin.—) 


Morue qtx. 

$ 

Homard qtx. 

$ 

Maquereau qtx. 

$ 

Hareng qtx. 

$ 

Saumon qtx. 

Anguilles qtx. 

$ 

Eperlan qtx. 

$ 

Capelan brl. 


710,713 
1,579,231 


28,754 
280,984 


58,894 
263,986 


283,440 
271,352 


15,302 
103,693 


8,741 
49,716 


686 
3,802 


22,784 
22,784 


758,270 
2,068,678 


24,794 
246,164 


18,220 
109,058 


242,760 
222,342 


13,532 
118,794 


6,288 
51,782 


1,921 
18,740 


27,769 
41,449 


816,675 
,132,594 


23,014 
241,623 


26,279 
209,085 


529,577 
287,606 


11,139 
129,386 


6,355 
40,354 


2,509 
19,506 


20,515 
29,955 


759,982 
2,629,260 


31,845 
405,237 


32,790 
259,193 


337,139 
345,534 


5,807 
62,921 


7,842 
93,318 


2,104 
24,969 


24,195 
82,930 


421,860 


38,510 
663,682 


40,294 
224,455 


223,201 
213,169 


4,927 
75,671 


6,134 
63,447 


1,872 
24,904 


7,835 
17,060 


ONTARIO 


Poisson  blanc  ou  ablette qtx. 

$ 

Hareng qtx. 

$ 

Truite qtx. 

$ 

Doré  (bleu) qtx. 

$ 

Doré qtx. 

$ 

Perche qtx. 

$ 

Brochet qtx. 

$ 

Poisson  blanc  ou  ablette qtx. 

$ 

Doré qtx. 

$ 

TuUipi qtx. 

$ 

Brochet qtx. 

$ 

Mulet qtx. 

$ 

Œils-d'or qtx. 

$ 

Esturgeon qtx. 

$ 


60,711 
516,290 


106,872 
526,976 


78,116 
638,888 


45,418 
454,187 


12,585 
62,) 


14,836 
118,1 


49,498 
474.602 


201,801 
992,909 


62,829 
592,433 


5,647 
56,547 


25,216 
252,232 


15,170 
75,853 


15,574 
124,590 


,587 
,316 


200,473 
1,002,359 


79,075 
729,425 


8,133 
81,326 


17,203 
172,034 


24,282 
121,410 


13,868 
110,945 


66,404 
861,289 


118,099 
694,267 


62,917 
802,659 


23,917 
167,419 


19,220 
259,470 


15,244 
152,440 


19,1 
139,636 


69,786 
884,481 


134,594 
788,604 


51,380 
653,250 


33,795 
236,565 


16,052 
208,676 


17,947 
179,470 


12,241 
85,687 


MANITOBA. 


50,339 
350,543 


45,298 
311,262 


49,185 
245,925 


41,289 
204.749 


10,802 
21,604 


6,466 
31,610 


1,819 
20,506 


52,419 
390,321 


49,728 
345,179 


52,646 
263,230 


42,013 
208,846 


11,013 
22,026 


7,982 
39,084 


2,621 
51,080 


71,280 
703,733 

39,506 
350,316 

64,343 
263,856 

36,445 
237,757 

19,422 
58,083 

5,163 
29,052 

1,137 
26,116 

57,009 
349,811 


35,802 
264,741 


38.920 
186,260 


30,905 
137,114 


24,397 
44,991 


3,245 
17,570 


789 
10,462 


43,358 
441,992 


39,070 
355,358 


33,386 
201,844 


25,535 
137,622 


22,028 
49,514 


4,593 
33,274 


397 
11,516 
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XIX 


12.  Quantité  des  principaux  poissons  dont  on  fait  commerce,  et  leur  valeur  par  provinces, 

1916-1920— ^w. 

SASKATCHEWAN. 


Espèces. 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Augm .  ou 

dimin.  en  1920 

sur  1919. 

(Augm.  + 

Dimin.-) 

Poisson  blanc  ou  ablette 

-t 

28,551 
126,758 

43,301 
197,920 

42,508 
341,849 

42,642 
369,220 

24,206 
212,869 

18,436 
156,351 

Doré 

qtx. 

$ 

4,662 
24,883 

5,831 
28,314 

2,922 
22,407 

3,038 

26,877 

3,646 
31,926 

+                 608 
+              5,049 

Brochet 

qtx. 

8,736 
41,732 

9,697 
45,916 

5,128 
32,214 

4,112 
30,817 

3,254 
23,459 

858 
7,358 

Mulet 

- 

4,989 
21,405 

2,436 
14,893 

2,155 
12,602 

281 
2,291 

Truite 

qtx. 

$ 

2,799 
14,155 

3,696 
18,594 

2,510 
20,097 

1,821 
17,542 

912 

8,492 

909 
-              9,050 

ALBERT  A 


Poisson  blanc  ou  ablette 

^f 

21,452 
90,472 

29,792 
133,573 

29,006 
264,597 

30,644 
257,664 

43,941 
467,918 

+ 

13,297 
210,254 

Doré 

qtx. 

$ 

3,076 
11,584 

5,239 
19,996 

1,632 
13,764 

2,872 
20,217 

2,461 
23,594 

+ 

411 

3,377 

Truite 

qtx. 

984 
18,543 

322 
3,182 

569 
5,690 

1,743 
17,430 

1,930 
22,593 

+ 

187 
5,163 

Brochet 

4,892 
13,265 

7,421 
19,365 

3,986 
17,883 

2,748 
14,238 

2,096 
11,394 

- 

652 

2.844 

COLOMBIE  BRITANNIQUE 


Saumon 

1,196,432 
•10,343,503 

1,601,520 

16,828,783 

1,493,502 
17,207,245 

1,668,353 
17,537,166 

1,262,864 
15,r29,348 

- 

405,489 
2,407,818 

Flétan 

qtx. 

123,062 
2,026,670 

113,529 
1,721,012 

186,229 
5,196,539 

210,777 
4,617,484 

238,770 
4,104,869 

+ 

27,993 
512,615 

Hareng 

496,030 
1,009,383 

487,241 
1,192,654 

636,921 
1,742,757 

567,868 
1,109,870 

1,001,357 
1,228,131 

+ 

433,489 
118,261 

Sprat 

qtx. 

$ 

- 

1,363 
11,810 

72,723 
413,853 

65,624 
371,871 

88,050 
540,265 

+ 

22,426 
168,394 

Morue 

63,371 
554,463 

87,532 
879,404 

44,272 
426,239 

47,324 
368,838 

34,102 
322,737 

- 

13,222 
46,101 

Cabillaud 

{') 

{') 

29,966 
285,034 

10,527 
116,580 

25,783 
181,202 

15,256 
64,622 

Crabe 

qtx. 

$ 

3,282 
32,002 

5,886 
48,424 

5,098 
54,660 

6,428 
.55,102 

10,060 
57,963 

+ 
+ 

3,632 
2,861 

Huîtres 

brl. 

1,562 
28,897 

1,789 
32,202 

1,449 
26,926 

2,379 
38,659 

1,718 
36.834 

- 

661 
1,825 

Clovisses  et  mactres 

brl. 

8,538 
63,845 

11,998 
84,000 

10,626 
48,200 

7,542 
47,754 

5,429 
33,363 

- 

2,113 
14,391 

YUKON 


Saumon qtx. 

$ 

Ablette  ou  poisson  blanc qtx. 

$ 

Truite qtx. 

$ 


1,435 
14,350 


789 
19,725 


252 
7,560 


1,385 
20,775 


648 
19,440 


194 
6,790 


1,150 
11,500 


549 
16,670 


270 
3,250 


2,100 
24,000 


170 
4,200 


150 
3,700 


1,830 
20,750 


20 
2,400 


150 
3,700 


(*)  Compris  avec  la  morue. 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 


13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920,  par 

provinces 


Espèces 


qtx 


Moiue,  prise 

Mise  en  vente: — 

fraîche qtx 

en  saumure qtx 

filets  funiés qtx. 

fumée qtx 

séchée qtx 

désossée qtx 

en  boîte caisses 

huile  de  foie  médicinale  gai 
frai  de  morue qtx 

Total,  valeur  marchande 


Eglefin,  pris 

mis  en  vente: — 

frais 

en  boîte 

désossé qtx 

fumé qtx 

en  saumure qtx 

séché qtx 

Total,  valeur  marchande 


qtx. 


Merluche  et  lingue,  pris,  qtx 
mis  en  vente: — 

frais qtx 

en  saumure qtx. 

fumée qtx. 

filets  fumés qtx 

séchés qtx 

désossés qtx. 

Total,  valeur  marchande. . . . 


Merlan,  pris qtx 

mis  en  vente: — 

frais qtx 

en  saumure qtx 

filets  fumés qtx 

séché qtx 

Total,  valeur  marchande 


Colin,  pris qtx 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Langues  et  noues,  marinées 

ou  séchées qtx 

Flétan,  pris qtx. 

mis  en  vente: — 

frais qtx 

en  boîte caisses . 

fumé qtx 

Total  , valeur  marchande 


Pêcheries  maritimes 


Ile  du 
Pr  ince-E  douard 


Quan- 
tité 


Carrelet,  barbue,  plie,  etc., 

pris qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Raie,  prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche.  . .  .  qtx. 

Sole,  prise qtx. 

Mise  en  vente,  fraîche. . . .  qtx. 


Hareng,  pris 

mis  en  vente: — 

frais qtx 

désossé qtx. 

mis  en  boîte caisses 

fumé qtx 

salé  à  sec qtx 

mariné qtx 

Utilisé  commie  boette.,  .brl 
Utilisé  comme  engrais,  .brl. 

Total,  valeur  marchande. . . . 


22,905 

5,719 
5,810 


1,819 
216 


1,085 

340 


8,754 


95 
3,103 


Valeur 


31,911 

2,845 

600 

344 
13,539 


50,684 

19,808 
30,692 


13,719 
3.102 


67,321 
1,627 

1,530 


724 

900 

3,154 

14,422 

237 
11,891 


5,350 

747 
18,225 


249 


Nouvelle- 
Ecosse 


Quan- 
tité 


1,417457 

61,001 
08,409 
29,484 

324,801 

24,112 

3,481 

7,024 


436,03}> 

104,938 
16,023 
136 
67,720 
25,237 
38,459 


97,320 

2,367 

8,988 

2, 

23,027 

136 


93,939 

6,435 
10,379 

2,630 
20,7 


Valeur 


831 

23,580 

23,412 
41 
36 


47,868 

6,700 

4,887 

2,955 
.35.717 

50,259 


3,863,902 

288,535 
612,239 
367,959 

,885,130 

325,980 

29,348 

7,290 

4,516,481 

8S8,663 

443,104 
125,417 
1,780 
622,818 
73,481 
235,442 
,502,042 

140,829 

5,301 
30,209 

33,385 
172,150 

788 
241,833 

160,389 

20,649 
37,071 
34,055 
135,087 
226,862 


6,799 
364,205 

423,830 
410 
397 

424,637 


Nouveau- 
Brunswicki 


Quan-     .,,.  , 
tité       Valeur 


1,400 
1,363 


235,113 

24,351 

3,826 
19,361 

29,168 
41,643 


1,485 
4,745 

1,020 
1,687 


314,819 

77, 735 


23,226 
108,743 


190,140 


88,333 

12,086 

12,751 

71 

16,342 
261 

25 
40 


4,624 

2,222 
99 

30 
47 

226 


89,334 


1,116 
28,614 


!,458 
128 


44,363 


5,525 
6,836 


,423 


1,814 
1,814 


446,547 

18,288 

448 

6,397 

107,490 

8,023 


138,910    39,118 

-  I  53,154 

538,754 


$ 

191, 49Î 

56,109 

73,042 

810 

138,320 
4,! 

20 

400 

273,636 

8,824 

11,013 

4,2.37 


65,853 


21, 

1, 

100, 

47, 

.    6, 
17, 

44, 

68, 


Québec! 


Colombie 
Britannique 


Quan-     -.  , 
tité      Valeur 


421,860 

6,628 

40,856 

8,500 

101,814 
941 

4,000 


$ 

894,005 

19,626 

216,100 

68,000 

772,301 
9,969 

4,000 

1,089,996 


3,618 

4,568 
8,036 

458 
894 

291,195 

29,678 

4,' 

35,683 

345,570 

54,867 

70,991 

68,112 

609,381 


221,551 

1,960 

3,560 
12,819 

8,072 
63,332 
20,575 


Quan-        ,,  , 
tité         Valeur 


34,102 

33,321 
14 

278 

1 


- 

311 

- 

11 

- 

150 

- 

36 
36 

1,130 

1,690 

238,770 

2,064 

238,646 

2,064 

41 

2,463 
2,705 

11,122 
11,122 

- 

474 
474 

- 

2,374 
2,374 

134,503 

1,001357 

2,550 

17,800 
69,267 

48,240 

49,737 

18,075 

205,669 

47.327 

163 

19,986 

8,034 

512,168 

1,431 

25,043 

$ 

232,74 

318,589 
100 

3,810 

238 


322,737 


55 

,200 


,255 


3,185. 

4,104, 

-     4,104. 


23,205 
55.348 

1,685 
2,697 

12,189 
20,012 

867,951 

89,993 

2,190 

123.659 

61,665 
872.107 

12,523 

65,994 

1,228,131 


*Voir  aussi  pêcheries  intérieures. 
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13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920,  par 

provinces — suite 


Espèces 


Maquereau,  pris qtx. 

mis  en  vente: — 

frais qtx. 

en  boîte caisses 

salé brl 

Total,  valeur  marchande 


Sprat,  pris qtx. 

mis  en  venter- 
frais qtx. 

en  boîte caisses 

salé brl. 

Utilisé  comme  boette... brl. 

Total,  valeur  marchande 


Sardine,  prise qtx 

mise  en  vente: — 

en  boîte caisses 

fraîche  et  salée brl 

Total,  valeur  marchande 


Perche,  prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche.  . .  .  qtx. 


Gasparot,  pris 

mis  en  vente: — 

frais qtx. 

salé brl. 

fumé qtx. 

Total,  valeur  marchande 


Bar,  pris • qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Saumon,  pris qtx. 

mis  en  vente. 

frais qtx. 

en  boîte caisses 

fumé qtx. 

salé  à  sec qtx. 

préparé  au  lait qtx. 

mariné qtx. 

Total,  valeur  marchande 


Alose,  prise. qtx. 

mise  en  vente,  fraîche. . . .  qtx. 

Eperlan,  pris qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Esturgeon,  pris qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Truite,  prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche. . . .  qtx. 

Cabillaud,  pris qtx. 

mis  en  vente: — 

frais qtx. 

en  saumure qtx. 

fumé qtx. 

Total,  valeur  marchande 


Morue  rouge,  etc.,  prise. . .  qtx. 
mise  en  vente: 

fraîche qtx. 

fumée qtx. 

Total,  valeur  marchande 


Bonite,  prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche qtx. 


Capelan,  pris brl, 

mis  en  vente,  frais brl, 


Pêcheries  maritimes 


Ile  du 
Pr  ince-E  douard 


Quan- 
tité 


5,880 


3,030 
628 


123 


10,906 

10,906 


Valeur 


$ 

32,545 

16,862 
4,1 

12,966 
33,: 


553 


984 


87,248 
121,810 


520 

520 


Nouvelle- 
Ecosse 


Quan-  I 
tité 


81,071 

42,395 

452 

12,401 


10,820 


1,700 
363 


3,361 


3,337 
3 

7 


3,928 

3,928 


573 

573 


1,542 

1,542 


Valeur 


$ 

512,561 

467,645 

3,765 

254,738 

726,148 


20,883 

13,898 
11,489 
2,801 
28,188 

220 


69,348 

90,975 
42 
197 


91,214 

214 
214 

46,673 

61,432 


255 


11,610 

11.907 


9,615 

10,587 


Nouveau- 
Brunswick* 


Quan- 
tité 


15,102 

14,674 
174 


196,562 


129,925 
164,014 


53,563 

7,209 
15,320 
2,136 


613 

612 


11,054 

11,009 


40,041 

40,041 


Valeur 


$ 
73,648 

139,747 

2,488 
142,235 


384,533 

627,972 
231,626 
859,598 


99,604 

16,972 
143,336 

17,. 397 
177,705 

5,319 

5,779 

242,450 

260,932 


260,932 


5,111 
5,542 


349,249 

565,279 


1,518 

1,550 


Québec! 


c^uan- 
tité 


40,294 

1,345 

789 

12,741 


4,744 

4,000 
215 


392 


1,810 

1,810 


7,835 
7,835 


Valeur 


$ 

174,550 

6,890 

4,734 

212,832 

224,456 


315 


670 
670 


60,904 


65, 703 
3,331 


3,862 
72,896 


20,061 

24,160 


1,440 

1,384 

1,794 


13,505 
17,060 


Colombie 
Britannique 


Quan- 
tité         Valeur 


88,050 

553 

91,929 

1,154 

9,937 


2,021 

2,021 


145 

145 

1,262864 

198,519 

1,188,381 

2,660 

33,645 

8,924 

134 


1,371 

1,371 


25,783 

11,369 

42 

7,164 


3,892 


3,816 
38 


77,097 

1,212 
503,937 

6,925 

28,191 

540,265 


12,965 

16,437 


580 

798 

7,819,309 

2,332,741 

12,415,661 

22,934 

151,129 

205,734 

1,149 

15.129,348 

168 
205 

14,337 

15,936 

2,630 
3,775 


149,626 

70,110 

409 

110,683 

181,202 

13,365 

19,574 

442 

20,016 


iVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 
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13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920,  par 

provinces — suite 


Pêcheries  maritimes 


Espèces 


Anguille,  prise 

mise  en  vente,  fraîche 


qtx. 
qtx, 


Roussette  ou  chien  de  mer 

prls2 qtx. 

Poulpe,  prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche.    .  .  qtx. 

Dulachon,  pris qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Encornet,  pris brl. 

mis  en  vente  frais brl. 

Espadon,  pris qtx. 

mise  en  vente,  frais qtx. 

Tacaud   (petite  morue), 

prise qtx. 

mise  en  vente,  fraîche.  .  .   qtx. 

Poissons  dlvers,pris  (à  l'ex- 
clusion de  toutes  les  es- 
pèces ci-dessus  mention- 
nées;   qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Clovisses  et  mactres,  prisesbrl. 
mises  en  vente: 

fraiches brl. 

en  boîtes 

Total,  valeur  marchande 


Bucardes,  prises 

mises  en  vente,  fraîches. 


qtx. 
qtx. 


Crabs,  pris qtx. 

mis  en  vente,  frais qtx. 

Homard,  pris qtx. 

mis  en  vente: — 

vivant qtx. 

en  boîte caisses 

foie  de 

Total,  valeur  marchande 


Moules,  prises qtx. 

mises  en  vente,  fraîches... qtx. 


Huîtres,  prises 

mises  en  vente,  fraîche. 


brl. 
..brl. 


Pétoncles,  pris brl. 

mis  en  vente,  écaillés gai. 

Crevettes,  prises qtx. 

mises  en  vente,  fraîches,   qtx. 

Bigorneaux  (oulittorines), 

pris qtx. 

mis  en  vente  frais qtx. 

Phoques  à  fourrures,  prisnom 

peaux  vendues nomb. 

Phoques,  communs,  pris  nom 

peaux  vendues nomb. 

huile gai. 

Total,  valeur  marchande 


Baleines,  prises nomb. 

fanons tonnes 

engrais tonnes 

huile gai. 

Total,  valeur  marchande 

fijVoir  aussi  pêcheries  intérieures. 

'-)La  roussette  sert  à  faire  de  l'huile  et  de  l'engrais. 


Ile  du 
Prince-E  douard 


Quan- 
tité 


187 


88,194 


40,322 


2,775 

2,775 


Valeur 


1,770 

2,132 


620 


703,924 

1,381,474 

60 

1,381,534 


22,423 

25,325 


Nouvelle- 


Quan- 
tité 


1,262 

1,262 


1,746 

1,' 


3,351 

3,351 


1,391 

1,391 


8,211 


5,791 
2,420 


213,935 

55,217 
79,253 
2,120 


[,826 


4,186 

8,131 


1,885 
1,885 


2,262 

2,262 
6,829 


Valeur 


10,552 

11,844 


5,270 

5,302 

41,246 

51,104 


956 

956 

20,386 

19,296 
15,448 
34,744 


2,768,777 

1,124,140 

2,866,729 

25,684 

4,016,553 

121 

121 

11,861 

13,762 

23,623 

28,848 


2,850 
2,850 


4,520 

4,520 
6,829 
11,349 


Nouveau- 
Brunswicki 


Quan- 
tité 


699 


1,152 

1,152 


11,133 

1,493 


600 

600 


64,346 

13,514 

24,532 

123 


8,207 

8,207 


Valeur 


5,936 

7,227 


15,626 

30,757 


22,363 

5,775 
67,946 
73,721 


657 


200 

300 

683,585 

308,083 

781,373 

1,230 

1,090,686 


55,780 

70,942 


Québeci 


Quan- 
tité 


3,204 

3,204 


200 

200 


1,183 


38,510 


19,192 
370 


2,629 

2,629 
5,769 


Valeur 


6,918 

6,978 


840 

1,160 

4,396 

4,499 
4,499 


400,863 

2,415 
657,908 

3,359 
663,682 


9,626 

10,179 
5,769 
15,^48 


Colombie 
Britannique 


Quan- 
tité 


15, < 


2,115 

2,115 


5,429 


429 
5,000 


10,060 

10,060 


1,718 

1,718 


563 

563 


1,058 

1,058 


493 

503 

1.033 

604,070 
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13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920,  par 

provinces — suite 


Marsouins,  pris nomb. 

peaux,  mis  en  vente. .  nomb. 

huile gai. 

Total,  valeur  marchande 

Huile  de  poisson gai. 

Entrailles  de  poisson tonnes. 

Os  de  branchies qtx. 

Peaux  de  poisson qtx. 

Engrais tonnes. 

Valeur   totale    des    pêcheries 
maritimes: 

Valeur  des  prises 

Valeur  marcliande 


Pêcheries  maritimes 


Ile  du 
Prince-Edouard 


Quan- 
tité 


3,300 


Valeur 


2,240 


954,236 
1,708,723 


Nouvelle- 


Quan- 
tité 


170,598 

915 

8,590 

6,032 

136 


Valeur 


148,074 
3,311 
3,332 

1  5,745 
545 


9,276,956 
12,742,659 


Nouveau- 
Brunswick' 


Quan- 
tité 


36,033 

1,139 

510 

161 


Valeur 


21,330 
2,742 

247 
197 


2,457,191 
4,400,794 


Québec! 


Quan- 
tité 

Valeur 

S 

186 

186 
3,720 

4,650 

2,790 
3,720 
6,510 

77,086 

_ 

77,086 

_ 
67 

127 

- 

1,732,089 
2,420,722 

Colombie 
Britannique 


Quan-        ,^  , 
tité  Valeur 


55, 


31,155 
1,462 


37,685 


12,625,398 
22,329.161 


(i)Voir  aussi  pêcheries  intérieures. 


Espèces 


Pêcheries  intérieures 


Nouveau- 
Brunswick2 


'^S-    ^•'"«- 


Québec^ 


Quan- 
tité 


Valeur 


Ontario 


Quan- 
tité 


Valeur 


Gasparot qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Salé brl 

Total,  valeur  marchande 

Achigan,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Carpe,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Barbotte,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Anguille,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Hareng,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Salé brl 

Total  valeur  marchande 

Maskinongé,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Poissons  divers  (gade,  chabot,  ouananiche,  etc.  pris)       qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Marsouin,  pris. .   nomb 

Mis  en  vente  frais nomb. 

Perche  (perchaude)  prise qtx 

Mis  en  vente  fraîche qtx 

Doré,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Doré  bleu,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

2Voir  aussi  pêcheries  maritimes. 


832 


142 
230 


188 


$ 
2,496 

426 
2,300 
2,726 

75 

75 


600 

600 


2,256 

2,256 


355 

355 

813 

813 

581 

581 

6,050 

6,050 

1,650 

1,650 


2,777 
2,777 


5,500 

5,591 

7,263 

8,289 

5,959 

5,959 

52,760 

62,775 

4,950 

7,500 

7,500 

78 
78 

26,453 

27,961 

3,700 

4,440 

3,542 

3,568 

8,855 
9,673 


11,087 

11,087 


5,442 

5,442 


1,775 

1,775 


134,594 


125,113 
6,321 


30,674 

30,674 


17,947 

17,947 


16,052 

16,052 


33,795 

33,795 


44,348 

44,348 


32,653 

38,094 


17,750 

21,300 


672,970 


750,678 
37,926 


122,696 

122,696 


143,576 

179,470 


160,520 

208,676 


203,770 

236,565 


XXIV 
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13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920, 

par   provinces — suite 


Espèces 


Pêcheries  intérieures 


Nouveau- 
Brunswicki 


tS""    ^"1"- 


Quebeci 


Quan- 
tité 


Valeur 


Ontario 


Quan- 
tité 


Valeur 


Brochet  pris, qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Saumon,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Alose,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Eperlan,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Esturgeon,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Vessiers nomb. 

Caviar liv. 

Total,  valeur  marchande 

Truite,  prise qtx 

Mise  en  vente: 

Fraîche qtx 

Salée brl 

Total  valeur  marchande 

Tullipi,  pris qtx 

Mise  en  vente: 

Frais qtx 

Fumé qtx 

Total  valeur  marchande 

Ablette  (poisson  blanc),  prise qtx 

Mise  en  vente: 

Fraîche qtx 

Salée brl 

Total  valeur  marchande. . , 

Valeur  totale  des  pêcheries  intérieures — 

Valeur  des  prises 

Valeur  marchande 


423 

423 


14,805 

14,805 


1,600 

1,600 
249 


640 

640 
640 


22,472 
22,951 


565 

565 

183 

183 

1,048 

1,048 

62 

62 

613 

613 


6,646 
6,734 

2,256 

2,775 

10,454 

12,704 

620 

744 

7,195 

9,010 

9,010 
495 


2,699 

3,199 
3,199 


149,485 
171,660 


12,241 

12,241 


1,889 

1,889 

438 

5,744 

51,380 

47,990 
2,260 

4,327 

4,327 

69,786 

64,538 
3,499 


61,205 

85,687 


22,668 

28,335 

219 

5,744 

34,298 

513,800 

623,870 

29,380 

653,250 

34,616 

38,943 

38,943 

697,860 

838,994 

45,487 
884,481 


2,727,431 
3,336,412 


iVoir  aussi  pêcheries  maritimes. 
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13.  Quantité  et  valeur  de  tout  le  poisson  péché  et  mis  en  vente  durant  l'année  1920, 

par   provinces — fin 


XXV 


Espèces 


Pêcheries  intérieures 


Manitoba 


i^uan- 
tité 


Valeur 


Saskatchewan 


Quan- 
tité 


Valeur 


Alberta 


Quan- 
tité 


Valeur 


Yukon 


Quan- 
tité 


Valeur 


Barbotte,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Oeils-d'or,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Fumé qtx 

Total  valeur  marchande, 

Poissons  divers,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Mulet,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Perche  (perchaude),  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Doré,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Brochet,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Saumon,  pris qtx 

Mis  en  vente  frais qtx 

Esturgeon,  pris qtx 

Mis  en  vente; 

Frais qtx 

Caviar liv. 

Total,  valeur  marchande 

Truite,  prise qtx 

Mise  en  vente  fraîche qtx 

Tullipi,  pris qtx 

Mis  en  vente: 

Frais qtx 

Fumé *. qtx 

Total  valeur  marchande 

Ablette  (poisson  blanc),  prise qtz 

Mis  en  vente  fraîche qtx 

Valeur  totale  des  pêcheries  intérieures- 
Valeur  des  prises 

Valeur  marchande 


240 

240 


4,593 


2,103 
1,245 


33,028 

22,028 


39,070 

39,070 


25,535 

25,535 


397 


397 
200 


463 

463 


33,312 
37 


43,358 

43,358 


2,430 

2,760 

15,303 

10,445 
22,829 
33,274 

3,350 

4,350 

32,951 

49,514 

6,001 

7,210 

266,823 

355,358 

90,855 

137,622 


9,805 

11,1 

400 
11,516 

3,704 

4,167 

167,250 

201, 

675 
201,844 

380,906 

441,992 


879,378 
1,249,607 


1,790 

1,790 


2,155 

2,155 


3,646 

3,646 


3,354 

3,254 


912 

912 


348 
248 


34,306 

24,206 


300 

240 
240 

3,701 

4,091 

6,183 

12,602 


19,138 

31.926 


13,344 

23,459 


560 

840 
840 

5,368 

8,492 

1,178 

1.953 
1,953 

137,646 

212,869 


176,117 
396,472 


2,461 

2,461 


3,096 

2,096 


1,930 

1,930 


43,941 

43,941 


1,200 

1,200 


11,598 

23,594 


5,705 

11,394 


10,300 

22,593 

2,103 

3,579 
3,579 

201,981 

467,918 


231,587 
529,078 


2,100 
2,100 


34,000 

24,000 


3,700 
3,700 


4,300 

4,200 


33,100 
33,100 
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14.  Proportion  du  poisson  de  mer  pris  en  haute  mer  (par  les  chalutiers  à  vapeur  et  autres  navires 
péchant  sur  les  bancs  ou  restant  en  mer  plus  de  deux  jours)  1920 


Provinces  et  comtés  ou  districts 

Morue 

Eglefin 

Merluche  et  lingue 

Pêche 
totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche 
totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche 
totale 

Proportion 
prise      en 
haute  mer 

1 

Canada — totaux 

qtx 

1,982.706 

22,905 

6,338 
11,096 
5,471 

1,417,457 

23,418 

28,547 

22,829 

74,647 

115 

166 

1,003 

1,528 

56,334 

81.106 

142 

869.985 

24.455 

79,263 

80,420 

58,471 

12,174 

2.854 

86,382 

29,032 
2,200 

340 

1,095 

52,315 

1,400 

421,860 

20. 144 
146,659 

37.880 

208.932 

8.245 

34,102 

17.745 

616 

15.741 

qtx 
1.040,513 
190 

190 

1,018,195 

4,721 

39,629 

30.000 
36,229 

828, 165 
10,000 

67, 724 
1,727 

19,131 

200 

660 

17,771 

500 

2,997 

2,381 
616 

qtx 

441,745 
1,085 

1,085 

436,036 

19,444 

5,407 

52,562 

67,189 

16 

582 

68, 153 

67,382 

5 

83,055 

8.731 

16,419 

5,901 

37,647 

3,047 

496 

4,624 

3,084 
355 

20 

12 
1,153 

qtx 
233,650 

232,911 

2,368 

56,395 

38,000 
43,068 

78.450 
7,000 

5,341 

2,289 

739 

12 
727 

qtx 
175,719 

8.754 

6,172 

2,582 

97,320 

1,769 

416 
2,400 

778 
4,819 

1,930 
3,628 
3,754 
13,870 
55,470 
8,096 
390 

69,334 

59,734 
7,500 

980 

18 

827 

275 

311 

311 

qtx 
24,689 

2 

3 

Ile  du  Prince-Edouard,  totaux 

Kings 

4 

5 

_ 

6 

Nouvelle-Ecosse,  totaux 

24,416 

7 
8 

Richmond 

Cap  Breton 

q 

Victoria. . . 

_ 

m 

477 

1T 

Cumberland                     .... 

U 

_ 

13 

Pictou                    . .         

_ 

14 

_ 

15 

_ 

16 
17 

Halifax 

Hants 

3,977 

18 

Liinenburg 

1,480 

iq 

3,200 

■^o 

Shelburne 

?1 

13,870 

9? 

Digby. 

1,412 

?8 

'>i 

Kings 

_ 

25 

Nouveau-Brunswick,  totaux 

273 

'>6 

Charlotte 

9.7 

St-John 

_ 

?8 

Albert 

_ 

9q 

Westmorland 

_ 

30 

Kent 

_ 

31 

Northumberland 

18 

^'> 

255 

33 

Restigouche 

34 

Québec,  totaux 

35 

Bonaventure 

36 

Gaspé 

_ 

37 

Iles  de  la  Madeleine        .    . 

_ 

38 

_ 

39 

Rimouski      

_ 

40 

41 

Colombie  Britannique,  totaux 

District  I 

- 

4? 

District  II 

_ 

43 

District  III 

_ 
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14.  Proportion  du  poisson  de  mer  pris  en  haute  mer  (par  les  chalutiers  à  vapeur  et  autres  navires 
péchant  sur  les  bancs  ou  restant  en  mer  plus  de  deux  jours)  1920 — suite 


Merlan 

Flétan 

Carrelet,  barbue,  plie,  etc. 

Raie 

Proportion 

Proportion 

Proportion 

Proportion 

Pêche  totale 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

prise  en 
haute  mer 

Pèche  totale 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

prise  en 
haute  mer 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

141,302 

18.806 

263,726 

249,588 

14,732 

11,198 

1.448 

571 

1 

2 

3 
4 
5 

6 

96,939 

18,806 

23,580 

12,860 

1,400 

891 

745 

476 

3,794 

_ 

64 

4 

_ 

_ 

_ 

_ 

7 

910 

_ 

726 

120 

_ 

_ 

_ 

_ 

8 

117 

- 

196 

- 

_ 

_ 

_ 

9 

7,512 

4,649 

1.301 

487 

518 

423 

373 

248 

10 

104 

- 

6 

- 

- 

_ 

_ 

11 

- 

- 

■- 

- 

5 

- 

- 

- 

12 
13 
14 

_ 

_ 

_ 

_ 

■        102 

I 

I 

I 

10,420 

- 

1,518 

1,189 

264 

230 

_ 

_ 

15 

14,905 

8,398 

6,462 

940 

386 

238 

367 

228 

16 

12 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

17 

7,670 

2,950 

1,206 

1,206 

_ 

_ 

_ 

_ 

18 

6,442 

300 

772 

550 

20 

- 

5 

_ 

19 

12,926 

_ 

1,769 

_ 

_ 

_ 

_ 

20 

10,931 

2,474 

8,500 

8,266 

-. 

_ 

_ 

_ 

21 

17,572 

35 

967 

98 

105 

_ 

_ 

_ 

22 

1,616 

65 

- 

_ 

_ 

23 

2,008 

- 

28 

- 

- 

- 

- 

- 

24 

44,363 

- 

136 

- 

1,814 

- 

229 

- 

25 

43,903 

_ 

136 

_ 

874 

_ 

229 

_ 

26 

460 

- 

~ 

- 

- 

- 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 

34 

- 

- 

- 

940 

- 

- 

- 

- 

~ 

240 

- 

396 

- 

- 

- 

~ 

~ 

~ 

375 

- 

- 

- 

35 
36 
37 
38 

_ 

_ 

178 

21 

_ 

_ 

_ 

- 

~ 

62 

- 

- 

- 

- 

39 

- 

- 

238,770 

236,728 

11.122 

11,307 

474 

95 

40 

_ 

_ 

38,044 

38,044 

122 

_ 

181 

_ 

41 

- 

- 

197,916 

197,916 

10,307 

10.307 

95 

95 

42 

- 

- 

2,810 

768 

693 

- 

198 

- 

43 

XXVIU 
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14.  Proportion  du  poisson  de  mer  pris  en  haure  mer  (par  les  chalutiers  à  vapeur  et  autres  navires 
péchant  sur  les  bancs  ou  restant  en  mer  plus  de  deux  jours)  1920 — suite 


Provinces  et  comtés  ou  districts 

Sole 

Hareng 

Maquereau 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

1 

Canada— Totaux  . 

qtx 
2,374 

_ 

2.374 

1,528 
644 
202 

qtx 

644 

644 

644 

qtx 

1,936,479 

31,911 

6,716 
4,756 
20,439 

235,113 

3,417 

6,600 

6,163 

9,267 

18,875 

111 

5,808 

7,357 

13,300 

50,234 

218 

34, 753 

18,370 

34,216 

7,555 

6,565 

6,024 

6.280 

446,547 

223,558 
12,800 

76,615 

22,630 

9,035 

101,225 

684 

221,551 

30,094 

18,485 

162,680 

2,487 

7,805 

1,001,357 

22,583 

28,580 

950,194 

qtx 
9,020 

9,020 

1,500 

620 

6,900 

qtx 
142,347 

5,880 

450 
1,668 
3,762 

81,071 

12,318 

4,500 

497 

21,777 

15 

289 

18,497 

7,547 

3,728 

2.438 

2,601 

6,461 

28 

111 

264 

15,102 

12 

2,650 

465 

11,931 

44 

40,294 

775 

804 

38,700 

15 

qtx 
1,045 

2 

3 

Ile  du  Prince-Edouard,  totaux 

Kings 

4 

Queens  

5 

_ 

« 

Nouvelle-)Ecosse,  totaux 

80 

7 

Richmond 

8 

Cap  Breton 

_ 

q 

Victoria 

m 

Inverness 

_ 

11 

Cumberland  .  . 

_ 

V 

Colchester 

_ 

13 

Pictou 

_ 

14 

_ 

15 

_ 

16 

Halifax...:;;:::::;.:::::::::;:::::: 

80 

17 

Hants 

18 

Lunenburg 

_ 

1Q 

Queens 

_ 

9.0 

Shelburne 

_ 

?A 

Yarmouth - 

_ 

?.?. 

Digby 

_ 

?,8 

Annapolis 

_ 

?4 

Kings 

_ 

?a 

Nouveau-Bruns wick,  totaux. 

965 

?6 

Charlotte 

?7 

St-John 

_ 

?8 

Albert 

_ 

?P 

Westmorland 

_ 

30 

Kent 

500 

31 

465 

^? 

Gloucester 

33 

_ 

U 

Québec,  totaux 

35 

Bonaventure 

36 

Gaspé 

_ 

37 

Iles  de  la  Madeleine 

_ 

38 

_ 

39 

Rimouski 

_ 

40 

41 

Colombie  Britannique,  totaux 

District  I  . 

- 

4?, 

District  II 

_ 

43 

District  III 

_ 
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DOC.   PARLEMENTAIRE  No.  17a 

14.  Proportion  du  poisson  de  mer  pris  en  haute  mer  (par  les  chalutiers  à  vapeur  et  autres  navires 
péchant  sur  les  bancs  ou  restant  en  mer  plus  de  deux  jours)  1920 — fin 


Cabillaud 

Morue  rouge 

Espadon 

Baleine 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

Pêche  totale 

Proportion 

prise  en 
haute  mer 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

qtx 

nombre 

nombre 

25,783 

20.781 

3.892 

660 

3,351 

255 

493 

347 

1 

2 

3 
4 
5 

6 

- 

- 

- 

- 

3,351 

- 
255 

- 

- 

- 

- 

~ 

- 

350 

2,186 

67 

24 

- 

; 

- 

7 
8 
9 
10 
11 
12 

- 

- 

: 

- 

479 
80 

-_ 
195 

- 

- 

13 
14 
15 
16 
17 

- 

- 

- 

_ 
_ 

_ 

- 

18 
100 
47 

13 
47 

- 

- 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 

- 

- 

- 

\ 

- 

- 
- 

- 

- 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 

34 

35 
36 
37 

38 
39 

40 

25.783 

20,781 

3,892 

680 

- 

- 

493 

347 

14,863 
1,763 

14,863 
1,720 

660 
2.453 

660 

- 

- 

347 
146 

347 

41 
42 
43 
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15.  Résumé,  par  provinces,  des  capitaux  engagés,  1920 — Pêche  proprement  dite 


Opérations  de  pêche  proprement  dites 

Ile  du  Prince-Edouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

1 

Chalutiers  à  vapeur 

11 
10 

1,425 
8 

4,116 

312 

1,067 
293,936 

474 

9,300 

610 

324, 100 

2,800 

56,393 

9,260 

2,134 
420,903 

68,000 
4,500 
23,350 

921,330 

5 

8 

480 

3,976 

5,401 

162 

54,232 

134 

13,961 

25,818 
631,132 

1,850 

312 

4,575 

% 
585,000 

?. 

41,000 

8 

Voiliers  et  embarcations  à  gazoline 

3,096,992 

4 

165,615 

5 

Chaloupes  à  gazoline. 

1,291,200 

6 

7 

Semaques 

Rets,  seines,  pièges,  etc. 

87,360 
1,187,845 

8 

41,330 

q 

Chaluts                                                       

273,538 

m 

11 

Seines  à  cercle                    . .             .    .           

_ 

1^ 

28,3c^ 

13 

Casiers  à  homard.     .             

933, 71Î 

14 

15 

1,025,800 

16 

Con^'élateurs  et  glacières. 

168,819 

17 

467,325 

Valeur  totale 

9,393,870 

Opérations  de  pêche  proprement  dites 

Ontario 

Manitoba 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

1 

124 

1,088 
803 

5,533,5451 

642 

1,080 

1,442 

29 

122 

275 
443 

64,666 
444,206 

796,456 

6,163 

775,435 

83,140 

255 

410 

94,963 
226,420 

3,269,971 

7 

303 
11 

19,213 

20 

24 
55 

38 

$ 

2 

Bateaux  de  pêche  à  vapeur. 

213,500 

3 

4 

Chaloupes  à  voiles  et  à  rames. 

59,750 

5 

6,200 

6 

Semaques 

7 

330,260 

8 

Chaluts                                                                             .    . 

9 

110 

10 

Filets  à  enclos 

_ 

11 

- 

1"^ 

Carrelets  sur  dévidoirs  .                                                   ... 

_ 

13 

- 

14 

Pièges  tournants 

- 

15 

- 

16 

Etablissements  d'ostréiculture 

_ 

17 

21,000 

18 

Congélateurs  et  glacières 

113,300 

19 

19,000 

Valeur  totale 

763,120 

Résumé,  par  provinces,  des  capitaux  engagés,  1920 — Manipulation  industrielle  du  poisson 


Etablissements  industriels 

Ile  du  Prince-Edouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

1 

183 
6 

$ 

340,199 
4,100 

43,530 
387,829 

152 

115/ 

$ 
1,349,783 

9 

8 

326,509 

4 

Saumoneries  .                                                   

- 

iî 

Huileries  (baleines  et  autres  poissons) 

6 

2,277,108 

Valeur  totale.. 

3,953,400 

'Dans  Ontario,  les  rets  à  mailles  et  les  seines  sont  indiqués  par  verges. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  17a 

15.  Résumé,  par  provincefe,  des  capitaux  engagés,  1920 — Pêche  proprement  dite — -fin 


Nouveau-Brunswick 

Québec 

Pêcheries 

Pêcheries 

Total, 

Pêcheries 

Pêcheries 

Total, 

maritimes 

intérieures 

pêcheries 

maritimes 

intérieures 

pêcheries 

Nomb. 

Valeur 

Nomb  . 

Valeur 

Nomb. 

Valeur 

Nomb. 

Valeur 

Nomb. 

Valeur 

Nomb. 

Valeur 

« 

$■ 

$ 

$ 

% 

$ 

2 

5.300 

: 

: 

2 

5,300 

- 

: 

- 

: 

- 

- 

1 

2 

291 

262.800 

- 

- 

291 

262.800 

8 

15,500 

- 

- 

8 

15,500 

3 

3,411 

94,266 

237 

5,015 

3,648 

99.281 

1,438 

160,500 

427 

13,304 

1,865 

173,804 

4 

1,844 

670,450 

9 

2,400 

1,853 

672,850 

2,570 

963,900 

81 

22,765 

2.651 

986,665 

5 

57 

86,600 

- 

- 

57 

86.600 

4 

3,500 

- 

- 

4 

3,500 

6 

19,730 

781,561 

832 

13,505 

20,562 

795.066 

9,888 

499,840 

347 

12,362 

10,235 

512,202 

7 

608 

718,550 

- 

- 

608 

718,550 

312 

14.500 

321 

41,058 

633 

55,558 

8 

2,016 

48,237 

- 

- 

2,016 

48.237 

716 

23,878 

- 

- 

716 

23.878 

9 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

24 

872 

24 

872 

10 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

810 

11,597 

810 

11,597 

11 

10,589 

10,406 

- 

- 

10,589 

10,406 

18,732 

38,883 

338 

919 

19,070 

39,802 

12 

237.900 

284,587 

- 

_ 

237,900 

284,587 

127,671 

240,417 

_ 

_ 

127.671 

240,417 

13 

175 

525 

175 

525 

- 

- 

- 

- 

14 

447 

137,600 

- 

- 

447 

137,600 

289 

142.750 

- 

- 

289 

142,750 

15 

89 

217,800 

- 

- 

89 

217,800 

227 

64,600 

41 

5,525 

268 

70, 125 

16 

888 

228,200 

- 

- 

888 

228,200 

1,549 

291,930 

16 

2,100 

1,565 

294,030 

17 

- 

3,516.357 

- 

21,445 

- 

3,567,802 

- 

2,460,198 

- 

110,502 

~ 

2,570,700 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie  Britannique 

Yukon 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

$ 

$ 

$ 

$ 

_ 

_ 

_ 

_ 

4 

265,000 

_ 

_ 

1 

- 

- 

1 

2,000 

21 

642,500 

- 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

256 

2,399,322 

- 

- 

3 

103 

2.193 

74 

2,740 

3.485 

400,669 

48 

1.300 

4 

14 

5,850 

92 

47,150 

3,371 

2,761,840 

2 

1,050 

5 

- 

- 

- 

- 

68 

168,000 

- 

6 

1.792 

41,928 

3,556 

81,775 

6.192 

2,018,380 

146 

4,510 

7 

- 

- 

- 

- 

9,594 

142,381 

- 

- 

8 

16 

90 

- 

- 

6,823 

39,777 

- 

- 

9 

_ 

- 

4 

800 

_ 

_ 

10 

30 

300 

- 

- 

- 

- 

- 

11 
12 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4 

850 

13 
14 

- 

- 

- 

- 

4,500 

27,000 

15 

- 

- 

- 

- 

1 

19,360 

- 

- 

16 

15 

1.850 

27 

10.005 

2 

1,500 

- 

- 

17 

25 

3,900 

36 

10.760 

5 

214.750 

- 

- 

18 

4 

345 

35 

1,725 

39 

84.800 

- 

- 

19 

- 

56,456 

- 

156,955 

- 

9,185,279 

- 

7,710 

Résumé,  par  provinces,  des  capitaux  engagés,  1920. — Manipulation  industrielle  du  poisson 


Nouveau-Brunswick 

Québec 

Manitoba 

Colombie  Britannique 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

$ 

$ 

$ 

$ 

177 
71 

440.226 

66 

296,712 

- 

- 

641 
9/ 
33 

- 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

469.087 
•       454,741 

40 

15,150 
363,880 

2 

26, 160 

10,098,163 

1,549,347 
2,457,570 

- 

1,364,054 

- 

675,742 

- 

26,160 

- 

14.105,080 

I7a^l3 
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Primes 

En  vertu  d'une  ''  Loi  pour  encourager  le  développement  des  pêcheries  mari- 
times et  la  construction  des  navires  de  pêche,"  une  somme  de  $160,000  est  donnée 
en  primes,  chaque  année,  par  le  Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  aux 
pêcheurs  des  provinces  maritimes  de  Test.  Ces  primes  sont  réparties  et  distri- 
buées sur  les  bases  fixées,  de  temps  à  autre,  par  décrets  ministériels. 

Pour  l'année  1920,  ces  versements  se  sont  effectués  sur  les  bases  suivantes: 

Aux  propriétaires  de  navires  de  pêche,  $1  par  tonneau  enregistré,  avec  un 
maximum  de  $80  par  navire. 

A  chaque  membre  de  leur  équipage  S7.60. 

Aux  propriétaires  de  barques  mesurant  au  moins  13  pieds  de  quille,  SI  par 
embarcation. 

A  chaque  pêcheur  montant  ces  barques,  $6.10. 

Il  a  été  reçu  9,671  demandes  de  primes,  dont  9,664  ont  été  admises.  L'année 
précédente,  le  nombre  de  réclamations  avait  atteint  13,068,  dont  13,061  admises. 
Au  total,  il  a  été  versé  $152,519.30,  se  répartissant  ainsi: 

A  612  navires  et  leurs  équipages,  $53,577.80. 

A  9,052  barques  et  leurs  équipages,  $98,941.50. 

Le  tableau  2,  Ille  partie,  donne  le  détail  des  primes  payées  en  1920,  par 
comtés. 

Importations  et  exportations 

La  valeur  du  poisson  et  des  produits  du  poisson  importés  au  Canada,  durant 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  est  estimée  à  $4,292,455,  et  celle  des  exporta- 
tions à  $33,615,119.  Ces  chiffres  prouvent  une  augmentation  des  importations 
de  $240,573,  sur  l'année  précédente;  tandis  que  nos  exportations  accusent  une 
baisse  de  $8,612,877  pour  la  même  période.  Le  tableau  3,  Ille  partie,  contient 
les  importations  et  les  exportations  de  toutes  les  espèces  de  poisson,  par  pays. 

Revue  rétrospective 

Les  trois  tableaux  suivants  présentent  une  revue  rétrospective  de  l'industrie 
de  la  pêche  au  Canada  dans  les  années  passées.  En  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion, les  données  sont  établies  par  provinces  et  par  année  et  remontent  jusqu'à 
1870.  Quant  au  nombre  et  à  la  valeur  des  navires,  barques,  etc.,  les  chiffres 
partent  de  l'année  1880.  Enfin,  le  personnel  occupé  à  cette  industrie  nous  est 
révélé  depuis  1895. 
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16.   (a)  Revue   rétrospective — Valeur   totale   des   pêcheries   dans   les   différentes   provinces   du 
Canada,  depuis  1870  jusqu'à  1920  inclusivement 


Années 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 

1875 
1876 
1877 
1878 
1879 

1880 
1881 
1882, 
1883, 
1884, 

1885. 
1886 
1887, 
1888. 
1S89, 

1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 

1895, 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 

1900. 
1901 
1902. 
1903. 
1904 

1905. 
1906. 
1907. 
1908 
1909 

1910. 
1911. 
1912. 
1913. 
1914. 

1915. 
1916, 
1917. 
1918. 
1919 

1920. 


Ile  du 
Prince- 
Edouard 


Inconnu 


207,595 
288,863 

298,927 
494,967 
763,036 
840,344 
1,402,301 

1,675,089 
1,955,290 
1,855,687 
1,272,468 
1,085,619 

1,293,430 
1,141,991 
1,037,426 

876,862 
886,430 

1,041,109 
1,238,733 
1,179,856 
1,133,368 
1,119,738 

976,836 

976,126 

954,949 

1,070,202 

1,043,645 

1,059,193 
1,050,623 
887,024 
1,099,510 
1,077,546 

998,922 
1,168,939 
1,492,695 
1,378,624 
1,197,556 

1,153,708 
1,196,396 
1,379,905 
1,280,447 
1,261,666 

933,682 
1,344,179 
1,786,310 
1,148,201 
1,536,844 

1,708,723 


Nouvelle- 


4,019,425 
5,101,030 
6,016,835 
6,577,085 
6,652,302 

5,573,851 
6,029,050 
5,527,858 
6,131,600 
5.752,937 

6,291,061 
6,214,782 
7,131,418 
7,689,374 
8,763,779 

8,283,922 
8,415,362 
8,379,782 
7,817,030 
6,346,722 

6,636,444 
7,011,300 
6,340,724 
6,407,279 
6,547,387 

6,213,131 
6,070,895 
8,090,346 
7,226,034 
7,347,604 

7,809,152 
7,989,548 
7,351,753 
7,841,602 
7,287,099 

8,259,085 
7,799,160 
7,632,330 
8,009,838 
8,081,111 

10,119,243 
9,367,550 
7,384,055 
8,297,626 
7,730,191 

9,166,851 
10,092,902 
14,468,319 
15,143,066 
15,171,929 

12,742,659 


Nouveau- 
Brunswick 


$ 

1,131,433 
1,185,033 
1,965,459 
2,285,662 
2,685,794 

2,427,654 
1,953,389 
2,133,237 
2,305,790 
2,554,722 

2,744,447 
2,930,904 
3,192,339 
3,185,674 
3,730,454 

4,005,431 
4,180,227 
3,559,507 
2,941,863 
3,067,039 

2,699,055 
3,571,050 
3,203,922 
3,746,121 
4,351,526 

4,403,158 
4,799,433 
3,934,135 
3,849,357 
4,119,891 

3,769,742 
4,193,264 
3,912,514 
4,186,800 
4,671,084 

4,847,090 
4,905,225 
5,300,564 
4,754,298 
4,676,315 

4,134,144 
4,886,157 
4,264,054 
4,308,707 
4,940,083 

4,737,145 
5,656,859 
6,143,088 
6,298,990 
4,979,574 

4,423,745 


Québec 


1,161,551 
1,093,612 
1,320,189 
1,391,564 
1,608,660 

1,596,759 
2,097,668 
2,560,147 
2,664,055 
2,820,395 

2,631,556 
2,751,962 
1,976,516 
2,138,997 
1,694,561 

1,719,460 
1,741,382 
1,773,567 
1,860,012 
1,876,194 

1,615,119 
2,008,678 
2,236,732 
2,218,905 
2,303,386 

1,867,920 
2,025,754 
1,737,011 
1,761,440 
1,953,134 

1,989,279 
2,174,459 
2,059,175 
2,211,792 
1,751,397 

2,003,716 
2,175,035 
2,047,390 
1,881,817 
1,808,436 

1,692,475 
1,868,136 
1,988,241 
1,850,427 
1,924,430 

2,076,851 
2,991,624 
3,414,378 
4,568,773 
4,258,731 

2,592,382 


Ontario 


264,982 
193,524 
267,633 
293,091 
446,267 

453,194 
437,229 
438,223 
348,122 
367, 133 

444,491 

509,503 

825,457 

1,027,033 

1,133,724 

1,342,692 
1,435,998 
1,531,850 
1,839,869 
1,963,123 

2,009,637 
1,806,389 
2,042,198 
1,694,930 
1,659,968 

1,584,473 
1,605,674 
1,289,822 
1,433,632 
1,590,447 

1,333,294 
1,428,078 
1,265,706 
1,535,144 
1,793,229 

1,708,963 
1,734,856 
1,935,025 
2,100,078 
2,177,813 

2,026,121 
2,205,436 

2,842,878 
2,674,685 
2,755,291 

3,341,182 
2,658,993 
2,866,419 
3,175,111 
3,410,750 

3,336,412 


Colombie- 
Britannique 


S     « 

Inconnu 


104,697 
583,433 
925,767 
631,766 

713,335 
1,454,321 
1,842,675 
1,644,646 
1,358,267 

1,078,038 
1,577,348 
1,974,887 
1,902,195 
3,348,067 

3,481,432 
3,008,755 
2,849,483 
4,443,963 
3,950,478 

4,401,354 
4,183,999 
6,138,865 
3,713,101 
5,214,074 

4,878,820 
7,942,771 
5,284,824 
4,748,365 
5,219,107 

0,850,216 
7,003,347 
6,122,923 
6,465,038 
10,314,755 

9,163,235 
13,677,125 
14,455,488 
13,891,398 
11,515,086 

14,538,320 
14,637,346 
21,518,595 
27,282,223 
25,301,607 

22,329,161 


Manitoba, 
Saskatche- 

wan, 
Alberta 
et  Yukon 


Inconnu 


186,980 
129,084 
180,677 
167,679 

232,104 

332,969 

1,088,254 

1,042,093 

787,087 

752,466 
745,543 
638,416 
613,355 
622,911 

718, 159 

958,410 

1,198,437 

1,478,665 

1,716,977 

1,811,570 

1,492,923 

968,422 

861,392 

1,373,181 

1,676,507 
1,467,072 
1,074,843 
904,458 
1,137,884 

1,066,677 
1,826,475 
2,114,935 
2,634,180 
1,849,044 

2,108,257 


Total 
pour  tout  le 
Canada 


6,577,391 
7,573,199 
9,570,116 
10,754,997 
11,681,886 

10,350,385 
11,117,000 
12,005,934 
13,215,678 
13,529,254 

14,499,979 
15,817,162 
16,824,092 
16,958,192 
17,766,404 

17,722,973 
18,679,288 
18,386,103 
17,418,508 
17,655,254 

17,714,900 

18,977,874 
18,941,169 
20,686,659 
20,719,570 

20,199,338 
20,407,424 
22,783,544 
19,667,121 
21,891,706 

21,557,639 
25,737,153 
21,959,433 
23,101,878 
23,516,439 

29,479,562 
26,279,485 
25,499,349 
25,451,085 
29,629,169 

29,965,433 
34,667,872 
33,389,464 
33,207,748 
31,264,631 

35,860,708 
39,208,378 
52,312,044 
60,250,544 
56,508,479 

49,241,339 
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16.   (b)  Revue  rétrospective — Nombre  et  valeur  des  navires  et  barques  de  pêche  du  Canada, 
et  valeur  des  agrès  de  pêche  et  du  matériel  de  l'industrie  poissonnière 


Années 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 


Navires 


Nombre        Tonnage        Valeur 


1,181 

1,177 

1,069 

1,121 

1,212 

1,231 

1,296 

1,343 

1,316 

1,384 

1,439 

1,390 

1,441 

1,750 

1,1 

1,648 

1,669 

1,992 

1,892 

1,984 

1,965 

1,533 

1,417 

1,373 

1,228 


45,323 

48,728 
43,084 
37,829 
41,307 
40,358 
49,888 
42,712 
43,025 
41,640 
40,827 
36,902 
40,818 
37,662 
38,454 


1,814,688 

2,021,633 

2,152,790 

2,318,290 

1,940,329 

2,417,680 

2,620,661 

2,755,150 

2,592,527 

2,813,834 

2,841,875 

2,748,234 

3,571,871 

3,303,121 

3,028,625 

3,502,928 

4,671,923 

4,445,259 

4,390,660 

4,594,504 

5,267,724 

6,268,946 

6,790, 

7,768,160 

8,316,071 


Barques 


Nombre         Valeur 


25,266 
28,472 
29,803 
34,268 
38,930 
38,186 
41,667 
40,943 
41,938 
41,463 
39,634 
38,711 
39,965 
41,170 
38,977 
36,761 
34,501 
37,680 
39,144 
38,536 
40,105 
42,689 
38,726 
36,434 
30,522 


716,352 
852,257 
924,346 
1,014,057 
1,248,171 
1,212,297 
1,199,598 
1,338,003 
1,376,165 
1,373,337 
1,462,374 
1,437,196 
1,696,856 
1,855,629 
2,483,996 
2,695,650 
3,072,115 
3,834,178 
3,957,912 
4,345,954 
4,829,793 
5,770,464 
7,059,638 
7,470,095 
7,859,999 


Valeur 
des  filets 
et  seines 


985,978 
1,219,284 
1,695,358 
1,713,190 
2,405,860 
2,312,187 
2,103,621 
2,305,444 
2,189,666 
2,310,508 
2,426,341 
2,266,722 
2,283,127 
2,572,820 
2,786,548 
2,453,191 
4,154,880 
3,423,110 
3,313,581 
3,544,087 
4,485,269 
5,347,497 
6,174,967 
6,312,245 
6,697,214 


Autre 
matériel  de 
l'industrie 
poisson- 
nière 0) 


419,564 
2,604,285 
2,600,147 
4,208,311 
5,395,765 
5,549,136 
5,382,079 
5,842,857 
6,198,584 
6,383,218 
7,824,975 
8,374,440 
7,957,420 
9,626,362 
10,720,701 
12,281,135 
12,489,541 
15,761,486 
13,071,009 
13,371,030 
14,146,176 
29,756,218 
40,196,370 
33,026,526 
27,532,194 


Total  du 
capital 


3,936,582 
6,697,459 
7,372,641 
9,253,848 
10,990,125 
11,491,300 
11,305,950 
12,241,454 
12,356,942 
12,880,897 
14,555,565 
14,826,592 
15,508,275 
17,357,932 
19,019,870 
20,932,904 
24,388,459 
27,464,033 
24,733,162 
25,855,575 
28,728,962 
47,143,125 
60,221,863 
54,577,020 
50,405,478 


(1)  Cela  comprend  toutes  les  fabriques  de  conserves  de  poisson,  les  poissonneries  et  établissements  de  fumage,  les  entre- 
pôts frigorifiques,  les  môles  et  quais  affectés  à  la  pêche,  les  casiers  à  homard,  pièges  à  saïunon  et  à  crabe,  les  nasses,  chaluts 
et  autres  agrès  de  pêche,  à  l'exception  des  "navires",  des  "barques"  et  des  "filets  et  seines". 

16.   (c)  Revue  rétrospective — Nombre  de  personnes  employées  dans  l'industrie  poissonnière  en 

1895  et  depuis  1900  jusqu'à  1920 


Années 

Nombre  de 
personnes 
employées 
dans  les 
fabriques 
et  poisson- 
neries 

Nombre  de 

pêcheurs 
sur  navires 

Nombre  de 

pêcheurs 

en  barques 

Nombre 

de  pêcheurs 

sans 

bateau 

Nombre 
total  de 
pécheurs 

Nombre 
total  d(> 
personnes 
employées 
dans  r  indus- 
trie pois- 
sonnière 

1895 

13,030 
18,205 
15,315 
13,563 
14,018 
13,981 
14,037 
12,317 
11,442 
13,753 
21,694 
24,978 
25,206 
23,327 
26,893 
24,559 
27,320 
25,680 
22,732 
18,554 
18,356 
18,499 

9,804 
9,205 
9,148 
9,123 
9,304 
9,236 
9,366 
8,458 
8,089 
8,550 
7,931 
8,521 
9,056 
9,076 
10,525 
9,400 
9,541 
9,192 
8,946 
8,668 
8,908 
7,918 

61,530 
71,859 
69,142 
68,678 
69,830 
68, 109 
73,505 
67,646 
63,165 
62,520 
60,732 
60,089 
56,870 
56,005 
61,251 
60,554 
65,321 
60,432 
62,700 
58,110 
56,280 
47,418 

744 
1,738 
2,616 
1,861 

71,334 

81,064 
78,290 
77,801 
79,134 
77,345 
82,871 
76,104 
71,254 
71,070 
68,663 
68,610 
65,926 
65,081 
71,776 
69,954 
74,862 
69,624 
72,390 
68,516 
67,804 
57,197 

84,364 

1900 

99,269 

1901 

93,605 

1902 

91,364 

1903 

93,152 

1904 

91,326 

1905 .    .. 

96,908 

1906 

88,421 

1907 

82,696 

1908 

84,823 

1909 

90,357 

1910 

93,588 

1911 

91,132 

1912 

88,408 

1913 

98,669 

1914 

94,513 

1915 

102,182 

1916 

95,304 

1917 

95,122 

1918 

87,070 

1919 

86,160 

1920 

75,696 
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GLOSSARY— VOCABULAIRE 


FISH— POISSONS 


English 

Albacore 

Alewives 

Bass 

Français 

Bonite 

Gasparot 

Bar  ou  achigan 

Béluga 

Cabillaud 

Barbue 

Capelan 

Carpe 

Barbotte 

Caviar 

Clovisses  et  mactres 

Morue 

Huile  de  foie  de  morue  médicinale 

Algue,  crabes,  bucardes,  etc. 

Anguilles 

Engrais 

Os  de  poisson 

Entrailles  de  poisson 

Huile  de  poisson 

Peaux  de  poisson 

Carrelet 

Phoque  à  fourrure 

Os  de  branchies 

Colle 

Œils-d'or 

Roussette  ou  chien  de  nier 

Eglefin 

Phoque  commun 

Peaux  de  phoque  commun 

Merluche  et  lingue 

Flétan 

Hareng 

Homard 

Maquereau 

Maskinongé 

Poissons  divers 

Mulet 

Moules 

Poulpe 

Oulachon 

Huître 

Perche 

Doré 

Brochet 

Sprat 

Merlan 

Marsouin 

Petite  morue,  etc. 

Saumon 

Œufs  de  saumon 

Sardine 

Pétoncle 

Huile  de  phoque 

Varech 

Alose 

Crevettes 

Merluche  aigentée 

Raie 

Eperlan 

Sole 

Sprats 

Encornet 

Esturgeon 

Vessies  d'esturgeon 

Espadon 

Foie  de  homard 

Tacaud 

Langues  et  noues 

Truite 

Tullipi 

Baleine 

Fanon  et  engrais  de  baleine 

Huile  de  baleine 

Poisson  blanc  ou  ablette 

Colin 

Bigorneaux  ou  littorines 

Bélugas 

Black  cod... 

Brill 

Caplin     

Catfish 

Clams  and  quahaugs                                                       

Cod 

Cod  liver  oil,  médicinal                                        

Eels 

Fish  bones • 

Fish  offal 

Fish  oil 

Fish  skins 

Fur  seals 

Gill  bone 

Glue 

Greyfish 

Haddock 

Hair  seals 

Hake  and  cusk 

Halibut 

Herring 

Mackerel 

Mixedfish ... 

Mullets     .   . 

Octopus 

Oysters  .... 

Perch 

Pickerel 

Pike 

Pilobflrdp 

Pollock t , 

Porpois^s 

Salmon 

Sardines 

Scallops 

Seal  oil 

, 

Sea  weed  . 

Shad 

SilverHake 

Skate 

Smelts 

Soles 

Sprats 

Squid 

Sturgeon  bladders 

Tomalley 

Tongues  and  sounds 

Trout 

Tullibee 

Whales.. 

Whale  bone  and  meal 

Whaleoil 

Whitefish 

Whiting 

Winkles 
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GENERAL  TERMS— EXPRESSIONS  USUELLES 


i 


English 

Advertising 

Agencies  of  Production — Part  1:  in  Primary  Opérations 

Agencies  of  Production— Part  2:  Fish  Canning  and  Curing 


Allother  (Provincial,  municipal,  etc.). 

Ail  other  sundry  expenses 

Ambergris 

Anchovies 

And  over 

Anthracite 

Average  number  of  hours  worked 

Bbl 


Bituminous 

Boats 

Boilers 

But  under 

Canned 

Capital  and  employées 

Carrying  smacks 

Carrying  smacks  and  scows. 


Cash  accounts  and  bills  receivable 

Caught  and  landed 

Clam  and  other  canneries 

Classification  of  wage-earners  according  to  daily  wages. 

Clerks,  stenographers,  salesmen,  etc 

Coal 


Coke 

Comprises 

Con tract  labour  and  pièce  workers. 

Co-operative  Associations 

Counties 

Crab  establishments 

Crab  traps 

Cwt 


Days  in  opération 

Dip  or  roll  nets 

Districts 

Dried 

Dry-salted 

Dust  or  slack 

Eel  traps 

Electric  motors 

Employées  on  salaries 

Employées  on  wages 

Emiployees  on  wages  by  months 

Establishment 

P'emale 

Fertilizer 

Fish  canned  c-ured  or  otherwise  prepared. 

Fish  caught  and  marketed 

Fish  marketed  for  consumption  fresli 

Fish  wheels 

Fishing  gear 

Fishing  piers  and  wharves 

Five  persons  and  over 

Freezers  and  ice  houses 

Fresh  and  frozen 

Fresh  or  salted 

Fuel  used 

Fueloil 

Gai 


Gas 

Gasoline 

Gasolùie  boats— row  and  sail 

Gillnets,  seines,  trap  and  smelt  nets 

Green-salted 

Hand  Unes 

Home  consumption 

Hoop  nets 

H.  P.  according  to  manufacturers  rating 

H.  P.  actually  employed 

Idle 

Imports  and  exports  of  fish  and  fish  products 

In  addition  to  quantities  given  in  the  table  following  equip' 
ment  was  used  by  anglers 

In  addition  to  thèse  numbers  there  were  also  in  British 
Columbia  workers  under  the  con  tract  System,  with 
regard  to  which  we  hâve  no  détails  of  employment. . . 

Individuals 

Inland  Fisheries 

Insurance 


Français 

Publicité 

Moyens  de  production — 1ère  partie:  pêche  proprement  dite 

Moyens  de  production— 2ème  partie:  préparation  et  mise  en 
boîte  du  poisson 

Toutes  autres  Cprovinciales,  municipales,  etc.) 

Toutes  autres  dépenses  diverses 

Ambre  gris 

Anchois 

Et  plus 

Anthracite 

Nombre  moyen  d'heures  de  travail 

Brl  ou  baril 

Bitumineux 

Bateaux  ou  barques 

Chaudières 

Mais  au-dessous 

En  boîte 

Capital  et  employés 

Bateaux  de  transport  de  pêche  ou  semaques 

Bateaux  de  transport  de  pêche  et  allèges  ou  semaques 

Caisses 

En  caisse,  comptes  et  billets  à  recevoir 

Pris  et  débarqué  ou  péché 

Etablissements  à  mollusques 

Classification  des  ouvriers,  selon  leur  salaire  quotidien 

Commis,  sténographes,  vendeurs,  etc. 

Charbon 

Coke 

Comprend 

Travail  à  l'entreprise  et  ou\Tiers  aux  pièces 

Associations  coopératives 

Comtés 

Etablissements  à  crabes 

Pièges  à  crabes 

Qtx 

Jours  en  opérations 

Carrelets  sur  dévidoirs 

Districts 

Séché 

Salé  à  sec 

Poussier  ou  menu 

Piège  à  anguille 

Moteurs  électriques 

Employés  recevant  un  traitement  ou  des  appointements 

Ouvriers  salariés 

Ouvriers  au  mois 

Etablissements 

Femme 

Engrais 

Poisson  crkbc>îte,  séché,  fumé,  ou  autrement  préparé 

Poisson,  péché  et  mis  en  vente 

Poisson  vendu  pour  être  consommé  frais 

Pièges  tournants 

Agrès  de  pêche 

Jetées  et  quais  de  pêche 

Cinq  personnes  et  plus 

Etablissements  frigorifiques  et  glacières 

Frais  et  congelé 

Frais  ou  salé 

Combustible  employé 

Pétrole 

Gallon  ou  gall. 

Gaz 

Gazoline 

Bateaux  à  gazoline,  à  rames  et  à  voile 

Filets  à  mailles,  seines,  filets  de  pièges  et  à  éperlan 

Salé  vert 

Lignes  à  main 

Consommation  domestique 

Seines  à  cercles 

C.-V.  maximum  potentiel 

C.-V.  effectivement  employés 

Oisif — arrêté 

Importations  et  exportations  de  poisson  et  des  produits  du 
poisson 

Outre  les  quantités  données  dans  le  tableau,  les  agrès  suivants 
ont  été  employés  par  les  pêcheurs  à  la  ligne 

Outre  ces  nombres  il  y  avait  aussi  dans  la  Colombie  Britan- 
nique des  ouvriers  sous  le  système  de  travail  à  l'entre 
prise  à  l'égard  desquels  nous  manquons  de  détails 

Particuliers 

Pêcheries  intérieures 

Assurance 
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English 


Joint  stock  companies 

Land,  buildings  and  fixtures. 
Lb 


Less  than  five  persons. 

Licensed  canneries 

Lignite 


Lines. 

Lines  and  sturgeon  lines 

Live  fish  or  fish  eggs  for  propagating  purposes. 

Lobsters  canned  and  shipped  in  shell 

Lobster  canneries 

Lobster  traps 

Machinery  and  tools 

Maie 


Marketed 

Materials  in  stock,  fuel,  etc. 
Men 


Men  fishing  without  beats. 

Mild  cured 

Miscellaneous  expenses 

Months 

No 


No  employées 

Northern  district 

Officers,  superintendents  and  managers. 
Oil 


Ordinary  repairs  to  buildings  and  machinery 

Other  fish 

Other  fuel 

Outside  piece-workers 

Oyster  establishments 

Partnership 

Pearl,  mother  of,  unmanufactured 

Per  day 

Per  week 

Pickled 

Pickled  or  driéd 

Pound  nets 

Power  employed 

Power  owned 

Power  rented 

Prepared  or  preserved 

Proprietors  who  regularly  perform  manual  labour  in  es 

tablishment 

Qtl. 


Rent  of  ofiBces,  works  and  machinery. 

Rent  of  power 

Rods  and  lines 

Rooms 


Royalites,  used  of  patents,  etc. 
Sail 


Sailing  and  gasoline  vessels. 

Salmon  canneries 

Salted 


Salmon  traps 

Sardine  canneries 

Sea  fisheries 

Seed  and  breeding  oysters  imported  for  the  purpose  of  being 
planted  in  Canadian  waters 

Shelled 

Shipped  in  shell 

Skates  of  halibut  gear 

Small. 


Smoked , 

Smoked  fillets 

Southern  districts 

Spears 

Spermaceti 

Steami  engrnes 

Steam  fishing  vessels 

Steam  trawlers 

Steam  vessels 

Steam  vessels  or  tugs 

Taxes 

Time 

Time  in  opération  and  hours  worked. 
Ton... 


Français 

Compagnies  par  actions 

Terrain,  bâtiments  et  agencement 

Liv. 

Moins  de  cinq  personnes 

Fabriques  de  conserve  de  poisson  patentées 

Lignite 

Lignes 

Lignes  et  lignes  à  esturgeon 

Poisson  vivant  ou  œufs  de  poisson  pour  pisciculture 

Homard,  en  conserve,  et  vivant  ou  frais 

Fabrique  de  conserves  de  homard  ou  homarderies 

Casiers  à  homard 

Machinerie  et  outils 

Hommes 

Mis  sur  le  marché 

Matières  premières  en  stock,  combustible,  etc. 

Hommes 

Pêcheurs  sans  embarcation 

Mariné  au  lait 

Frais  généraux 

Mois 

Nombre 

Nombre  du  personnel 

District  septentrional 

Administrateurs,  directeurs  et  gérants 

Huile 

Réparations  ordinaires  aux  bâtiments  et  à  la  machinerie 

Autre  poisson 

Autre  combustible 

Ouvriers  aux  pièces  au  dehors 

Parcs  à  huîtres 

Société  en  nom  collectif 

Nacre,  non  ouvrée 

Par  jour 

Par  semaine 

Mariné 

.Mariné  ou  séché 

Filets  à  enclos 

Force  motrice  employée 

Force  motrice  possédée 

Force  motrice  louée 

Préparé  ou  conservé 

Propriétaires  se  livrant  régulièrement  à  des  travaux  manuels 

dans  leur  établissement 
Qtx 

Loyer  des  bureaux,  usines  et  machinerie 
Loyer  de  la  force  motrice 
Lignes  et  cannes  à  pêche 
Chambres— pièces 

Droits  régaliens,  usage  de  brevets,  etc. 
Voile 

Voiliers  et  chaloupes  à  gazoline 
Fabriques  de  conserves  de  saumon  ou  saumonneries 
Salé 

Pièges  à  saumon 

Fabriques  de  conserves  de  sardines  ou  sardineries 
Pêcheries  maritimes 
Naissains  et  boues  huîtrières  importées  pour  être  déposées 

dans  les  eaux  canadiennes 
Ecaillés 

Expédié  en  écaille 
Cablières  à  flétan 
Petit  (m)  ou  petite  (f  ) 
Fumé 

Filets  fumés 
District  méridional 
Harpons 

Spermaceti  (blanc  de  baleine) 
Machines  à  vapeur 
Vaisseaux  de  pêche  à  vapeur 
Chalutiers  à  vapeur 
Vaisseaux  à  vapeur 
Navires  à  vapeur  ou  remorqueurs 


Tonnajge 

Tortoise  and  other  shells 

Total  amounts  paid  to 

Total  capital  invested 

Total  expenses 

Total  for  province  — quantity. 


Temps 

Durée  des  opérations  et  heures  de  travail 

Tonne 

Tonnage 

Ecailles  de  tortue  et  autres  écailles 

Montant  total  payé  à 

Total  du  capital  engagé 

Total  des  dépenses 

iTotal  pour  la  province— quantité 
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English 

Total  for  province— value 

Total  of  employées  and  of  salaries  and  wages 

Total  quantity 

Total  salaries 

Total  value 

Travelling 

Trawls 

Turtles 

Under 

Under  16  years 

Units 

Used  as  bait -. . .  : 

Used  fresh 

Value 

Value  of  materials  used 

Value  of  product 

Vessels — boats 

Water  motors 

Water  wheels 

Weirs 

Wet— Salted 

Whalebone 

Whale  oil  factory 

Whaling  stations 

Wood 

10-20  tons 

16  years  and  over 

20-40  tons 

40  tons  and  over 


Français 

Total  pour  la  province — valeur 

Total  du  personnel,  des  appointera ests  et  des  salaires 

Quantité  totale 

Total  des  appointements 

Valeur  totale 

Voyages 

Chaluts 

Tortues 

Dessous  ou  au-dessous 

Au-dessous  de  16  ans 

Unités 

Employé  comme  boStte 

Consommé  frais 

Valeur 

Valeur  des  matières  premières  utilisées 

Valeur  des  produits 

Vaisseaux — bateaux  ou  barques 

Moteurs  hydrauliques 

Turbines 

Nasses 

Salé — frais 

Fanon  de  baleine 

Fabrique  d'huile  de  baleine 

Postes  de  baleiniers 

Bois 

10-20  tonnes 

16  ans  et  plus 

20-40  tonnes 

40  tonees  et  plus 
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RAPÏ>ORT 


DU 


MINISTERE  DE  L'IMMIGRATION 
ET  DE  LA  COLONISATION 


POUR 


L'EXERCICE  FINISSANT  LE  31  MARS  1921 


{Traduit  de  V anglais.) 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1921 

[N°   18—1921] 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  18 


A.  1922 


A  Son  Excellence  le  duc  de  Devonshire,  K.G.,  P.C.,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.j  etc., 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  À  YoTRE  Excellence:  ;  ;       , 

Le  scussigné  a  l'hoaiiieur  de  iprésenter  à  Votre  Excelleii'oe  le  rapport  dess  travaux 
du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  pour  l'exerci-ce  finissant  le 
31  mars  1921. 

Kespectueusement  soumis. 


Ottawa 


J.  A.  CALDER, 

Ministre  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation^ 


18— U 
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RAPPORT 


DU 


MINISTÈRE  DE  L'IMMIGRATION  ET  DE  U  COLONISATION 

1920-21 

W.  W.  COEY,  SOUS-MINISTKE  INTÉEIMAIKE 

Ce  rapport  annuel,  qui  est  le  quatrième  depuis  l'établissement  du  ministère  et 
le  deuxième  deï>uis  la  fin  de  la  guerire,  fait  voir  que  rimimiigr*ation  aocusie  une  augmen- 
tation 'de  27  pour  100  sur  eelle  de  l'année  précédente. 

Suit  un  état  comparé  des  immigrants  à  partir  de  1881  jusqu'à  nos  jours. 

/  IMMIGRATION  AU  CANADA 


Période 


Année  civile  1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892..- 

1893 

1894'.  .  .• 

1895 

1896 

'  1897 

1898 

1899 

Six  mois  se  terminant  le  30  juin  1900. 

Exercice  clos  le  30  juin  1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

Neuf  mois  clos  le  31  mars  1907 

Exercice  clos  le  31  mars  1908 


1909. 
1910. 
1911. 
1912. 
1913. 
1914. 
1915. 
1916. 
1917. 
1918. 
1919. 
1920. 
1921. 


Des  Iles 
Britan- 
niques 


17,033 

41.283 

45,439 

31,787 

18,591 

23,507 

31,104 

30,852 

19,384 

21,793 

22,042 

22,636 

20,071 

16,004 

14,956 

12,384 

11,383 

11,173 

10,660 

5,141 

11,810 

17,259 

41,792 

50,374 

65,359 

86,796 

55,791 

120,182 

52,901 

59,790 

123,013 

138,121 

150,542 

142,622 

43,276 

8,664 

8,282 

3,178 

9,914 

59,603 

74,262 


Des 

Etats-Unis 


21,822 
58,372 
78,508 
65,886 
57,506 
40,650 
41,046 
44,952 
67,896 
50,336 
52,516 


2,412 

9,119 

11,945 

8,543 

17,987 

26,388 

49,473 

45,171 

43,543 

57,796 

34,659 

58,312 

59,832 

103,798 

121,451 

133,710 

139,009 

107,530 

59,779 

36,937 

61,389 

71,314 

40,715 

49,656 

48,059 


Des 

autres 
pays 


9,136 

12,803 

9,677 

6,151 

3,072 

4,995 

12,376 

12,962 

4,320 

2,938 

7,607 

8,360 

9,562 

4,825 

3,834 

4,451 

7,921 

11,608 

21,938 

10,211 

19,352 

23,732 

37,099 

34,786 

37,364 

44,472 

34,217 

83,975 

34, 175 

45,206 

66,620 

82,406 

112,881 

134,726 

41,734 

2,936 

5,703 

4,582 

7,073 

8,077 

26, 156 


Totaux 


47,991 

112,458 

133,624 

103,824 

79,169 

69, 152 

84,526 

88,766 

91,600 

75,067 

82, 165 

30,996 

29,633 

20,829 

18,790 

16,835 

21,716 

31,900 

44,543 

23,895 

49, 149 

67,379 

128,364 

130,331 

146,266 

189,064 

124,667 

262,469 

146,908 

208,794 

311,084 

354,237 

402,432 

384,878 

144,789 

48,537 

75,374 

79,074 

57,702 

117,336 

148.477 
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IMMIGRATION  BRITANNIQUE 

Durant  l'exercice  1920-21,  il  est  entré  au  Canada  74,262  immigrants  venant  du 
Koyaume-TJni,  tandis  que  l'année  précédente  il  n'en  était  venu  que  59,603,  soit  une 
augmentation  de  25  pour  100. 

IMMIGRATION  CONTINENTALE 

Il  nous  est  venu  26,156  immigrants  de  l'Europe  continentale  au  cours  du  dernier 
exer'cioe,  tandis  que  le  nombre  n'était  que  de  8,077  l'année  précédente.  C'esl;  une  aug- 
mentation de  224  pour  100. 

IMMIGRATION  AMERICAINE 

Les  chiffres  de  l'année  comparés  à  ceux  «de  l'an  dernier  accusent  une  diminution 
de  3  pour  100  dans  l'immigration  des  Etats-Unis  ;  soit  48,059  et  49,656  respectivement. 

TOTAL  DE   l'immigration 

Le  nombre  total  des  immigrants  venus  de  tous  les  pays  est  de  148,477;  en  1919-20 
il  était  de  117,336.  Il  y  a  donc  eu  augmentation  de  27  pour  100. 

INSPECTION  DES  IMMIGRANTS 

On  trouvera  ci-inclus  trois  rapports  traitant  de  l'inspection  des  immigrants,  et  on 
y  verra  que  les  inspecteurs  aux  frontières  ne  se  contentent  pas  de  maintenir  leur  bonne 
réputation,  mais  qu'ils  augmentent  leur  surveillance,  de  sorte  que  tous  les  immigrants 
doivent  se  conformer  aux  exigences  de  la  loi  et  des  règlements.  Au  cours  de  l'exercice 
1919-20,  69,401  personnes  se  sont  présentées  à  des  ports  de  la  frontière  pour  être  ad- 
mises au  pays,  mais  19,745  de  celles-ci  furent  refusées;  soit  28  pour  100.  En  1919-20, 
68,190  personnes  demandèrent  à  être  admises  au  Canada,  et  sur  ce  nombre  20,131  furent 
refusées  ;  soit  30  pour  100. 

IMMIGRATION  DES  ENFANTS 

Le  rapport  ordinaire  sur  l'immigration  des  enfants  britanniques  non  accompa- 
gnés de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs  est  annexé  au  présent  rapport,  et  nous  cons- 
tatons avec  plaisir  que  cette  division  importante  de  l'immigration  a  été  plus  active  au 
cours  de  la  dernière  année  qu'elle  ne  l'a  été  pendant  la  guerre  et  l'année  qui  l'a  suivie. 
Les  fonctionnaires  canadiens  outre-mer  ont  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  de  nou- 
veaux citoyens  de  cette  catégorie. 


PUBLICITE 

Le  bureau  de  la  publicité,  ajouté  au  ministère  au  cours  de  l'année  1918-19,  avec 
un  directeur  de  la  publicité  à  Ottawa,  et  un  directeur  du  bureau  de  publicité  et  de 
renseignements  à  Winnipeg,  nous  donne  cette  année,  comme  en  1919-20,  deux  rapports 
qui  rebaiisse  l'importance  de  cette  pu'bliieation. 


IMMIGRATION    ORIENTALE 

L'immigration  chinoise,  au  cours  de  l'exercice  1920-21,  accuse  une  augmentation, 
elle  atteint  le  chiffre  de  2,435  tandis  que  l'an  dernier  il  n'était  que  de  544.     Le~  total 
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pour  1918-19  est  de  4,383.  Le  niomlbire  moyen  de  Chinois  venus  au  pays  par  année  au 
cours  de  la  période  1910-11  à  1919-20,  dix  ans,  est  de  3,187.  Si  on  compare  le  chiffre 
du  dernier  exercice,  soit  2,435,  à  la  moyenne  des  dix  années  précédentes  on  verra  qu'il 
y  a  eu  une  diminution  de  23  pour  cent  l'an  derni-er. 

Le  nombre  d'immigrants  japonais  est  tombé  de  711  en  1919-20  à  532  l'an  dernier. 
La  moyenne,  par  année,  pour  les  dix  années  précédant  1920-21  est  de  719  ;  de  sorte  que 
la  diminution  l'an  dernier,  C0'm^parée  à  la  moyenne,  est  de  26  pour  cent. 

L'immigration  hindoue  au  Canada  a  pratiquement  cessé,  car  il  n'est  venu  que  dix 
de  ces  personnes  l'an  dernier.  Au  cours  des  dix  dernières  années  il  n'en  est  venu  que 
107,  soit  une  moyenne  d'environ  dix  par  année. 
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EAPPOET  DU  SOUS-MINISTRE  ADJOINT,  W.  D.  SCOTT 

Resujsié  de  l'exercice  1920-21 

Par  navires  océaniques  :  : 

Québec 65,969 

Saint-Jean 16,676 

Halifax 10,2«2 

Vancouver 2,215 

Victoria 1,016 

North  Sydney 901 

New- York 3,021 

Bositon '. 311 

Philadelphie 25 

Portland 2  3,369         100,418 

Des  Etats-Unis 48,059 

Totaux 148,477 

Tableau  comparatif — Arrivées  mensuelles,  par  ports  océaniques,  des  immigrants 
venus  au  Canada,  au  cours  de  l'exercice  1920-21,  comparativement  à  celles  de 
l'exercice  1919-20. 


. 

1919-20 

1920-21 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Avril 

Mai.  . 

646 

717 

652 

1,029 

961 

1,230 

2,471 

1,294 

1,188 

853 

934 

2,203 

2,093 
2,838 
1,662 
3,862 
6,556 
5,326 
5,564 
2,857 
2,121 
1,247 
1,214 
2,315 

1,005 

1,444 

792 

1,736 

2,494 

2,011 

2,308 

1,151 

843 

454 

498 

1,111 

3,744 
4,999 
3,106 
6,627 

10,011 
8,567 

10,343 
5,302 
4,152 
2,554 
2,646 
5,629 

3,230 

5,787 
4,790 
4,984 
3,767 
3,973 
4,716 
3,327 
2,637 
1,105 
1,507 
3,224 

2,548 
5,661 
4,596 
4,900 
4,104 
3,422 
3,965 
2,852 
1,600 
894 
1,212 
2,321 

1,185 

2,810 

2,238 

2,476 

2,043 

1,728 

2,226 

1,406 

836 

503 

673 

1,172 

6,963 

14,258 

11,624 

12,360 

9.914 

9,123 

10,907 

7,585 

5,073 

2,502 

3,392 

6,717 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Totaux 

14, 178 

37,655 

15,847 

67,680 

43,047 

38,075 

19,296 

100,418 

Tableau  comparatif — Arrivées  mensuelles  au  Canada  des  immigrants  venus  des  Etats- 
Unis,  au  cours  de  l'exercice  1920-21,  comparativement  à  celles  de  l'exercice 
1919-20. 


1919-20 

1920-21 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Avril.. 

4,055 
2,636 
2,499 
2,393 
3,156 
2,705 
2,064 
1,303 
1,051 
898 
1,062 
2,872 

1,702 

1,394 

1,262 

1,175 

1,081 

1,165 

1,078 

759 

607 

469 

508 

1,151 

1,767 
1,168 
946 
882 
912 
982 
927 
710 
491 
298 
381 
1,147 

7,524 
5,198 
4,707 
4,450 
5,149 
4,852 
4,069 
2,772 
2,149 
1,665 
1,951 
5,170 

3,556 
3,004 
2,686 
2,464 
4,025 
2,634 
2,136 
1,847 
1,101 
879 
1,061 
2,368 

1,426 

1,304 

1.137 

1,050 

1,052 

903 

968 

791 

593 

506 

516 

1,056 

1,342 
1,045 
897 
787 
761 
690 
841 
624 
416 
366 
359 
868 

6  324 

Mai 

5,353 

Juin 

4,720 

Juillet 

4.301 

Août 

5  838 

Septembre 

4,227 

Octobre 

3,945 

Novembre 

3,262 

Décembre 

2,110 

Janvier 

1,751 

Février 

1,936 

Mars 

4,292 

Totaux 

26,694 

12,351 

10,611 

49,656 

27,761 

11,302 

8,996 

48,059 
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Tableau  C0]NrpARATiF — Total  des  arrivées  mensuelles  des  immigrants  venus  au  Canada, 
au  cours  de  l'exercice  1920-21,  comparativement  à  celles  de  l'exercice  1919-20. 


1919-20 

1920-21 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Hom- 
mes 

Fem- 
mes 

En- 
fants 

Totaux 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

4,70-1 
3,353 
3,151 
3,422 
4,117 
3,935 
4,535 
2,597 
2,239 
1,751 
1,996 
5,075 

3,795 
4,232 
2,924 
5,037 
7,637 
6,491 
6,642 
3,616 
2,728 
1,716 
1,722 
3,466 

2,772 
2,612 
1,738 
2,618 
3,406 
2,993 
3,235 
1,861 
1,334 
752 
879 
2,258 

11,268 

10,197 

7,813 

11,077 

15,160 

13,419 

14,412 

8,074 

6,301 

4,219 

4,597 

10,799 

6,786 
8,791 
7,476 
7,448 
7,792 
6,607 
6,852 
5,174 
3,738 
1,984 
2,568 
5,592 

3,974 
6,965 
5,733 
5,950 
5,156 
4,325 
4,933 
3,643 
2,193 
1,400 
1,728 
3,377 

2,527 
3,855 
3,135 
3,263 
2,804 
2,418 
3,067 
2,030 
1,252 
869 
1,032 
2,040 

13,287 
19,611 
16,344 
16,661 
15,752 
13,350 
14,852 
10,847 
7,183 

Janvier 

Février 

Mars 

4,253 

5,328 

11,009 

Totaux 

40,872 

50,006 

26,458 

117,336 

70,808 

49,377 

28,292 

148,477 

Tableau  comparatif — Total  des  immigrants  venus  au  Canada,  par  ports,  au  cours  de 
l'exercice  1920-21,  comparativement  à  ceux  de  l'exercice  1919-20. 


Québec 

St-Jean 

Halifax 

Vancouver 

Victoria 

North  Sydney 

Ports  des  Etats-Unis  (New- York, 
Boston,  Portiand  et  Philadel- 
phie)  

Des  Etats-Unis 

Totaux 


1919-20 


Hom- 
mes 


6,254 

3,943 

1,637 

404 

353 

85 


1,502 
26,694 


40,872 


Fem- 
mes 


21,738 

6,561 

6,917 

153 

399 

190 


1,697 
12,351 


50,006 


En- 
fants 


9,133 
2,949 
2,607 

117 
82 

139 


820 
10,611 


26,458 


Totaux 


37, 125 

13,453 

11,161 

674 

834 

414 


4,019 
49,656 


117,336 


1920-21 


Hom- 
mes 


27,435 

7,685 

4,337 

1,676 

573 

136 


1,205 
27,761 


70.808 


Fem- 
mes 


25,784 

6,032 

3,913 

219 

340 

396 


1,391 
11,302 


49,377 


En- 
fants 


12,750 

2,959 

2,032 

320 

103 


763 


28,292 


Totaux 


65,969 

16, 676 

10,282 

2,215 

1,016 

901 


3,359 
48,059 


148,477 


10 
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Sexe,  occupation  et  destination  de  tous  les  immigrants  arrivés  au  Canada,  durant 
l'exercice  finissant  le  31  mars  1921. 


Par  les 

ports 

océaniques 


Des 

Etats-Unis 


Totaux 


Sexe — 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Totaux 

Métiers  ou  occupation — 

Cultivateurs  et  ouvriers  de  ferm 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Journaliers — 

Hommes 

Femimes 

Enfants 

Artisans — 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Commis,  commerçants,  etc. — 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Mineurs — 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Servantes 

Non-classifiés — 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Destination — 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile  du  Prince-Edouard 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Territoire  du  Yukon 


43,047 
38,075 
19,296 


100,418 


27,761 

11,302 

8,996 


48,059 


70,808 
49,377 
28,292 


148,477 


15,604 

11,122 

26,726 

4,085 

2,980 

7,065 

4,027 

3,645 

7,672 

6,736 

5,345 

12,081 

1,920 

1,166 

3,086 

1,206 

908 

2,114 

9,217 

6,234 

15,451 

4,171 

1,244 

5,415 

2,297 

1,135 

3,432 

3,916 

1,917 

5,833 

1,973 

820 

2,793 

513 

375 

888 

1,591 

427 

2,018 

303 

58 

361 

348 

59 

407 

9,432 

1,010 

10,442 

5,983 

2,716 

8,699 

16,191 

4,024 

20,215 

10,905 

2,874 

13,779 

3,217 

951 

4,168 

866 

1.017 

1,883 

49 

253 

302 

14,019 

7,081 

21,100 

49, 103 

13,469 

62,572 

8,289 

4,360 

12,649 

7,335 

6,057 

13,392 

7,097 

10,684 

17,781 

10,439 

4,078 

14,517 

4 

109 

113 
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Tableau  comparatif — Immigration  totale  au  Canada,  par  nationalités,  pour  l'exercice 
1920-21,  comparée  avec  celle  de  l'exercice  1919-20,  faisant  voir  l'augmentation  ou 
la  diminution  de  chaque  nationalité. 


1919-20 

1920-21 

Augmen- 
tation 

Diminu- 
tion 

45, 173 

2,751 

10,997 

682 

47,687 

6,384 

19,248 

943 

2,514 
3,6.33 

8,251 
261 

Irlandais 

Ecossais                                                                   

Gallois 

Total  de  l'immigration  britannique  

59,603 

74,262 

14,659 

Africains  du  Sud 

23 

63 
6 
4 

90 

26 

40 
6 
2 
2 

21 

Albanais ; 

Argentins ;' 

2 
88 

5 
3 

Australiens 

Austro-Hongrois — 

Autrichiens,  N.S.A 

Bohémiens 

3 

Hongrois,  N.S.A 

23 

1,645 

8 

4 

23 
113 

7 
3 

Belges 

1,532 
1 

Bermudiens 

Bulgares 

1 

2 

544 

1 

2 

1 

154 

1.584 

12 

Chiliens      

2 

Chinois 

2,435 

1,891 

Coréens 

1 

Cubains 

2 

Tchéco-Slovaques       ...       

308 
595 
861 

1.36 

1 

3.57 

920 
1 

307 
441 

Hollandais 

Français 

723 

Allemands 

,2^ 

318 

888 

1 

1,564 

194 

10 

2,715 

15 

Allemands,  N.S.A 

Bavarois 

Grecs 

39 
32 

Hébreux- 
Hébreux,  N.S.A 

"              Autrichiens 

"             Polonais 

36 

48 

1,600 

242 

10 

3,880 

18 

532 

89 

16 

140 

1 

144 

1,042 

40 

1 

3,995 

1 

65 

4 

969 

1,077 
1,401 

511 
50 

429 
715 

"              Russes      ... 

Hindous 

Italiens 

1,165 

3 

711 

16 
405 

Jamaïcains. ....                                                                   .... 

Japonais 

179 

Jugo-Slaves 

89 

Luxembourgeois            ...       

Maltais 

265 

Mexicains 

1 

83 

599 

9 

1 

3,926 

1 

58 

1 

948 

1,026 
1,357 

278 

39 

250 

474 

Nègres 

61 

443 

31 

Terre-Neuviens 

Néo-Zélandais 

Perses 

Polonais — 

Polonais,  S.N.A 

69 

Il         Russes 

7 

3 

21 

51 
44 

233 
11 

179 

241 
12 
15 

100 

Portugais    .                                   .....                      ...... 

Roumains 

Russes — 

Russes,  N.S.A 

Scandinaves — 
Danois 

Norvégiens 

Suédois              

Serbes 

12 

202 
235 

187 
135 

Suisses 

12 
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Tableau  comparatif — Immigration,  totale  au  Canada,  etc. — Fin. 


1919-20 

1920-21 

Augmen- 
tation 

Diminu- 
tion 

Turcs- 
Turcs,  N.S.A 

1 

8 

8 

85 

9 

443 

491 

110 

110 

7 
p 

75 
9 

Arabes 

Arméniens           

10 

Egyptiens          .    .                     .                .              . 

18 

425 

491 

55 

48 

Citoyens  américains  entrés  par  les  ports  océaniques 

55 
62 

Indes  occidentales                        .       

Total  de  l'immigration  continentale 

8,077 

26,156 

18,071-: 

Des  Etats-Unis 

49,656 

48,059 

1  597 

Total  de  l'immigration 

117,336 

148,477 

31,141 

ARRIVEES   AUX   PORTS   OCEANIQUES 


Pendant  l'exercice  1920-21,  il  est  arrivé  par  les  ports  océaniques  du  Canada  et  des 
Etats-Unis,  235,976  passagers  dont  27,611  avaient  fait  le  voyage  en  première  classe  et 
208,365  dans  l'entrepont.  Parmi  les  passagers  de  première,  20,112  étaient  destinés  au 
Canada  et  7,499  aux  Etats-Unis.  Parmi  les  passagers  d'entrepont,  180,550  étaient 
destinés  au  Canada  et  27,815  aux  Etats-Unis.  Au  nombre  des  passagers  d'entrepont 
pour  le  Canada  se  trouvaient  61,767  Canadiens  de  retour  dans  leurs  foyers  et  18,365 
touristes,  ce  qui  fait  pour  le  chiffre  réel  de  l'immigration,  100,418  âmes,  qui,  avec  les 
48,059  colons  des  Etats-Unis  font  une  immigration  totale  de  148,477,  une  augmenta- 
tion, comparée  avec  celle  de  l'exercice  précédent,  de  31,141  personnes. 

Les  autres  statistiques  qui  suivent  offrent  de  l'intérêt:  le  tableau  n°  I  fait  voir  le 
nombre  total  des  passagers  de  première  classe;  le  tableau  n°  II  fait  voir  le  nombre  total 
de  passagers  d'entrepont;  le  tableau  n°  III  les  arrivées  mensuelles  des  immigrants  à 
destination  du  Canada  ;  et  les  tableaux  n°^  TV  et  V  donnent  des  résumés  des  renseigne- 
ments recueillis,  des  immigrants  à  destination  du  Canada  à  leur  arrivée. 
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Tableau  I — ^Nationalité  et  sexe  des  passagers  de  première  classe  arrivés  aux  ports 
océaniques,  au  cours  de  Fexercice  finissant  le  31  mars  1921. 


Canada 

Etats-Unis 

Canada  et  Etats-Unis 

— 

T. 

o 

s 
e 

& 

a 
s 

1 

$ 

s 
a 

o 

a 

a' 

"S 

X 

J 
0 

a 

a 
0 

a 
a 

X 

1 

Africains  du  Sud.... 
Argentins 

1 

2 
1 
3 

1 
'   1 

4 

1 
8 

1 

5 

2 

2 

9 

6 

4 
1 

51 
3 

3 
■   9 

13 
1 

Australiens 

Austro- Hongrois — 
Autrichiens 

4 
1 

54 

4 

1 
1 
2 

7 
1 

48 
3 

8 

110 

7 
1 
3 
3 
10 
6 

58 
5 

■ 

7 
1 
1 
6 
30 
90 
7 

649 
76 

159 
13 
11 

9 

3 

14 

2 

23 

18 

78 

3 

2 

2 

8 

734 

27 

1 

14 

5 

3 

43 
3 

19 
17 
15 
30 

18 

1 
1 
3 
1 
8 

1,994 

3 

51 

5,081 
4,973 

118 
8 

Hongrois 

1 

Belges 

Bermudiens 

Chinois 

2 
3 

5 

7 

'  1 

7 
11 

2 

1 
1 
1 

""2 
4 

7 
8 
1 
1 
3 
1 

10 

89 

9 

512 

62 

91 

12 

5 

3 

1 
4 

...... 

2 

4 

'""2 

32 

4 

149 

21 

42 

3 

5 

•■•2 

10 
14 
10 

Coréens 

6 

Cubains 

1 

2 

2 

53 

282 

38 

96 

7 

5 

3 

1 

7 

51 

4 

332 
45 

54 
7 
5 

...... 

26 

1 

110 

-      13 

30 

3 

1 

4 
3 

10 

130 

6 

724 
96 

180 
17 
11 

4 

Tchéco-Slovaques.. . 

4 
28 
37 

6 

367 

38 

63 

6 

6 

9 
3 
13 
2 
5 

4 
32 
81 
14 

586 
63 

112 

11 

6 

17 

4 

19 

2 

9 

7 

Hollandais 

Français 

Allemands 

3 

38 

5 

180 

17 

37 

5 

1 
6 
3 

39 

8 

12 

42 

211 

9fl 

Grande-Bretagne  et 
Irlande — 

Anglais 

Irlandais 

Ecossais 

Gallois 

1,310 
159 

292 

98 

Grecs 

17 

Hébreux- 
Hébreux,  N.S.A 

3 

4 

5 

""2 

17 

"         Polonais 

4 

"         Russes.. 

1 

1 

20 

Hindous 

2 

Italiens 

18 

18 

8 

16 

40 

5 

2 
9 
2 

36 
67 
15 

4 

20 
40 
21 

2 
9 
6 

45 

Jamaïcains 

67 

Japonais 

Jugo-Slaves 

70 
3 
1 
1 
3 
538 

25 
1 

11 
5 
1 

41 
3 

18 
14 
12 
29 
11 

1 

16 

4 

90 
3 
1 
2 

17 

1,496 

45 

1 

14 
11 

2 

68 
5 

27 
16 
29 
47 
16 

1 

105 
3 

Maltais 

1 

1 

5 

196 

2' 

1 

2 

28 

764 

7 

2 

31 

1,128 
20 

398 
5 

2 

Mexicains 

1 

20 

342 

2 

3 

226 

3 

1 
11 

786 
18 

■■■3 

172 

2 

4 

Nègres             

45 

Terre- Neu  viens 

Néo-Zélandais 

Perses 

2,260 

52 

1 

Polonais  . 

3 

6 

4 

13 

3 
6 
1 

24 
2 

6 
1 
8 

10 
5 

3 

3 

1 
9 
8 

9 

\ 

25 

2 

6 
3 

10 
10 
10 

4 

3 

3 

1 
9 
8 
3 

27 

Portugais 

11 

Roumains 

2 
2 

2 
3 

4 

Russes — 
Russes,  N.S.A... . 
Finnois 

1 

71 
5 

Scandinaves — 
Danois 

1 
3 
3 

7 

1 
5 

5 

1 

15 

28 

Norvégiens 

Suédois 

'   2 
2 

21 
34 

Espagnols 

48 

Suisses 

5 

3 

31 

Turcs- 
Turcs,  N.S.A 

1 

Arabes 

1 

2 

3 

2 
1 

""  r 

3 

Arméniens 

3 

7 

1.976 

3 

32 

1 

1 

5 

13 

3,938 

8 

102 

5 

Egvptiens 

1 

Syriens 

1 
18 

2 
9 

3 

4 

6 
31 

6 

1,438 

4 

65 

524 

1 
5 

8 

1,447 

4 

89 

3,103 
3,385 

3 

528 
1 

7 

907 
831 

19 

Citoyens  des  Etats- 
Unis 

3,969 
8 

Vénézuéliens 

Indes  occidentales... 
Canadiens          rapa- 
triés  

19 

5,081 
4.710 

24 

3,103 
3,258 

2 

907 
789 

45 

9,091 

8,757 

147 
9.091 

Touristes 

263 

127 

42 

432 

9  189 

Totaux 

10,600 

7,367 

2.145 

20,112 

3,735 

2,894 

870 

7,499 

14,335 

io,2ei 

3,015 

27.611 

14 
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Tableau  II — ^Nationalité  et  sexe  des  passagers  d'entrepont  arrivés  aux  port-s  océaniques, 
au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1921. 


Canada 


m 


Etats-Unis 


H 


Canada  et  Etats-Unis 


e 

a 

S3 

s 

c 

en 

W 

25 

20 

14 

11 

3 

92 

59 

23 

8 

41 

15 

735 

391 

6 

1 

3 

1 

135 

299 

217 

78 

160 

95 

377 

148 

85 

42 

20,893 

10.531 

2,682 

840 

8,449 

3,844 

419 

176 

190 

94 

440 

231 

764 

612 

98 

55 

2 

1 

2,296 

863 

6 

348 

51 

335 

197 

4 

2 

45 

41 

315 

59 

626 

477 

55 

27 

4 

1,922 

1,254 

13 

9 

6 

1 

539 

308 

356 

189 

390 

178 

96 

52 

25 

17 

129 

66 

155 

65 

19 

18 

94 

35 

Africains  du  Sud.. 

Albanais 

Argentins 

Australiens 

Austro  Hongrois- 
Autrichiens 

Hongrois 

Belges 

Bermudiens 

Brésiliens 

Bulgares 

Chinois 

Cubains 

Tchéco-Slovaques 

Hollandais 

Français 

Allemands — 

Allemands,  X.S. 
A 

Bavarois 

Grande-Bretagne 
et  Irlande — 

Anglais 

Irlandais 

Ecossais 

Gallois 

Grecs 

Hébreux — 

Hébreux,  N.S.A. 
"        Autri- 
chiens . 
"        Polonais 
"        Russes. . 

Hindous 

Italiens 

Jamaïcains 

Japonais 

Juga-S  laves 

Luxembourgeois.. . 

Maltais 

Mexicains 

Nègres 

Terre-Xeu\iens. . . 
Néo-Zélandais. . . . 

Perses 

Polonais — 

Polonais,  N.S.A. 
Autri- 
chiens. 
"        Russes. . 

Portugais 

Roumains 

Russes — 

Russes,  N.S.A.. 

Finnois 

Scandinaves — 

Danois 

Islandais 

Norv^ens 

Suédois 

Espagnols 

Suisses 


8 
70S 

1 


23 

16 

12 

610 

6 


19 

3 
38 

8 

3 

327 

1 


2,001 


3 
135 


1 
299 


190 
361 
373 


17,999 

3,080 

7,766 

399 

154 

331 

1 

443 

132 

7 

2,492 

12 

145 

31 

11 

55 

1 

72 

218 

12 

1 

1,633 

1 
49 


90 
147 
343 


71 


28 


145 


34 


19,624 

2,502 

7,872 

375 

137 

384 


10,064 

802 

3,610 

169 


205 


633 

524 

69 

41 

2 

1 

946 

442 

6 

338 

49 

40 

18 

3 

2 

44 

41 

61 

11 

439 

385 

19 

9 

1,404 

958 

342 

7&4 
957 

379 
19 
252 
516 
179 
154 


10 

3 

392 

210 
299 

84 
17 
118 
137 
12 
61 


1 
235 

103 
145 

48 
14 
59 
62 
11 
20 


63 
6 
4 

90 

26 

23 

1,645 

8 


4 
2,435 


308 
595 
861 


136 

1 


47,687 
6.384 

19,248 
943 
357 

920 


1,600 

242 

10 

3,880 

18 

532 

89 

16 

140 

1 

144 

1,042 

40 

1 

3,995 


65 

4 

969 

1,077 
1,401 

511 
50 
429 
715 
202 
235 


14 
165 


29 
125 


15 


127 
13 
34 


14 


,235 
191 
541 
53 
313 


1,269 

180 

57J 

44 

53 

56 


95 

32 

6 

6,655 


131 

29 


1,350 


26 

362 

3 

11 

3 

268 

585 

51 

1 

356 


10 
295 

1 
1 


254 

187 

36 

4 

518 


12 

179 

180 
29 

36 

4 

55 

58 

267 

56 


3 

3 

147 


146 
91 


12 


467 

38 

234 


26 


421 


2 
179 


296 


73 


57 

170 

16 

55 

354 


3 

255 
54 
76 


2,971 
409 

1,352 
104 
394 

150 


314 

75 

6 

8,426 


38 

836 

4 

12 

3 

570 

864 

105 

5 

1,170 


6 

15 

399 

412 
153 

52 
15 
73 
79 
281 
104 


26 
38 

109 

11 
22 

873 

1 

9 

2 

2.00Î 

3 

268 

394 

412 


19.234 

3,271 

8,307 

452 

467 

399 

1 

538 

^  164 

13 

9.147 

12 

171 

393 

14 

66 

4 

340 

803 


1 

49 

12 

521 

944 


415 

23 

307 

574 
446 
210 
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Tableau  II — Nationalité  et  sexe  des  passagers  d'entrepont,  etc. — Fin. 


Canada 

Etats-Unis 

Canada  et  Etats-Unis 

m 

O) 

a 
s 

o 

w 

S 

s 

-3 

1 

1 

a 

o 

a 
a 

1 

1 

e2 

a 
a 

o 

a 
a 

1 

X 

1 

Turcs- 
Turcs,  N.S.A... 

Arabes 

Arméniens 

Egyptiens 

6 
3 

30 

5 

160 

432 

28 
46 

3 

48 

1 

174 

35 

38 
54 

2 

2 

.     7 

3 

109 

24 

44 
10 

8 
8 

85 

9 

443 

491 

110 
110 

13 

9 

98 

5 

4 

106 

2 

3 

40 

20 
16 

244 

19 
12 

128 

5 

264 

447 

1,047 
260 

5 

7 

154 

257 
50 

808 
270 

4 
5 

47 

3 

166 

31 

493 

48 

28 

24 

329 

9 

Syriens 

Ukraniens 

Citoyens  des 

Etats-Unis 

Indes  occidentales. 

104 
15 

1,019 
214 

83 
15 

770 
216 

57 

7 

449 
38 

244 
37 

2,238 
468 

687 
528 

2,348 

578 

Total    de  l'immi- 
gration      

43,047 

30,910 
14,270 

38,075 

19,126 
3,229 

19,296 

11.731 

866 

100,418 

61,767 
18,365 

13,690 

7,105 

2,965 

23,760 

56,737 

30,910 
16,585 

45,180 

19,126 
4.423 

22,261 

11,731 
1,412 

124  178 

Canadiens      rapar 
triés 

61,767 

Touristes 

2,315 

1,194 

546 

4,055 

22,420 

Totaux 

88,227 

60,430 

31,893 

180,550 

16,005 

8,299 

3,511 

27,815 

104,232 

68,729 

35,404 

208,365 

16 
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Tableau  III — Arrivées  mensuelles  d'immigi-ants  pour  le  Canada,  par  nationalités,  à 
des  ports  océaniques,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921. 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Totaux 

Africains  du  Sud . . 

5 

5 

10 

12 
1 

9 

1 

3 

2 

7 
4 

4 

1 

5 

63 

6 



22 
6 

3 

1 

1 

4 

Australiens .... 

Aus  tro-  Hongrois — 

8 

12 

1 

2 
3 

8 

16 

1 

13 

6 

158 

2 

2 

176 

80 

28 

73 

22 

13 

3 

1 

1 

3 
1 

90 
26 

TTnn0TAi«? 

11 

124 

6 
42 

23 

Belges        

52 

514 
5 

269 

178 

108 

77 

13 

47 

1 

63 

1,645 

Ti  f>  rm  1 1 H  i  «in  S! 

8 

2 
27 

4 
135 
101 

3 

4 

35 

1 

4 

89 

65 

2 

140 

151 

4 

79 
24 
39 
68 

5 

78 

11 

21 

123 

12 
1 

4,631 
583 

2,097 
93 
68 

'  70 

111 
41 

82 
102 

12 

262 

42 

.      64 

32 

42 

373 
67 
13 
46 

9 

304 

13 

2 

19 

6 

600 

8 

11 

28 

14 

325 
15 

56 

29 

7 

2,435 

Tchéco-Slovaques 

Hollandais 

Français              .  ■  ■ 

308 
595 
861 

Allen:iands — 
Allemands, 

N.S.A.... 

136 
1 

Grande-Bretange 
et  Irlande — 

Anglais 

Irlandais 

Ecossais 

Gallois 

Grecs 

4,106 

524 

1,522 

77 
12 

8,245 
924 

3,096 

146 

5 

2 

6,058 
793 

2,886 

107 

13 

15 

6,991 
947 

2,404 

130 

4 

15 

1 

39 

28 

4,121 
644 

1,557 
83 
29 

42 

4,801 

695 

2,019 

87 
72 

40 

2,771 
399 

1,456 
69 
30 

54 

1,209 

144 

582 

33 

59 

28 

739 

119 

.    127 

2 

24 

31 

836 

101 

427 

16 

27 

433 

272 

17 

1 

153 

'33 

1 

3,179 
511 

1,075 

100 

14 

190 

413 

68 

129 

"■58 
6 

47,687 
6,384 

19,248 
943 
357 

Hébreux- 
Hébreux,  N.S.A. 
"         Autri- 

920 
1 

Polo- 
nais.. 
"          Russes 

14 

1 

96 
6 

151 
2 

240 
15 

128 

23 

1 

413 

3 

25 

9 

6 

25 

1 

46 

176 

5 

93 
23 

7 
605 

21 
13 

2 
25 

80 
12 

"475 

1 

49 

18 

1 

5 

47 

22 

1 

609 

27 
25 

"125 

1,600 

212 

10 

Italiens 

176 
3 

77 

183 
10 
54 

176 

"48 
2 

19 

292 
1 

36 
3 
1 

40 

544 

""64 
8 

3 

3,880 

Jamaïcains 

18 

Japonais 

33 

18 

34 
11 

532 
89 

Luxembourgeois... 

Maltais 

6 
9 

16 

14 

140 

1 

Nègres 

9 

47 
3 

19 
75 

2 

1 
86 

1 

2 

4 

113 

4 

4 

108 

9 

30 

97 

3 

11 

208 

1 

11 

116 

3 

4 

65 

1 

5 

3 
4 
3 

3 

28 
6 

144 

Terre- Neuviens . . 
Néo-Zélandais. .. . 

1,042 

40 

1 

Polonais- 
Polonais,  N.S.A. 
Autri- 
chiens 

16 

245 

406 

418 

553 

604 

570 

524 

346 

133 

94 

3,995 
1 

2 

6 

1 
4 

77 

80 
121 

53 

21 

3 

10 

20 

65 

Portugais 

4 

Roumains 

5 

5 

9 

47 
1 

24 

54 
2 

21 

9 

10 
19 

59 

18 

11 

49 

67 

24 

46 
70 

44 

84 

115 
206 

41 
31 
21 

72 
25 
12 

5 

135 

228 
202 

45 

""30 
64 
25 
15 

166 

183 
157 

18 
15 
21 

56 

1 
27 

173 

269 
346 

37 

174 

77 
178 

17 

50 

15 
24 

18 
1 

13 
41 

54 

38 
20 

65 

2 

30 

70 

969 

Russes — 

Russes,  N.S.A.. 
Finnois 

1,077 
1,401 

Scandinaves — 
Danois 

511 

Islandais 

50 

Norvégiens 

Suédois 

75 

108 

2 

44 

59 
57 
51 

26 

74 
56 
37 
16 

1 
3 

50 
59 
34 
14 

2 

26 
48 
24 
20 

6 
30 

1 
3 

429 
715 

Espagnols 

202 

Suisses 

8 

29 

235 

Turcs- 
Turcs,  N.S.A 

8 

Arabes 

3 
2 

2 
6 

8 

Arméniens 

1 

8 

7 

3 

45 

80 

19 

2 

21 

'"55 

159 

14 

21 

4 

6 

31 

125 

13 

31 

4 

19 

13 

85 
9 

Syriens 

7 

33 

55 

90 

49 

30 

114 

1 

5 

14 

8 

8 

24 
5 

1 
2 

10 

■"'8 

443 

Ukraniens 

491 

Etats-Unis 

Indes  occidentales. 

2 
4 

9 

7 

12 
12 

18 
5 

13 
13 

110 
.        110 

Totaux 

6,963 

14,258 

11,624 

12,360 

9,914 

9,123 

10,907 

7,585 

5,073 

2,502 

3,392 

6,717 

100,418 

IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


17 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No   18 

Tableau  IV — Arrivées  mensuelles  d'ilnraigra^ts  pour  le  Canada  aux  ports  océaniques, 
d'après  leurs  occupations  et  destinations,  au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31 
mars  1921. 


— 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Cet. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Totaux 

Agriculteurs 

Journaliers 

2,483 
651 
847 
253 
152 
700 

1.877 

4,129 
1,260 
2,246 
738 
246 
1,468 
4,171 

3,192 

987 

1,788 

580 

177 

1,184 

3,716 

3,284 
1,109 
1,945 
675 
242 
1,129 
3,976 

1,873 
988 

1.551 
565 

271 

978 

3,688 

1,795 

1,027 

1,662 

522 

308 

808 

3,001 

1,845 

1,286 

1.844 

650 

254 

958 

4,070 

953 

877 
1,490 
623 
368 
746 
2,528 

806 
718 
986 
467 
114 
324 
1.658 

342 
235 
293 
342 
25 
236 
1.029 

418 
285 
358 
601 
37 
304 
1,389 

2,596 
439 
675 
386 
48 
597 

1.976 

23,716 
9,862 
15,685 

Commis,  etc 

Mineurs 

Servantes          .... 

6,402 
2,242 
9,432 

Non  classifiés 

33.079 

Totaux 

6,963 

14,258 

11,624 

12,360 

9,914 

9,123 

10,907 

7.585 

5,073 

2.502 

3,392 

6,717 

100.418 

Provinces    mariti- 
mes  

Québec 

381 
401 
3,098 
848 
810 
661 

764 

459 
1,515 
7,155 
1,465 
1,167 
1,161 

1,332 

4 

412 

1,365 

5,979 

1,116 

914 

856 

982 

529 

1.591 

6,143 

1,075 

866 

954 

1,202 

364 
1,317 
5,088 
7.91 
666 
701 

987 

459 
1,598 
4,655 
641 
535 
523 

712 

487 
2,006 
5,742 
582 
521 
516 

1,053 

337 
1,591 
3,663 
372 
345 
441 

836 

288 
942 
2.505 
210 
233 
280 

615 

115 
499 
957 
176 
203 
146 

406 

93 
561 
1.252 
269 
225 
192 

800 

208 
633 
2,866 
744 
850 
666 

750 

4,132 
14.019 

Ontario 

Manitoba 

49,103 

8,289 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britan- 
nique  

Territoire  du  Yu- 

7,335 
7,097 

10,439 

4 



Totaux 

6,963 

14,258 

11,624 

12,360 

9,914 

9.123 

10.907 

7,585 

5.073 

2.502 

3.392 

6,717 

100,418 

18—2 
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Tableau  Y — Nationalité,   sexe,   occupation   et   destination   des   immigrants   pour   le 


exe 

Métier  ou 

S 

Cultivateurs 

ou  garçons  de 

ferme 

Journaliers 

Artisans 

& 

0} 

2 

1 

1 

w 

1 

a 

s 

& 

1 

2 

1 

a 

1^ 

1 

Africains  du  Sud 

21 
3 

1 
29 

2 

8 

708 

1 

23 
2 

■■■'23 

16 

12 

610 

6 

3 

135 

90 

147 

343 

71 

19 
1 
3 

38 

8 

3 

327 

1 

1 

299 

28 

87 

145 

34 

63 
6 
4 

90 

26 

23 

1,645 

8 

4 

2,435 

308 

595 

861 

136 
1 

47,687 
6,384 

19,248 
943 
357 

920 

1 

1,600 

242 

10 

3,880 

18 

532 

89 

16 

140 

1 

144 

1,042 

40 

1 

3,995 

1 

65 

4 

969 

1,077 
1,401 

511 
50 
429 
715 
202 
235 

8 

8 

85 

9 

443 

491 

110 

110 

10 

3 

5 

1 
1 
1 
1 

2 

1 

1 

Australiens            .         

10 
"485 

3 

1 

1 

234 

18 

2 

'178 

6 

1 

g. 

Austro-H  rongrois— 
Autrichiens               

1 

52 

2 
72 

1 

1 

43 

Belges                   

17 

6 

15. 

Bulgares                       

Chinois          

2,001 
190 
361 
373 

31 

1 

17,999 

3,080 

7,766 

399 

154 

331 

1 

443 

132 

7 

2,492 

12 

145 

31 

11 

55 

1 

72 

218 

12 

1 

1,633 

1 

49 



2 

35 

209 

173 

12 

1 
50 

9 
26 

12 

Tchéco-Slovaque       

10 
49 
54 

13 

9 
47 
26 

10 

4 
3 
4 

1 

2 
4 
3 

61 
29 
56 

1 

7 
13 
34 

4 

Hollandais 

7 

Français                         

15 

Allemands- 
Allemands,  N.S.A 

1 

Grande-Bretagne  et  Irlande- 

19,624 

2,502 

7,872 

375 

137 

384 

10,064 
802 

3,610 
169 
66 

205 

7,812 

1,450 

2,606 

181 

11 

50 

2,341 

231 

530 

51 

1 

33 

2,535 
167 

572 
32 

1 

18 

2,023 
530 
995 
32 
52 

58 

811 

130 

321 

6 

13 

6 

605 
65 

251 
2 
6 

1 

4,111 
493 

2,367 
65 
35 

79 

2,323 
215 
961 

27 
2 

41 

1  246 

Irlandais                     ... 

94 

Ecossais       

667 

Gallois  

15. 

Grecs                

1 

Hébreux- 
Hébreux,  N.S.A 

"        Autrichiens      ,  . 

19 

633 

69 

2 

946 

6 

338 

40 

3 

44 

524 

41 

1 

442 

""49 

18 

2 

41 

49 

18 

2 

423 

19 
3 

25 
2 

93 
17 

5 
1,436 

3 
34 

5 

4 
26 

29 
2 

21 

1 

113 
41 

61 

7 

38 

"        Russes 

9 

Italiens 

70 

27 

219 

85 

288 
8 
3 
5 
1 
8 

49 

11 

59 

7 
6 

7 

45 
2 
3 

9 
4 
2 

164 
4 

18 
2 

9 
4 

2 

2 

Luxembourgeois 

Maltais                    

3 

2 

6 

8 

Mexicains 

Nègres                      

61 

439 

19 

11 

385 

9 

1 
4 

7 

1 
2 

1 

2 

2 

50 
142 

1 

1 
54 

1 
67 

5 
40 

4 
20 

1 

Terre-  Neuviens 

16 

Néo-Zélandais               

Polonais — 
Polonais,  N.S.A... 

1,404 

958 

218 

86 

81 

311 

55 

30 

619 

185 

76 

10 

3 

392 

210 
299 

84 
17 
118 
137 
12 
61 

3 

48 
1 
174 
35 
38 
54 

6 

1 

235 

103 
145 

48 
14 
59 
62 
11 
20 

2 

2 

7 

3 

109 

24 

44 

10 

7 

1 

4 

1 

20 

2 

Portugais                             

342 

764 
957 

379 
19 
252 
516 
179 
154 

6 

3 

30 

5 

160 

432 

28 

46 

69 

132 
575 

240 

11 

161 

331 

10 

94 

1 

47 

25 
74 

31 

1 
47 
35 

1 
14 

33 

31 
62 

27 

3 

37 

39 

5 

65 

101 
151 

54 

1 

38 

87 

109 

6 

1 

14 

11 
15 

2 

7 

4 
6 

63 

297 
19 

25 
1 
9 

43 
7 

19 

1 

56 

36 
5 

2 

18 

Russes — 

Russes,  N.S.A 

Finnois 

12 
4 

Scandinaves — 

Danois                             

Islandais 

Norvégiens                     

2 
5 
5 
3 

3 
5 

3 
3 

4 

0 

Suédois        

1 

Espagnols 

I 

Turcs- 
Turcs  NSA 

1 
5 
1 
5 

2 
2 
3 

1 

5 

2 

10 
2 

27 

77 

3 

28 

6 
1 
19 
163 
9 
4 

8 

1 

Egyptiens                          .   . 

36 
76 

7 
2 

14 
3 
3 

6 
5 
5 

15 

9 

7 
1 

6 

Ukraniens                                 .   . 

2 

Citoyens  des  E.-U.  A 

2 

Indes  occidentales 

4 

Totaux 

43.047 

38,075 

19,296 

100,418 

15,604 

4,085 

4,027 

6.736 

1,920 

1,206 

9,217 

4.171 

2,297 
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Canada,  arrivés  aux  ports  océaniques,  au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1921. 


occupation 

Destination 

Commis, 

commerçants, 

etc. 

Mineurs 

> 

Non  classifiés 

1 

1 
1 

.2 

É| 

T5'C 

1 

.2 
'C 

s 

O 

s 
1 

1 

5 

1 

< 

1 

a 

s 

1 

C 
g: 

H 

a 

a 

5 

c 

1 

a 

w 

a 
a 

î 

1 

'S 

4 

1 

8 

4 
2 

10 

2 

13 
1 
3 

13 

6 

2 

118 

1 

1 

223 

17 

27 

83 

23 

1 

2 

7 
2 

30 
4 
1 

14 

5 

4 

646 

4 

4 

117 

122 

21.-2 

133 

22 

1 

25,113 
3.454 

9,782 
404 
198 

348 

3 

7 

7 

6 

— 

3 

8 

3 

■"3i8 

2 

1 
1 

9 

1 

1 

2 

2 
2 

73 
4 

10 

2 

4 

59 

17 

12 

7 

223 

1 

3 

78 
40 
60 
192 

43 

1 
1 

1 

9 

7 

14 

327 

3 

9 

6 

5 

103 

1 

8 
4 

40 

. . . . 

1 

1 
2 

— 

11 

20 

11 

8 

86 

3 

122 

40 

1,445 

57 

1 
6 
6 

2 

76 

553 
36 
38 

74 

5 

1 

2,383 

347 

750 

55 

38 

95 

2 
8 

73 
95 

3 

56 

95 

6,0 

335 

25 

45 

10 

69 

100 

22 

71 
34 
55 
80 

47 

76 
36 
104 
72 

15 

2,065 

3 

21 

44 

5 

8 

28 
15 
38 

8 

12 
14 

1 

2 

64 
30 

1 

15 

'20 

1 
2 

.... 

940 

235 

598 

19 

15 

970 
167 
529 

18 

8 

16 


196 

21 

96 

4 

1 

11 

730 
25 

450 

47 

3 

154 

2 

84 

9 

157 

1 

133 

15 

4,607 
861 

2,427 
79 
10 

74 

8,418 
896 

3,020 
185 
103 

214 

5,325 
454 

1,891 
101 
57 

156 

1,284 

99 

354 

38 

2 

4 

463 
41 

141 
6 
2 

3 

30 

"is 

4,873 
779 

2,158 
70 
123 

433 

1 

344 

101 

3,933 

733 

1,996 

64 

4 

74 

3,894 

431 

1,404 

93 

2 

28 

3,740 
369 

1,383 

145 

14 

24 

4,353 
478 

2,012 

123 

12 

6 

4 

49 

I 

40 

15 
6 

4 

86 

7 

148 
39 

423 

44 

2 

459 

1 

84 

20 

436 

29 

1 

311 

""n 

10 

16 
6 

16 
..10 

■.*..'.■ 

1.080 

103 

1 

2,320 

9 

5 

53 

62 
16 

52 
3 

29 

1 

i 

2 

37? 

..-..' 

17 

•  '*' 

29 

6 

3 

132 

12 

5 

1,31 

5 

4 

10 

184 

1 

33 

10 

175 
1 

22 

606 

7 

94 
1 

5 

48 

244 

16 

30 

8 

3 

2 

.... 

2 
10 

2 

11 

5 
9 
2 

■514 

4 

1 

3 

9 

5 

..       6 

1 

40 

124 

3 



1 

2 

6 

13 

27 

31 

3 

6 

119 

1 

3 

1 

2 

46 
221 

1 

14 
20 

4 

1 

297 

9 

135 

13 

10 

296 

6 

61 
706 

1 

2 
51 

.... 

40 

144 

11 

1 
9 
4 

.... 

2 

10 

7 

4 

1 
2 

1 
239 

3 

6 
16 

.... 

3 

1 





184 

40 

32 

4 

1 
1 

2 

3 

261 

775 

736 

29 

15 

1,093 

2,186 

1 

27 

278 

134 

21 

:.": 

6 

1 

11 

e 

3 

m 

96 
123 

22 
5 

32 

35 
4 

20 

1 

25 

5 

1 
152 

52 
73 

21 
11 
17 
22 
5 
12 

2 

1 

35 

4 

514 

623 
133 

93 
1 

28 
79 
84 
64 

4 

3 

11 

3 

280 

288 

12 

44 

1 

1 

58 

27 

10 

4 

25 
4 

1 

3 

8 

1 

65 

32 

77 

27 
11 
32 
57 

1 
18 

86 

156 
200 

48 

3 

39 

44 

8 
24 

3 
1 
9 
2 
36 
76 
9 
8 

3 

8 
2 

22 

5 

10 

2 

17 

173 

275 
1,121 

68 

""50 
156 
37 

58 

3 
3 

73 

6 

123 

166 

55 

19 

75 

51 
13 

93 
33 
48 
104 
9 
21 

162 

64 
14 

85 

9 

122 

140 

■56 

37 

29 
57 

116 

6 
116 
123 

1 
23 

1 

75 

17 
59 

17 

1 

56 

100 

5 

16 

4 
11 

1 

:::: 

3 

— 

4 
9 

1 
2 

1 

2 

42 

3 

1 

.... 

7 

9 

57 

4 

2 
4 
9 

— 

3 

"l 

"'2 

•  •  •  •■ 

8 

1 

2 

1 

2 

8 

4 

1 

. . . . 

42 
39 

26 
1 

4 

1 

24 
.... 

i 

34 
5 

7 
41 

80 
17 

16 

7 

72 
17 
36 
10 

6 

3 

9 

37 

13 
2 
4 
8 

;:;: 

11 
19 
2 

1 

5 

8 

7 

4 
5 

9 

1 

1 

4 

1 

12 

3.916 

1,973 

513 

1,591 

303 

348 

9,432 

5,983 

16,191 

10,905 

3,217 

866 

49 

14,019 

49,103 

8,289 

7,335 

7,097 

10,439 

4 

18—21 


20 


IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


CCI  •*  «o  (M  fO  «o  œ        C^-^l* 

COOC^ 

1  "* 

t^OOOS 

:?* 

X 

3 

o        lOOSOS        (M         ev30S(MrHC01>- 

gs§ 

t^ 

-5 

CO'         (M'iOr^' 

^ 

1-H               T-l 

■* 

o 

H 

eo-<*os      ■*    •  »o      «Dos-H    .  c^ 

i 

co  i^OS 

oo 

ô^ 

'"' 

^      ^^^, 

co 

2-^^ 

œ 

Oi  Oi 

rt  ^ 

os     ■  .-(  rt  ec 

00        »0  1-H  ■* 

(M 

00  00  co 

0^ 

^o 

(M         (MC^Jt^ 

O 

o        'i^ 

co 

,-H            -* 

<o 

1-H      in 

co 

So 

■    <M  ■*    rH       .  O          t^OSt^        •        ■ 

o 

1                «oso 

o 

oôo 

■  •rt          M  T-^ 

t>. 

1                       »-i        W3 

b-  . 

ss 

1 

1-1          l-H       ■  1-H          OS          OSCdOO       ■ 

i-H 

■*^::S 

,—1 

t~-  00 

1— ( 

1-H           »-H  1-H 

t^ 

t^ 

oS 

îèt- 

00 

•* 

»0        lOOCO 

Tt< 

QOlOr-H 

'^ 

»0         IOCO(M 

t^ 

,                              <M  r-HC<: 

t^ 

S2 

uîco 

■>4< 

t* 

■^ 

%   S^;:: 

1 

^§5S 

i 

S2 

oo 

CD 

M 

C^         -h:05  0 

00 

OSOSO 

00 

;2J|f5 

«o 

»c 

^     ^55^ 

o 

CO(MO 

§ 

22 

, 

je 

1 

CO 

1   îe|g 

§ 

t^^s: 

s 

co  ■* 

1-.     s 

22 

-; 

-" 

00 

o 

f 

i   ^i^'" 

co 

1-(  Tt<  1— ( 

CD 

0) 

c<j  eo 

(M 

00 

i2 

2'-^ 

i2 

OiO) 

<D 

W 

ev5 

<M*0iOCO<£>        -"JjeOOSOO 

•  c>^ 

t^MCO 

ÇSJ 

1—4  C^ 

iO 

<N        M< 

os 

CQ         t^ 

os 

22 

-«t* 

<Mooo      00      -^incc^ 

o 

coot^ 

o 

ô^ 

O 

<NiM  i-H 

co      t^oo-* 

cooq  "5 

o        <M  "3 

^ 

(M        os 

c<> 

22 

-^ 

(M* 

(M* 

,go 

(M 

OOMOS 

■*         ^»OC0      ■ 

«î 

eo  coos 

«3 

■* 

xsseo 

eo      ooooco 

OOt-h  T-( 

«OiO 

u; 

1-1      eo 

«3 

os  OS 

•^ 

^ 

§§ 

§ 

S5 

<s> 

co           COl-H 

§ 

CO<M.-( 

T}4       eo 

S 

M 

ic 

1-H         co 

W3 

OS  05 

'-'  ^ 

00 

1-H  ce  t- 

lO         (M  coco 

01 

^2?i 

C^ 

1>.00 

oo 

>o 

00(M  r-< 

00          OSi-H 

t>- 

t^ 

(MO 

r-i          OS 

os  os 

■"^ 

*"* 

o  o 

rH 

l-H           t- 

l^-<1<  O 

o 

1-Ht--  cq 

O 

(M 

.«5 

ooco 

^ 

COi-^CC 

os  os 

1 

OS 

,_, 

«5 

1-H           COTt<        • 

S 

COl>.  i-H 

1* 

U5  «o 

co 

t-o 

t-i-HCO 

^ 

22 

■* 

»c 

n< 

«3 

M 

ïï 

T— 1 

•       coos 

1—1 

eot^i-H 

«-I 

oo 

"3  (M 

1-1  (Nb- 

•O 

co 

lei 

«O 

os  os 

,-Ht-^ 

OS  "5 

■* 

1                 00      ce 

rfi 

oo 

"f  (M 

l^ 

1 

ce 

t- 

cq 

(M 

(M 

os  os 

1-i    T-l 

: 

NCVÎ 

co 

•t^ 

co 

L                       (M 

CO 

•  un 

t^ 

o  o 

■  (M 

c; 

<N 

N 

os  05 

,— (  rt 

O 

^  : 

c3     • 

03 

i 

-S     i 

«i 

ifc 

' 

fi 

.    rr 

.s  : 

Tris  R 

) 

Par  caw 

îompagnant  pj 
aains  ennemis 
uvaises  mœur 
s  par  contrat . 

_0 

'c 
c 
c 

t. 

uffisance  de  fo 
ssibles  d'être 

ublique 

ises  de  santé. 

-^    S- 

Il 

;        C 
i 

•2 

'h' 

1 

r 

> 

■g 
a 

O  3^^2■^:  S  s  ^  ^S«5 

< 

J 

llfc 

IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


21 


DOe.  PARLEMENTAIRE   No   18 


(M  (M 


C^O 


C5  05 


OSOS 


05  05 


05  0S 


050 


00  OJ 

oo 

Oi05 


t>00 

oo 

05  05 


«ô?!- 


oo 


t^  -<J<  os  ■<*<         00  --^ 
O  «-lOS  -H        CI  rt< 

eo  »-i  00  o>  t^ 


t^  (M  o  eo 
ecicooec 


00(M  ■>*  CO 


o  «o«oo 

,-(  CCCCit>. 
(M 


os  ■<*'*  o> 
coooir^  co 

(M 


«5  00  os  «3 
iXi  c^  o 


Tt<  00  Tft  < 

eo<M  Oi 


s 


O  os  «DO 
TlCC  W5 


co  »o  -^  o 

i-iïOCOt^ 
r-1  M  CO 


t^O<NOS 

T-HCC1(M 


'*iO  (M 
rH(M 


T-*        0000 


§s 


OSI>.t^ 


àO«0  00 

os  --lec 


s 


O  ev30 

«O'*  (M 


-^ 


os  t^  IQ 


<^ol 


a 


^<1 


o&c<it*      os      ooo 

(M  T-H  ifî         lO         CO 
■<*  N  CO         00         00 


(M  '^■«««CXM  00  t^ 

àO  t^  tv  CO  lO  00  CO 

»»<  co  c^ 


OSOOCOO-^'^COt-h 
rH  O  CO  -^  »0  CO  --l 
r-lC<l  r-( 


»o  t>-  ce  os  ic  •*  oo  co 

lO  os  ■^  os  oo  Ca  IM 
00  «5  '—i         (M  .<M 


U5  _  rJH  ■*  os  -"ti  t^ 
"«ti  t-»  t^  fO  "3  œ  00 


fO  «O  00  •*  »0  »0  00 

r-H  oo  ■*  t>-  co  os  o 


•^  o  eo  o  os  •>*  co 

»-H  eo  00  <M  T-i  <M  (M 

t-HCCKN 


»  o  2: 


p  oâXJ 


-i:  o 


>'^i«  c-^  Si  o  t 


22 


IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


12  GEORGE  V.  A.  1922 

Suit  un  état  de  la  littérature  commandée  au  cours  de  l'exercice  1919-21: 

Atlas  of  Canada  . .    . .  * 186,300 

Canada  West.. 606,600 

Eastem  Canada > 92,150 

Canada,  Where,  When  and  How. 300,000 

What  Brfitish  Editors  Say  About  Canada 100,000 

Women's  Work  in  Canada 30,000 

Leaflets  of 'Detters  from  Suocessful  Settlers i 65,000 

Immigrart;ion  Fatfts  and  Figures • 1,500 

Value  of  An  Immigrant i 5,000 

Canada  To-day . .    ..   ' 3,000 

Canada,   the  Laind  of  Opiportuniity ' 1,000 

Occupations  for  Trained  Wom'en  in  Canada 200 


RAPPOET  DU  CONTRÔLEUR  EN  CHEF  DE  L'IMMIGRATION  CHINOISE, 

W.  D.  SCOTT 

Au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1921,  2,435  personnes  d'origine  chinoise 
sont  entrées  au  Canada.  Sur  ce  nombre,  1,550  ont  été  exemptées  de  la  taxe  per  capita; 
885  ont  payé  la  taxe  de  $500  per  capita.  Pour  des  fins  de  comparaison,  le  tableau  sui- 
vant a  été  préparé  et  il  indique  le  chiffre  de  l'immigration  chinoise  depuis  l'imposition 
de  la  première  taxe  per  capita  de  $50  décrétée  en  1885  ;  'cette  taxe  a  été  'augmentée  à 
$100  le  premier  j'anvier  1901,  et  le  premier  janvier  1904  lelle  était  po^rtée  à  $500. 


Exercice 

Exemptés 

Payant 
taxe 

Pour- 
centage 
des  arrivés 
totales 
admis  et 
exemptés 

Inscrits 

pour 
départ 

Revenu 
total 

1912-13         

367 
238 
103 
68 
121 
119 
267 
181 
1,550 

7,078 

5,274 

1,155 

20 

272 

650 

4,066 

363 

885 

4-93 

4-32 

8-19 

77-53 

30-79 

15-47 

616 

33-27 

63-66 

3,742 
4,143 
4,373 
4,064 
3,312 
2,907 
3,244 
5,529 
6,807 

$          c. 
3,549,242  00 

1913-14               ... 

2,644,593  00 

1914-15 

588,124  00 

1915-16 

19,389  00 

1916-17    

140,487  00 

1917-18        

336,757  00 

1918-19 

2,069,669  00 

1919-20 

538,479  00 

1920-21     

474,332  00 

Totaux 

.      3,014 

19,763 

13-24 

38,121 

10,361,072  00 

La  moyenne  de  l'immigration  chinoise,  par  année,  au  cours  de  la  période  de  neuf 
ans  donnée  dans  le  tableau  précédent,  est  de  2,531.  En  1920-21,  le  nombre  d'immigrants 
-chinois  entrés  au  pays  est  de  2,435,  soit  une  légère  diminution  comparativement  à  la 
moyenne.  Oependant,  si  nous  <3omparons  ce  chiffre  à  celui  de  l'année  précédente  il  y 
a  Tine  forte  augmentation.  Les  revenus  tirés  de  cette  source  sont  assez  considérables; 
ils  atteignent  une  moyenne  de  $1,151,230  par  année  pendant  la  période  mentionnée 
dans  le  tableau. 
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RAPPORT  DU  SURINTENDANT  D'EMIGRATION  POUR  LE  CANADA,  À 

LONDRES,  J.  OBED  SMITH 

Les  conditions  qui  ont  favorisé  le  volume  de  la  correspondance  et  l'accroissement 
des  communications,  dont  mon  rapport  annuel  de  l'exercice  précédent  fait  mention, 
ont  persisté  et  augmenté  à  la  satisfaction  de  tous  les  intéressés,  je  crois.  Les  futurs 
colons  font  preuve  de  plus  d'intelligence  et  ils  demandent  des  renseignements  plus 
minutieux,  ce  qui  indique  une  classe  de  gens  plus  susceptibles  d'être  admis  au  Canada. 
Nous  nous  appliquerons  à  cultiver  l'habitude  des  demandes  de  renseignements  de  la 
part  d'émigrants  éventuels,  pour  que  leur  choix  soit  aussi  parfait  que  possible  et 
qu'aucun  d'eux  n'entre  au  Canada  avant  d'avoir  été  complètement  renseigné  sur  tous 
les  détails,  non  seulement  de  ce  côté  de  l'Atlantique  et  au  cours  du  voyage,  mais  au 
sujet  des  véritables  conditions  des  besoins  de  main-d'œuvre,  etc.,  au  Canada. 

Afin  de  réaliser  ce  but,  il  est  très  essentiel  que  nos  agents  d'émigration,  tous  des 
Canadiens  d'expérience,  aient  souvent  l'occasion  de  visiter  le  Dominion  et  de  recueillir 
les  plus  récents  et  les  plus  authentiques  renseignements  sur  les  questions  d'intérêt  et 
sur  le  bien-être  de  l'émigrant.  On  projette  la  visite,  au  Canada,  en  1921,  de  deux  de 
nos  agents  durant  un  ou  deux  mois,  vers  la  fin  de  l'été  ou  à  l'automne.  L'année  sui- 
vante, d'autres  agents  qui  n'ont  pas  eu  l'occasion  d'aller  au  Canada  depuis  quatre  ou 
cinq  ans  s'y  rendront  aussi.  Je  dois  souligner  de  nouveau  l'importante  responsabilité 
des  fonctionnaires  de  ce  ministère,  qui  doivent  posséder  de  l'intelligence,  de  la  patience, 
de  la  sympathie  et  de  la  sagesse.  En  effet,  ceux  qu'ils  conseillent  s'en  remettent  à  cette 
branche  de  l'activité  du  gouvernement  canadien  pour  réaliser  les  ambitions  de  la  vie 
entière  de  toute  une  famille.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  peuple  canadien  réflé- 
chisse bien  longtemps  pour  justifier  le  choix  des  hommes  et  des  femmes  les  mieux  qua- 
lifiés pour  le  service  d'émigration,  en  tenant  compte  des  conditions  financières  et  autres. 
Ce  choix  se  traduira  par  les  conseils  les  plus  avertis  qui  seront  donnés  à  l'émigrant 
britannique  et  par  l'aide  la  plus  judicieuse  qui  lui  sera  accordée.  Le  parlement  cana- 
dien a  décidé  que  l'émigration  britannique  est  le  fondement  de  la  nouvelle  politique 
d'immigration  au  Canada. 

Le  siè^e  du  service  d'iin:i]nigïation  qui  était  autrefoisi  situé  à  11-13  Oharing- 
Cross,  est  maintenant  fixé  à  1,  rue  Régent.  Ce  changement  aurait  dû  être  fait  depuis 
longtemps,  et  il  faut  uniquement  attribuer  le  retard  au  manque  de  local  jugé  conve- 
nable par  le  ministre  pour  les  besoins  du  département,  sur  un  pied  pratique  et  écono- 
mique. Au  rez-de-chaussé  du  nouveau  local,  il  est  aménagé  des  salles  d'entrevues  et 
des  salles  d'attente  séparées  pour  les  femmes.  On  y  a  installé  des  pupitres  au  service 
des  gouvernements  provinciaux,  au  cas  où  ces  derniers  nommeraient  des  agents.  Le 
rez-de-chaussée  renferme  aussi  des  bureaux  de  renseignements  généraux  pour  hommes, 
avec  communication  téléphonique  immédiate  avec  toutes  les  autres  divisions  du  service 
dans  le  même  édifice. 

Au  deuxième  étage, — auparavant  occupé  par  le  ministère  du  Commerce  du  Canada 
— se  trouvent  l'administration  et  d'autres  divisions.  La  sagesse  de  ce  changement 
s'est  déjà  nettement  fait  sentir,  et  les  émigrants  se  sont  déclarés  plus  que  satisfaits 
de  cette  amélioration.  Cet  endroit  se  développe  rapidement  et  le  public  le  fréquente. 
Dix-sept  routes  d'autobus  passaient  près  de  11-13  Charing-Cross,  tandis  que  douze 
routes  de  ce  genre  en  pleine  activité  de  service  passent  devant  le  nouveau  local.  La 
banque  de  Montréal  fait  face,  et  nous  siomimes  à  portée  des  grandes  compagnies  de 
navigation  et  de  chemins  de  fer.  Dernièrement,  le  Overseas  Seulement  Office — 
auquel  est  confié  le  service  d'émigration  du  gouvernement  impérial — s'est  installé  dans 
un  local  situé  à  huit  portes  de  ce  bureau.  Il  y  a  vingt  ans,  le  service  d'émigration  du 
gouvernement  canadien  était  le  pivot  des  intérêts  canadiens  à  l'extrémité  ouest  de 
Londres.  Aujourd'hui,  le  nouveau  local  semble  vouloir  devenir  le  centre  de  la  vaste 
sphère  d'action  canadienne.    Il  faut  féliciter  le  ministère  de  l'excellence  de  sa  nouvelle 
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installation,  le  personnel  ayant  deux  fois  plus  d'espace  et  le  supplément  de  dépense 
étant  très  minime. 

Les  demandes  de  renseignements  faites  en  France  et  généralement  celles  adressées 
en  Suisse  sont  encore  soumises  au  commissaire  général,  à  Paris.  Ce  dernier  les  renvoie 
à  son  tour,  en  cas  de  nécessité,  à  ce  bureau,  qui  décide.  Mais  la  correspondance 
entière  venant  de  toutes  les  nations  continentales,  alliées,  neutres  et  étrangères,  nous 
est  immédiatement  transmise  pour  être  traduite,  et  c'est  notr'e  bureau  qui  statue  en 
premier  lieu.  L'inspection  très  nécessaire  des  émigrants  du  continent,  aux  seuls  ports 
d'Anvers  et  du  Havre,  a  révélé  des  conditions  mentionnées  dans  mes  différents  rap- 
ports au  ministère,  et  prouvant  à  l'évidence  que  cette  ligne  de  conduite  a  empêché  un 
très  grand  nombre  de  cçntinentaux,  indésirables  de  s'embarquer  pour  le  Canada,  au 
risque  de  se  voir  refusés.  Il  faut  imiter  l'exemple  des  fonctionnaires  américains  et 
protéger  le  Canada  à  l'aide  de  restrictions  également  sévères. 

Un  agent  à  Peterborough,  possédant  plusieurs  langues,  a  accompli  un  excellent 
travail  à  cet  égard.  Il  faut  poursuivre  son  œuvre  et  l'amplifier  comme  mesure  de  pro- 
tection contre  l'entrée  des  indésirables  au  Canada.  Afin  de  mettre  tous  les  agents  de 
recrutement  du  continent  d'Europe  bien  au  fait  des  règlements  de  la  Loi  d'immigra- 
tion, je  leur  ai  distribué,  le  1er  janvier  1921,  ainsi  qu'à  tous  ceux  que  la  chose  pouvait 
intéresser,  comme  les  agents  consulaires  des  différents  pays,  la  circulaire  suivante: 

RÈGLEMENTS    D'IMMIGRATION    DU    GOUVERNEMENT    CANADIEN 
1er  JANVIER   1921 

Le  ministère  d'iTnmigration  et  de  Colonisation  du  gouvernement  canadien  continue  de  con- 
server, et  ne  délègue  jamais  ni  n'abroge  son  droit  d'appliquer  les  règlements  d'immigration 
nécessaires  dans  l'exécution  de  la  politique  adoptée  par  le  parlement  canadien.  Ces  règlements 
peuvent  varier,  à  l'occasion,  suivant  les  conditions  financières,  commerciales,  industrielles  et 
ouvrières  au  Canada  en  général,  ou  dans  tout  autre  endroit. 

RÈGLEMENTS     D'IMMIGRATION     DU     GOUVERNEMENT     CANADU'N 

Catégories  refusées. — La  loi  d'immigration  canadienne  interdit  le  débarquement  au  Canada 
des  personnes  suivantes  : 

(a)  Les  idiots,  imbéciles,  faibles  d'esprit,  épileptiques,  déments  et  personnes  qui  ont  eu 
des  attaques  d'insanité  dans  les  cinq  ans. 

(&)  Les  personnes  affligées  de  tuberculose  sous  toutes  ses  formes,  ou  de  maladie  conta- 
gieuse ou  infectieuse  qui  peut  devenir  dangereuse  pour  la  santé  publique. 

(c)  Les  personnes  immorales  et  celles  qui  ont  été  convaincues  de  quelque  crime  impliquant 
turpitude  morale. 

id)  Les  mendiants  ou  vagabonds  de  profession  ;  les  personnes  affligées  d'alcoolisme  chro- 
nique et  celles  qui  peuvent  devenir  un  fardeau  pour  le  pu'blic. 

(e)  Les  anarchistes,  les  personnes  qui  ne  croient  pas  ou  sont  opposées  aux  gouvernements 
organisés,    y    compris    celles    faisant    partie    d'organisations    entretenant    ces    idées. 

(/)  Les  immigrants  qui  sont  des  ressortissants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie, 
de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

(fif)  Les  personnes  qui  ont  été  refusées  à  un  port  canadien  ou  qui  ont  été  déportées  du 
Canada. 

ih)  Les  personnes  qui  ne  se  rendent  pas  directement  au  Canada  à  leur  départ  de  leur 
pays  d'origine  ou  de  naturalisation  et  qui  n'ont  pas  de  billets  directs  achetés  dans  leur 
propre  pays  ou  payés  d'avance  au  Canada. 

(i)    Les  personnes  âgées  de  plus  de   15  ans  et  qui  sont  incapables  de  lire. 

ij)  Les  immigrants  qui  sont  muets,  aveugles  ou  autrement  affligés  de  quelque  défaut 
physique.  Moyennant  certaines  conditions,  les  immigrants  de  cette  catégorie  ne  peu- 
vent ère  admis  qu'après  avoir  été  renvoyés  spécialement  au  souss'igné. 

Les  personnes  non  comprises  dans  les  catégories  interdites  ci-dessus,  et  à  qui  l'examen 
médical  révèle  des  défectuosités  mentales,  ou  physique  au  point  de  nuire  à  leur  capacité  de 
gagner  leur  vie. 

Règlevients  monétaires. — Les  immigrants  qui  arriveront  au  Canada  entre  le  1er  janvier 
et  le  31  mars  1921  devront  avoir  en  espèces,  outre  leurs  frais  de  transport,  la  somme 
de  250  dollars  canadiens  et  une  somme  supplémentaire  équivalente  à  125  dollars  canadiens 
pour  chaque  membre  de  la  famille  âgé  de  plus  de  18  ans,  et  50  dollars  canadiens  pour  chaque 
enfant  âgé  de  plus  de  5  ans,  ainsi  que  pour  ceux  âgés  de  moins  de  18  mois.  Quant  aux 
immigrants  qui  arriveront  au  Canada  entre  le  1er  avril  et  le  31  octobre  1921,  la  somme  d'argent 
nécessaire  est  respectivement  de  25  et  12|  dollars  canadiens.  Le  ministère  peut  exempter  des 
prescriptions  monétaires  une  épouse  et  ses  enfants  mineurs,  âgés  de  moins  de  14  ans,  mais  il 
doit  être  établi  que  l'époux,    (1)   a  été  légalement  admis  au  Canada,  et   (2)   qu'il  est  consentant 
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et  caipable  d'entretenir  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs.  Tous  les  autres  parents  de  personnes 
vivant  au  Canada  doivent  aujourd'hui  se  conformer  rig-oureusement  aux  règlements. 

Femmes  non  accompagnées. — Toutes  les  femmes  qui  vont  s'établir  au  Canada  doivent  avoir 
un  permis  d'émigration  délivré  par  le  soussigné,  si  elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  leur  mari, 
de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  tout  autre  parent  que  peut  approuver  le  (Soussigné.  Ces  règle- 
ments ont  été  faits  dans  l'intérêt  du  nouveau  venu,  et  la  surveillance  de  tous  les  nouveaux 
arrivés  au  Canada  reste   effectivement   entre  les  mains   des  employés  du  ministère. 

Lra  l-ioi  d'immigration  canadienne  prévoit  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  procla- 
mation ou  arrêté,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ou  expédient: 

(a)  Interdire  le  débarquement  au  Canada  ou  à  un  port  d'entrée  spécifié  du  Canada  d'un 
immigrant  qui  e.st  venu  au  Canada  d'autre  façon  que  par  voie  directe  du  pays  dont  il 
est  natif  ou  sujet  naturalisé,  et  sur  un  billet  direct  acheté  dans  le  pays  ou  payé 
d'avance  au  Canada. 

(b)  Interdire  le  débarquement  au  Canada  des  passagers  amenés  au  Canada  par  une 
compagnie  de  transport  qui  refuse  ou  néglige  d'observer  les  dispositions  de  la  présente 
loi. 

(c)  Interdire  le  débarquea-nent  ou  restreindre  le  nombre  des  débarquements  au  Canada, 
durant  une  période  fixe  ou  indéfinie,  ou  le  débarquement  à  un  ou  plusieurs  ports 
d'entrée  désignés  du  Canada,  des  immigrants  appartenant  à  une  nationalité  ou  race 
ou  d'immigrants  d'une  catégorie  ou  occupation  déterminée,  par  suite  de  condition  éco- 
nomique, industrielle  ou  autre  existants  temporairement  au  Canada,  ou  parce  que  ces 
immigrants  sont  jugés  impropres,  eu  égard  aux  conditions  ou  exigences  climatériques, 
industrielles,  sociales,  éducationnelles,  ouvrières  et  autres  du  Canada,  ou  parce  que  ces 
immigrants  sont  estimés  indésirables  à  cause  de  leurs  habitudes  particulières,  coutu- 
mes et  modes  de  possession,  et  en  raison  de  leur  incapacité  probable  de  s'assimiler 
rapidement  ou  d'assumer  les  devoirs  et  les  responsabilités  des  citoyens  canadiens  dans 
un  délai  raisonnable  après  leur  admission. 

Il  est  possible  que  quelques-uns  de  ces  règlements  soient  en  vigueur  à  l'arrivée  des  immi- 
grants au  Canada,   h  toute  époque. 

C'est  le  vif  désir  du  gouvernement  canadien  d'empêcher  les  immigrants  de  prendre  pas- 
sage à  destination  du  Canada  avant  d'avoir  l'assurance  raisonnable  qu'ils  seront  en  mesure 
de  se  conformer  aux  règlements  d'immigration  canadiens. 

Le  1er  décembre  1920,  j'ai  distribué  l'avis  suivant  à  tous  les  agents  inscripteurs 
et  autres  intéressés  : 


AVIS  SPÉCIAL  AUX  AGENTS  INSCRIPTEURS 

Sous  l'autorité  d'un  arrêté  en  conseil  du  gouvernement  canadien  qui  vient  d'entrer  en 
vigueur,  on  a  modifié  les*  prescriptions  monétaires  de  débarquement  énoncées  dans  notre  mémo- 
randum du  22  décembre  1920  et,  à  l'avenir,  tous  les  immigrants  qui  sont  des  gens  de  métier, 
des  artisans  ou  des  ouvriers,  d'élite  ou  non,  arrivant  au  Canada  entre  le  1er  janvier  et  le  31 
mars  prochain,  devront  posséder  $250  lors  du  débarquement,  et  s'ils  sont  mariés  leurs  épouses 
devront  (en  outre)  avoir  $125  au  débarquement,  et  chaque  enfant  âgé  de  5  à  18  ans  devra  avoir 
$50  au  débarquement.  Cela  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  spécialement  autorisées  à  faire 
le  trajet,  et  munies  de  nos  cartes  de  débarquement.  On  ne  causera  pas  de  difficultés  inutiles 
aux  personnes  des  catégories  mentionnées  ci-dessus  qui  s'embarqueront  avant  la  réception  du 
présent  avis. 

Les  conditions  de  chômage  actuelles  dans  certaines  parties  du  Canada  ont  rendu  nécessaire 
cette  précaution  additionnelle. 

(Signé)  J.   OBED   SMITH, 

Surintendant  de   l'émigration  pour  le  Canada. 

Cette  mesure  a  été  efficace  et  elle  a  empêché  l'arrivée  au  Canada,  l'hiver  dernier, 
de  milliers  de  personnes  qui  n'auraient  pu  se  procurer  du  travail.  C'est  aussi  une 
preuve  de  l'application  immédiate  et  directe  des  instructions  que  le  ministère  juge 
nécessaire  de  donner  dans  certaines  circonstances  particulières. 

Plus  tard,  comme  les  conditions  de  travail  au  Canada  ne  paraissaient  pas  aussi 
satisfaisantes  qu'elles  auraient  pu  l'être,  j'ai  donné,  le  21  mars  1921,  en  vertu  d'un 
arrêté  en  conseil,  l'avis  suivant: 

AVIS    SPÉCIAL   AUX    AGENTS    INSCRIPTEURS 

Aux  termes  d'un  arrêté  en  conseil  du  gouvernement  canadien  rendu  le  19  courant,  et 
aussitôt  entré  en  vigueur,  on  a  prorogé  indéfiniment  les  prescriptions  monétaires  de  débarque- 
ment, et  à  compter  de  la  date  actuelle  jusqu'à  notification  contraire,  tous  les  immigrants  qui 
sont   des  gens  de   métier,   des  artisans   ou   des  journaliers,   d'élite   ou   non,   arrivant   au  Canada 
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après  cette  date,  devront  posséder  $250  lors  du  débarquement,  et  s'ils  sont  mariés,  leurs  épousea 
devront  (en  outre)  avoir  $125  au  débarquement,  et  chaque  enfant  âgé  de  5  à  18  ans  devra  avoir 
|50  lors  du  débarquement.  Les  agents  d'immigration  au  port  de  débarquement  ont  toujours  la 
faculté  d'exempter  de  ce  règlement  monétaire  les  ouvriers  agricoles  et  les  domestiques  qui 
arrivent  au  Canada  avec  l'intention  de  continuer  l'exercice  de  leurs  emplois  respectifs. 

(Signé)  J.   OBED  SMITH, 

Siirintendant  d'émigration  pour  le  Canada. 

Depuis  la  distribution  de  cet  avis,  des  ouvriers  experts,  qui  se  proposaient  d'aller 
au  Canada  pour  travailler  en  cette  qualité,  mais  qui  ne  pouvaient  se  conformer  au 
règlement  monétaire  portant  augmentation  de  la  somme  nécessaire,  ont  renoncé  à  faire 
le  trajet. 

Durant  le  dernier  exercice,  nous  avons  continué  de  suivre  étroitement  le  système 
établi,  et  en  vertu  duquel  les  ouvriers  d'élite  seraient  autorisés  à  se  rendre  au  Canada  : 

1.  Les  salaires  et  les  conditions  doivent  être  à  la  satisfaction  de  notre  ministère. 

2.  Le  logement  doit  être  disponible  et  les  conditions  sociales  doivent  être  satisfai- 
santes. 

3.  On  ne  peut  se  procurer  ailleurs  au  Canada  les  ouvriers  d'élite  désirés. 

Cette  mesure  continue  d'être  le  pivot  du  mouvement  des  ouvriers  d'élite  au 
Canada,  en  ce  qui  concerne  cette  branche  du  service,  et  il  est  incontestable  que  le  mou- 
vement est  aujourd'hui  restreint  aux  travailleurs  dont  on  a  un  besoin  réel.  On  peut,  de 
plus,  espérer  avec  raison  que  les  conditions  seront  satisfaisantes. 

Sauf  Fexception  mentionnée  en  dernier  lieu,  on  a  fidèlement  observé  la  ligne  de 
conduite  tracée  par  le  ministère  (chaque  année,  savoir  que  les  seuls  besoins  du  Canada 
se  bornaient  aux  ouvriers  de  ferme  et  aux  domestiques  du  sexe  féminin.  Cela  a  natu- 
rellement limité  le  nombre  des  émigrants  au  Canada,  mais  la  sagesses  du  parlement 
canadien  à  cet  égard  est  très  manifeste.  Il  paraît  cependant  opportun  de  prendre  des 
mesures  en  vue  d'encourager  et  établir  les  valets  de  ferme  ayant  une  famille.  Il  faut 
leur  accorder  une  aide  financière  et  leur  garantir  un  foj^er  et  du  travail.  Leur  appoint 
constituerait  un  réel  actif  pour  le  Canada. 

Au  sujet  du  choix  des  domestiques  et  de  la  surveillance  des  autres  femmes  non 
accompagnées,  les  règlements  mentionnés  dans  mon  rapport  de  l'exercice  antérieur 
sont  encore  d'application.  Avant  leur  embarquement,  les  femmes  non  accompagnées 
sont  tenues  d'obtenir  un  permis  d'émigration,  dont  la  délivrance  est  conditionnée  aux 
certificats  de  médecin  et  autres  formalités  accomplies  et  étudiées  par  les  agents  d'émi- 
gration dans  les  différentes  zones  concernées. 

A  cet  égard,  les  compagnies  maritimes  se  sont  engagées  à  placer  des  surveillantes 
à  bord  de  tous  leurs  navires,  et  notre  système  de  directrices — qui  n'ont  jamais  réussi, 
à  cause  de  leur  faible  nombre,  à  surveiller  qu'une  partie  des  départs — a  disparu.  Toutes 
ces  personnes  ont  quitté  le  service,  à  l'exception  de  trois  qui  s'occupent  des  femmes 
ici.  Leur  entraînement  au  Canada  et  dans  les  Iles  Britanniques,  et  leurs  nombreux 
voyages  au  delà  de  l'Atlantique  sont  d'une  valeur  inestimable.  Elles  représentent  bien 
le  type  de  femmes  dont  la  nomination  est  de  nécessité  urgente  pour  notre  service  ici. 

A  la  suite  de  notre  demande  persistante  d'améliorer  l'installation,  en  particulier 
pour  les  passagers  de  troisième  classe  à  destination  du  Canada,  il  s'est  produit  une 
amélioration  très  considérable  dans  l'aménagement  des  lits  et  dans  les  autres  installa- 
tions sur  les  navires  océaniques.  Bien  que  les  prix  de  transport  soient  encore  trop 
élevés  pour  la  moyenne  des  ouvriers,  on  a  la  satisfaction  de  savoir  que  les  ouvriers  se 
remboursent  mieux  de  leurs  frais  qu'il  y  a  quelques  années.  On  a  beaucoup  amélioré 
les  installations  aux  différents  ports  d'entrée,  et  l'on  témoigne  beaucoup  d'attention 
aux  nouveaux  arrivés. 

J^ous  n'avons  pas  été  contraints  d'instituer,  au  nom  du  gouvernement  canadien, 
de  poursuites  judiciaires  pour  des  actes  commis  au  détriment  des  émigrants  au  Ca- 
nada. Toutefois,  comme  dans  les  exercices  précédents,  nous  avons  fourni  des  rensei- 
gnements  qui   ont   déterminé   des   poursuites    criminelles   contre  plusieurs   personnes 
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accusées  d'avoir  agi  contre  le  bien-être  des  émigrants  en  général,  et  du  Canada  en 
particulier.  Il  s'en  est  suivi  des  condamnations  et  des  sentences.  Nous  sommes  tout 
particulièrement  en  garde  contre  tous  les  procédés  emipiloyés  par  des  personnes  sans 
scrupules  dans  le  dessein  d'abuser  d'un  colon  imprévoyant. 

Au  cours  de  l'exercice,  nous  avons  fait  fabriquer  et  circuler  une  automobile-expo- 
sition, faisant  fonction  de  véritable  missionnaire  du  Canada  dans  les  régions  agricoles. 
Cette  voiture  automobile  est  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  qui  a  résidé  et  acquis 
de  l'expérience  au  Canada.  Elle  va  de  village  en  village  et  d'école  en  école,  s'arrêtant 
même  au  bord  de  la  route,  et  l'agent  peut  parler  du  Canada  avec  les  travailleurs  des 
champs.  Nous  faisons  connaître  notre  pays  aux  classes  dont  le  Canada  a  besoin.  Nous 
distribuons  des  brochures  et  des  atlas  aux  enfants  d'écoles  le  matin,  l'après-midi  et  le 
soir.  C'est  de  la  plate-forme  de  la  voiture  ouverte  et  éclairée  que  nos  agents  s'adressent 
au  public  sur  la  place  du  marché.  Nos  meilleurs  émigrants  viennent  des  campagnes, 
mais  un  seul  automobile-exposition  est  loin  de  suffire  à  nos  besoins. 

Les  registres  du  gouvernement  impérial  n'indiquent  pas  le  nombre  des  émigrants 
des  Iles  Biritanniques.  O'îi  a  cessé  la  publidation  de  'ces  chiffres,  à  la  déclaration  de 
liostilités,  et  l'on  n'a  pas  encore  recommencé  à  les  publier  Néanmoins,  le  "Overseas 
Settlement  Office"  du  gouvernement  impérial  est  très  actif,  et  il  a  été  obligé  d'augmen- 
ter fortement  son  personnel  afin  de  cadrer  avec  le  nombre  croissant  de  demandes  de 
renseignements  adressés  par  des  citoyens  britanniques  désireux  de  s'établir  outre-mer. 
Avant  la  guerre,  son  personnel  comprenait  moins  de  douze  employés;  il  en  compte  au- 
jourd'hui plus  d'une  centaine. 

Pendant  le  dernier  exercice,  le  nombre  de  départs  des  navires  de  passagers  à  desti- 
nation du  Canada  s'est  accru.  Mais  les  conditions  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  qui 
ont  limité  la  capacité  financière  des  émigrants  éventuels,  et  plus  tard  les  conditions 
de  chômage  au  Canada,  ont  eu  pour  résultat  que  des  navires  se  dirigeant  vers  le  Canada 
avaient  encore  de  l'espace  disponible.  De  fait,  le  nombre  des  passagers  britanniques  a 
accusé  une  telle  diminution,  par  suite  des  restrictions  imposées  par  le  ministère,  et  à 
cause  d'autres  restrictions  non  imposées  par  ce  dernier,  et  visant  d'autres  personnes, 
que  les  compagnies  de  navigation  se  sont  crues  obligées,  afin  de  maintenir  le  service, 
de  recruter  un  granid  nomibre  d'émigrants  sur  le  continent.  En  conséquence,  beau- 
coup d'émigrants  qui  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  pouvant  être  admis 
au  Canada,  ont  quitté  leur  foyer  dans  l'Europe  centrale  et  orientale  pour  se  voir  refu- 
ser aux  ports  continentaux  l'autorisation  de  s'embarquer  pour  le  Canada.  Un  certain 
nombre  de  ceux  qui  ont  fait  le  trajet  se  sont  vu  interdire  l'entrée  au  port  de  débarque- 
ment au  Canada. 

Le  manque  d'installatio'n  de  bureau  et  de  imécanisme  administratif  sur  le  conti- 
nent a  rendu  impossible  d'exercer  un  contrôle  absolu  sur  le  mouvement  des  passagers 
continentaux.  Cependant,  les  efforts  de  nos  fonctionnaires,  lors  des  débarquements 
sur  le  loontinent,  ont  donné  de  Ibons  résultats.  Il  faut  au  moins  continuer  à  suivre 
cette  manière  d'agir  jusqu'à  la  création  d'un  organisme  administratif  qui  pourra 
mieux  contrôler  les  émigrants  de  nationalité  étrangère  désirant  s'établir  au  Canada. 

Durant  le  dernier  exercice,  on  a  déposé  dans  les  dossiers  officiels,  à  Londres, 
160,611  pièces  additionnelles.  Au  cours  de  la  même  période,  on  a  expédié  5,411  colis 
d'imprimés,  y  compris  82,000  'atlas  d'école  parmi  331,000  brochures. 

Pendant  l'exercice  écoulé,  nos  fonctionnaires  ont  donné  354  conférences  sur  le 
Canada.  Elles  ont  toutes  été  couronnées  de  succès,  quant  au  nombre  des  auditeurs,  et 
profitables  au  point  de  vue  de  l'intérêt  suscité.  On  pourra,  espère-t-on,  suppléer  aux 
efforts  de  nos  agents  en  nommant  des  conférenciers  et  des  conférencières  capables,  qui 
exerceront  leurs  fonctions  durant  quelques  mois  l'hiver  prochain. 

Dans  les  douze  derniers  mois,  on  a  fortement  ravitaillé  notre  approvisionnement 
de  vues  de  lanternes  magiques  et  mis  au  rancart  les  vieilles  plaques  hors  d'usage. 
Comme  nous  avons  souvent  renouvelé  nos  nouvelles  séries,  nous  avons  été  en  mesure 
d'envoyer  de  ce  seul  bureau  des  séries  de  vues  de  lanternes  magiques  pouvant  servir  à 
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236  conférences  données  par  des  maîtres  d'écoles  et  d'antres  personnes,  et  non  par  les 
agents  du  ministère. 

Les  agents  ministériels  à  tous  les  ports  d'embarquement  pour  le  Canada  ont  sur- 
veillé de  près  la  nature  de  l'aménagement  des  navires,  la  moralité  du  personnel  pré- 
posé aux  sections  des  femmes,  ainsi  que  la  moralité  et  la  condition  des  colons  éventuels 
à  bord  et  en  route.  Nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  refuser  qui  que  ce  soit  à  destina- 
tion du  Canada,  mais  les  compagnies  de  navigation  sont  très  heureuses  de  connaître 
l'avis  de  l'agent  autorisé  du  ministère  et  de  savoir  que  tel  et  tel  immigrant  ne  pourront 
pas  se  conformer  à  cc'rttain«  règlements  *de  la  Loi  d'immigration.  Si,  aprè& 
cet  avis,  leis  ooiffpagnies  transportent  les  passageTs,  ces  derniers  sont  eaicore  l'objet 
d'une  inspection  très  étroite  au  port  de  débarquement.  Etant  donné'es  les  sévères  ins- 
tructions ministérielles  sur  les  conditions  sanitaires  relatives  aux  émigrants,  cette  par- 
ticularité des  fonctions  spéciales  de  nos  agents  s'est  très  fortement  accrue,  et  je  ne 
doute  pas  que  la  conséquence  de  nos  efforts  a  été  d'alléger  le  travail  d'inspection  au  port 
de  déibarquement  et  d'en::pêche,r  le  départ  des  personnes  peu  ou  point  susceiptiibles'  d'être 
admises. 

Pendant  l'exercice,  48,017  personnes  ont  rendu  visite  à  ce  bureau,  à  Londres,  pour 
se  renseigner  sur  l'émigration  et  sur  d'autres  questions  se  rapportant  au  Canada. 

Je  désire  exprimer  mon  appréciation  de  l'importance  de  la  sincère  coopération  que 
les  différents  agents  génériaux  de  Londres,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  des  pro- 
vinces du  Canada,  ont  accordée  au  service  de  notre  ministère.  Il  continue  toujours  de 
régner  la  cordialité  et  la  coopération  la  plus  franches,  et  il  existe  un  échange  d'idées 
qui  ne  manque  jamais  de  produire  leur  fruit. 

Il  reste  encore  à.  rapatrier  des  personnes  à  charge  de  soldats,  et  nous  continuons 
de  délivrer  des  mandats  à  ceux  qui  y  ont  droit. 

Les  lettres  reçues  de  colons  prospères  pendant  l'exercice  écoulé,  et  transmises  sous 
forme  de  brochure,  font  une  propagande  idéale  à  l'émigration.  Elles  s'imposent  aussi- 
tôt au  lecteur  comme  étant  l'opinion  impartiale  de  particuliers,  et  non  celle  d'un  minis- 
tère ayant  pour  objet  principal  de  recruter  des  immigrants.  Il  faut  continuer  une 
publication  aussi  excellente  et  nous  expédier,  de  temps  à  autre,  des  centaines  de  mille 
de  ces  brochures. 

La  pulb'li'cil'é  dans  la  presse  pousse  à  la  publication  de  nouvelles  préparées  chaque 
semaine,  et  j'ai  la  conviction  que  le  Canada  retire  de  la  publication  de  ces  nouvelles 
générales  des  profits  qui  dépassent  plusieurs  fois  leur  coût. 

Durant  l'exercice,  nous  avons  utilisé  un  câblograrame  hebdomadaire  d'Ottawa  en 
affichant  toutes  les  semaines  les  faits  les  plus  importants  dans  nos  bureaux  et  dans- 
tous  les  principaux  bureaux  maritimes  et  de  navigation  dans  toutes  les  Iles  Britanni- 
ques. Sous  la  rubrique  "Dernières  nouvelles  canadiennes  câblées",  ces  faits  attirent 
l'attention  publique  et  fournissent  les  plus  récents  renseignements  sur  le  Canada. 

Outre  les  particularités  générales  de  la  propagande  susmentionnée,  les  résultats 
démontrent  que  le  gouvernement  canadien  ne  dépense  aucune  somme  d'argent  produi- 
sant des  résultats  aussi  excellents  que  ceux  obtenus  par  notre  publicité  de  ce  côté  de 
l'Atlantique. 

Au  cours  de  l'exercice  écoulé,  le  ministère  nous  a  notifié  et  a  réglé  2.70  cas  de  dé- 
portation. Ce  chiffre  est  très  satisfaisant,  car  il  ne  représente  qu'une  faible  fraction 
du  total  des  arrivées  au  Canada  pendant  l'exereice.  Il  est  probable  qu'aucune  autre 
institution,  publique  ou  privée,  s'occupant  d'êtres  huimains,  n'a  en-registre,  par  dépor- 
tation ou  d'autre  manière,  une  perte  aussi  minime  que  le  service  d'immigration  du 
Canada.  Il  faut  s'en  féliciter,  parce  que  c'est  une  preuve  de  l'extrême  prudence  exercée 
par  les  fonctionnaires  de  ce  ministère  dans  le  choix  des  individus. 

On  a  prorogé  d'un  an,  à  partir  du  31  décembre  1920,  le  transport  gratuit  des  hommes 
et  femmes  qui  ont  servi  dans  l'armée  impériale,  et  tous  ceux  qui  possèdent  les  qualités 
militaires  requises  pour  obtenir  ce  transport  gratuit  peuvent  adresser  leurs  demandes 
avant  le  31  décembi'e  1921>  et  ils  ne  sont  pas  obligés  de  partir  avant  le  31  décembre 
1922. 
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Dans  tous  ces  cas,  outre  notre  accès  aux  dossiers  du  Oversea  Settlement  Office  du 
gouvernement  britannique,  nous  avons  nos  propres  formules  de  renseignements  et  nos 
propres  certificats  de  médecins.  Cela  nous  a  permis,  à  l'aide  des  entrevues  person- 
nelles, d'exercer  un  choix  qui  a  valu  beaucoup  d'immigrants  désirables  à  la  population 
du  Canada. 

Ci-suivent,  pour  le  dernier  exercice,  les  chiffres  des  hommes  et  femmes  ayant  fait 
du  service  impérial  qui  ont  demandé  la  gratuité  de  transport  : 


Cas 

Hommes 

(Membres     de     la     famille 

Acceptés 
9, 0913 

Rejetés 

7,2T2 

Annulés  et 
en   mains 

6,206 

Total  des 
demandes 

22,571 

non  compris.) 

Femmes 

(Non  compris  les   domesti- 
ques   ou    autres    femmes 

884 

22 

1,3'98 

2,304 

non    ,a  c  'C  o  m  p  a  g  nées 
payant  leur  propre  trans- 
port.) 

Je  dois  réitérer  officiellement  mon  appréciation  de  la  coopération  de  la  Society  for 
Oversea  Settlement  of  British  Women  et  de  son  vis-à-vis,  le  Canadian  Council  of 
Women  for  the  Immigration  of  Household  Workers.  La  demande  n'est  cependant  pas 
plus  forte  au  Canada  que  dans  les  Iles  Britanniques,  et  il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible, d'obtenir  cette  classe  de  colons  excellents.  Le  ministère  est  donc  forcé  d'exercer 
un  choix  attentif  des  femmes  utiles  non  entièrement  entraînées,  mais  susceptibles  de 
devenir,  après  entrevue  avec  nos  fonctionnaires  féminins,  de  précieuses  acquisitions 
pour  le  Commonwealth  du  Canada.  Etant  donné  que  ces  femmes  en  partie  entraînées 
peuvent  bénéficier  de  la  gratuité  de  transport,  il  semble  opportun  de  les  encourager  et 
de  les  obtenir  ainsi  pour  le  Canada. 

La  visite  d'un  comité  de  sélection  de  la  Coimmisision  d'établissement  des  so-Mats 
a  stimulé  l'œuvre  de  la  commission  en  particulier,  et  du  Canada  en  général.  Le 
service  en  ressent  encore  les  effets,  et  nous  espérons  récolter  pendant  quelque  temps 
encore  les  fruits  de  la  visite  de  ces  cultivateurs  canadiens  d'expérience  qui,  à  leur 
retour  au  Canada,  ont  eu  l'obligeance  de  s'engager  à  répondre  aux  demandes  de  ren- 
seignements que  pourraient  leur  adresser  les  anciens  soldats  de  l'armée  impériale 
ayant  l'intention  de  s'établir  sur  le  sol  canadien. 

Les  sociétés  reconnues  qui  s'occupent  de  l'émigration  d'enfants  au  Canada  repren- 
nent peu  à  peu  leurs  activités  d'avant-guerre,  et  plusieurs  groupes  de  superbes  enfants 
ont  quitté  ces  rives  pour  le  Canada.  On  exerce  un  soin  particulier  dans  l'examen  de 
tous  ces  enfants  avant  leur  départ  de  l'établissement  pour  se  rendre  au  port  maritime. 
C'est  à  cet  examen  préliminaire  que  ces  derniers  sont  refusés  ou  acceptés.  Ils  subis- 
sent une  nouvelle  inspection  avant  de  s'embarquer,  alors  que  d'autres  enfants  sont 
parfois  refusés.  Nous  n'avons  pas  jusqu'ici,  dans  ces  inspections,  eu  l'aide  d'un  mé- 
decin praticien  qui  aurait  appliqué  ses  connaissances  et  son  adresse,  mais  nos  fonc- 
tionnaires expérimentés,  des  deux  sexes,  semblent  faire  preuve  d'une  sagacité  plus 
qu'ordinaire,  car  aucun  enfant  n'a  été  refusé  à  son  arrivée  au  Canada. 

Toutefois,  les  compagnies  maritimes  exigent  des  sociétés  d'émigration  d'enfants 
une  garantie  contre  l'imposition  de  frais  ou  d'amendes  en  vertu  de  la  Loi  d'immigra- 
tion, advenant  l'embarquement  d'enfants  qui  pourraient  définitivement  être  refusés. 
Les  sociétés  d'émigration  s'y  opposent  naturellement,  mais,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, la  chose  est  conforme  au  principe  défini  et  reconnu  que  le  port  de  débarque- 
ment au  Canada  est  le  seul  endroit  où  peut  être  décidé  le  refus  ou  l'acceptation.  On 
espère  que  le  nombre  des  enfants  désirables  pour  le  Canada  augmentera  rapidement, 
parce  qu'ils  sont  une  acquisition  très  acceptable  à  la  population  de  tout  pays. 

Quand  l'occasion  se  présente,  nos  agents  des  villes  provinciales  ont  des  entrevues 
personnelles  avec  les  agents  inscripteurs  dans  les  grands  comme  dans  les  petits  centres 
de  leurs  territoires  respectifs.  Mes  visites  aux  agents  inscripteurs  ont  reçu  un  si  bon 
accueil  et  provoqué  un  tel  désir  de  renseignement  au  sujet  du  Canada  et  des  règle- 
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ments  d'immigration,  que  je  partage  en  toute  confiance  l'opinion  exprimée  par  nos 
propres  agents,  savoir  que  plus  ils  rendent  de  visites  aux  bureaux  d'inscription  exté- 
rieurs, mieux  s'en  trouvent  tous  les  intéressés.  Lorsque  ceux  d'entre  nous  qui  sont 
toujours  au  courant  des  changements  de  conditions  et  de  règlements  éprouvent  des 
difficultés  à  prendre  des  décisions,  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  les  difficultés  plus 
grandes  rencontrées  par  les  agents  inscripteurs,  qui  doivent  se  fier  aux  circulaires 
périodiques,  sans  avoir  l'avantage  des  autres  renseignements  détaillés  à  la  portée  des 
fonctionnaires  administratifs  entre  la  publication  de  deux  circulaires.  Comme  il  est 
certain  que  les  agents  inscripteurs  sont  d'un  précieux  secours  et  qu'ils  sont  les  alliés 
constants  de  ce  service  d'émigration,  c'est  notre  devoir  impérieux  de  les  aider  dans 
leur  œuvre  par  tous  les  moyens  possibles. 

Vu  que  la  plupart  des  agents  inscripteurs  ont  employé  les  primes  perçues  sur  cer- 
taines classes  particuilières  d'émigrants  à  lannoncer  leur  entreprise  pkDUï  le  Canada,  on 
espère  que  rien  ne  sera  négligé  à  l'égard  de  leur  bien-être  financier. 

Depuis  le  dernier  rapport  annuel,  il  ne  s'est  produit  aucun  changement  dans  les 
règlements  et  le  système  de  passeports.  Ces  documents  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
l'entrée  au  Canada,  mais  ils  sont  encore  indispensables  pour  l'entrée  des  Canadiens 
et  autres  dans  les  Iles  Britanniques. 

Pendant  l'exercice,  nos  agents  ont  été  très  occupés  à  donner  des  conférences  sur 
le  Canada  en  général  aux  adultes  et  aux  enfants  d'écoles,  et  ils  disent  avoir  suscité 
partout  un  intérêt  fructueux  et  enthousiaste  envers  notre  pays. 

De  même  que  toutes  les  autres  dépenses,  publiques  ou  privées,  des  Iles  Britanniques, 
le  coût  des  étalages  aux  expositions  et  foires  a  douiblé  et  triplé.  La  seule  location 
d'un  espace  suffisant  à  une  grande  exposition  coûterait  $1,200  pour  une  période  de 
cinq  jours.  Comme  ces  frais  semblent  excessifs,  nous  tâcherons  de  trouver  un  moyen 
presque  aussi  efficace  d'exposer  à  beaucoup  moins  de  frais.  Nous  avons  en  main  une 
grande  quantité  d'objets  d'exposition,  et  nous  décorons  toutes  les  vitrines  de  notre 
bureau. 

Xulle  branche  de  notre  service  ne  produit  plus  de  bien  général  pour  le  Canada, 
et  même  pour  le  commerce  canadien,  que  l'exposition  suffisante  et  appropriée  des  res- 
sources et  des  produits  naturels  de  notre  pays.  Nous  avons  pris  part  à  153  expositions 
durant  l'exercice,  et  deux  à  trois  millions  de  personnes  ont  probablement  examiné  les 
produits  canadiens. 

Les  quelques  jours  de  conférences  parmi  les  agents  d'émigration  eux-mêmes  ont 
donné  de  très  excellents  résultats,  et  nous  avçns  retiré  un  profit  particulier  de  nos 
conférences  avec  l'honorable  ministre  et  avec  le  secrétaire  du  ministère.  On  ne  peut 
suffisamment  faire  connaître  par  correspondance  aux  agents  de  nos  territoires  pro- 
vinciaux la  nature  diverse  des  demandes  de  renseignements  et  des  conditions  si  rapide- 
ment changeantes.  Ils  confèrent  avec  moi  et  retournent  à  leurs  fonctions  avec  le 
sentiment  d'être  mieux  orientés  dans  le  service  de  leur  district  particulier,  ayant 
échangé  leurs  idées  avec  d'autres  agents  et  discuté  en  détail  de  nombreuses  questions 
peu  importantes,  en  apparence,  mais  pouvant,  parfois,  être  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  'k  prospérité  d'un  nouveau  colon. 

Je  consigne  ma  très  profonde  reconnaissance  de  l'inlassable  et  du  sincère  appui 
que  m'ont  accordé  tous  les  membres  du  personnel.  Ils  ne  ménagent  ni  leurs  efforts  ni 
leur  temps  quand  il  s'agit  de  travailler  pour  le  compte  du  Canada.  Ils  sont  très  fidèles 
au  ministère  et  à  leur  pays.  Ils  se  dévouent  cordialement  et  ont  tous  les  égards  pour 
le  bien-être  des  émigrants  venant  directement  ou  indirectement  dans  leur  sphère 
d'influence.  Nul  service  du  gouvernement  canadien  ne  peut  produire  quoi  que  ce  soit 
qui  ressemble  aux  résultats  qu'on  obtiendrait  par  la  création  d'un  service  de  renseigne- 
ments sur  les  vastes  ressources  naturelles,  à  la  suite  de  l'œuvre  de  ce  ministère,  si  le 
développement  de  sa  propagande  pouvait  se  réaliser.  En  d'autres  termes,  si  le  Canada 
veut  établir  sur  son  sol  un  grand  nombre  de  colons  désirables,  il  doit  consacrer  plus 
d'attention  à  cette  branche  du  service  public  qu'à  toute  autre. 
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EAPPOET  DU  COMMISSAIRE  DE  L'ÉMIGHATION  DES  ÉTATS-UNIS 

W.  J.  WHITE 

"Je  vous  écris  dans  l'espoir  que  vous  pourrez  m'expédier  d'autres  imprimés  en 
supplément  de  ceux  déjà  transmis  par  la  poste,  et  que  j'ai  trouvé  utiles  dans  mes 
classes  de  géographie.  L'étude  du  "Canada"  provoque  un  grand  intérêt  chez  les 
élèves.  Une  autre  école  a  le  vif  désir  de  recevoir  vos  cartes  géographiques  et  vos 
brochures,  et  j'ai  conseillé  à  l'institutrice  de  vous  écrire." 

L'extrait  de  lettre  ci-dessus  indique,  hors  de  tout  doute,  l'œuvre  accomplie  par  le 
ministère  de  l'Immigration  aux  Etats-Unis.  Ces  lettres  sont  nombreuses,  et  elles  nous 
sont  adressées  par  des  instituteurs  'd'un  certain  nomibre  d'états  choisis  à  cette  fin,  et 
elles  accusent  réception  de  brochures  et  de  cartes  géographiques  préparées  surtout  au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  par  des  éducateurs  canadiens  exercés  et  d'expérience. 
Ces  cartes  et  brochures  visent  toutes  les  parties  du  Canada,  et  elles  embrassent  tous  les 
sujets  imipiortiants  dans  l'œuvre  projetée.  Dans  les  états  les  plus  vastes  et  des  plus 
populeux  choisis,  il  se  rencontre  très  peu  d'écoles  où  l'on  n'applique  pas  le  système 
d'enseignement  esquissé  par  le  ministère  et  favorisé  par  la  distribution  gratuite  de 
brochures  et  de  cartes  géographiques  murales. 

J'ai  suivi  avec  le  plus  profond  intérêt  le  développement  de  ce  système  qui  consiste 
à  inculquer  à  la  jeune  génération  américaine  la  connaissance  d'un  pays  plus  vaste  que 
le  sien  par  sa  superficie,  et  situé  au  nord.  Il  est  agréable  de  constater  cette  croissance 
et  ce  développement,  et  d'observer  que  la  plus  sincère  sympathie  existe  chez  ceux  qui 
ont  si  volontiers  coopéré  dans  leurs  efforts  pour  instruire  les  enfants  de  leurs  écoles. 
Je  crois  que  nul  effort  de  notre  gouvernement  ne  sera  couronné  d'un  plus  grand  suc- 
cès, qui  sera  encore  plus  marqué  chaque  année,  et  contribuera  davantage  à  cimenter 
les  liens  d'amitié  et  de  bonne  volonté  qui  se  manifestent  de  plus  en  plus  aujourd'hui. 
Je  désirerais  que  cette  branche  de  notre  service  se  développe  et  qu'on  accorde  un  crédit 
plus  élevé  pour  faire  face  à  la  dépense  du  prochain  exercice,  afin  que  nous  puissions 
ajouter  à  la  liste  non  pas  six  -états  seulement,  mais  deux  fois  ce  nombre.  Nos  entre- 
prises ont  été  très  fructueuses,  et  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  recul.  L'intérêt  est  très 
répandu  aujourd'hui,  la  demande  d'imprimés  et  de  cartes  géographiques  est  considé- 
rable, et  l'on  devrait  mettre  à  notre  disposition  une  somme  suffisante  pour  nous  per- 
mettre de  doubler  le  travail  accompli  durant  le  dernier  exercice.  Dans  le  prochain 
exercice,  comme  dans  tous  les  suivants,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  le  développe- 
ment de  ce  programme. 

Comme  le  service  d'exposition  est  devenu  un  service  du  ministère  de  l'Immigration 
et  de  la  Colonisation,  cette  partie  de  la  propagande  a  reçu  une  impulsion  qui  a  produit 
d'excellents  résultats.  La  préparation  des  objets  d'exposition  faisant  voir  beaucoup 
de  ressources  du  Dominion,  et  leur  installation  à  différentes  expositions  tenues  chaque 
amnées  aux  Etats-Unis  ont  augmenté  nos  efforts  en  vue  de  donner  une  démonstration 
pratique  de  ce  que  le  Canada  peut  produire  et  une  magnifique  idée  de  ses  grandes  res- 
sources minières,  forestières  et  agricoles.  Partout  où  l'on  a  exposé  ces  objets — et  nous 
avons  été  assez  heureux  de  faire  près  d'une  centaine  d'expositions  dans  différentes 
parties  des  Etats-Unis,  de  l'Atlantique  au  Pacifique — on  a  manifesté  un  immense 
intérêt.  Le  service  pratique  des  articles  exposés  était  très  prononcé.  De  plus,  le  côté 
artistique,  très  soigné,  a  fortement  attiré  l'attention.  On  n'a  cependant  pas  sacrifié 
l'un  au  profit  de  l'autre,  et  l'on  a  ainsi  haussé  leur  importance.  Les  agents  du  minis- 
tère, possédant  toutes  les  qualités  voulues,  et  rendus  aptes  par  l'expérience  et  l'instruc- 
tion à  répondre  aux  questions,  non  seulement  au  sujet  des  articles  exposés,  mais  aussi 
sur  les  ressources  de  toutes  les  parties  du  Canada,  ont  toujours  été  présents. 

Outre  ces  articles,  des  objets  semblables  sont  installés  dans  la  plupart  de  nos 
bureaux.  On  a  exposé,  à  Chicago  et  à  St.  Paul,  des  objets  d'un  attrait  et  d'un  intérêt 
merveilleux. 
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Je  suis  heureux  de  reconnaître  la  bienveillance  et  les  égards  qu'ont  manifestés  à 
l'égard  de  nos  représentants  les  directeurs  des  expositions  auxquelles  nous'  avons  parti- 
cipé, et  de  qui  nous  devons  d'abord  obtenir  le  consentement.  La  nature  des  objets  cana- 
diens, leur  excellence  et  leur  attrait  leur  ont  toujours  assuré  un  chaleureux  et  cordial 
accueil.  De  fait  nos  articles  sont  devenus  tellement  populaires  que  les  commissions  et 
directeurs  d'expositions  ont  demandé  qu'ils  fassent  partie  de  leur  programme  d'attrac- 
tion. Mon  regret  est  que  nos  ressources  ne  nous  permettent  pas  toujours  d'accepter 
toutes  ces  demandes,  et  mon  seul  désir  est  l'ouverture  d'un  crédit  suffisant  afin  de  pou- 
voir étendre  cette  œuvre,  comme  celle  de  l'exécution  de  notre  programme  d'enseigne- 
ment de  la  jeune  généirati'on  des  Etats-Unis  ,par  l'entremise  de  'leurs  écoles. 

Une  partie  des  imprimés  fournis  par  le  ministère  consistait  en  cartes  géographi- 
ques de  ibrochures  destinées  aux  éco'les  américaines  et  utilisées  par  elles,  dans  le 
dessein  de  poursuivre  l'œuvre  dont  la  nature  est  indiquée  aux  premières  lignes  de  ce 
rapport.  Les  frais  de  publicité  ont  comporté  d'attrayantes  'annonces  dans  des  jour- 
naux et  des  pubiica tiens  he!ldon:adaires  d"'agriculitu.re  importants  et  influents,  cir- 
culant dans  le  tea-ritoire  où  Ton  a  cru  possitile  de  recruter  l'es  co'lons  si  nécessaires 
pour  occuper  et  cultiver  ie  sol  de  notre  pays.  Ces  annonces  exposaient  les  avantages 
de  chaque  province  du  iCan'ada  au  point  de  vue  agricole. 

Il  va  sans  dire  que  cette  publicité  a  déterminé  une  foule  de  demandes  de  renseigne- 
ments, auxquelles  a  immédiatement  répondu  l'agent  à  qui  elles  étaient  adressées.  On  a 
envoyé  ou  remis  au  requérant  des  imprimés  décrivant  la  partie  visée  par  la  demande, 
puis  un  représentant  du  gouvernement  canadien  a  fait  une  visite  personnelle,  chaque 
fois  que  la  chose  a  été  possible. 

Cette  tâche  a  été  l'une  seulement  des  activités  de  'l'agent.  Tl  n'a  pas  perdu  de  vue 
cette  recrue  éventuelle.  On  a  suivi  un  système  d'enseignement,  souvent  nécessaire, 
ce  qui  a  exigé  un  temps  considérable  et  occasionné  des  dépenses  inévitables.  Mais 
d'après  la  théorie  bien  fondée  que  chaque  colon  vaut  $1,000  au  pays,  l'agent  a  persévéré 
dans  ses  efforts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  procuré  un  billet  à  l'homme,  ou  décidé  que  son  cas, 
bien  que  non  désespéré,  pouvait  être  remis  à  plus  tard.  J'ai  éprouvé  un  vif  intérêt  à 
entendre  les  récits  de  nos  représentants  et  à  les  écouter  parler  des  heures  de  route, 
parfois  sous  da  pluie  et  l'orage,  à  de  mauvais  chemins,  à  le  .recherohe  de  ceux  qui 
désirent  connaître  le  Canada.  Vous  éprouveriez,  monsieur,  le  même  intérêt,  si  l'espace 
me  permettait  de  vous  refaire  ces  récits.  L'homme  a  son  énergie,  il  est  prêt,  mais 
quel  est  l'avis  de  la  femme?  Elle  a  ses  attaches  locales;  elle  ne  soupire  pas  après  un 
nouveau  foyer;  elle  redoute  la  longueur  du  trajet  et  un  milieu  qui  ne  lui  est  pas 
familier.  On  ne  peut  entièrement  apprécier  l'ingéniosité  mis  en  œuvre  par  Fagent  pour 
vaincre  des  préjugés  de  ce  genre.  Son  travail  le  plus  ardu  consiste  souvent  à  obtenir 
le  consentement  de  la  femme  à  partir  pour  le  Canada.  Ces  faits  ont  été  signalés  au 
ministère,  et  l'on  s'applique  depuis  quelque  temps  à  présenter  dans  nos  imprimés  un 
aspect  de  la  vie  agricole  et  autre  au  'Canada.  Cela  tendra  à  dissiper  une  bonne  partie 
de  ce  préjugé.  P^r  conséquent,  nos  imprimés  contiennent  des  images  d'enfants, 
d'écoles,  d'églises  et  de  maisons  au  voisinage  agréable  et  j'espère  que  nos  efforts  seront 
récompensés. 

Encore  un  mot  au  sujet  de  l'activité  de  nos  agents.  J'ai  fait  observer  qu'ils  répon- 
daient aux  demandes  de  renseignements,  voyageaient  sur  des  chemins  bons,  mauvais 
et  passables,  étaient  à  bord  des  trains  à  des  heures  tardives  et  qu'ils  subissaient  une 
foule  d'inconvénients.  L'agent  ne  s'occupe  toutefois  que  du  résultat;  il  oublie  tout 
le  reste.  Quand  il  a  remporté  un  certain  succès  et  que  le  colon  est  en  route,  après 
l'avoir  lui-même  aidé  à  charger  son  wagon,  à  obtenir  son  certificat,  il  a  conscience 
d'avoir  accompli  une  bonne  action.  Mais  quand  il  fait  des  voyages  longs  et  coûteux 
et  constate  que  ceux  qu'il  sollicite  ont  changé  d'idée,  pour  un  motif  quelconque,  il  est 
naturellement  "  déprimé  ".  La  chose  arrive.  Il  a  l'assurance  de  faire  partir  un  nom- 
breux contingent  au  printemps,  et  ce  que  je  vais  vous  relater  est  arrivé,  il  n'y  a  pas 
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un  an,  depuis  la  diminution  des  prix  des  terres  et  des  produits  agricoles.    Un  homme 
avait  définitivement  résolu  de  partir,  il  y  a  quelques  semaines.    L'automne  dernier, 
sa  résolution  était  prise,  et  il  avait  décidé  de  se  fixer  en  Saskatchewan.    Le  représen- 
tant est  allé  à  la  ferme,  mais  le  cas  était  désespéré.   Le  futur  colon  devait  vendre  un 
vaste  troupeau  de  vaches  Holstein,  et  le  produit  devait  lui  aider  à  créer  son  nouveau 
foyer.   L'automne  dernier,  il  aurait  pu  vendre  son  troupeau  de  soixante-dix  vaches,  à 
raison  de  $125  par  tête.  En  février,  le  prix  était  tombé  à  moins  de  $40.  Il  pourra  mettre 
plus  tard  son  projet  à  exécution,  mais  non  pas  aujourd'hui.   Ces  cas  sont  par  centaines. 
Il  y  a  environ  un  an,  le  relèvement  qui  s'est  produit  dans  le  prix  des  terres  a  créé 
un  mouvement  d'achat  et  de  vente  qui  est  presque  confiné  à  la  spéculation.  La  déflation 
s'est  vite  opérée.  L'acquéreur  n'a  pu  effectuer  son  versement  en  février  dernier,  mais 
il   n'a   pu   partir,   hien   qu'il   fût   consentant   à   perdre   l'argent   déjà    payé.    Le   pro- 
priétaire de  la  terre  avait  tout  hypothéqué  et  lui  a  refusé  la  permission  de  quitter 
la  terre  achetée.    Le  locataire  qui  avait  l'année  dernière  du  maïs  qu'il  comptait  vendre 
deux  dollars  le  minot,  afin  de  partir  ensuite  pour  le  Canada,  n'en  obtient  que  35  cents 
aujourd'hui,  le  prix  de  revient  étant  d'environ  20  cents.  Il  ne  peut  partir  pour  le 
moment.  Les  banques  refusent  d'escompter  les  billets  donnés  lors  des  ventes.  A  quoi 
cela  servira-t-il  ?     Et  il  annule  sa  vente.  Voilà  les  conditions  auxquelles  nous  avons 
dû  faire  face  durant  une  période  de  l'année  ovi  nous  avions  tout  lieu  de  croire  que 
beaucoup   d'émigrants   se   dirigeraient  vers   le   Canada.   On    a   adressé   un   si  grand 
ncmJbre  de  demandes  de  renseignement  de  telle  nature  que  nous  étions  en  droit  de 
nous  attendre  à  un  mouvement  aussi  vaste  qu'à  toute  autre  époque  dans  l'histoire  de 
notre  service.  Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  ces  faits  que  notre  œuvre  a  été  dépourvue 
de    succès.   Lorsqu'on    tient    compte    de   l'opposition    que    nous    suscitaient    certaines 
influences  hostiles  dont  j'ai  parlé  plus  haut  on  peut  à  bon  droit  s'estimer  heureux 
des  résultats  du  travail  de  l'année  puis>que  nos  efforts  ont  attiré  dans  le  pays  48,000 
nouveaux  colons  possesseurs  d'une  valeur  de  $16,500,000  en  cheptel  et  effets.  Tout  ce 
qu'il  faut  c'est  simplement  d'attendre  que  la  situation  s'améliore.  Plus  que  jamais 
par  le  passé  les  gens  portent  un  vif  intérêt  au  Canada  et  aux  choses  canadiennes;  et 
cet  intérêt  devient  toujours  plus  marqué.  Parfois  il  arrive  encore  d'entendre  :  "  Le 
Canada»  est  très  peu  connu  aux  Etats-Unis".  Jusqu'à  un  certain  point  il  peut  y  avoir  du 
vrai  là-dedans;  mais  si  on  fait  la  comparaison  avec  l'époque  d'il  y  a  vingt-cinq  ans, 
voire  même  avec  celle  d'il  y  a  cinq  ans  seulement  on  constate  qu'il  s'est  opéré  un 
changement  dont  seuls  pourront  saisir  toute  la  portée  ceux  qui,  comme  moi,  ont  été 
intimement  associés  à  ce  mouvement.     Il  existe  un  désir  réel,  toujours  grandissant, 
de  se  renseigner  plus  avant  sur  notre  pays;  une  des  manifestations  les  plus  frappantes 
de  ce  désir  -c'est,  je  le  répète,  la   demande,  d'un  plus  grand  nombre  de  circulaires 
traitant  de  la   situation  scolaire;  j'espère  que  vous  n'épargnerez   aucun   effort  pour 
satisfaire  à  cette  demande.  Rien  que  le  chiffre  considérable  des  nouveaux  venus  dé- 
montre combien   s'a.ccroît  là-bas   l'intérêt  qu'on   porte   au   Canada;   et  chose   qui   le 
preuve  encore  plvas  'c'esl;  que  (ces  immigrants  nous  arrivent  de  presque  tous  les  états 
de  la  République.     Plus  que  cela,  remarquez  que  nous  n'avions  pas  comme  autrefois 
l'avantage  d'attirer  les  immigrants  par  l'offre  attrayante  d'un  homestead  gratuit. 

Ceux  qui  se  sont  fixés  en  Canada  au  cours  de  l'année  dernière  avaient  d'abord 
acheté  une  terre  ou  sont  partis  avec  cette  intention.  Ceux  qui  voulaient  acheter  des 
terres  étaient  bien  plus  nombreux  que  par  les  années  passées.  La  situation  était 
délicate;  en  effet,  on  ne  pouvait  encourager  un  colon  à  s'établir  en  tel  ou  tel  district 
sans  réveiller  la  jalousie  des  autres  régions.  Dans  l'espoir  de  surmonter  cette  difficulté 
on  organisa,  il  y  a  deux  ans  environ,  un  plan  qui  faisait  soumettre  aux  cercles  dits 
Land  Seulement  Associations,  établi  dans  les  quatre  provinces  de  l'Ouest,  le  nom 
de  tous  ceux  qui  voulaient  y  acheter  des  terres.  On  découvrit  que  cette  méthode  loin 
de  réussir  était  positivement  nuisible.  En  conséquence  j'ai  proposé  l'abolition  de  ce 
régime,  et  j'espère  qu'on  fera  suite  à  ma  proposition. 
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Je  ne  saurais  prédire  un  accroissement  des  immigrants  de  provenance  américaine 
au  cours  de  l'année  qui  vient.  Vue  d'ici  la  situation  fait  croire  que  nous  aurons  fait 
le  plus  possible  dans  les  circonstances  si  nous  avons  réussi  à  diriger  vers  le  Canada 
un  chiffre  d'immigrants  égal  à  celui  de  l'année  1920-21.  Cet  état  de  choses  résulte  de  la 
situation  locale  aux  Etats-Unis,  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  non  d'une  diminution  de 
l'intérêt  qu'on  porte  au  Canada,  pas  plus  que  du  désir  d'acheter  à  meilleur  compte 
des  terres  aussi  productives  que  celles  qu'on  quitte. 

Les  agents  se  sont  acquitté  de  leur  tâche  d'une  manière  satisfaisante. 

J'ai  le  triste  devoir  de  consigner  la  mort  du  doyen  de  notre  personnel  aux  Etats- 
Unis.  M.  Malcolm  V.  Macinnes,  du  bureau  de  Détroit,  un  vétéran  du  service,  qui 
avait  pris  une  part  active  à  l'envoi  des  750  premiers  colons  partis  pour  le  Canada 
en  1896,  est  décédé  le  20  novembre  1920.  Nous  avons  perdu  en  lui  un  vieil  ami  et  un 
fonctionnaire  de  valeur.  Pas  une  seule  mauvaise  note  ne  tache  sa  longue  carrière 
de  fonctionnaire.  Dévoué,  durant  toute  sa  vie,  aux  intérêts  de  sa  patrie,  il  a  toujours 
fait  preuve  de  la  plus  grande  assiduité  dans  la  tâche  qu'il  s'était  choisie  d'établir  des 
colons  dans  les  prairies  de  l'Ouest;  sa  mort  est  regrettée  non  seulement  du  dépar- 
tement, mais  aussi  de  ses  collègues  qui  trouvèrent  toujours  en  lui  le  vrai  modèle 
de  la  force  morale,  de  la  loyauté  et  du  dévouement,  et  encore  des  centaines  de  mille 
colons  qu'il  fit  établir  dans  l'Ouest  et  qui  y  sont  devenus  les  propriétaires  heureux 
de  belles  terres  fertiles  et  contribuent  aujourd'hui  au  développement  national  du 
Canada.  Sa  mémoire  vivra  longtemps. 


RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DES  EXPOSITIONS,  A.  W.  TOLMIE 

Durant  l'année  le  service  des  expositions  s'est  occupé  à  préparer  et  à  installer  des 
montres  en  divers  endroits  tant  aux  Etats-Unis  qu'en  Grande-Bretagne.  Toutes  ces 
montres  étaient  composées  presque  exclusivement  d'échantillons  des  produits  naturels 
du  pays,  cueillis  dans  l'est  et  dans  l'ouest  du  Canada.  A  Winnipeg,  cette  année,  nous 
avons  préparé  et  expédié  les  montres  suivantes  : — 

265  caisses  de  grain  nature,  her^bes,  demi-igenbes  et  tresses  composées  des  vaTiétés 
suivantes:  millet,  froment,  avoine,  lin,  orge,  mil,  luzerne,  agrotide,  lentille 
du  Canada,  trèfle,  vesce,  calamagrotide,  chanvre,  maïs  et  brome. 

209  boîtes  contenant  divers  genres  de  grain  battu. 
30  boîtes,  miel,  fromage  et  beurre. 

556  caisses,  légumes  divers. 

172  boîtes,  grain  nature,  herbes  et  grain  battu  destinées  aux  expositions  scolaires. 

Au  cours  de  la  saison  on  a  préparé  256  grands  bocaux  de  divers  fruits  ;  au  moyen 
d'une  formule  secrète  ces  fruits  sont  conservés  à  l'état  naturel.  De  bons  échantillons 
de  minéraux  extraite  de  gisements  nouvellement  découverts  ont  été  collectionnés  et 
expédiés  au  bureau  chef  à  Ottawa.  On  a  collectionné  aussi  des  échantillons  de  pro- 
duits forestiers,  de  laine,  de  sirop  d'érable,  ainsi  que  de  fromage  et  d'autres  produits 
laitiers  de  l'Est. 

On  a  installé  des  montres  à  vingt-quatre  expositions  centrales  aux  Etats-Unis  ;  en 
voici  la  liste:  Jacksonville,  Floride;  Tampa,  Floride^  Shreveport,  Louisiane;  Dayton, 
Ohio;  Dallas,  Texas;  Détroit,  Michigan;  Richmond,  Virginie;  Springfield,  Massa- 
chusetts; Manchester,  New-Hampshire ;  Helena,  Montana;  Waterloo,  lowa;  Syracuse, 
New- York;  Trenton,  New- Jersey;  Memphis,  Tennessee;  Salem,  Oregon;  Fargo, 
Dakota-Nord;  Indianapolie,  Indiana;  Milwaukee,  Wisconsin;  Wilmingtpn,  Delaware; 
Lincoln,  Nebraska;  Hartford,  Connecticut;  Spokane,  Washington;  Sedalia,  Missouri. 

Chacune  de  ces  expositions  a  duré  entre  douze  et  vingt  et  un  jours  et  a  profité 
d'une  assistance  nombreuse.  C'est  l'exposition  centrale  de  l'état  du  Texas,  tenue  à 
Dallas  qui  a  attiré  la  plus  grande  foule,  1,150,000;  et  l'exposition  du  Missouri,  à 
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Sedalia,  la  plus  petite  65,000 — cette  faible  assistance  était  le  résultat  de  l'inclémenoe 
excessive  de  la  température.  Nos  exhibits  étalés  à  ces  expositions  couvraient  en 
moyenne  une  superficie  de  1,200  pieds  carrés;  les  principales  pièces  ont  été  préparées  à 
Ottawa  puis  confiées  à  la  garde  du  repr.éseoitant  officiel  de  notre  gouvernement  dans 
le  district  où  se  tenait  l'exposition.  Ce  représentant  assistait  en  personne  aux  expo- 
sitions et  distribuait  des  circulaires  officielles  aux  visiteurs,  tout  en  leur  donnant  sur 
les  lieux  les  renseignements  demandés.  Outre  ces  exhibits  étalés  aux  expositions 
centrales  nous  avons  installé  58  montres'  à  différentes  expositions  de  comté  ouvertes 
au  public  à  peu  près  cinq  jours  en  moyenne.  L'assistance  était  moins  nombreuse 
qu'aux  expositions  centrales,  ce  qui  permettait  à  notre  agent  de  consacrer  plus  de 
temps  à  chaque  visiteur  et  porter  ainsi  un  intérêt  plus  averti  à  ceux  qui  projetaient 
d'immigrer  au  Canada.  Ces  dernières  montres  couvraient  en  moyenne  600  pieds 
carrés. 

On  ferait  peut-être  bien  de  faire  une  mention  spéciale  de  l'exhibit  étalé  à  Tampa 
au  mois  de  février.  Cette  montre  n'avait  été  installée  qu'à  titre  d'essai;  et  cependant 
elle  nous  a  valu  les  plus  grands  succès^  de  l'année.  La  saison  des  touristes  était  alors 
à  son  plus  fort  et  l'exposition  a  été  visitée  par  des  gens  de  presque  tous  les  états  de 
]'Est  et  de  l'Ouest  central,  aussi  bien  que  du  Canada;  tous  ont  loué  hautement  notre 
exhibit  ^auquel  d'ailleurs  l'exposition  a  décerné  un'  graind-prix  spécial,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  concurrent.  Comme  conséquence  directe  de  cette  exposition  nombre  de  tou- 
ristes et  de  colons  probables  sont  déjà  venus  au  Canada. 

Encouragés  par  le  succès  de  notre  exposition  permanente  dans  les  "Union  Stock 
Yards"  de  Chicago,  nous  avons  monté  des  exhibits  supplémentaires  pour  l'exposition 
nationale  ,de.s  produits  laitiea-s  au  mois  d'octobre  et  l'exposition  internationale  du 
cheptel  en  décembre.  Ces  deux  expositions  se  font  dans  les  Stock  Yards  et  attirent 
les  meilleurs  cultivateurs  tant  des  Etats-Unis  que  du  Canada.  A  toutes  deux  l'exhibit 
canadien  a  été  un  centre  d'attraction  et  a  attiré  les  commentaires  favorables  des 
visiteurs  et  de  la  presse. 

Nous  avons  installé  un-e  montre  permanente  dans  la  salle  des  exhibits  au  local 
de  l'agence  de  St-Paul.  L'étalage  est  très  artistement  disposé  en  six  grandes  vitrines 
latérales  et  trois  grande  tables  de  vitre  placées  au  centre  de  la  pièce;  l'exhibit  se  com- 
pose d'échantillons  des  produits  naturels  du  pays  et  de  photographies  prises  en  diffé- 
rentes régions  du  Canada.  Les  préfets  d'un  grand  nombre  d'écoles  à  St-Paul  ont  de- 
mandé la  permission  de  faire  visiter  l'exposition  par  leurs  élèves.  Grâce  à  certains 
arrangements  déjà  conclus  l'exposition  reçoit  la  visite  chaque  semaine  d'au  moins  une 
classe  qui  écoute  sur  les  lieux  une  leçon  sur  la  géographie,  l'ethnographie  et  les  in- 
dustries du  Canada.  L'exposition  facilite  aussi  le  travail  des  fonctionnaires  de  cette 
agence  qui  ont  simplement  à  la  faire  visiter  par  ceux  qui  désirent  se  fixer  au  Canada. 

Tous  les  convois  sur  la  grande  voie  de  la  New- York- Central  entre  New- York  et  Chi- 
cago passent  devant  le  bureau  du  gouvernement  canadien  à  Syracuse.  Ce  bureau  pos- 
sède quatre  grandes  vitrines  où  l'on  a  installé  un  étalage  joliment  monté  et  accompa- 
gné d'écriteaux  explicatifs.  Ces  vitrines  ne  manquent  pas  d'attirer  beaucoup)  d'attention. 
De  temps'  en  temps  le  service  a  fourni  aux  autres  agences  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  l'installation  d'un  exhibit  dans  leurs  vitrines. 

J'ai  visité  la  Grande-Bretagne  au  mois  de  novembre  afin  de  surveiller  de  plus 
près  l'exécution  de  notre  programme  d'exposition  là-bas.  En  conséquence  de  cette 
visite  nous  avons  obtenu  un  bien  meilleur  entrepôt  pour  le  remisage  et  la  préparation 
de  nos  montres.  J'ai  découvert  aussi  que  les  exhibits  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  ;  des  exhibits  supplémentaires  ont  donc  déjà  été  expé- 
diés à  nos  agents  là-bas  et  tout  fait  prévoir  une  saison  heureuse.  Au  cours  de  l'été 
dernier  on  a  monté  de  grands  exhibits  aux  expositions  suivantes:  Bath  and  West, 
Salisbury;  Eoyal  Coimties,  Reading;  Herefordshire,  Worcester;  Royal  Agricultural, 
Darlington;  Highland  Agricultural,  Aberdeen;  Royal  Lancashire,  Bolto;  Norfolk  et 
Norwich;  Birmingham  Agricultural,  Birmingham;  York  Fat  Stock,  York. 

18— 3è 
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En  outre  nous  avons  dressé  des  montres  pour  trente  expositions  de  comté  et  pour 
nombre  de  foires  tenues  sous  les  auspices  de  diverses  sociétés  agricoles.  Comme  les 
terrains  où  ces  foires  ont  lieu  ne  comptent  aucun  édifice  permanent  pour  les  exhibits 
nous  sommes  forcés  d'employer  des  tentes  que  nous  avons  fait  confectionner  spéciale- 
ment à  notre  intention  et  que  nous  déplaçons  à  mesure. 

On  élabore  déjà  le  programme  de  l'année  qui  vient;  tout  porte  à  croire  qu'elle 
nous  réserve  de  beaux  succès. 


RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  LA  PUBLICITÉ,  ROBERT  J.  C.  STEAD 


Pour  les  fins  de  récapitulation  notre  service  de  publicité  peut  se  subdiviser  comme 
suit:  annonces,  travaux  littéraires,  articles  simples  pour  journaux,  articles  plus  pré- 
tentieux pour  revues,  conférences,  séances  cinématographiques,  tournées  éditoriales 
et  enfin  la  réclame  générale. 

Annonces. — La  préparation  des  annonces  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la 
Colonisation  constitue  une  tâche  singulière  en  ce  que,  pour  des  raisons  qui  se  passent 
d'explication,  tout  le  travail  s'accomplit  à  l'étranger;  d'où  la  nécessité  âe  connaître 
toute  situation  plus  à  fond  que  ne  serait  nécessaire  pour  une  campagne  purement 
canadienne  ;  bien  plus  dans  la  rédaction  de  nos  réclames  force  nous  est  de  tenir  compte 
du  sentiment  national  des  pays  où  elles  doivent  paraître  et  parfois  même  à  ne  publier 
rien  de  choquant  à  l'endroit  d'un  sentiment  simplement  local.  Les  annonces  que  le 
ministère  a  fait  insérer  dans  les  journaux  au  cours  de  l'année  visaient  presque  exclu- 
sivement trois  catégories  d'immigrants  probables;  cultivateurs,  manœuvres  agricoles 
et  domestiques.  La  copie  en  a  été  préparée  spécialement  à  leur  intention  et  les  an- 
nonces insérées  dans  les  gazettes  et  les  périodiques  qu'ils  lisaient  de  préférence. 
Plutôt  que  de  placer  de  grandes  annonces  dans  un  nombre  restreint  de  publications 
nous  avons  préféré  d'insérer  de  petites  réclames  dans  un  grand  nombre  de  feuilles, 
persuadés  qu'ainsi  nos  appels  atteindraient  plus  de  monde.  Au  cours  de  l'année  nos 
annonces  ont  paru  dans  plus  de  5,000  feuilles  du  Royaume-Uni  et  des  Etats-Unis. 
Outre  les  réclames  spécifiques  nous  faisons  souvent  us'age  de  petits  entrefilets  payés 
où  sont  exposés  la  situation  existante  au  Canada  et  l'avenir  qui  y  attend  le  cultiva- 
teur. 

Travaux  littéraires. — Au  cours  de  l'année  on  a  publié  deux  nouveaux  travaux 
importants:  un  opuscule,  Eastern  Canada,  en  deux  éditions  destinées  l'une  à  la  dis- 
tribution au  Royaume-Uni  et  l'autre  aux  Etats-Unis  ;  et  une  nouvelle  édition  de  notre 
opuscule  Canada  West  pour  la  distribution  au  Royaume-Uni.  Nous  avons  tiré  égale- 
ment une  nouvelle  édition  de  V Atlas  du  Canada  et  de  Canada  West  publiée  pour  la 
distribution  aux  Etats-Unis. 

Jj' Atlas  du  Canada  est  destiné  surtout  à  la  distribution  parmi  les  instituteurs  et 
les  écoliers  dft  Royaume-Uni  et  des  Etats-Unis  ;  nous  espérons  qu'ainsi  nous  réussirons 
à  extirper  de  l'esprit  populaire  certaines  notions  erronées  qui  depuis  nombre  d'années 
ont  cours  en  ces  pays  au  sujet  du  Canada.  T,^ Atlas  est  un  livre  assez  gros;  il  compte 
80  pages,  plus  le  couvert,  et  est  préparé  dans  le  format  des  géographies  à  l'usage  des 
écoles.  Il  est  enrichi  de  cartes,  en  couleur,  du  Dominion  et  de  chacune  des  provinces. 
L'édition  distribuée  au  Royaume-Uni  porte  une  carte  des  Iles  Britanniques  et  l'édi- 
tion américaine  une  carte  des  Etats-Unis.  Le  livre  contient,  en  sus  des  cartes  et  du 
texte,  77  similis  de  vues  canadiennes.  Au  cours  de  l'année  on  a  distribué  au  Royaume- 
Uni  104,300  exemplaires  de  l'atlas  ;  et  82,000  aux  Etats-Unis. 

Ce  que  nous  publions  de  plus  important  à  l'intention  des  Etats-Unis  c'est  l'opus- 
cule Canada  West.  Nous  en  avons  publié,  cette  année  pour  la  première  fois,  une  édi- 
tion spéciale  destinée  à  la  population  du  Royaume-Uni.  Parfois  il  est  impossible  de 
faire  servir  aux  populations  du  Royaume-Uni  et  des  Etats-Unis  une  même  édition 
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d'un  travail  littéraire;  les  renseignements,  en  effet,  abordent  divers  sujets  et  le  point 
de  vue  qui  capte  l'attention  du  petit  producteur  laitier  de  l'Angleterre,  par  exemple, 
n'éveillera  aucun  intérêt  chez  le  grand  producteur  de  blé  en  Dakota.  Nous  avons 
donc  publié  une  édition  exclusivement  britannique  de  Canada  West  dont  nous  avons 
remis  97,300  exemplaires  à  nos  agents  pour  être  distribués  parmi  ceux  qui  projetaient 
de  s'établir  au  Canada. 

Pour  la  première  fois  aussi  nous  avons  publié,  cette  année,  un  opuscule  Eastern 
Canada,  exposant  les  avantages  'qu'offrent  au  colon  l'Ontario,  le  Québec,  le  Nouveau- 
Brunswick,  la  î^ouvelle-Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  En  général  l'opuscule 
ressemble  à  Canada  West;  nous  en  avons  publié  deux  éditions  distinctes,  la  première 
pour  le  Royaume-Uni  tirée  à  55,800  exemplaires  et  la  seconde  pour  les  Etats-Unis 
tirée  à  38,350. 

Parmi  nos  autres  publications  de  Tannée  il  faut  citer  l'opuscu'le  Canada,  Where, 
When  and  How,  dont  300,000  exemplaires  ont  été  imprimés  en  Angleterre;  What 
British  Editors  Say  Ahout  Canada,  un  recueil  d'extraits  des  opinions  exprimées  par 
des  rédacteurs  éminents  de  l'Angleterre  qui  visitèrent  le  Canada  pendant  l'été  de  1920 
où  ils  étaient  venus  pour  assister  à  la  conférence  impériale  de  'la  presse  à  Ottawa; 
imprimé  à  100,000  exemplaires;  Womens  Work,  petit  traité  écrit  spécialement  à  l'in- 
tention des  domestiques  et  tiré  à  30,000  exemplaires;  et  des  feuillets  reproduisant  de^ 
extraits  de  lettres  écrites  par  des  colons  prospères;  on  a  imprimé  165,000  de  ces  feuil- 
lets. 

Articles  de  journal  et  articles  de  revue. — La  dissémination  de  nouvelles  touchant 
les  situations  canadiennes  et  les  avantages  que  le  pays  offre  aux  immigrants,  ainsi 
que  la  rédaction  d'articles  spéciaux  qui  décrivent  certains  aspects  de  la  vie  au  Canada 
et  de  nos  industries,  forment  une  partie  importante  de  notre  service  de  publicité.  Nous 
rédigeons  régulièrement  une  lettre  hebdomadaire  qui  est  expédiée  aux  agences  de  dis- 
tribution en  Canada,  au  Poyaume-Uni  et  aux  Etats-Unis;  des  exemplaires  nombreux 
en  sont  adressés  aussi  à  nos  agents  en  territoire  américain  pour  la  distribution  parmi 
les  intéressés.  Cette  lettre  constitue  également  la  source  d'où  sont  tirés  presque  tous 
les  renseignements  qui  entrent  dans  une  lettre  hebdomadaire  publiée  par  notre  bureau 
de  Londres  et  reproduite  dans  quelque  1,500  gazettes  du  Royaume-Uni. 

Nous  avons  rédigé,  publié  et  revisé,  pour  les  fins  de  la  publicité,  pas  moins  de  475 
articles  spéciaux,  communiqués  à  la  presse,  et  destinés  à  faire  connaître  la  situation 
réelle  au  Canada  et  les  avantages  que  le  pays  offre  au  colon.  Les  découpures  reçues 
montrent  que  ces  articles  ont  été  fortement  disséminés;  rien  qu'une  seule  de  nos  agen- 
ces de  distribution  nous  fait  rapport  d'une  circulation  vérifiée  de  plus  de  53,000,000. 
Tout  ce  que  nous  avons  à  notre  disposition  pour  faciliter  la  préparation  d'articles,  etc., 
est  offert  librement  aux  autres  divisions  du  service,  et  certaines  d'entre  elles  ont  su  en 
tirer  grand  profit. 

Conférences. — Bien  que  le  département  ne  compte  point,  parmi  son  personnel,  à 
cette  heure,  de  conférenciers  salariés  il  n'en  donne  i)as  moins  nombre  de  conférences^ 
particulièrement  en  Grande-Bretagne  où  les  agents  sont  munis  de  lanternes  et  plaques 
et  des  carnets  de  notes  touchant  trois  sujets:  vue  agricole  du  Canada  et  les  grandes 
chances  de  succès  qu'offre  le  pays  aux  cultivateurs:  développement  industriel  et  res- 
sources naturelles  du  Canada;  sites  pittoresques  du  Canada.  Le  département  fournit 
tout  ce  qu'il  faut  pour  les  conférences  non  seulement  à  ses  agents  mais  à  nombre  d'au- 
tres lorsque  l'occasion  se  présente. 

Les  exigences  de  ma  position  officielle  m'ont  empêché  de  tirer  plein  profit  des  nom- 
breuses invitations  à  entretenir  au  sujet  de  l'immigration  canadienne  divers  clubs 
et  «autres  associations.  J'ai  pu  parler,  au  cours  de  l'année,  devant  les  assemblées  sui- 
vantes, entre  autres:  le  Rotary  Club  de  Londres,  Angleterre;  le  Rotary  Club  de  Chi- 
cago, E.-U.;  une  convention  tenue,  au  sujet  de  la  colonisation,  à  Saskatoon,  Sask. 

Séances  cinématographiques. — Nous  avons  commencé,  pendant  l'année,  à  collec- 
tionner les  négatifs  cinématographiques  qui  s'adaptaient  à  notre  service  de  publicité. 
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Grâce  à  la  coopération  de  la  division  des  expositions  et  de  la  puiblicité  du  ministère 
du  Commerce  on  a  mis  à  notre  disposition  au  cours  de  l'été  1920  les  services  de  M.  W. 
C.  Carter,  pliotograpihe  cinématographique.  Suivant  des  instructions  émanant  de.  ce 
département,  M.  Carter  a  visité  un  grand  nombre  de  districts  dans  les  provinces  des 
prairies  et  y  a  fait  au  cinéma  des  négatifs  de  toutes  les  activités  agricoles,  depuis  le 
labourage  du  sol  vierge  jusqu'à  la  battue  et  la  vente  du  grain.  Nous  sommes  actuelle- 
ment à  rattacher  ces  négatifs  et  à  écrire  des  titres  pour  leur  projection  au  Royaume- 
Uni  et  aux  Etats-Unis.  Nous  croyons  que  ces  vues  donneront  à  quiconque  pense  à 
venir  s'établir  au  Canada,  une  idée  assez  nette  de  la  situation  qui  l'attend  ici  et  de  la 
manière  dont  la  culture  se  fait  en  notre  pays.  Ces  renseignements  ne  sont  pas  seule- 
ment utiles  au  point  de  vue  de  la  publicité;  ils  devraient  aussi  faciliter  l'établissement 
de  tout  nouveau  venu.  Jusqu'ici  nous  avons  préparé  ces  représentations  plutôt  avec 
l'objet  de  renseigner  quiconque  projeté  de  se  fixer  au  Canada  plutôt  qu'en  vue  de  l'ex- 
position générale  dans  les  cinémas;  toutefois,  le  sujet  paraît  intéresser  le  général  des 
humains  à  tel  point  que  nous  sommes  à  conclure  des  arrangements  qui  assureront  à  nos 
vues  une  place  dans  le  programme  régulier  des  cinémas. 

En  sus  de  son  travail  cinématographique,  M.  Carter  a  pris  quelque  436  photogra- 
phies de  vue  variées  de  l'Ouest  canadien.  Ces  photographies  sont  très  précieuses  au 
point  de  vue  de  la  publicité;  elles  nous  servent  à  illustrer  les  opuscules  que  nous  pu- 
blions et  aussi  les  avons-nous  semées  partout  au  Royaume-Uni  et  dans  la  République 
américaine.  Des  centaines  d'autres  photographies  ont  été  groupées  et  expédiées,  plus 
spécialement  à  l'intention  des  journaux  illustrés,  des  publications  agricoles,  des  maga- 
zines et  des  encyclopédies. 

Tournées  de  rédacteurs. — ^Le  département  n'a  été  l'hôte  d'aucun  groupe  nomlbreux 
de  rédacteurs  durant  'l'iannée.  La  co-nféreince  imip'ériale  die  la  presse  s'est  tenue  à  Otta- 
a  et  nombre  de  journalistes  proéminents  de  l'empire  ont  profité  de  l'occasion  pour  s'as- 
similer sur  les  lieux  mêmes  tous  les  renseignements  possibles  au  sujet  du  Canada.  Ainsi 
qu'il  est  relaté  ailleurs  dans  ce  rapport  le  département  a  publié  un  petit  résumé  de 
leurs  impressions;  mais  leur  itinéraire  était  arrêté  non  par  ce  département  mais  par 
l'association  canadienne  -de  la  presse.  Cependant  notre  département  a  obtenu  la  visite 
au  Canada  de  plusieurs  journalistes,  tant  du  Royaume-Uni  que  des  Etats-Unis,  dont 
quelques-uns  d'une  réputation  internationale.  Il  est  déjà  résulté  de  ces  visites  beau- 
coup de  publicité  précieuse. 

Généralités. — Un  événement  important  de  l'année  a  été  la  convention  tenue  à 
Ottawa  en  décembre  dernier,  au  sujet  de  la  publicité  relative  à  l'immigration:  les  pro- 
vinces de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Québec,  d'Ontario  de 
Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique  y  étaient  représentées;  étaient  présents  aussi 
les  délégués  de  i^lusieurs  départements  ministériels.  Il  en  est  résulté  une  compréhen- 
sion, bien  plus  nette  de  la  situation  en  ce  qui  concerne  l'immigration  et  un  plus  grand 
esprit  de  coopération  qui  commence  déjà  à  porter  fruit.  'La  convention  a  adopté  une 
résolution  favorable  à  da  création  d'un  comité  national  de  puiblicité  sur  l'immigration 
composé  d'un  représentant  de  chacun  des  gouvernements  provinciaux  et  des  divers 
ministères  intéressés,  outre  les  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la 
Colonisation.    Ce  comité  est  à  s'organiser. 

Les  lettres  de  colons  reçues  grâce  au  concours  tenu  par  le  département  il  y  a  un 
an  ont  été  jugées  et  les  prix  décernés.  Nombre  de  ces  lettres  nous  ont  servi  dans  nos 
circulaires. 

On  a  commencé  à  distribuer  parmi  les  agences  au  Royaume-Uni  une  série  d'écri- 
teaux  pour  les  vitrines;  le  texte  est  fourni  par  le  département. 

Afin  de  rendre  plus  étroite  nos  relations  avec  les  agents  au  Royaume-Uni,  j'ai 
passé  quelques  semaines  en  Angleterre  et  en  Ecosse  afin  d'y  étudier  la  situation  relative 
à  l'immigration  particulièrement  en  ce  qui  concerne  notre  service  de  publicité  là-bas. 

Les  nombreuses  demandes  de  renseignements  sur  nos  lois  d'immigration  et  sur  le 
Canada  en  général  qui  nous  arrivent  témoignent  assez  combien  le  Royaume-Unis,  les 
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Etats-Unis  et  autres  pays  portent  un  intérêt  toujours  plus  vif  au  Dominion;  ces  de- 
mandes nous  parviennent  non  seulement  de  particuliers,  mais  encore  de  collèges, 
d'universités,  de  bibliothèques  et  d'associations  commerciales.  Un  grand  nombre  nous 
sont  adressés  par  des  étudiants  qui  préparent  des  débats  sur  les  ressources  du  Canada 
ou  sur  nos  règlements  relatifs  à  l'immigration.  Nous  sommes  toujours  heureux  de 
fournir  tous  les  renseignements  demandés,  persuadés  que  la  publicité  qui  en  résulte 
peut  être  très  fructueuse. 


EAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  LA  PUBLICITÉ,  DIVISION  OUEST, 

J.  BRUCE  WALKER 

Le  travail  accompli  par  le  bureau  de  la  division  ouest  s'est  accru  dans  des  propor- 
tions notables  au  cours  de  l'année.  Apparemm-cnt  les  publications  américaines  ont 
souvent  reproduit  certains  articles  insérés  dans  nos  feuilles  canadiennes  d'où  est  né 
un  volume  assez  considérable  de  correspondance  directe  entre  le  département  et  cer- 
taines gens  aux  Etats  qui  nourrissent  le  projet  de  se  fixer  au  Canada.  Ces  mêmes  an- 
nonces parues  dans  les  journaux  nous  ont  fait  adresser  un  grand  nombre  de  com- 
munications par  des  naturels  canadiens,  de  l'Ontario  et  des  provinces  maritimes  sur- 
tout, demandant  d'être  renseignés  sur  les  régions  les  plus  avantageuses  au  colon,  sur 
le  régime  des  homestead,  la  valeur  des  terres  et  le  mode  d'exploitation.  Il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  renseignements  que  ce  bureau,  grâce  à  une  connaissance  fort  appro- 
fondie de  la  situation  dans  l'Ouest,  a  pu  fournir  sont  dans  une  certaine  mesure  du 
moins  prisés  à  leur  juste  valeur. 

Au  cours  de  l'été  dernier  j'ai  accompagné,  pendant  plus  d'une  semaine  les  mem- 
bres du  groupe  de  la  presse  ionpériale  qui  visitait  l'ouest  du  Canada.  Commje  ces 
journalistes  tenaient  beaucoup  à  s'assimiler  le  plus  de  renseignements  possibles  sur  les 
quatre  provinces  de  l'Ouest,  j'ai  eu  mainte  conversation  avec  des  écrivains  éminents 
ce  qui  m'a  permis  de  leur  communiquer  nombre  de  détails  très  utiles;  ils  m'ont  obli- 
geamment assuré  que,  grâce  à  ces  renseignements  ils  se  trouveaient  en  état  de  décrire 
d'une  manière  exacte  et  intelligente  la  situation  qu'ils  avaient  rencontrée  dans  l'Ouest 
lors  de  leur  tournée.  En  compagnie  de  ce  groupe,  j'ai  visité  Régina,  Edmonton,  Sas- 
katoon  et  Calgary  ;  comme  je  connais  bien  la  population  de  ces  régions  j'y  ai  pu  dès 
notre  arrivée  faire  aboucher  des  cultivateurs  influents  avec  les  journalistes  des  vieux 
pays  dont  la  spécialité  était  les  articles  sur  l'agriculture.  A  juger  d'après  les  lettres  que 
m'ont  adressées  ces  journalistes  tant  pendant  leur  tournée  qu'après  leur  retour  en 
Europe,  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  me  sont  reconnaissants  des  services  que  j'ai  pu  leur 
rendre. 

Durant  l'été  dernier  j'ai  constaté  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre 
des  visiteurs  à  ce  bureau  en  quête  de  renseignements  sur  l'Ouest.  En  grande  partie 
ces  gens  venaient  des  états  voisins  de  Minnesota,  Mich'igan,  et  les  Dakota;  ils  y 
avaient  lu  dans  leurs  journaux  des  avis  au  sujet  de  ce  bureau  et  ils  y  étaient  venus 
pour  se  renseigner  plus  avant.  Plusieurs  du  nombre  projetaient  évidemment  de  s'établir 
ici  tout  de  suite  ;  mais  il  était  évident  aussi  que  plus  d'un  voulait  connaître  la  situation 
actuelle  afin  de  mieux  préparer  une  venue  ultérieure. 

Durant  tout  le  cours  de  l'année  j'ai  donné  mon  temps  sans  compter  pour  en- 
courager et  assister  les  différentes  associations  dites  Provincial  Land  Seulement 
Association  établies  il  y  a  deux  ans.  La  dépression  économique  a  porté  de  rudes  coups 
aux  compagnies  faisant  le  commerce  des  terres  arables.  J'ai  découvert  que  la  Fa/rm 
Lamd  Association,  du  moins  celle  de  la  Colombie-Britannique,  avait  une  idée  erronnée 
touchant  les  rapports  entre  le  département  et  elle-même. 

Lors  de  la  formation  de  ces  associatious  leurs  membres  ont  très  bien  compris,  du 
moins  leur  a-t-il  été  clairement  dit,  que  le  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Coloni- 
sation, en  conséquen-ce  de  sa  propagande  active  aux  Etats-Unis,  recevait  un  très  grand 
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nombire  de  coimiiunications  sollicitant  plus  ami>les  informations  relativement  aux  terres 
de  ces  provinces  de  l'Ouest  et  à  la  colonisation;  que,  si  les  membres  de  condition  et  de 
bonne  réputation  voulaient  se  grouper  en  un  corps  formellement  organisé  et  dûment 
approuvé  par  le  ministre,  le  département  pourrait  peut-être  leur  communiquer  les 
nom  et  adresse  de  ceux  qui  nous  demandaient  des  renseignements,  ce  qui  permettrait 
la  correspondance  directe  avec  le  résultat  possible  de  transactions  heureuses.  Mal- 
heureusement l'association  de  la  Colombie-Britannique  semble  avoir  compris  que  le 
département  allait  lui  trouver  des  acheteurs  pour  ses  terres  inoccupées  ou  du  moins 
la  mettre  en  rapport  avec  des  acheteurs  certains.  Le  département  a  parfaitement  tenu 
tous  ses  engagements;  il  est  évident  d'ailleurs  que  c'était  pour  une  chose  impossible 
que  de  garantir  que  des  transactions  résulteraient  de  toutes  ces  correspondances  ou 
même  d'une  partie  d'elles  seulement,  La  Colombie-Britannique  occupe  une  situation 
différente  de  celle  des  provinces  de  prairies  en  ce  sens  que  suivant  l'acception  générale 
du  terme  elle  n'est  pas  une  province  agricole,  d'où  elle  n'exerce  pas  d'ordinaire  le  même 
attrait  sur  les  cultivateurs  étrangers  qui  projettent  de  se  fixer  au  Canada.  Ll  va  sans 
dire  donc  qu'il  nous  est  parvenu  un  nombre  moindre  de  demandes  au  sujet  de  la 
Colombie-Britannique;  toutes  celles  reçues  toutefois  par  nos  bureaux  situés  aux  Etats- 
Unis,  ont  été  transmises  au  secrétaire  de  l'association  colombienne  afin  de  permettre 
aux  membres  de  cette  dernière  d'en  tirer  partie  et  de  conclure  tout  marché  possible. 

Des  milliers  de  lettres  reçues  par  nos  agents  aux  Etats-Unis  ont  été  envoyés  aux 
Land  Seulement  Associations  de  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Alberta.  Là  aussi 
on  s'est  dit  désappointé  de  ce  que  les  correspondances  n'ont  pas  été  aussi  fructueuses 
qu'on  avait  espéré.  A  ce  propos  il  faut  bien  se  rappeler  que  l'an  dernier  les  Etats- 
Unis,  tout  comme  le  Canada,  ont  souffert  d'une  forte  dépression  économique  qui  a  fait 
baisser  le  prix  de  tous  les  produits  agricoles.  La  conséquence  inévitable  de  ce  fléchisse- 
ment a  .été  la  cessation  temporaire  du  commerce  des  terres  et  la  suspension  de  tout 
progrès  en  affaires;  nous  savons  pertinemment  que  nombre  de  gens  qui  projetaient  de 
venir  au  Canada  l'été  dernier  ont  dû  retarder  leur  départ  à  cause  du  faiblissement 
général  des  prix  et  de  ses  conséquences.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  outre  mesure 
de  ce  qu'une  partie  considérable  de  ces  correspondances  qui  promettaient  tant  n'aient, 
en  définitive,  produit  aucun  effet  tangible.  Les  membres  des  Land  Settlement  Asso- 
ciations doivent  reconnaître  aussi  que  la  vente  des  terres  canadiennes  ne  peut  pas 
s'effectuer,  pas  beaucoup  du  moins,  par  l'intermédiaire  exclusif  de  la  poste.  Bien 
qu'une  description  intelligente  et  fidèle  puisse  créer  un  vif  intérêt  aux  choses  du 
Canada,  peu  d'hommes  voudraient  risquer  leur  avenir  ou  leur  fortune  sans  avoir  de 
l'entreprise  en  question  une  connaissance  plus  intime  que  celle  qui  se  peut  dégager  de 
la  correspondance.  On  a  donc  fait  observer  à  ces  associations  que  le  département  ne 
faisait  que  les  aboucher  avec  des  individus  qui  s'intéressaient  aux  terres  canadiennes; 
qu'on  avait  rarement  réussi  à  vendre  des  terres  à  ces  individus  par  la  correspondance 
seule;  qu'en  effet  pour  conclure  une  vente  il  fallait  le  contact  personnel  qui  crée  ou  tue 
la  confiance  chez  celui  qui  se  propose  d'acheter  une  propriété.  J'ai  laisié  entendre 
aux  associations  qu'elles  seraient  mieux  avisées,  si,  au  lieu  de  se  plaindre  de  la  nature 
des  demandes  elles  faisaient  un  triage  soigné  des  différentes  communications  et  ména- 
gaient  avec  les  auteurs  de  celles  qui  semblaient  les  plus  sérieuses  une  entrevue  per- 
sonnelle qui  fournirait  l'occasion  de  régler  définitivement  un  contrat  de  vente. 

Ces  Farm  Settlement  Associations  de  l'Ouest  ont  toujours  protesté  vigoureuse- 
ment contre  un  régime  qui  faisait  communiquer  ces  listes  de  noms  aux  départements 
d'immeubles  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  alors  que  les  compagnies  n'ont  pas 
voulu  s'allier  aux  associations  ce  qui  les  fait  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  asso- 
ciations sans  débourser  un  sou. 

Le  volume  de  notre  correspondance  s'accroît  toujours  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'avec 
le  retour  de  la  situation  normale  ce  bureau  sera  en  état  de  renseigner  sur  les  avan- 
tages de  nos  provinces  de  l'Ouest  un  cercle  toujours  grandissant  de  colons  prospectifs. 
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EAPPOKT  DU  COMMISSAIKE  DE  L'IMMIGKATION,  DIVISION  DU 
PACIFIQUE,  A.  L.  JOLLIFFE 

Au  cours  de  l'exercice  qui  fait  l'objet  de  la  présentée  récapitulation  cette  division 
a  admis  aux  ports  d'entrée  un  plus  petit  nombre  d'immigrants  que  l'année  précédente; 
cette  diminution  s'explique  peut-être  par  la  mise  en  vigueur  depuis  le  13  décembre 
1920,  à  tous  les  ports  d'entrée,  du  décret  ministériel  interdisant  l'entrée  d'ouvriers. 

Il  est  incontestable  que  le  décret  en  question  a  atteint  le  but  qu'il  visait;  en  effet 
il  a  empêché  l'arrivée  au  paj^s  d'une  foule  d'ouvriers  pendant  les  mois  d'hiver  alors 
que  toute  la  région  du  littoral  du  Pacifique  subissait  une  forte  crise  de  chômage. 

Le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  du  Pacifique  s'augmente  constam- 
ment tous  les  ans;  certaines  des  compagnies  de  paquebots  ont  repris  le  service  inter- 
rompu et  en  ont  même  inauguré  des  nouveaux;  l'avenir  peut  bien  réserver  à  cette 
importante  industrie  un  développement  plus  considérable  encore. 

Le  service  aux  ports  de  mer  comporte  un  travail  de  plus  en  plus  considérable  car 
un  très  grand  nombre  de  passagers  font  la  traversée  du  Pacifique;  le  chiffre  des  tou- 
ristes qui  entrent  au  Canada  par  les  ports  du  Pacifique  augmente  chaque  année  à  tel 
point  qu'aujourd'hui  la  visite  de  ces  touristes  revêt  un  cachet  de  véritable  importance 
économique  pour  la  Colombie-Britannique. 

RELEVÉ  DES   SUJETS  ADMIS   ET   REFUSÉS   AUX   PORTS   DE   MER 

Admis  Refusés 

Vancouver 2,215  62 

Victoria 1.016  l'8 


Total 3,231  8/0 

Il  a  été  examiné  et  admis  aux  ports  de  mer  un  total  de  182,016  passagers. 

RELEVÉ  DES   SUJETS  ADMIS  ET  REFUSÉS  AUX  POSTES  DE   FRONTIÈRE 

^Admis  Refusés 

Aldergrove ••  8 

Britannia-Beach 4 

iCarson •  •  6 

Cascade 29  1 

Dawson 4(7 

Douglas 30  7'5 

Grand-Forks 143  33 

Huntingdon 215  144 

Midway 19  7 

Myncaster 5'  2 

Nanaïmo 3 

New-Westminster ..  2 

Osoyoos 61  13 

Ocean-Falls 3 

Paciflc-Highway 86  9i0 

Powell-River 2 

Prince-Rupert 55  8 

Rossland 78  30 

Rykerts 10  1 

Seattle 1,487.  150 

Similkameen -39  1 

Stewart 7  2 

Sydney 2 

Wanita 249  2'9 

White-Rock 1,30'2  88i6 

White-Pass 62  6 

3,9'37  1,4'94 
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On  a  tenu  un  grand  nombre  d'enquêtes  sur  certains  individus,  prétendus  révolu- 
tionnaires, adonnés  à  l'usage  de  narcotiques,  ou  gens  de  mauvaises  mœurs,  qui  avaient 
effectué  une  entrée  illégale  ;  la  plupart  de  ces  mauvais  sujets  ont  été  rapatriés. 

Au  cours  de  l'exercice  nous  avons  mis  en  arrestation  169  individus  dont  127  ont 
été  rapatriés. 

Outre  le  nombre  d'individus  rapatriés  en  Europe  en  provenance  de  ce  district  et 
des  autres,  ainsi  qu'il  est  consigné  dans  leurs  annales  officielles,  nous  avons  renvoyé 
aux  Etats-Unis,  des  péniteaiciers,  asiles  d'aliénés  et  autres  établissements,  92  sujets. 

Soixante-deux  individus  accusés  d'infraction  préméditée  aux  règlements  concer- 
nant l'immigration  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux;  59  ont  été  condamnés  et  3 
acquittés. 

A  quatre  occasions  les  décisions  du  département  ont  été  contestées  devant  les  tri- 
bunaux par  recours  à  Vhaheas  corpus;  trois  fois  le  verdict  a  été  maintenu;  un  des 
appelants  a  gagné  d'être  admis  en  conséquence  du  jugement  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  la  Colombie-Britannique. 

Durant  les  trois  dernières  années  le  nombre  des  individus  détenus  aux  ports  de 
mer  a  subi  une  augmentation  constante;  et  l'agrandissement  des  quartiers  destinés  aux 
détenus,  dans  les  ports  de  Vancouver  et  de  Victoria  s'impose. 

Les  quartiers  ainsi  que  les  bureaux  à  d'autres  ports  ont  été  agrandis  et  le  service 
en  a  ressenti  les  effets  très  favorables. 

Le  problème  du  chômage  a  fait  naître  partout  plus  ou  moins  d'inquiétude;  d'où 
les  prières  fréquentes  qu'on  nous  adressait  pour  faire  une  enquête  sur  certains  aubains 
récemment  arrivés  en  Canada;  le  personnel  stationné  le  long  de  la  frontière  a  dû 
exercer  la  plus  grande  ciriconsipection  dans  l'admission  des  immigirants  car  il  avait 
continuellement  à  déjouer  des  tentatives  de  toutes  sortes  pour  échapper  aux  règlements 
touchant  l'admission  d'ouvriers.  Les  Chinois  aussi  ont  tenté  tous  les  expédients  pour 
effectuer  une  entrée  interlope. 

Le  décret  interdisant  l'entrée  d'ouvriers  et  l'observance  très  stricte  de  tous  les 
règlements  aux  postes  de  frontière  ont  causé  une  diminution  du  nombre  d'immigrants 
admis;  on  a  refusé  l'admission  cette  année,  à  un  total  de  1,494  individus  venant  des 
Etats-Unis. 

Apparemment  la  situation  générale  dans  cette  province  ne  s'améliore  pas  aussi 
rapidement  qu'on  le  voudrait  ;  un  petit  nombre  seulement  des  chantiers  sont  en  marche 
et  la  grande  animation  qui  d'ordinaire  caractérise  les  mois  d'été  ici  et  qui  est  en  plein 
essor  vers  le  commencement  d'avril  n'est  pas  visible  cette  année. 

Suivent  plusieurs  relevés  de  statistiques  relatives  au  travail  de  ce  district. 

PASSAGERS  REÇUS  AUX  PORTS  DE  MER 

1919-20  1920-21 

Total,  Vancouver,  arrivés 53,311  74,842 

Total,  Victoria,  arrivés 92,044  100,875 

Total,  Prince-Rupert,  arrivés 5,448  6,299 

Touristes,  Vancouver 52,492  72,797 

Touristes,  Victoria 90,190  90,280 

Touristes,  Prince-Rupert , 5,436  6,256 

Immigrants,  Vancouver 674  2,215 

Immigrants,  Victoria 834  1,016 

Immigrants,  Prince- Albert 10  55 

Refusés,  Vancouver 217  62 

Refusés,  Victoria 250  18 

Refusés,  Prince-Rupert 4  8 

La  diminution  notable  dans  le  nombre  des  individus  refusés  à  Vancouver  et  à 
Victoria  provient  de  ce  qu'on  a  refusé  un  si  grand  nombre  de  Chinois  au  mois  de  mai 
1919  alors  que  le  département  interdit  l'admission  de  Chinois  qui  se  présentaient 
comme  étudiants. 
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RELEVÉ  DBS  CHINOIS  ARRIVÉS 

1919-20  1920-21 

Admis  sur  paiement  de  la  taxe,  Vancouver 179  650 

Admis  sur  paiement  de  la  taxe,  Victoria 49  205 

Admis,  exempts,  à  Vancouver 134  1,255 

Admis,  exempts,  à  Victoria 52  296 

Demandes  d'exemption  rejetées,  Vancouver 55  103 

Demandes  d'exemption  re jetées,  Victoria •  7  13 

Exemptions  accordées  en  appel,  Vancouver 3  2 

Exemptions  accordées  en  appel,  Victoria 2  .... 

C.I.9,  enregistrés  à  Vancouver 3,649  4,166 

CI. 9,  enregistrés  à  Victoria 1,830  2,576 

Taxes  payées,  après  refus  d'exemption,  Vancouver. .  36  82 

Taxes  payées,  après  refus  d'exemption,  Victoria ....  5  5 

Admis,  sous  caution,  à  d'autres  pays 1,797  6,897 

Rapatriés  après  refus  à  Vancouver 182  41 

Rapatriés  après  refus  à  Victoria 244  11 

Gages  confisqués,  Vancouver $1,000  $9,000 

Nous  voulons  souligner  particulièrement  l'augmentation  extrêmement  forte  durant 
l'année  dernière  des  labeurs  qu'entraîne  la  surveillance  des  immigrants  venus  de  la 
Chine;  ces  derniers  se  sont  présentés  en  foule  sous  la  guise  de  marchands  et  ils  n'ont 
épargné  aucun  effort  pour  se  soustraire  à  l'application  du  décret  interdisant  l'admis- 
sion d'ouvriers.  Force  nous  a  été  d'augmenter  le  personnel  du  service  chinois,  tant  à 
Vancouver  qu'à  Victoria  et  aujourd'hui  ces  ports  ont  beaucoup  de  mal  à  suffire  à  la 
tâche  de  manière  à  retarder  et  à  détenir  le  moins  possible  ceux  qui  demandent  d'être 
admis  au  pays. 

Le  nombre  des  demandes  d'admission  en  faveur  de  familles  de  marchands  accuse 
une  hausse  de  cent  pour  cent  ainsi  que  le  nombre  des  admissions  de  cette  catégorie 
refusées;  cette  année  ces  refus  représentent  35  pour  100  du  total  des  demandes  contre 
une  proportion  de  25  pour  100  l'année  dernière.  Ces  chiffres  sont  pour  le  port  de  Van- 
couver seulement  et  indiquent  à  quel  point  on  s'efforce  de  circonvenir  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  l'immigration  des  Chinois. 

La  conduite  des  enquêtes  sur  le  refus  d'admission  aux  immigrants  chinois  in- 
combe également  aux  membres  du  personnel  à  Vancouver  et  à  Victoria;  si  ce  service 
comporte  encore  quelque  temps  autant  de  travail  qu'à  l'heure  actuelle  il  faudra  nom- 
mer à  Vancouver  une  commission  permanente  d'enquête  dont  les  membres  ne  seront 
nullement  pris  par  ailleurs. 

L'arrivéç  de  prétendus  marchands  chinois,  commencée  au  mois  de  décembre  1919, 
atteignit  des  proportions  alarmantes  l'hiver  dernier;  dès  que  nous  nous  aperçûmes  de 
la  nature-  extraordinaire  de  ce  mouvement  nous  le  signalâmes  à  l'attention  du  minis- 
tère. Sans  doute  les  démarches  récentes  du  département  empêcheront  à  l'avenir  tout 
ouvrier  muni  d'une  pièce  d'identité  de  réclamer  son  entrée  en  exemption. 

Des  écoliers  âgés  de  moins  de  16  ans  se  présentent  en  très  grand  nombre;  dans  le 
but  de  mettre  un  peu  le  frein  à  ce  mouvement  le  département  serait  peut-être  bien 
avisé  d'établir  une  limite  d'âge  en  deçà  de  16  ans. 

L'année  dernière  on  a  tenté  d'importer  de  Chine  des  femmes  qu'on  prétendait 
épouses  de  Chinois  domiciliés  en  Canada  ;  mais  une  enquête  a  révélé  qu'on  faisait 
venir  ces  personnes  simplement  pour  les  faire  travailler  dans  les  restaurants  et  ail- 
leurs. Aujourd'hui  toutes  ces  femmes  sont  menées  devant  un  tribunal  d'enquête  qui 
leur  refuse  l'admission  à  titre  d'ouvrières  si  elles  n'établissent  de  façon  irrécusable 
qu'elles  sont  mariées  à  un  homme  domicilié  au  Canada. 

Dans  ce  district  il  y  a  eu,  au  cours  de  l'année,  311  séances  des  tribunaux  d'en- 
quête, répartis  comme  suit: 

Vancouver 237 

Victoria 31 

Aux  ports  autres  que  les  ports  d'entrée 43 

Sur  ce  nombre  98  séances  ont  été  consacrées  aux  requêtes  de  passagers  qui  deman- 
daient la  permission  de  débarquer;  à  43  le  tribunal  a  connu  des  questions  relatives 
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aux  charges  publiques,  prisons,  pénitenciers,  asiles,  etc.  ;  les  autres  séances  ont  jugé 
des  cas  d'arrestation.    Les  tribunaux  ont  rendu  127  décrets  de  rapatriement. 
Suit  une  analyse  des  cas  d'arrestation  : 

Entrée 

interlope  Entrée  à  titre  Indé-  Entrée 

ou  frau-  temporaire  et  sirable  après  refus 

duleuse  restés  au  pays  Art.  40-42  d'admission 

Arrêtés  et  rapatriés 61  33  18 

Arrêtés  et  admis 4  12  4                         3 

Attendent  le  rapatriement 3  3  4 

Attendent  une  décision  en  appel .  .  2  .4  2 

Evadés .  1  1  .  .                        .  . 

Il  y  a  eu  59  actions  d'intentées»  sous  'l'empire  de  la  loi  générale  sur  'l' immigration, 
et  4  actions  sous  l'empire  de  la  loi  concernant  les  Chinois;  il  en  est  résulté  26  paie- 
ments d'amende,  29  sentences  d'emprisonnement  et  4  de  rapatriement;  3  accusés  ont 
été  acquittés. 

Des  pénitenciers,  prisons  et  asiles  92  individus  ont  été  rapatriés  par  les  agents 
officiels  de  ce  biirean  et  un  certain  nombre  ont  été  déplacés  dans  l'Est  par  les  agents 
officiels  du  district  ouest. 

Une  seule  amende  administrative  a  été  imposée  dans  le  courant  de  l'année. 

Le  relevé  suivant  fournit  les  détails  touchant  les  individus  détenus  dans  nos  édi- 
fices au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921  : 

1919-20  1920-21 

Détenus  à  Vancouver.  . 5,128  15,191 

Détenus  à  Victoria 2,921  3,832 

Repas  servis  à  Vancouver... 65,748  116,084 

Repas  servis  à  Victoria 16,418  14,079 

Fournitures,  concierge,  Vancouver $610.84  $567.19 

Fournitures,  concierge,  Victoria $98.24  $67.87 

Compte  de  construction,  solde  au  crédit  du  départe- 
ment, Vancouver $6,243.15  $21,481.96 

Compte  de  construction,  solde  au  crédit  du  départe- 
ment, Victoria $2,630.75  $2,754.28 

A  plus  d'une  occasion  au  cours  de  l'exercice  on  a  dû  poster  un  garde  entre  White- 
Rock  et  Huntingdon,  car  on  apprenait  de  bonne  source  que  des  indésirables  péné- 
traient dans  le  pays  sans  subir  d'inspection.  En  trente  jours  on  a  fait  20  arresta- 
tions. 

Il  me  fait  plaisir  de  témoigner  que  le  ministère  des  Douanes  et  les  autres  dépar- 
tements du  gouvernement,  dont  il  nous  a  fallu  le  concours  durant  l'année  ^ous  ont 
toujours  offert  la  plus  cordiale  coopération;  il  en  est  de  même  du  service  d'Immigra- 
tion des  Etats-Unis  sur  le  littoral. 


RAPPORT   DU   COMMISSAIRE   DE   L'IMMIGRATION,   DIVISION   OUEST, 

THOMAS  GELLEY 

Immigrants  venus  des  Iles  Britanniques  et  de  l'Europe 

Suivant  la  coutume  établie,  ce  bureau  a  toujours  été  averti  par  dépêche  lorsque 
des  trains  portant  des  immigrants  débarqués  des  transatlantiques  quittaient  les  ports 
de  l'Est  à  destination  d'endroits  situés  dans  l'ouest  du  Canada.  Nos  représentants 
ont  toujours  rencontré  ces  trains  soit  à  Winnipeg,  soit  à  une  petite  distance  de  Win- 
nipeg,  et  fourni  tous  les  renseignements  demandés  et  fait  tout  leur  possible  pour  satis- 
faire aux  besoins  variés  des  différents  immigrants.  Mes  agents  font  aussi  la  visite 
des  voitures  et  font  un  rapport  sur  la  cuisine,  la  ventilation,  d'état  de  propreté  des 
latrines  et  des  lavabos,  l'eau  de  bouahe  et  en  général  sur  l'install'ation  mise  à  'la  dispo- 
sition des  immigrants  pour  le  trajet  vers  l'intérieur  du  pays.   Ceux  des  imimigrants 
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qui,  pour  effectuer  un  raccordement  de  convois,  ou  pour  une  autre  raison,  retardent 

une  journée  ou  deux  à  Winnipeg  sont  avertis  qu'un  logement  gratuit  les  attend  à  la 

salle  d'immigration;  s'ils  désirent  en  profiter  ils  sont  dirigés  vers  la  salle  dès  qu'ils 

descendent  du  train  à  Winnipeg. 

Admission    d'immigrants    venus    des    Etats-Unis. — L'état    comparatif     qui     suit 

montre,  en  regard  de  l'exercice  précédent,  une  diminuion  dans  le  nombre  des  colons 

admis    des    Etats-Unis,    aux  33  postes  de  frontière  soumis  à  la  juridiction  de  cette 

division  : 

Valeur  du  cheptel 
Nombre  admis        En  caisse  et  des  effets 

1920-21 18,368  $1,827,479  $    6,158,231 

1919-20 23,300  3,335,138  10,487,085 

Diminution 4,932  $1.507,659  $   4,328,854 


Admissio7i  refusée  à  des  immigrants  venus  des  Etats-Unis. — ^Aux  postes  de  fron- 
tière on  a  refusé  l'admission  à  1,480  individus  contre  1,Y41  l'an  derniçr.  Sur  les  1,480 
sujets  refusés  68  en  ont  appelé  au  ministre. 

Non  immigrants  des  Etats-Unis. — Outre  les  immigrants  nous  avons  consigné 
aussi  le  mouvement  de"  tous  les  non  immigrants  qui  ont  passé  par  des  postes  de  fron- 
tière. Au  cours  de  l'année  nous  en  avons  admis  un  total  de  530,539;  les  touristes  et  les 
visiteurs  venus  des  Etats-Unis  sont  compris  dans  ce  chiffre.  Souvent  'l'examen  d'uai  non 
immigrant  exige  un  temps  aussi  long  que  celui  d'un  immigrant;  en  effet  l'inspecteur 
doit  établir  à  sa  satisfaction  que  l'individu  en  question  n'est  réellement  pas  un  immi- 
grant. 

Chiffre  total  des  inspections. — Le  relevé  suivant  montre  la  grande  proportion  des 
non  immigrants  examinés  comparés  aux  immigrants: 

Nombre     Pourcentage 
Immigrants  admis • 18,368  3.34 

Immigrants  refusés 1,480  0.27 

Non-immigrants  admis 530,539  96.39 


Total  des  inspections 550,387 


Gages  en  espèces. — En  vertu  de  l'article  33,  paragraphe  13,  nous  avons  perçu,  aux 
postes  de  frontière,  pour  l'admission  de  non  immigrants,  la  somme  totale  de  $16,774. 
La  perception  de  ce  gage  en  espèces  s'est  révélée  très  efficace  pour  arrêter  le  flot  des 
non  immigrants. 

Salles  de  garde. — Au  cours  de  l'année  le  Great  Northern  Raïlway  a  construit  une 
nouvelle  salle  de  garde  à  Emerson  et  le  Northern  Pacific  Railway  en  a  construit  une 
à  Emerson-Jonction.  On  est  encore  en  pourparlers  avec  la  Pacifique-Canadien  tou- 
chant le  local  mis  à  notre  disposition  à  Coutts  et  North-Postal. 

Trafic  aérien. — Cette  division  ne  compte  qu'un  seul  port  aérien  officiel,  celui  de 
Virden;  en  ce  qui  regarde  ce  département  le  préposé  des  douanes  à  cet  endroit 
étudie  les  règlements  nécessaires. 

Investigations. — Il  y  a  eu  une  très  forte  augmentation  dans  le  nombre  des  indé- 
sirables dont  les  agents  de  police  ou  autres  fonctionnaires  nous  ont  appris  la  présence 
à  l'intérieur  du  pays.  Le  personnel  de  notre  bureau  a  fait  lui-même  1,835  enquêtes, 
et  à  ma  demande  la  Gendarmerie  royale,  la  police  provinciale  et  la  sûreté  des  muni- 
cipalités en  ont  fait  un  grand  nombre  d'autres. 

Poursuites. — Au  cours  de  l'exercice  il  a  été  poursuivi  pour  infraction  à  la  loi 
sur  l'Immigration,  aux  postes  de  frontière,  44  individus  contre  8  l'an  dernier.  Il  y  a 
eu  21  poursuites  à  l'intérieur,  soit  un  total  de  65. 

Rapatriement. — Il  a  été  effectué,  par  l'entremise  de  ce  bureau,  221  rapatriements, 
comparativement  à  125  l'année  dernière.     Mon  personnel  compte  quatre  préposés  au 
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rapatriement  et  le  volume  du  travail  qui  incombe  à  ce  service  s'est  accru  à  tel  point 

qu'ils  n'ont  pu  y  suffire;  j'ai  donc  été  obligé  d'y  affecter  d'autres  membres  de  mon 

personnel. 

Voici  les  détails  touchant  la  nationalité  des  sujets  rapatriés  : 

Etats-Unis 135 

Anglais • 50 

Ecossais 2 

Irlandais 1 

Gallois 1 

Italiens S 

Français 3 

Danois -2 

Belges 1 

Finnois 1 

Russes 1 

Polonais 6 

Scandinaves 2 

Autrichiens 8 

Allemands 5 

221 


Manœuvres  agricoles  des  Etats-Unis. — Le  nombre  de  manœuvres  agricoles  dans 
l'Ouest  au  cours  du  printemps  et  de  l'automne  derniers  était  suffisant  pour  les  se- 
mailles et  les  récoltes  et  l'on  n'a  rien  fait  de  particulier  pour  encourager  la  venue,  des 
Etats-Unis,  de  ces  ouvriers.  Le  mouvement  de  ceux  qui  sont  venus  quand  même  a 
été  inscrit  comme  à  l'ordinaire. 

Salles  d'Immigration. — Suit  une  liste  des  salles  d'immigration  dans  la  division 
ouest,  accompagnée  du  nombre  des  colons  qui  s'y  sont  retirés: 

Winnipeg 2,931 

Emerson,  Man 48 

North-Battleford,  Sask 244 

North-Portal,  Sask 65 

♦Prince-Albert,  Sask •. 85 

Edmonton,  Alta 1,791 

•Athabasca,  Alta 15 

*Edson,  Alta Nil 

Grande-Prairie,  Alta 439 

Grouard,  Alta 150 

Pèace-River,  Alta 375 

Spirit-River,  Alta 331 

6,474 

♦Fermée  durant  les  mois  d'hiver. 

Neuf  de  ces  salles  sont  dans  les  régions  septentrionales  des  provinces  des  prairies 
oii  s'établissent  les  homesteaders  ;  la  frontière  en  a  deux,  à  Emerson  et  à  North- 
Postal  où  les  nouveaux  colons  doivent  attendre  que  la  visite  officielle  des  bestiaux 
qu'ils  emmènent  soit  achevée.  Les  colons  qui  profitent  du  logement  gratuit  que  leur 
fournit  l'Etat,  qui  à  Winnipeg,  qui  sur  la  frontière,  qui  à  l'intérieur,  en  sont  fort 
reconnaissants. 

Salles  d'immigration,  Winnipeg 

Salle  n°  1. — Au  cours  de  l'année  la  salle  n°  1  a  reçu  3,142  immigrants  qui,  en 
moyenne,  y  ont  passé  quatre  jours.  L'année  dernière  il  y  était  venu  1,084  immigrants. 
Voici  le  détail  des  repas  servis: 

A  48  immigrants  indigents 986 

A  155  condamnés  au  rapatriement,  retardés  en  chemin 1,145 

A  4  immigrants  refusés  et  renvoyés  à  Emerson 4 

A  1  immigrant  détenu  pour  enquête 12 

A  la  directrice 896 

3,043 
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Ces  repas  ont  coûté  $683.92,  soit  une  moyenne  de  22  cents  et  i  chacun. 

Salle  n°  2. — ^Durant  la  guerre  cette  salle  fut  réquisitionnée  par  les  autorités  mili- 
taires, mais  depuis  elle  a  été  remise  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Salle  n°  3. — ^Durant  la  guerre  cette  salle  fut  réquisitionnée  par  les  autori4;és  mili- 
taires, mais  depuis  elle  a  été  remise  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Entrepôt  des  grains,  Winnipeg. — Suit  une  liste  des  montres  préparées  dans  l'en- 
trepôt des  grains  et  expédiées  à  nos  agences  des  Iles  Britanniques  et  des  Etats-Unis 
au  cours  de  Tannée: 

265  Caisses  iconteaiant  du  grain  nature,  des  herbes,  demi-gerbes  et  tresses  compo- 
sées des  variétés  suivantes:  millet,  froment,  avoine,  lin,  orge,  mil,  luzerne, 
agrostide,  lentille  du  Canada,  trèfle,  vesce,  calamagrostide,  chanvre,  maïs  et 
brome. 

209  boîtes,  grain  battu  de  divers  genres. 
30  boîtes,  miel,  fromage,  beurre. 

556  boîtes  de  légumes.  Ces  boîtes  furent  expédiées  aux  agents  officiels  de  l'Etat 
canadien  en  territoire  des  Etats-Unis  et  ont  figuré  à  84  expositions  centrales 
et  foires  de  comté  tenues  dans  les  régions  agricoles  les  plus  opulentes  des 
Etats-Unis. 

172  boîtes  (à  l'intention  des  écoles),  grain  nature,  herbes  et  grain  battu;  aussi 
des  ciroulaires  descriptives  de  l'ouest  canadien.  Ces  pièces  furent  expé- 
diées à  toute  école  des  Etats-Unis,  à  la  demande  du  préfet. 

Il  a  fallu  dix  semaines  pour  acheter  les  divers  grains  et  autres  exhibits  dont  la 
préparation,  en  plus  grand  nombre  que  l'an  dernier,  a  néecessité  l'emploi  de  trois 
surnuméraires. 

Je  reçois  toujours  des  lettres  élogieuses  des  écoles  américaines  qui  ont  reçu  de 
notre  part  des  boîtes  de  grains  et  d'herbes.  Apparemment  on  prise  ces  spécimens  à 
leur  valeur;  aussi  l'inclusion  des  circulaires  traitant  de  l'ouest  du  Canada  font  con- 
naître les  ressources  de  notre  pays.  Des  articles  découpés  des  journaux  prouvent 
aussi  que  nos  pièces  étalées  aux  grandes  expositions  agricoles  tenues  aux  Etats-Unis 
ont  attiré  les  commentaires  favorables  de  la  presse. 

Bureau  du  travail,  Winnipeg. — En  tout  1,740  colons  se  sont  adressés  au  bureau  de 
Winnipeg  en  quête  de  renseignements  touchant  la  colonisation  et  le  placement  agri- 
cole. Nous  leur  avons  communiqué  tous  les  renseignements  à  notre  disposition;  puis 
nous  les  avons  dirigés  vers  les  représentants  des  diverses  provinces  auxquelles  ils 
étaient  intéressés. 

Enfants  immigrants  venus  de  la  Grande-Bretagne. — ^L'inspecteur  des  enfants  im- 
migrants anglais  et  les  autres  préposés  ont  fait  l'examen  de  ces  enfants  comme  à  l'or- 
dinaire, en  conformité  des  instructions  transmises  à  ce  bureau  par  les  autorités  à 
Ottawa. 
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JUVÉNILE 

"Enlever  ces  enfants  d'un  foyer  qui  n'en  était  pas  un,  d'un  entourage  pernicieux 
à  la  santé  tant  morale  que  phj'sique,  d'un  pays  qui  offrait  peu  ou  point  d'avenir  et  les 
transp^lianter,  dans  un  pays  qui  était  une  véritaible  terre  promise,  avide  de  travail- 
leurs, c'était  accomplir  là  une  œuvre  tellement  avantageuse  aux  deux  pays  qu^elle 
porte  l'empreinte  de  son  inspiration  divine." — The  Quiver. 

Plus  de  cinquante  ans  sont  passés  depuis  que  des  philanthropes  dévoués  reconnu- 
rent pour  la  première  fois  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  tenter  quelque  chose  pour  le 
salut  des  milliers  d'enfants  pauvres  et  négligés  de  Londres  et  d'autres  régions  du 
Royaume-Uni,  que  le  destin  faisait  grandir  dans  une  atmosphère  propice  au  dévelop- 
pement des  pires  formes  de  la  dépravité  humaine  et  qui  constituaient  ainsi  une  grave 
menace  à  l'avenir  de  la  nation.  Toutefois,  les  bonnes  âmes  qui  entreprirent  cette 
œuvre  n'avaient  pas  l'unique  souci  d'éviter  ce  danger;  elles  avaient  un  mobile  plus 
grand  et  plus  élevé  :  l'intérêt  et  le  bien-être  des  enfants  eux-mêmes.  Dès  le  début  on 
s'aperçut  qu'un  changement  complet  d'entourage  était  -une  condition  essentielle  au 
succès  du  projet. 

On  visita  le  Canada,  on  en  étudia  les  avantages  et  on  conclut  que  ce  pays,  plus 
que  tout  autre,  promettait  le  succès  de  l'entreprise.  Le  choix  du  Canada  fut  influencé 
par  sa  proximité  à  la  mère  patrie;  c'était  une  des  raisons,  dont  voici  quelques  autres: 
(a)  des  dépenses  moins  lourdes;  {hy  comme  le  Canada  était  le  dominion  le  moins 
éloigné  de  l'Angleterre  les  douleurs  de  la  séparation  des  parents  et  amis,  alors  comme 
aujourd'hui,  la  commune  expérience  aussi  bien  des  pauvres  que  des  riches,  seraient 
moins  grandes;  (c)  le  Canada  avait  justement  besoin  du  type  de  juvénile  que  la 
Grande-Bretagne  pouvait  fournir. 

Le  premier  contingent  organisé  de  juvéniles  en  provenance  de  la  Grande-Bre- 
tagne débarqua  à  Québec  en  1869  et  reçut  un  accueil  cordial  des  représentants  du 
gouvernement  et  des  citoyens  de  cette  ville.  Depuis  ce  jour,  et  sans  interruption,  sauf 
durant  la  guerre,  un  nouveau  contingent  est  arrivé  chaque  année  au  Canada  et  ces 
jeunes  placés  dans  les  districts  agricoles  des  plus  anciennes  de  nos  provinces. 

Durant  longtemps  la  population  canadienne  en  général  ne  parut  pas  saisir,  comme 
on  aurait  pu  s'y  attendre,  la  réelle  importance  économique  de  ce  mouvement;  peut- 
être  ce  phénomène  était- il  le  résultat  du  fait  que  l'immigration  juvénile  était  très  peu 
connue  du  public;  en  effet  toute  la  mention  qui  lui  était  réservée  se  trouvait  dans 
quelques  passages  des  rapports  officiels  des  préposés  de  l'imimigration  aux  ports  où  les 
enfants  débarquaient.  En  1875,  toutefois,  le  icomité  spécial  de  l'immigration  et  de  la 
colonisation  dans  son  rapport  extraordinaire  présenté  à  lia  Chambre  des  •communes 
prononça  le  mouvement  d'un  caractère  satisfaisant  et  déclara  qu'à  peu  d'exceptions 
près  il  avait  conféré  des  avantages  permanents  et  aux  enfants  et  au  pays  ;  et  le  rapport 
ajouta  que  les  exceptions,  ni  quant  à  leur  nombre  ni  quant  à  leur  nature,  n'étaient 
point  assez  signalées  pour  violer  le  résultat  général.  A  partir  de  cette  date  le  public 
prit  un  intérêt  plus  général  au  mouvement.  Les  pionniers,  en  dépit  de  certaines  tac- 
tiques de  découragement,  pour  ne  pas  dire  d'hostilité,  dont  ils  furent  l'objet  tant  au 
Canada  qu'en  la  mère  patrie,  tinrent  ferme  et  ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années 
que  toutes  les  classes  de  la  société  ont  reconnu  pleinement  la  valeur  du  mouvement 
en  ce  sens  qu'il  a  enrichi  la  population  de  milliers  de  jeunes,  des  deux  sexes,  et  par  là 
a  comblé  dans  une  certaine  mesure  la  demande  générale  d'aide. 

Les  ministères  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  chargés  du  soin  et  de  la  formation 
de  ces  jeunes  colons  et  qui  en  autorisent  le  départ  de  la  mère  patrie  ne  ce  désintéres- 
sent pas  d'eux  après  leur  départ  outre-mer;  au  contraire,  ils  suivent  leur  carrière 
avec  un  intérêt  profond,  quasi  maternel,  jusqu'à  ce  que  les  jeunes  soient  en  mesure 
d'assumer  eux-mêmes  la  direction  de  leur  vie. 
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Les  enfants  suivent  des  cours  d'instruction  dan.s  des  sujets  essentiels  à  leur  for- 
mation comme  citoyens  respectables  et  utiles  de  leur  pays  d'adoption.  Outre  l'ins- 
truction élémentaire  on  apprend  aux  enfants  divers  métiers  utiles:  les  garçons,  par 
exemple,  apprennent  les  métiers  de  charpentier,  cordonnier  et  savetier,  bourrelier, 
tailleur,  jardinier,  et  en  mainte  école  des  districts  agricoles  les  formes  plus  simples 
de  l'agriculture.  Les  filles  apprennent  le  soin  de  ménage,  la  couture,  le  service  de 
blanchissage  et  la  cuisine.  La  durée  des  cours  varie  d'un  à  cinq  ans.  A  l'institution 
Barnardo  et  ailleurs  on  oiïre  l'émigration  aux  enfants  comme  un  certificat  de  mérite 
personnel  et  de  santé. 

Arrivés  au  Canada  les  enfants  sont  d'abord  placés  en  essai  avec  l'entente  explicite 
que  s'ils  ne  font  pas  montre  de  la  compétence  qu'on  attend  d'eux  ils  peuvent  être  ren- 
voyés au  refuge  après  préavis  raisonnable  au  surintendant.  Tout  requérant  doit 
remplir  et  retourner  une  formule  que  lui  adresse  le  surintendant  et  où  est  inscrite  la 
nature  du  travail  qu'on  attend  de  l'enfant  ainsi  que  les  renseignements  supplémen- 
taires que  peut  exiger  la  société.  Avant  qu'il  permette  le  départ  de  l'enfant  le  surin- 
tendant doit  tenir,  de  la  part  d'un  particulier  responsable,  d'ordinaire  un  magistrat 
ou  un  membre  du  clergé,  un  certificat  attestant  l'honorabilité  du  requérant  et  des 
membres  de  sa  famille.  Fréquemment  un  enfant  est  placé  en  essai;  si,  au  bout  d'un 
temps  raisonnable  il  donne  satisfaction,  une  convention  légale  est  signée  par  le  surin- 
tendant du  refuge  et  le  patron  de  l'enfant.  Les  termes  de  cette  convention  varient 
nécessairement  selon  l'âge  et  la  compétence  de  l'enfant;  ils  stipulent  l'engagement 
durant  un  certain  temps,  au  cours  duquel  en  tout  ou  en  partie,  l'employeur  doit  loger, 
nourrir  et  habiller  l'enfant,  le  faire  assister  aux  offices  divins  et  à  la  classe  de  caté- 
chisme et  aussi  l'envoyer  à  l'école  publique  durant  l'année  scolaire.  Durant  les  six  ou 
même  les  douze  premiers  mois  on  ne  devrait  accorder  qu'une  importance  secondaire  à 
la  question  des  gages  pour  les  jeunes  enfants. 

Ainsi  qu'il  appert  à  l'alinéa  précédent  les  enfants  sont  sous  la  tutelle  légale  de  la 
société  ou  agence,  sous  les  auspices  de  laquelle  ils  ont  été  envoyés  au  Canada  et  les 
représentants  de  ces  agences  sont  responsables  du  soin  et  de  la  surveillance  des  en- 
fants vis-à-vis  du  gouvernement  impérial  et  du  gouvernement  canadien. 

Il  est  établi  que  la  formation  donnée  aux  enfants,  nous  en  avons  dit  un  mot  plus 
haut,  leur  est  très  avantageuse.  Lorsqu'ils  arrivent  au  Canada  ils  sont  formés  en 
deux  groupes,  suivant  leur  âge:  (1)  les  garçonnets  et  fi'llettes  de  3^  à  12  ans  et  (2)  les 
garçons  et  filles  de  12  à  18  ans,  et  sont  placés  comme  suit:  (3)  les  plus  jeunes  par 
adoption  et  (4)  les  plus  âgés  comme  apprentis  de  ferme  et  domestiques  à  un  salaire 
proportionné  à  leur  compétence.  L'apprentissage  d'un  enfaùt  a  d'habitude  une  durée 
d'entre  un  et  trois  ans;  à  son  expiration  le  refuge  négocie  au  nom  des  enfants  les 
conditions  de  l'engagement  annuel.  Nombre  des  refuges  gardent  en  fiducie  les 
salaires  de  leurs  protégés;  ils  ont  ainsi  la  main  sur  les  économies  des  enfants  jusqu'à 
ce  que  ces  derniers  aient  atteint  l'âge  de  majorité.  Ils  ne  font  par  là  qu'exercer  le 
droit  qu'ils  possèdent  en  qualité  de  gardiens  légaux  des  enfants  émigrés  sous  leurs 
auspices.  Il  est  parfois  fait  exception  dans  le  cas  de  garçons  ou  filles  qui  ont  fait 
preuve  de  bon  jugement  et  ont  révélé  des  habitudes  d'économie. 

Il  existe  certaines  conditions  relatives  aux  enfants  qu'on  propose  de  faire  émigrer 
et  les  associations  tiennent  aux  sauvegardes  suivantes:  (a)  le  caractère  de  tout 
enfant,  garçon  ou  fille,  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  écrit  avant  que  l'émigration 
soit  consentie,  et  ce  rapport  doit  traiter  de  l'époque  où  l'enfant  était  en  observation  à 
l'orphelinat,  au  foyer  ou  à  l'école.  Le  nombre  de  ceux  dont  le  caractère  laisse  à  désirer 
ou  qui  ont  été  placés  dans  des  familles  du  pays  natal  et  n'ont  pas  réussi  est  insigni- 
fiant. 

Comme  par  les  années  passées  le  département  a  exercé  une  surveillance  constante 
sur  le  confort  et  le  bien-être  personnel  de  tout  garçon  et  de  toute  fille  venus  de  la 
Grande-Bretagne  au  Canada,  sans  l'escorte  ou  la  protection  d'une  famille.     Ce  n'est 
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pas  là  un  travail  intermittent  ni  superficiel,  mais  bien  un  travail  constant  et  efficace 
poursuivi  jusqu'au  jour  où  l'enfant  atteint  sa  dix-huitième  année,  et  plus  longtemps 
même  si  la  chose  est  nécessaire.  Ce  n'est  qu'au  prix  de  ce  contact  personnel  qu'on 
peut  déterminer  la  valeur  du  mouvement  de  l'immigration  juvénile. 

Au  cours  de  l'exercice  1,080  garçons  et  346  filles,  âgés  d'entre  5  et  18  ans,  ont  été 
transportés  au  Canada  et  placés  dans  des  familles  et  des  positions  rémunératrices  par 
tout  le  Dominion.  Un  grand  nombre  de  ces  enfants  étaient  les  orphelins  de  soldats 
de  l'armée  impériale  tués  à  la  grande  guerre,  et  nombre  d'autres  étaient  issus  de 
familles  pauvres  mais  respectables.  D'autres  encore  étaient  moins  heureux  en  ce  qui 
regarde  la  pa.renté,  m.ais  i-a  grande  majorité  de  ces  derniers  avaient  regu  nue  formation 
telle  qu'il  est  impossible  de  les  distinguer  de  leurs  compagnons. 

L'intérêt  que  les  Canadiens  portent  à  ces  enfants  s'est  manifesté  de  différentes 
manières:  (1)  par  la  réception  cordiale  qu'on  leur  a  faite  à  leur  arrivée;  (2)  par  les 
demandes  constantes  et  extraordinaires  de  leurs  services  qu'on  nous  a  adressées  de 
toutes  les  parties  du  Dominion;  (3)  l'intérêt  profond  qu'on  a  pris  à  leur  bien-être,  à 
leur  traitement  et  à  leur  succès  ;  (4)  la  popularité  générale  du  mouvement  parce  qu'il 
fournissait  de  la  main-d'œuvre  agricole  et  domestique;  et  (5)  les  commentaires  favo- 
rables de  la  presse  et  le  désir  exprimé  par  tout  le  pays  que  l'œuvre  telle  que  conduite 
sous  les  auspices  actuels  et  sous  l'empire  des  règlements  officiels  du  ministère,  reçoive 
tout  l'encouragement  et  toute  la  sympathie  possibles  à  cause  de  son  immense  impor- 
tance nationale  et  économique. 


STATISTIQUE  GÉNÉRALE 

Le  31  mars  il  relevait  de  l'inspectorat  de  ce  département  1,665  enfants,  soit  1,133 
garçons  et  .532  filles,  dont  voici  la  distribution  : 


Garçons  Filles  Total 


827 

448 

1,275 

200 

44 

244 

57 

16 

73 

36 

19 

55 

3 

3 

2 

2 

3 

i 

4 

4 

1 

5 

4 

4 

1,133 

532 

1,665 

Province,  Ontario 

Province,  Québec 

Province,  Nouveau-Brunswick.  . 
Province,  Nouvelle-Ecosse.  .  .  . 
Province,  Ile-du-Prince-Edouard, 

Province,  Manitoba 

Province,  Saskatchewan 

Province,  Alberta 

Province,  Colombie-Anglaise.  .     . 


Daius  les  provimces  d'Ontario,  de  Québec  et  'Les  provinces  maritimes  il  y  a  peu  de 
districts  agricoles  où  on  ne  trouverait  pas  queliques-uns  de  ces  garçons  com-me  ap- 
prentis soit  comm.e  manœuvres  de  compétence  reconnue.  Un  grand  nomSb.re,  une  fois 
leur  apprentissage  terminé  dans  l'Est,  vont  aux  moisisions  en  Manitoba,  en  Saskat- 
chewan et  en  ATberta,  où  plusieurs  s'établissent  d'une  manière  permanente,  prennent 
deis  homesteads  et  en  général  réussissent  très  bien.  L'ouest  canadien  offre  toujours  des 
occasions  très  avantageuses  aux  garçons  de  l'ancien  monde  qui  ont  eu  quelque  expé- 
rience sur  les  terres  de  l'est  du  Canada. 

Les  demandes  constantes  et  presque  ininterrompues  que  nous  ont  adressées  les 
cultivateurs  et  auitres  durant  l'année  pour  obte-nir  les  services  de  ces  garçons  et  ces 
filles  d'Angleterre  ont  dépassé  de  plus  de  huit  mi'lle  le  total  des  demandes  reçues  durant 
les  années  passées.  Le  relevé  suivant  indique  le  nombre  des  demandes  reçues  dans  le 
courant  de  l'exercice — et  démontre  à  quel  point  on  pourrait  agrandir  cette  division  de 
notre  service  d'Immigration  afin  de  combler  plus  amplement  le  besoin  de  cette  sorte  de 
main-d'œuvre,  besoin  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  les  régions  agricole^  '  dxi  pays. 


IMMIGRATION  ET  COLONISATION  51 

DUC    I^ARLEIVIENTAIRE  No   18 

Société  ou  agence 

Institutions  du  Dr  Barnardo,  Toronto  et  Peterborough, 

Ontario,  et  Winnipeg,   Manitoba 

The  Catholic  Emigration  Association 

Church  of  England   Society,    Sherbrooke,    P.Q 

Mlle  Macpherson  et  Mme  Birt,  Belleville,  Ont 

Pairknowe  Home  (M.  Quarrier),  Brockville 

The  National  Children's  Home  and  Orphanage 

Sir  J.  T.   Middlemore,  Halifax,  N.-E 

M.  J.  W.  C.  Fegan,  Toronto 

Armée   du   Salut 

The  Church  Army 2  .... 

British   Women,   S.O.B 1  

Mme  Smyley   ("The  Coombs"),  Hespeler,  Ontario..    ..  ..  40 

1,426  19,841 


Enfants 

Demandes 

émigrés 

reçues 

581 

13,398 

229 

2,161 

120 

200,  plus  de 

121 

1,167 

110 

1,216 

90 

800 

91 

200 

49 

332 

32 

327 

Sans  doute  si  ou  avait  su  que  nous  avions  des  sujets  disponibles  en  uombre  suffi- 
sant pour  satisfaire  toutes  les  demanides  le  chiffre  de  oelles-ci  aurait  dépassé  de  beau- 
coup le  total  donné  plus  haut,  peut-être  n :ême  aurait-il  été  deux  fois  plus  fort. 

Le  représentant  d'une  de  ces  organisations,  parlant  de  la  possibilité  qui  existe  de 
développer  bien  plus  avant  cette  division  de  notre  service  d'immigration  a  dit  qu'en 
tout  temps  ils  auraient  pu  placer  cent  garçons  sur  la  terre,  fûssent-ils  même  arrivés 
à  l'improviste,  à  tel  point  les  cultivateurs  en  attendaient-ils  depuis  des  mois. 

Cette  demande  des  immigrants  juvéniles,  pour  les  fermes  et  pour  le  service  domes- 
tique n'a  pas  été  limitée  au  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Afrique-Sud 
et  d'autres  dominions  britanniques  ont  fait  une  propagande  active  en  Grande-Breta- 
gne et  les  représentants  des  différents  gouvernements  se  sont  montrés  disposés  à  fvider 
très  généreusemenit  à  l'immigration,  chez  eux,  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  fi'll'es. 

Le  graphique  qui  figure  ci-après  indique,  par  la  marge  notable  entre  l'offre  et  la 
demande,  à  quel  point  le  Canada  est  en  état  d'absorber  des  milliers  de  jeunes  garçons 
et  de  jeunes  filles  préparés.  Il  ressort  donc  clairement  que  la  demande  de  ces  jeunes 
immigrants  n'est  limitée  que  par  le  nombre  qui  nous  arrive;  il  faut  noter,  d'ailleurs, 
que  jusqu'ici  ceux  qui  s'intéressent  activem.ent  à  ce  mouvement  ont  consacré  une  atten- 
tion quasi  exclusive  aux  régions  de  l'est  du  pays;  souô  ce  rapport  no©  provinces  de 
l'Ouest  sont  presque  entièrement  inexploitées. 

Nous  sommes  chaque  année  de  plus  en  plus  frappés  du  succès  qu'atteignent  ceux 
qui  nous  sont  arrivés  comime  immigrants  juvéniles  et  nous  comprenons  de  mieux  en 
mieux  l'avenir  souriant  qu'offre  aux  enfants  persévérants  et  laborieux  ce  grand  pays 
du  Canada.  Un  auteur  a  écrit  ce  mot  fort  juste:  "Nos  enfants,  garçons  et  filles,  ont 
en  main  toutes  les  occasions  vouluee  pour  réussir.  Au  Canada  si'il  advient  qu'un 
garçon  perde  sa  position  il  en  trouve  une  autre  bien  plus  facilement  qu'il  ne  saurait 
le  faire  dans  la  mère-patrie",  et  il  ajoute:  "La  proportion  de  nos  immigrants  juvéniles 
qui  réussit  est  considérable  ;  un  petit  nombre  seulement  n'arrive  à  rien." 

Les  annales  du  département  sont  fort  intéressantes  et  démontrent  que  ces  en- 
fants s'adaptent  d'une  façon  merveilleuse  à  cette  vie  et  à  cette  atmosphère  nouvelles; 
pas  moins  de  95  pour  100  d'entre  eux  ont  bien  réussi  en  Canada.  Nous  sommes  rede- 
vables de  ee  résultat  à  (1)  un  ^ohoix  judicieux  des  enfants  destinés  à  l'émiga-ation,  (3)  le 
qualité  des  familles  où  ces  enfants  sont  reçus;  (3)  la  surveillance  efficace  de  leurs 
progrès  une  fois  placés.  Au  cours  d'une  conversation  feu  le  docteur  Barnardo  a  dit 
qu'à  son  avis  l'émigration  des  enfants  sans  le  contrôle  d'une  surveillance  contimie 
aurait  des  résultats  désastreux. 

Le  tableau  suivant  expose,  par  le  menu,  tous  les  détails  des  résultats  accomplis 
par  ce  département  en  ce  qui  concerne  les  enfants  soumis  directement  à  son  inspec- 
tion; on  trouvera  là,  indiqués  clairement,  la  qualité  des  familles  qui  ont  reçu  les 
enfants  et  des  positions  qu'on  leur  a  trouvées,  ainsi  que  l'état  de  leur  santé,  et  de  leurs 
progrès,  le  chiffre  de  leurs  recettes  et  leur  situation  générale. 
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Immigrants  juvéniles  et  demandes  reçues  de  1900  A  1921 
Enfants  émigrés  Demandes  reçues 


JUVENILE     IMMIGRANTS     â. 
RECEIVED       FROM        1900 
Children    Emigrated. \ 

APPLICATIONS 
TO     192! 

Applications    Keceived J 

! 

1900-01 
1901-02 
1902-03 
1903-04 
1904-1)5 
1905-05 
1906-07 
1907-08 
1908-09 
.I909-I0 
1910-11 
1911-12 
1912-13 
1913-14 
1914-15 
1915-16 
1916-17 
1917-18 
1918-19 
1919-20 
1920-21 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  18 

RÉSULTATS  DE  LA  DISTRIBUTION,  EXERCICE  1920 

Familles  et  positions  : 

Bien 1,241 

Passable 14 

Médiocre 1  1,256 

Santé  : 

Bien 1,215 

Passable 40 

Médiocre 1  1,256 

Conduite  :  ~~ 

Bien 1,171 

Passable 80 

Médiocre 5  1,256 

Progrès  : 

Bien 1,177 

Passable 76 

Médiocre 3  1,256 

Enfants  logés,   nourris,  vê.tus  et  envoyés  à  l'école 350 

logés,  nourris,  vêtus,  qui  reçoivent  un  petit  salaire 75 

âgés  de  14  ans  qui  touchent  des  gages 735 

adoptés 28 

"         pensionnaires 24 

"         aux  institutions 12 

en  hôpital 6 

renvoyés    à   l'institution   pour   être   placés   de    nouveau..     ^,  34 

absents  lors  de  la  visite  de  l'inspecteur 18 

"         disparus  sans  trace 35 

retournés  aux  proches 15 

"         rapatriés 5 

"         mariés  au  cours  de  l'année 16 

"         enrôlé     dans  l'armée ^ 1 

"         dans  la  réserve  navale 2 

décédés 4 

aux  Etats-Unis .  13 

fugitif 1 

renvoyés  en  Angleterre 14 

parti  pour  l'ouest  canadien 1 

"         en  prison 3 

Plus  de  16  enfants  ont  un  dépôt  à  la  banque. 

Un  travaille  aux  foins  et  gagne  $4  par  jour. 

Un    engagé  en  apprentissage,  gagne  42  cents  de  l'heure. 

Un  gagne  $2  par  jour. 

Un  reçoit  une  part  des  bénéfices. 

Un  engagé  comme  apprenti,  à  $432  par  année. 

Un  est  commis  dans  un  magasin  de  nouveautés.  l 

Un  commis  gagne   $20  par  mois. 

Un  touchera   $100   à  sa  majorité. 

Un  commis  dans  un  magasin,   $384   par  année. 

Un  employé  dans  un  moulin,  $480  par  annôe. 

Age  total  des  enfants 16,313  ans 

Moyenne  de  l'âge 13  ans 

Moyenne  des  gages .* $93.22 

Total  des  gages $84,455.00 

Chiffre  total  des  inspections,  1920-21 1,645 

Cas  complétés  en  1920-21  (i.e.  garçons  et  filles  âgés  de  plus  de  18  ans). 

Familles  : 

Bien 156 

Passable 

Médiocre 

Santé  : 

Bien 155 

Passable 1 

Médiocre 

Progrès  : 

Bien 153 

Passable 3 

Médiocre 

Conduite  : 

Bien 153 

Passable 3 

Médiocre 

Enfants  qui  suivent  encore  leurs  études  et  sont  logés,  nourris  et  vêtus.  6 

Enfants  qui  reçoivent  des  gages  et  sont  logés,  nourris  et  vêtus 21 

Un  gagne  30  cents  de  l'heure. 

Deux  exploitent  des  terres  qui  leur  appartiennent.  i 
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RÉSULTATS  DH  LA  DISTRIBUTION  EN  1920— Fin 

Six  "à,  leur  compte". 

Une  couturière  à  $1.25  par  jour. 

Un  qui  possède  une  part  dans  une  ferme. 

Un  qui  gagne  $5  par  jour. 

Un  qui  travaille  dans  une  fromagerie. 

Total  des  âges 2,769  ans 

Age  moyen 18  ans 

Salaire  moyen $183.14 

Produit  total  des  salaires $28,570.00 

Nous  avons  constaté  que  les  enfants  étaient,  en  général,  contents  et  bien  placés. 
Un  très  petit  nombre  ont  changé  de  situation  ou  ont  dû  être  rappelés  à  cause  de  leur 
conduite  défectueuse. 

A  peu  près  25  pour  100  des  enfants  immigrés  étaient  des  fillettes.  On  les  a  placées 
dans  le  service  domestique  soit  en  ville  soit  à  la  campagne.  Elles  ont  fait  aussi  bonne 
figure  que  les  garçons  et  elles  ont  réussi  à  se  créer  une  situation  en  peu  de  temps. 
Comme  aides-ménagères,^  elles  ont  très  bien  réussi  et,  comme  bonnes  d'enfants,  elles  sont 
presque  sûres  de  réussir.  Notre  visiteuse  donne  évidemment  une  attention  particulièire 
aux  fillettes  et  elle  a  constaté  que  celles  qui  étaient  d'âge  scolaire  étaient  envoyées  à 
l'école  régulièrement.  La  visiteuse  va  voir  les  fillettes  à  l'école,  lorsque  c'est  possible, 
et  obtient  de  l'institutrice  un  rapport  sur  leurs  aptitudes  d'écolières  et  leurs  progrès 
en  général.  Ces  enfants  sont  peut-être  un  peu.  déroutés  au  début,  du  fait  de  leur 
changement  d'école,  mais  ils  se  reprennent  vite  et  s'adaptent  à  leur  travail  scolaire. 
Bien  que  les  talents  varient,  les  rapports  de  l'an  dernier  indiquent  que  toutes  nos 
fillettes  font  des  progrès  raisonnables,  tant  à  la  maison  qu'à  l'école. 

Pour  ce  qui  est  des  jeunes  enfants,  les  parents  adoptifs  sont  censés  leur  témoigner 
toute  la  considération  due  à  l'enfance.  Les  progrès  de  ces  enfants  démontrent  que 
partout  les  gens  à  qui  on  les  a  confiés  apprécient  leur  responsabilité.  Au  cours  de  l'an 
dernier,  nos  visiteuses  n'ont  rapporté  aucun  cas  où  de  jeunes  immigrants,  soit  gar- 
çonnets ou  fillettes,  aient  été  traités  injustement  ou  sans  bonté. 


INSPECTION  DEPARTEMENTALE 

Dans  mes  rapports  précédents,  j'ai  déjà  dit  que  les  amis  des  enfants  n'avaient  pas 
besoin  d'avoir  de  craintes  sur  le  traitement  des  enfants  au  Canada,  puisque  tout  acte 
d'injustice  serait  vite  découvert  par  les  voisins  et  soulèverait  leur  indignation.  Nos 
jeunes  immigrants  sont  non  seulement  bien  traités  mais  pour  la  plupart,  considérés 
comme  membres  de  la  famille  de  leur  employeur  et  ils  jouissnet  du  confort  et  des 
plaisirs  du  cercle  familial. 

Nos  visiteuises  ont  travaillé  toute  l'année,  voyageant  dans  les  townships  et  ren- 
dant aux  enfants  des  visites  inattendues.  On  interroge  chaque  enfant  à  l'écart  et  on 
observe  avec  soin  son  milieu  familial,  son  apparence  personnelle  et  son  progrès.  Lors- 
qu'il y  a  des  plaintes,  on  réunit  l'enfant  et  l'employeur  afin  de  porter  remède  aux 
petite  différends  qui  existent  entre  eux.  Si  la  situation  paraît  peu  satisfaisante,  au 
point  de  vue  des  progrès  et  du  bien-être  de  l'enfant,  on  donne  tous  les  détails  au  surin- 
tendant du  foyer,  en  lui  recommandant  la  ligne  de  conduite  dictée  par  les  circons- 
tances. Les  diverses  organisations  se  sont  montrées  disposées  à  donner  une  collaboration 
raisonnable  au  ministère  pour  faire  appliquer  les  règlements  et  protéger  les  intérêts 
des  enfants. 

Nouis  estimons  qu'un  bon  Y5  pour  100  des  jeunes  immigrés  s'adonnent  â  la  culture 
générale  ou  spécialisée  et  s'en  font  un  emploi  permanent.  Plusieurs  dont  les  goûts 
ou  les  inclinations  les  portent  vers  d'autres  divisions  de  l'industrie  sont  devenus  mar- 
chands, ministres  évangéliques,  professionnels,  etc.    A  ce  propos,  voici  un  passage  d'ar- 
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ticle  de  journal  de  date  récente  concernant  un  garçon  immigré  sous  les' auspices  d'uiie 

des  sociétés: 

^'Révérend ,  M.A.,  B.D.,  pasteur  de  la  First  Ohurch,  fait  un  excel- 
lent travail  dans  son  pastorat,  et  son  ministère  est  à  la  fois  populaire  et  fruc- 
tueux. Deis  auditoires  considérables  s'assemblent  pour  l'entendre.  Au  point 
de  vue  financier,  il  a  aussi  bien  réussi.  Un  confrère-ministre  estimé  dit  des 
choises  aimables  à  son  sujet  dans  une  lettre  que  nous  avons  sous  la  main:  Je 
le  considère  comme  un  des  hommes  les  plus  forts  de  notre  convention.  Il  grandit 
tous  les  ans  et  prend  un  empire  de  plus  en  plus  fort  sur  notre  travail  et 
sur  nos  cœurs.  Je  souhaiterais  que  nous  ayons  un  lot  d'hommes  de  sa  capacité 
et  d'un  esprit  chrétien  aussi  remarquable,  comme  dirigeants.  Il  m'a  aidé  dans 
nos  assemblées)  spéciales  et  en  fait  d'appel  direct  en  faveur  de  l'acceptation  du 
Christ  et  de  son  évangile,  je  n'ai  jamais  rien  entendu  de  plus  convainquant  ni 
de  plus  conforme  au  véritable  esprit  chrétien.  Si  l'Ontario  a  d'autres  ministres 
d'un  calibre  spirituel  et  intellectuel  qui  peuvent  changer  de  place,  l'Est  les 
accueillera  de  grand  cœur." 

Il  y  a  plusieurs  exemples  remarquables  du  succès  de  ces  gars  de  l'ancien  monde. 
Le  gérant  des  foyers  du  Barnardo  déclarait  récemment: 

'*I1  est  très  encourageant  que  des  lettres  venant  des  garçons  de  notre  grande 
famille  se  lisent  comime  celle  de  Georges ,  écrite  il  y  a  quelques  semai- 
nes. Il  dit:  'J'ai  beaucoup  d'ouvrage  à  faire.  J'ai  une  grande  fromagerie  qui 
marche  neuf  mois  par  année,  et  le  reste  de  l'année  il  me  faut  aller  chercher 
mon  bois.'  George  se  propose  de  faire  venir  au  Canada  plusieurs  de  ses  parents 
resté  dans  l'ian'cien    monde." 

Un  autre  de  leurs  garçons  vient  de  terminer  son  cours  dans  un  collège  agricole.  Oe 
jeune  homme  se  propose  de  continuer  ses  études  agricoles  au  cours  de  l'hiver  et  a  pris 
des  mesures  pour  se  lancer  dans  la  culture  à  son  compte,  au  printemps. 

"Ce  jeune  homme  a  décroché  un  diplôme,  à  l'Université  de  Toronto,  et  à 
l'examen  officiel  il  a  obtenu  une  moyenne  de  70  points  sur  chaque  matière.  H 
était  le  4e  dans  sa  classe  de  diplômés.  C'est  un  jeune  homme  fort,  bien  déve- 
loppé, de  bonne  apparence  et  il  étudie  une  matière  qui  promet  de  lui  être  très 
profitable  dans  sa  région:  la  médecine  vétérinaire." 

Il  y  a  quelques  mois,  un  cultivateur  est  allé  à  l'un  des  foyens  récepteurs,  pendant 
ma  visite,  et  a  déclaré  : 

"Il  y  a  cinquante  ans,  je  suis  arrivé  avec  le  deuxième  groupe,  en  août  1870, 
et  je  possède  une  ferme  à  moins  de  deux  milles  de  l'endroit  où  l'on  m'a  placé 
tout  d'abord." 

Un  autre,  en  envoyant  un  cadeau  au  foyer,  dit: 

"Je  suis  encore  sur  la  ferme  où  vous  m'avez  placé  il  y  a  trente-huit  ana"; 
toute  la  différence,  c'est  que  mon  patron  s'est  retiré  et  que  j'ai  acheté  la  ferme. 

"Nous  apprenons  avec  beaucoup  de  regret  la  mort  d'un    de    nos    gars    du 

nom  de ,  'à ,  Canada.    Il  est  tombé  de  la  plate-forme  d'une 

grange  et  a  subi  un  ébranlement  cérébral  dont  il  est  mort  sans  avoir  repris 
connaissance.  Le  Dr  Bernardo  l'avait  envoyé  au  Canada,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  et  depuis  lors  il  avait  toujours  travaillé  comme  ouvrier  de  ferme,  sauf  pen- 
dant la  guerre.  Il  est  allé  passer  cinq  ans  en  Angleterre  et  a  travaillé  dans  lee' 
chantiers  de  bâtiments.  Il  était  célibataire  et  âgé  de  45  ans.  A  sa  mort,  il 
a  laissé  un  bien  de  $15,000  à  un  hôpital  de  la  localité  et  $1,000  pour  nos  mai- 
sons. Le  reste  va  à  un  frère,  en  Angleterre.  Combien  d'ouvriers  de  ferme 
pourraient  épargner  £3,000   ($15,000)  en  Grande-Bretagne,  en  25  anis?" 

18— 5§ 
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Me  rendant  compte  que  ce  pays  a  Ibesoin  d'un  grand  nombre  de  jeunes  mains, 
comme  la  Orande-Bretagne  peut  facilement  en  fournir,  je  me  suis  efforcé  d'encourager 
une  plus  forte  émigration  que  jamais,  de  la  métropole,  et  de  développer  l'intérêt  des 
gens  pour  ce  travail  et  pour  les  enfants  eux-mêmes,  assurant  les  partisans  de  l'en- 
treprise et  les  amis  des  enfants  que  quand  ices  derniers  s'établiront  au  Canada  ils  seront 
traités  avec  bienveillance  et  auront  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les 
enfants  canadiens. 

Nos  jeunes  immigrants  d'autrefois  sont  peut-être  les  agents  d'immigration  du 
Canada  les  plus  enthousiastes.  Tous  les  ans,  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  ont  fait 
venir  des  parents  ou  des  amis  et  leur  ont  trouvé  de  l'emploi  ici.  Comme  résultat, 
des  mères  qui  vivaient  danjs  la  pauvreté  chez  elles  ont  pu  venir  rejoindre  leurs  enfants 
et  jouissent  du  confort  d'une  bonne  maison,  tandis  que  les  autres  membres  de  la 
famille  ont  des  emplois  lucratifs. 

Ces  jeunes  gens,  l'an  dernier,  ont  donné  satisfaction  à  leurs  patrons.  Il  y  a  quel- 
que temps,  un  journal  canadien,  parlant  du  mouvement,  disait:  "Les  conditions  qui 
régissent  les  jeunes  immigrants  sans  parenfe=5  sont  strictes.  La  plupart  sont  de  bons 
enfants.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  prendre  assez  de  précautions  pour  empêcher  toute 
erreur,  parmi  des  milliers  d'essaiis.  Mais  les  statistiques  recueillies  et  enregistrées  par 
le  gouvernement  du  Dominion  indiquent  que,  parmi  ces  enfants,  il  y  en  a  moins  qui 
s'oublient  et  deviennent  des  insoumis  que  parmi  la  population  indigène  du  Canada." 
Il  est  reconnu,  par  ceux  qui  en  ont  la  responsabilité,  que  les  lois  et  règlements  de  l'im- 
migration doivent  être  suivis  et  que,  lorsque  l'un  de  ces  enfants  est  reconnu  comme 
appartenant  à  une  des  catégories  habituellement  prohibées,  on  les  déporte.  Au  cours 
de»  douze  derniers  mois,  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  subi  l'eiïet  des  règlements 
de  déportation  n'a  été  que  de  cinq,  sur  un  tota'l  de  1,426,  soit  à  peu  près  un  tiers  de 
im  pour  cent  du  total  de  l'immigration  ou  trois  par  mille. 

En  terminant  mon  rapport  pour  l'année,  je  crois  devoir  dire  combien  j'ai  apprécié 
la  courtoisie  i<ndéfectilble  que  nous  ont  témoignée  les  représentants  des  différentes  asso- 
ciations anglaises  et  autreis  en  me  donnant  toute  facilité  d'examiner  leurs  dossiers. 
Ces  examens,  qui  font  partie  de  mes  devoirs,  me  permettent  de  contrôler  tous  les  détails 
de  l'administration  des  maisons,  au  Canada  et  d'interroger  ceux  qui  les  dirigent  sur 
les  questions  d'intérêt  public.  Ayant  accès  aux  dossiers,  je  puis  connaître  l'histoire 
ée  famille  des  enfants  et,  en  général,  avoir  une  vue  complète  et  intelligente  de  toutes 
les  questions  relatives  au  mouvement. 

Mes  rapports  annuels,  y  compris  celui-ci,  rendent  tout  doute  impossible  sur  la  sin- 
cérité de  ma  sympathie  pour  ce  mouvement.  Les'  témoignages  qui  me  viennent  conti- 
nuellement démontrent  qu'il  est  d'un  grand  avantage  pour  le  pays,  en  ce  qu'il  fournit 
un  moyen  de  satisfaire  au  moins  une  faible  proportion  de  la  demande  d'aides  agricoles 
et  domestiques,  et  il  serait  impossible  de  croire  que  je  ne  suis  pas  favorable  à  la  con- 
tinuation et  même  'à  l'accentuation  du  mouvement.  A  part  cela,  c'est  une  forme  d'im- 
migration grâce  à  laquelle  les  enfants,  amenés  au  iCanada  et  surveillés  à  des  âges  qui 
leur  permettent  de  grandir  dans  une  ambiance  canadienne,  deviennent  des  citoyens  du 
Canada  stables,  industrieux  et  dignes. 
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EAPPOKT  DE  LA  SURVEILLANTE  DE  LA  DIVISION  FÉMININE, 

Mme  J.   s.  ROBSON 

A  la  fin  de  la  période  de  rapatriement,  en  mai  1919,  les  représentants  des  organi- 
eations  intéressées  ont  tenu  une  i)etite  conférence,  à  Fédifice  Plaza,  à  Ottawa,  pour 
discuter  les  questions  relatives  à  l'immigration  féminine.  A  cette  assemblée,  le 
ministre  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  a  approuvé  les  principes  suivants 
qu'on  lui  avait  soumis: 

(1)  Que  l'immigration  féminine  au  Canada  soit  dirigée  par  des  femmes: 
(a)  A  titre  consultatif. 

(h)  Employées   au  ministère   de   l'Immigration    (1)    à   Ottawa,    (2)    en 
Angleterre,  (3)  sur  les  navires,  (4)  aux  ports  d'entrée. 

On  a  aussi  décidé  de  faire  une  étude  de  l'organisation  qui  existe  pour  la  réception 
et  le  logement  des  immigrantes.  Assistaient  à  cette  réunion  les  membres  de  la  British 
Oversea  Settlemerit  Mission  envoyés  au  Canada  pour  faire  enquête  sur  les  chances  de 
placement  des  femmes  ayant  fait  du  service. 

A  la  suite  de  la  réunion,  on  a  fait  l'étude  suggérée.  En  août  1919,  une  fonction- 
naire temporaire  (devenue  plus  tard  la  surveillante  de  la  division  féminine)  a  été 
attachée  au  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  pour  pousser  l'organisa- 
tion et  le  développement  du  travail  chez  les  femmes. 

CONSEIL  CANADIEN  DE  L^IMMIGRATION  FÉMININE 

En  septembre  1919,  après  avoir  communiqué  avec  toutes  les  organisations  inté- 
ressées, le  Conseil  canadien  de  l'Immigration  des  femmes  a  tenu  sa  première  assem- 
blée. Les  buts  de  ce  conseil,  tel  qu'indiqué  dans  sa  première  constitution,  sont  comme 
suit: 

(a)   Surveillance   des  hôtelleries   qui    sont   ou   vont   être  établies   pour  héberger 

les  servantes  arrivant  au  Canada. 
(h)  Etablissement,  contrôle  et  surveillance  de  nouvelles  hôtelleries  construites  sui- 
vant les  besoins. 

(c)  Administration  des  subsides  fédéraux  qui  pourront  être  laccordés,  de  temps 
à  autre,  pour  le  maintien  de  ces  hôtelleries. 

(d)  Etude,  suivie  de  recommandations  au  ministère  de  l'Immigration,  des  condi- 
tions régissant  le  choix,  outre-mer,  et  le  soin  des  immigrantes,  aux  ports 
d'embarquement,  sur  les  navires  et  sur  les  trains. 

A  cette  assemblée,  le  surintendant  d'Angleterre  de  l'Emigration  au  Canada,  M.  J. 
Obed  Smith,  était  présent,  ainsi  que  Mlle  Gladys  Pott,  de  la  Oversea  Seulement 
Mission.  On  a  étudié  avec  soin  la  situation  relative  au  service  domestique  dans  les 
différentes  parties  du  pays,  lainsi  que  l'organisation  existante  pour  la  réception  et  le 
logement  des  immigrantes.  On  a  décidé  que  le  Conseil  canadien  de  l'Immigration 
des  femmes  comprendrait  des  représentants  des  organisations  nationales  s'occupant 
d'immigration  et  des  représentants  des  provinces,  à  être  nommés  par  les  gouverne- 
ments provinciaux;  aussi,  que  le  conseil  collabore  avec  les  organisations  féminines 
anglaises  en  cours  de  formation.  On  a  convenu  que  le  placement  des  femmes  arrivant 
aux  hôtelleries  devait  se  faire  en  collaboration  avec  la  division  féminine  du  Service 
canadien  du  placement.  On  -s'est  également  occupé  de  la  question  de  l'entraînement 
des  servantes  et  de  la  standardisation  des  travaux  ménagers.  On  a  soumis  au  ministre 
des  recommandations  concernant  certaines  restrictions  de  l'immigration,  l'abolition 
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du  système  des  primes  et  le  placement  sous  licence  des  agents  d'inscription.  On  a 
fait  des  arrangements  en  vue  du  travail  de  surveillance  par  les»  organisations  fémi- 
nines, tant  citadines  que  rurales,  et  les  différentes  églises. 

Afin  d'établir  des  hôtelleries  et  de  lancer  une  bonne  partie  du  travail,  le  conseil 
a  commencé  ses  opérations  avec  un  fonctionnaire  exécutif  salarié  et  a  pris  un  bureau 
à  102  rue  Bank,  Ottawa.  On  a  tenu  d'autres  assemblées  en  janvier  et  en  octobre  1920. 
On  a  continué  les  opérations  dans  ces  quartiers  jusqu'en  janvier  1921,  organisant  des 
hôtelleries,  préparant  un  rapport  sur  la  standardisation  des  travaux  ménagers  et 
accomplissant  un  important  travail  de  surveillance.  A  l'assemblée  annuelle  du  con- 
seil, en  octobre  1920,  on  a  été  d'avis  que,  vu  l'établissement  des  hôtelleries  et  la  décen- 
tralisation d'une  bonne  partie  du  travail,  grâce  à  l'aide  des  provinces,  le  temps  était 
venu  de  rappeler  au  gouvernement  les  buts  du  conseil.  On  a  alors  soumis  certaines 
données  au  ministre  et,  à  une  assemblée  spéciale  du  conseil,  tenue  en  avril  1921,  on 
a  décidé  de  continuer  à  agir  comme  corps  consultant,  d'aviser  le  ministère  sur'  les 
questions  relatives  aux  hôtelleries  et  au  travail  de  surveillance,  de  signaler  les  points 
de  vue  des  gens  de  l'extérieur  touchant  l'immigration  féminine,  et  de  fondre  le  travail 
d'administration  et  de  secrétariat  du  conseil  avec  celui  de  la  Division  des  Femmes; 

Les  membres  du  conseil,  à  l'heure  actuelle,  sont: 

Lady  Falconer,   de  Toronto,   représentant  la  Y.W.C.A.  . 

Mme  Vincent  Massey,  de  Toronto,  représentant  le  National  Council  of  Women  of 
Canada. 

Mme  John  McNaughton,  de  Harris,  Sask.,  représentant  la  section  féminine  du  Consefl 
d'agriculture  canadien. 

Mme  Charles  Robson,  de  Wininpeg,  Man.,  représentant  les  Federated  Women's  Insti- 
tvites  of  Canada. 

Mme  Gordon  Wright,  de  London,  Ont.,  représentant  la  Women's  Christian  Tempé- 
rance Union. 

Mme  W.  D.  Spence,  de  Calgary,  représentant  l'Impérial  Order  of  Daughtera  of  the 
Empire. 

Mme  Colin  Russel,  de  Montréal,  représentant  le  Comité  national  d'hygiène  mentale. 

M.  Tom  Moore,  d'Ottawa,  représentant  le  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Ca- 
nada. 

M.  C.  G.  MacNeil,  d'Ottawa,  représentant  la  Great  War  Vétérans'  Association  of  Ca- 
nada. 

Le  Dr  J.  G.  Shearer,  de  Torohto,  Ont.,  représentant  le  Social  Service  Council  of  Ca- 
nada. 

Lady  Pope,  d'Ottawa,  Ont.,  représentant  la  Catholic  Women's  League  of  Canada. 

Mme  J.  N.  West,  de  Toronto,  Ont.,  représentant  la  Women's  Missionary  Society  of 
Presbyterian   Church   in   Canada. 

Mme  H.  A.  Lavell,  de  Kingston,  Ont.,  représentant  la  Women's  Missionary  Society  of 
Methodist  Church  in  Canada. 

Mlle  Bogert,  représentant  la  Women's  Auxiliary  to  Missionary  Society  of  Church  of 
England  in  Canada. 

L'hon.  Mme  Ralph  Smith,  de  Vancouver,  représentant  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique. 

Mme  Wm.  Robertson,  de  Calgary,  représentant  l'Alberta. 

Mme  I.  D.  Jones,  de  Regina,  représentant  la  Saskatchewan. 

Le  Dr  Ellen  Douglass,  de  Winnipeg,  représentant  le  Manitoba. 

Mme  H.  D.  Warren,  de  Toronto,  représentant  l'Ontario. 

Mme  F.  L.  Béique,  de  Montréal,  représentant  la  province  de  Québec. 

Mme  E.  W.  Lawrence,  de  Saint-Jean,  représentant  le  Nouveau-Brunswick. 

Mme  Wm.   Dennis,   d'Halifax,   représentant  la   Nouvelle-Ecosse. 

HÔTELLERIES 

Les  hôtelleries,  au  nombre  de  huit,  sont  situées  comme  suit: 

A  Halifax,  dans  la  maison  du  Local  Council  of  Women. 

A  Saint-Jean,  première  hôtellerie  séparée,  en  coopération  maintenant  avec  le 
Transient  Home  of  the  Travelers'  Aid. 

A  Montréal,  où  l'on  a  pris  la  Dorchester  Home  qu'on  exploite  maintenant  comme 
hôtellerie  des  femmes  canadiennes. 

A  Toronto, — 72  rue  Carlton. 

A  Winnipeg  où  l'on  a  pris  le  Girls'  Hoine  of  Welcome. 

A  Régina  où  l'on  a  ouvert  une  nouvelle  hôtellerie  à  1839  rue  Lorne. 

A. Vancouver  où  l'on  a  fait  un  arrangement  avec  la  Y.  W.  C.  A. 
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Nous  avons  fait  des  arrangements  avec  les  gouvernements  provinciaux  pour 
qu'il  nous  aident  à  solder  les  dépenses  des  hôtelleries  en  fournissant  le  chauffage, 
l'éclairage  €t  le  loyer.  Jusqu'à  présent,  la  province  de  Québec  n'a  pas  contribué  à 
l'hôtellerie  de  Montréal.  Ce  qui  a  porté  le  conseil  à  faire  des  préparatifs  aussi  consi- 
dérables, c'est  la  déclaration  contenue  dans  le  compte  rendu  de  la  British  Government 
Oversea  Seulement  Mission  que  10,000  femmes  démobilisées  des  services  de  la  guerre 
désiraient  venir  au  Canada  pour  faire  du  service  domestique.  Ces  hôtelleries,  outre 
qu'elles  sont  un  pied-à-terre  aux  fillettes  qui  arrivent  au  Canada  leur  servent  aussi 
de  maison  de  club  et  de  foyer  lorsqu'elles  sont  malades  ou  en  vacance.  Elles  remplis- 
sent aussi  un  rôle  très  utile  en  prenant  soin  de  plusieurs  autres  immigrants,  surtout 
de  familles  qui  passent  et  désirent  se  loger  proprement  à  un  prix  modéré. 

Au  31  octobre  1921,  ces  hôtelleries  avaient  hébergé  3,915  immigrantes  de  passage. 

CARTES  ROSES  OU  PERMIS  d'ÉMIGRATION 

Afin  d'assurer  un  choix  'Oconvenabie  des  immigrants,  la  Division  des  Femmes  -a 
signalé  au  ministère  la  nécessité  d'un  système  de  permis  d'émigration  à  accorder  à 
toute  femme  non  accompagnée  qui  désire  venir  au  Canada,  déclare  avoir  une  bonne 
santé  et  a  des  motifs  satisfaisants  pour  venir. 

Sous  ce  régime,  du  1er  décembre  1919  au  31  mars  1921,  un  total  de  7,724  femmes 
sont  venues  au  Canada  dont  4,169  venaient  soit  pour  se  marier  ou  rejoindre  des 
parents,  2,459  pour  reniplir  des  positions  assurées  dans  les  fabriques  et  1,096  pour  s'en- 
gager dans  les  maisons.  Pour  cette  catégorie,  il  y  a  un  dossier  sur  cartes  de  plus  de 
mille  de  ces  filles,  dont  un  bon  90  pour  100  sont  signalées  comme  donnant  satisfaction. 

AIDES    DE    FABRIQUES 

Par  un  arrangement  spécial  intervenu  entre  le  ministère  du  Travail  et  celui  de 
l'Immigration,  on  a  amené  des  contingents  d'ouvrières  de  fabriques.  Cette  division  a 
tenu  un  œil  vigilant  sur  toutes  les  jeunes  filles  qui  viennent  au  Canada  pour  travailler 
dans  les  fabriques  sans  cette  permission  et  celles  qui  viennent  pour  prendre  un  travail 
dans  lequel  elles  pourraient  compliquer  le  problème  du  placement.  Le  Congrès  des 
Métiers  et  du  Travail  du  Canada  a  particulièrement  recommandé  cette  politique  res- 
trictive. 

AVANCE  DU  PRIX  DE  PASSAGE  ET  OPERATIONS  PROVINCIALES 

En  février  1920,  le  ministère  a  envoyé  une  fonctionnaire  en  Grande-Bretagne 
pour  faire  des  arrangements  en  vue  d'une  collaboration  plus  étroite  avec  le  comité 
britannique  et  pour  étudier  les  conditions  qui  affectent  l'immigration  des  servantes. 
A  son  retour,  elle  a  rapporté  que  le  seul  moyen  de  satisfaire  le  besoin  de  servantes  au 
Canada  était  d'établir  un  système  permettant  d'avancer  le  prix  de  passage.  Elle  a  été 
autorisée  à  discuter  la  question  avec  les  provinces  des  prairies  qui  n'ont  pas  d'agent 
général  à  Londres,  et  le  ministère  a  discuté  la  chose  avec  les  autres  provinces  par  cor- 
.respondance. 

La  province  de  Saskatchewan  a  immédiatement  répondu  et  l'on  a  fait  un  arrange- 
ment par  lequel  un  fonctionnaire  sipécial  (femme)  a  été  nomimé  dans  le  but  de 
surveiller  le  choix,  en  Grande-Bretagne,  Une  moitié  de  son  salaire  est  payée  par  le 
gouvernement  provincial  et  Fautre  par  le  gouvernement  fédéral.  Elle  ichoisit  les 
femmes  et  leur  avance  leur  prix  de  passage,  suivant  l'arrangement  avec  le  gouver- 
nement provincial,  et  les  met  sous  la  charge  de  la  sui-veillante  du  vaisseau.  Au  Ca- 
nada, sur  l>e  train,  un  fonctionnaire  (femme)  du  gouvernement  fédéral  les  conduit 
à  destination.  Jusqu'à  présent  165  fem^mes  ont  été  amenées  en  Saskaftchewan  de  cette 
manière  et  le  système  fc»nctionne  d'une  façon  très  satisfaisante. 

Le  même  système  devait  être  adopté  au  Manitoba,  mais  la  mort  de  l'hon.  Valen- 
tine  Winkler  a  emx)êché  de  le  mettre  à  exécution  immédiatement.  On  a  récemment 
discuté  la  chose  avec  l'hon.  George  Malcolm,  maintenant  ministre  de  l'agriculture,  et 


ÇO  IMMIGRATION  ET  COLONISATION 

12  GEORGE  V.  A.  1922 

le  gouvernement  manitobain  a  nommé  une  femme  pour  aller  outre-mer  entreprendre 
le  travail. 

Le  gouvernemeint  du  Nouveau-Brunswick  enverra  aussi  une  femme  en  Grande- 
Bretagne  prochainement  pour  inviter  les  femmes  à  venir  dans  cette  province. 

CONTRIBUTION  IMPERIALE  AU  PRIX  DE  PASSAGE 

Au  commencement  de  février  1921,  on  a  envoyé  des  lettres  à  tous  les  membres  du 
Conseil  canadien  de  l'immigration  féminine,  demandant  l'opinion  de  leur  organisation 
et  celle  des  provinces  concernant  l'offre  du  gouvernement  britannique  de  payer  £25 
sur  le  prix  de  passage  de  toute  jeune  fille  sans  expérience  que  nous  voudrions  faire 
venir  comme  servante.  On  a  aussi  discuté  cette  question  à  l'assemblée  d'avril  du  con- 
seil et  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

"Il  est  résolu  qu'étant  donnée  la  situation  industrielle  actuelle  du  Canada 
et  la  politique  de  restriction  que  nous  avons  adoptée,  ce  conseil  exprime  l'opinion 
qu'à  l'heure  actuelle  nous  ne  favorisons  pas  l'immigration  de  ces  anglaises  inex- 
périmentées tant  que  les  provinces  ne  garantiront  pas  l'entraînement  gratuite  de 
ces  filles." 

Depuis  lors,  on  a  discuté  des  systèmes  d'enseignement  avec  le  Toronto  Hostel,  le 
gouvernement  du  Manitoba  et  les  Wornens  Institut  es  de  la  Colombie-Britannique. 

"SOCIETY  FOR  THE  OVERSEA  SETTLEMEXT  OF  BRITISH  WOMEN'' 

Le  gouvernement  britannique  a  formé  une  amalgamation  de  toutes  les  organisa- 
tions féminines  de  la  Grande-Bretagne  qui  s'intéressent  à  l'émigration  et  en  a  fait 
une  annexe  du  Oversea  Settlement  Committee  sous  le  nom  de  Society  for  the  Oversea 
Settlement  of  British  Women.  Cette  division  a  collaboré  activement  avec  notre  orga- 
nisation. Bien  des  fois,  elle  a  obtenu  de  nous  des  renseignements  sur  les  situations 
disponibles  et  les  employeurs  possibles  des  anglaises  qui  s'en  venaient  et  elle  a  préparé 
la  présentation  de  ces  femmes  aux  membres  des  organisations  féminines  canadiennes. 

CONDUCTRICES 

Jusqu'en  août  1920,  les  femmes  non  accompagnées  de  leur  famille  venaient  au 
Canada  par  groupes,  sous  la  charge  des  femmes  fonctionnaires  du  gouvernement  ca- 
nadien. Après  un  bon  essai  de  ce  système,  on  a  recommandé  au  ministre  de  demander 
aux  compagnies  de  navigation  d'entreprendre  ce  travail,  et  ce  pour  plusieurs  raisons. 
Il  était  impossible  au  gouvernement  canadien  de  mettre  des  officières  permanentes 
sur  tous  les  vaisseaux  voyageant  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne.  La  nomina- 
tion d'officières  temporaires  fut  en  général  peu  satisfaisante.  Les  compagnies  de  navi-, 
gation  consentirent  alors  à  avoir  des  officières  qu'on  appellerait  "conductrices  de 
bord".  Jusqu'à  présent,  la  Canadian  Pacific  Océan  Services  a  fait  ce  travail  d'une 
manière  satisfaisante  et  une  demi-douzaine  de  ses  navires  ont  des  conductrices  de 
bord — femmes  distinguées  et  habiles.  Le  système  fonctionne  d'une  manière  très  satis- 
faisante. Les  lignes  Cunard  et  White  Star  se  servent,  pour  ce  ^service,  des  coimmis 
aux  vivres  en  chef  (femmes)  et  des  anciennes  surveillantes.  Il  est  encore  un  peu  tôt 
pour  porter  un  jugement  sur  les  divers  aspects  du  système,  mais  la  situation  s'améliore 
beaucoup.  Ces  officières  de  vaisseaux  reçoivent  les  listes  de  nos  officières  des  ports  et 
font  rapport  aux  offi'cières  de  vaisseaux  de  ce  côté- ci.  Elles  exei-cent  une  surveillanee 
active  sur  'les  jeunes  fil'les,  durant  le  vouage. 

OFFICIÈRES 

En  septembre  1920,  on  a  adoipté  des  arrêtés  en  conseil  demandant  la  nomination 
de  trois  officières  principales  et  d'une  auxiliaire,  en  Grande-Bretagne,  d'une  officière 
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principale  pour  faire  le  service  soit  à  Quéibec  soit  à  Saint-Jean  et  de  deux  conductrices 
pour  voyager  sur  les  trains,  au  Canada,  et  conduire  les  groupes.  Ces  positions  ont 
été  annoncées  par  la  Commission  du  Service  civil  et  ont  été  remplies  à  la  suite  d'un 
examen.  L'officière  principale  du  port  de  Québec,  outre  ses  autres  devoirs,  est  mem- 
bre de  tous  les  bureaux  d'enquête  qui  s'occupent  des  cas  de  détentions  de  femmes. 

NOURRICERIES 

Bien  que  l'attention  de  cette  division  ait  d'abord  été  concentrée  sur  l'immigration 
des  femmes  seules,  quelques  visites  dans  les  ports  et  des  voyages  dans  les  wagon  de 
colons,  sur  les  trains  qui  reçoivent  les  immigrants,  ont  démontré  qu'il  y  avait  un 
travail  important  à  accomplir  dans  les  ports,  en  fait  de  soin  et  d'aide  aux  femmes 
qui  voyagent  avec  de  petits  enfants.  En  conséquence,  lorsque  la  nouvelle  salle  de 
repos  fut  ouverte,  à  iSaint-Jean,  on  en  aménagea  une  partie  comme  nourricerie.  On  y 
installa  des  'berceaux,  des  lits  pour  les  mères  fatiguées,  des  tables  et  des  chaises 
d'école  maternelle  pour  les  petits,  des  bains  et  des  accessoires  de  blanchisserie,  un  outil- 
lage de  secours  d'urgence  et  une  quantité  de  ibiberons,  des  nourritures  anglaises 
et  canadiennes  et  des  layettes.  Cette  salle  s'est  ouverte  sous  les  auspices  de  la  "New 
Brunswick  Provincial  Eed  Cross"  qui  a  placé  une  garde-malade  expérimentée.  En 
outre,  il  y  a  trois  memibres  de  la  "  V.A.D."  qui  donnent  leurs  services  à  chaque  arri- 
vage. Dès  que  les  mères  traversent  les  lignes,  les  représentantes  de  la  "  V.A.D."  les 
prient  de  leur  passer  leurs  bébés.  Elles  les  amènent  immédiatement  à  la  nourricerie 
tandis  que  la  mère  prend  son  billet,  change  son  argent  et  prend  possession  de  son 
bagage.  Au  besoin,  on  donne  un  bain  au  bébé  et  on  en  a  soin  jusqu'au  retour  de  la  mère. 
On  donne  à  tous  les  petits  enfants,  gratuitement,  une  tasse  de  laiit  et  un  biscuit.  Le  qua- 
trième mois  de  l'étalblissement  de  ce  service,  plus  de  300  bébés  ont  reçu  des  soins  et,  de- 
puis le  robuste  poupon  écossais  jusqu'au  bambino  italien,  tous  ont  été  bien  traités.  Plus 
de  250  remèdes  pour  le  rhume  et  les  menues  affections  des  enfants  et  des  adultes  ont  été 
distribués.  On  y  peut  aussi  obtenir  des  timbres-poste,  des  cartes  postales  et  de  quoi 
écrire.  Bien  des  gens  qui  se  serven.t  de  cette  salle,  surtout  les  Européens,  tiennent  à 
payer  une  petite  contribution.  Jusqu'aujourd'hui,  on  a  reçu  $89.28  et  on  a  payé  $45.44, 
ce  qui  laisse  un  solde  de  $43.84.  On  insiste  sur  le  fait  qu'on  ne  fait  payer  la  nour- 
riture et  les  fournitures  données  aux  enfants  que  dans  les  cas  où  la  mère  peut  facile- 
ment payer.    Autrement,  c'est  donné  pour  rien. 

On  surveille  d'une  façon  particulière  les  familles  des  soldats  qui  reviennent. 
Plusieurs  ont  été  fournies  de  nourriture  pour  le  voyage.  On  aide  les  vieilles  gens 
à  trouver  leur  bagage  et  leuir  place  sur  le  train.  On  prend  soin  des  jeunes  filles 
et  des  femmes  qui  ne  connaissent  pas  T'anglais  et  on  les  fait  parveaiir  à  des- 
tination. 

Comme  on  a  cru  que  c'était  peut-être  là  le  commencement  d'un  plus  important 
travail  pour  le  bien-être  de  l'enfance,  on  a  émis  des  cartes  de  renseignements  qui 
disent  aux  mères  où  porter  leurs  enfants  pour  qu'ils  reçoivent  l'attention  médicale 
dont  ils  ont  besoin  et  dans  certains  cas,  on  a  envoyé  un  mot  au  "  Victorian  Order 
of  Nurses  "  ou  à  la  Croix-Rouge  pour  qu'ils  suivent  certaines  familles.  On  a  reçu 
d'aussi  loin  da-ns  l'Ouest  que  New-Westminster  des  nouvelles,  de  gens  qui  exprimaient 
leur  appréciation  de  la  chance  que  cette  organisation  avait  fournie  à  nos  gens  du 
Canada  de  se  mettre  en  contact  avec  les  nouveaux  arrivés. 

Nous  avons  demandé  à  la  Croix-Rouge  d'entreprendre  ce  travail,  à  cause  de  son 
internationalité.  Les  gens  qui  arrivent  de  l'Europe  centrale  et  qui  ne  connaissent  pas 
notre  langage  ni  les  conditions  du  pays  vont  toucher  la  croix  rouge  placée  sur  le 
bras  d'une  garde-malade,  assurés  de  recevoir  immédiatement  aide  et  sympathie. 

On  a  ouvert  une  nourricerie  semblable  à  Halifax,  encore  sous  les  auspices 
de  la  Croix-Rouge.  Comme  il  arrive  peu  de  navires  à  Halifax,  on  n'a  pas  besoin  des 
services  continuels  d'une  garde-malade.  Des  représentantes  de  la  "  V.A.D.",  sous  la 
direction    d'une    infirmière,   font   le    travail  pour   la    Croix^Rouge.     Le   travail   qui 
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se  fait  Ti  Halifax  équivaut  à  celui  qu'on  accomplit  à  Saint-Jean.  Une  troisième  nour- 
ricerie  fonctionne  à  Québec  où  la  Croix-Rouge  donne  la  même  collaboration,  fournis- 
sant deux  garde-malades  expérimentées  et  trois  autres  aides  rémunérées. 

On  entreprend  ce  travail  non  seulement  comme  œuvre  de  bienfaisance  mais 
comme  effort  de  canadianisation.  Le  désir  de  ceux  qui  le  font  est  que  le  nouvel  arri- 
vant ait  avec  les  Canadiens  les  relations  qui  conviennent. 

PUBLICITÉ 

Cette  division  a  préparé  une  brochure  sur  "Le  travail  des  Femmes  au  Canada". 
Elle  a  préparé  des  articles  de  journaux  pour  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne.  Le 
bureau  de  l'ancien  monde  a  été  tenu  au  courant  des  <3londitions  du  placement  au  Canada. 
On  a  prononcé  des  discours  devant  les  "  Women's  Canadian  Clubs  "  de  Winnipeg,  de 
Fort-William,  d'Ottawa  et  de  Smith's-Falls;  à  l'assemblée  annuelle  du  "National 
Council  of  Women",  à  Saint- Jean,  N.-E.;  et  devant  leur  conseil  exécutif  à  Peter- 
borough,  Ont.  ;  devant  le  "  Local  Council  of  Women  "  de  Hamilton,  Ont.  ;  devant 
les  instituts  féminins  de  l'Ontario,  à  Toronto,  et  devant  les  instituts  féminins  du 
Manitoba  à  Winnipeg.  On  doit  aussi  adresser  la  parole  à  l'assemiblée  annuelle  des 
Filles  de  l'Empire,  à  Toronto,  en  mai,  et  devant  les  instituts  féminins  d'Edmonton, 
en  juin.  En  outre,  toutes  les  organisations  intéressées  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Canada  et  des  Etats-Unis  ont  reçu  tous  les  renseignements  qu'on  pouvait  leur  donner. 

RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DE  L'IMMIGRATION,  DIVISION  DE  L'EST, 

W.  R.  LITTLE 


PORTS  DE  FRONTIERE 

Au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  il  est  arrivé  aux  ixjrts  d'entrée, 
le  long  de  la  frontière  internationale,  42,875  immigrants  dont  25,754  ont  été  admis 
et  17,121  refusés. 

TABLEAU    DES    ADMISSIONS,    REFUS,     APPELS,     ENQUÊTES     ET     POURSUITES    AUX 
DIVERS  PORTS  DE  FRONTIÈRE  POUR  L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31  MARS  1921 


Appels 

Totaux 

Dépôts  ( 

1 

1 

S 

a» 

;n  argent 

Ports 

i 

a 
^_ 

1 

52 

55 

2 

1,968 

2,340 

170 

32 

459 

28 

30 

213 

23 

1 

125 

38 

1 

C 
1^ 

î 

il 

c 

3 

co 

1 

1 

$ 

$ 

$ 

Andovcr 

5 

1 

426 

1,103 

34 

2 

121 

11 

14 

240 

Beebe  Jet 

1 

15 

"■23 

1 

22 

30 
31 
13 

8 

2.200 
3,015 

2,150 
2,775 

50 

Bridgeburg 

Brock  ville 

240 

Clair               

Coaticook 

8 
4 

500 

500 

Oobourg 

3 

13 

300 

300 

Courtwright 

Crvstal  Beach 

113 
14 

7 

Debec .' 





Erieau 

Erie  Beacb 

42 
67 



Fort  Erie 

175 

28 

12 

Frelighsburg 

Georfieville 

1 
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TABLEAU   DES  ADMISSIONS,   REPUS,   APPELS,    ETC.— fin 

PORTS  DE   FRONTIÈRE — Fin 


Appels 

Totaux 

Dépôts  en  argent 

Ports 

OQ 

a 
< 

.2 

1 

(U 

Sa 
w 

1 
i 

1 

-i 

§ 

a 

w 

C 
es 

Grand  Falls 

•7 

25 

17 

2,420 

100 

604 

39 

3 

1,217 

$ 

$ 

% 

Halifax  (venant  des  E .-  U .  ) 

5 

253 
1 

12 

304 

91 

4 

87 

2 

174 

15 

46 

1 

5, 123 

1^ 



Highwater 

2 

3 

IroQuois 

i 

1 
7 



20 
2 

Lacolle  Jet 

LacoUe  Highway 

L'Eté  té 

2,455 

2,205 

250 

.... 
3 

6 

525 

525 

Magog 

Malone 

258 

124 

93 

8 

2,272 

1 

4 

" 

14 

Morrisburg 

Niagara  Falls 

5 

18 

100 

3 

800 

500 

300 

Point-Edward 

9 
8 

29 

.    324 

14 

2 

427 

118 

959 

53 

30 

Port-Lanibton 

Port-Stanley        

9 

54 

3 

Prescott 

710 

710 

Richmond-Rd 

Rockport 

Rouse's  Point               .  ■    • 

533 

123 

414 

3 

2 

6 

1,500 

1.400 

100 

St- Agnes 

2 
1 

St^Albans 

6 

2 



1,050 

1,050 

St- Andrews    ...       .... 

St-John,     N.-B.     (venant 
desE.-U.) 

St-Jean,  P.Q 

6 
3 

Str-Léonard                   .      . 

42 

5 

150 

1,464 

1,045 

12 

24 

35 

5 

747 

14 

7,118 

3 

J88 

20 

20 

St-Régis 

St-Stephen 

169 
345 
301 

1 

3 
1 
2 

2 

14 
15 
40 

Samia                  

Ste-Marie 

4 

350 

350 

Sombra 

Stanhope 

7 
23 

Toronto 

6 

36 

47 

3,919 

W,669  78 

13,595  73 

6  074  00 

Upper  Mills 

WalkerviUe 

1,351 

Wallaceburg 

Windsor 

5,441 

1 

10 

75 

5 

419 

5,900 

4,150 

1,750 

Wolfe-Island 

Yarmouth 

Totaux 

25,754 

17, 121 

44 

203 

105 

4,642 

18 

38,994  73 

29,710  73 

9,284  00 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  diverses  catégories  désignées  sons 
le  nom  de  "non-immigrants" — par  exemple,  les  touristes  et  les  voyageurs  qui  ne  font 
que  passer  au  Canada,  en  route  pour  un  autre  pays,  les  citoyens  canadiens,  les  per- 
sonnes qui  ont  un  domicile  au  Canada,  etc. 

Il  est  impossible  de  donner  le  nombre  des  non-immigrants  qui  traversent  et  retra- 
versent la  frontière  internationale;  par  exemple,  on  estime  qu'à  peu  près  10,000,000  de 
voyageurs  sont  entrés  au  Canada  à  Windsor.  On  tient  un  compte  exact  du  nombre 
des  voyageurs  qui  entrent  au  Canada  par  le  pont  d'en  haut,  pont  d'acier  en  arche,  et 


64 


IMMIGRATION  ET  COLONISATION 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

le  pont  d'en  bas,  à  :N^iagara-Falls.  Le  registre  indique  que  3,307,324  personnes  sont 
entrées  au  Canada  par  le  pont  d'en  haut  et  695,618  par  le  pont  d'en  bas.  Ces  chiffres 
donnent  une  idée  du  travail  d'inspection  accompli  aux  ports  d'entrée,  le  long  de  la 
frontière  internationale.  On  remarquera  que  10,564  personnes  ont  été  refusées  aux 
ports  de  Xiagara-Falls  et  de  Windsor.  Ces  chiffres  comprennent  un  grand  nombre 
d'ouvriers  expérimentés  ou  non  qui  ont  tenté  d'entrer  au  Canada  à  ces  ports,  dans  le 
but  de  prendre  de  l'emploi  au  canal  d'exploitation  électrique  de  Chippawa  actuellement 
en  construction.  Les  inspecteurs,  à  ces  ports,  ont  été  particulièrement  vigilants  dans 
l'application  de  la  loi,  car  un  grand  nombre  de  chômeurs  ont  tenté  d'entrer  au  Canada, 
au  moyen  de  fausses  représentations  et  de  trucs  pour  évit-er  l'inspection. 

H  y  a  eu  forte  augmentation  dans  le  transport  des  voyageurs  aux  ports  de  Wind- 
sor, de  Bridgeburg,  de  Xiagara-Falls,  de  Eouse's  Point,  de  St.  Alban,  et  de  la  jonction 
McAdam.  Il  a  également  eu  augmentation  marquée  dans  le  trafic  automobile,  surtout 
au  port  de  Lacolle,  situé  sur  la  principale  grand'route  entre  New-York  et  Montréal, 
à  Rock-Isiand,  à  Armstrong  et  à  Stanhope.  Le  transport  des  voyageurs  aux  endroits 
de  villégiature  de  Crystal-Beach  et  d'Erie-Beach  a  été  considérable  aussi.  Pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  saison,  des  vaisseaux  quittaient  Buffalo  toutes  les  heures 
pour  se  rendre  à  Crystal-Beach.  Ces  vaisseaux  logent  de  2,500  à  3,000  personnes. 
On  a  aussi  inauguré  un  nouveau  service  entre  Cleveland,  Ohio  et  Port  Stanley. 

Des  m€*mbres  de  la  Royale  Gendarrnerie  à  cheval  du  Canada  sont  jwstés  à  diffé- 
rents ports  de  frontière  et  colla;borent  avec  lee  inspecteurs  d'immigration,  surtout  pour 
patrouille.  Dans  la  province  de  Québec,  l'inspection  se  fait  à  certains  points,  le  long 
de  la  principale  grand'route,  mais  il  y  a  nombre  de  chemins  de  traverse  grâce 
auxquels  les  automobiles  peuvent  éviter  les  routes  principales  entre  la  frontière  et 
l'endroit  de  rinspection. 

PORTS   OCÉANIQUES 


Les  voyageurs  arrivés  aux  ports  océaniques  se  répartissent  comme  suit:  Québec, 
124,030;  Saint- Jean,  41,040;  Halifax,  18,436;  Sydney  et  Sydney-Nord,  13,138;  et  aux 
ports  américains,  en  destination  du  Canada:  New-York,  10,835;  Boston,  743;  Phila- 
delphie, 50  ;  et  Portland,  20,  soit  un  total  de  208,292.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  98,060 
immigrants  dont  873  ont  été  rejetés.  Les  autres  étaient  des  non -immigrants,  par 
exemple  des  touristes  et  des  voyageiu-s  qui  traversaient  le  Canada,  en  route  pour 
d'autres  pays. 

TABLEAU   DES   ADMISSIONS,   REFUS,   APPELS,   ETC. 
AUX  PORTS  OCÉANIQUES 


.2 

.2 

<> 

•1 

Appels 

Cas  référés  au  Bureau 
d'enquête  ou  au  fonc 
tionnaire  responsable 

Vaisseaux  transatlan- 
tiques do  passagers 
inspectés 

1 

Port 

i 
s 

c 

'3 

1 
o 

l^jntrée  avec 
permis  ou 
autrement 

3 

Js 
11 

Halifax 

10,282 

16,676 

65, 969 

3  021 

118 
239 
345 
169 

2 

52 

"65 
6 

185 
134 
163 
46 
6 

49 
339 
159 

36 

2.34 
794 
521 

356 

9 

49 

40 

79 

356 

322 

51 

53 

120 

569 

St-John 

465 

Québec 

56 

New- York .... 

Boston 

311 

901 

25 

2 

Sydney  et  Sydney- Nord 

671 

Philadelphie 

Portland ... 

Totaux 

97, 187 

873 

123 

534 

583 

1.905 

855 

224 

1  761 
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Daiîs  la  dernière  partie  de  l'été  passé,  on  a  appliqué  avec  plus  de  rigueur  qu'au- 
paravant, aux  ports  océaniques/,  le  décret  en  Conseil  (O.P.  23)  concernant  les  voyages 
non  continus.  Dans  le  port  de  Québec,  on  a  détenu  puis  renvoyé  un  grand  nombre 
d'immigrants,  venus  surtout  de  l'Europe  centrale.  La  plupart  de  ces  immigrants  en 
ont  appelé  de  la  décision  du  bureau  d'enquête,  mais  nombre  d'appels  ont  été  rejetés. 
Après  le  renvoi  de  leur  appel,  beaucoup  de  ces  immigrants  ont  demandé  d'être  admis 
aux  Etats-Unis. 

Comme  il  n'y  avait  pas  assez  de  place  pour  les  détenus,  à  Québec,  on  a  envoyé,  de 
temps  à  autre,  un  bon  nombre  de  ces  immigrants  à  Montréal.  L'édifice  de  l'immigra- 
tion, à  Montréal,  s'est  aussi  trouvé  surpeuplé  et  il  a  fallu  utiliser  l'édifice  du  parc 
Belmont  pour  les  fins  de  la  détention.  Cet  édifice  avait  servi  d'hôpital  pour  les 
soldats.  Par  suite  du  retard  causé  par  les  appels,  212  passagers  en  destination  du 
Canada  et  92  en  route  pour  les  Etats-Unis  ont  été  libérés  moyennant  un  dépôt  en 
argent  tel  qu'indiqué  par  les  tableaux  suivants: 

SOMMES  DÉPOSÉES  COMME  CAUTIONNEMENT 


Port 

Nombre 

de 
déportés 

Montant 
total 

Montant 
confisqué 

Montant 
rembourpé 

Déduit 

des  frais 

Montant 
pendant 

Halifax          

222 
10 
14 

166 

700  00 

790  00 

4,600  00 

20,720  00 

500  00 

% 

200  00 

190  00 

3,706  45 

8,370  00 

S 

$ 

St  John 

600  00 

Québec 

293  55 

600  00 

Montréal                  

4,300  00 

8,050  00 

Totaux 

212 

26,810  00 

4,800  00 

12,466  45 

293  55 

9,250  00 

SOMMES  DÉPOSÉES  COMME  CAUTIONNEMENT  POUR  DES  PERSONNES  RELÂCHÉES 
EN  ATTENDANT  LEUR  ADMISSION  AUX  ÉTATS-UNIS 


Port 

Nombre 
des  dé- 
portations 

Montant 
total 

Montant 
confisqué 

Montant 
remboursé 

Pendant 

Halifax 

18 
5 
2 

67 

$ 

9.000  00 

2,500  00 

1,000  00 

33,500  00 

$ 

7,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

23,000  00 

$ 

2,000  00 
1,500  00 

$ 

St.  John 

Québec                                                     .    . 

Montréal 

10,000  00 

500  00 

Totaux                                

92 

46,000  00 

32,000  00 

13,500  00 

500  00 

Au  cours  de  l'ihiver,  l'affluenjce  des  immigrants  de  l'Europe  centrale  a  beaucoup 
diminué,  par  suite  du  décret  ■en  Conseil  du  29  novembre  1920  (C.P.  2930),  qui  élevait 
la  possession  obligatoire  d'argent  pour  les  immigrants  de  la  classe  ouvrière. 

Au  surplus,  le  nombre  des  immigrants  de  l'Europe  centrale  s'est  trouvé  réduit 
par  l'inspection  préliminaire  faite  à  Anvers  et  au  Havre  où  un  fonctionnaire  du 
ministère  avertissait  les  compagnies  de  transport  de  ne  pas  amener  au  Canada  cer- 
tains immigrants  incapables  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  Loi  d'immigration. 
L'officier  qui  conduisait  l'inspection  préliminaire,  à  Anvers  ou  au  Havre,  transmettait 
des  listes  à  l'agent  du  port  d'entrée  indiquant  les  noms  des  immigrants  dont  les  com- 
pagnies de  transport  avaient  refusé  l'embarquement. 
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On  a  perçu  certaines  sommes  des  compagnies  de  transport  pour  couvrir  107 
amendes  administratives  formant  un  montant  de  $13,850.  Sur  ce  montant,  les 
amendes  réparties  s'élèvent  à  $6,375,  tandis  que  $2,350  ont  été  remboursés.  Des 
causes,  pour  une  somme  de  $5,125  sont  pendantes. 


TABL.EAU  DES  AMENDES  ADMINISTRATIVES 


Port 

Cause 

Nom- 
bre 

Montant 
perçu 

Estimé 

Remboursé 

Pendant 

Halifax 

Défectuosités  mentales           .  . .  ■ 

4 

$ 
275  00 

$ 
200  00 

$ 
25  00 

S 
50  00 

5 

125  00 

25  00 

75  00 

25  00 

Maladies  contagieuses  ou  repous- 
santes  

1 

200  00 

200  00 

St-Jean 

13 

2,600  00 

800  00 

600  00 

1,200  00 

Défectuosités  physiques 

4 

100  00 

75  00 

25  00 

Maladies  contagieuses  ou  repous- 
santes               

14 

2,600  00 

■ 

600  00 

400  00 

1  600  00 

Québec 

Défectuosités  mentales 

9 

1,450  00 

800  00 

50  00 

600  00 

Défectuosités  physiques      .     • . 

27 

675  00 

150  00 

300  00 

225  00 

Maladies  contagieuses  ou  repous- 
santes             

27 

5,400  00 

3,600  00 

600  00 

1  200  00 

Montréal 

Défectuosités  mentales 

Défectuosités  physiques 

1 

25  00 

25  00 

Maladies  contagieuses  ou  repous- 
santes  

2 

400  00 

200  00 

200  00 

Totaux 

107 

13,850  00 

6,375  00 

2,350  00 

5  125  00 

HABEAS  CORPUS 


On  a  institué  des  procédures  d'habeas  corpus  dans  deux  cas  à  Halifax,  et  dans 
un  cas  à  Saint-Jean.  Dans  deux  cas,  les  immigrants  ont  été  relâchés  et  dans  l'autre 
l'immigrant  a  été  déporté.  Dans  un  des  cas,  le  tribunal  a  décidé  que  l'ordre  de 
déportation  était  défectueux  vu  qu'il  ne  donnait  pas  en  détail  les  raisons  du  refus. 
Dans  l'autre  cas,  on  a  prétendu  que  l'ordre  de  déportation  n'indiquait  aucune  juri- 
diction, étant  simplement  signé  "L'officier  en  charge"  et  que  rien,  à  la  face  du  docu- 
ment, n'indiquait  qu'il  y  eût  un  bureau  d'enquête  à  Halifax  ou  dans  un  port  du  voisi- 
nage. ^     ^     .'     i       !       I     i  ;!     ;    'i-;!  .!  i  ' 
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DÉPORTATIONS 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  personnes  déportées  pour  des  causes 
subséquentes  à  leur  entrée  ou  des  causes  statutaires  de  déportation: 

CAUSES  DE  DÉPORTATION,  DISTRICT  DE  L'EST  (EXERCICE  1920-21 


Accompagnement . .    . . 

Ascites 

Asthme 

Cécité 

Criminalité 

Sourds  et  muets. .    . . 

Désertion 

Habitude  des  drogues. 

Epilepsie 

Cardialgie 

Idiotie 

Immoralité 

Folie 

Imbécilité 

Névrose 

Prostitution 

Charges  publiques.  .    . 

Tuberculose 

Vagabondage 


Etats-Unis 

autres  pays 

8 

18 

1 

. . 

1 

1 

192 

60 

1 

1 

3 

15 

.  . 

5 

1 

1 

9 

17 

12 

39 

5 

1 

2 

, , 

29 

133 

Totaux 298  296 


ENQUETES 

Les  agents  ou  les  inspecteurs  responsables  et  aussi  trois  officiers  enquêteurs  con- 
duisent les  enquêtes.  Ainsi,  l'agent  de  Toronto  a  fait  3,919  enquêtes.  On  peut  juger 
des  affaires  transigées  au  bureau  de  Toronto' par  le  volume  de  la  correspondance.  Le 
nombre  des  lettres  reçues  a  été  de  8,743  et  le  nombre  des  lettres  expédiées,  de  14,159. 
L'officier  enquêteur  de  la  province  d'Ontario  a  conduit  l7l  enquêtes  et  entendu  164 
causes.  L'officier  enquêteur  des  provinces  maritimes  a  conduit  63  enquêtes,  entendu  6 
causes  et  visité  les  foyers  de  60  jeunes  immigrants  britanniques.  Les  officiers  enquê- 
teurs visitent  les  institutions  pénales  où  les  causes  sont  entendues  et  les  enquêtes 
tenues  en  vertu  d'un  ordre  donné  par  le  ministre  conformément  à  l'article  42  de  la 
Loi  de  l'Immigration.  Outre  les  causes  criminelles,  ces  enquêtes  couvrent  toutes  les 
causes  de  déportation  subséquentes  à  l'entrée  de  l'immigrant.  On  fait  aussi  des  en- 
quêtes concernant  l'entrée  de  personnes  qui  demandent  d'être  naturalisées,  concernant 
les  arrangements  d'établissement  demandés  par  des  personnes  du  Canada  qui  désirent 
faire  venir  des  parents  ou  des  amis  et  concernant  un  grand  nombre  d'autres  questions. 


MANIFESTES 

Le  ministère  a  décidé  d'abandonner  l'usage  du  grand  manifeste  et  d'examiner  les 
passagers  d'après  la  formule  30A.  Le  commissaire  délivrera  la  formule  originale  aux 
passagers  avant  leur  débarquement  et  les  passagers  passeront  la  formule  30A  à  l'offi- 
cier examinateur,  à  la  ligne  d'inspection.  On  a  déjà  examiné  les  passagers  de  plu- 
sieurs vaisseaux  d'après  ce  nouveau  système  qui  a  au  moins  un  avantage,  celui  d'in- 
diquer au  médecin  examinateur  quelles  réponses  le  passager  a  fait  concernant  son 
état  mental  et  physique.  Le  nouveau  système  a  été  inauguré  dernièrement,  peu  après 
l'ouverture  de  la  navigation  à  Québec.  Le  temps  et  l'expérience  montreront  si  la 
nouvelle  méthode  constitue  un  progrès. 
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Québec. — On  a  fait  des  arrangements  pour  utiliser  encore  Fhôpital  du  Parc 
Savard  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  plus  de  place  dans  l'édifice  d'immigration,  à  Québec, 
pour  les  détentions  civiles.  On  loge  séparément  les  immigrants  britanniques  et  les 
immigrants  étrangers. 

Saint-Jean. — Par  suite  du  nombre  des  immigrants  qu'on  détenait  à  Saint- Jean, 
on  a  pris  des  mesures  immédiates  pour  donner  plus  de  logement  à  Saint-Jean-Ouest. 
On  a  construit  une  bâtisse  au-dessus  de  la  nouvelle  salle  de  bagage,  pour  loger  les 
détenus  civils  et  l'on  a  aménagé  l'ancienne  maison  de  détention  en  hôpital  pour  les 
patients  détenus. 
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CANADA 


RAPPORT 


DU 


MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


CONCERNANT  LES  CONSTRUCTIONS  SOUS  SON  CONTROLE 


POUR 


L'EXERCICE  TERMINE  LE  31  MARS 

1921 


Soumis  conformément  aux  prescriptions  du  chapitre  39,  article  34,  des 
Statuts  revisés  du  Canada 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1921 

[N°  19— 1922]— A 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  Julian  Hedworth  George,  Baron  Byng  de  Vimy, 
général  en  retraite  et  mis  à  la  réserve  des  officiers  de  V armée,  chevalier  grand- 
croix  de  l'Ordre  très  honorable  du  Bain,  chevalier  grand-croix  de  l'Ordre  très 
distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint- Georges,  membre  de  l'Ordre  Royal  de 
Victoria,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du  ministère  des 
Travaux  puiblics  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  192<1. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

F.  B.  MfcOUEDY, 

Ministre  des  Travaux  publics. 

Ottawa,  le  17  novembre  1921. 
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Iberville,  P.Q.  édifice  public 156 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

POUR 

L'EXERCICE  FINANCIER  TERIONÉ  LE  31  MARS  1921 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DU  CANADA 

Ottawa,  le  5  octobre  1921. 
A  l'honoraible  F.  B.  McCurdy, 
Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur^ — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  ministère  des  Travafux 
publies  pour  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1921. 


DEPENSES 

Les  dépenses  totales  du  ministère  pendant  l'exercice  financier  1920-21,  pour  les 
différents  travaux  de  construction,  d'entretien  et  d'exploitation,  ont  été  de  $20,970,674.31, 
dont  $1,217,892.07  «ont  imputables  sur  les  crédits  de  démobilisation.  Ces  dépenses  peu- 
vent être  classifiées  sous  les  titras  suivants: 

Ports   et   rivières $  7,541,667  50 

Dragage,  outillage,  etc 1,456,242  90 

Ponts  et  cTiaussées 196,209  13 

Edifices  publics. 8,443,892  20 

Télégraphes.. 1,083.242  05 

Divers 1,031,528  46 

Total $19,752,782  24 

Dêmdbi'lisation 1,217,892  07 

Grand  total $20,970,674  31 

MaJlgré  une  diminution  des  dépenses  de  guerre  de  plus  de  $3,000,000,  si  Von  cam- 
ps.Te  ces  chiffres  avec  le  montant  des  dépenses  de  l'année  précédente,  l'on  conistate  une 
augmentation  de  $515,214.46,  qui  est  due  principalement  aux  déboursés  que  l'on  a  faits 
pour  les  ouvrages  des  ports  et  des  rivières,  à  la  baie  Courtenay,  dans  le  port  de  St-Jean, 
N.-B.,  à  Toronto,  Fort-William  et  Port-Arthur,  dans  la  province  d'Ontario,  et  à 
Esquim&'lt,  C.-B.,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants.  Le  coût  du  dragage  a  auissi 
augmenté  d'environ  $250,000  et  l'exploitation  des  télégraphes  de  près  de  $200,000.  Les 
dépenses  faites  pour  les  autres  divisione  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 

l'année  précédente. 
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RECETTES 

Les  recettes  de  l'année  se  montent  à  $725,129.30  et  proviennent  des  sources  sui- 
vantes : 

Bassins  de  radoub $   64,918  15 

Loyers 128,148  20 

Télégraiphes 330,470  43 

Recettes  casuelles 199,582  85 

Service  des  bateaux  passeurs 2,009  67 

$725,129  30 

L'augmentation  des  recettes  sur  celles  de  l'exercice  financier  1919-20  a  été  de 
$92,039.04,  dont  $27,634.52  proviennent  des  lignes  de  la  Colombie-Britannique,  $20,- 
920.97  des  lignes  du  Yukon,  $2,706.28  du  Cap-Breton,  et  $4,843.21  des  lignes  de  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent,  à  l'est  de  Bersimis  ;  les  recettes  des  lignes  du  nord-ouest  ont 
cependant  diminué  de  $4,814.61.  Les  recettes  casuelles  ont  augmenté  de  $118,509.98, 
ce  qui  est  dû.  principalement  à  la  vente  de  vieux  édifices  et  de  terrains.  Les  recettes 
des  bassins  de  radoub  ont  diminué  de  $16,229.44;  cette  dim.inution  a  été  causée  par  la 
différence  dans  les  périodes  d'utilisation  du  bassin  Lorne. 

PORTS  ET  RIVIÈRES 

Les  dépenses  de  cette  division  du  ministère  des  Travaux  publics  ont  été  de  $7,541,- 
667,50,  ou  de  $3,221,086.58  plus  élevées  que  celles  de  l'année  précédente.  Cette  aug- 
mentation est  due  à  la  continuation  des  travaux  entrepris  pour  développer  nos  ports 
nationaux  les  plus  importants. 

Au  cours  de  l'année,  on  a  terminé  la  construction  des  ouvrages  suivants: 

Nouvelle-Ecosse. — Des  quais  à  Barrington  Passage,  Boisdale,  French  River,  Irish 
Cove,  Kelly's  Cove,  Livingston  Cove  et  Shenacadie. 

Québec. — Un  quai  à  j^orth  Timiskaming  et  un  prolongement  au  quai  de  Notre- 
Dame  des  Sept-Douleurs. 

Ontario. — Un  nouveau  quai  à  Kagawong;  le  pont  Union  entre  Ottawa  et  Hull  et 
un  pont  à  ISTortli  Timiskaming. 

Manitoha. — iDes  quais  à  Hécla  et  Le  Pas, 

Colombie-Britannique. — De  n'ouveaux  quais  flottants  à  Campbell  River  et  Churcb 
House;  un  quai  à  Graham's  Landing;  un  plan  incliné  à  Hollyburn,  des  quais  flottants 
à  Hurst  Island,  Jéricho  Beach  et  Kuskanook;  un  quai  à  Naramata,  des  quais  flottants 
à  Princess  Creek  et  Proctor;  de  nouveaux  quais  à  l'île  South  Gabriola  et  Stewart. 

Les  travaux  suivants  étaient  encore  en  construction  à  la  fin  de  l'exercice  financier  : 

N'ouvelle-E cosse. — Un  quai  à  Bass-River. 

Ile  du  Prince-Edouard. — Un  port  de  refug-e  au  lac  North. 

Nouveau-Brunswicl'. — Un  brise-lames,  du  dragage,  un  bassin  de  radoub,  etc.,  à  la 
baie  Courtenay;  un  quai  à  Lord's  Cove. 

Québec. — Le  bassin  de  radoub  Champlain, 

Ontario. — Un  mur  de  soutènement  à  Fort-William;  un  brise-lames  à  Port- Arthur 
(Bare-Point)  ;  un  quai  à  Little-Current;  des  ouvrages  dans  le  port  de  Toronto,  y  com- 
pris un  brise-lames  à  l'île, 

Alberta. — Un  pont  à  Banff,  sur  la  rivière  Bow. 

Colombie-Britannique. — Un  bassin  de  radoub  à  Esquimalt. 
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DRAGAGE 

Les  dépenses  faites  pour  du  dragage  se  sont  élevées  à  $1,456,242.90,  ce  qui  est 
$250,756.97  de  plus  que  l'année  précédente. 

La  navigation  continuant  à  augmenter  et  semblant  devoir  revenir  aux  conditions 
normales,  le  ministère  s'est  efforcé  d'accéder  aux  demandes  pour  du  dragage  afin  de 
restaurer  et  d'entretenir  les  chenaux  et  les  ports  et  de  leur  donner  les  largeurs  et  les 
profondeurs  voulues.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des  m'atériaux  a  atteint  son  apogée 
au  cours  de  l'année  et  le  coût  des  divers  travaux  s'en  est  ressenti. 

On  n'a  fait  que  les  travaux  urgents  et  d'importance  publique,  ce  qui  fait  qu'un 
•certain  nombre  des  dragues  du  ministère  n'ont  pas  été  utilisées.  On  en  a  loué  quel- 
ques-unes à  des  particuliers,  à  un  profit  considérable  au  gouvernement.  On  a  ainsi 
conservé  plusieurs  bateaux  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  au  gouvernement  et  l'on  pourra 
les  utiliser  quand  le  trafic  maritime  du  Dominion  aura  augmenté  dans  des  propor- 
tions qui  justifieront  le  gouvernement  de  se  rendre  aux  demandes  légitimes  pour  de 
plus  grandes  améliorations  des  ports. 

L'on  a  construit  une  petite  drague  pour  l'amélioration  des  cours  d'eau  navigables 
des  régions  du  nord  de  Québec,  qui  sont  maintenant  accessibles  par  le  chemin  de  fer 
Transcontinental.  L'on  a  vendu  une  drague,  quatre  remorqueurs  et  sept  chalands  que 
l'on  ne  pouvait  plus  utiliser.  Le  remorqueur  Hecla  a  été  transféré  à  la  division  des 
pêcheries  du  ministère  de  la  Marine  et  l'on  a  prêté  aux  autres  ministères,  suivant  leurs 
besoins,  d'autres  bateaux  dont  on  ne  se  servait  pas. 

Dans  la  province  de  'la  Colombie-Britannique,  on  a  continué  les  travaux  entrepris 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Fraser  et  l'on  a  dragué  le  chenal  du  bras  nord  de  cette 
rivière.  D'autres  travaux  ont  aussi  été  faits  à  la  rivière  Powell,  à  Nanaïmo,  William- 
Head,  Shoal-Passage  et  Howe-Sound,  et  l'on  a  fait  disparaître  la  batture  de  roc  Disco- 
very,  dans  le  port  de  Victoria.  On  a  aussi  amélioré  le  chenal  de  la  rivière  Colombie, 
entre  les  lacs  Arrow  inférieur  et  supérieur. 

Au  Manitoba,  on  a  entretenu  les  routes  navigables  de  la  rivière  Rouge  et  du  lac 
Winnipeg.  On  a  aussi  dragué  le  chenal  donnant  accès  au  quai  de  Le  Pas  et  nettoyé 
le  chenal  de  Winnipegosis. 

On  a  approfondi  davantage  la  rivière  Sainte-Marie,  à  Sault-Ste-Marie,  Ont.  On  a 
aussi  fait  du  dragage  d'entretien  à  Kincardine,  sur  le  lac  Huron;  à  Port-Burwéll, 
Port-Stanley,  Rondeau  et  Kingsville,  sur  le  lac  Erié;  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-Thomas,  dans  le  lac  Saint-Clair;  à  Oakville,  Whitby,  Bowmanville,  Port-Hope, 
Cobourg  et  Kingston,  sur  le  lac  Ontario.  Le  trafic  par  eau  a  été  exceptionnellement 
considérable,  à  cause  de  la  congestion  des  voies  ferrées,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  du  charbon.  On  a  réussi  à  transporter  par  eau  les  quantités  consi- 
dérables de  matériaux  employés  pour  la  construction  des  routes  dans  la  partie  sud- 
ouest  de  la  province  d'Ontario  et  il  a  fallu  faire  des  améliorations  pour  suffire  à  ces 
nouvelles  demandes. 

Dans  la  province  de  Québec,  l'on  a  fait  des  travaux  sur  la  rivière  Harricanaw,  à 
l'île  du  Pas,  à  Douct's-Landing,  Trois-Rivières,  Batiscan  et  sur  la  rivière  Saint- 
François;  à  Yaudreuil,  sur  la  rivière  Ottawa;  à  Murray-Bay  et  Port- Alfred  dans  le 
bas  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Au  Xouveau-Brunswick,  afin  de  faire  face  à  l'augmentation  du  trafic  maritime, 
on  a  fait  des  travaux  à  Saint-Jean,  Bouctouche,  Chatham,  Kouchibougouac,  Mira- 
michi  nord-ouest,  sur  la  rivière  Saint- Charles,  à  Newcastle  et  à  Bathurst. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  des  travaux  ont  été  faits  à  Digby,  Liverpool,  Sydney, 
IN'ew-CampbeTlton,  Pictou,  Windsor,  Fourchu,  Trenton,  Glace-Bay,  Ballantyne's-Cove, 
Yarmouth,  Margaree,  Chimney-Corner,  Mulgrave,  Point-Tupper,  Middle-South,  et 
Lunenburg. 

19—11 
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Dans  l'île  du  Prince-Edouard,  certains  travaux  ont  été  faits  à  Charlottetown, 
Vernon-Eiver,    Bay-Fortune    et    Georgetown. 

Quatre-vingt-quinze  rapports  spéciaux  ont  été  faits  au  ministère  de  la  Marine 
pendant  l'année,  afin  que  les  navigateurs  soient  avertis  des  changements  causés  par 
le  dragage  et  que  les  cartes  marines   soient  révisées  en   conséquence. 

Afin  de  faire  œuvre  plus  efficace,  le  ministère  des  Travaux  publics  a  consulté 
divers  autres  ministères,  possédant  des  connaissances  spéciales  au  sujet  des  problèmes 
à  résoudre;  ces  consultations  ont  rapporté  de  grands  avantages. 

L'on  a  fait  du  dragage  aux  endroits  suivants,  où  l'on  a  dépensié  $10,000  ou  plus: 

Nouvelle-Ecosse. — Digby,  Liverpool,  Glace-Bay,  Bouctouche,  Yarmouth  et  Mar- 
garee. 

Nonveau-Brunswick. — Saint-Jean,  Bouctouche,  Newcastle  et  Bathurst. 

Ile   du  Prince-Edouard. — Gharlottetown,   Vernon-River    et  Bay-Fortune. 

Québec. — Port-Alfred,  Batiscan,  Doucet's-Landing,  Trois-Rivières,  Rivière-Saint- 
François,  Vaudreuil   et  rivière  Harricanaw. 

Ontario. — Rivière  Thames,  Kingsville,  Port-Burwell,  Port-Stanley,  Bowmanville, 
Oakville,  Port-Arthur. 

Manitoha.  —  Rivière  Rouge,  île  Big-George,  Le-Pas,  Winnipegosis. 

Colombie-Britannique. — Rivière  Powell,  Shoal-Passage,  détroit  Howe,  chenal  prin- 
cipal et  bras  nord  de  la  rivière  Fraser;  rivière  Colombie;  Victoria. 

ÉDIFICES    PUBLICS 

On  a  dépensé  $8,443,892.20  pour  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des 
édifices  publics,  sans  compter  les  hôpitaux  et  les  édifiées  militaires;  c'est  à  peu  près 
le  même  montant  que  l'année  dernière.  On  a  dépensé  $3,574,779.65  pour  la  construction 
et  l'amélioration  des  édifices  publics  et  $4,869,112.55  pour  les  réparations  et  l'entretien. 

On  a  terminé  la  construction  des  édifices  suivants  au  cours  de  l'année: 

Nouvelle-Ecosse.  —  A  Annapolis  et  à  Yarmouth,  on  a  restauré  les  édifices  publics 
qui  avaient  été  partiellement  détruits  par  des  incendies  ;  l'on  a  construit  un  édifice  pour 
les  pompes,  à  la  station  de  quarantaire  de  l'île  Lawlor. 

Québec.  —  Des  additions  à  l'édifice  public  de  Granby  et  au  bureau  de  poste 
central  de  Montréal;  un  édifice  pour  les  chaudières  à  la  station  de  quarantaine  de  la 
Grosse-Ile. 

Ontario.  —  La  station  postale  B,  à  Hamilton;  une  aile  au  collège  militaire  de 
Kingston;  une  addition  à  l'édifice  public  d'Oshawa;  un  édifice  pour  les  trophées  de 
guerre,  un  laboratoire  pour  le  traitement  du  minerai  et  divers  édifices  à  la  ferme 
expérimentale,  à  Ottavra. 

Manitoba.  —  Des  additions  aux  édifices  publics  de  Brandon  et  de  Portage-la- 
Prairie. 

SasJcatchewan.  —  Un  bureau  pour  la  division  forestière  à  Indian-Head. 

ÉDIFICES    MILITAIRES 

Nouvelle-Ecosse.  —  Un  nouveau  pavillon  et  des  changements  à  l'hôpital  Belle- 
vue,  Halifax;  un  édifice  d'adtainistration  et  une  buanderie  à  Camp-Hill. 
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Ontario.  —  Divers  édifices  isolés  à  l'hôpital  Westminster,  London;  un  pavillon 
pour  les  officiers  orthopédistes  à  Toronto. 

Colombie-Britannique.  —  Des  changements  et  de  nouvelles  écuries  aux  casernes 
Fairmont,  à  Vancouver. 

Les  édifices  suivants  étaient  encore  en  construction  à  la  fin  de  l'exercice  financier  : 

Ontario.  —  L'édifice  du  Parlement,  à  Ottawa;  un  édifice  pour  les  cours,  au 
collège  militaire  de  Kingston;  la  station  postale  "A",  à  Toronto. 

RECONSTRUCTION    DE   l'ÉDIFICE   DE    PARLEMENT,    À   OTTAWA 

Pendant  la  session  de  1920,  il  fut  impossible  de  continuer  les  travaux  dans 
l'édifice  et  le  personnel  de  l'entrepreneur  fut  réduit  à  son  minimum.  On  reprit  les 
travaux  durant  la  première  semaine  de  juillet  1920;  les  structures  temf>oraires, 
cloisons,  etc.,  construites  pour  les  fins  de  la  session,  furent  démolies  et  l'on  continua 
les  travaux  permanents. 

L'on  commença  la  pose  de  la  pierre  de  la  tour  le  13  septembre  1920  et  ce  travail 
fut  continué  jusqu'à  l'allège  des  fenêtres  du  troisième  étage,  alors  qu'il  fallut  l'arrêter 
I)Our  l'hiver  pendant  la  première  semaine  de  novembre  1920;  on  avait  atteint  à  ce 
moment  une  hauteur  de  quarante  pieds  au-dessus  du  sol.  Les  travaux  furent  repris  de 
benne  heure  au  printemps. 

Tout  l'édifice  était  occupé  lors  de  l'ouverture  de  la  session  de  1921,  à  l'exception 
de  certaines  salles  des  étages  inférieurs,  près  de  l'entrée  principale,  où  il  avait  été 
impossible  de  finir  l'ouvrage  parce  que  l'on  n'avait  pu  terminer  la  taille  de  la  pierre 
de  l'entrée  principale. 

L'on  trouvera  ci-après  un  rapport  détaillé  du  progrès  des  travaux  au  cour® 
de  l'année. 

Maçonnerie  intérieure.  —  Depuis  la  reprise  des  travaux,  en  juillet  1920,  on  a 
terminé  la  pose  de  la  pierre  dans  la  salle  du  Sénat,  ainsi  que  la  pose  du  marbre 
dans  les  escaliers  de  l'aile  <iu  Sénat,  excepté  dans  ceux  qui  se  trouvent  à  l'extrémité 
est  des  corridors  du  nord  et  du  sud.  On  a  continué  la  pose  du  marbre  et  de  la  pierre 
des  murs  de  la  cour  d'honneur,  excepté  dans  le  passage  de  l'entrée  principale,  con- 
duisant à  la  bibliothèque,  à  partir  du  corridor  du  nord,  et  dans  les  passages  trans- 
versaux de  la  salle  de  lecture  des  Communes  et  de  la  salle  du  comité  des  chemins 
de  fer;  ces  deux  salles  sont  entièrement  terminées,  jusqu'aux  clefs  de  voûte.  La 
pierre  qui  sera  employée  dans  la  construction  du  plafond  de  la  cqur  d'honneur  et  du 
hall  de  l'entrée  principale  est  maintenant  rendue  aux  ateliers  de  la  rue  Sussex  et  l'on 
en  commencera  la  pose  à  la  fin  de  la  session  de  1921.  La  construction  de  l'édifice  est 
tellement  avancée  cependant  que  l'on  peut  déjà  utiliser  entièrement  tous  les  corridors 
principaux  et  les  passages  transversaux.  Le  hall  de  l'entrée  principale  (passant  par  la 
tour)  au  rez-de-chaussée  est  encore  dans  les  mains  de  l'entrepreneur.  L'on  taille 
actuellement  la  pierre  pour  finir  ce  hall  en  même  temps  que  l'étage  d'au-dessus. 

Ouvrage  en  marbre. — On  a  pratiquement  terminé  la  pose  du  marbre  dans  tout 
l'édifice,  à  l'exception  de  la  base  et  des  gradins,  ^tc,  qui  seront  posés  en  même  temps 
que  l'on  construira  l'ouvrage  en  pierre  du  hall  de  l'entrée  principale  et  des  escaliers 
mentionnés  ci-dessus.  Au  cours  de  l'été  et  de  l'automne  de  1920,  l'on  a  terminé  l'ou- 
vrage en  pierre  de  taille  des  corridors  du  quatrième  et  du  cinquième  étage,  des  halls 
des  ascenseurs,  des  dos  des  radiateurs  et  des  cabinets  de  toilette,  ainsi  que  des  ateliers 
de  coiffeurs,  à  la  Chambre  des  Communes  et  au  Sénat. 

Plomberie. — Afin  de  pouvoir  utiliser  les  cabinets  de  toilette  pendant  la  session 
de  1920,  on  a  installé  des  garnitures  temporaires  dans  ceux  dont  l'ouvrage  en  marbre 
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n'était  pas  encore  terminé.  On  a  maintenant  enlevé  ces  garnitures  temi)oraires,  que 
Ton  a  remplacées  par  les  garnitures  permanentes.  Les  travaux  de  plomberie  sont 
maintenant  terminés  et  ont  été  livrés  au  ministère  des  Travaux  publics  au  commen- 
cement de  février  1921. 

•  Charpenterie  et  menuiserie. — On  a  construit  les  panneaux,  etc.,  des  salles  spé- 
ciales, ainsi  que  les  panneaux  en  chêne  de  la  Chambre  du  Sénat,  de  la  salle  de  lecture 
du  Sénat,  de  la  série  de  chambres  à  l'est  du  Sénat,  et  des  chambres  du  pavillon  de 
l'étage  principal.  On  a  aussi  fait  les  travaux  de  menuiserie  de  l'entrée  du  restaurant, 
des  salles  à  manger  particulières  et  de  la  salle  de  réception  des  dames.  Tous  les  tra- 
vaux de  menuiserie  et  de  charpenterie  sont  maintenant  pratiquement  terminés. 

Peinturage. — On  a  continué  le  peinturage  des  bureaux  et  des  corridors  et  ce  tra- 
vail est  maintenant  terminé  aux  étages  supérieurs.  On  n'a  pas  encore  touché  le  pla- 
fond des  corridors  au  premier  et  au  troisième  étage.  D'une  manière  générale,  on  a 
terminé  le  peinturage  des  corridors  et  des  salles  du  rez-de-chaussée.  On  a  posé  partout 
les  tentures  et  le  burlap  avant  le  peinturage.  Les  salles  du  pavillon  et  la  frise  des 
salles  garnies  de  panneaux  ont  été  recouvertes  d'un  papier  de  tenture  décoratif  con- 
venant aux  panneaux. 

Décoration. — Au  cours  de  l'année,  on  a  accordé  des  contrats  pour  la  décoration 
des  plafonds  des  Chambres  des  Communes  et  du  Sénat,  des  plafonds  des  corridors  au- 
tour du  hall  d'entrée  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  la  salle  du  comité  des  chemins 
de  fer  du  Sénat.  Cet  ouvrage  a  été  fait  et  terminé  en  temps  pour  l'ouverture  de  la 
session  de  1921  du  Parlement. 

Ascenseurs. — On  a  terminé  l'installation  de  tous  les  ascenseurs,  y  compris  le  sys- 
tème de  signaux  électriques  et  les  appareils  pneumatiques  pour  actionner  les  portes 
Ces  ascenseurs  ont  été  placés  sous  le  contrôle  du  ministère  des  Travaux  publics. 

Balustrades  des  escaliers. — On  n'avait  pas  encore  posé  les  balustrades  permanentes 
des  escaliers  en  marbre  lors  de  la  session  de  1920.  Depuis,  on  les  a  construites  dans 
les  escaliers  de  la  partie  ouest  de  l'édifice  seulement  ;  le  reste  sera  parachevé  à  la  fin  de 
la  session  de  1921  et  après  que  l'on  aura  fini  la  construction  des  escaliers  en  marbre  de 
l'extrémité  est  de  l'édifice.  On  a  terminé  la  construction  de  l'escalier  conduisant  du 
cinquième  à  l'étage  supérieur,  du  côté  sud. 

Horloges  électriques. — On  a  fini  l'installation  d'horloges  électriques,  qui  fonction- 
nent d'une  manière  satisfaisante. 

Equipement  des  cuisines  et  des  glacières. — Cet  équipement  a  été  installé  depuis  la 
cession  de  1920  et  était  prêt  lors  de  l'ouverture  du  restaurant,  au  commencement  de 
la  session  de  1921. 

Marches  en  granit,  trottoirs,  etc. — Au  cours  de  l'été  de  1920,  on  a  commencé  la 
construction  des  trottoirs,  mais  il  fallut  suspendre  cet  ouvrage  parce  que  les  entrepre- 
neurs ne  purent  livrer  les  matériaux  achetés.  Un  nouveau  contrat  a  été  accordé  pour 
îa  livraison  du  reste  des  matériaux  au  printemps  de  1921. 

Portes  tournantes  en  bronze. — (Pour  les  entrées  de  la  Ch'ambre  d'es  Communes  et 
du  Sénat.) 

On  a  accordé  le  contrat  pour  la  fourniture  de  ces  portes,  mais  elles  n'ont  pas 
.?ncore  été  installées. 

Main-d'œuvre. — Les  rapports  avec  les  ouvriers  ont  été  excellents  au  cours  de 
l'année  et  l'on  n'a  eu  aucune  dispute  L'  enregistrer.  On  a  adhéré  au  taux  de  gages 
courant  approuvé  par  le  ministère  du  Travail,  mais  il  a  fallu  donner  un  boni  de  quinze 
cents  par  heure  aux  plâtriers,  depuis  le  15  novembre  1920.       Cette  concession  était 
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nécessaire  pour  les  retenir  à  l'ouvrage,  car  les  autres  entrepreneurs  de  la  ville  accor- 
daient ce  boni.     Il  y  a  eu  une  rareté  d'artisans  pendant  toute  l'année. 

Les  entrepreneurs  et  les  sous-entrepreneurs  ont  employé  en  moyenne  415  hommes 
par  jour  durant  l'année. 

Conseil  d'avisement. — Au  cours  de  l'année,  il  y  a  eu  quatorze  assemiblées  du  conseil 
d'avisement  et  six  assemiblées  du  comité  conjoint  pour  la  reconstruction  de  Fédifioe  du 
Parlement. 

Contrats. — Depuis  la  publication  du  dernier  rapport,  les  entrepreneurs  généraux 
ont  accordé  les  sous-contrats  suivants,  avec  l'approbation  du  conseil  et  du  comité: 

Le  2  septembre  1920,  à  la  Architectural  Bronze  &  Iron  Co.,  de  Toronto,  Ont.,  pour 
les  portes  tournantes  en  bronze  et  leurs  accessoires,  à  raison  de  $12,800. 

Le  4  novembre  1920,  à  la  Stanstead  Granité  Quarries,  Ltd.,  de  Baebe,  P.Q.,  pour 
les  marches,  les  bordures  et  les  pavés  en  granit,  au  prix  de  $55,787.00. 

Sur  la  recommandation  du  comité  spécial  nommé  à  cette  fin,  un  contrat  fut 
accordé,  le  21  septembre  1920,  au  major  E.  Tait  McKenzie,  M.D.,  sulpteur,  de  Phila- 
delphie, Pa.,  pour  l'exécution  d'une  statue  de  feu  le  lieutenant-colonel  George  Harold 
Baker,  député  de  Brome,  P.Q.,  aux  Communes,  mort  au  champ  d'honneur.  Cette 
statue  sera  placée  dans  le  hall  de  la  Chambre  des  Communes. 

Avec  l'approbation  du  comité,  l'architecte  a  donné  directement  les  commandes 
suivantes  pour  des  articles  d'ameublement  et  des  décorations: — 

Chambre  des  Communes — 

Pupitres  de  la  première  rangée  (Geo.  Roberts,  Montréal,  P.Q.)  ....      $   6,160  00 
Tables  et  dhaises  sur  le  parquet  de  la  Chambre  (Henry  Morgan  Co. 

Montréal,  P.Q.) 3,883   00 

Chaises  des  députés   (Castle  &  Son,  Montréal)  .  . 23,712  00 

Chambre  du  Sénat — 

Pupitres  des  sénateurs   (Broomsgrove  Guild,  Montréal) 12,550  00 

Meubles  du  parquet   (J.  C.  Scott  Co.,  Toronto,  Ont.) 2,021   50 

Chaises  sur  le  iparquet  du  Sénat   (Castle  &  Son,  Montréal) 750  00 

Chaises  des  sénateurs  (Castle  &  Son,  Montréal) 8,910  00 

Sièges  des  galeries    (Globe  Furniture  Co.  Waterloo,  Ont) 6,748  50 

Restaurant — 

Chaises  (Castle  &  Son,  Montréal) $10,185  00 

Tables  (R.  A.   Sproule,  Ottawa) 2,183  50 

Tables   à  desservir    (Valley   City   Co.,   Dundas,    Ont.) 2,400  00 

Décoration  du  plafond  des  Communes  et  des  halls  d'entrée   (Mack, 

.    Jenny  &  Tyler,  New-York) 33,000  00 

Décoration  du  plafond  du  Sénat  (Mack,  Jenny  &  Tyler,  New- York)  .  18,000  00 
Décoration  de  la.  salle  du  comité  des  -chemins  de  fer  du  iSénat   (A. 

Pasturla,  New-York) 4,000  00 

Tapis — dans  la  chambre  du  Sénat,  la  salle  de  'lecture  du  Sénat  et 
une  série  de  chambres  à  l'est  du  Sénat  (pour  le  Gouverneur 
général)    (Cleghom  &  Beattie,  Ltd.) 5,925   00 


TELEGRAPHES 

Afin  de  se  conformer  à  la  méthode  adoptée  par  les  compagnies  commerciales  de 
télégraphe,  la  division  des  télégraphes  fera  à  l'avenir  une  distinction  entre  la  longueur 
des  lignes  de  poteaux  et  la  longueur  des  fils.  Pendant  le  dernier  exercice  financier,  les 
lignes  de  poteaux  mesuraient  11,20&|  milles  de  longueur,  les  fils  13,645  milles  et  les 
câbles,  354^  milles  ;  il  y  avait  1,248  bureaux  en  opération.  Au  cours  de  Tannée,  636,471 
messages  ont  été  expédiés  par  les  télégraphes  du  gouvernement,  alors  qu'il  n'en  avait 
été  expédié  que  584,346  pendant  l'année  précédente,  ce  qui  est  une  augmentation  de 
52,125. 

Les  dépenses  pour  la  construction,  les  réparations  et  l'entretien  des  lignes  télé- 
graphiques ont  été  de  $1,083,242.05,  alors  qu'elles  n'avaient  été  que  de  $885,730.19 
l'année  précédente,  ce  qui  est  une  augmentation  de  $197,511.86. 
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Les  recettes  ODt  augmenté  de  $52,721.48  depuis  1919-20. 

Au  cours  de  l'année,  on  a  construit  147^  milles  de  nouvelles  lignes,  qui  se  répar- 
tissent comme  suit: 

Milles 

Alberta .  .    . 3  j 

Colambie-Britanni<iue 119 

Yukon 25 

Les  bureaux  de  télégraphe,  de  téléphone  et  les  bureaux  combinés  sont  au  nombre 
suivant  : 

1921  1920 

Téléphone . .  774  708 

Télêgraiphe 366  365 

Combinés.. , 108  106 

1,248  1,179 


GALEEIE  NATIONALE 

Indépendamment  du  rapport  compris  dans  le  présent  volume,  les  commissaires  de 
la  Galerie  ont  publié  un  rapport  spécial,  qui  renferme  une  grande  quantité  de  ren- 
seignements très  intéressants. 

La  Galerie  nationale  du  Canada  a  été  fondée  en  1880  et  a  été  augmentée  grâice 
aux  subsides  annuels  que  le  parlement  vote  dans  ce  but  et  aux  dons  de  particuliers. 

En  1907,  un  eonseili  d'avisement  des  Arts  fut  nommé  pour  veililer  à  il''adiminis- 
tration  des  octrois  et,  en  1913,  la  Galerie  nationale  du  Canada  fut  incorporée  par  une 
loi  du  Parlement  (3-4  George  Y,  chapitre  33)  qui  la  jj^açait  sous  la  direction  d^une 
commission  dont  les  membres  actuels  sont:  Sir  Edmund  Walker,  l'honoraible  Arthur 
Boyer  et  le  docteur  E.  J.  Shepherd. 

En  vertu  de  l'autorité  qui  leur  était  ainsi  conférée,  les  commissaires  inaugurèrent 
une  série  d'expositions  d'œuvres  d'art,  espérant  que  ces  expositions  auraient  une 
influence  importante  pour  amener  l'établissement  d'écoles  d'art  et  de  dessin.  Les 
canadiens  ne  peuvent  pas  tous  visiter  la  ville  d'Ottawa,  mais  la  Galerie  nationale  peut 
être  mise  à  la  portée  de  tous,  en  quelque  sorte,  au  moyen  de  ces  expositions.  Presque 
toutes  les  villes  de  quelque  importance,  d'Halifax  et  Saint- Jean  dans  l'est,  jusqu'à 
Victoria  et  Vancouver  dans  l'ouest,  ont  eu  l'avantage  de  voir  des  œuvres  d'art  de  bonne 
qualité,  le  résultat  de  cette  politique  commence  à  se  faire  sentir,  comme  on  peut  en 
juger  par  la  formation  de  plusieurs  associations  et  écoles  d'art  dans  tout  le  pays.  La 
plus  récente  de  ces  associations  est  la  Ligue  artistique  de  la  Colombie-Britannique,  de 
Vancouver,  C.-B.,  incorporée;  en  décembre  1920,  en  vertu  de  la  loi  des  sociétés  de 
cette  province,  et  qui  possède  sa  propre  galerie.  On  a  aussi  fondé,  à  Victoria,  C.-B., 
l'Institut  provincial  des  Arts  et  des  Industries. 

Les  efforts  de  la  Galerie  nationale  ont  aussi  été  très  fructueux  dans  le  Manitoba 
et  la  Saskatchewan,  et  l'on  y  a  porté  beaucoup  d'intérêt  dans  l' Alberta. 

.A  l'heure  actuelle,  la  Galerie  nationale  expose  des  oeuvres  d'art  canadiennes  aux 
endroits  suivants:  Collingwood,  Fort- William,  Port- Arthur,  Hamilton,  London,  Sarnia 
et  Welland,  dans  la  province  d'Ontario  ;  à  Winnipeg,  Man.,  Moosejaw,  Sask.,  Medecine- 
Hat,  Alta,  New-iWestm.inster  et  Vancouver  dans  la  Colombie-Britannique. 

Avant  la  fermeture  de  la  Galerie  nationale,  en  1916,  alors  que  le  musée  Victoria 
fut  occupé  par  le  Parlement,  elle  avait  débordé  l'espace  qu'on  lui  avait  attribué.  En 
1920,  lorsque  l'édifice  fut  évacué  par  le  Parlement,  il  fut  nécessaire  de  procéder  à  une 
rédistribution.  On  a  maintenant  assigné  à  la  Galerie  nationale  toute  l'aile  orientale 
du  musée  Victoria,  où  elle  est  installée  plus  dignement.  Cette  restauration  a  ajouté 
beaucoup  d'espace,  mais,  même  avec  ces  changements,  il  y  a  très  peu  d'espace,  dispo- 
nible pour  les  développements  futurs.    Le  rez-de-chaussée  de  l'aile  de  l'est  a  été  trans- 
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formé  en  un  salon  de  sculpture.  Le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  étage  ont 
été  divisés  en  quinze  galeries  pour  l'exposition  des  peintures  et  des  gravures.  On  a 
séparé  l'aile  de  l'est  du  reste  de  l'édifice  au  moyen  de  cloisons  à  l'épreuve  du  feu,  de 
sorte  que  le  personnel  de  la  Galerie  en  contrôle  le  chauffage  et  la  ventilation.  Les 
améliorations  et  les  changements  n'avaient  pas  encore  été  terminés  à  la  fin  de  l'année, 
mais  il  fut  tout  de  même  possible  de  rouvrir  la  galerie  au  public  en  septembre  1921.  Le 
public  y  est  maintenant  admis  tous  les  jours  de  semaine  et  les  jours  de  congé,  excepté 
les  jours  de  Noël  et  du  Vendredi  saint,  de  10.00  heures  du  matin  à  5.00  heures  de 
l'après-midi,  ainsi  que  les  dimanches  après-midi,  de  deux  heures  à  cinq  heures,  pendant 
les  mois  d'octobre  à  avril.  Les  vi^teurs,  les  étudiants  et  les  connaisseurs  trouveront 
que  la  Galerie  nationale  est  un  endroit  enchanteur. 

Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  fait  l'achat  des  œuvres  suivantes  : 

"Mary  and  Guido"  par  George  Spencer  Watson. 

"Pastorale"  par  Maurice  Greiffenhagen,  A.R.A. 

"Shacks  par  Lawren  Harris. 

"Fire  Swept  Algoma"  par  Francis  H.  Johnston,  A.R.C.A. 

"Night  Georgian  Bay"  par  A.  Y.  Jackson,  R.C.A. 

"The  Edge  of  the  Wood"  par  P.  Nicholas  Loveroff,  A.E.C.A. 

"Maison  de  Cavelier  de  la  Salle"  par  George  Delfosse. 

"The  Day  Turns  Ghost"  par  W.^  M.  Barnes. 

"Fisherman  Lake  Ontario"  par  Manly  MacDonald,  A.R.C.A. 

"The  Green  Balloon"  par  Emily  Coonan. 

"Lake  Trafic"  par  Peter  G.  Sheppard. 

"The  Last  Gleam,  par  Fred  S.  Haines,  A.R.C.A. 

"Abraham  Dismissing  Hagar"  par  Le  Nain. 

"The  Solemn  Land"  par  J.  E.  H.  MacDonald,  A.R.C.A. 

"Summer  Evening"  par  W.  J.  Wood. 

"John"  par  F.  H.  Varley. 

"Dufferin  Terrace"  par  Mary  E.  Wrinch. 
Une  aquarelle  "A  Water  Baby"  par  Walter  J.  Phillips. 

Une  sculpture  "Son  Meilleur  Jouet"  par  Katherine  E.  Wallis. 

Et  cent  quinze  gravures,  eaux-fortes,  lithographies  et  dessins. 
La  Galerie  s'est  enrichie  cette  année  par  l'acquisition  de  la  collection  de  peintures 
de  guerre  canadiennes,  qui  lui  a  été  expédiée  par  le  comité  des  Souvenirs  de  guerre, 
de  Londres.  On  en  a  employé  quelques-unes  i30ur  décorer  les  murs  du  Sénat,  dans  le 
nouvel  édifice  du  Parlement.  La  reproduction  artistique  de  la  part  que  le  Canada  a 
jouée  dans  la  guerre  est  insurpassable  ;  malheureusement,  la  plus  grande  partie  de  ces 
peintures  ont  dû  être  placées  dans  des  entrepôts.  Cependant,  on  a  pris  toutes  les 
mesures  voulues  pour  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  les  placer  dans  un 
édifice  des  Trophées  de  guerre. 

On  trouvera,  annexés  à  ce  rapport,  des  comptes  rendus  détaillés  des  opérations  des 
différentes  divisions  du  ministère  et  une  description  des  travaux  faits  par  le  ministère 
au  cours  de  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  humble  serviteur, 

J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 
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ÉDIFICES  PUBLICS 

PAR  R.  C.  WRIGHT,  ARCHITECTE  EN  CHEF. 

Nouvelle-Ecosse 

annapolis 

Edifice  public.  —  Le  18  septembre  1920,  un  contrat  a  été  accordé  à  MM.  Denton  & 
Condion  pour  l'éroction  d'une  structure  à  deux  étages  ayant  un  attique  et  un  sous- 
sol  en  pierre,  c'est-à-dire  un  fac-similé  exact  de  l'édifice  original.  Le  bureau 
de  poste,  les  bureaux  des  douanes  et  du  revenu  de  l'Intérieur  sont  installés  dans 
cet  édifice. 

Cet  édifice  est  en  brique  sur  des  fondations  en  pierre,  avec  des  garnitures  en 
pierre,  un  toit  en  pente  couvert  en  bardeaux  d'amiante,  avec  corniche,  tablier,  gout- 
tières et  cordon  en  cuivre.  Le  toit  plat  est  en  feutre  goudronné  couvert  de  gravier. 
Le  rez-de-chaussée  sert  d'entrepôt  de  vérification  ;  il  y  a  aussi  le  vestibule  public 
du  bureau  de  poste,  le  vestibule  pour  les  employés,  une  voûte  et  des  cabinets  de 
toilette.  Au  premier  étage,  il  y  a  les  bureaux  des  percepteurs  des  douanes  et  du  revenu 
de  l'Intérieur,  des  voûtes  et  des  lavabos.  Le  concierge  occupe  l'attique.  Le  système 
de  chauffage  est  à  l'eau  chaude  avec  double  chaudière  et  des  calorifères  en  nombre 
suffisant.  On  a  installé  des  fils  dans  des  conduits  et  des  garnitures  pour  l'éclairage 
électrique. 

HALIFAX 

Bâtisse  d'immigration  —  Quai  n°  2.  —  L'étage  supérieur  de  cet  édifice  qui  avait 
servi  d'hôpital  et  de  bureau  de  licenciement,  pour  le  ministère  de  la  Milice,  a  été 
amélioré  convenablement  et  transféré  de  nouveau  au  ministère  de  l'Immigration. 

L'ouvrage  consista  à  faire  des  changements  aux  cloisons  actuelles,  à  construire 
de  nouvelles  cloisons  pour  les  salles  de  détention  et  de  vérification,  le  bureau  d'en- 
registrement, les  quartiers  des  matrones,  les  salles  de  garde,  les  nouvelles  chambres  de 
toilette,  etc. 

On  a  posé  les  fils  électriques  dans  des  conduits,  réparé  le  système  de  chauffage 
et  exécuté  les  réparations  nécessaires. 

Des  changements  ont  été  faits  à  l'hôpital  de  l'extrémité  de  l'est  pour  recevoir 
les  patients  des  deux  sexes. 

ÎLE    LAWLOR 

Station  de  quarantaine.  —  Les  travaux  dans  la  bâtisse  de  la  pompe  et  l'aqueduc 
ont  été  terminés  au  cours  de  l'exercice  financier. 


YARMOUTH 

Edifice  public.  —  Le  30  septembre  1920,  on  a  accordé  un  contrat  à  MM.  Kussell 
&  McAuley  pour  des  changements  et  additions  à  l'édifice  public. 

Les  changements  consistèrent  à  enlever  le  mur  d'en  arrière,  au  rez-de-chaussée, 
l'escalier  principal  du  premier  étage,  les  murs  entourant  le  vestibule  d'entrée  du  côté 
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et  les  bureaux  et  corridor  d'en  arrière  de  la  salle  principale;  à  agrandir  le  vestibule 
public  et  l'espace  pour  les  employés  du  bureau  de  poste.  On  a  ajouté  une  annexe  en 
brique  et  fait  plusieurs  modifications  dans  la  structure  de  l'édifice  original. 

Les  murs  furent  construits  en  brique  sur  des  fondations  en  béton.  On  appliqua 
une  couche  hydrofuge  sur  les  murs  du  sous-sol  et  on  posa  de  la  pierre  de 
taille  semblable  à  celle  déjà  employée.  Des  poutres  et  colonnes  en  acier  forment  la 
charpente  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  On  a  construit  de  nouvelles  entrées  et  de 
nouveliles  ouvertures,  enlevé  des  cloisons  et  installé  un  monte-charge  en  acier  avec 
ses  accessoires.  On  a  posé  des  planchers  en  tuile  rouge  d'ans  le  vestibule,  'les  cahinets 
de  toilette  et  l'alcôve  pour  la  porte.  Au  premier  étage  et  sur  les  nouveaux  planchers 
on  a  posé  de  l'érable.  On  a  construit  un  nouvel  escalier  et  exécuté  diverses  réparations 
et  améliorations  à  la  ventilation  des  cabinets  de  toilette.  On  a  couvert  le  toit  de 
feutre,  de  goudron  et  de  gravier  et  réparé  la  couverture  en  ardoise.  On  a  installé  un 
système  de  chauffage  à  l'eau  chaude  avec  des  connexions  pour  les  calorifères  addi- 
tionnels qu'on  posera  à  l'avenir,  ainsi  que  des  fils  électriques  dans  des  conduits 
et  les  garnitures  complètes. 

Ile  du  Prince-Edouard 

On  a  exécuté  des  réparations,  des  changements  et  des  améliorations  aux  édifices 
publics  à  Charlottetown,  Georgetown,  Montagne,  Souris,  Summerside  et  Tignish. 

Nouveau -Brunswick 
saint-jean-ouest 

Bâtisse  d'immigration.  —  Après  avoir  enlever  les  vieilles  cloisons,  on  a  construit 
de  nouvelles  cloisons,  au  rez-de-ichaussée,  pour  former  la  grande  salle  à  manger,  une 
salle  de  détention,  une  salle  de  désinfection,  une  salle  de  garde,  des  bureaux  d'immi- 
gration, des  cabinets  de  toilette,  etc. 

On  a  installé  une  grosse  chaudière  et  amélioré  le  système  de  chauffage  de  cet 
édifice  et  du  hangar  contigu  n°  4. 

Dans  l'édifice  principal  et  le  hangar  n°  4,  on  a  examiné  et  réparé  les  cabinets 
de  toilette,  les  urinoirs,  les  éviers,  les  bains  et  la  plomberie.  On  a  posé  des  barres 
de  garde  en  fer  aux  fenêtres  et  aux  portes,  amélioré  et  changé  le  système  d'éclairage 
électrique  et  fait  des  changements  à  la  boiserie  de  l'intérieur,  au  vestibule  et  aux 
marches. 

ÎLE  PARTRIDGE 

Station  de  quarantaine.  —  On  a  fait  des  réparations  considérables  afin  de  restaurer 
l'édifice  et  l'équipement  dans  son  état  original. 

On  a  fourni  du  fil  de  fer  à  clôture  et  érigé  une  clôture  autour  de  la  vieille 
batterie.  On  a  passé  un  contrat  pour  le  clôturage  du  terrain  de  la  quarantaine  et  du 
cimetière. 

On  a  installé  deux  réservoirs  et  une  chaudière  et  réparé  les  tuyaux;  on  a 
installé   un   calorifère   dans   la   cuisine. 

On  a  réparé  la  plomberie,  les  bains,  les  lavabos,  les  cabinets  de  toilette,  la 
cuvette,  etc. 

Dans  l'hôpital,  on  a  installé  une  nouvelle  chaudière  et  des  calorifères  additionnels. 

Bâtisse  de  détention  de  la  troisième  classe.  —  Le  28  janvier,  on  a  accordé  à  J.  E. 
Kane  un  contrat  pour  la  construction  d'une  addition  au  côté  nord  de  l'édifice  actuel 
pour  contenir  deux  chambres  ordinaires,  deux  grands  cabinets  de  toilette  et  huit 
chambres  de  bain.  La  nouvelle  structure  a  34  pieds  par  34  pieds,  à  deux  étages  de 
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hauteur,  avec  un  toit  en  pente;  les  fondations  sont  en  béton,  mais  il  n'y  a  pas  de 
sous-sol.  Leg  murs  extérieurs  sont  en  bois  et  couverts  de  lamibris  à  déclin;  les 
planchers  sont  en  hois. 

Dans  le  vieil  édifice,  on  a  fait  plusieurs  changements  dans  la  disposition  de  la 
cuisine  et  de  la  buanderie,  ce  qui  a  nécessité  des  modifications  dans  les  cloisons, 
la  position  des  éviers  et  des  poêles,  etc. 

Québec 

grosse-ile 

Station  de  Quarantaine. — Au  cours  de  l'exercice  financier  se  terminant  le  21  mars 
1921,  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  l'  Grosse-Ile  consistèrent  en  des  réparations 
seulement.  On  a  fourni  les  matériaux  et  fait  faire  l'ouvrage  à  la  journée.  On  n'a 
érigé  aucune  construction,  à  l'exception  d'une  bâtisse  à  chaudière  qui  avait  été  com- 
mencée l'année  précédente. 

GRANBY 

Changements  et  additions  à  Védifice  public. — Les  changements  consistèrent  en 
l'enlèvement  des  murs  entourant  le  corridor  de  ^l'escalier,  l'entrée  de  côté  et  les  mar- 
ches, ainsi  que  l'escalier  du  rez-de-chaussée  et  du  sous-sol,  le  cabinet  de  toilette 
et  les  cloisons  du  bureau  adjacent  à  l'escalier,  mais  on  n'a  fait  aucun  changement  au 
vestibule  pour  l'entrée  des  malles. 

Le  nouvel  ouvrage  comprend  un  prolongement  de  l'espace  réservé  pour  les  em- 
ployés du  bureau  de  poste,  jusque  dans  l'entrepôt  de  vérification,  s'étendant  jusqu'au 
nouveau  corridor  d'escalier.  Le  tout  est  supporté  sur  des  poutres  et  des  colonnes  en 
acier. 

L'entrée  de  côté  et  l'escailier  allant  au  premier  étage  et  au  sous-ol  ont  été 
placés  tout  près  de  l'entrepôt  de  vérification,  avec  une  porte  ouvrant  dans  l'espace  réser  * 
vé  pour  les  employés. 

Les  murs  de  l'aile  ont  été  exhaussés  d'un  étage  afin  de  former  deux  bureaux;  un 
corridor  relie  cete  partie  avec  la  partie  principale  de  l'édifice,  au  premier  étage. 

On  a  installé  un  nouveau  lavabo  sous  l'escalier  actuel  de  l'attique,  à  côté  du  corri- 
dor; le  lavabo  se  trouvait  antérieurement  au  rez-de-chaussée. 

Les  murs  sont  en  brique,  avec  des  couronnements  en  tôle  galvanisée.  Les  allèges 
de  fenêtres,  les  dessus  et  les  linteaux  sont  en  pierre  de  taille,  et  le  toit  est  couvert  de 
goudron,  de  feutre  et  de  gravier. 

La  nouvelle  entrée  et  les  marches,  sur  la  rue  Cowie,  ainsi  que  les  ouvertures  de 
fenêtres  ont  été  faites  pour  correspondre  à  l'apparence  extérieure  de  la  bâtisse  prin- 
cipale. 

La  position  de  quelques-uns  des  cadres  des  petites  fenêtres  a  été  changée  pour  les 
placer  sur  le  côté  de  la  cour;  la  vieille  porte  d'entrée  a  été  convertie  en  fenêtre;  le 
niveau  du  rez-de-chaussée  a  été  exhaussé  de  la  même  hauteur  que  la  partie  principale 
du  bureau  de  poste;  on  a  posé  un  dado  sur  la  partie  modifiée  afin  de  correspondre  à 
l'ouvrage  actuel  ;  on  a  eulevé  les  f  ournaisses  actuelles,  et  à  partir  des  f  ournaisses  doubles 
à  l'eau  chaude,  on  a  installé  d'autres  calorifères  pour  chauffer  la  nouvelle  partie  de 
l'édifice;  on  a  installé  dans  tout  l'édifice  des  fils  électriques  dans  des  conduits,  des 
commutateurs  et  des  garnitures. 

On  a  acheté  les  matériaux  et  fait  faire  l'ouvrage  à  la  journée. 

MONTRÉAL 

Bureau  de  poste  central. — Le  13  juillet  1920,  on  a  accordé  un  contrat  à  Peter 
Lyall  &  Son  Construction  Company,  Limited,  pour  des  changements  et  additions  au 
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bureau  de  poste  central.  L'ouvrage  consista  en  une  addition  de  quatre  étages  à  l'épreuve 
du  feu,  de  29  par  29  pieds,  construite  au-dessus  de  la  ruelle  des  Fortifications.  Les 
murs  sont  en  terra-cotta  et  en  brique  et  les  planchers  sont  en  béton  armé  supporté  sur 
des  poutres  d'acier.  Un  nouveau  balcon  en  fer  relie  cette  addition  avec  l'édifice  en 
arrière. 

Les  ouvertures  de  fenêtres  originales  ont  été  changées  en  portes  pour  relier  l'édifice 
actuel  avec  cette  nouvelle  partie. 

On  a  fait  des  réparations  à  la  plomberie,  au  système  de  chauffage,  aux  ascen- 
seurs, à  l'éclairage  électrique,  aux  clochettes  d'appel,  au  peinturage  et  au  vitrage;  on 
a  posé  un  plancher  en  terrazzo  dans  le  bureau  des  mandats  de  poste. 


QUEBEC 

Bureau  de  poste  central. — On  a  installé  des  bureaux  pour  la  divsion  des  colis  des 
douanes.  Les  cloisons  en  terra-cotta  dans  les  quartiers  désignés  sur  le  plan  sous  les 
numéros  309,  310,  311,  312,  313  et  3M  ont  été  enlevées.  Des  changements  ont  été  faits 
dans  l'installation  électrique  afin  de  changer  la  position  des  lampes  et  des  garnitures. 
Là  où  c'était  nécesisaire,  les  planchers  en  bois  dur  ont  été  réparés.  Las  plafonds  ont  été 
plâtrés,  lavés  et  teintés  La  boiserie  a  été  vernie,  les  plinthes  ont  été  peinturées,  les 
calorifères  ont  été  bronzés  et  quelques  autres  réparations  ont  été  faites. 

Edifice  des  magasins  du  ministère  de  la  Marine,  au  quai  du  Roi. — On  a  restauré 
complètement  l'intérieur  de  cet  édifice,  y  compris  l'ascenseur. 

Ontario 
alexandria 

Edifice  puhlic. — Le  2  mars  1921,  le  bureau  de  poste  a  été  détruit  par  un  incendie 
(fui  s'est  déclaré  dans  le  sous-so'l  du  magasin  de  quincaillerie  voisin. 

L'édifice  a  33  pieds  et  6  pouces  par  49  pieds;  c'est  une  construction  en  brique  à 
deux  étages  sur  des  fondations  en  pierre. 

Au  rez-de-chaussée,  il  y  avait  le  bureau  de  poste  et  l'entrepôt  de  vérification.  Au 
premier  étage  et  dans  l'attique,  les  quartiers  du  gardietti.  Dans  le  sous-isol,  il  y 
avait  l'appareil  de  chauffage  et  des  compartiments  pour  le  combustible  et  le  magasin. 
Tout  a  été  complètement  détruit  par  l'eau  et  le  feu;  seuls  les  murs  extérieurs  restent 
debout. 

Le  vieil  appareil  de  chauffage  et  la  plomberie  que  l'on  a  sortis  des  ruines  ont  été 
-vendus  par  soumission,  n'étant  plus  utiles  pour  le  ministère. 


*  HAMILTON 

station  postale  "B".—Lq  contrat  auquel  on  a  fait  allusion  dans  le  rapport  de 
l'année  dernière  a  été  complété.  L'édifice  est  situé  au  coin  de  la  rue  Barton  et  l'avenue 
Stirton  et  a  41  pieds  de  front  et  une  profondeur  de  79  pieds.  Il  est  à  deux  étages  avec 
un  sous-sol  et  un  toit  plat. 

On  a  installé  des  boîtes  aux  lettres  et  aménagé  l'intérieur. 


KINGSTON 

Collège  militaire  royal. — Le  contrat  pour  la  construction  d'une  aile  et  d'une  partie 
de  la  tour  centrale  de  l'édifice  d'enseignement  que  l'on  a  décrit  dans  le  rapport  de 
l'année  dernière  est  maintenant  complété. 

En  plus,  on  a  fait  plusieurs  autres  petits  travaux  afin  de  parachever  l'édifice. 
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OSHAWA 

On  a  terminé  la  construction  de  l'édifice  à  un  étage,  mentionné  dans  le  rapport  de 
l'année  dernière. 

On  a  construit  des  chaussées  en  béton  sur  le  côté  est  du  bureau  de  poste  et  on  les 
a  continuées  sur  le  côté  nord,  entre  le  bureau  de  poste  et  le  nouvel  entrepôt  de  vérifica- 
tion.    On  a  aussi  fait  quelques  réparations  et  changements  à  l'édifice. 


OTTAWA 

Musée  Victoria. — Après  l'incendie  qui  détruisit  les  édifices  du  Parlement,  le  musée 
Victoria  fut  employé  temporairement  pour  loger  la  Chambre  des  Communes,  le  Sénat 
et  les  bureaux  des  députés  et  des  sénateurs. 

On  avait  construit  des  cloisons  temporaires  pour  subdiviser  les  grandes  salles  en 
bureaiix. 

Lorsque  cet  édifice  fut  occupé  par  le  Parlement,  la  Galerie  nationale  et  la 
division  des  arpentages  géologiques  furent  déménagées  ailleurs. 

Lorsque  le  musée  eût  repris  son  caractère  original,  on  a  fait  des  changements  en 
vue  de  donner  à  la  Galerie  nationale  des  quartiers  séparés  du  reste  de  l'édifice  par  des 
cloisons  et  des  portes  à  l'épreuve  du  feu;  elle  a  son  entrée  propre  à  l'extrémité  est  du 
musée. 

On  a  examiné,  nettoyé  complètement  et  réparé  les  ascenseurs  et  l'on  a  peinturé 
les  salles  de  toilette. 

On  a  réparé  1,000  pieds  de  la  toiture  en  feutre  et  en  goudron,  et  l'on  a  enlevé  et 
remplacé  les  solins  en  cuivre. 

L'installation  nouvelle  de  la  Galerie  nationale  et  de  la  division  des  arpentages 
géologiques  a  demandé  un  travail  considérable.  Il  a  fallu  renouveler  bien  des  choses, 
installer  un  certain  nombre  d'éviers,  faire  des  changements  à  l'appareil  d'éclairage 
électrique  et  au  système  de  cloches  d'appel,  poser  de  nouveaux  stores,  construire  des 
cloisons,  couvrir  les  murs  de  la  Galerie  nationale  avec  du  burlap,  nettoyer,  gratter  et 
réparer  les  parquets. 

Salle  du  Conseil  privé." — Edifice  de  l'est. — On  a  installé  un  nouveau  monte-charge, 
complet  avec  ses  grilles,  son  mécanisme,  des  cloisons  en  fer  et  en  fils  métalliques  et  des 
portes  démontables. 

On  a  installé  un  circuit  de  service  direct  et  l'on  a  fait  tous  les  changements  voulus 
aux  tuyaux  de  chauffage,  aux  cloisons,  etc. 

Dans  la  salle  de  réunions  du  Conseil  privé,  on  a  renouvelé  trois  fenêtres,  posé  un 
nouveau  plancher  et  réparé  les  boiseries.  La  cheminée  a  été  réparée;  les  murs  et  le 
plafond  ont  été  décorés  et  l'on  a  posé  des  rideaux  à  toutes  les  fenêtres.  On  a  amélioré 
le  système  de  chauffage  en  installant  de  gros  radiateurs,  et  le  corridor  conduisant  à  la 
salle  du  conseil  a  été  décoré  de  nouveau  et  les  portes  recouvertes  de  drap.  On  a  réparé 
les  serpentins  de  chauffage,  et  posé  de  nouvelles  chaudières,  que  l'on  a  emmurées  en 
briques. 

On  a  posé  une  grille  à  l'entrée  du  tunnel  de  chauffage  et  deux  grilles  dans  les 
corridors  du  deuxième  et  du  troisième  étages. 

Bureau  de  poste. — On  a  reconstruit  et  installé,  pour  servir  de  monte-charge,  un 
vieil  ascenseur  provenant  des  édifices  du  Parlement,  au  complet  avec  une  tour  en  acier 
et  des  garnitures  en  fer  ornementé  et  en  tôle. 

Imprimerie  nationale. — Changements  et  additions. — Le  17  août  1920,  un  contrat 
fut  accordé  à  Geo.  C.  Graves  &  Co.,  pour  l'exécution  de  changements  et  d'additions  à 
la  chambre  des  chaudières,  située  en  arrière  de  l'Imprimerie  nationale.  Cet  ouvrage  a 
compris  la  construction  d'une  structure  à  quatre  étages,  complètement  à  l'épreuve  du 
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feu,  avec  des  murs  extérieurs  garnis  en  pierre  et  pourvus  de  corniches  en  tôle  galva- 
nisée. L'ouvrage  en  briques  et  en  pierre,  les  arceaux  en  briques  et  les  allèges  de 
fenêtres  en  pierre  sont  semblables  à  ceux  de  l'édifice  original.  La  charpente  en  acier, 
les  poutres  en  acier  de  structure,  les  colonnes  et  les  brides  des  poutres  sont  enveloppées 
avec  du  fer  déployé  et  enveloppés  avec  du  béton.  Les  dalles  des  planchers  et  des 
plafonds  sont  construites  en  béton  renforcé  avec  de  l'acier.  La  surface  des  planchers 
est  finie  avec  du  mastic  d'asphalte;  les  murs  extérieurs  sont  doublés  avec  des  briques 
creuses.  Toutes  les  doisons  en  briques  creuses  et  la  corniche  en  pierre  démolie  ont  été 
utilisées  de  nouveau  dans  le  mur  d'en  arrière.  Le  plafond  suspendu  a  été  tringle  avec 
des  lattes  métalliques.  On  a  plâtré  toutes  les  surfaces  lattées  et  les  parties  endom- 
magées par  les  changements  à  l'édifice.  Toutes  les  nouvelles  boiseries  extérieures  et 
intérieures,  l'ouvrage  en  tôle  galvanisée  exposé  à  la  vue,  les  ferrures,  l'ouvrage  en 
briques,  les  cloisons  en  acier,  les  murs  et  les  plafonds  des  salles  de  toilette  ont  été 
peinturés.     On  a  vitré  les  fenêtres,  les  portes,  les  panneaux,  etc. 

La  corniche  principale,  les  couronnements  et  les  cordons  sont  en  tôle  galvanisée. 

On  a  construit  un  escalier  en  spirale  et  des  paliers  en  fonte,  autour  d'un  poteau 
central;  on  a  lambrissé  en  bois  les  glissoires  en  acier  des  convoyeurs;  arrangé  un 
système  de  ventilation  pour  les  salles  de  toilette;  posé  des  portes  à  l'épreuve  du  feu 
dans  i'appentis,  et  couvert  l'addition  avec  une  toiture  en  feutre,  en  goudron  et  en 
gravier.  L'ascenseur  a  été  installé  dans  une  nouvelle  position  et  muni  d'une  nou- 
velle cabine,  de  glissières  additionnelles,  etc.;  la  cloison  du  puits  de  l'ascenseur  a 
été  couverte  d'un  blindage  en  tôle  et  pourvue  de  portes  et  de  châssis  en  acier.  On 
a  réparé  et  remodelé  les  systèmes  de  drainage,  de  plomberie,  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, de  l'ascenseur  électrique,  etc.  On  a  renouvelé  certaines  parties  et  fait  des  chan- 
gements aux  cloisons,  aux  salles  de  toilette,  à  la  corniche,  et  à  la  toiture,  aux  endroits 
où  cela  était  nécessaire. 

On  a  fourni  et  installé  un  ascenseur  électrique,  muni  de  la  cabine,  des  machines, 
de  cloisons,  d'une  tour  en  acier  et  de  grille  extensibles.  Cet  ascenseur  a  été  installé 
dans  le  hall  principal  de  l'entrée  de  l'Imprimerie  nationale  et  occupe  l'espace  qui  se 
trouve  entre  l'escalier  principal  et  les  paliers  de  la  mezzanine. 

Edifice  des  trophées  de  guerre. — Le  18  juin  1920,  un  contrat  fut  accordé  à  MM. 
Doran  et  Devlin,  pour  la  construction  d'un  édifice  à  un  étage,  de  125  pieds  de  long  par 
50  pieds  de  large,  sur  la  rue  Sussex,  au  sud  de  l'édifice  des  Archives.  Les  murs  sont 
construits  en  blocs  en  terre  cuite,  de  12  par  12  pouces,  recouverts  d'un  enduit  brut  à 
l'extérieur  et  construits  sur  des  fondations  en  béton,  sans  sous-sol.  Le  plancher  con- 
siste en  une  dalle  en  béton,  de  5  pouces  d'épaisseur,  recouverte  d'une  surface  de  fini 
de  1  pouce,  en  ciment,  posée  sur  le  sol  et  sur  un  lit  de  pierre.  L'édifice  est  éclairé  par 
des  fenêtres  dont  les  cadres  sont  en  acier  et  dont  les  châssis  sont  sur  pivots.  Le  toit 
est  supporté  par  des  poutres  en  acier,  avec  étrésillons  et  liens,  reposant  sur  des  colonnes 
en  acier.  Le  toit  proprement  dit  est  composé  de  soliveaux  lambrissés  diagonalement  et 
recouverts  de  feutre  goudronné  et  de  gravier,  avec  une  corniche  et  des  solins  en  tôle 
galvanisée.  Le  plafond  a  été  tringle  et  plâtré  mais  les  murs  intérieurs  n'ont  pas  été 
recouverts  d'enduits. 

Sur  le  côté  sud,  il  y  a  des  portes  à  deux  battants  avec  une  chaussée  d'accès  en 
béton,  pour  recevoir  les  trophées.  L'entrée  des  visiteurs  se  trouve  sur  le  côté  nord. 

Cet  édifice  est  éclairé  à  l'électricité;  il  n'y  a  pas  de  plomberie,  et  le  chauffage 
est  fait  avec  des  poêles. 

Restauration  du  laboratoire  de  traitement  des  minerais.  —  Le  12  octobre  1920,  un 
contrat  fut  accordé  à  MM.  Taylor  &  Lackey,  pour  la  restauration  de  l'édifice  en 
bois,  à  un  étage,  construit  sur  des  fondations  en  béton,  qui  avait  été  partiellement 
détruit  par  un  incendie,  dans  l'hiver  de  1920. 

On  a  construit  une  addition  à  l'extrémité  ouest  de  l'édifice,  pour  servir  de 
laboratoire  d'essai,  ainsi  qu'une  chambre  pour  les  chaudières,  sur  le  côté  sud.  ^ 
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Les  murs  extérieurs  ont  été  lambrissés  diagonalement,  couvert  de  papier  et 
d'un  lambris  à  déclin,  peinturé  pour  cadrer  avec  les  autres  parties  de  Fouvrage. 
L'intérieur  est  fini  avec  un  lambris  embouveté,  dont  les  joints  sont  en  forme  de  V, 
et  que  l'on  a  teint. 

La  partie  centrale,  que  Ton  a  reconstruite,  contient  l'atelier  de  charpenterie  et 
le  cabinet  de  toilette  des  hommes.  Le  cabinet  de  toilette  de  l'ingénieur  et  la  salle  de 
douches  sont  séparés  du  cabinet  de  toilette  général  par  des  cloisons. 

Le  laboratoire  d'essais  est  construit  de  la  même  manière,  ainsi  que  la  chambre 
des  chaudières,  à  laquelle  on  a  accès  en  descendant  trois  marches  plus  bas  que  le 
plancher  du  reste  de  l'édifice.  Tous  les  planchers  sont  en  béton  et  ont  un  fini  en 
ciment. 

L'édifice  est  chauffé  à  la  vapeur,  au  moyen  d'une  chaudière  de  locomotive,  du  type 
des  chaudières  de  batteuses  mécaniques,  placée  dans  l'édifice  de  la  fonte  des  minerais. 

Les  entrepreneurs  ont  réparé  la  plomberie  endommagée  et  fait  les  nouveaux 
travaux  de  plomberie  nécessaires;  ils  ont  aussi  installé  un  réservoir  à  l'eau  cliaude  et 
un  réchaud  dans  la  chambre  des  chaudières. 

Les  fils  électriques  sont  isolés  au  moyen  de  conduits. 

On  a  construit  une  nouvelle  toiture  en  tôle  ondulée  n°  24,  sur  l'édifice  du  grillage 
des  minerais. 

Laboratoire  d'essai  des  combustibles^  ministère  des  Mines.  —  Cet  édifice  ayant 
été  endommagé  par  un  incendie,  on  y  a  fait  les  réparations  voulues. 

On  y  a  installé  deux  cabinets  d'ais'ance  et  un  urinoir  et  l'on  a  ré'paré  le  système 
de  ehauffage. 

Ferme  expérimentale.  —  La  moitié  ouest  de  l'ancien  édifice  de  la  laiterie  a  été 
transporté  sur  un  site  contigu  à  l'édifice  du  lin  et  placé  sur  des  fondations  en 
béton.  On  y  a  fait  les  réparations  et  les  changements  voulus  pour  le  convertir  en 
logis  pour  les  palefreniers. 

On  a  fait  des  changements  à  la  moitié  est  de  l'ancien  édifice  de  la  laiterie,  qui 
est  située  près  de  son  ancien  emplacement  et  a  été  placée  sur  une  fondation  en 
béton.  On  l'a  divisée  en  deux  bureaux,  un  magasin  et  un  cabinet  de  toilette. 

On  a  converti  en  résidence  le  deuxième  et  le  troisième  étages  de  l'édifice  auquel 
la  serre  est  attachée  et  l'on  a  transformé  en  bureaux  trois  chambres  du  deuxième  étage 
de  l'édifice  d'horticulture.  On  a  installé  un  système  de  chauffage  à  l'eau  chaude  au 
premier  et  au  deuxième  étages  de  cet  édifice. 

L'édifice  du  lin  a  été  détruit  par  un  incendie,  le  18  janvier  1921. 

Edifice  d'aviculture.  —  Le  19  août  1920,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  cons- 
truction d'un  édifice  de  bureaux,  sur  l'avenue  des  Erables.  Cet  édifice  devait  mesurer 
45  pieds  x  45  pieds,  avoir  deux  étages  et  un  attique. 

Il  a  été  construit  en  briques  solides,  sur  des  murs  de  fondation  en  béton.  Le  toit 
est  couvert  de  bardeaux  d'amiante. 

Le  sous-sol  contient  une  salle  pour  les  incubateurs,  une  chambre  pour  les  œufs, 
une  chambre  pour  la  fournaise,  un  compartiment  à  charbon  et  un  cabinet  de 
toilette. 

Le  premier  étage  contient  cinq  bureaux,  un  cabinet  de  toilette  pour  les  femmes 
et  un  vestiaire. 

Le  deuxième  étage  ne  forme  qu'une  grande  pièce  où  l'on  conserve  les  dossiers 
et  la  papeterie. 

Cet  édifice  est  chauffé  à  l'eau  chaude  et  éclairé  à  l'électricité.  Les  plans  et  le 
devis  ont  été  prépares  par  le  ministère.  L'entrepreneur  était  Chas.  Holbrook  &  Son. 

Résidence  des  éleveurs  des  oiseaux  de  basse-cour.  —  Le  26  janvier  1921,  un 
contrat   fut   accordé    pour    l'exécution    de   changements    à    l'édifice    en   pierre,    situé 

19—2 


18  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

12  GEORGE  V,   A.   1922 

à  l'entrée  de  l'est  de  la  ferme.  On  a  exhaussé  de  plusieurs  pieds  les  murs,  les  clieminees 
et  le  fronton  de  la  façade.  On  a  renouvelé  le  toit  en  bardeaux  et  l'on  a  remodelé  tout 
l'intérieur. 

On  a  construit  un  prolongement  à  cet  édifice,  de  17  pieds  de  profondeur  et  de 
28  pieds  de  largeur;  cette  construction  est  en  bois,  sur  des  fondations  en  béton.  L'ex- 
térieur est  crépi  ;  le  toit  est  couvert  en  bardeaux  ;  on  a  posé  de  nouveaux  planchers  et 
construit  un  nouveau  foyer  et  une  cheminée. 

Le  sous-sol  de  cet  édifice  contient  une  chambre  pour  la  fournaise  et  un  compar- 
timent pour  le  charbon. 

Le  premier  étage  comprend  un  bureau,  la  cuisine,  une  salle  à  manger,  un  boudoir, 
un  hall  et  un  vestibule. 

Le  deuxième  étage  comprend  quatre  chambres  à  coucher,  une  salle  de  bain  et 
un  solarium. 

Cet  édifice  est  chauffé  à  l'eau  chaude  et  éclairé  à  l'électricité. 

Ancien  édifice  des  machines  —  Parc  Lansdowne.  —  Le  18  septembre  1920,  un 
contrat  fut  accordé  à  MM.  'Cooper,  Macdonaîl  &  Beattie,  pour  la  transformation  de 
ce  vieil  édifice  en  bois  en  casernes  à  l'usage  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval. 

On  l'a  divisé  en  quatre  grandes  chambres,  une  salle  de  récréation,  un  mess,  des 
quartiers  pour  les  sergents,  une  cuisine,  une  cantine,  des  salles  de  toilette  et  des 
douches. 

Cet  ouvrage  a  consisté  en  la  construction  de  nouvelles  cloisons  en  colombage  et 
en  la  pose  de  garniture  de  plomberie.  Ces  garnitures  ont  été  fournies  par  le  ministère 
et  installées  par  les  entrepreneurs.  Le  système  d'éclairage  électrique  fut  perfectionné 
pour  convenir  aux  nouveaux  besoins.  On  construisit  une  addition  au  réservoir 
collecteur  des  égouts,  qui  fut  recouvert  d'une  charpente  en  bois  et  la  pompe  fut 
posée  plus  haut,  au  niveau  du  so»! 

PEMBROKE 

Edifice  puhlic. — Le  4  octobre  1920,  un  contrat  fut  adjugé  à  la  succession  de  Walter 
Beatty  pour  l'érection  d'une  nouvelle  tour,  de  10  pieds  carrés  par  30  pieds  de  hauteur, 
surmontée  d'un  panache  avec  une  girouette;  cette  tour  étant  construite  de  manière  à 
y  installer  une  horloge  à  quatre  cadrans. 

Le  mécanisme  de  la  nouvelle  horloge  a  été  fourni  par  John  Smith  &  Son,  Angle- 
terre.    On  a  utilisé  la  cloche  de  la  vieille  horloge. 

Il  a  fallu  faire  certains  changements  nécessaires  dans  le  logement  du  concierge. 
De  nouveaux  planchers  en  pin  ont  été  posés,  et  l'on  a  peinturé  et  décoré  les  deux 
chambres  d'en  avant  et  le  passage. 

SAINT-THOMAS 

Edifice  'public. — Des  changements  à  la  plomberie  dans  tout  l'édifice,  et  des  modi- 
fications dans  la  disposition  dli  cabinet  de  toilette  ont  été  faits  par  'Contrat  passé 
le  3  novembre  1920. 

Un  réchaud  à  gaz  et  une  chaudière  pour  l'appareil  de  chauffage  à  l'eau  chaude 
ont  été  installés. 

On  a  aussi  modifié  plusieurs  impostes  afin  de  donner  une  meilleure  ventilation. 
Des  vitres  ont  été  posées  aux  châssis  pour  remplacer  celles  qui  étaient  brisées,  et  l'on 
a  fait  d'autres  réparations  peu  importantes. 


TORONTO 

Station  postale  ''A'\ — Les  travaux  exécutés  dans  cet  édifice  étaient  encore  en  voie 
de  progrès  à  la  fin  de  l'exercice  financier,  mais  ils  étaient  presque  complétés. 
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WELLAND 

Edifice  public. — On  a  construit  une  annexe  en  arrière  de  l'édifice  et  une  nouvelle 
porte  a  été  posée  pour  accommoder  le  service  de  la  poste  rurale. 

Des  bordures  ont  été  placées  le  long  de  l'allée  en  arrière  de  l'édifice  et  la  cour  a 
été  nivelée  et  ensemencée  pour  y  avoir  du  gazon. 

Dans  le  vestibule  public  on  a  construit  un  plancher  neuf,  fait  des  changements 
dans  la  disposition  des  fils  électriques  pour  alimenter  les  lampes  à  l'extérieur,  et  d'au- 
tres réparations. 

Manitoba 

BRANDON 

Edifice  imhlic. — Dans  le  bureau  de  poste  les  fils  électriques  ont  été  renouvelés, 
ainsi  que  leurs  conduits  et  leurs  accessoires. 

L'annexe  et  les  changements  mentionnés  dans  le  rapport 'de  l'année  dernière  ont 
été  parachevés. 

DAUPHIN 

Edifice  public. — Un  contrat  a  été  passé  pour  modifier  le  système  de  chauffage  de 
cet  édifice.  On  a  enlevé  la  fournaise  actuelle  à  l'eau  chaude,  déplacé  et  replacé  autre- 
ment les  tuyaux  de  conduite  et  de  retour  dans  le  sous-sol.  Des  tuyaux  d'embraïi- 
chement  de  retour  ont  été  modifiés  et  des  nouveaux  ont  été  ajoutés.  Deux  fournaises 
nouvelles  et  complètes  ont  été  fournies  et  installées,  ainsi  que  des  radiateurs,  un  tuyau 
de  fumée  bifurqué,  etc.  On  a  fait  une  excavation  spéciale  pour  l'installation  conve- 
nable des  fournaises. 

PORTAGE-LA-PRAIRIE 

Edifice  public. — Les  ouvrages  mentionnés  dans  le  rapport  de  l'année  dernière  ont 
été  complétés. 

Entre  l'espace  du  bureau  de  poste  et  l'entrée  ouest  du  vestibule  public  on  a  posé 
de  nouvelles  portes. 

On  a  fait  l'aménagement  et  l'installation  intérieure  du  bureau  de  poste.  Des 
changements  ont  été  faits  pour  disposer  d'une  nouvelle  chambre  pour  le  bureau  de  la 
douane,  au  deuxième  étage.     Cette  chambre  a  été  restaurée  et  peinturée. 

Le  ministère  a  simultanément  donné  un  contrat  séparé  pour  enlever  et  replacer 
autrement  les  anciens  tuyaux  principaux  et  les  embranchements  de  l'appareil  de  chauf- 
fage dans  le  sous-s'ol.  On  a  fait  une  excavation  spéciale  pour  les  fournaises, 
l'installation  de  nouveaux  drains,  etc.,  et  le  raccordement  des  tuyaux  principaux  de 
retour  et  de  conduite  dans  la  nouvelle  annexe. 

Il  a  été  fourni  et  installé  deux  chaudières  neuves  pour  le  chauffage  à  l'eau 
chaude,  et  l'on  a  augmenté  le  rayonnement  de  la  chaleur. 

WINNIPEG 

Station  postale  "A". — La  Vulcan  Iron  Works  Company  a  eu  le  contrat  pour  four- 
nir et  installer  une  nouvelle  marquise  sur  l'extrémité  est  de  l'édifice,  â  une  hauteur 
de  12  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  rue.  La  structure  a  56  pieds  de  longueur  par  15 
pieds  de  largeur;  sa  charpente  est  en  acier  et  la  couverture  est  en  fer  ondulé.  Cette 
marquise  est  suspendue  au  mur  au  moyen  de  tirants  de  7^  pouces,  boulonnés  à  des 
rondelles  placées  L  l'intérieur  du  mur.     L'échelle  de  sauvetage  actuelle,  en  cas  d'in- 
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cendie,  a  été  coupée  au  niveau  de  la  couverture  de  la  marquise,  et  la  partie  inférieure 
a  été  enlevée. 

Casernes  de  la  cavalerie  à  Tuxédo. — On  a  passé  un  contrat  avec  M.  R.  M.  Wyatt 
pour  convertir  les  pavillons  actuels  A,  B,  G,  D,  E  et  F,  en  casernes  pour  la  cavalerie. 
Ces  édifices  ont  une  charpente  en  bois  lambrissée  à  l'extérieur  avec  du  stuc. 

Ces  changements  ont  exigé  un  réajustement  considérable  des  cloisons  et  de  Tins- 
tallation  intérieure  du  vieil  édifice. 

Il  a  fallu  faire  dans  les  pavillons  A  et  B  les  changements  nécessaires  pour  y 
caserner  convenablement  300  hommes;  disposer  les  pavillons  C  et  D  de  manière  à 
y  installer  les  bureaux  des  quartiers  généraux  et  les  bureaux  du  quartier-maître  du 
régiment;  dans  les  pavillons  E  et  F  on  a  fait  les  changements  requis  pour  y  loger 
165  hommes,  et  placer  aussi  dans  l'annexe  les  cantines  des  sous-officiers. 

Saskatchewan 

indian-head 

Bureau  de  la  Division  Forestière.  —  La  construction  de  cet  édifice,  décrite  dans 

le  rapport  de  Tannée  dernière,  a  été  complétée  dans  le  cours  de  l'exercice  financier. 

On  a  aussi  construit  un  hangar  pour  emmagasiner  le  bois.  A  la  porte  d'entrée  d'en 

avant  un  tambour  neuf  a  été  posé  pour  protéger  contre  les  tempêtes  d'hiver,  tandis 

qu'à  l'entrée  d'en  arrière  on  n'y  a  placé  qu'une  simple  double  porte. 

Albert  A 

RED-DEER 

• 

Edifice  du  palais  de  justice.  —  Le  20  septembre  1920,  un  contrat  a  été  adjugé  à 
Wm  H.  Cawston  pour  faire  des  changements,  des  additions  et  des  réparations  dans 
le  palais  de  justice  afin  dV  installer  un  bureau  de  poste  au  rez-de-chaussée  et  des 
bureaux  de  la  douane  au  deuxième  étage. 

A  partir  du  devant  de  l'édifice  jusqu'à  la  rue,  on  a  construit  un  trottoir  en 
ciment  'avec  des  bordures.  Dans  le  sous-sol,  de  nouveaux  piliers  en  brique 
sur  des  empattements  en  béton  ont  été  érigés  pour  supporter  les  colonnes  et  les 
poutres   d'acier   donnant   appui   aux   étages   supérieurs. 

On  a  démoli  les  portiques  du  côté  est  et  la  plateforme  d'en  arrière.  La  voûte,  le 
dais,  les  cloisons,  les  marches,  les  portes,  etc.,  au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage, 
ont  été  enlevés,  et  l'on  a  posé  de  nouvelles  cloisons  telles  que  requises. 

Le  portique  d'en  avant  a  été  construit  en  brique  sur  une  fondation  en  pierre;  on 
a  fait  des  murs  nouveaux  imperméables  à  l'eau.  Des  piliers  neufs  en  béton  ont  été 
érigés  pour  supporter  le  nouveau  portique  en  bois  placé  à  l'entrée  d'en  arrière.  De 
nouvelles  ouvertures  ont  été  pratiquées  dans  les  murs  ou  les  cloisons;  une  partie 
de  la  façade  de  l'édifice  a  été  renouvelée  de  manière  à  cadrer  avec  le  reste  de  la 
bâtisse.  On  a  exhaussé  le  plancher  du  vestibule,  et  celui  du  rez-de-chaussée  a  été 
recouvert   en  bois  d'érable. 

Le  plâtrage,  brisé  par  les  travaux  de  modification,  a  été  enlevé  ou  réparé  et  le  tout 
ragréé.  Les  nouveaux  murs,  poutres,  colonnes,  etc.,  ont  été  lattes  et  plâtrés  sur  du 
métal  déployé.  Dans  les  cabinets  de  toilette  on  a  fait  les  percées  et  les  modifications 
requises  concernant  les  lavabos,  les  tuyaux  de  plomberie,  les  serpentins  et  les  radiateurs. 

On  a  démoli  l'escalier  d'en  avant  pour  le  remplacer  par  un  neuf.  Une  armoire 
n'ontante,  y  compris  les  glissières  et  la  machinerie,  a  été  fournie  et  installée.  Le 
toit  des  nouveaux  portiques  a  été  couvert  en  tôle  galvanisée.  On  a  peinturé  toutes 
les  boiseries  extérieures  et  intérieures,  les  ouvrages  en  fer,  la  tôle  galvanisée,  etc.  Les 
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murs  et  les  plafonds  ont  été  peinturés  en  détrempe;  des  vitres  ont  été  posées  aux 
portes  et  aux  fenêtres. 

On  a  installé  partout  un  nouveau  système  d'éclairage  électrique,  y  compris  les 
fils,  les  conduits  et  les  lampes. 

Colombie-Britannique 

rivière  naas 

Edifice  public.  —  Une  bâtisse  à  trois  chambres  a  été  construite  en  bois  pour  le 
garde-pèche;  elle  contient  un  bureau,  une  cuisine  et  une  chambre  à  coucher.  Les 
dimensions  de  cette  maison  sont  de  22  pieds  par  18  pieds,  avec  une  véranda  de  six 
pieds. 

VANCOUVER 

Casernes  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval,  à  Fairmont. — ^Le  17  août  1920, 
un  contrat  fut  adjugé  à  MM.  E.  Chrystal  &  Co.,  Ltd.,  Vancouver,  pour  convertir  les 
bâtisses  actuelles  des  casernes  de  Fairmont  en  un  garage  et  des  magasins  pour  la 
Royale  Gendarmerie  à  cheval. 

Dans  la  bâtisse  actuelle  située  au  sud  de  l'édifice  principal,  on  a  fait  les  chan- 
gements suivants»:  Dans  le  sous-sol  des  excavations  ont  été  faites  pour  l-es 
fondations  d'un  nouveau  garage,  disposé  pour  y  entrer  des  gros  camions  pesants, 
et  aussi  pour  y  installer  des  ateliers  de  forgeron  et  de  charpentier.  Autour  de  trois 
côtés  du  garage,  un  mur  de  soutènement  a  été  construit  ainsi  qu'un  nouveau  trottoir 
en  béton.  Des  châssis,  des  portes  et  un  mur  en  bois  furent  posés  aux  endroits  requis. 
Au  premier  étage  toutes  les  vieilles  cloisons  ont  été  enlevées  et  remplacées  par  de 
nouvelles  cloisons  disposées  de  manière  à  former  deux  magasins,  un  bureau,  un 
atelier  de  tail'lteur  et  de  sellier,  une  salle  de  centre,  une  sa'lle  pour  le  corps  de  gardes,  un 
cabinet  de  toilette,  et  un  garage  pour  les  automobiles.  On  a  installé  des  systèmes 
d'éclairage  électrique  et  d'aqueduc  dans  tout  Tédifice. 

Deux  poteaux  furent  plantés  et  l'on  y  fixa  trois  fils  électriques  sur  une  distance 
de  300  pieds  à  partir  du  poteau  de  B.C.E.  jusqu'aux  étables. 

Un  autre  contrat  a  été  passé  avec  Jos.  Wm  Bye  pour  restaurer  une  partie  des 
casernes  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval,  à  Fairmont. 

Un  incendie  dans  l'édifice  principal  rendit  nécessaire  l'exécution  des  travaux 
suivants:  La  salle  du  centre  et  tout  l'attique  dans  la  partie  sud  de  la  bâtisse  furent 
reconstruits.  On  renouvela  la  salle  du  centre  des  casernes,  ainsi  que  tout  le  toit 
de  la  partie  sud.  Les  cloisons  et  lés  murs  du  deuxième  étage  et  de  l'attique  ont  été 
remis  à  neuf.  On  restaura  en  même  temps  tout  le  système  d'éclairage  et  l'aqueduc.  Le 
tout  fut  peinturé  et  décoré  à  nouveau,  et  le  toit  badigeonné  avec  une  teinture 
ajfpropriée. 

On  rendit  incombustible  le  plafond  de  la  chambre  des  fournaises  en  le  couvrant 
d'amiante,  et  l'on  enleva  deux  portes  à  deux  battants  au  pied  des  marches  du  sous- 
sol,  ainsi  que  la  cloison  plâtrée  sur  le  côté  de  la  chambre  des  fournaises. 

Le  30  novembre  1920,  encore  un  autre  contrat  a  été  adjugé  à  Robert  Moncrieff  pour 
la  construction  d'étables  pour  les  chevaux. 

Le  terrain,  sur  lequel  se  trouvent  ces  écuries,  est  borné  au  sud  par  la  37e 
Avenue,  à  l'est  par  la  rue  Heather,  et  au  nord  par  la  33e  Avenue.  Les  étables  com- 
prennent quatre  bâtisses,  ayant  chacune  115  pieds  de  longueur  par  32  pieds  et  7 
pouces  de  largeur.  Un  passage  placé  au  centre  fait  communiquer  ces  bâtisses  en- 
semble. Ces  étables  ont  été  construites  en  bois  sur  des  fondation  en  béton;  les 
planchers  sont  en  béton  et  pourvus  de  tout  le  système  de  drainage  nécessaire. 
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Les  murs  extérieurs  sont  lambrissés  en  bois  brut  badigeonné  avec  une  teinture 
cadrant  avec  les  autres  édifices.  Les  murs  intérieurs  sont  lambrissés  en  planches  à 
lambris.  On  a  installé  un  système  d'éclairage  électrique  et  d'aqueduc. 

Les  étables  peuvent  abriter  confortablement  cent  cinquante  chevaux 

HÔPITAUX  MILITAIRES 

Sommaire  abrégé  des  travaux  par  provinces. 

Ile-du-Prince-Edouard 
north-wiltshire 

Sanatorium  Dalton.  —  On  a  construit  une  petite  annexe  à  l'édifice  de  l'adminis- 
tration pour  y  placer  un  appareil  _des  rayons  X  et  une  salle  de  pansement  dans  le 
sous-sol  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  un  boudoir  avec  une  baie  de  fenêtre 
et  un  foyer  en  briques  réfractaires  pour  les  gardes-malades,  ainsi  qu'une  salle  d'utilité, 
faisant  suite  au  boudoir. 

Cette  annexe  est  construite  en  bois  sur  une  fondation  de  béton.  L'extérieur  est 
fini  avec  un  lambris  en  planches  posées  à  déclin.  A  l'extérieur  les  murs  sont  lattes 
et  plâtrés,  et  les  planchers  sont  en  bois. 

A  la  ferme  Griffin,  on  a  érigé  une  bâtisse  pour  la  pompe  au-dessus  du  puits. 

Dans  le  sous-sol  de  l'annexe,  un  réservoir  avec  un  serpentin  en  cuivre  a  été 
instal'lé  pour  y  distribuer  la  chaleur.  Dans  la  chambre  de  la  fournaise,  une  pompe 
a  été  placée  pour  donner  de  la  pression  dans  ies  tuyaux  à  l'eau  chaude. 

Nouvelle-Ecosse 

HALIFAX 

Hôpital  militaire  de  Bellevue.  —  La  construction  de  l'édifice  des  salles  des  malades 
a  été  complétée  conformément  au  contrat  passé  pour  cet  ouvrage.  On  a  aussi  fait 
certains  changements  aux  clôtures,  aux  barrières,  etc.,  ainsi  qu'au  raccordement  du 
tuyau  de  drainage,  à  l'installation  des  radiateurs  et  autres  tuyaux  de  l'appareil  de 
chauffage.  Des  tuyaux  verticaux  munis  de  boyaux  à  incendie  ont  été  mis  en  place. 

Hôpital  militaire  de  Ca^np-Hill.  —  Tous  les  édifices  et  les  travaux  mentionnés 
dans  le  rapport  de  l'année  dernière  ont  été  parachevés. 


Nou\t:au -Brunswick 
saint-jean-est 

Hôpital  du  comté.  — 'Lg  22  décembre  1920,  un  contrat  fut  adjugé  à  la  Stephens 
Construction  Co.  pour  la  construction  d'un  garage,  d'un  atelier,  d'un  compartiment 
pour    les  légumes,   et   d'un   compartiment  pour   le   charbon. 

Ces  travaux  comprennent  une  annexe  à  la  bâtisse  de  l'usine  du  pouvoir  actuelle. 
Cette  annexe,  destinée  à  emmagasiner  le  charbon,  a  36  par  39  pieds  à  l'intérieur  et  12 
pieds  de  hauteur.  Les  murs  et  le  toit  sont  en  béton.  On  a  disposé  dans  le  toit  quatre 
ouvertures  circulaires  munies  de  couvercles  et  de  glissoires  métalliques  pour  recevoir 
le   combustible.    Urie    bâtisse,    contiguë    au    compartiment    à    charbon,    a    été    aussi 
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construite  pour  servir  de  garage  et  d'atelier;  elle  a  38  par  23  pieds,  un  étage  et  un 
S'ous-sol,   ainsi  qu'une   cave  pour   les   légumes. 

Ces  travaux  sont  pratiquement  finis  à  l'exeeption  du  nivellement  du  terrain  au 
pourtour  et  de  quelques  petits  item  peu  importants. 

L'espace  entre  les  ailes  de  l'édifice  actuel  a  été  fermé  et  l'on  a  érigé  une  bâtisse 
pour  y  installer  une  machine  à  confectionner  la  glace  artificielle.  Le  contrat  pour  cet 
appareil  frigorifique  a  été  adjugé  à  la  Linde  Canadian  Refrigerating  Co. 

Ontario 

LONDON 

Hôpital  psychopathique  de  Westyninster. — Le  14  octobre  1920,  un  contrat  général 
pour  une  somme  totale  a  été  accordé  à  W.  H.  Harvey  pour  la  construction  de  pavillons 
pour  les  quartiers  des  médecins  adjoints,  des  gardes-malades,  des  infirmiers  mariés, 
d'un  passage  entre  le  pavillon  "H"  et  la  résidence  des  gardes-malades,  et  aussi  pour 
l'exécution  de  certains  travaux  supplémentaires. 

Le  quartier  des  gardes-malades  est  un  édifice  en  brique  solide  sur  une  fondation 
en  béton.  L^ne  partie  du  sous-sol  est  disposée  pour  une  buanderie  et  un  eomipar- 
timent  d'emmagasinage.  Cet  édifice  peut  loger  quarante-cinq  gardes-malades;  il 
contient  une  salle  de  famille  avec  foyer  et  manteau  de  cheminée,  une  salle  de  lecture, 
une  cuisine,  un  salon,  le  bureau  de  la  matrone,  la  salle  des  régimes  alimentaires,  deux 
chambres  à  coucher,  et  un  cabinet  de  toilette  dans  les  appartements  de  la  matrone.  Il 
y  a  au  premier  étage  neuf  chambres  à  coucher  pour  les  gardes-malades  et  un  grand 
cabinet  de  toilette  et  deux  chambres  de  bains,  et  au  deuxième  étage,  dix-neuf  cham- 
bres à  coucher,  deux  cabinets  de  toilette  et  quatre  chambres  de  bains. 

L'édifice  a  120  pieds  par  38  pieds,  avec  une  allonge  de  11  pieds  par  28  pieds  sur  des 
madriers.  Il  y  a  deux  étages,  un  attique  et  un  sous'-sol.  L'extrémité  est  du 
sous-sol  est  eu  (béton,  des  piliers  en  béton  supportent  le  plancher  au-dessus  de 
l'espace  non  excavé.  Les  murs  au-dessus  du  rez-de-chaussée  sont  en  brique  solide. 
Les  planchers  sont  en  bois  et  les  cloisons  sont  construites  avec  des  colombages,  lattées 
et  plâtrées.  Le  toit  de  l'édifice  est  en  pente  et  couvert  en  bardeaux  de  cèdre.  Il  y  a 
sur  la  façade  sud  une  entrée  principale  au  centre  avec  un  portique,  et  deux  entrées 
latérales,  avec  escaliers  intérieurs  conduisant  à  l'est  et  à  l'ouest.  Les  escaliers,  les 
planchers,  les  garnitures,  etc.,  sont  en  pin  séché  au  four.  L'édifice  est  éclairé  par 
l'électricité.  Il  est  chauffé  par  le  système  de  chauffage  central  fournissant  la  chaleur 
requise  aux  radiateurs  installés  aux  premier  et  deuxième  étages.  Un  réservoir  d'une 
capacité  de  250  gallons,  placé  dans  le  sous-sol,  donne  l'approvisionnement  d'eau 
chaude  nécessaire  dans  tout  l'édifice.  L'attique  a  été  laissé  vaste  et  sans  cloisons  afin 
de  servir  de  grenier. 

On  a  aussi  construit  cinq  séries  de  maisons  doubles  pour  les  infirmiers  mariés. 
Chaque  maison  mesure  27  pieds  par  40  pieds,  comprend  deux  étages  et  un  sous- 
sol  sur  toute  la  grandeur  de  la  bâtisse,  Elle  contient  un  passage  avec  uri  vestibule, 
une  salle  de  famille,  une  cuisine,  une  salle  à  dîner,  trois  chambres  à  coucher  avec  des 
garde-robes  et  une  chambre  de  bain. 

Les  murs  de  fondation  et  les  planchers  du  sous-sol  sont  en  béton.  Le  pre- 
mier étage  est  construit  avec  un  lambrissage  en  brique,  tandis  que  le  deuxième  est  en 
bois  recouvert  en  crépi.  Toutes  les  maisons  ont  un  toit  en  pente  avec  les  bouts  en 
pavillons.  Les  planches  du  toit  posées  sur  des  chevrons  sont  recouvertes  en  bardeaux 
de  cèdre.  Les  planchers  des  deux  étages  sont  en  bois.  Dans  chaque  logement  on  a 
installé  une  fournaise  à  l'eau  chaude  et  un  réservoir  à  l'eau  chaude  raccordé  avec  tous 
les  tuyaux  de  la  maison.    Les  maisons  sont  toutes  éclairées  par  l'électricité. 

Quatre  maisons  à  deux  logements  ont  été  construites  pour  les  médecins  adjoints. 
Chaque  logement  comprend  un  vestibule,  des  passages,  et  des  escaliers,  une  salle  de 
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famille,  avec  foyer  et  manteau  de  cheminée,  une  salle  à  manger  et  une  cuisine.  Au 
deuxième  étage  il  y  a  trois  chambres  à  coucher  et  une  chambre  de  bain. 

Les  édifices  mesurent  30  pieds  par  40  pieds,  ils  ont  deux  étages  et  un  sous-sol 
sur  toute  la  grandeur  de  'la  maison. 

Les  murs  de  fondations,  du  sous-sol  et  les  planchers  du  sous-sol  sont 
en  béton.  Les  murs  du  premier  étage  sont  en  bois  et  lambrissés  en  brique,  tandis 
qu'au  deuxième  étage  le  mur  en  bois  est  recouvert  en  crépi.  Les  planchers  des  maisons 
sont  en  bois.  Les  toits  sont  en  pente  avec  les  bouts  en  pavillons.  Les  planches  posées 
sur  les  chevrons  sont  recouvertes  en  bardeaux  de  cèdre. 

Chaque  logement  est  chauffé  au  moyen  du  système  de  chauffage  central  à  vapeur. 
Dans  chaque  sous-sol  on  a  installé  et  raccordé  convenablement  un  réservoir  d'une 
capacité  de  40  gallons,  fournissant  de  l'eau  chaude  à  tous  les  tuyaux  de  service.  Ces 
maisons  sont  éclairées  par  l'électricité. 

Le  17  avril  1920,  un  contrat  fut  adjugé  à  W.  H.  Harvey  pour  la  construction  d'une 
bâtisse  pour  les  valves,  pour  l'érection  des  piliers  de  fondation,  l'installation  des 
tuyaux  fournissant  l'eau,  et  d'une  machine  actionnant  un  compresseur  d'air. 

Le  16  août  1920,  on  a  passé  un  contrat  avec  la  Canadian  Des  Moines  Steel  Com- 
pany, Limited,  pour  fournir  et  installer  une  tour  d'eau  et  un  réservoir  de  gravité. 

Le  7  février  1920,  un  contrat  a  été  adjugé  à  W.  H.  Harvey  pour  niveler  le  terrain 
et  faire  un  chemin. 

Le  9  février  1921,  un  contrat  fut  accordé  à  F.  R.  Dark  pour  l'installation,  en  sus 
des  lignes  de  transmission,  d'une  série  de  lumières  électriques  sur  tous  les  terrains, 
partout  où  c'est  nécessaire;  et  aussi  pour  l'éclairage  électrique  des  cuisines,  dans 
l'édifice  principal,  où  se  préparent  les  régimes  alimentaires. 


TORONTO 

Hôpital  orthopédique. — Tous  les  travaux  mentionnés  dans  le  rapport  de  l'année 
dernière,  y  compris  le  pavillon  des  officiers,  ont  été  complétés. 

Saskatchewan 
moose-jaw 

Ecole  du  Parc  Ross.  —  Cet  édifice,  dont  on  s'est  servi  pour  en  faire  un  hôpital 
militaire,  a  été  remodelé  une  deuxième  fois  en  maison  d'école,  transmis  aux  com- 
missaires  d'école   dans   un  état  très   satisfaisant   et   accepté   par   eux. 

Le  8  juin  1920,  on  a  adjugé  un  contrat  à  H.  E.  Forbes  pour  l'exécution  des 
divers  travaux  nécessaires  à  restaurer  cet  édifice  à  son  état  original,  tel  que  stipulé 
dans  le  bail  qui  avait  été  passé  entre  la  commission  de  l'hôpital  militaire  et  le 
Bureau  des  écoles. 

Le  19  janvier  1921,  un  montant  additionnel  a  été  dépensé  pour  enlever  tous  les 
articles  de  plomberie,  les  tuyaux  et  les  garnitures  de  l'appareil  de  chauffage,  les 
grilles,  etc.,  et  pour  les  expédier  à  Ottavra. 
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TRAVAUX  DES  PORTS 

Par  E.  D.  LAFLEUR,  ingénieur  en  chef 
NOUVELLE-ECOSSE 

BABRINGTON-PASSAGE 

Barrington-Passage,  comté  de  Shelbourne,  est  situé  à  45  milles  au  sud-est  de 
Yarmouth. 

Pendant  le  dernier  exercice  financier,  la  somme  de  $4,106.28  a  été  dépensée  pour 
la  construction  d'un  quai,  de  198  pieds  de  longueur,  20  pieds  de  largeur  et  17^  pieds  de 
hauteur,  comprenant  une  pile  de  tête,  une  travée  et  un  ouvrage  en  encaissement. 
L'abord  en  pierre  a  été  réparé  et  trois  piles  ont  été  mises  en  place;  ces  piles  ont 
été  complètement  remplies  de  lest  jusqu'au  sommet.  De  pllus,  toutes  les  pièces  de  bois 
rond  et  les  madriers  nécessaires  pour  la  construction  de  six  autres  piles  d'encaisse- 
ment ont  été  achetées  et  payées. 

Cet  ouvrage  commencé  le  13  octobre,  fut  complété  le  31  décembre  1920. 

BASS-RIVER 

Bass-River,  comté  de  Colchester,  se  trouve  sur  le  côté  nord  de  la  baie  Cobequid, 
le  bras  est  de  la  baie  de  Fundy.  C'est  à  mi-chemin  entre  Truro  et  Guysboro,  ou  environ 
28  milles   de   chacune   de   ces   villes. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  adjugé  un  contrat  pour  la  construction 
d'un  nouveau  quai  à  Bass-River  pour  remipilacer  la  vieille  structure  entièrement  dété- 
riorée. Le  montant  de  ce  contrat  est  de  $17,930.  Comme  la  saison  était  trop  avancée 
pour  commencer  les  travaux  et  se  procurer  les  matériaux  nécessaires,  le  temps  de 
l'achèvement  dudit  ouvrage  a  été  prolongé  jusqu'au  mois  d'août  1921. 

BOISDALB 

Boisdale,  comté  de  Cap-Breton,  est  un  établissement  situé  sur  le  côté  sud-est  de 
St.  Andrews-Channel,  un  bras  du  lac  Bras-d'Or,  environ  à  15  milles  de  Grand- 
Narrows.  Il  y  a  en  cet  endroit  une  station  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern. 

Le  20  avril  1921,  le  quai  construit  en  1908  fut  rasé  par  les  glaces  jusqu'au  niveau 
de  l'eau  basse,  à  l'exception  de  la*  culée  près   du  rivage. 

Comme  l'on  trouva  impossible  de  reconstruire  sur  les  fondations  de  la  vieille 
structure,  il  fut  décidé  d'ériger  un  quai  neuf,  et  le  10  novembre  1919,  un  contrat, 
au  montant  de  $2,350,  a  été  adjugé  pour  la  construction  d'un  nouvel  ouvrage  à  50 
'pieds  à  l'est  des  ruines  de  la  vieille  structure.  Le  nouveau  quai  est  en  pièces  de  bois 
rond,  il  a  110  pieds  de  longueur,  20  pieds  de  largeur  et  se  prolonge  jusqu'à  une  pro- 
fondeur de  6  pieds  à  basse  marée.  Il  comprend  une  culée  de  10  pieds  de  longueur  et 
trois  piles  de  17  pieds  de  longueur,  séparées  par  des  travées  de  18  pieds  de  longueur. 
Les  travaux  ont  été  commencés  le  26  avril  et  parachevés  le  22  juin  1920. 

CHIMNEY-CORNER 

Chimney-Corner,  comté  d'Inverness,  est  situé  sur  la  côte  ouest  de  l'île  du  Cap- 
Breton,  à  cinq  milles  environ  au  sud  du  port  de  Margaree. 
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Afin  de  procurer  un  abri  et  un  débarcadère  aux  vaisseaux,  des  pêcheurs  de  ce 
district,  et  en  même  temps  faciliter  l'expéditi_on  du  charbon  extrait  d'une  petite 
houillère,  qui  se  trouve  tout  près,  le  ministère,  pendant  l'exercice  de  1918-19,  a 
construit  en  cet  endroit  un  brise-lames  ayant  171  pieds  de  longueur,  20  pieds  de 
largeur  au  sommet,  et  se  prolongeant  jusqu'à  une  profondeur  de  12  pieds  à  marée 
basse. 

Pour  permettre  à  des  vaisseaux  d'un  plus  fort  tirant  d'eau  d'accoster  au  brise- 
lames,  il  fut  décidé  de  creuser  un  bassin  de  200  pieds  de  longueur,  80  pieds  de  largeur 
jusqu'à  16  pieds  de  profondeur  à  mai^ée  basse,  sur  le  côté  le  plus  abrité  de  la  structure. 
C'est  pourquoi  l'on  envoya  à  cet  endroit  la  drague  n°  13  du  ministère  qui  était  en 
opération  à  Margaree-Harb'our.  Les  travaux  de  dragage  coij^istèrent  à  enlever  environ 
5,800  verges  cubes  de  déblais  mesurés  dans  les  chalands. 

Le  dragage  commencé  le  21  août  1920  fut  arrêté  le  27  du  même  auois  parce  que 
l'on  avait  rencontré  un  fond  de  roc  solide.  Pendant  cette  courte  période,  1,980  verges 
cubes  de  déblais  (mesure  de  chaland)  furent  enlevées,  comprenant  du  sable,  de  la 
vase  et  de  petits  fragments  de  roc,  et  500  verges  cubes  de  ces  déblais  ont  été  jetées 
pardessus  bord. 

devil's  island 

Devil's  Island  est  une  petite  île  basse  ayant  environ  2,000  pieds  de  longueur 
par  1,000  pieds  de  largeur  et  s'élevant  à  son  plus  haut  point  à  environ  15  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  l'eau  haute  des  grandes  marées.  Cette  île  est  située  à  huit 
milles  au  sud-est  de  la  cité  de  Halifax. 

Le  25  juillet  1919,  un  contrat  a  été  adjugé  pour  réparer  le  brise-lames  à  cet 
endroit,  et  ériger  une  pile  de  protection  autour  de  son  extrémité  extérieure  afin  de 
sauvegarder  le  béton  et  en  empêcher  le  désagrégement. 

L'ouvrage  fut  commencé  au  mois  d'aofit  et  la  pile  mise  en  place  autour  du 
bout  du  brise-lames.  Cette  pile  de  protection  a  40  x  15  pieds  de  côté  du  large,  40  x  8 
pieds  du  côté  du  rivage  et  18  x  29  en  travers  de  l'extrémité  du  brise-lames,  formant 
ainsi  une  longueur  de  façade  de  42  pieds  sur  une  hauteur  moyenne  de  15  pieds. 

Cet  ouvrage  en  encaissement  a  été  mis  à  flot  et  en  position  permanente  vers  le 
1er  septembre,  et  fut  partiellement  rempli  de  lest.  Dans  la  nuit  du  3  septembre, 
une  tempête  des  plus  violentes  détruisit  complètement  la  pile,  ne  laissant  seulement 
que  ila  plate-forme  à  lest  et  une  partie  du  lest.  Après  une  entente  avec  les  entre- 
preneurs, on  décida  alors,  à  cause  de  l'état  avancé  de  la  saison,  de  ne  pas  continuer 
les  travaux  immédiatement,  mais  de  les  remettre  à  une  autre  année. 

Le  26  juin  1920,  en  vertu  d'un  arrêté  en  conseil  autorisant  la  remise  du  chèque 
de  garantie  déposé  par  MM.  Denton  et  Condon,  de  même  que  le  règlement  de  leur 
réclamation  pour  pertes  durant  la  tempête,  la  somme  de  $4,813.56  a  été  payée  en 
règlement  final  de  tout  l'ouvrage  fait  d'après  leur  contrat.  On  a  décidé  ensuite  de 
faire  de  nouveaux  plans  et  devis  pour  un  nouvel  ouvrage  de  protection  de  plus 
grande  dimension. 

La  pile  de  15  pieds,  du  côté  du  large,  fut  portée  à  20  pieds,  c'est-à-dire  20  pieds 
de  largeur,  tandis  que  celle  de  8  pieds  à  l'intérieur  fut  élargie  jusqu'à  15  pieds. 
Quelques  autres  petits  changements  ont  été  aussi  faits  dans  les  plans  et  devis,  mais 
la  saison  étant  trop  avancée  il  fut  décidé  de  ne  pas  demander  de  nouvelles  soumis- 
sions avant  l'hiver  prochain. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  financier  1920-21,  un  montant  de  $594.50  a  été 
dépensé  pour  réparer  le  pavé  de  l'ouvrage  en  encaissement  du  nouveau  brise-lames. 
Ces  réparations  ont  consisté  à  poser  du  lest  sur  une  longueur  de  100  pieds  à  l'endroit 
où  la  pierre  avait  été  emportée  par  la  mer,  à  placer  de  nouvelles  solives  et  renouveler 
le  pavé,  ainsi  qu'un  lambrissage  neuf  sur  une  distance  de  10  pieds.  Cette  partie  du 
brise-lames  a  été  remise  en  très  bon  état. 
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DIGBY 

Dragage 

Le  but  du  dragage  en  cette  place  était  de  creuser  un  chenal  d'accostage  et  un 
bassin  de  virage  pour  le  steamer  qui  fait  quotidiennement  le  trajet  entre  Digtby  et 
Saint-Jean. 

On  a  dragué  sur  une  superficie  d'environ  786,000  pieds  carrés  jusqu'à  une  pro< 
fondeur  de  19  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes  marées.  La  largeur  du  chenal  dragué 
est  de  400  pieds  par  1,100  pieds  de  longueur,  et  le  bassin  de  virage  est  de  450  à  600 
pieds. 

Il  a  été  enlevé  77,149  verges  cubes  (mesures  de  chaland)   de  vase  et  de  sable. 

La  drague  Fielding  n°  1  a  travaillé  en  cet  endroit  du  13  mars  au  5  juin  1920. 

En  sus  des  travaux  ci-dessus  mentionnés,  le  chenal  conduisant  à  Racquet,  qui 
est  une  baie  à  l'extrémité  nord  de  la  ville  de  Digby,  a  été  dragué  jusqu'à'  la  ligne  de 
l'eau  basse  des  grandes  marées  sur  une  largeur  de  100  pieds  et  une  longueur  de  700 
pieds.  On  a  enlevé  approximativement  17,636  verges  cubes  (mesure  de  chaland) 
de  vase  et  de  sable.  La  drague  n°  1  a  été  mise  en  opération  en  cet  endroit  du  1er 
mai  au  5  juin. 

EAST   RIVER 

Dragage 

Ce  dragage  avait  pour  but  d'enlever  une  partie  triangulaire  d'une  pointe  de 
terre,  sur  une  superficie  de  28,100  pieds  carrés  jusqu'à  une  profondeur  de  15  pied?i 
à  l'eau  basse  des  grandes  marées  ordinaires,  du  côté  sud  de  la  pointe  Cantley  sur  la 
rive  ouest  du  nouveau  chenal  et  à  la  jonction  des  deux  chenaux,  ancien  et  nouveau. 
La  plus  grande  longueur  de  ce  triangle  est  de  450  pieds  et  la  plus  grande  largeur  est 
de  110  pieds.  On  avait  dragué  6,820  verges  cubes  de  vase,  d'argile  et  quelques  gros 
cailloux,  mesurées  dans  les  chalands,  et  pendant  les  saisons  de  1919  et  de  1920,  or. 
a  enlevé  12,457  verges  cubes  de  déblais,  mesurés  sur  place,  pour  compléter  l'ouvrage. 

Le  dragage  a  été  fait  par  la  drague  n°  Jf.  du  ministère,  du  18  mai  au  3  juin 
1920,  inclusivement. 

Il  est  probable  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  d'autre  dragage  en  cet  en- 
droit d'ici  à  plusieurs  années. 

Le  but  du  dragage  dans  cette  place  a  été  d'approfondir  le  chenal,  de  600  pieds 
de  longueur  par  38  pieds  de  largeur  entre  le  ruisseau  Smelt  et  la  pointe  de  Cham- 
bers,  V.  East  River,  jusqu'à  une  profondeur  de  12  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes 
marées  ordinaires. 

L'ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  n°  Jt  entre  le  4  et  le  14  juillet;  on  a  enlevé 
4,515  verges  cubes  de  sable  et  de  gravier  (mesure  de  chaland),  et  le  chenal  a  été 
complété  tel  que  projeté. 

TRENTON 

On  a  dragué  en  avant  du  quai  Trenton  pour  enlever  une  certaine  quantité 
d'alluvions  qui  s'étaient  accumulés;  le  curage  a  été  fait  jusqu'à  une  profondeur  de 
10  pieds,  à  l'eau  basse  des  grandes  marées  ordinaires,  sur  une  distance  de  120  pieds 
par  40  pieds  de  largeur.  Il  a  été  enlevé  520  verges  cubes  de  cendres,  de  sable  et  do 
vase  par  la  drague  n°  Jf.  du  ministère,  le  15  juin. 

EATONVILLE 

Eatonville  est  situé  à  12  milles  à  l'ouest  de  la  ville  d'Advocate.  H  y  a  deux 
brise-lames  en  cet  endroit.     Le  premier  a  été  construit  par  le  ministère,  il  y  a  un 


28  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

12  GEORGE  V,  A.   1922 

grand  nombre  d'années,  et  a  été  prolongé  de  temps  en  temps.  En  1908-09,  le 
deuxième  brise-lames  fut  construit  sur  le  côté  opposé  de  Panse,  de  manière  à  en 
protéger  l'entrée. 

Pendant  le  dernier  exercice  financier,  une  somme  de  $3,484.54  a  été  dépensée 
pour  renouveler  pratiquement  tout  le  vieux  brise-lames.  Les  matériaux  avaient  été 
achetés,  deux  ans  auparavant,  au  coût  de  $800.  L'ouvrage  fut  commencé  le  26 
octobre  1920  et  terminé  le  8  janvier  1921. 

Le  vieux  brise-lames  est  une  structure  en  encaissement  de  205  pieds  de  longueur, 
20  pieds  de  largeur,  avec  une  hauteur  moyenne  de  15  pieds,  mais  il  y  a  19  pieds  de 
hauteur  à  l'extrémité  du  large;  cette  structure  est  en  bois  rond. 


FRENCH   RtVER 

French  River,  comté  de  Pictou,  porte  le  nom  de  la  rivière  de  l'endroit;  ce  cours 
d'eau  se  jette  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  à  10  milles  L'  l'est  de  l'entrée  du  port  de 
Pictou. 

En  1920-21,  la  somme  de  $840.60  a  été  dépensée  pour  construire  un  nouveau 
quai  en  pilotis  sur  ïe  bord  ouest  de  la  rivière  French,  au  côté  nord  du  grand  chemin 
et  du  pont  public.  Le  quai  a  26  pieds  de  longueur  sur  le  bord  de  la  rivière  et  20 
pieds  de  largeur;  il  a  des  abords  de  25  pieds  de  longueur  par  12  pieds  de  largeur 
et  un  chemin  d'accès  de  54  pieds  de  longueur. 

GLACE   BAY 

Dragage 

Les  instructions  reçues  pour  exécuter  ces  travaux  comprenaient  le  dragage  d'un 
chenal  à  l'intérieur  du  port,  sur  une  longueur  d'environ  1,300  pieds,  par  80  pieds  de 
largeur  et  une  profondeur  de  16  pieds  à  l'eau  basse.  On  avait  estimé  qu'il  fallait 
pour  cela  enlever  32,942  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  déblais.  Dans  cet 
ouvrage  se  trouvait  aussi  inclus  le  dragage  d'un  chenal  extérieur  d'environ  1,050 
pieds  de  longueur,  par  100  pieds  de  largeur  et  17  pieds  de  profondeur,  à  l'eau  basse 
des  grandes  marées,  nécessitant  l'enlèvement  de  20,757  verges  cubes  de  déblais  (me- 
sure de  chaland). 

La  drague  n°  Jf  du  ministère  a  commencé  l'ouvrage,  le  23  juillet  1920,  et  l'a 
continué  jusqu'au  5  octobre  suivant,  alors  que  des  ordres  ont  été  donnés  de  suspen- 
dre les  travaux  et  de  transporter  la  drague  au  port  de  Sydney. 

Les  travaux  exécutés  pendant  la  dernière  saison  consistèrent  à  améliorer  le  port 
proprement  dit  ainsi  que  le  chenal  extérieur  sur  une  longueur  d'environ  90  pieds. 
On  a  enlevé  une  quantité  totale  de  33,024  verges  cubes  de  déblais;  mesure  de  cha- 
land. 

Le  dragage  a  été  fait  conformément  aux  lignes  et  aux  profondeurs  proposées 
au  commencement  de  l'ouvrage,  mais  les  déblais  se  sont  éboulés  dans  la  tranchée  du 
côté  sud  et  y  ont  formé  une  nouvelle  obstruction.  On  a  alors  prolongé  le  creusage 
sur  un  contour  de  10  pieds,  ce  qui  sera  un  grand  avantage  pour  les  goélettes  ayant 
ce  tirant  d'eau,  car  elles  pourront  entrer  dans  le  port  ou  en  sortir  en  aucun  temps 
de  la  marée. 

'  IRISH   COVE 

Irish  Cove,  comté  de  Cap-Breton,  est  un  village  habité  en  grande  partie  par  des 
cultivateurs;  il  est  situé  sur  la  rive  sud-est  du  lac  Grand-Bras-d'Or,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  baie  East.  La  station  de  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée  est  à 
Saint-Pierre,  à  30  milles  de  distance. 
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En  1892,  le  ministère  y  construisit  un  quai  formé  de  piles  d'encaissement  et  de 
travées,  en  bois  indigène,  ayant  une  longueur  de  161  pieds  et  20  pieds  de  largeur, 
avec  une  aile  de  20  pieds  k'  Pextrémité  du  large,  se  prolongeant  jusqu'à  12  pieds  à 
l'eau  basse.  Par  suite  de  l'usure  et  de  la  détérioration  naturelle  du  bois  de  la  super- 
structure, et  des  ravages  du  taret  dans  la  substructure,  on  trouva  qu'il  était  impos- 
sible de  réparer  ce  quai.  C'est  pourquoi  il  fut  décidé  d'en  construire  un  nouveau 
en  pilotis  sur  les  restes  de  la  vieille  structure. 

En  1919-20,  la  somme  de  $499.27  a  été  dépensée  pour  se  procurer  une  partie 
des  matériaux  requis,  et  en  1920-21,  un  autre  montant  de  $2,911.28  fut  dépensé  pour 
acheter  le  reste  des  matériaux  nécessaires  et  construire  un  quai  neuf  en  pilotis,  de 
160  pieds  de  longueur  par  20  pieds  de  largeur,  de  même  que  pour  faire  une  route 
reliant  le  quai  au  chemin  public. 

kelly's-cove 

Kelly's^Cove,  comté  de  Yarmouth,  est  situé  à  environ  trois  milles  de  la  ville 
de  Yarmouth. 

En  1920-21,  la  somme  de  $3,785.28  a  été  dépensée  pour  la  consitruction  d'une 
pile  de  renfort  sur  le  côté  du  large  du  brise-lames  ouest  ou  principal,  afin  d'arrêter 
le  tass.ement  de  la  structure  sous  la  pression  des  grosses  mers.  La  nouvelle  pile  a  80 
pieds  de  longueur,  12  pieds  de  largeur  et  de  16  à  18  pieds  de  hauteur;  elle  est 
solidement  construite  en  encaissement,  remplie  de  lest  en  pierre,  et  munie  d'un  parapet 
ayant  la  même  hauteur  que  celui  qu'il  y  a  actuellement. 

LIVERPOOL 

Dragage 

Pendant  le  dernier  exercice  financier,  la  drague  N°  1  a  enlevé  36,050  verges  cubes 
de  déblais  (mesure  de  chaland),  du  25  août  au  7  octobre  1920.  Le  dragage  a  été 
commencé  à  environ  60  pieds  au  sud-ouest  de  la  propriété  Southern  Salvage  Com- 
pany, s'est  continué  vers  le  large  sur  une  distance  de  1,300  pieds,  puis  faisant  un 
léger  détour  s'est  prolongé  sur  une  longueur  additionnelle  de  950  pieds  jusque  vis-à-vis 
de  la  bouée  noire.  Dans  les  premiers  1,300  pieds  on  a  dragué  sur  une  largeur  de  150 
pieds;  dans  les  350  pieds  suivants  la  largeur  a  été  de  150  pieds  à  20  pieds,  et  dans  les 
derniers  600  pieds  elle  a  été  de  20  pieds;  les  profondeurs  du  dragage  ont  varié  de  13 
à  20  pieds. 

A  partir  du  pont  vers  l'embouchure  du  port,  sur  une  distance  de  1,100  pieds,  les 
déblais  comprenaient  de  la  vase  et  du  bran  de  scie;  sur  une  autre  distance  de  1,034 
pieds  on  a  enlevé  de  la  vase  et  du  bran  de  scie  mélangés  de  sable  fin,  dur  et  blanc, 
tandis  que  dans  les  derniers  1,085  pieds  du  chenal  le  fond  se  composait  entièrement  de 
ce   sable   dur  difficile  à   draguer. 

livingstone's-cove 

Livingstone's-Cove,  comté  d'Antigonish,  est  situé  sur  la  rive  sud  du  détroit  de 
Xorthumberland,  à  environ  deux  milles  au  sud-ouest  du  Cap-George. 

Pendant  l'exercice  financier  de  1920-21,  la  somme  de  $2,749.16  a  été  dépensée 
pour  construire  une  pile  en  encaissement,  remplie  de  pierre,  à  l'extrémité  extérieure 
du  quai  faisant  face  à  la  mer.  Cette  pile  a  60  pieds  de  longueur,  24  pieds  de  largeur 
et  18  pieds  de  hauteur.  La  substructure  est  en  bois  enduit  de  créosote  jusqu'au  niveau 
de  l'eau  haute  des  grandes  marées  ordinaires.  Le  côté  du  large  et  l'extrémité  exté- 
rieure sont  lambrissés  et  munis  de  défenses  en  bois  dur.  En  sus  de  cette  nouvelle  pile. 
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on  a  reconstruit  environ  35  pieds  par  25  pieds  de  rextrémité  extérieure  du  vieux 
quai,  à  partir  de  2  pieds  au-dessus  de  la  ligne  de  l'eau  haute  des  grandes  marées 
ordinaires,  et  l'on  a  placé  environ  50  verges  cubes  de  pierre  dans  les  compartiments 
le  long  de  la  face  extérieure  de  la  vieille  structure. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  dans  le  cours  des  mois  de  juin,  juillet,  août,  sep- 
tembre, octobre  et  novembre. 

MCNAIRS-COVE 

Dragage 

Le  but  de  ces  travaux  a  été  de  draguer  sur  une  certaine  étendue  du  côté  ouest 
du  quai  public  jusqu'à  une  profondeur  de  6,  8  et  10  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes 
marées  ordinaires. 

Les  dimensions  sont  comme  suit:  6  pieds,  superficie  de  150  pieds  de  longueur  et 
60  pieds  de  largeur.  8  pieds,  superficie  de  150  pieds  de  longueur  et  75  pieds  de  largeur. 
10  pieds,  superficie  de  150    pieds  de  longueur  et  80  pieds  de  largeur. 

Il  a  été  impossible  de  compléter  le  dragage  projeté  parce  qu'une  partie  des 
déblais  à  enlever  comprenait  des  grosses  pièces  de  bois  du  vieux  quai  que  la  drague  ne 
pouvait  soulever,  de  sorte  que  les  goélettes  tirant  plus  de  7  pieds  devront  rester  à  6  ou 
8  pieds  du  quai  lorsqu'elles  recevront  leur  cargaison  à  cette  partie  de  la  structure.  Il 
y  a  aussi  une  petite  chaîne  de  rochers  qui  descend  jusqu'à  3  pieds  au-dessous  de  la 
surface  de  l'eau  à  basse  marée,  mais  comme  elle  se  trouve  dans  l'étendue  ayant  6  pieds 
de  profondeur  et  tout  près  du  rivage,  cela  n'offre  pas  d'obstacle  à  la  navigation. 

Pendant  la  saison,  la  drague  N°  11  du  ministère  a  enlevé,  du  16  août  au  9 
septembre,  4,665  verges  (mesure  de  chaland)  de  sable  et  une  petite  quantité  de 
pierres  formant  le  lest  du  vieux  quai. 

MARGAREE-HARBOUR 

Margaree-Harbour,  comté  d'Inverness,  est  situé  sur  la  côte  de  l'île  du  Cap- 
Breton,  à  environ  20  milles  au  nord  de  la  ville  d'Inverness. 

On  a  fait  du  dragage  à  cet  endroit  dans  le  but  d'approfondir  le  chenal  con- 
duisant au  port,  et  pour  améliorer  le  lieu  d'accostage  des  bateaux  de  pêche,  ainsi 
que  pour  creuser  un  bassin  pour  les  bateaux  le  long  du  côté  nord  du  quai  de 
Lawrence. 

Il  fut  décidé  de  draguer  jusqu'à  une  profondeur  de  12  pieds,  à  l'eau  basse,  le 
chenal  principal  en  son  milieu  sur  une  distance  de  1,800  pieds  et  une  largeur  de  120 
pieds.  On  projeta  aussi  de  prolonger  le  bassin  pour  les  bateaux  de  pêche  jusqu'à 
une  distance  de  300  pieds  par  60  pieds  de  largeur  en  draguant  jusqu'à  8  pieds 
de  profondeur  à  l'eau  basse,  et  en  même  temps  de  creuser  un  bassin  le  long  du  quai 
de  Lawrence  sur  le  côté  nord.  Pour  ces  fins  on  avait  autorisé  de  draguer  une  quantité 
totale  de  55,000  verges  cubes  de  déblais. 

La  drague  N°  13  du  ministère  fut  mise  à  l'œuvre  le  9  juin  1920  et  les  travaux 
spécifiés  ont  été  complétés  d'une  manière  satisfaisante,  le  30  septembre  suivant. 

Il  fut  enlevé  66,895  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  déblais  formés  en  grande 
partie  de  sable,  y  compris  1,400  verges  cubes  de  déblais  dragués  le  long  du  quai  de 
Lawrence  et  jetés  par-dessus  bord.  A  la  suite  de  sondages  faits  immédiatement  après 
l'achèvement  de  l'ouvrage,  on  trouva  que  la  quantité  de  déblais  mesurés  sur  place, 
non  compris  le  dragage  le  long  du  quai,  atteignait  le  chiffre  de  56,979  verges  cubes 
partagées  comme  suit:  Dans  le  chenal  principal  jusqu'au  niveau  requis,  47,822  verges 
cubes  mesurées  sur  place;  dans  le  chenal  principal  jusqu'au-dessous  du  niveau  requis, 
8,227  verges  cubes,  mesurées  sur  place;  au  bassin  des  vaisseaux  de  pêche,  930  verges 
cubes  mesurées  sur  place.  ~ 
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MroDLE-SOUTH 

Dragage 

Middle- South  est  -itué  à  cinq  irilles  au  sud  de  Lunenburg  par  le  bateau-traversier. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  financier,  15,891^  verges  cubes  de  déblais  ont  été  dra- 
guées pour  faire  un  nouveau  chenal  à  partir  d'un  point  situé  à  environ  un  quart  de 
mille  au  sud  du  (juai  de  George  Nauss  en  continuant  le  long  du  rivage,  à  100  pieds 
du  bord,  plus  ou  moins,  à  travers  la  plage  vaseuse.  Avant  que  l'on  ait  fait  ce  dragage, 
cet  endroit  était  pratiquement  à  sec  à  l'eau  basse  des  grandes  marées  ordinaires.  Par 
le  fait  que  le  chenal  naturel  suivait  le  long  de  la  rive  opposée,  les  gens  du  côté  su*d  ne 
pouvaient  se  servir  de  leurs  bateaux  à  moteur  seulement  lorsque  la  mer  était  haute.  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient  le  ministère  a  fait  creuser  ce  chenal,  qui  a  4,300  pieds  de 
longueur,  24  pieds  de  largeur  et  une  profondeur  moyenne  de  4-2  pieds.  Les  déblais 
enlevés  ont  été  jetés  par-dessus  bord. 

L'ouvrage,  commencé  le  16  juin,  a  été  terminé  le  16  octobre.  L'ouvrage  a  été  fait 
par  la  drague  N°  15. 

:\1ULGRAVE 

Dragage 

Le  dragage  en  cet  endroit  avait  pour  but  de  procurer  un  bassin  ayant  la  profondeur 
requise  pour  le  ferry-boat  Scotia  2nd  et  pour  le  bateau  auxiliaire. 

Du  26  au  29  octobre,  inclusivement,  la  drague  N°  13  du  ministère  a  été  mise  à 
l'œuvre  et  a  creusé  une  tranchée  de  250  pieds  de  longueur  par  80  pieds  de  largeur  jus- 
qu'à une  profondeur  moyenne  de  17  pieds  sur  toute  l'étendue  du  bassin.  On  a  enlevé 
1,1571  verges  cubes  de  cendres  et  de  vase  couvrant  un  fond  de  roc  solide. 

A  une  ou  deux  places,  on  a  trouvé  des  déblais  très  durs  qui  n'ont  pu  être  dragués 
jusqu'à  la  profondeur  requise,  mais  cela  affecte  si  peu  l'état  du  bassin  que  l'on  peut 
considérer  les  travaux  comme  achevés  au  complet. 

XE\V-CA-MPBELLTON 

î^ew-Campbellton,  comté  de  Victoria,  est  situé  à  la  tête  de  l'anse  de  Kelly,  sur  le 
côté  nord-est  du  chenal  Grand  Bras  d'Or,  à  environ  un  mille  de  sa  sortie  dans  l'océan 
Atlantique. 

L'ouvrage  en  projet  consiste  à  draguer,  en  avant  du  quai,  sur  une  étendue  de  360 
pieds  de  longueur  par  160  pieds  de  largeur  jusqu'à  20  pieds  de  profondeur,  aux  basses 
marées. 

Les  marées  montent  de  3  pieds. 

La  drague  N°  2  du  ministère  a  été  mise  à  l'ouvrage  le  11  novembre  1919  et  a  tra- 
vaillé jusqu'au  29  novembre  suivant,  alors  que  l'état  trop  avancé  de  la  saison  a  obligé 
de  suspendre  les  travaux.  Pendant  cette  période,  9,122  verges  cubes  (mesure  de  cha- 
land) d'argile  et  de  pierres  mobiles  ont  été  enlevées. 

Le  25  mai  1920,  la  drague  N°  2  du  ministère  a  repris  l'ouvrage  et  l'a  continué 
jusqu'au  1er  juin,  complétant  ainsi  tous  les  travaux  que  pouvait  exécuter  ce  type  de 
drague,  qui  n'était  pas  construite  de  façon  à  draguer  tout  près  du  quai  ni  à  l'extrémité 
intérieure  du  bassin  le  long  du  quai.  Pendant  cette  période,  on  a  enlevé  4,310  verges 
cubes  (mesure  de  chaland)  de  vase,  d'argile  et  de  pierre. 

La  drague  N°  Jf  du  ministère  a  commencé  l'ouvrage  le  28  juin  et  l'a  continué 
jusqu'au  juillet,  à  cette  date,  on  considéra  que  les  travaux  exécutés  par  ce  type  de 
drague  étaient  complétés  en  autant  que  possible.  La  quantité  de  déblais  enlevés  repré- 
sentait 4,992  verges  cubes,  mesure  de  chaland. 
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OYSTER-PONDS 

Oyster-Ponds,  comté  de  Guysboro,  est  un  des  nombreux  grands  étangs,  situés  sur 
la  rive  nord  de  la  baie  de  Chedaboucto,  qui  forment  les  seuls  ports  disponibles  pour 
les  bateaux  entre  Sand-Point,  du  côté  ouest  de  l'entrée  sud  du  détroit  de  Canso,  et  le 
port  de  Guysboro,  à  une  distance  de  15  milles. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  financier  de  1920-21,  la  somme  de  $1,439.54  a  été  dé- 
pensée pour  acheter  les  matériaux  nécessaires  à  prolonger  le  quai  de  100  pieds  par  16 
pieds  de  largeur  et  13  pieds  de  hauteur,  et  aus&i  pour  compléter  la  construction  d'une 
pile  en  encaissement,  de  12  pieds  de  longueur  par  16  pieds  de  largeur  et  11  pieds  de 
hauteur,  formant  partie  du  prolongement  de  100  pieds. 


PICTOU 

Dragage 

Pendant  ï'exercice  financier,  on  a  fait  du  dragage  le  long  du  quai  est  du  Canadian 
Northern  Railway  jusqu'à  une  profondeur  de  25  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes  marées 
ordinaires,  sur  une  longueur  de  350  pieds  par  75  pieds  de  largeur;  la  profondeur  moyen- 
ne de  la  tranchée  a  été  de  4  pieds. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  la  drague  N°  2,  du  8  au  14  juin  1920;  on  a  enlevé 
3,859  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  d'argile  molle  et  d'une  certaine  quantité  de 
cendre.  L'ouvrage  a  été  complété  en  la  manière  requise;  toutefois,  la  drague  N°  2 
étant  un  outillage  <à  échelle  n'a  pu  creuser  plus  près  que  15  pieds  le  long  du  quai,  mais 
l'on  s'attend  à  ce  que  l'argile  molle  qui  est  restée  s'éboulera  naturellement  et  n'empê- 
chera pas  l'accostage  des  vaisseaux. 

Quai  Burnliam  et  Morrel 

Du  dragage  a  été  fait  aussi  pour  creuser  un  bassin  de  virage  sur  le  côté  ouest  du 
quai  Burnham  et  Morrel  jusqu'à  une  profondeur  de  10  pieds,  à  l'eau  basse  des  marées 
ordinaires. 

La  quantité  de  déblais  enlevés  par  la  drague  N°  Ij.  du  ministère,  le  17  juin  1920,  a 
été  de  768  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  vase  molle,  et  ainsi  on  a  complété 
le  bassin  en  faisant  une  tranchée  de  100  pieds  de  longueur  par  80  pieds  de  largeur 
et  une  profondeur  moyenne  de  2  pieds. 


SANFORD 

Sanford,  comté  de  Yarmouth,  est  situé  sur  la  côte  à  l'embouchure  de  la  baie 
de  Pundy. 

En  1920-21,  la  somme  de  $2,488.07  a  été  dépensée  pour  élargir  ou  renforcer  la 
façade  extérieure  du  brise-lames  au  moyen  d'une  pile  d'élargissement  ou  de  renfort 
placée  vers  le  milieu  de  la  longueur  du  dit  brise-lames.  La  nouvelle  pile  a  80  pieds 
de  longueur,  10  à  12  pieds  de  largeur  et  20  pieds  de  hauteur;  elle  consiste  en  un 
ouvrage  d'encaissement  ordinaire  rempli  de  pierre. 

SCOTCH-COVE 

Scotch-Cove  (White-Point),  comté  de  Victoria,  est  un  établissement  de  pèche  im- 
portant situé  au  sud-est  de  la  baie  Aspy,  sur  la  côte  nord-est  de  l'île  du  Cap-Breton. 

En  1920-21,  l'extrémité  extérieure  du  quai  s'étant  affaissée  a  été  relevée  de 
niveau;  on  a  replacé  environ  100  verges  cubes  de  lest,  et  renouvelé  certaines, parties 
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du  pavé  pour  lequel  il  a  été  employé  700  pieds,  m.p.  de  madriers.  Toutes  les  dépenses 
se  sont  élevées  à  $262.91. 

Le  19  décembre  1919,  un  contrat  a  été  adjugé  pour  construire  un  prolongement 
du  brise-lames,  sur  une  longueur  de  50  pieds  par  30  pieds  de  largeur;  les  travaux 
devaient  être  complétés  le  ou  avant  le  26  novembre  1920,  mais  les  entrepreneurs 
n'ayant  pu  se  procurer  les  matériaux  nécessaires,  la  date  de  l'achèvement  de  l'ouvrage 
fut  fixée  au  1er  juillet  1921.  A  la  fin  de  l'exercice  financier  1920-21,  l'on  avait  pas 
encore  commencé  les  travaux,  mais  il  était  entendu  que  immédiatement  après  l'ouver- 
ture de  la  navigation  les  entrepreneurs  se  mettraient  à  l'œuvre  de  manière  à  compléter 
l'ouvrage  à  la  date  mentionnée  dans  le  contrat. 

SHENACADIE 

Shenacadie,  comté  de  Cap-Breton,  se  trouve  sur  la  rive  sud  du  lac  Petit-Bras- 
d'Or,  exactement  vis-à-vis  la  ville  de  Baddeck. 

Des  démarches  ont  été  faites  depuis  quelques  années  pour  avoir  un  quai  en 
cet  endroit,  et  faire  servir  ce  port  comme  terminus  au  lieu  d'Iona. 

Le  1er  avril  1920,  on  a  passé  un  contrat  pour  la  construction  de  ce  quai,  le 
montant  de  l'entreprise  étant  de  $11,281.30  (prix  d'unité). 

Les  travaux  ont  été  commencés  le  23  septembre  1920  et  terminés  d'une  manière 
satisfaisante  le  17  mars  1921. 

L'ouvrage  comprend  une  structure  en  pilotis,  de  340  pieds  de  longueur,  31 
pieds  et  4  pouces  de  largeur,  et  se  prolongeant  jusqu^à  9  pieds  à  l'eau  basse.  Les  pilotis 
de  support  sont  en  bois  créosote  à  l'exception  d'un  pilotis  de  support  placé  de  chaque 
côté  de  chaque  chevalet,  qui  peut  être  facilement  renouvelé.  Ces  derniers  pilotis 
et  toutes  les  défenses  sont  en  bois  indigène. 

SOBER-ISLAND 

Sober-Island,  comté  de  Halifax,  est  située  à  l'embouchure  de  Sheet-Harbour,  60 
milles  à  l'ouest  de  Halifax. 

Le  22  avril,  un  contrat  a  été  passé  pour  construire  un  prolongement  du  quai 
à  Sober-Island,  cette  nouvelle  structure  devant  être  placée  le  long  de  la  façade 
du  vieux  quai,  sur  une  distance  de  76  pieds  par  20  pieds  de  largeur,  de  20  pieds  à  son 
extrémité  inférieure  et  10  pieds  à  son  extrémité  supérieure,  avec  une  hauteur  moyenne 
de  25  pieds.  On  enleva  du  vieux  quai,  sur  une  longueur  de  20  pieds,  un  rang  de  lon- 
grines  et  de  traversines  pour  bien  faire  le  raccordement  avec  le  nouvel  ouvrage.  Le 
sommet  de  la  partie  raccordée  fut  remis  à  neuf.  Le  hangar  a  été  aussi  agrandi  et  ré- 
paré ;  cet  agrandissement  est  d'environ  de  8  x  14  pieds. 

L'ouvrage   a  été  complété   dans  le   cours  de  juillet. 

SYDNEY 

Quai  Ingram 

Le  quai  Ingram  est  une  propriété  privée  située  dans  la  ville  de  Sydney,  comté  de 
Cap-Breton,  mais  il  sert  au  public  pour  des  fins  d'expédition  générale.  Il  a  300 
pieds  de  longueur,  60  pieds  de  largeur  et  se  prolonge  jusqu'à  24  pieds  à  l'eau  basse 
des  grandes  marées.  Les  grandes  marées  montent  de  5  pieds. 

On  a  fait  du  dragage  à  cet  endroit  pour  creuser  un  bassin,  de  100  pieds  de 
largeur  par  70  pieds  de  longueur  jusqu'à  15  pieds  de  profondeur  à  l'eau  basse,  sur  le 
côté  nord  de  l'extrémité  extérieure  du  quai.  L'estimation   de  la  quantité  de  déblais 
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à  enlever  pour  faire  cet  ouvrage  tel  que  requis  était  de  1,500  verges  cubes,  mesure 
de  chaland. 

La  drague  N°  13  du  ministère  a  été  mise  à  l'œuvre  le  17  novembre  1920  et  l'ou- 
vrage a  été  complété  le  20'  novembre  suivant.  Pendant  cette  période,  on  a  enlevé  1,632 
verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  vase,  d'argile  et  de  pierres.  Les  travaux  ont 
été  exécutés  d'une  manière  satisfaisante,  et  l'on  a  creusé  à  la  profondeur  voulue 
sur  toute  la  superficie  désignée,  sauf  à  l'extrémité  inférieure  du  quai  où  la  drague 
n'a  pu  s'approcher  à  plus  de  12  à  15  pieds  des  faces  du  quai,  de  crainte  d'endom- 
mager la  structure. 

Quai  McKinnon 

Le  quai  McKinnon  est  une  propriété  privée  dans  la  ville  de  Sydney,  qui  sert 
tout  de  même  au  public  pour  Texpédition  générale  du  trafic.  Il  a  environ  200  pieds 
de  longueur  par  40  pieds  de  largeur  et  se  prolonge  jusqu'à  20  pieds  à  l'eau  basse 
des  grandes  marées,  qui  montent  ici  de  5  pieds. 

Le  but  du  dragage  en  cet  endroit  a  été  d'améliorer  les  alentours  du  quai  en  creu- 
sant des  bassins  de  chaque  côté,  de  120  pieds  de  longueur  par  40  pieds  de  largeur 
jusqu'à  16  pieds  de  profondeur  à  l'eau  basse  des  grandes  marées. 

La  drague  N°  Jf  du  ministère  a  été  mise  à  l'œuvre  le  28  octobre,  mais  le  29,  l'élingue 
de  l'outillage  s'étant  brisée  il  a  fallu  suspendre  les  travaux.  Pendant  ces  deux  jours, 
768  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  d'argile,  de  gravier  et  de  pierre  ont  été  enlevées. 

Le  15  novembre  1920,  la  drague  N°  13  du  ministère  a  repris  l'ouvrage  et  l'a  com- 
plété, le  25  novembre  suivant,  aussi  loin  qu'il  était  possible  sans  endommager  le  quai. 

On  n'a  pu  atteindre  la  profondeur  de  16  pieds,  à  l'eau  basse  des  grandes  marées, 
sur  toute  l'étendue  requise,  à  l'extrémité  intérieure  du  côté  sud  du  quai,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  suffisamment  d'eau  pour  faire  flotter  les  chalands,  et  que  l'on  n'avait  pas 
la  permission  de  jeter  les  déblais  sur  le  lot  voisin.  Toutefois,  environ  100  verges  de 
déblais  ont  été  jetées  par  dessus  bord  et  placées  sur  le  quai  pour  remplir  un  trou  où 
le  lest  avait  éboulé. 

Il  a  été  dragué  une  quantité  totale  de  4,113  verges  cubes  (mesure  de  chaland) 
d'argile,  de  gravier  et  de  roches. 

QiMÎ  de  la  "Sydney  Foundry  &  Machine  Company" 

Le  quai  de  la  Sydney  Foundry  &  Machine  Company  est  situé  à  Sydney,  N.-E. 
C'est  une  propriété  privée  et  à  l'usage  exclusif  de  la  compagnie. 

La  drague  N°  2  du  ministère  a  été  mise  à  l'œuvre  le  14  mai  1920  et  l'ouvrage  a  été 
arrêté  le  17  suivant.  Pendant  ces  quelques  jours,  on  n'a  pu  draguer  pratiquement  que 
durant  14  heures,  7  heures  ayant  été  perdues  à  cause  des  trop  grandes  marées,  et  9 
heures  pour  réparer  la  machinerie.  Il  a  été  enlevé  240  verges  cubes  de  déblais,  mesure 
de  chaland. 

Le  fond  à  draguer  était  beaucoup  plus  dur  qu'on  s'y  attendait,  et  trop  dur  pour 
que  la  drague  iV°  2  pût  donner  un  résultat  satisfaisant;  l'outillage  ne  pouvait  descendre 
plus  loin  que  27  pieds. 

Lors  de  la  suspension  des  travaux  il  fut  décidé  que  la  drague  N°  2  n'était  pas 
propice  en  cet  endroit  et  des  ordres  ont  été  donnés  de  la  transporter  à  New-Camp- 
bellton. 

YARMOUTH 

(1)  Le  but  du  dragage  à  Yarmouth  a  consisté: 
(a)  A  élargir  le  chenal  ou  port  intérieur  en  avant  des  quais. 

(fe)  A  enlever  une  petite  quantité  de  terre  éboulée  pendant  des  dragages  précé- 
dents, ce  qui  empêchait  le  fonctionnement  complet  de  la  cale  de  halage. 
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(2  et  3)  L'étendue  à  draguer  (a)  fait  partie  d'une  lisière  de  2,900  pieds  de  lon- 
gueur, située  du  côté  ouest  du  port,  variant  de  zéro  à  350  pieds  de  largeur,  et  de  zéro 
à  26  pieds  de  profondeur. 

En  1920-21,  la  drague  employée  a  été  mise  à  l'œuvre  à  partir  d'un  point  au  sud 
du  quai  neuf  sud  de  la  Burrill- Johnson  Iron  Co.,  situé  dans  la  partie  supérieure  du 
port.  Elle  a  travaillé,  en  gagnant  vers  le  sud,  sur  une  distance  d'environ  1,700  pieds, 
couvrant  une  étendue  variant  de  140  à  380  pieds  de  largeur  et  laissant  le  fond,  à  la  fin 
de  la  saison,  de  18  à  19  pieds  au-dessous  de  l'eau  basse  des  grandes  marées  ordinaires. 

Par  ce  dragage  on  a  réussi  à  avoir  un  chenal  navigable  de  400  à  800  pieds  de  lar- 
geur. La  partie  de  lisière  qui  reste  à  enlever  a  environ  1,200  piedsi  de  longueur  par 
300  à  0  pieds  de  largeur  et  contient  à  peu  près  188,000  verges  cubes  de  déblais,  mesurés 
sur  place.  Pour  achever  l'étendue  déjà  draguée  il  faudra  enlever  une  quantité  addi- 
tionnelle de  60,000  verges  cubes.  On  devra  aussi  draguer  700,000  verges  cubes  addi- 
tionnelles de  déblais,  mesurés  sur  place,  dans  la  partie  supérieure  du  port  en  gagnant 
vers  les  nouveaux  quais  de  la  Burrill- Johnson  Iron  Company,  où  il  n'y  a  pas  assez 
d'eau  pour  naviguer  convenablement. 

(h)  En  sus  de  ce  qui  est  ci-dessus  mentionné,  environ  2,500  verges  cubes  de  déblais, 
mesurés  sur  place,  ont  été  enlevées  jusqu'à  une  profondeur  de  1  à  6  pieds  en  avant  et 
près  de  la  cale  de  halage.  Ce  dragage  comprend  une  superficie  de  400  pieds  de  longueur 
par  40  à  90  pieds  de  largeur. 

Les  déblais  enlevés  pendant  la  dernière  saison  étaient  formés  d'alluvions  fins 
durcis,  encore  imbibés  d'eau,  mais  contenant  assez  d'argile  pour  faire  une  masse  com- 
parativement compacte  à  surface  solide  après  avoir  été  déposés. 

La  quantité  de  déblais  dragués  sur  le  côté  ouest  du  port,  dans  le  cours  de  l'exercice 
financier,  a  été  de  234,200  verges  cubes,  mesurées  sur  place.  Ce  chiffre  ne  comprend 
pas  le  sable  ou  la  vase  qui  a  pu  s'accumuler  après  le  dragage  et  avant  les  dernières 
explorations  du  fond. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  la  drague  à  succion,  Northu-inberland  n°  5^ 
appartenant  au  gouvernement,  entre  le  25  mai  et  9  novembre  1920. 


ILE  DU  PKINCE-ÉDOUARD 

BAIE    FORTUNE 

Dragage 

Le  port  de  Baie  Fortune  est  situé  sur  la  côte  est  de  l'île  du  Prince-Edouard,  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Fortune,  qui  se  décharge  dans  la  baie  Fortune. 

Le  8  mai,  on  a  repris  en  cet  endroit  les  travaux  de  dragage  et  complété  l'ouvrage 
d'une  manière  satisfaisante  le  17  juillet.  La  quantité  de  déblais  enlevés  pendant  cette 
période  a  été  de  10,848  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  sable,  de  brique,  d'argile, 
de  gravier  et  de  lam.elles  de  roc.  Dans  l'amélioration  de  ce  port  il  a  été  dragué  pendant 
les  deux  saisons  une  quantité  totale  de  17,466  verges  cubes  de  déblais,  mesure  de  cha- 
land. 

Les  travaux  ont  contribué  à  former  un  chenal  de  80  pieds  de  largeur  à  travers 
la  barre  extérieure  à  partir  du  contour  de  7  pieds  dans  la  baie  Fortune  près  de  la  tête 
du  brise-lames,  sur  une  distance  d'environ  1,200  pieds.  On  a  aussi  terminé  le  creusage 
du  chenal  intérieur  sur  une  longueur  de  900  pieds  jusqu'à  50  pieds  au-delà  des  deux 
petits  quais  situés  de  chaque  côté  du  port  intérieur.  Sur  le  front  de  chaque  quai,  le 
long  du  chenal,  un  bassin  d'accostage  a  été  en  même  temps  creusé  d'une  manière  satis- 
faisante. Dans  chaque  partie  du  chenal  il  y  a  au  moins  7  pieds  d'eau  à  mer  basse  des 
grandes  marées,  et  il  n'y  a  pas  d'indications  qu'il  se  fasse  d'autre  barre  avant  long-' 
temps. 

19— 3i 
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CHARLOTTETOWN 

Dragage 

Du  21  juin  au  20  août,  d'autres  améliorations  du  port  ont  été  effectuées  par  la 
drague  n°  9  du  ministère.  On  a  commencé  par  le  dragage  du  bassin  entre  le  quai  de 
la  Reine  et  le  quai  Buntain  &  Bell  i>our  compléter  le  creusage  suspendu  à  la  clôture 
de  la  navigation,  l'année  précédente.  Il  a  été  dragué  un  bassin  de  3445  pieds  de  lon- 
gueur par  80  pieds  de  largeur  à  son  extrémité  extérieure,  et  se  rétrécissant  à  50  pieds 
à  l'intérieur,  avec  une  profondeur  variant  de  20  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes  marées, 
au  bout  du  large,  jusqu'à  14  pieds  à  l'extrémité  intérieure.  Sur  le  côté  est  du  quai 
Buntain  &  Bell,  un  bassin  a  été  aussi  creusé  sur  une  longueur  de  425  pieds  par  une 
largeur  moyenne  de  50  pieds.  Dans  la  moitié  extérieure  de  ce  bassin  il  y  a  environ 
20  pieds  d'eau  à  mer  basse  des  grandes  marées,  tandis  que  dans  la  moitié  intérieure  la 
profondeur  diminue  graduellement  jusqu'à  12  pieds.  Les  travaux  ont  été  complétés 
le  '8  juillet,  et  on  avait  enlevé  9,465  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  vase  et  de 
sable.  A  cause  du  rétrécissement  de  la  partie  intérieure  du  bassin,  sur  le  côté  est  du 
quai,  il  a  fallu  jeter  par  dessus  bord  130  verges  cubes  de  déblais;  ces  déblais  ont  été 
ensuite  dragués  de  nouveau  et  transportés  dans  des  chalands. 

Le  8  juillet  on  a  commencé  à  draguer  sur  le  côté  ouest  du  quai  du  Canadian 
Northern  Eailway,  un  bassin  de  400  pieds  de  longueur  par  110  pieds  de  largeur  ;  la 
moitié  extérieure  s'élargissant  jusqu'à  190  pieds,  à  75  pieds  au  large  du  quai.  Il  y  a 
20  pieds  de  profondeur  à  l'eau  basse  des  grandes  marées  le  long  des  225  pieds  exté- 
rieurs du  quai,  ailleurs  il  y  a  16  pieds  ou  plus.  On  a  complété  ces  travaux  le  28  juillet, 
après  avoir  enlevé  11,115  verges  cubes  de  sable,  d'alluvion  et  de  vase  molle. 

Le  28  juillet,  la  même  drague  a  été  mise  à  l'œuvre  sur  le  côté  ouest  du  quai  de  MM. 
A.  Pickard  &  Co.,  pour  aménager  un  bassin  de  450  pieds  de  longueur  par  80  pieds  de 
largeur,  les  derniers  100  pieds  extérieurs  s'élargissant  jusqu'à  120  pieds,  et  les  80 
pieds  intérieurs  se  rétrécissant  graduellement  jusqu'à  30  pieds.  Dans  les  300  pieds 
extérieurs  on  devait  atteindre  une  profondeur  de  14  pieds,  tandis  que  dans  la  partie 
intérieure  la  profondeur  diminuerait  graduellement  jusqu'à  12  pieds.  Ce  dragage  fut 
complété  le  20  août,  et  12,000  verges  cubes  de  sable,  de  vase  et  d'argile  ont  été  enlevées. 

Sur  autorisation  dûment  reçue,  on  a  entrepris  quelques  travaux  de  dragage  dans 
un  bassin  situé  entre  les  quais  du  ministère  de  la  Marine  et  de  Buntain  &  Bill,  avant 
de  mettre  en  hivernage  la  drague  n°  11  du  ministère.  Cet  ouvrage  a  été  commencé  le 
24  septembre  et  continué  jusqu'au  30  octobre,  alors  que  des  ordres  ont  été  donnés  de 
suspendre  les  travaux  et  mettre  la  drague  dans  ses  quartiers  d'hiver.  Pendant  cette 
période,  7,140  verges  cubes  de  vase  et  d'argile  ont  été  enlevées,  ce  qui  avait  produit 
une  amélioration  notable.  Mais  on  n'avait  pas  creusé  jusqu'à  la  profondeur  requise, 
puisque  pour  arriver  à  ce  résultat  il  faudrait  draguer  quelques  18,000  verges  cubes  de 
déblais.  Dans  ce  cas  il  a  été  décidé  de  creuser  tout  le  bassin  avec  la  drague  n°  9  du 
ministère,  dès  l'ouverture  de  la  prochaine  saison  de  navigation. 

GEORGETOWN 

Dragage 

Pendant  la  dernière^  saison,  à  la  demande  du  gouvernement  local,  la  drague  n°  9 
du  ministère  a  été  mise'  à  l'œuvre  pour  creuser  et  améliorer  des  bassins  d'accostage. 
Cet  ouvrage  a  été  commencé  le  23  juillet  et  terminé  le  7  août.  Du  côté  de  Georgetown, 
on  a  enlevé  50  verges  cubes  d'alluvions  d'une  barre  faisant  obstruction  immédiatement 
en  avant  du  débarcadère.  A  Lower  Montagne,  1,326  verges  cubes  de  vase,  de  sable  et 
d'alluvions  ont  été  draguées  et  transportées  ailleurs,  tandis  que  695  verges  cubes  de 
déblais  ont  été  jetées  par  dessus  bord  sur  le  quai,  d'où  le  gouvernement  local  les-  fera 
enlever.     On  a  fait  une  tranchée  de  200  pieds  de  longueur  jusqu'au  débarcadère,  sur 
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une  largeur  de  50  pieds  et  une  profondeur  de  Y  pieds  à  l'eau  basse.  Mais  à  cause  du 
peu  de  consistance  des  déblais,  il  est  probable  qu'il  se  formera  de  temps  en  temps  de 
nouvelles  obstructions. 

NORTH-LAKE 

North-Lake  est  situé  sur  la  côte  nord  de  l'île  du  Prince-Edouard,  à  environ 
cinq  milles  à  l'ouest  de  East-Point  et  deux  milles  au  nord  de  la  station  Elmira. 

Afin  d'établir  d'une  manière  permanente  une  nouvelle  décharge  formée  dans  le 
lac  à  la  suite  de  tempêtes  en  lOl'T,  un  contrat,  au  montant  de  $27,000  fut  adjugé,  le  2'3 
septembre  1919,  pour  la  construction  de  jetées  de  protection  de  ce  chenal.  On  trouvera 
toute  la  description  des  travaux  à  exécuter  en  vertu  de  ce  contrat  dans  le  rapport 
annuel  de  1919-20. 

Les  entrepreneurs  ne  commencèrent  l'ouvrage  que  le  28  juin  1920,  et  des  retar- 
dements  occasionnés  par  la  maladie  et  d'autres  difficultés  imprévues  empêchèrent 
l'achèvement  des  travaux  pour  le  23  novembre,  tel  que  spécifié  dans  le  contrat. 

Le  4  janvier,  on  suspendit  la  construction  pour  toute  la  saison  d'hiver.  A  cette 
date,  on  avait  complété  sur  le  côté  est  du  port  une  jetée  et  des  ouvrages  de  protection 
du  rivage,  ayant  des  longueurs  respectives  de  330  pieds  et  107  pieds.  Il  ne  restait 
qu'à  mettre  en  place  un  pavé  en  madriers  de  4  pouces  et  des  plaques  de  tôle  à  chau- 
dière sur  les  bouts  extérieurs  de  la  jetée. 

Comme  le  temps  pour  finir  l'ouvrage  avait  été  prolongé  jusqu'au  31  août  1921, 
les  entrepreneurs  prirent  des  arrangements  pour  se  procurer  la  balance  des  matériaux 
requis.  Une  partie  de  ces  matériaux  sont  actuellement  rendus  sur  le  lieu  des  travaux, 
et  les  entrepreneurs  doivent  se  remettre  à  l'œuvre  aussitôt  que  la  glace  aura  disparu. 

On  évalue  à  $12,840  le  montant  d'ouvrage  complété  à  la  fin  de  l'exercice  financier. 

SOURIS 

Le  port  de  Souris  est  situé  sur  la  côte  sud-est  de  l'île  du  Prince-Edouard,  environ 
à  16  milles  au  sud-ouest  de  East-Point. 

Tout  le  côté  du  large  du  brise-lames  est  protégé  par  un  talus  en  grosses  pierres 
brutes.  Comme  il  s'est  produit  un  tassement  considérable  dans  la  partie  du  talus 
placé  immédiatement  en  avant  du  prolongement  construit  en  1914,  on  a  demandé  des 
soumissions  pour  livrer  et  mettre  en  place  4,000  à  5,000  verges  cubes  de  pierre  le  long 
de  sette  section.  LTn  contrat  pour  cette  entreprise  a  été  signé,  le  11  août  1919,  à  raison 
de  $10.75  par  verge  cube  de  pierre  mise  en  œuvre. 

La  livraison  de  cette  pierre  a  commencé  le  10  septembre  1919  et  s'est  continuée 
jusqu'au  8  novembre,  alors  qu'il  a  fallu  suspendre  les  travaux  à  cause  de  la  tem- 
pérature trop  défavorable.  Entre  les  deux  dates  ci -dessus  mentionnées,  1,754  verges 
cubes  de  pierre  avaient  été  livrées.  Les  entrepreneurs  reprirent  l'ouvrage,  le  3  juillet 
1920  et  le  continuèrent  jusqu'au  27  septembre  suivant.  On  avait  alors  mis  en 
œuvre,  pendant  cette  période,  3,118  verges  cubes  de  matériaux,  et  le  talus  avait 
été  monté  à  la  hauteur  et  à  la  longueur  requises  selon  les  exigences  du  devis.  C'est 
pourquoi   la   livraison   de  la   pierre  fut   discontinuée. 

Pendant  les  deux  saisons  que  durèrent  les  travaux  il  fut  donc  livré  4,832  verges 
cubes  de  pierre,  qui  avait  tout  été  tirée  de  la  carrière  de  Wallace,  N.-E.,  et  ayant 
des  dimensions  d'une  à  quatre  verge  cubes.  Le  talus  ainsi  construit  le  long  du  côté 
du  large,  dans  les  460  pieds  extérieurs  du  brise-lames,  a  un  fruit  de  deux  dans  un 
et  il  a  coûté  $51,944. 

VERNON 

Vernon,  ou  Port-Yernon,  comme  les  gens  de  l'endroit  l'appellent,  est  situé  à 
la  tête  de  la  navigation  sur  la  rivière  Vernon,  à  environ  deux  milles  de  son  em- 
bouchure dans  la  baie  Orv^ell. 
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Au  cours  de  la  dernière  saison,  on  a  dragué  des  battures  et  des  pointes  qui 
s'avançaient  dans  le  chenal,  afin  qu'il  ait  une  profondeur  de  9  à  10  pieds  à  l'eau 
basse  et  une  largeur  minimum  de  100  pieds.  On  a  aussi  creusé  un  espace  amplement 
suffisant  pour  permettre  l'arrivée  et  le  départ  des  bateaux,  immédiatement  en  aval 
des  quais.  Ces  travaux  furent  commencés  le  25  août,  par  la  drague  N°  6,  du  ministère, 
qui  commença  d'abord  par  nettoyer  les  abords  des  quais,  où  il  y  a  maintenant  une 
profondeur  d'au  moins  9  pieds  et  un  bassin  de  143,000  pieds  de  superficie,  qui  a  100 
pieds  de  largeur  à  un  point  situé  à  500  pieds  en  aval  des  quais  et  va  en  s'élargissant 
jusqu'à  une  largeur  de  300  pieds,  à  un  point  situé  à  100  pieds  en  aval  des  quais.  A 
partir  de  ce  point  la  largeur  diminue  graduellement  jusqu'à  250  pieds,  ce  qui  est 
égal  à  la  distance  qui  sépare  les  deux  quais,  à  leur  extrémité  supérieure.  Le  chenal 
d'accès  fut  ensuite  élargi  jusqu'à  100  pieds  de  largeur,  sur  une  distance  de  1,150  pieds 
en  aval  des  quais,  et  creusé  à  la  même  profondeur.  Cet  ouvrage  a  nécessité  l'en- 
lèvement de  34,955  verges  cubes,  de  vase  molle,  mesurée  à  bord  des  chalands.  On  a 
ensuite  dragué  une  quantité  additionnelle  de  10,200  verges  cubes  de  vase,  à  partir  du 
second  coude  du  chenal  jusqu'à  un  point  situé  à  2,000  pieds  en  aval  des  quais.  Ce 
dragage  a  diminué  beaucoup  la  pointe  de  cet  endroit  et  a  donné  au  chenal  de  9 
pieds  une  largeur  de  200  pieds  dans  le  détour,  ce  qui  facilitera  grandement  la  navi- 
gation._ 

Ces  travaux  ont  été  terminés  le  23  octobre,  alors  qu'on  avait  dragué  45,155  verges 
cubes  de  vase,  et  les  résultats  satisfaisants  acquis  devraient  durer  plusieurs  années. 

ÎLES    WOOD 

Le  port  des  îles  Wood  est  situé  à  environ  30  milles  au  sud-est  de  Charlottetown 
et  à  15  milles  à  l'ouest  du  Car-Bear,  qui  forme  la  pointe  extrême  sud  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard. 

Le  brise-lames  du  nord,  dont  la  longueur  totale  est  de  2,450  pieds,  est  complè- 
tement en  ruines,  parce  que  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'entretenir  depuis  la  mise 
en  exploitation  de  l'embranchement  de  Murray-Harbour,  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  (division  de  l'Ile  du  Prince-Edouard),  qui  pourvoit  maintenant  au  trafic 
de  ce  district.  Une  grande  partie  du  brise-lames  du  sud,  qui  forme  un  port  de  refuge 
pour  les  petits  bateaux,  est  de  construction  relativement  récente  et  est  assez  im- 
portante pour  justifier  son  entretien. 

Au  cours  de  la  dernière  saison,  du  12  juillet  au  10  août,  on  a  dépensé  un  montant 
de  $601.68  pour  placer  300  verges  cubes  de  pierre  dans  les  diverses  parties  du  côté 
extérieur  du  brise-lames  du  sud,  où  il  s'était  produit  du  tassement,  et  pour  renouveler 
le  pavé  en  madriers  de  4  pouces,  aux  endroits  où  c'était  nécessaire. 


NOUVEAU-BRIJNSWICK 

BACK-BAY 

Back-Bay  est  un  endroit  situé  sur  un  prolongement  du  port  de  L'Etite,  environ 
4  milles  à  l'ouest  de  L'Etang. 

En  1920-21,  on  a  démoli  quatre  rangs  des  pièces  de  parement  du  sommet  de  la 
tête  du  quai  et  de  la  pile  extérieure  et  on  a  reconstruit  la  partie  ainsi  démolie  au 
moyen  de  deux  rangs  de  pièces  de  bois  rond,  de  solives  et  d'un  nouveau  pavé,  afin 
de  donner  à  tout  l'ouvrage  la  même  hauteur  que  l'abord  du  quai.  On  a,  aussi  construit 
^une  cale  d'accostage  flottante  et  un  hangar  de  12  x  20  pieds,  ainsi  qu'une  grue  pour 
manutentionner  les  marchandises  sur  le  quai.  Ces  travaux  ont  été  faits  du  7  oct^^»»-*» 
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1920  au  14  janvier  1921.  Pendant  le  mois  de  mars  1921,  on  a  peinturé  le  hangar  à 
marchandises  et  la  cale  d'accostage. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  financier  1920-21  ont  été  de  $3,852.90. 

BATHURST 

Dragage 

Les  projets  actuels  comportent  une  profondeur  navigable  de  17  pieds,  à  l'eau  basse 
des  grandes  marées,  dans  le  chenal  principal,  ou  chenal  Nepisiquit,  mais  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'on  en  viendra  à  lui  donner  une  profondeur  de  20  pieds  pour  permettre  aux 
bateaux  d'y  entrer  à  pleine  charge  et  d'en  sortir  avec  les  marées  ordinaires. 

On  a  fait  du  dragage  à  cet  endroit  depuis  1913,  excepté  pendant  la  saison  de  1918, 
soit  à  l'entreprise,  soit  par  les  dragues  du  m.inistère,  et  quelquefois  en  employant  simul- 
tanément les  deux  méthodes.  Le  chenal  principal,  le  bassin  de  virage  et  le  chenal 
conduisant  à  la  scierie  ]Sr°  1  de  la  Bathurst  Lumher  Company,  ainsi  qu'au  quai  du 
ministère  ont  été  dragués  sur  toute  leur  étendue,  mais  on  n'a  pas  encore  atteint  la 
profondeur  et  la  largeur  voulues. 

Dans  le  chenal  traversant  la  barre  extérieure,  il  y  a  une  profondeur  minimum  de 
16  pieds;  mais  à  cet  endroit,  qui  se  trouve  à  environ  3,400  pieds  de  l'entrée  du  port,  le 
chenal  se  trouve  sur  le  côté  nord  de  la  passe  et  est  très  étroit.  Au  milieu  de  la  passe, 
la  profondeur  n'est  que  de  13.9  pieds  et,  sur  une  distance  considérable,  le  chenal  de 
16  pieds  n'a  qu'environ  100  pieds  de  largeur.  A  l'intérieur  du  port,  la  profondeur 
minimum  est  d'environ  13  pieds,  en  suivant  la  ligne  centrale,  entre  l'endroit  appelé 
"Forks"  et  l'entrée,  mais  on  peut  compter  sur  une  profondeur  moyenne  de  13.5  pieds 
dans  toute  la  longueur  du  chenal,  malgré  qu'il  n'ait  cette  profondeur  que  sur  une 
largeur  de  100  pieds  à  deux  ou  trois  endroits.  En  amont  de  "Forks"  la  profondeur 
est  de  16  pieds.  Si  l'on  veut  terminer  l'exécution  du  projet  actuel,  il  faudra  encore 
draguer  environ  580,000  verges  cubes  de  déblais,  y  compris  67,000  verges  cubes  dans  un 
chenal  d'embranchement,  le  long  du  rivage,  dans  la  direction  de  la  scierie  de  la  com- 
pagnie Eddy. 

Cet  ouvrage  a  les  dimensions  suivantes:  le  chenal  principal,  ou  chenal  Nepisiquit, 
a  environ  3.6  milles  de  longueur  à  partir  de  l'entrée!  de  la  darse  et  du  bassin  de  virage 
qui  se  trouve  près  de  la  fabrique  de  pâte  de  bois  ;  il  a  une  largeur  de  200  pieds,  qu'on  a 
portée  à  300  et  350  pieds  dans  les  courbes,  et  une  profondeur  de  17  pieds  à  l'eau  basse. 
Le  bassin  de  virage  et  la  darse  auront  une  largeur  moyenne  de  450  pieds,  une  longueur 
de  900  pieds  et  une  profondeur  de  20  pieds  à  l'eau  basse.  On  se  propose  d'obtenir  dans 
l'embranchement  du  chenal  une  longueur  de  2,000  pieds,  une  largeur  de  100  pieds  et 
une  profondeur  de  12  pieds  à  l'eau  basse.  Le  chenal  de  la  rivière  Middle  a  4,500  pieds 
de  longueur  et  l'on  se  propose  de  lui  donner  une  largeur  de  100  pieds  et  une  profondeur 
de  15  pieds  à  l'eau  basse.  Le  chenal  pratiqué  à  travers  la  barre  extérieur  a  1.7  mille  de 
longueur  et  devra  avoir  200  pieds  de  largeur  et  une  profondeur  de  17  pieds  à  l'eau 
basse. 

Du  21  mai  au  7  octobre  1920,  la  drague  du  ministère  i\^°  3  a  été  employée  sur 
diverses  battures  à  partir  de  "Forks"  jusqu'à  l'extrémité  du  large  du  chenal  extérieur, 
excepté  à  certains  endroits  sur  le  côté  sud,  où  le  fond  est  trop  dur  pour  cette  drague; 
l'on  a  aussi  élargi  et  creusé  le  chenal  à  divers  endroits.  On  a  atteint- une  profondeur 
minimum  de  16  pieds,  mais  il  s'est  évidemment  produit  du  remplissage  depuis,  comme 
l'on  devait  s'y  attendre. 

Sur  la  barre  extérieure,  l'on  a  enlevé  31,665  verges  cubes  de  déblais  ;  à  la  barre 
Ripple,  14,243  verges  cubes  ;  à  la  barre  Ballast,  on  a  enlevé  20,968  verges  cubes  et  à  la 
barre  Seal,  39,334  verges  cubes,  formant  un  total  de  106,210  verges  cubes. 

Les  déblais  enlevés  à  la  barre  extérieure  consistaient  en  sable  et  en  glaise  dure  en 
certains  endroits;  sur  les  barres  Ripple,  Ballast  et  Seal,  les  déblais  consistaient  en 
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gravier  fin,  compact  en  certains  endroits  et  mouvant  en  d'autres.  En  amont  de  l'en- 
droit appelé  "Forks",  les  déblais  étaient  de  consistance  variée,  allant  de  la  vase  molle 
à  la  glaise  dure,  avec  du  sable  à  la  barre  Tetagouche,  à  l'extrémité  inférieure  du  chenal 
du  milieu. 

BUCTOUCHE 

Dragage 

Depuis  1913,  on  a  entrepris  du  dragage,  en  différentes  occasions,  sur  trois  battures 
qui  se  forment  dans  le  chenal  du  port,  où  il  n'y  avait  que  10  pieds  de  profondeur  à 
l'eau  basse  des  grandes  marées;  pour  donner  au  chenal  une  profondeur  de  13  pieds 
dans  toute  sa  longueur,  il  reste  à  draguer  une  partie  de  la  batture  extérieure,  où  il  n'y 
a  que  190  pieds  de  profondeur. 

Pendant  la  saison  de  1920,  la  drague  du  ministère  N°  2,  a  essayé  de  creuser  cette 
partie  du  chenal,  mais  les  déblais  étaient  si  fins  que  les  chalands  ne  pouvaient  les 
retenir  et  la  drague  fut  employée  sur  la  batture  intérieure,  à  environ  1.6  mille  en  aval 
de  la  ville  ;  cette  batture  avait  une  longueur  d'environ  2,650  pieds  et  le  chenal  y  avait 
une  profondeur  minimum  de  9  pieds.  La  drague  fut  employée  à  ce  travail  du  17 
juillet  au  25  septem.bre,  et  a  creusé  le  chenal  sur  une  largeur  de  100  pieds  et  une  pro- 
fondeur de  13  pieds  à  l'eau  basse  des  grandes  marées.  Les  deux  extrémités  de  ce  chenal 
se  sont  cependant  remplies  depuis  et  il  n'y  a  plus  qu'une  profondeur  minimum  de 
11.2  pieds;  on  a  enlevé  55,130  verges  cubes  de  vase  molle  à  ces  endroits. 

KOUCHIBOUGUAC 

Le  port  de  Kouchibouguac,  dans  le  comté  de  Kent,  est  situé  sur  la  rive  ouest  du 
détroit  de  Northumberland,  à  12  milles  au  nord  du  port  de  Eichibucto  et  à  18  milles 
au  sud  de  la  baie  de  Miramichi.  Ce  port  est  protégé  par  de  longues  battures  sur  les- 
quelles on  a  construit  des  ouvrages  de  protection. 

Des  tempêtes  ont  créé  des  ouvertures  dans  la  batture  à  différents  temps,  mais  on 
les  a  toujours  fermées  avec  des  digues.  La  dernière  brèche  se  produisit  en  novembre 
1914,  et  la  diversion  d'une  grande  partie  du  courant  de  la  marée  dans  cette  nouvelle 
ouverture  a  sérieusement  diminué  la  profondeur  de  l'entrée  principale  du  port,  au 
point  que  les  bateaux  éprouvaient  des  difficultés  à  y  entrer,  même  à  l'eau  haute. 

En  1920,  on  fit  un  arpentage  des  lieux  et  l'on  prépara  des  plans  en  vue  de  la 
construction  d'une  digue  et  d'ouvrage  de  protection.  On  crut  qu'il  serait  plus  écono- 
mique de  faire  cet  ouvrage  au  moyen  de  travail  à  la  journée  et  les  travaux  furent  com- 
mencés par  cette  méthode,  le  15  novembre,  et  continués  jusqu'au  26  février  1921,  alors 
que  la  construction  du  barrage  fut  terminée.  Cette  digue  a  une  longueur  totale  de  270 
pieds  et  une  hauteur  extiême  de  17  pieds;  elle  a  cette  hauteur  sur  une  longueur  de  100 
pieds,  au  centre;  elle  diminue  ensuite  de  hauteur  en  allant  vers  les  deux  extrémités 
où  elle  n'a  qu'une  hauteur  de  4  pieds;  son  somm.et  se  trouve  à  31  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  l'eau  haute;  elle  a  20  pieds  de  largeur  au  bas  et  17  pieds  au  sommet.  On  a 
employé  138,000  pieds  cubes  de  branchages  dans  la  construction  de  cette  digue,  5,730 
pieds  cubes  de  fascines  et  321  verges  cubes  de  grosses  pierres;  tous  ces  matériaux 
furent  pris  sur  la  terre  ferme  et  transportés  au  lieu  des  travaux  sur  la  glace. 

Le  24  janvier,  une  forte  marée  emporta  une  longueur  de  60  pieds  de  la  digue,  en 
sa  partie  la  plus  profonde,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  la  charger  de  pierre;  cette 
partie  a  été  reconstruite  et  l'on  espère  que  bientôt  cette  digue  sera  protégée  par  une 
nouvelle  batture  qui  se  forme  à  l'extérieur  depuis  que  l'on  a  fermé  l'ouverture. 

On  a  préparé  30,000  pieds  cubes  de  branchages  et  700  piquets,  que  l'on  a  trans- 
portés sui*  la  grève  et  qui  sont  prêts  à  être  utilisés  pour  la  construction  des  ouvrages  de 
protection  requis  pour  exhausser  les  parties  basses  de  la  batture,  de  chaque  côté  de  la 
digue. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $3,667.95. 
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Le  port  consiste  en  une  baie  peu  profonde,  d'environ  4  milles  de  longueur  et  de 

I  mille  à  1^  mille  de  largeur. 

Le  chenal  principal  commence  L'  l'embouchure  de  la  rivière  Richibucto  et  conduit 
jusqu'à  l'entrée  du  port,  qui  est  à  environ  12  milles  au  nord  de  Richibucto  et  à  18 
milles  au  sud  de  la  baie  de  Miramichi. 

Du  3  au  24  juin  1920,  on  a  dragué  le  chenal  à  trois  endroits  dans  le  dernier  demi- 
mille  de  sa  partie  supérieure,  au  moyen  d'une  petite  drague  à  benne  à  mâchoires  appar- 
tenant à  la  société  agricole  Saint-Charles,  qu'on  a  louée  au  prix  de  $20  par  jour,  com- 
prenant les  gages  du  mécanicien,  le  coût  de  l'essence,  de  l'huile  et  des  réparations. 

Sur  la  batture  la  plus  en  amont,  L'  l'embouchure  de  la  rivière,  on  a  dragué  un 
chenal  de  125  pieds  de  longueur  et  de  50  pieds  de  largeur,  avec  une  profondeur  de  5^  à 

II  pieds  à  l'eau  basse,  où  il  n'y  avait  auparavant  qu'une  profondeur  minimum  de  3i 
pieds.  A  1,800  pieds  en  aval  de  la  première  batture,  on  a  fait  disparaître  une  pointe 
qu'il  y  avait  sur  le  côté  sud  du  chenal  et  qui  avait  environ  150  pieds  de  longueur  par 
GO  pieds  de  largeur;  on  a  atteint  à  cet  endroit  une  profondeur  de  5-2  à  7-3  pieds  oii 
il  n'y  avait  auparavant  qu'une  profondeur  de  2-9  à  5-6  pieds.  A  environ  2,700  pieds 
en  aval  de  la  première  batture,  on  a  aussi  enlevé  une  pointe,  sur  le  côté  sud  du  chenal, 
qui  avait  165  pieds  de  longueur  et  35  pieds  de  largeur  ;  à  cet  endroit,  on  a  maintenant 
une  profondeur  de  5  à  8|  pieds  oii  il  n'y  avait  autrefois  que  de  4  L'  6  pieds. 

On  a  enlevé  en  tout  l,577;i  verges  cubes  de  déblais  consistant  en  vase,  en  sable  et 
en  coquillages,  au  coût  de  $880.47,  ou  55-8  cents  par  verge  cube.  Le  mesurage  des 
déblais  a  été  fait  à  bord  des  chalands, 

RIVIÈRE   MIRAMICMI  NORD-OUEST 

Dragage 

A  3J  milles  en  aval  de  Redbank,  qui  est  le  terminus  de  la  navigation  sur  cette 
rivière,  il  se  produit  des  battures  que  l'on  désigne  sous  les  noms  de  batture  Lawlor, 
batture  Cassilis  et  barre  Goodfellow. 

Du  29  juin  au  8  octobre,  on  a  dragué  ces  battures  sur  une  largeur  de  100  pieds  et 
à  une  profondeur  de  4^  pieds  à  l'eau  basse  ;  les  grandes  marées  sont  à  cet  endroit  de  7 
pieds. 

La  batture  Lawlor  a  été  draguée  sur  une  longueur  de  1,700  pieds  et  la  batture 
Cassilis  sur  une  distance  de  450  pieds.  A  la  barre  Goodfellow,  on  a  fait  disparaître 
des  pointes  qui  s'avançaient  sur  le  côté  nord  du  chenal  et  à  son  extrémité  supérieure, 
sur  une  distance  de  500  pieds  et  des  largeurs  variant  de  0  à  50  pieds;  sur  le  côté  sud 
du  chenal  et  L  son  extrémité  inférieure  on  a  dragué  sur  une  distance  de  750  pieds  et 
une  largeur  variant  de  0  à  60  pieds. 

Les  quantités  de  déblais  enlevés  ont  été  de  6,505  verges  cubes  à  la  batture  Lawlor, 
de  2,653  verges  cubes  à  la  batture  Cassilis  et  de  2,397  verges  cubes  à  la  barre  Good- 
fellow.    Les  déblais  consistaient  en  sable  et  en  gravier. 

Ces  travaux  ont  été  faits  à  l'entreprise  par  la  Miramichi  Dredging  Company  à 
raison  de  541  cents  par  verge  cube,  mesure  de  chaland,  et  le  coût  total  a  été  de  $6,827.72. 

Plus  tard  au  cours  de  la  saison,  une  crue  soudaine  des  eaux  charria  une  quantité 
considérable  d'alluvions  sur  la  partie  draguée  de  la  batture  Lawlor,  avec  le  résultat 
qu'une  longue  section  et  deux  pointes,  d'environ  1,000  pieds,  n'avaient  plus  la  pro- 
fondeur voulue.  La  profondeur  navigable  minimum  dans  le  chenal  est  maintenant  de 
3-7  pieds,  ou  environ  un  demi-pied  de  moins  que  l'hiver  précédent. 

De  Newcastle  à  Bridgetown 

La  batture  qui  se  trouve  L'  mi-distance  entre  Bridgetown  et  Newcastle  a  toujours 
été  le  principal  obstacle  au  passage  des  bateaux  à  fort  tirant  d'eau  se  rendant  à  Bridge- 
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town.  Cette  batture  a  été  draguée  en  1906  et  en  1910,  mais  depuis  ce  temps,  certaines 
parties  du  chenal  ont  conservé  leur  profondeur  tandis  que  d'autres  parties  se  sont 
remplies  de  1  à  3  pieds.  La  profondeur  générale  sur  cette  batture'  est  d'environ  17 
pieds  à  l'eau  basse  et  si  l'on  pouvait  obtenir  cette  profondeur  partout,  la  profondeur 
navigable  à  l'eau  haute  serait  de  21  à  23  pieds,  ce  qui  permettrait  aux  bateaux  de 
prendre  un  chargement  à  Bridgetown  et  d'en  sortir  avec  un  tirant  d'eau  de  20  pieds. 
La  profondeur  navigable  minimum  du  chenal  est  maintenant  de  15  pieds  L'  l'eau  basse 
à  cause  des  battures  et  des  bancs,  ce  qui  n'est  guère  plus  que  la  profondeur  d'autre- 
fois. 

Du  5  au  25  octobre,  la  drague  du  ministère  n°  2  a.  été  employée  dans  une  partie 
du  chenal,  de  2,130  piedg  de  longueur  et  d'une  largeur  générale  de  140  pieds,  excepté 
dans  les  courbes  où  la  largeur  a  été  portée  à  180  pieds.  On  a  atteint  une  profondeur 
de  16  pieds  à  l'eau  basse.  On  a  enlevé  11,296  verges  icubes,  mesure  de  chaland,  de 
déblais  consistant  en  sable,  en  gravier  et  en  glaise. 

PETIT  ROCHER 

Petit  Rocher,  comté  de  Gloucester,  est  un  endroit  peuplé  de  fermiers  et  de 
pêcheurs,  situé  sur  la  baie  des  Chaleurs,  à  12  m.illes  au  nord  de  Bathurst. 

Un  brise-lames  a  été  construit  à  cet  endroit,  de  1905  à  1908. 

Le  2  décembre  1919,  un  contrat  fut  accordé  à  M.  T.  P.  Charleson  pour  des  répara- 
tions au  brise-lames.  Les  travaux  furent  commencés  le  20  mai  1920  et  consistèrent 
en  la  pose  de  madriers  de  2  pouces  sur  la  couverture  de  la  pile  de  tête,  sur  une  longueur 
de  200  pieds  et  une  largeur  moyenne  de  17  pieds,  ainsi  que  sur  une  longueur  de  171.7 
pieds  et  une  largeur  de  9  pieds  dans  la  partie  extérieure  de  l'abord.  On  a  aussi  rem- 
placé 972  pieds  de  madriers  de  2  pouces,  mesure  de  planche,  qui  avaient  été  emportés 
par  une  tempête,  le  2  octobre  1920,  sur  l'extrémité  extérieure  de  la  pile  de  tête,  et  on 
a  immergé  une  pile  de  protection  au  même  endroit.  Cette  pile  a  50  pieds  de  longueur 
.^ur  sa  face  contiguë  au  brise-lames  20.2  pieds  de  longueur  sur  sa  face  extérieure  et  20.9 
pieds  de  largeur  au  sommet.  On  a  placé  730.99  verges  cubes  de  pierre  afin  de  former 
un  talus  de  125  pieds  de  longueur  le  long  de  la  face  extérieure  de  la  pile  de  tête;  on  a 
aussi  construit  un  talus  semblable  le  long  du  côté  nord  de  l'abord.  On  a  employé  60 
verges  cubes  de  petites  pierres  et  de  gravier  pour  niveler  la  chaussée  d'accès  près  de 
l'abord  du  brise-lames.  L'entreprise  fut  terminée  le  2  décembre  1920. . 
Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  ont  été  de  $13,285.08. 

CAP   RICHIBUCTO 

Le  cap  Richibucto  est  situé  dans  le  détroit  de  Northumberland,  à  6  milles  au  sud- 
est  du  port  de  Richibucto. 

Les  ouvrages  à  cet  endroit  consistent  en  un  brise-lames  principal  et  en  une  jetée, 
sur  le  côté  sud,  formant  un  port  abrité  de  2.8  acres  de  superficie.  Depuis  la  construc- 
tion de  ces  ouvrages,  qui  fut  commencée  en  1908,  le  commerce  de  pêche  de  l'endroit  a 
doublé  et  a  aujourd'hui  une  valeur  d'au  moins  $50,000  annuellement. 

Du  24  juillet  au  13  novembre  1920,  on  a  construit  une  fondation  en  fascines,  de 
44  pieds  de  longueur,  27  pieds  de  largeur  et  3  pieds  d'épaisseur.  Sur  cette  fondation, 
on  construisit  ensuite  la  section  extérieure,  de  la  tête  du  quai  du  sud,  de  44  pieds  de 
longueur,  25.4  de  largeur  et  de  10  rangs  de  hauteur.  On  a  posé  deux  rangs  de  pièces  de 
bois  sur  le  quai  du  sud  sur  une  longueur  de  170  pieds,  en  allant  vers  le  rivage,  afin  de 
donner  la  hauteur  voulue  à  l'abord,  qu'on  a  ensuite  remplie  de  fascines,  de  pierres  et 
de  gravier  sur  une  distance  de  280  pieds.  Le  quai  a  été  lambrissé  sur  toute  sa  face 
extérieure  et  sur  une  distance  de  124  pieds  de  sa  face  intérieure,  à  partir  de  son  extré- 
mité du  large.    Après  avoir  laissé  un  intervalle  de  195  pieds,  on  a  ensuite  continué  le 
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lambris  sur  une  longueur  de  58  pieds  et  on  a  recouvert  l'extrémité  intérieure  du  quai 
avec  des  madriers,  sur  une  distance  de  58  pieds.  Le  brise-lames  temporaire  fut  démoli, 
et  la  pile  fut  exhaussée  avec  des  pièces  additionnelles,  d'environ  2  pieds  au  centre  ;  on 
a  aussi  posé  un  nouveau  pavé  et  de  nouvelles  pièces  de  couronnement.  La  face  inté- 
rieure et  la  partie  supérieure  de  la  face  extérieure  ont  été  lambrissées  avec  du  bois  dur. 
La  pile  carrée,  de  30  pieds,  à  l'extrémité  de  la  tête  du  quai  a  été  couverte  avec  des  ma- 
driers; les  pièces  de  couronnement  et  les  défenses  ont  été  renouvelées;  on  a  aussi  pra- 
tiqué dans  la  face  intérieure  une  cale  d'accostage  de  5  pieds  de  largeur  et  de  11^  pieds 
de  largeur.  Des  réparations  ont  été  faites  à  la  tête  de  quai  original  sur  une  distance 
d'environ  95  pieds,  en  plaçant  des  pièces  de  bois  verticalement  à  l'intérieur  de  la  face 
extérieures  et  en  remplissant  les  baies  contiguës  avec  du  lest.  Le  chaland  employé  pour 
ces  travaux  fut  détruit  par  une  tempête,  mais  les  madriers  furent  sauvés  et  utilisés 
pour  lambrisser  et  couvrir  le  quai  du  sud.  Vers  la  fin  de  l'exercice  financier,  du  11  au 
31  mars  1921,  une  cale  de  30  pieds  de  longueur  fut  construite  sur  un  plan  incliné  laissé 
à  l'extrémité  du  quai  du  sud.  Cette  cale  a  3^  pieds  de  largeur  et  consiste  en  solives  et 
en  rouleaux  de  6  pouces  de  diamètre  ;  ces  rouleaux  sont  en  bois  et  sont  munis  d'anneaux 
en  fer  à  chaque  extrémité,  ils  roulent  sur  des  boulons  en  fer  de  1  pouce,  tournant  dans 
des  alvéoles  en  fer.  Cette  cale  servira  aux  bateaux  de  pêche  qui  pourront  y  être  halés 
à  toute  période  de  la  marée;  l'on  évitera  ainsi  les  retards  qui  se  produisaient  lorsqu'il 
fallait  attendre  la  marée  pour  tirer  les  bateaux  à  terre. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $4,491.25. 

RIVIÈRE   ST-CHARLES 

La  rivière  St-Charles  ou  rivière  Big  Aldouane,  se  jette  dans  le  bras  nord-ouest  du 
port  de  Eichibucto,  à  environ  quatre  milles  au  nord-ouest  de  Richibucto. 

Du  5  au  9  juillet  1920,  on  a  dragué  394  verges  cubes  de  déblais,  mesure  de  chaland, 
au  coût  de  661  cents  par  verge  cube;  cet  ouvrage  a  été  fait  sur  trois  battures  qui  se 
trouvent  à  environ  li  L'  If  milles  en  aval  du  terminus  de  la  navigation  et  à  environ 
3:}  à  3|  milles  en  amont  de  l'embouchure  de  la  rivière.  Sur  la  batture  inférieure,  on 
a  dragué  un  chenal  de  250  pieds  de  longueur  et  de  30  pieds  de  largeur;  sur  la  batture 
du  milieu,  qui  se  trouve  à  environ  600  pieds  de  la  précédente,  on  a  dragué  une  tranchée 
de  140  pieds  de  longueur  et  de  30  pieds  de  largeur;  sur  la  batture  d'amont,  qui  est  à 
environ  500  pieds  au-dessus  de  celle  du  milieu,  on  a  dragué  un  chenal  de  75  pieds  de 
longueur  et  de  15  pieds  de  largeur.  On  a  obtenu  une  profondeur  de  ^  pieds  à  l'eau 
basse,  ce  qui  a  nécessité  l'enlèvement  de  J  à  1|  pied  de  sable. 


ST-JEAN 

Brise-lames  de  Negro-Point 

La  permission  fut  accordée  de  construire  un  mur  de  protection  en  béton  au  brise- 
lames  de  Negro-Point,  afin  d'empêcher  les  alluvions  d'être  entraînés  dans  le  port  par 
dessus  le  brise-lames.  Le  mur  fut  prolongé  sur  une  distance  de  470  pieds.  Cet  ouvrage 
fut  continué  sans  interruption  et  terminé  le  20  octobre.  Les  dépenses  totales  pendant 
l'année  ont  été  de  $4,611.72. 

Bassins  en  eau  profonde. 

Dragage. — Au  cours  de  l'année,  on  a  dragué  les  bassins  en  eau  profonde  à  une  pro- 
fondeur uniforme  de  32  pieds  à  l'eau  basse.  Cet  ouvrage  a  été  fait  en  partie  par  la 
drague  du  ministère  N°  1,  et  en  partie  à  l'entreprise.  Pendant  la  saison,  la  drague  du 
ministère  a  enlevé  20,237  verges  cubes  de  déblais  et  l'entrepreneur  35,001  verges  cubes. 
Ces  quantités  comprennent  6,060  verges  cubes  enlevées  par  la  drague  du  ministère  et 
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17,365  verges  cubes  draguées  par  l'entrepreneur  au  quai  des  chemins  de  fer  nationaux, 
sur  le  côté  est  du  port.  Les  dépenses  totales  pour  le  dragage  à  l'entreprise  ont  été  de 
$11,909.20. 

Convoyeurs  à  grain 

Le  contrat  accordé  à  MM.  J.  A.  Grant  &  Co.  pour  la  construction  de  galeries  pour 
les  convoyeurs  à  grain  allant  de  l'élévateur  du  Pacifique  Canadien  au  bassin  n°  15,  à. 
St-Jean-Ouest,  a  été  terminé  à  la  fin  d'août  et  les  dépenses  pendant  l'exercice  financier 
ont  été  de  $35,149.30. 

Le  contrat  pour  l'installation  de  l'équipement  des  convoyeurs  à  grain,  qui  avait 
été  accordé  à  la  Fegles  Construction  Co.,  le  10  mai,  fut  terminé  à  la  fin  de  janvier  1921; 
les  dépenses  de  ce  chef  ont  été  de  $64,020.33.  Les  dépenses  totales  faites  pour  les  con- 
voyeurs à  grain  au  cours  de  l'exercice  financier  ont  été  de  $99,169.63. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  a  contribué  $12,529.73 
pour  l'équipement  des  convoyeurs,  ce  qui  couvre  le  coût  du  raccordement  avec  son  élé- 
vateur. 

Baie  Courtenay 

Durant  l'année,  l'ouvrage  a  été  continué  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  février, 
alors  que  les  entrepreneurs  durent  suspendre  leurs  travaux  parce  que  les  crédits  votés 
à  cette  fin  étaient  épuisés.  Le  brise-la  mes  a  été  prolongé  de  2,500  pieds  et  l'on  a  con- 
tinué sans  interruption  le  poerjge  de  grosses  pierres  sur  le  talus  extérieur.  Il  y  a  eu 
plusieurs  tempêtes  au  cours  de  l'année,  mais  elles  n'ont  causé  aucun  dommage  au  brise- 
lames,  bien  qu'elles  aient  endommagé  les  grues  des  entrepreneurs  en  deux  occasions. 

Roc  sous-marin 

On  a  continué  sians  interruption,  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  il'enjlèvement  du  roc 
fous-maTin  qui  se  trouve  'à  l'entrée  du  bassin  de  radoub.  Ce  banc  de  roc  est  entouré 
par  un  batardeau  à  parements  jointifis,  qui  a  donné  entière  satisfaction.  L'espace 
ainsi  entouré  mesure  6}  acres  de  superficie  et  est  maintenu  'à  sec  au  moyen  de  deux 
pompes  centrifuges,  de  6  et  de  8  pouces  respectivement,  mues  par  l'électricité.  Il  y  a 
en  plus  une  pompe  Stanby  de  8  pouces.  On  a»  excavé  une  quantité  totale  de  110,480 
verges  cubes  de  roc.  Il  faudra  encore  faire  diisparaître  20,000  verges  cubes  de  roc, 
qu'on  laisse  actuellement  pour  protéger  le  bassin  de  radoub  jusqu'à  ce  que  les  murs  de 
la  façade  et  les  portes  aient  été  construits. 

Dragage. — Au  cours  du  mois  d'octobre,  la»  drague  suceuise  Tornado  sl  commencé  à 
draguer  le  bassin  et  des  progrès  très  satisfaisants  ont  été  faits  pendant  que  la  drague 
a  été  à  l'œuvre.  Les  déblais  dragués  sont  déposés  en  arrière  du  remblai  en  pierre  du  côté 
nord  du  bassin  de  radoub,  où  l'on  va  récupérer  un  espace  considérable.  Les  dépenses 
pendant  Texercice  financier  ont  été  de  $1,3^-0,523.79. 

Entretien  général  du  port 
é 
Au  cours  de  la  saison,  on  a  fait  des  réparations  considérables  aux  différents  quais 
et  aux  hangars  du  port.  On  a  renouvelé  entièrement  le  pla^ncher  du  hangard  du  quai 
n°  7;  le  toit  du  hangar  n°  15  a  été  réparé;  les  défenses  verticales  des  quais  n^^  15  et  16 
ont  été  renouvelées  aux  endroits  où  elles  étaient  usées  et  les  défenses  flottantes  ont  été 
réparées.  Les  dépenses  totales  faites  pour  l'entretien  du  port  penda«nt  l'exercice  finan- 
cier ont  été  de  $59,008.69. 

Dragage 

Le  chenal  de  l'entrée  principale  du  port  ainsi  que  les  différents  bassins  en  eau 
profonde  ont  été  entretenus  à  une  profondeur  navigable  de  32  pieds  à  l'eau  basse  des 
grandes  marées;  comme  il  s'y  accumule  une  quantité  considérable  d'alluvions  charriées 
par  le  courant,  les  quantités  de  déblais  qu'il  faut  enlever  chaque  année  varient  cons- 
tamment avec  la  fréquence  des  tempêtes. 
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Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  dragué  les  eisparces  énumérés  plue  bas  dans 
les  différents  bassins: — 

Dragage    fait  par   l'outillage 


Bassin 

Dragage  à  l'entreprise 

du  ministère 

N°  1 

"2 

"3 

370  X  30 

460  X  15 

400  X  15 

pieds 

(-côté  est) 
(côté  est) 
(côté  ouest 

"4 

;:  l::  ^a  ;;  ::  :: 

375   X  15 

460  X  20 

770  X  15 

"    7 .  .      .  ■      

"    7  prolongement.  .     .  . 

"15 

"16 

Long  quai 

620  X  15 

225   X   50 

865   X  15 

610  X  15 

540  X  30 

140  X  30 
400  X  50 

700x100  pieds 
600x100     '• 
400 X    35      " 

) 

Les  déblais  enlevé?  consistaient  principalement  en  gravier  et  en  vase;  on  en  a 
dragué  une  quantité  totale,  au  cours  de  l'année,  de  55,238  verges  cubes,  dont  20,237 
vergas  cubes  au  moyen  de  k»  drague  du  ministère  Fielding  et  35,001  verges  cubes  à 
l'entreprise.  Le  dragage  à  l'entreprise  a  été  fait  par  M.  J.  A.  'Gregory,  de  St-Jean,  à 
raison  de  32  cents  par  verge  cube.    Tout  le  dragage  a  été  fait  de  septembre  à  février. 


SHIPPIGAN    GULLY 

Le  goulet  de  Shippigan  est  une  passe  entre  il'île  de  Sliippiga«n  et  la  terre  ferme  et 
est  très  fréquenté  par  les  bateaux  de  pêche  et  les  autres  vaisseaux  passant  de  la  baie 
des  Chaleurs  au  golfe  St-Laurent;  il  se  trouve  à  56  milles  à  l'est  de  Ba'thurst. 

Des  travaux  furent  commencés  en  1875  pour  améliorer  le  chenal  du  goulet  où  il 
n'y  avait  alors  qu'une  profondeur  minimum  de  3|  pieds  à  l'eau  basse.  La  construction 
de  digues  et  de  brise-lames,  en  1898,  eut  pour  résultat  de  concentrer  les  divers  courants 
dans  le  m'ême  chenal  et  porta  la  profondeur  à  (SI  pieds;  à  8  pieds  en  1903-04,  et  à  envi- 
ron 8.5  pieds  à  l'eau  basse  et  14.3  pieds  à  l'eau  haute  des  grandes  marées,  en  1915. 

Le  27  septembre  1919,  un  contrat  fut  accordé  pour  l'exécution  de  répara-tions  géné- 
rales et  la  construction  de  blocs  de  protection  au  brise-lames  de  l'ouest  et,  à  la  fin  de 
l'exercice  financier  de  1919-20,  les  pilotis  avaient  été  tous  enfoncés  et  assujettis  au 
moyen  de  moises  et  de  traversines,  tandis  que  le  brise-la-mes .  avait  été  partiellement 
rempli  de  branchages  et  dé  pierres. 

Les  travaux  furent  recommencés  le  7  avril  1920,  et,  pendant  la  saison  de  1920,  on 
a  terminé  ces  travaux,  après  avoir  pla'cé  6,580  pieds  cubes  de  branchages,  236^^  verges 
cubes  de  pierre  de  lest  et  3,685  pieds,  mesure  de  planche,  de  madriers  de  quatre  pouces 
dans  le  brise-lames.  Une  pile  en  encaissement,  de  31.4  pieds  de  longueur,  23.3  pieds 
de  largeur  et  20  pieds  de  hauteur  fut  cons'truite  et  immergée  pour  servir  de  prolonge- 
ment à  la  jetée  et  afin  de  la»  protéger  contre  l'affouiillement  des  eaux.  Cette  pile  est 
lambrissée  sur  trois  de  ses  faces  et  rempli^  de  ballast.  On  a  aussi  construit  un  brise- 
glaces  à  250  pieds  de  la  face  intérieure  du  brise-lames  de  l'ouest,  qui  avait  été  fré- 
quemment endommagée  par  les  glaces  entraînées  par  le  courant  et  par  les  vents  pro- 
venant du  port  de  Shippegan.  Ce  ibrise-glaces  a  33  par  20.5  pieds  au  sommet  et  a  un 
fruit  de  2  dans  1  sur  le  côté  du  port;  il  est  lambrissé  sur  ce  côté  avec  des  madriers  en 
bois  dur,  de  6  pouces  d'épaisseur,  à  partir  du  sommet  jusqu'à  4  pieds  du  fond.  Les  trois 
autres  côtés  sont  lambrissés  avec  des  madriers  de  4  pouces,  à  partir  du  sommet  jusqu'à 
4  pieds  du  fond.    Le  contrat  a  été  terminé  le  27  août  1920. 

Les  dépenses  totales  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $9,600.75. 

wilson's-beach 

Wilson's-Beach  est  un  endroit  situé  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'île  Campobello, 
à  14  milles  au  sud  de  St.  Andrews. 
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En  1920-21,  on  a  acheté  49,147  pieds,  mesure  de  planche,  de  sapin  de  la  Colombie- 
Britannique,  en  pièces  de  10  par  10  pouces,  créosotées,  afin  de  lambrisser  le  côté 
extérieur  et  l'extrémité  du  quai  brise-lames,  et  de  le  rendre  plus  fort  en  le  protégeant 
contre  les  tarets.  Ce  bois  ayant  été  livré  très  tard,  on  ne  put  faire  les  travaux  au 
cours  de  l'exercice  financier.  On  a  acheté  1,000  boulons,  que  l'on  a  emmagasinés  sur 
le  lieu  des  travaux;  on  les  emploiera  au  cours  de  la  prochaine  saison  pour  assujettir 
les  pièces  de  lambris.  Le  12  novembre,  on  commença  la  construction  d'une  cale 
flottante,  le  long  du  quai,  et,  le  25  décembre  1920,  cet  ouvrage  était  terminé  et  fonc- 
tionnait parfaitement. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  financier  1920-21  ont  été  de  $8,077.83. 

PROVINCE  DE  QUÉBEC 

ANSE-AUX-GASCONS 

L'Anse-aux-Gascons,  comté  de  Bonaventure,  est  située  sur  la  rive  nord  de  la 
baie  des  Chaleurs,  à  7  milles  à  l'est  de  Port-Daniel. 

Le  quai  brise-lames  ayant  été  détruit  en  1916-17-18,  on  accorda  un  contrat  pour 
la  construction  d'un  nouvel  ouvrage,  de  400  pieds  de  longueur  et  de  20  à  30  pieds  de 
largeur,  qui  devait  être  terminé  le  ou  avant  le  1er  mars  1920.  Les  travaux  n'avaient 
pas  encore  été  commencés  à  la  fin  de  l'exercice  financier. 

BATISCAN 

Batiscan  est  un  endroit  situé  sur  la  rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  dans  le 
comté  de  Champlain,  entre  Trois-Bivières  et  Québec. 

L'autorisation  fut  accordée  de  continuer  le  dragage  commencé  l'année  précédente 
et  qui  n'avait  pas  été  terminé. 

L'ouvrage  fait  cette  année  a  consisté  à  draguer  une  partie  du  chenal  de  l'ouest, 
conduisant  au  quai  de  Batiscan,  jusqu'à  une  profondeur  de  12  pieds  à  l'eau  basse, 
ou  sur  une  superficie  de  449,952  pieds  carrés.  On  a  enlevé  47,029.8  verges  cubes  de 
sable,  mesure  de  chaland. 

Le  dragage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  N°  116,  du  9  juin  au  18  août  1920. 

BERTHIER    (eN   BAS) 

Berthier  (en  bas),  comté  de  Montmagny,  est  situé  sur  la  rive  sud  du  Saint- 
Laurent,  à  29  milles  en  aval  de  Québec. 

Le  28  septembre  1919,  un  contrat  fut  accordé,  au  pri^  approximatif  de  $17,556.80, 
pour  la  reconstruction  de  la  superstructure  du  quai,  qui  avait  été  emportée  par  une 
tempête.  Cet  ouvrage  a  été  fait  pendant  la  première  partie  de  l'exercice  financier. 

C'est  un  encaissement  à  parements  jointifs,  avec  du  lest  en  pierre  et  des  poteaux 
verticaux  sur  les  deux  côtés  des  pièces  de  parement,  afin  de  lier  solidement  le  nouvel 
ouvrage  à  l'ancien.  Le  montant  total  dépensé  en  vertu  de  ce  contrat  a  été  de  $19,047. 

On  a  aussi  fait  des  réparations  au  hangar  et  à  la  cale  d'accostage  de  l'est,  qui  a 
été   entièrement  reconstruite. 

Tous  les  travaux  furent  terminés  en  mai  1920. 

BIC    (POINTE-À-CÔTÉ) 

La  Pointe-à-Côté,  dans  la  municipalité  du  Bic,  est  une  place  de  villégiature  située 
à  un  mille  à  l'est  du  village  du  Bic. 
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Le  quai  construit  à  l'extrémité  de  la  Pointe,  le  long  de  l'îlot  au  Massacre,  fut 
abandonné  et  interdit  au  trafic,  en  1912,  parce  qu'il  avait  été  partiellement  détruit. 

Les  travaux  faits  au  cours  de  l'exercice  financier  ont  consisté  à  pratiquer  une 
brèche  de  55  pieds  de  longueur  dans  le  quai,  afin  de  permettre  à  l'eau  stagnante  entre 
le  quai,  le  rivage  et  l'îlot  au  Massacre  de  s'écouler. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  se  sont  élevées  L'  $480.90. 

FABRE 

Le  quai  en  pilotis  construit  en  1905-06,  fut  endommagé  par  la  débâcle  sur  le  lac 
Timiskaming  en  1920.  Les  pilotis  placés  le  long  du  côté  nord  de  l'abord  et  de  la  tête 
du  débarcadère  furent  brisés  sur  une  distance  de  160  pieds  et  le  pavé  de  l'abord 
s'afïaissa  à  un  angle  de  45  degrés. 

TJn  abord  temporaire,  de  8  pieds  de  largeur,  fut  construit  au  cours  du  mois  de 
juin,  le  long  du  côté  sud  de  l'abord  original,  au  coût  de  $101.50. 

Pendant  les  mois  d'été,  on  se  procura  des  matériaux  pour  reconstruire  l'abord 
et  pour  terminer  le  prolongement,  de  32  x  72  pieds  sur  le  côté  est  de  la  tête  du 
débarcadère,  dont   on   avait   suspendu  la   construction   en   mars   1920. 

L'ouvrage  fut  commencé  le  29  novembre  et  continué  jusqu'au  20  décembre;  les 
travaux  furent  ensuite  repris  le  5  janvier  1921,  et  terminés  le  9  mars.  Pendant  cette 
période,  on  a  reconstruit  l'abord  du  quai  et  un  prolongement  de  16  pieds  de  largeur, 
à  la  face  du  débarcadère,  sur  une  distance  totale  de  265  pieds;  la  construction  du 
prolongement  en  arrière  de  la  tête  du  débarcadère  fut  terminée  et  on  érigea  un  nouveau 
hangar  à  marchandises  de  28  par  56  pieds. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $5,292.95. 

GRANDE-RIVIÈRE 

Au  cours  du  dernier  exercice  financier,  on  a  réparé  une  partie  des  derniers  dom- 
mages subis  par  le  quai. 

On  a  exhaussé,  de  12  pouces  et  à  certains  endroits  de  2  pieds,  et  renouvelé  le  pavé, 
sur  160  pieds  par  40  pieds,  ou  5,900  pieds  de  superficie  du  quai. 

On  a  placé  3,000  verges  cubes  de  ballast  dans  les  sections  extérieures. 

La  tête  du  quai,  qui  avait  été  en  partie  sectionnée  par  la  chaîne  d'un  bateau  qui 
était  venu  s'y  mettre  à  l'ancre  pendant  une  tempête,  et  qui  avait  été  affaiblie  par  les 
tarets  et  les  limnories,  fut  finalement  emportée  par  la  glace  et  dut  être  réparée  par- 
tiellement. 

Des  pilotis  jointifs  en  acier  furent  posés  le  long  de  l'extrémité  extérieure  et  sur 
une  distance  de  10  pieds  le  long  des  parements  et  bien  ancrés  en  avant  et  au  sommet 
par  un  scaphandrier.  On  déposa  des  sacs  de  béton  à  l'extérieur,  afin  d'assujettir  la 
partie  inférieure  des  pilotis,  et  à  l'intérieur,  particulièrement  dans  l'angle  sud-ouest, 
afin  d'enclaver  toute  l'extrémité  extérieure  dans  une  masse  de  béton,  avec  un  rem- 
blayage en  pierre.  Nous  n'avions  plus  que  pour  environ  dix  jours  d'ouvrage  à  faire 
pour  terminer  les  réparations  lorsque,  le  3  novembre,  une  forte  bourrasque  du  sud-est 
brisa  tous  les  pilotis  en  bois  indigène  du  parement  extérieur,  sur  une  distance  de  40 
pieds,  et  emporta  17  de  ces  pilotis  qui  se  trouvaient  en  arrière  du  batardeau  en  acier. 
Cette  brèche  permit  aux  vagues  de  faire  irruption  et  d'éventrer  notre  batardeau, 
d'abord  à  l'angle  nord-ouest,  et  ensuite  dans  le  paremment  de  l'extrémité  extérieure, 
et  de  culbuter  tout  le  béton  que  nous  venions  de  déposer  ainsi  que  le  lest  de  pierre. 

Le  scaphandrier  découvrit  que  tout  l'ouvrage  de  paremment  situé  en  arrière  des 
pilotis  jointifs  en  bois  indigène  avait  été  complètement  détruit  jusqu'au  niveau  de 
l'eau  haute  et  que  le  lest  en  pierre  avait  été  emporté,  sur  une  distance  d'au  moins  40 
pieds. 
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On  entreprit  immédiatement  de  fermer  cette  brèche  de  15  pieds  au  moyen  d'un 
lambrissage  temporaire  en  bois  dur  et  d'un  épais  revêtement  en  pierres  perdues  placé 
le  long  de  la  face  extérieure,  afin  de  briser  le  choc  des  vagues  qui  venaient  déferler 
contre  la  partie  endommagée  de  la  face  du  sud  de  l'ouvrage. 

Comme  nous  n'avions  pas  en  mains  et  que  nous  ne  pouvions  pas  nous  procurer  à 
temps  les  grosses  pierres  nécessaires,  on  immergea  environ  400  blocs  de  ciment  qui 
avaient  été  préparés  pour  le  lambrissage  sur  la  face  sud  de  l'ouvrage  avec  toutes  les 
Tjierres  perdues  que  l'on  put  se  procurer;  le  sommet  des  pilotis  fut  en  même  temps 
asèupjetti  avec  des  moises  que  l'on  confectionna  avec  des  pilotis  en  acier. 

Il  y  a  des  matériaux  qui  ont  été  achetés  et  livrés  sur  l'emplacement  des  travaux, 
pour  une  valeur  de  $2,S00  environ  et  que  l'on  n'a  pas  utilisés,  sans  compter  l'outillage 
et  des  pilotis  jointifs. 

Les  dépenses  totale?  ont  été  de  $9,841.45. 

RRIÈRE    HARRICAXAW 

Le  16  avril,  on  reprit  à  Amos,  P.Q.,  le  travail  de  l'assemblage  et  de  la  construction 
de  l'outillage  que  l'on  se  propose  d'employer  pour  draguer  la  rivière  Harricanaw.  A  la 
fin  de  juillet,  on  avait  terminé  la  construction  de  la  drague,  du  remorqueur  à  pétrole, 
de  la  maison  flottante  et  d'un  chaland  à  bascule. 

On  commença  par  draguer  un  chenal,  au  milieu  de  la  rivière,  en  face  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Landrienne,  sur  une  distance  de  440  pieds,  une  largeur  de  50 
pieds  et  une  profondeur  de  6  pieds.  Du  31  juillet  au  27  août,  on  enleva  3,416  verges 
cubes  (mesure  de  chaland)  de  glaise  que  l'on  alla  déposer  en  eau  profonde.  Quatre 
bouées-balises  marquent  l'emplacement  du  nouveau  chenal. 

L'outillage  fut  ensuite  remorqué  au  lac  Demontigny,  où  l'on  creusa  un  chenal  de 
22  pieds  de  largeur  et  de  2,450  pieds  de  longueur,  jusqu'à  une  profondeur  de  6  pieds, 
dans  une  batture  qui  nuisait  à  la  navigation.  Du  11  septembre  au  29  octobre,  on 
excava  6,700  verges  cubes  de  glaise  que  l'on  rejeta  plus  loin  et  270  verges  cubes  que 
l'on  remorqua  au  loin  à  l'aide  du  chaland.  A  l'extrémité  extérieure  du  chenal,  il 
fallut  briser  le  fond  à  l'aide  d'explosifs.  Quatre  bouées-balises  indiquent  ce  nouveau 
chenal,  qui  est  utilisé  par  les  bateaux  les  plus  considérables  qui  naviguent  dans  cette 
région. 

L^ne  glacière,  de  10  x  10  x  ?io  pieds,  ainsi  qu'un  entrepôt,  de  10  x  12  x  %o  pieds 
furent  construits  au  lac  Den:ontigny,  en  vue  des  travaux  de  dragage  qu'il  faudra  faire 
à  cet  endroit,  au  cours  de  la  prochaine  saison. 

L'outillage  fut  mis  en  hivernage  à  Amos. 

On  a  aussi  enlevé  des  cailloux  et  des  bancs  de  roc  qui  obstruaient  le  chenal  des 
petits  bateaux  dans  les  deuxièmes  et  les  troisièmes  rapides,  au  nord  d'Amos. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  du  12  au  22  octobre.  On  a  enlevé  environ  50  verges  cubes  de 
roc  et  de  cailloux  de  ces  rapides  et  du  fort  courant  qu'il  y  a  en  aval.  On  a  pris  des 
niveaux  à  tous  les  rapides  entre  Amos  et  la  nouvelle  scierie,  située  à  9  milles  plus  au 
nord  et  l'on  a  nettoyé  un  espace  de  terrain  au  site  du  barrage  projeté.  Les  dépenses 
ont  été  de  $443.63. 

Les  dépenses  encourues  pendant  l'exercice  financier  se  répartissent  comme  suit: 

Dragage  et  outillage $14,048   54 

Amélioration  des  rapides 443   63 

$14.492  17 
MURRAY-BAY    (MALBAIE) 

Dragage 

Au  cours  de  la  dernière  saison,  on  a  dragué  jusqu'à  une  profondeur  de  15  pieds,  à 
l'eau  basse,  le  bassin  à  l'est  du  quai  afin  de  permettre  aux  grands  chalands  de~v*^nir  y 
accoster  pour  prendre  leur  chargement. 


RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF  49 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No   19 

Ce  bassin  a  une  longueur  de  250  pieds  le  long  du  quai,  en  arrière  de  la  pile  de 
tête,  et  une  largeur  de  72  pieds  à  son  sommet  et  de  100  pieds  à  son  entrée.  La  super- 
ficie draguée  mesure  environ  25,700  pieds  carrés  et  la  tranchée  creusée  a  une  profon- 
deur moyenne  de  3  pieds.  Ce  dragage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  N°  110 
du  20  au  26  mai  1920. 

On  a  enlevé  2,855  verges  cubes  de  sable,  de  glaise  et  de  terre  dure  (mesurage  fait 
sur  place). 

NORTH-TIMISKA^riNG 

Le  25  août,  l'on  reçut  des  soumissions  pour  la  construction  d'un  quai  sur  pilotis, 
mais  on  n'en  accepta  aucune  et  le  ministère  décida  de  faire  ce  travail  à  la  journée;  en 
conséquence,  l'on  s'enquit  des  prix  et  l'on  acheta  des  matériaux. 

Au  cours  de  l'hiver,  du  10  janvier  au  5  mars,  on  enfonça  tous  les  pilotis  (au  nom- 
bre de  326),  et  l'on  plaça  et  boulonna  les  moises,  le  couronnement  et  les  liens  tempo- 
raires. Lorsque  la  structure  sera  parachevée,  pendant  l'été,  elle  aura  244  pieds  et  6 
pouces  de  longueur,  avec  une  pile  de  tête  de  86  pieds  par  106  pieds  et  4  pouces.  Il  y 
aura  aussi  un  hangar  à  marchandises  et  un  abri  combinés  de  92  par  20  pieds. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $13,248.68. 

NOTRE-DAME    DES    SEPT-DOULEURS 

L'Iîe  Verte,  ou  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs,  comté  de  Témiscouata,  est  une 
île  du  fleuve  Saint-Laurent,  située  en  face  de  la  paroisse  de  l'Ile  Verte,  qui  se  trouve 
sur  la  rive  sud  du  fleuve. 

I;e  6  novembre  1919,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  construction  d'un  prolonge- 
ment au  quai  de  l'est,  à  l'extrémité  inférieure  de  l'île,  ou  à  Notre-Dame  des  Sept- 
Douleurs.  Ce  contrat  était  basé  sur  des  prix  d'unité  et  était  accordé  pour  un  montant 
approximatif  de  $4,387.86  ;  la  somme  totale  payée  aux  entrepreneurs  a  été  de  $4,377.80. 

L'addition  construite  a  les  dimensions  suivantes  :  81  pieds  et  3  pouces  de  longueur, 
21  pieds  de  largeur  sur  les  premiers  30  pieds  et  3  pouces  de  sa  longueur  et  30  pieds  et 
10  pouces  sur  le  reste  de  sa  longueur;  sa  hauteur  à  son  extrémité  extérieure  est  de  13 
pieds  et  10  pouces. 

L'ouvrage  a  été  parachevé  d'une  manière  satisfaisante,  conformément  aux  plans 
et  au  devis,  au  cours  du  m.ois  d'août  1920  ;  il  consiste  en  un  encaissement  à  parements 
ouverts,  rempli  de  pierres. 

Quai  de  l'Ouest 

Pendant  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1920,  on  demanda  des  soumissions 
pour  la  construction  d'un  prolongement  au  quai  de  l'ouest,  situé  à  l'extrémité  supé- 
rieure de  l'île. 

Les  dimensions  de  l'ouvrage  projeté  étaient  les  suivantes:  80  pieds  de  longueur; 
21  pieds  de  largeur  i)our  les  premiers  30  pieds  de  la  longueur  et  30  pieds  de  largeur 
pour  le  reste  de  l'ouvrage;  17  pieds  de  hauteur  à  son  extrémité  extérieure,  y  compris  la 
pièce  de  couronnement. 

Cette  construction  doit  être  en  encaissement  à  parements  ouverts  rempli  de 
pierre.  Plusieurs  soumissions  furent  reçues,  mais  aucune  ne  fut  acceptée  et  le  con- 
trat ne  fut  pas  accordé. 

L'on  demandera  probablement  de  nouvelles  soumissions  au  printemps. 

POINÏE-AUX-TREMBLES 

La  paroisse  de  la  Pointe-aux-Trembles  est  située  à  environ  21  milles  en  amont  de 
Québec,  sur  la  rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  dans  le  comté  de  Portneuf . 

19—4 
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Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  fait  les  réparations  les  plus  urgentes  au 
quai  ;  en  voici  la  description  : 

On  a  reconstruit  une  partie  de  l'abord  en  encaissement;  démoli  et  renouvelé  une 
partie  du  lambrissage,  du  plancher,  des  traversines  et  des  longrines  dans  l'abord  et  dans 
la  tête  du  quai,  aux  endroits  où  ils  étaient  brisés;  on  a  réparé  l'entrepôt  et  le  phare 
combinés,  nivelé  le  pavé  de  la  partie  sud-est  de  la  tête  du  quai,  enlevé  les  bandes  cor- 
nières et  les  plaques  en  acier  et  on  les  a  replacées  ensuite  après  avoir  renouvelé  le 
lambrissage.  On  a  construit  une  cale  d'accostage  mobile,  et  deux  échelles  de  côté, 
renouvelé  une  partie  des  pièces  de  couronnement.  Le  garde-corps  en  fer  sur  le  côté 
est  a  été  enlevé  et  replacé  et  l'on  a  peinturé  avec  deux  couches  de  peinture  les  poteaux 
d'amarrage,  l'appareil  de  hissage  et  l'entrepôt  et  le  phare  combinés. 

Ces  travaux  ont  été  faits  à  l'entreprise,  du  23  août  au  15  novembre  1920,  et  les 
dépenses  totales  ont  été  de  $8,604.15. 

POINTE   À   PIZEAU    (SILLERY) 

La  Pointe  à  Pizeaii  est  située  dans  la  paroisse  de  Sillery,  comté  de  Québec,  sur  la 
rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  3  milles  en  amont  de  la  ville  de  Québec. 

Le  quai,  qui  avait  été  partiellement  détruit  par  la  tempête  du  18  novembre  1918, 
a  été  réparé  à  l'entreprise,  au  coût  de  $13,120.30. 

PORT    ALFRED 

Dragage 

Au  cours  du  dernier  exercice  financier,  on  a  terminé  le  dragage,  L'  27  pieds  de 
profondeur,  sur  une  distance  de  410  pieds,  de  deux  bassins  situés  près  du  côté  nord  du 
quai  et  que  l'on  avait  creusés  à  une  profondeur  de  16  pieds  en  1917.  On  a  dragué 
quatre  autres  tranchées  ayant  une  superficie  approximative  de  72,000  pieds  carrés  et 
l'on  a  dragué  de  nouveau  près  du  quai,  à  une  profondeur  de  29  pieds  à  l'eau  basse, 
certains  endroits  qui  s'étaient  remplis.  Afin  de  créer  un  autre  bassin,  à  l'extrémité 
nord  du  quai,  on  a  dragué  neuf  tranchées  de  36  pieds  de  largeur,  à  une  profondeur  de 
27  pieds  à  l'eau  basse. 

Pendant  la  saison,  on  a  dragué  187,720  verges  cubes  de  déblais  consistant  princi- 
palement en  glaise  molle;  l'ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  N°  110,  du 
31  mai  au  25  octobre  1920. 

RIMOUSKI 

Pendant  le  dernier  exercice  financier,  on  a  continué  à  remplir  l'intervalle  entre 
la  nouvelle  et  l'ancienne  construction  avec  du  sable  et  du  gravier  achetés  des  fermiers 
et  charroyés  sur  les  lieux;  on  a  aussi  utilisé  du  roc  schisteux  extrait  d'une  carrière 
voisine  du  quai  et  louée  et  exploitée  par  le  ministère. 

L'espace  l'  l'ouest  du  vieux  quai  a  été  nivelé  sur  toute  son  étendue  et  peut  être 
considéré  comme  paraclievé,  à  l'exception  de  la  surface,  que  l'on  finira  quand  tout  le 
tassement  se  sera  produit.  L'espace  au  nord  du  vieux  quai  a  été  rempli  en  grande 
partie  et  amené  au  niveau  du  pavé  de  l'encaissement. 

On  a  réparé  et  remis  en  bon  état  la  fondation  de  la  voie  de  l'embranchement  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern,  sur  une  distance  de  trois  cents  pieds.  Tous  ces 
travaux  ont  été  faits  à  la  journée. 

RIVIÈRE   SAINT-FRANÇOIS 

Dragage 

La  rivière  Saint-François  a  sa  source  dans  les  comtés  de  Compton,  de  Beauce  et 
de  Mégantic. 
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Au  cours  de  la  dernière  saison,  on  a  drague  un  chenal  de  30  pieds  de  largeur,  sur 
une  distance  de  2,000  pieds  et  une  profondeur  de  8  pieds  à  l'extrême  eau  basse,  à 
l'extrémité  inférieure  de  l'île  des  Joncs,  afin  de  permettre  aux  bateaux  et  aux  chalands 
qui  naviguent  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  d'entrer  dans  la  rivière  Saint-François. 

On  a  dragué  une  tranchée  d'une  profondeur  moyenne  de  5  pieds  et  d'une  super- 
ficie de  6,666  verges  carrées. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  N°  121,  assisté  du  remorqueur 
Mina  G,  du  1er  juillet  au  15  septembre  1920.  On  a  dragué  en  tout  17566  verges  cubes 
de  sable  et  de  glaise  et  l'on  a  rejeté  2,770  verges  cubes  par  dessus  bord. 

Ce  chenal  sera  grandement  amélioré  si  on  l'élargit  comme  on  se  le  propose,  jusqu'à 
60  pieds  de  largeur  ;  ce  projet  comporte  le  dragage  de  14,700  verges  cubes  de  sable,  me- 
sure de  chaland. 

RIVIÈRE  SAINT-MAURICE 

Chenal  du  milieu 

Le  chenal  du  milieu  est  l'un  des  trois  bras  de  la  rivière  Saint-Maurice  et  n'est 
utilisé  que  pour  le  flottage  du  bois. 

On  y  a  drag-ué  un  chenal  de  60  pieds  de  largeur  et  d'une  longueur  totale  de  1,400 
pieds,  à  une  profondeur  de  4  à  6  pieds  à  l'eau  basse.  On  a  enlevé  23,633  verges  cubes 
(mesure  de  chaland)  de  sable  contenant  un  peu  de  glaise.  On  a  remorqué  les  déblais 
à  une  distance  de  |  de  mille  et  la  tranchée  creusée  a  une  profondeur  de  7.6  pieds. 

Le  dragage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  n°  128,  du  28  avril  au  29  mai  1920. 

Chenal  de  l'est 

On  a  dragué  et  enlevé  un  peu  de  remplissage  qui  s'était  produit  dans  le  chenal  de 
l'est,  immédiatement  en  bas  de  l'issue  de  l'égout  de  la  "Wayagamack  Pulp  and  Paper 
Company". 

On  a  enlevé  en  tout  1,915,8  verges  cubes  de  sable,  de  glaise,  desciure  et  de  déchets 
de  la  compagnie. 

Le  chenal  a  une  longueur  totale  de  400  pieds  par  60  pieds  de  largeur  et  une  pro- 
fondeur de  12  pieds  à  l'eau  basse.  La  tranchée  creusée  a  une  profondeur  moyenne  de 
2.1  pieds  et  l'on  a  remorqué  les  déblais  à  une  distance  de  |  de  mille. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  du  ministère  N°  116,  du  13  au  15  septembre. 


STE-ANNE  DE  BEAUPRE  ,       .: 

Le  village  de  Ste-Anne  de  Beaupré  est  situé  dans  le  comté  de  Montmorency-Char- 
levoix,  sur  la  rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  21  milles  en  bas  de  Québec. 

Le  quai  de  cet  endroit,  qui  avait  été  endommagé  par  la  tempête  du  18  novembre 
1918  a  été  réparé  à  l'entreprise  et  les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ter- 
miné le  31  mars  1921  ont  été  de  $28,339.65. 


STE-FAMILLE,  I.O. 

La  paroisse  de  Ste-Famille  est  située  sur  la  côte  nord  de  l'île  d'Orléans,  dans  le 
comté  de  Québec,  à  15  milles  en  aval  de  la  ville  de  Québec. 

On  a  réparé  à  l'entreprise  le  quai  de  cet  endroit,  qui  avait  été  endommagé  par  la 
tempête  du  18  novembre  1918,  et  les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  terminé 
^-^  31  mars  1921  ont  été  de  $18,802.20. 

19—4^ 


52  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

12  GEORGE  V,  A.   1922 
SAINT-FRANÇOIS-SU  0 

Saint-François-Sud  est  situé  sur  la  côte  sud  de  l'île  d'Orléans,  dans  le  comté  de 
Québec,  à  27  milles  en  bas  de  la  ville  de  Québec. 

Le  quai  de  cet  endroit,  qui  avait  été  endommagé  par  la  grande  tempête  du  18 
novembre  1918,  a  été  réparé  à  l'entreprise  et  les  dépenses  faites  pendant  l'exercice 
financier  ont  été  de  $36,893.65. 

SAIXT-JEAN,  I.O. 

Saint-Jean  est  situé  sur  le  côté  sud  de  Tîle  d'Orléans,  dans  le  comté  de  Québec,  à 
18  milles  en  aval  de  la  ville  de  Québec. 

Le  quai  de  cet  endroit  avait  été  endommagé  par  la  grande  tempête  du  18  novem- 
bre 1918  et  on  l'a  réparé  au  cours  de  la  dernière  saison  au  coût  total  de  $28,083, 

SAINT- JOSEPH-DE-SOREL 

Saint-Josepli-de-Sorel  est  un  village  situé  dans  le  comté  de  Richelieu,  sur  la  rive 
&ud  du  Saint-Laurent,  au  confluent  de  la  rivière  Richelieu. 

En  vue  de  protéger  le  chantier  maritime  et  le  port  de  Sorel,  le  gouvernement  avait 
construit,  en  1890-91,  deux  brise-glaces  sur  la  rive  sud  du  Saint-Laurent,  an  confluent 
des  deux  rivières.  Il  y  a  quelques  années,  on  a  reconstruit  en  béton  l'un  de  ces  ouvra- 
ges, qui  avait  été  endommagé  par  les  glaces.  Comme  l'autre  brise-glaces  s'en  allait  en 
ruines,  un  contrat  fut  accordé  en  septembre,  pour  sa  reconstruction  en  béton  armé. 

Le  nouveau  brise-glaces  mesure  27  pieds  et  7  pouces  par  25  pieds  et  7  pouces  i!  sa 
base,  et  9  pieds  par  9  pieds  au  sommet;  deux  de  ses  côtés  ont  un  fruit  de  1  dans  1  et 
les  deux  autres  côtés  ont  un  fruit  de  1  dans  12.  Il  a  19  pieds  de  hauteur  au-dessus  du 
sol  et  il  consiste  en  des  murs  en  béton  armé,  de  2  pieds  d'épaisseur,  parfaitement  rem- 
plis de  pierres  placées  à  la  main.  La  partie  supérieure  des  fondations  est  en  béton 
armé  et  a  de  3  à  4  pieds  de  largeur  et  2  pieds  d'épaisseur,  elle  repose  sur  une  fondation 
en  pierre,  de  4  pieds  de  largeur  et  2  pieds  d'épaisseur. 

Le  coût  total  de  cet  ouvrage  a  été  de  $2,800. 

SAINT-LAURENT,  I.O. 

Saint-Laurent  est  un  village  situé  sur  la  rive  sud  de  l'île  d'Orléans,  dans  le  comté  de 
Québec,  à  10  milles  en  aval  de  la  ville  de  Québec. 

Le  quai  de  cet  endroit,  qui  avait  été  endommagé  pendant  la  tempête  du  18  no- 
vembre 1918,  a  été  réparé  à  l'entreprise,  et  l'on  a  renouvelé  la  cale  d'accostage  et 
l'appareil  de  hissage. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  ont  été  de  $20,679.53. 

SAINT-MICHEL   DE   BELLECHASSE 

Le  village  de  SaintMichel,  dans  le  comté  de  Bellechasse,  est  situé  sur  la  rive  sud 
du  fleuve  Saint-Laurent,  à  15  milles  en  aval  de  Québec. 

Le  20  juillet  1919,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  reconstruction  de  la  superstruc- 
ture du  quai,  qui  avait  été  emportée  par  une  violente  tempête,  dans  l'automne  de  1918. 

On  avait  fait  environ  la  moitié  de  l'ouvrage,  lorsque,  au  cours  de  l'hiver  dernier, 
la  glace  endommagea  la  partie  du  quai,  que  l'on  n'avait  pas  réparée,  dans  une  telle 
mesure,  que  le  ministère  jugea  à  propos  d'annuler  le  contrat  et,  le  19  novembre  dernier, 
un  arrêté  en  conseil  fut  adpote  l!  cet  effet. 
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Dans  son  état  actuel,  on  ne  peut  utiliser  que  la  moitié  de  la  longueur  du  quai  et 
la  permission  fut  accordée  de  dépenser  un  montant  de  $650  pour  la  construction  d'un 
débarcadère  temporaire,  d'environ  400  pieds  de  longueur,  consistant  en  un  pavé  de  12 
pieds  de  largeur,  supporté  par  des  solives  solidement  assujetties  à  des  poteaux  verti- 
caux placés  à  tous  les  12  pieds. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  pendant  le  mois  de  juin.  En  novembre,  afin  de  mettre  en 
lieu  sûr  les  pièces  de  bois  du  vieux  quai,  qui  avaient  été  transportées  sur  le  rivage  et 
qui  étaient  dispersées  sur  la  grève,  on  dépensa  un  montant  supplémentaire  de  $90, 
ce  qui  porte  à  $740  le  montant  dépensé  pendant  l'exercice  financier  terminé  le  31 
mars  1921.  1 

SOREL 

Quai  en  eau  profonde 

En  décembre  1919,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  reconstruction  et  la  réparation 
de  cet  ouvrage;  les  travaux  furent  faits  au  cours  de  l'été  dernier  et  ont  coûté 
$10,146.55. 

Le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ayant  demandé  la  construction  d'un 
puits  permanent  pour  l'indicateur  automatique  du  niveau  de  l'eau,  on  autorisa  l'en- 
trepreneur du  contrat  en  cours  à  faire  cet  ouvrage,  à  raison  du  remboursement  du 
coût  réel  et  d'un  montant  additionnel  de  10  pour  100.  On  fit  les  excavations  né- 
cessaires et  l'on  construisit  un  puits  de  4  par  4  pieds  au  moyen  de  madriers  de  3 
pouces,  convenablement  renforcés.  Cet  ouvrage  fut  fait  en  octobre,  au  coût  de  $554.31. 

Quai  à  haut  niveau  et  protection  en  pierre 

Le  plancher  posé  sur  la  construction  en  pilotis  de  l'extrémité  du  quai  à  haut 
niveau  étant  endommagé  et  offrant  des  dangers,  on  le  renouvela  en  entier  au  cours 
de  l'été  dernier  ainsi  que  les  soliveaux  et  une  grande  partie  des  poutres.  On  a  aussi 
renouvelé  le  revêtement  en  pierres  perdues  de  cette  structure  en  pilotis  jusqu'à 
l'entrée  du  bassin  Lanctôt.  Ces  travaux  ont  été  faits  à  la  journée  et  ont  coûté  $2,549.80. 

Quai  Ponthriand 

Ce  quai,  qui  fut  acheté  par  le  gouvernement  en  1913,  consistait  en  une  structure 
en  encaissement  à  parements  jointifs,  reposant  sur  des  pilotis,  de  250  pieds  de  longueur 
et  de  14  pieds  de  largeur  au  sommet. 

Comme  il  s'en  allait  en  ruines  et  constituait  une  menace  à  la  navigation,  on 
jugea  sa  démolition  nécessaire. 

On  a  démoli  et  enlevé  tout  l'encaissement,  ainsi  que  le  remplissage  en  pierre, 
et  l'on  a  arraché  presque  tous  les  pilotis  que  l'on  a  placés  en  lieu  sûr  sur  un  terrain 
privé.  Cet  ouvrage  a  été  fait  à  la  journée,  au  coût  de  $941.45. 


TROIS-RIVIERES 

Quai  à  charbon 

Dans  la  partie  ouest  du  port,  vis-à-vis  de  la  pointe  du  Moulin-à-Vent  il  y  a  un 
quai  en  bois,  un  brise-glaces  une  jetée  pour  le  chemin  de  fer  et  un  remblayage  en 
terre.  Le  quai  en  bois  a  640  pieds  de  longueur,  et  le  brise-glaces  115  pieds  de  longueur. 
La  jetée  s'étend  d'en  arrière  du  quai  à  charbon  et  du  brise-glaces  jusqu'à  la  ligne  de 
l'eau  haute,  couvrant  une  superficie  d'environ   600,000  pieds  carrés. 

Au  cours  de  la  grosse  tempête  de  1918,  le  talus  en  pierres  perdues  du  côté  est  et 
la  jetée  ont  été  considérablement  endommagés  et  des  travaux  de  réparations  étaient 
absolument  urgents. 
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Ces  réparations  consistèrent  en  l'excavation  du  derrière  de  la  jetée  et  le  long  des 
piles  en  encaissen  ent  n°^  2,  3  et  4,  sur  une  longueur  totale  de  155  pieds  par  une 
largeur  de  36  pieds,  à  la  base,  et  une  profondeur  moyenne  de  11  pieds.  Qette  exca- 
vation a  été  remplie  avec  quatre  rang  de  fascines  mêlées  d'argile  bleue,  d'un  pied 
d'épaisseur;  le  tout  a  été  couvert  avec  de  la  pierre  de  lest.  Le  reste  de  l'excavation 
a  été  rempli  avec  du  sable  jusqu'à  l'élévation  du  sommet  du  quai. 

Le  talus  en  pierres  perdues  du  côté  ouest  de  la  jetée  a  été  amélioré  et  redressé  afin 
de  le  restaurer  dans  sa  position  et  sa  forme  originales.  Toute  la  pierre  du  talus  a  été 
enlevée  et  replacée  à  la  main. 

Pendant  les  travaux,  on  a  fait  faire  par  un  scaphandrier  une  inspection  complète 
des  parements  des  encaissements.  On  a  découvert  que  les  différentes  piles  en  encais- 
sement n'avaient  pas  été  placées  lors  de  leur  immersion,  une  après  l'autre,  mais 
qu'un  espace  variant  de  6  à  24  pouces  les  sépare;  c'est  probablement  cela  qui  est  la 
cause  de  l'afFouillement  par  la  mer. 

Dans  les  circonstances,  on  a  décidé  de  fermer  les  joints  n"^^  1,  2,  3  et  4  (le  joint 
n°  5  a  été  réparé  pendant  les  années  précédentes).  Uu  scaphandrier  a  empilé,  à  l'exté- 
rieur des  joints,  des  sacs  remplis  de  ciment  et  de  sable  mélangés.  En  arrière  de  ces 
sacs,  du  béton  mélangé  dans  des  proportions  de  1-2-4  a  été  placé  dans  les  joints,  sur 
toute  la  largeur  de  l'encaissement,  afin  de  boucher  complètement  les  joints.  'Quand 
cet  ouvrage  fut  terminé,  le  lambrissage  extérieur,  en  avant  de  chaque  joint,  a  été 
enlevé  et  on  a  enfoncé  7  pilotis  de  50  pieds  de  longueur  et  de  12  pouces  carrés,  placés 
un  contre  l'autre.  Ces  pilotis  ont  été  enfoncés  à  une  profondeur  moyenne  de  11  pieds 
et  ils  ont  été  assujettis  au  sommet  de  l'ouvrage  en  encaissement  au  moyen  de  boulons 
à  vis  de  1  pouce  et  d'une  longueur  variant  de  2i  pieds  à  Sh  pieds.  Afin  de  pouvoir  faire 
ces  travaux,  on  a  dû  enlever  toute  la  pierre  de  lest  qui  se  trouvait  au-dessus  de  chaque 
joint;   quand   les   travaux   furent   terminés,   on   a   replacé   cette   pierre. 

On  a  aussi  exhaussé  le  niveau  de  la  jetée  jusqu'à  l'élévation  du  sommet  du  quai. 

Ces  travaux  ont  été  commencés  le  29  août  et  ont  été  terminés  le  31  décembre 
1920.  Les  dépenses  totales  pour  l'exercice  financier  1920-21^  s'élèvent  à  $15,181.08. 


VAUDREUIL 


On  a  fait  ce  dragage  afin  que  le  SS.  Victoria  puisse  se  rendre  jusqu'au  quai  Do' 
minion;  ce  steamer  tire  Sh  pieds  d'eau,  une  fois  chargé. 

Le  dragage  s'est  fait  dans  la  baie  de  Vaudreuil,  à  partir  de  1'v.au  profonde  du  lac 
des  Deux-Montagnes  jusqu'à  1,500  pieds  du  phare  d'en  bas  de  l'alignement  des  phares 
de  Vaudreuil  ou  1,500  pieds  du  quai. 

Du  16  juin  au  18  septembre,  la  drague  N°  123  du  ministère  a  été  employée  ici 
Bt  a  enlevé  environ  90,236  verges  cubes  d'argile  molle  et  de  cailloux,  mesure  prise 
sur  les  chalands. 

Voici  les  dimensions  de  la  partie  creusée  :  une  tranchée  de  9,556  pieds  de  longueur 
et  50  pieds  de  largeur,  x^arallèle  à  l'alignement  des  phares;  une  tranchée  supplémentaire, 
en  bas  de  celle  décrite  plus  haut,  ayant  2,000  pieds  de  longueur  et  35  pieds  de  largeur, 
à  partir  de  la  ligne  de  10  pieds  ou  de  l'eau  profonde  du  lac  des  Deux-Montagnes,  en 
allant  vers  le  rivage,  parallèle  à  l'alignement  des  phares  ;  une  petite  tranchée  creusée  en 
bas  de  l'alignement  des  phares,  ayant  600  pieds  de  longueur  et  35  pieds  de  largeur,  le 
tout  ayant  une  profondeur  nette  de  9  pieds  au-dessous  du  niveau  d'extrême  eau  basse 
ou  de  9  pieds  sur  l'écluse  de  Sainte- Anne  de  Bellevue. 
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ONTAKIO 

BELLE   RIVIÈRE 

Du  10  au  12  juin  1920,  inclusivement,  on  a  dragué  à  travers  la  batture  du  lac 
Sainte-Claire,  vis-à-vie  de  cet  endroit,  un  chena'l  de  5  pieds  de  profondeur,  au  niveau 
de  l'eau  basse,  de  25  pieds  de  largeur  et  1,100  pieds  de  longueur. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  Peltier,  appartenant  à  la  compagnie  Windsor 
Dredging,  Ltée.  La»  quantité  de  déblais  enlevée  consiste  en  2,860  verges  cubes  de  sable 
qui  fut  jeté  par-dessus  bord,  sur  le  côté  eet  du  chenal.  Les  dépenses  s'élèvent  à  la 
somme  globale  de  $400. 

BOWMANVILLE 

A  cause  du  vent  et  du  courant,  une  batture  se  forme  graduellement  à  l'entrée  de 
oe  port  et  entre  les  quais,  et  cette  batture  est  groeisie  par  les  sédiments  charriés  par  la 
rivière,  surtout  lors  de  la  crue  des  eaux  du  printemps.  Cette  condition  devint  telle- 
ment gra've  que,  à  il'ouverture  de  la  navigation,  en  1920,  il  n'y  avait  que  7  pieds  d'eau 
'  efU'tre  les  quais,  et,  par  conséquent,  les  vaisseaux  à  charbon  ne  purent  se  rendre  jus- 
qu'aux hangars  à  charbon,  et  la  ville  de  Bowmanville,  avec  une  population  de  3,500 
âmes,  fut  laissée  sané  combustible- 

On  décida  de  commencer  du  dragage  afin  de  creuser  un  ehenail  de  14  pieds  d'ea«u 
au-dessous  de  zéro  de  l'indicateur,  ou  à  l'élévation  245  au-dessus  du  niveau  de  la  marée 
à  New- York. 

A  partir  d'un  point  'à  100  pieds  au  nord  du  côté  ouest  du  quai  de  l'est,  on  a  creuse 
un  chenal  de  75  pieds  de  laTgeur,  s'étendant  vers  le  lac  sur  une  distance  de  400  pieds. 
De  ce  point,  on  a  rétréci  le  chenal  de  25  pieds,  le  laissant  à  une  largeur  de  50  piede  à 
partir  d'un  point  entre  les  quais  jusqu''à  un  point  à  100  pieds  au  nord  de  l'extrémité 
extérieure  des  quais.  A  partir  de  là,  on  a  élargi  le  chenail  jusqu'à  sa  pleine  largeur  de 
100  pied'S,  jusiqu'à  la»  ligne  de  contour  de  14  pieds.  La  superficie  totale  est  de  96,875 
pieds  carrés,  et  les  déblais  qui  ont  été  enlevés  consistent  en  sable,  limon  et  débris 
charriés  par  la  rivière  pendant  le  printemps. 

Tous  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  la  Cie  C.  S.  Boone  Dredging  and  Con- 
struction dont  le  contrat  était  basé  sur  la  somme  de  64  cents  par  verge  cube,  mesure 
prise  sur  place. 

BRONTE 

Broute,  dans  le  comté  de  H  ail  ton,  est  un  de&  importants  poste  de  pêche  du  lac 
Ontario. 

Le  19  octobre,  on  a  comimencé  des  réparations,  à  la  journée;  les  travaux  ont  été 
terminés  le  22  novembre.  L'ouvr£?ge  consista  à  niveler  et  à  reconstruire  la  super- 
structure du  quai  du  sud.  A  partir  de  l'extrémité  est  du  quai,  sur  une  distance  de 
470  pieds  linéaire©,  on,  ta  enlevé  de  2  à  3è  rangs  de  pièces  de  parement,  ainsi  que  les 
traversines,  des  madriers  du  plancher,  etc.,  et  on  les  a  remplacés  par  de  nouvelles  pièces 
que  l'on  a  a'ssujetties  dans  la  structure.  Ce  quai  a  une  largeur  de  15  à  20  pieds  sur  toute 
sa  longueur. 

Les  pièces  de  bois  pour  les  nouvelles  traversines  et  les  madriers  du  plancher 
avaient  déjà  été  achetées  et  étaient  empilées  sur  les  lieux  à  Bronte. 

On  a  construit,  à  l'extrémité  du  quai  près  du  rivage,  un  petit  brise-lames,  de  50 
pieds  de  longueur  et  10  pieds  de  largeur;  ceci  a  été  construit  avec  du  bois  ramassé  sur 
la  grève.  Ce  brise-lames  emi>echera  l'eau  du  lac  de  pénétrer  derrière  le  quai,  à  travers 
le  rivage  jusqu'à  la  rivière,  pendant  les  tempêtes. 

Les  dépenses  pour  l'exercice  financier  s'élèvent  à  $2,011.15. 
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CHENAL    DE    BURLINGTON 

Le  chenal  de  Burlington,  dans  le  comté  de  Wentwortli,  n'est  qu'un  chenal  creusé 
à  travers  un  terrain  bas,  connu  sous  le  nom  de  la  plage  Burlington;  ce  chenal  relie 
le  lac  Ontario  à  la  baie  de  Burlington.  En  pasisant  par  ce  chenal,  les  vaisseaux  peu- 
vent se  rendre  jusqu'aux  quais  d'Hamilton. 

(1)  Le  12  février,  on  a  autorisé  la  signature  d'un  contra't  avec  la  compagnie 
Strauss  Bascule  Bridge  pour  la  préparation  des  plans  et  devis  en  rapport  avec  le  pont 
de  Burlington  Chamnel  moyennant  la»  somme  de  $12,500. 

(2)  Le  11  mai,  on  a  autorisé  une  dépense  de  $5,800  pour  l'entretien  et  le  service 
du  pont  de  Burlington  Channel,  et  de  dépenser  un  sixième  de  ce  montant. 

(3)  Dans  une  lettre  portant  le  n°  2467  et  datée  du  8  juin,  on  a  accordé  l'autori- 
sation de  dépenser  le  plein  mcnta<nt  de  $5,800  mentionné  plus  haut,  pour  l'entretien 
et  le  eervice  du  pont  de  Burlington. 

(4)  Le  8  juillet,  on  a  accordé  l'autorisation  de  dépenser  la  somme  de  $171,000  pour 
le  parachèvement  des  travaux  compris  dans  le  contrat  n°  12,292,  l'ouvrage  devant 
être  exécuté  par  les  entrepreneurs  d'Ottawa  chargés  de  la  reconstruction  d'une  partie 
du  quai  du  sud,  à  Burlington  Channel. 

(5)  Le  5  novembre,  on  a  accordé  l'autoriisation  de  dépenser  la  somme  d'environ 
$75,053.46  pour  l'enlèvement  du  vieux  pont  tournant  et  la  construction  de  la  subetruc- 
ture  d'un  pont  à  bascule  à  une  seule  portée,  du  type  Strauss,  sur  le  chenal  de  Burling- 
ton. 

(6)  Le  7  mars,  on  a  accordé  l'autorisation  de  dépenser  la  somme  de  $200  pour 
enlever  le  vieux  chaland  démodé  qui  constitue  un  embarras  pour  la  navigation  des 
petits  bateaux. 

(7)  Le  14  mare,  on  a  accordé  l'autorisation  de  dépenser  la  somme  de  $228,896  pour 
la  construction  de  la»  superstructure  du  pont  à  bascule  de  Burlington  Channel.  Le 
montant  supplémentaire  requis  pour  cet  ouvrage,  en  sus  de  la  somme  déjà  autorisée, 
savoir  :  $152,000,  devra  être  accordé  par  le  Parlement,  au  couns  de  la  session  a«ctuelle. 

Travail  accompli 

La  compagnie  Strauss  Bridge  £<?  préparé  des  plans  et  devis  d'un  pont  à  bascule  ayant 
une  longueur  totale  de  202  pieds  et  une  largeur  totale  de  34  pieds,  comprenant  une 
chaussée  de  22  pieds  de  largeur  et  deux  trottoirs  de  6  pieds  de  largeur  chacun. 

Dépenses 

Montant  payé  'à  la  compagnie  Strauss.,  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  financier: 
$12,500. 

Le  pont  tournant  de  Burlington  Channel  a  été  ouvert,  le  1er  avril,  et  fermé  pour 
la  saison,  le  13  décembre. 

Une  passerelle  temporaire  a  été  comstruite  sur  le  pont  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc,  afin  de  permettre  anix  piétons  de  traverser  le  chenal  de  Burlington  au  cours  de 
la  construction  du  nouveau  pont  à  bascule. 

Dépenses:  $5,579.38. 

Las  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  contrat  avec  les  entrepreneurs  d'Ottav^^a  ont  été 
continués  à  partir  du  l'er  avril  jusqu'à  leur  parachèvement;  l'estimation  finale  a  été 
présentée  le  6  janvier  1921. 

L'ouvrage  compris  dans  ce  contrat  consiste  en  la  reconstruction  en  bois  de  200 
pieds  de  la  superstructure  du  quai  du  sud,  sur  une  largeur  de  20  pieds,  en  commençant 
à  un  point  se  trouvant  à  300  pieds  de  l'extrémité  ouest  du  quai  du  sud,  mesure  prise 
en  allant  vers  l'est. 

Dépenses  :  $16,629.99. 
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Le  30  novembre,  on  a  paissé  un  contrat  avec  la  compagnie  Canadian  Engineering 
and  Contracting  pour  le  renouvellement  du  vieux  pont  tournant  et  la  construction  de 
la  substructure  d'un  pont  à  bascule  d'une  seule  portée  du  type  Strauss. 

On  a  commencé  les  travaux,  le  15  décembre,  et  à  la  fin  de  l'exercice  financier,  les 
parties  suivantes  avaient  été  faites  : 

(1)  L'enlèvement  de  la  superstructure  du  vieux  pont  tournant. 

(2)  L'excavation  pour  le  pilier  de  support,  le  pilier  pour  contrebalancer  la 
structure  et  pour  une  partie  du  pilier  pour  la  portée  principale,  formant  un  total  de 
417   verges   cubes. 

(3')  Fournir  et  enfoncer  26  pilotis  ronds  pour  le  pilier  de  support  et  36  pilotis 
ronds  pour  le  pilier  de  contrepoids,  en  tout  2,136  pieds  linéaires. 

(4)  Rempliseage  des  abords  du  côté  sud,  2,923  vergeis  cubes. 

(5)  Livraison  des  matériaux  pour  le  reste  des  travaux. 
Dépenses:  $17,908.19. 

Les  travaux  en  rapport  avec  l'enlèvement  du  vieux  chaland  qui  obstruait  la  navi- 
ga'tion  des  petits  bateaux  ont  été  complétés  le  24  maris. 

Ce  chaland  se  trouvait  à  environ  500  pieds  au  nord  du  chenal  et  à  150  pieds  du 
rivage. 

Dépenfi'es:  $150. 

On  a  passé  un  contrat  avec  la  compagnie  Hamilton  Bridge  Works  pour  la  cons- 
truction de  la  superstructure  d'un  pont  à  bascule  à  simple  portée,  moyennant  la  somme 
de  $228,896. 

Aucune  dépense  n'a  encore  été  faite  en  rapport  avec  ce  contrat. 

Résumé 

Payé  à  la  Cie  Strauss $12,500   00 

Entretien  du  ipont  tournant ♦ 5,579  38 

Renouvellement  du  quai  du  sud 16,629  99 

Substructure  du  pont  à  bascule 17,908  19 

Enlèvement  du  chaland 150  00 

$52,767   56 
COBOURG 

Dragage 

Cobourg,  dans  le  comté  de  Northumberland,  est  situé  sur  le  lac  Ontario;  il  est 
traversé  par  les  chemins  de  fer  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadien- 
Nord. 

Le  15  septembre,  on  a  accordé  un  contrat  à  la  York  Construction  moyennant  une 
if-omme  approximative  de  $13,171.20,  hasée  sur  des  prix  par  unités,  pour  la  reconstruc- 
tion d'une  partie  de  la  superstructure  du  brise-lames,  couvrant  une  longueur  de  187 
pieds  et  9  pouces  sur  une  largeur  variant  de  37  à  15  pieds  et  une  profondeur  d'un  pied 
au-dessous  du  zéro  de  rindicateur  du  niveau  de  l'eau  ainsi  que  la  construction  de  la 
nouvelle  superstructure  consistant  en  blocs  et  masse  de  béton  ayant  la  longueur  et 
les  largeurs  mentionnées  plus  haut- 
Cette  reconstruction  commence  à  la  jonction  du  brise-lames  avec  le  quai  de  l'est 
et  s'étend  vers  l'ouest  sur  une  distance  de  91  piedis  et  6  pouces,  et  ensuite  vers  le  sud, 
sur  une  distance  de  96  pieds  et  3  pouces  jusqu'à  la  partie  des  travaux  déjà  complétée. 
On  a  commencé  les  travaux  le  13  septembre  et  le  contrat  a  été  complété  le  5  jan- 
vier 1921,  lorsque  l'estimation  finale  a  été  faite. 
Dépenses  pour  l'exercice  financier:  $13,564.30. 


Dragage 


Par  suite  de  l'action  des  vagues  et  des  courants,  dans  les  environs  de  Cobourg,  une 
barre  se  forme  presqu'annuellement  à  l'entrée  du  port,  et  devient,  pendant  les  tempêtes, 


58  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

12  GEORGE  V,   A.   1922 

un  obstacle  à  la  na«vigation  des  ferry-boats  qui  ise  rendent  à  cette  ville.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient  on  est  obligé  de  faire  des  dragages  fréquents. 

En  sus  de  ces  travaux  à  l'entrée  du  port,  il  est  nécessaire  de  garder  une  drague  en 
opération  à  l'intérieur  où  les  ferry-boats  tournent  pour  arriver  au  quai.  A  partir  d'un 
point  situé  à  550  piedis  &'u  sud-est  de  l'extrémité  sud  de  la  jetée  de  l'est,  on  a  dragué 
un  chenal  en  forme  de  cloche,  de  210  pieds  de  largeur  à  l'extrémité  sud  et  de  100  pieds 
de  largeur  à  l'extrémité  nord,  se  prolongeant  vers  le  nord-ouest  jusque  vis-ià-vis  d'um 
point  mesuré  à  50  pieds  au  sud  de  l'extrémité  sud  de  la  jetée  de  l'est,  et  à  une  distance 
de  75  pieds  à  l'ouest.  Ensuite  on  a  continué  les  100  pieds  de  largeur  du  chenal  vers 
le  nord  sur  une  autre  distance  de  820  pieds,  et  la  borne  est  du  chenal  a  été  disposée 
parallèle  à  la  ligne  de  la  partie  sud  de  la  jetée  de  l'est,  mais  à  un  distance  de  75  pieds. 

Toute  l'étendue  ci-dessus  mentionnée  a  été  draguée;  les  déblais  enlevés  con- 
sistaient en  gravier,  sable,  alluvions  et  argile.  Ce  creusage  a  été  fait  i)aT  la  Frontenac 
Dredging  Company  en  vertu  d'un  contrat  signé  le  9  août  1920,  à  raison  de  55  cents 
par  verge  cu^be,  mesure  de  chaland. 

Les  travaux  commencés  par  la  drague  St.  Lawrence,  le  14  août,  furent  complétés 
le  22  septembre,  et  l'on  avait  enlevé  17,736.74  verges  cubes  de  déblais^  au  coût  de 
$9,755.21. 

CONNAUGHT-STATION 

Le  quai  en  pilotis  projeté  pour  Connaught-Station,  sur  la  rivière  Frederick- 
house,  comprend  un  abord  de  174  pieds  de  longueur  par  20  pieds  de  largeur,  une 
tête  de  débarc'adère,  de  96  x  32  pieds,  et  un  hangar  pour  le  fret,  de  18  x  24  pieds,  cons- 
truit sur  une  substructure  séparée  en  pilotis.  Il  y  a  6  pieds  de  profondeur  au  niveau 
de  l'eau  basse  au  bout  du  quai,  et  la  structure  devra  s'élever  à  5  pieds  de  hauteur 
au-dessus  de  l'eau. 

Les  matériaux  nécessaires  à  cette  construction  furent  achetés^,  au  mois  d'août 
1919,  avec  l'idée  de  faire  l'ouvrage  par  du  travail  à  la  journée.  Au  31  mars  1920,  les 
travaux  n'étaient  pas  encore  commencés  à  cause  d'un  retardement  dans  la  livraison 
des  matériaux,  et  aussi  parce  que  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  et  des  glaces 
étaient  défavorables.  L'argent  s'étant  trouvé  périmé  pour  le  présent  exercice  financier, 
le  bois  fut  empilé  de  nouveau,  et  le  fer,  etc.,  fut  emmagasiné  et  mis  à  l'abri  jusqu'à 
ce  que  des  instructions  soient  données  de  continuer  les  travaux. 

Dépense  pendant  l'exercice  financier,  $1,345.56. 


FORT-WILLIAM 

Actuellement,  il  y  .a  dans  le  port  des  chenaux  navigables  de  13.02  milles,  ayant 
une  profondeur  variatble  de  19.4  à  28.0  pieds  et  une  largeur  de  175  à  600  pieds, 
sauf  dans  les  chenaux  qui  passent  en  dessous  des  ponts  et  dans  les  bassins  de  virage. 
La  superficie  totale  est  de  811.5  acres,  y  compris  148.8  acres  dans  les  chenaux 
d'entrée  à  Thunder-Bay.  Sans  tenir  compte  de  Thunder-Bay,  il  y  a  dans  le  port  une 
disponibilité  de  22.45  milles  pour  y  construire  des  quais,  des  bassins,  etc.,  et  déjà  7.72 
milles  ont  été  employés  pour  des  quais  et  des  murs  de  soutènement. 

Pendant  le  dernier  exercice  financier,  on  a  exécuté  les  travaux  suivants: 
Le  prolongement  du  brise-lames  à  la  rivière  Mission,  décrit  dans  le  rapport  de 
l'année  dernière,  a  été  complété;  cet  ouvrage  d'achèvement  a  duré  du  14  mai  au  6 
novembre.  Les  pilotis  enfoncés,  l'année  précédente,  ont  été  recépés  à  une  profondeur 
de  22  pieds  au-dessous  du  niveiau  de  l'eau  basse.  Les  piles  en  encaissement,  au  nombre 
de  10,  ont  été  parachevées,  immergées  en  place,  remplies  de  lest  et  protégées  par  un 
talus  en  pierres  perdues  sur  les  deux  côtés  jusqu'à  une  distance  approximative  de 
10.5  pieds  au-dessus  de  l'eau  basse.  La  superstructure  en  béton  a  été  finie  le  13 
octobre. 
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Ce  brise-lames  a  1,280  pieds  de  longueur,  27  pieds  de  largeur  au  sommet  et  7.5 
pieds  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  'basse  à  zéro  de  l'indicateur  de  606.86 
M.O. 

Dépenses  pendant  l'exercice   financier,   $238,326.23. 

HAILEYBURRY 

Dans  le  cours  du  mois  de  juin,  une  clôture  Page  de  52  pouces  a  été  construite, 
avec  deux  barrières  de  12  pieds  et  une  de  3  pieds,  entre  le  chemin  public  et  le 
chantier  maritime;  et  trois  hangars  à  cordage,  près  des  grandes  cales  de  halage, 
ont  été  couverts  avec  du  feutre  goudronné. 

En  avril  dernier,  le  quai  a  été  avarié  par  les  glaces  et  neuf  pilotis  se  sont 
écroulés.  Afin  de  répondre  aux  exigences  actuelles  des  travaux  publics  sur  le  lac, 
on   a   décidé   de  reconstruire  ce  quai   avec  ses  premières  dimensions. 

On  a  partiellement  démoli  la  partie  avariée,  enlevé  cinq  pilotis  brisés  et  com- 
mencé la  construction  d'un  nouveau  débarcadère.  Un  pilotis  d'encoignure  a  été  enfoncé 
et  des  moises  en  pièces  de  bois  rond  ont  été  placées  à  l'extrémité  de  l'est,  cet  ouvrage 
s'est  fait  du  2  octobre  au  5  novembre.  Entre  le  14  et  18  mars  suivant,  on  a  complété 
l'ouvrage  en  enlevant  le  restant  des  pilotis  brisés,  et  plaçant  quatre  courtes  défenses 
de  10  X  10  pouces  par  5  pieds.  Ces  travail^'  ont  été  exécutés  après  qu'une  partie 
de  l'outillage  des  dragues,  tels  que  godets,  élinde  à  cuiller,  sabots  d'ancre,  chaînes, 
etc.,  eut  été  enlevée  de  sur  le  quai  et  déposée  dans  les  hangars. 

On  a  maintenu  en  bon  état  l'outillage  des  dragues  appartenant  au  ministère 
comme  par  les  années  précédentes. 

KACAWONG 

Kacawong  est  situé  sur  la  rive  nord  de  l'île  Manitoulin,  à  environ  12  milles  à 
l'est  de  Gove-Bay. 

Un  contrat  pour  le  montant  de  $11,667.86  (prix  d'unité)  a  été  adjugé  pour 
construire  en  cet  endroit  un  quai  et  un  hangar.  A  cause  de  la  difficulté  de  se  faire 
livrer  les  matériaux,  les  entrepreneurs  n'ont  pu  commencer  les  travaux  avant  le  20 
septembre  1920.  L'ouvrage  a  été  complété  le  8  décembre  1920. 

Le  vieux  quai  était  tellement  détérioré  qu'aucune  pièce  n'a  pu  servir  à  la 
nouvelle  construction.  La  structure  neuve  est  un  ouvrage  en  pilotis  de  120  pieds  de 
longueur  par  16  pieds  de  largeur,  avec  une  tête  en  forme  de  L,  de  36  x  30  pieds",  et 
un  abord  de  84  pieds,  rempli  de  pierres  ayant  une  surface  en  gravier.  On  a  aussi 
érigé  un  hangar  pour  le  fret,  de  24  à  48  pieds,  sur  une  fondation  spéciale  en  pilotis. 

Dépense  totale,  $12,017.44. 

KINCARDINE 

Dragage 

Après  mûre  considération  il  fut  décidé  d'exécuter  à  Kincardine  des  travaux  de 
dragage  pour  avoir  un  chenal  de  14  pieds  francs  au-dessous  de  zéro  du  niveau 
moyen  de  la  mer  à  New- York. 

Entre  les  jetées  un  chenal  de  50  pieds  par  300  pieds  de  longueur  a  été  creusé 
à  travers  le  banc  de  sable  qui  bloquait  l'entrée  du  port  intérieur.  On  a  commencé 
à  draguer  vis-à-vis  de  l'extrémité  est  du  hangar  pour  le  fret  et  l'on  a  continué  vers 
le  lac  sur  une  distance  de  300  pieds.  Il  n'y  a  pas  eu  de  creusage  plus  proche  que 
25  pieds  de  la  jetée  nord. 
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Les  déblais  enlevés  comprenaient  du  sable,  des  résidus  de  rivière  et  quelques 
souches  ainsi  que  les  débris  charroyés  pendant  la  crue  des  eaux.  La  quantité  totale 
de   déblais   dragués   a   été   de   3,500  verges   cubes,   mesure   de   chaland. 

Il  y  a  eu  143.4  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  qui  ont  été  draguées  au-dessous 
de  la  profondeur  reciuise.  L'ouvrage  a  été  fait  par  la  C.  S.  Boone  Dredging  &  Cons- 
truction Company,  dont  le  prix  de  contrat  était  de  $1  par  verge  cube  (mesure  de 
chaland).  La  drague  Kingsford  a  été  mise  à  l'œuvre  le  5  juillet  et  l'ouvrage  fut  com- 
plété le  12  juillet  1920. 

KINGSTON 

Dragage 

Dans  le  but  de  se  procurer  au  site  du  pont  temporaire  et  dans  le  chenal  inté- 
rieur une  profondeur  d'eau  de  14  pieds  pour  les  vaisseaux  qui  entrent  dans  le  port 
intérieur  ou  qui  en  sortent,  et  une  profondeur  de  12  pieds  pour  les  vaisseaux  qui 
sont  chargés  ou  déchargés  aux  quais  de  CamplDell,  de  Crawford  et  de  Swift,  on  a 
dragué  au  pont  temporaire  sur  une  superficie  de  200  pieds  par  600  pieds,  et  10,310 
verges  cubes  de  déblais  ont  été  enlevées.  Le  dragage,  au  quai  de  Campbell,  couvrait 
une  superficie  de  150  pieds  par  175  pieds,  et  l'on  a  retiré  934  verges  de  déblais;  au 
quai  de  Crawford,  une  superficie  de  125  pieds  par  ]00  et  354  verges  de  déblais;  au  quai 
de  Swift,  une  superficie  de  275  pieds  par  90  pieds  et  l,2i38  verges  de  déblais;  tous  ces 
déblais  ont  été  mesurés  sur  place.  Les  déblais  étaient  composés  d'argile,  d'alluvions 
et  de  cailloux.  L'ouvrage  a  été  fait  dti  28  septembre  au  17  novembre  par  la  Frontenac 
Dredging  Company,  à  raison  de  50  cents  par  verge.  Les  déblais  ont  été  déchargés  à 
deux  milles  dans  le  lac  Ontario. 

Il  faudra  draguer  encore  sur  une  superficie  de  300  pieds  par  175  pieds  près  du 
pont  temporaire. 

Dépense  pendant  l'exercice  financier,   $6,418. 


KINGSVILLE 

Dragage 

.Entre  le  15  septembre  et  le  9  octo'bre  1920,  la  drague  Q.  &  R.  N°  1  du  ministère 
a  dragué  pour  améliorer  l'entrée  du  port  et  approfondir  les  bassins  d'accostage  le 
long  du  quai  de  l'est,  facilitant  ainsi  la  navigation  des  vaisseaux  fréquentant  ce  port. 
Le  chenal  dragué  est  parallèle  au  phare  d'alignement  (n°  11,  degré  0  minute  W.  Ast.) 
et  à  25-6'5  pieds  à  l'ouest  du  phare. 

L'étendue  du  dragage  se  résume  comme  suit: 

Chenal  d'entrée.  —  Longueur  des  tranchées,  1,035  et  200  pieds;  largeur  à  la 
base,  40  pieds;  profondeur  générale,  14  pieds;  minimum  de  profondeur  13.3  pieds. 

Bassins  le  long  du  quai.  —  Longueur  des  tranchées,  490  et  50  pieds  ;  largeur  à  la 
base,  75  et  40  pieds;  profondeur  générale,  12.5  pieds;  minimum  de  profondeur  à 
l'extrémité  intérieure,  11.1  pieds. 

On  a  enlevé  une  quantité  totale  de  8,959  verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de 
sable  et  d'alluvions,  et  l'ouvrage  a  coûté  $17,140.13. 

Seulement  qu'une  partie  des  trji^raux  .projetés  dans  ce  port  a  été  exécutée  à  cause 
de  l'état  avancé  de  la  saison  et  du  manque  de  fonds.  La  drague  a  été  mise  en 
quartier  d'hiver  à  Kingsville  avec  l'idée  de  compléter  l'élargissement  et  la  pro- 
fondeur requises  du  chenal  à  la  prochaine  saison. 
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LITTLE-CURRENT 

Little-Current  est  situé  sur  le  Manitoulin,  au  détroit  qui  relie  les  eaux  de  la  Ibaie 
Géorgienne  au  chenal  nord  du  lac  Huron. 

Un  contrat,  au  montant  approximatif  de  $40,831.32,  basé  sur  des  prix  d'unité, 
a  été  adjugé  pour  Texécution  et  l'aclièvement  de  travaux  pour  le  19  mai  1921. 

L'ouvrage  doit  comprendre  un  quai  de  300  pieds  de  longueur  par  16  pieds 
de  largeur  au  sommet,  avec  une  substructure  en  pilotis  et  une  superstructure  en 
béton;  une  bâtisse  d'entrepôt  construite  en  stuc  de  béton,  avec  des  murs  et  un 
plancher  en  béton,  de  30  pieds  de  largeur  par  60  pieds  de  longueur;  une  autre 
bâtisse  pour  bureau  et  salle  d'attente,  de  22  pieds  de  largeur  par  32  pieds  de  longueur, 
avec  un  toit  à  auvent  tout  le  tour,  construite  aussi  en  stuc  de  béton;  le  remblayage  et 
le  nivellement  du  terrain  en  arrière  du  quai.  Ces  travaux  sont  nécessités  par  suite  de 
l'incendie  qui  a  détruit  le  quai  et  l'entrepôt  en  février  1919.  Les  travaux  exécutés 
jusque  présentement  comprennent  l'achèvement  de  la  substructure  du  quai,  y  compris 
les  pièces  d'ancrage  et  les  tir'ants;  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  blocs  de  béton 
formant  la  partie  inférieure  de  la  superstructure,  et  l'achèvement  de  70  pour  100 
du  remblayage  en  arrière  du  quai. 

La  valeur  de  l'ouvrage  terminé  jusqu'à  présent  est  de  $22,295.59. 


L  ORIGNAL 

Le  quai  public,  construit  en  1897-99,  a  été  réparé,  du  15  au  22  juin,  et  plus  tard, 
du  10  août  au  6  septembre.  Les  réparations  en  juin  ont  consisté  à  poser  trois  traver- 
sin es  de  9  x  12  pouces  par  10  pieds,  deux  pièces  de  parement  de  9  x  12  pouces  par  17 
pieds  et  deux  solives  de  10  x  10  pouces  par  16  pieds,  pour  remplacer  celles  qui  avaient 
été  brisées  par  les  glaces,  au  printemips.  De  plus,  5,000  pieds  (m. p.)  de  madriers  de 
3  pouces  ont  été  posés  pour  paver  le  débarcadère  à  bas  niveau  et  l'abord.  On  a  fait 
aussi  quelques  réparations  peu  importantes  à  la  cale  inférieure,  et  l'on  a  placé  un 
crochet  d'amarrage  sur  le  débarcadère  à  niveau  élevé. 

Le  26  juillet,  un  incendie  d'origine  inconnue  a  détruit  la  tête  du  quai  jusqu'au 
niveau  de  l'eau,  80  pieds  linéaires  de  l'abord  en  pilotis,  ainsi  que  les  hangars  du  fret 
et  leur  contenu.  Afin  de  rétablir  le  trafic  le  plus  tôt  possible  par  eau,  on  s'est  mis  à 
reconstruire  presqu'immédiatement.  Du  10  août  au  6  septembre,  les  débris  ont  été 
enlevés,  certaines  réparations  ont  été  faites  à  la  tête  du  quai;  on  a  recépé  des  pilotis 
pour  faire  une  cale  dans  la  partie  endommagée  de  l'abord  (sept  chevalets)^  et  des  cha- 
peaux de  9  X  12  pouces  par  14.5  pieds  ont  été  placés  sur  ces  pilotis,  employant  pour 
cette  première  partie  des  travaux  quelques  7,000  pieds,  (m.p.)  de  bois  que  l'on  avait  en 
main.  Après  un  certain  délai,  les  travaux  ont  été  repris  le  23  septembre  et  terminés 
pour  la  saison,  le  25  octobre.  Le  dernier  ouvrage  comprenait  :  l'achèvement  de  la  cale, 
de  80  pieds  de  longueur  par  16  pieds  de  largeur,  à  l'exception  du  garde-corps;  l'achève- 
ment de  la  pile  en  encaissement  à  la  tête  du  quai,  y  compris  le  brise-glaces,  la  construc- 
tion d'un  pavé  en  madriers  de  3  pouces  sur  le  débarcadère  à  bas  niveau  et  50. pour  cent 
du  lamlbrissage  du  brise-glaces.  On  avait  aussi  posé  des  chapeaux  aux  pilotis,  prêts  à 
y  placer  la  charpente  du  plancher  du  hangar  pour  le  fret,  à  la  reprise  des  travaux  à 
ia  prochaine  saison.  Les  débris  de  la  pile  en  aval  du  quai  furent  rasés  jusqu'au  niveau 
du  débarcadère  inférieur.  En  attendant,  un  hangar  temporaire  a  été  construit  pour 
le  fret.  Ce  hangar  servira  plus  tard  d'abri  pour  les  bestiaux  lorsque  tout  l'ouvrage  aura 
été  complété  d'une  manière  permanente. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $4,345.11. 
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Dragage 

Il  fut  décidé  de  mettre  L'  exécution  le  dragage  projeté  en  cet  endroit  afin  de  creu- 
ser un  chenal  de  14  pieds  francs  au-dessous  de  zéro  de  l'indicateur  de  niveau  d^eau,  ou 
élévation  245  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  à  New-York. 

En  commençant  à  une  ligne  de  contour  de  14  pieds  dans  les  approches  du  lac,  un 
chenal  en  forme  de  cloche,  variant  de  150  pieds  de  largeur  à  l'extrémité  sud  à  50  pieds 
de  largeur  à  l'extrémité  nord,  a  été  dragué  sur  une  longueur  de  300  pieds  jusque  vis- 
à-vis  de  l'extrémité  sud  de  la  jetée  de  l'est.  A  partir  de  ce  point,  on  a  dragué  un  che- 
nal de  50  pieds  de  largeur  entre  les  jetées  sur  une  longueur  de  600  pieds  jusque  vis-à-vis 
l'extrémité  nord  de  la  jetée  de  l'est.  Après  une  légère  déviation  vers  l'est  dans  la  ligne 
du  chenal  et  du  dragage,  on  a  continué  k'  creuser  le  chenal  sur  une  largeur  de  50  pieds 
et  une  autre  distance  de  600  pieds  jusque  vis-à-vis  la  rue  King. 

Les  déblais  enlevés  étaient  composés  de  sahle,  de  sédiments  d-e  rivière  et  de  débris 
de  toute  sorte  charriés  par  la  crue  des  eaux.  On  a  dragué  une  quantité  totale  de  20,891 
verges  cubes,  mesure  de  chaland,  donnant  un  facteur  d'expansion  de  20.1  pour  cent. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  la  C.  S.  Boone  Dredging  and  Construction  Com- 
pany, à  raison  de  651  cents  par  verge  cube,  mesure  prise  sur  place.  Les  entrepreneurs 
ont  commencé  l'ouvrage,  le  23  juillet,  avec  la  drague  Meade  et  complété  leur  contrat 
le  30  août  1920;  le  ministère  a  payé  pour  le  dragage  de  16,603  verges  cubes  de  déblais, 
mesurés  sur  place. 

OWEN   SOUND 

En  vertu  d'un  contrat  passé  le  27  septembre,  une  autorisation  fut  donnée  de 
reconstruire,  à  prix  d'unité,  739  pieds  linéaires  du  quai  de  la  ville  sur  le  côté  Est  de  la 
rivière  Sydenham,  à  partir  de  l'extrémité  nord  du  mur  de  revêtement  du  gouvernement 
jusqu'à  la  propriété  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  bornée  par  la  limite  nord  de 
la  lie  rue  Est. 

Les  travaux  comprennent  la  construction  d'une  substructure  avec  un  mur  de  façade 
en  palplanchea  et  des  chevalets  en  pilotis,  le  tout  assemblé  avec  des  chapeaux,  des  solives 
et  des  blocs  d'assise  en  bois,  et  par  dessus  cette  charpente  une  superstructure  en  béton 
formant  des  arches  entre  les  chevalets  et  recouverte  d'un  pavé  en  béton. 

L'ouvrage  a  été  commencé  le  29  novembre,  et  poursuivi  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice 
financier,  et  les  travaux  exécutés  pendant  cette  période  sont  comme  suit  : 

(1)  L'enlèvement  de  toutes  les  obstructions  consistant  en  la  démolition  de  toute 
la  superstructure  et  d'une  grande  partie  de  la  substructure  du  vieux  quai,  ainsi  que  de 
certaines  parties  de  la  palée  jointive  en  arrière  qui  faisaient  obstacle  à  la  nouvelle 
construction. 

(2)  L'enfoncement  de  42  pilotis  ronds  formant  les  pièces  postérieures  des  divers 
chevalets. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $11,084.91. 


ILE  PELEE 

L'île  Pelée,  comté  d'Essex,  est  située  à  l'extrémité  ouest  du  lac  Erié. 
Les  travaux  de  réparation  exécutés  sur  la  jetée  nord  ont  été  les  suivants: 
La  construction  d'un  pavé  sur  les  travées  et  l'abord  de  la  jetée,  le  renouvellement 
des  solives,  le  pavage  et  la  pose  de  pièces  de  parement  près  de  l'entrepôt.     On  a  aussi 
épandu  sur  le  chemin  d'accès  à  la  jetée  30  verges  cubes  de  gravier  et  30  verges  cubes 
d'argile. 
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L'ouvrage  a  été  commencé  le  19  juillet  dernier  et  fait  par  intervalles  jusqu'au  25 
mars. 

Sur  la  jetée  ouest  l'on  a  exécuté  les  travaux  suivants: 

Un  contrat  fut  adjugé  pour  renouveler  l'entrepôt  et  reconstruire  85  pieds  linéaires 
de  la  superstructure  à  son  extrémité  extérieure,  à  l'exclusion  du  bout  extérieur  sur 
une  longueur  de  50  pieds.  Cet  ouvrage  a  été  fait  entre  le  3  novembre  et  le  21  décem- 
bre dernier;  de  plus,  600  verges  cubes  du  vieux  lest  de  pierre  ont  été  enlevées  et  repla- 
cées et  l'on  a  ajouté  140  verges  cubes  de  nouvelles  pierres: 

On  a  fait  aussi  quelques  réparations  peu  importantes  à  cette  jetée,  entre  le  28 
février  et  le  12  mars  derniers,  au  coût  de  $190.46. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier  de  1920-21,  $8,068.09. 

PORT-ARTHUR 

Dans  le  cours  de  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1921,  les  travaux  suivants 
ont  été  exécutés  a  Port-Arthur. 

1.  Prolongement  du  hrise-lames  en  moellons  à  B are-Point.  —  Un  contrat,  en  date 
du  26  juillet  1919,  avait  été  passé  pour  la  construction  d'un  prolongement  de  1,600 
pieds  de  longueur  au  brise-lames  en  moellons  à  B  are-Point. 

L'ouvrage  en  vertu  de  ce  contrat  fut  pratiquement  commencé  le  18  octobre  1919 
et  continué  pendant  l'hiver.  Au  31  nars  1920,  700  pieds  linéaires  du  brise-lames 
avaient  été  érigés  jusqu'au  niveau  de  l'eau,  approximativement,  et  l'on  y  avait  placé 
69,309  tonnes  de  fragments  de  roc. 

Après  une  suspension  temporaire  causée  par  la  débâcle  des  glaces  au  printemps, 
les  travaux  furent  repris  le  5  m.ai  1920,  et  l'on  employa  la  méthode  desi  chalands,  qui 
se  continua  jusiqu'au  19  juillet.  Pendant  cette  période,  89,627  tonnes  de  moellons  ont 
été  mises  en  œuvre,  et  le  brise-lames  se  trouva  rempli  sur  toute  la  longueur  requise 
jusqu'au  niveau  de  l'eau;  alors  il  fallut  discontinuer  l'usage  des  chalands. 

Au  n:oyen  d'une  voie  ferrée  reliant  la  carrière  de  pierre  au  brise-lames  de 
B  are-Point,  on  transporta  des  trains  de  moellons  que  l'on  déposa  sur  des 
trétaux,  et  le  22  janvier  1921,  101,407  tonnes  de  fragments  de  roc  avaient  été  ainsi 
mises  en  place.  Le  brise-lames  'se  trouvait  alors  pratiquement  complété,  sauf  le 
pavage  en  rangs  de  grandes  pierres.  Les  travaux  furent  donc  discontinués,  et  l'on 
jugea  à  propos  de  laisser  s'écouler  quelques  mois  avant  de  poser  le  pavage  afin  de 
donner  à  la  structure  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  tasser  et  former  une  masse 
compacte. 

Plus  tard,  une  autorisation  ayant  été  donnée  pour  la  construction  d'un  autre 
prolongement  de  250  pieds,  à  raison  des  mêmes  prix  d'unité,  l'ouvrage  commença 
le  21  mars  1921,  et  10-117  tonnes  de  m.oellons  furent  mis  en  œuvre  pendant  ce  mois. 

On  devrait  pouvoir  compléter  les  travaux  pendant  la  prochaine  saison. 

Dépenses  totales  pendant  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1921,  $297,194.44. 

Dragage 

Comme  le  dernier  contrat,  passé  avec  W.  E.  Phin  pour  des  travaux  dans  le 
port,  était  expiré  à  la  fin  de  la  saison  de  1919,  et  que  d'un  autre  côté  il  était  néceS" 
saire  de  maintenir  le  dragage  dans  les  bassins  d'accostage,  les  chenaux  d^entrée, 
il  fut  décidé  d'adjuger  un  contrat  entièrement  nouveau  à  la  Canudian  Dredging 
Company.  En  vertu  de  ce  dernier  contrat,  on  autorisa  de  draguer,  à  raison  de  28 
cents  par  verge,  151,000  verges  cubes  de  déblais,  classe  "  B  ",  mesure  de  chaland. 
L'ouvrage,  compris  dans  ce  contrat  et  fait  pendant  l'exercice  1920-21,  peut  se 
résumer  comme  suit: 
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1.  Port- Arthur   Shiphuilding   Company. 

(a)  Chenal  d'entrée.  —  On  a  dragué  des  tencs  de  sable  de  chaque  côté.  Dimen- 
sions, 60  par  650  et  60  par  800  pieds.  Profondeur  du  dragage,  19  pieds.  Profondeur 
moyenne  de  la  coupe,  5  pieds.  Profondeur  générale,  18  pieds.  Quantité  draguée,  16,000 
verges  cubes,  mesurées  sur  place.  Nature  des  déblais,  sable  et  argile. 

(h)  Disposition  du  hassin  d'accostage.  —  Une  tranchée  a  été  faite  le  long  de  la 
face,  sur  une  superficie  de  30  par  500  pieds.  Profondeur  draguée,  19  pieds.  Profondeur 
moyenne  de  la  tranchée  4.2.  Profondeur  générale  de  partout,  18  pieds.  Quantité 
draguée,  1,333  verges  cubes  mesurées  sur  place.  Nature  des  déblais,  sable,  argile, 
gravier,  tuf  et  galets. 

A  moins  que  l'on  exige  une  profondeur  plus  grande,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
faire  d'autre  dragage  avant  quelques  années. 

2.  Port  principal  central. 

(a)  Trois  tranchées  dans  la  direction  est  et  ouest  ont  été  creusées  dans  la  section 
triangulaire  non  draguée  en  dehors  de  la  ligne  du  port,  immédiatement  au  sud-est 
du  quai  appartenant  au  Pacifique-'Canadien.  Dimensions,  90  par  315  pieds.  Profondeur 
draguée,  25  pieds.  Profondeur  moyenne  de  la  coupe,  5.9  pieds.  Quantité  de  déblais, 
6,479  verges  cubes,  mesurées  sur  place. 

(/;)  Deux  tranchées  dans  la  direction  est  et  ouest,  sur  un  banc  de  sable  qui  se 
trouve  immédiatement  à  Touest  du  phare,  à  l'entrée  principale.  Dimensions,  60  par 
350  pieds.  Profondeur  draguée,  25  pieds.  Profondeur  moyenne  de  la  coupe,  3.9  pieds. 
Quantité  de  déblais,  3,200  verges   cubes  mesurées  sur  place. 

Dans  les  deux  cas  les  déblais  sont  formés  de  sable  et  d'argile.  Profondeur  générale 
dans  tout  le  port  principal  au  centre  et  au  sud,  19  pieds. 

3.  Chenal  d'entrée  principale. 

Quatre  battures  de  90  par  326;  60  par  800;  60  par  530  et  60  par  800  pieds,  ont 
été  draguées  de  nouveau.  Profondeur  obtenue,  25  pieds.  Profondeur  moyenne  de 
coupe  sur  toute  la  superficie,  2.7  pieds.  'Quantité  de  déblais,  15,555  verges  cubes  me- 
surée sur  place.  Déblais  formés  de  sable  mélangé  d'argile  et  recouverts  de  vase  molle. 

Ce  chenal  d'entrée  devrait  répondre  aux  besoins  de  la  navigation  pour  un  bon 
nombre  d'années. 

4.  Bassin  d'accostage  de  f Elévateur  "  B  " ,  du  C.N.R. 

(a)  Prolongement.  —  Par  suite  de  la  construction  d'un  nouvel  atelier  en  béton 
ajouté  à  cet  élévateur,  le  bassin  actuel  a  dû  être  prolongé  vers  le  bord  pour  répondre 
aux  nouvelles  exigences.  Dimensions  du  dragage,  125  par  375  pieds.  Profondeur 
draguée,  25  pieds.  Profondeur  moyenne  de  coupe,  14  pieds.  Quantité  de  déblais,  26,960 
verges  cubes  mesurées  sur  place.  Le  fond  d'argile  est  recouvert  d'une  épaisseur  de 
sable  tellement  considérable  qu'il  faudra  draguer  une  deuxième  fois. 

(h)  Dragage  du  hassin  d'accostage  pour  une  deuxième  fois.  —  Le  bassin  actuel 
a  été  dragué  de  nouveau  dans  toute  son  étendue  afin  de  se  procurer  une  profondeur 
uniforme  de  25  pieds.  Dimensions  200  par  800  pieds.  Profondeur  moyenne  de  coupe, 
3.6  pieds.  Quantité  de  déblais,  23,460  verges  cubes  mesurées  sur  place.  Nature  des 
déblais,  argile. 

La  profondeur  générale  dans  tout  ce  bassin  est  actuellement  de  23  pieds,  et  cette 
amélioration   devrait   durer  trois  ou  quatre   ans. 

5.  Bassin  de  l'Elévateur  Thunder-Bay. 

Certaines  parties  du  bassin  ont  été  draguées  de  nouveau.  Dimensions,  120  par 
700  pieds.  Profondeur  draguée,  24  pieds.  Profondeur  moyenne  de  coupe,  3.4  pieds. 
Quantité  de  déblais,  11,500  verges  cubes  mesurées  sur  place.  Nature  des  déblais,  sable. 

La  profondeur  générale  dans  tout  ce  bassin  est  actuellement  de  23  pieds  et  d'autre 
dragage  ne  sera  pas  nécessaire  avant  quatre  ou  cinq  ans. 
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6.  Bassin  conjoint  entre  l'élévateur  du  gouvernement  fédéral  et  l'élévateur  de  Davidson 
et  Smith. 

Trois  ibancs  de  sable  ont  été  dragués  une  deuxième  fois.  Dimensions:  (a)  90  par 
465;  (h)  90  par  430;  (c)  30  par  500  pieds.  Profondeur  draguée,  25  pieds.  Profondeur 
moyenne  de  coupe  (a)  4  pieds;  (h)  4.6  pieds;  (c)  1.4  pied.  Nature  des  déblais, 
sable  et  argile. 

La  profondeur  générale  de  tout  le  bassin  est  actuellement  de  22  pieds,  ce  qui 
devrait  suffire  pour  quelques  années  à  venir. 

On  peut  ajouter  un  pied  plus  creux  que  la  profondeur  requise  dans  toute  la 
superficie  draguée  ci-dessus  mentionnée. 

La  profondeur  draguée  dans  chaque  cas  se  réfère  au  zéro  de  l'indicateur  de 
niveau  d'eau  installé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  correspondant 
à  601.86  niveau  moyen  de  la  mer. 

La  profondeur  générale  dans  chaque  cas  se  réfère  à  un  niveau  moyen  de  602.5 
en  été. 

La  drague  à  cuiller  The  Excelsior,  un  remorqueur,  le  F.  W.  Grant  et  deux 
chalands  en  acier,  d'une  capacité  de  454  et  451  verges  cubes,  ont  été  employés  pour 
faire  ce  dragage. 

Pratiquement,  le  dragage  a  été  commencé  le  19  juillet  et  s'est  terminé  le  23 
octobre  1920.  Dans  les  plus  grosses  journées  d'ouvrage,  il  a  été  enlevé  3,177  verges 
cubes,  mesure  de  chaland. 

Dépenses  totale  pendant  l'exercice  de  1920-21,  $42,705.84. 

PORT-BURWELL 

Dragage 

On  a  dragué  dans  le  chenal  d'entrée  extérieur,  dans  le  chenal  entre  les  quais  et 
dans  la  crique  Otter.  La  drague  N°  111  du  ministère  a  fait  cet  ouvrage,  du  15 
mais  au  l'er  juin,  et  du  18  août  au  30  novembre  derniers.  La  quantité  totale  de 
déblais  enlevés  a  été  de  131,072  verges  cubes  (m.  c.)  de  sable,  d'alluvions  et  d'argile. 
Le  coût  des  travaux  pendant  l'année  civique  de  1920  a  été  de  $41,704.64.  De  plus, 
par  suite  du  remplissage  du  chenal  d'entrée  sur  une  grande  étendue  pendant  certaines 
tempêtes  en  décembre  dernier,  cette  drague  a  été  mise  de  nouveau  en  opération,  le  21 
mars,  et  avant  la  fin  de  l'exercice  financier  courant  on  avait  enlevé  8,557  verges  cubes 
(mesure  de  chaland)  de  déblais.  Ce  qui  fait  pour  ce  port,  pendant  le  dernier  exercice, 
un  dragage  total  de  139,633  verges  cubes   (mesure  de  chaland)   de  déblais,  classe  B. 

Dans  le  port  extérieur,  l'ouvrage  a  consisté  à  assurer  une  profondeur  de  21  pieds 
au-dessous  du  niveau  de  l'eau  basse,  et  de  18  pieds  dans  le  port  intérieur,  qui 
correspond  à  570.80  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne  dans  le  port  de  New-York. 

PORT-COLBORNE 

Les  travaux  sous  contrat  furent  repris  à  Port-Colborne,  le  22  juin,  et  complétés 
le  20  septembre,  date  à  laquelle  on  donna  l'estimation  finale  des  travaux.  L'ouvrage, 
qui  a  été  fait,  se  résume  comme  suit: 

(1)   A  partir   d'un   point   à   324   pieds   à   l'ouest   de   l'endroit   où   s'aboutent  les 

largeurs  inégales  de  50  et  25  pieds  du  brise-lames;  à  sa  partie  postérieure,  et  en  gagnant 

vers  l'ouest,  on  a  complété  un  nouveau  mur  en  béton  de  668  pieds  de  longueur,  avec 

un  retour  de  14  pieds  à  l'extrémité  est  et  un  retour  de  10  pieds  à  l'extrémité  ouest. 

Cet  ouvrage  fut  commencé  en  1919  et  n'avait  pas  été  terminé  à  la  fin  de  l'exercice 

financier.  Ce  mur  a  11  pie^s  de  hauteur,  une  base  de  10  pieds  et  un  sommet  de  trois 

pieds  de  largeur. 
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(2)  L'achèvement  du  pavage  en  arrière  du  nouveau  mur  sur  une  largeur  variant 
de  deux  à  treize  pieds,  faisant  un  total  de  5,464.5  pieds  carrés. 

(3)  La  réfection  de  la  tête  de  la  superstructure  du  brise-lames  ouest,  à  son  angle 
sud-est  sur  une  longueur  de  31  pieds  linéaires,  au  moyen  de  béton  en  sacs  et  de 
pièces  de  parement  en  bois. 

(4)  Des  réparations  temporaires  dans  le  mur  de  face  au  lieu  de  réparations 
permanentes  sur  une  longueur  de  74  pieds,  de  24  pieds  et  25  pieds  commençant 
à  un  point  situé  à  environ  171  pieds  à  l'est  du  raccordement  des  largeurs  inégales  de 
50  et  25  pieds  en  arrière  du  brise-lames. 

(5)  L'achèvement  de  la  reconstruction  de  70  pieds  de  la  superstructure  à  l'extré- 
mité est  du  brise-lames. 

(6)  La  réparation  d'un  nouveau  parapet,  de  6  et  9  pieds,  sur  le  dessus  du  talus 
en  avant  du  brise-lames,  à  130  pieds  à  l'est  de  la  tête  du  brise-lames. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $12,626.35. 


PORT-HOPE 

Dragage 

Trois  sections  ont  été  draguées  dans  ce  port,  dont  les  sections  "  A  "  et  "  B  '' 
étaient  dans  le  port  de  l'ouest  et  la  section  "  C  "  dans  le  port  de  l'est. 

La  section  "  A  "  commence  à  l'angle  nord-est  du  port  de  l'ouest  et  se  prolonge  200 
pieds  au  sud  et  ensuite  240  pieds  à  l'ouest,  formant  une  supei-ficie  de  48,000  pieds 
carrés  que  l'on  a  draguée  jusqu'au  roc  solide.  Le  but  du  dragage  était  d'obtenir  une 
profondeur  générale  de  12.3   à  zéro  du  niveau  du  lac. 

La  section  "  B  "  commence  à  un  point  mesuré  à  50  pieds  au  sud  de  l'angle  nord- 
ouest  du  port  de  l'ouest,  de  là  s-e  continuant  vers  l'est  sur  une  longueur  de  75  pieds, 
ensuite  100  pieds  au  sud,  40  pieds  à  l'ouest,  100  pieds  au  sud,  et  finalement  35  pieds 
à  l'ouest  jusqu'à^  bord  du  quai.  Cette  section  comprend  11,000  pieds  carrés  et  elle  a 
été  draguée  jusqu'au  roc  solide,  donnant  une  profondeur  générale  de  13.9  pieds 
à  zéro  du  niveau  du  lac. 

La  section  "  C  ",  dans  le  port  de  l'est,  commence  à  un  point  mesuré  à  170  pieds 
au  nord  de  l'angle  dans  la  façade  du  quai,  au  pied  de  la  rue  Mill,  de  là  se  continuant 
34  pieds  à  l'ouest,  160  pieds  au  sud  parallèlement  à  la  face  du  quai,  190  pieds  au  sud- 
est,  34  pieds  à  l'est,  190  pieds  au  nord-ouest,  finalement  160  pieds  au  nord  vers  le 
point  du  commencement.  Cette  section  comprend  11,900  pieds  carrés,  elle  a  été  draguée 
jusqu'au  roc  solide  et  donne  un  chenal  de  34  pieds  de  largeur  avec  une  profondeur 
générale  de  10.6  à  zéro  du  niveau  du  lac. 

Les  déblais  dragués  coneistent  en  alluvions,  sable  et  fragments  de  roc  et  forment 
les  quantités  suivantes: — 


Section  "A" — Sur  toute  la  superficie,  3,254.6  verges  cubes. 
Section  "B" — Superficie  totale,  1,328.1  verges  cubes. 
Section  ''C" — Superficie  totale,  2,718.7  verges  cubes. 


Un  contrat  fut  adjugé  à  la  Frontenac  Dredging  Company  pour  les  ouvrages  ci- 
dessus  mentionnés,  et  le  prix  de  la  soumission  a  été  pour  la  section  "A",  $1.70  par 
verge  cube,  mesurée  sur  place:  et  pour  les  sections  "B"  et  "C"  le  prix  de  la  soumission 
a  été  de  85  cents  par  verge  cube,  mesurée  sur  place. 

Les  travaux  de  dragage  ont  été  eom'mencés,  le  10  juillet  1920,  par  la»  drague 
Frontenac  et  ils  furent  achevés  le  10  août  1921,  les  entrepreneurs  recevant  la  somme 
de  $6,153.83. 
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PORT   STANLEY 


Du  11  juin  au  17  août,  on  a  fait  du  dragage  à  l'entrée  extérieure,  dans  le  chenal 
entre  les  brise-lames,  et  aussi  dans  le  bassin  do  virage  intérieur  pour  les  bateaux  re- 
morqueurs. L'ouvrage  a  été  fait  par  la  dra'gue  N°  117. 

Tout  le  creusiage  dans  le  port  intérieur  s'est  rendu  jusqu'à  une  profondeur  de  19 
pieds  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  basse,  tandis  que  dans'  le  chenal  entre  les  brise- 
ilames  et  da'ns  le  bassin  de  virage  intérieur  on  a  dragué  jusqu'à  18  pieds  au-dessous  du 
niveau  de  l'eau  baisse,  ou  zéro  de  l'indicateur  de  niveau  d'eau,  correspondant  à  571.80 
pieds  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  marée  dams  le  port  de  ISTew-York. 

Il  a  été  enlevé  92,316  verges  cubes  (mesure  de  chalaaid)  de  eable,  d'alluvions  et 
de  vase. 

Dépenses  pendant  l'année  civique  de  1921,  $28,740.29. 

. RONDEAU 

On  a  fait  des  réparations  aux  jetées.  Il  a  été  construit  un  mur  en  palplanches  à 
l'est  de  la  jetée  est.  La  superstructure  de  la  jetée  ouest  a  été  renouvelée  sur  une  lon- 
gueur de  227  pieds  et  6  pouces,  et  l'on  a  réparé  la  jetée  est. 

Un  avis  fut  donné  de  l'adjudication  d'un  contrat,  au  montant  de  $15,360,  à  M. 
Wm  Bermingham,  pour  la  construction  d'un  mur  en  palplanches,  de  même  que  pour  un 
autre  contrat  adjugé  à  la  Border  Cities,  Construction  Company  pour  la  reconstruction 
de  la  jetée  ouest,  pour  la  somme  de  $16,119.37;  les  soumissions  de  ces  deux  entrepre- 
neurs étaient  basées  sur  des  prix  d'unité. 

Réparations  des  jetées 

Les  travaux  suivants  ont  été  exécutés  sur  la  jetée  est,  du  27  septembre  au  30  oc- 
tobre dernier: — 

Le  renouvellement  des  pièces  de  garde,  qui  étaient  brisées,  ainsi  que  d'une  grande 
partie  du  pavé.  On  a  dû  aussi  réparer  un  espace  entre  les  piles  submergées  où  la 
mer  avait  fait  une  brèche. 

Dépenses  pendant  l'exercice  de  1920-21,  $1,691.97. 

Mur  en  palplanches 

Un  mur  en  palplanches,  de  320  pieds  de  longueur,  est  en  voie  de  construction  en 
avant  de  la  résidence  du  gardien  du  phare,  entre  la  jetée  de  l'est  et  les  éperons  en 
clayonnage. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $4,282.20. 

Le  temps  spécifié  pour  l'achèvement  de  cet  ouvrage  a  été  prolongé  jusqu'au  30 
juin  1921. 

Reconstruction  d'une  partie  de  la  superstructure  de  la  jetée  ouest 

Cet  ouvrage,  en  voie  de  progrès,  comprend  le  renouvellement  de  la  vieille  jetée  en 
bois  du  côté  ouest,  qui  est  dans  un  état  de  détérioration  presque  complète. 

Les  tr£?vaux  donnés  sous  contrat  s'étendent  jusqu'à  22Y  pieds  et  6  pouces  vers  le 
sud  à  partir  de  l'encoignure  en  béton,  à  la  jonction  du  quai  de  la  Lahe  Erie  Goal  Go. 
avec  le  quai  des  Travaux  publics. 

Pratiquement,  tous  les  matériaux  ont  été  livrés  sur  le  chaoïtier  des  travaux  et  l'ou- 
vrage avance  rapidement,  et  il  y  en  a  eu  60  pour  cent  de  fini  dans  le  cours  de  l'exercice 
financier. 
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Les  travaux  consistent  à  démolir  la  superstructure  eu  bois  de  la  jetée  actuelle,  et 
à  construire  un  muT  de  parement  en  béton  le  long  de  toute  la»  partie  qui  doit  être  renou- 
velée; on  devra  aussi  placer  des  pilotis  de  support  sous  le  pied  du  mur,  et  des  tirants 
d'ancrage  pour  maintenir  solidement  le  mur  en  place. 

L'ouvrage  actuellement  terminé  est  comme  suit  : — 

La  vieille  superstructure  eist  démolie;  les  pilotis  de  support  et  d'ancrage  sont  en- 
foncés; la  moitié  des  tirants  est  en  place;  les  blocs  de  béton  pour  les  empattements 
sont  presque  complétés,  et  l'armature  d'acier,  et  les  anneaux  de  levée,  etc.,  sont  en 
partie  finie. 

Pendant  l'exercice  de  1920-21,  on  a  dépensé  la  somme  de  $9,329.50. 

Dragage 

Sur  autorisation  de  faire  disparaître  les  bancs  de  sable  qui  s'étaient  accumulés 
dans  le  chenal  d'entrée  et  dans  le  bassin  d'accostage  de  la  LaJce  Erie  Coal  Company, 
la  drfjgue  N°  117  du  ministère  a  été  mise  en  opération  entre  le  2  et  le  10  juin,  et  a 
enlevé  10,126  verges  cubes  ((mesure  de  chaland)  de  sable,  de  gravier  et  de  vase,  au 
coût  de  $0.339  par  verge  cube. 

Dépenses  totales  pour  le  dragage  pendant  l'année  civique  1920-21,  $3,436.35. 

On  a  dragué  jusqu'à  une  profondeur  de  20  pieds  et  10  pieds  s^u-dessous  du  niveau 
de  l'eau  basse,  qui  correspond  à  zéro  de  l'indicateur,  élévation  571.8  pieds  au-dessus 
de  la  marée  moyenne  danis  le  port  de  l^ew-York. 

Réparations  à  la  résidence  du  gardien  du  phare 

On  a  rép&'ré  la  maison  du  gardien  du  phare.  Les  travaux  exécutés  pour  le  ministère 
de  la  Marine  avaient  été  estimés  à  $1,600,  mais  ils  ont  coûté  $1,478. 


SAULT  STE-MARIE 

Dragage 

Le  but  de  l'ouvrage  était  de  draguer  complètement  le  fond  de  la  rivière  jusqu'à  la 
profondeur  standard  du  port,  soit  21.5  pieds  au-dessouis  d'un  niveau  établi  à  l'éléva- 
tion de  582.57  a«u-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  (ajustement  de  1893).  Le  curage 
du  fond  de  la  rivière,  consistant  à  enlever  les  pierres  et  les  gros  cailloux,  fut  entrepris 
on  1919,  mais  ne  put  être  complété  à  cause  de  l'approche  de  l'hiver.  Cinq  endroits 
comprenant  trois  petites  chaînes  de  galets  et  deux  lits  de  roc  mobile  durent  être  laissés 
pour  une  autre  saison. 

Ces  cinq  endroits  étaient  situés  vis-ià-vis  l'angle  sud-est  du  quai  à  charbon  de  la 
New  Ontario  Co.,  environ  à  500  pieds  au  sud-est  du  quai  du  bateau-passeur,  et  trois 
se  trouvaient  en  dedans  de  100  verges  de  la  face  du  quai  du  gouvernement. 

On  n'a  pu  se  procurer  leurs  dimensions  exa-ctes,  mais  les  premiers  endroits  men- 
tionnés semblaient  avoir  environ  4  pieds  carrés,  et  les  derniers  couvraient  une  super- 
ficie de  100  pieds  par  30  pieds. 

Plus  tard,  on  a  trouvé  qu'il  était  impraticable  de  faire  le  dragage  jusqu'à  la  pro- 
fondeur requises  parce  qu'une  batture,  située  à  300  pieds  au  sud  de  l'extrémité  ouest 
du  quai  du  gouvernement,  est  formée  en  grande  partie  d'une  chaîne  de  rochers  sur  une 
étendue  de  20  pieds  de  largeur  par  50  pieds  de  longueur,  au  lieu  de  petites  pointes 
rocailleuses  et  de  pierres  mobiles  en  grande  quantité,  comme  on  s'y  attendait.  De  plus, 
la  drague  employée  :à  cet  ouvrage  n'ét£?it  pas  outillée  pour  forer  et  faire  sauter  le  roc 
au  moyen  d'explosifs.  Alors,  il  fut  décidé  de  draguer  les  points  les  plus  élevés  de  cette 
batture  jusqu'à  6  pouces  de  moins  que  la  profondeur  voulue,'  et  de  continuer  plus  tard 
lorsqu'il  s'agira  de  creuser  d'une  manière  générale  tout  le  chenal  de  la  rivièère.  La 
batture  en  question  est  maintenant  réduite  à  une  élévation  de  561.5   au-dessus  du 
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niveau  moyen  de  la  mer,  ce  qui  donne  près  d'un  pied  de  jeu  à  tout  bateau  ohargé  à  un 
tirant  d'eau  proportionné  au  radier  inférieur  de  l'écluse  canadienne. 

Les  déblaie  enlevés  consistaient  généralement  en  fragmentis  de  roc  et  gros  cailloux 
détfv'chés,  mais  en  certains  endroits  que^lques  pointes  de  rochers  ont  été  démolies  au 
moyen  d'explosifs.  La  quantité  totSle  des  déblais  a  été  de  280  verges  cubes  (masure  de 
chaland)  et  ils  ont  été  déposés  en  arrière  du  quai  de  la  SauU  Ste.  Marie  Coal  &  Wood 
Co.,  n'exigeant  ainsi  de  remorquer  les  chakuids  que  sur  une  distance  de  quelques  cen- 
tainets  de  verges. 

Pour  l'exécution  de  ces  travaux  de  dragage,  on  prolongea  la  limite  du  contrat 
pasisé,  le  15  août  1919,  avec  la  Sault  Ste.  Marie  Dredging  &  Construction  Co.,  Ltd. 
Le  prix  de  l'ouvrage,  tel  que  stipulé  dans  le  contrat,  était  à  raison  de  $125  par  journée 
de  dix  heures  de  travail  réel,  avec  entente  de  déductions  pour  perte  de  temps  causée 
par  le  mauvais  temps  ou  des  défectuosités  dans  la  machinerie.  L'outillage,  comprenait 
un  chaland  muni  d'une  grue,  d'une  machine  de  hissage  à  vapeur  et  d'un  équipement 
complet  d'excavateur  à  tenailles,  de  pinces,  de  chaînes  et  d'appareils  spéciaux  pour 
lever  des  fragments  de  roc  détaché  et  des  gros-  cailloux;  il  y  avait  aussi  à  bord  du  (•!> 
land  tous  les  accesisoires  requis  pour  un  scaphandrier.  Le  prix  du  loyer  de  'la  drague 
couvrait  les  gages  de  l'équipage,  le  combustible  et  toutes  les  autres  dépenses. 

Le  dragage  a  été  commencé  le  7  juin  et  suspendu  le  8  juillet.  Pendant  cette 
période  il  v  a  eu  vingt  jours  de  travail  réel,  et  l'entrepreneur  a  donc  reçu  $2,500,  tel 
que  convenu.  Le  coût  de  la  surintendance  des  travaux  a  été  de  $481.68,  formant  une 
dépense  totale  de  $2,981.68. 

RIVIr:RE   TUAMES 

Enlèvement  de  souches  suhmergées  et  d'autrcfi  ohstructions. 

La  rivière  Thauies  traverse  la  ville  de  Chatham  et  se  décharge  dans  le  lac  Sainte- 
Claire  à  une  distance  de  18^  milles  plus  l)as. 

Elle  est  navigable  sur  tout  ce  parcours  pour  des  bateaux  tirant  10  pieds 
d'eau,  et  jusqu'à  Louisville,  7  milles  en  haut  de  Chatham,  pour  des  vaisseaux  tirant 
5  pieds  d'eau. 

L'enlèvement  de  souches  ou  branches  submergées  a  été  commencé  le  23  juillet 
et  terminé  le  20  septembre.  On  a  ensuite  déblayé  les  endroits  où  l'on  avait  accumulé 
ces  débris.  Environ  2.] 00  pièces  de  bois  ont  été  retirées  du  chenal  entre  Louisville  et 
l'emhouchure  de  la  rivière.  La  plus  grande  partie  de  ces  pièces  fut  placée  sur  le  bord 
du  rivage,  et  les  cultivateurs  transportèrent  à  leurs  frais  ces  déchets  déposés  sur 
leurs  propriétés.  On  a  notifié  les  propriétaires  riverains  de  ne  plus  jeter  dans  la 
rivière  aucunes  branches  ou  souches  ni  aucuns  déchets.  Ces  avis  ont  été  aussi  affichés 
pour   attirer   l'attention   des   cultivateurs. 

Un  outillage  spécial  pour  arracher  les  souches  ou  autres  pièces  de  bois  suh- 
mergées fut  loué  de  George  Ray,  à  raison  de  $12  par  jour  pour  lui-même,  pour  un 
homme  et  pour  son  outillage.  De  plus,  le  ministère  a  fourni  les  autres  appareils 
et  l'équii::e  nécessaires.  A  la  fin  de  la  saison,  l'outillage  du  gouvernement  fut  mis 
en  quartiers  d'hiver  près  du  phare,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Thames. 

Le  coût  de  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  a  été  de  $1,376.63. 

Dragage 

La  drague  Q.  et  B.  N°  1  a  été  mise  en  opération,  du  3  août  au  11  septembre, 
pour  approfondir  et  élargir  le  chenal  d'entrée  de  la  rivière  Thames-.  On  a  enlevé  31,364 
verges  cubes  (mesure  de  chaland)  de  sable,  d'alluvions  et  d'argile. 

Le  chenal  a  été  dragué  jusqu'à  14  pieds  de  profondeur  au-dessous  de  zéro  de 
l'indicateur  de  niveau  d'eau,  sur  une  largeur  de  50  pieds  et  3,100  pieds  de  longueur. 
L'élévation  de  zéro  de  l'indicateur  à  l'embouchure  de  la  rivière  correspond  à  573.9 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  marée  moyenne  à  New-York. 
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Les  travaux  exécutés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  conjointement  avec  la 
Commission  du  havre  de  Toronto  comprennent  un  projet  d'amélioration  générale  du 
port  de  Toronto,  comportant  un  ouvrage  de  protection  de  la  rive  pratiquement  sur 
tout  le  front  de  la  cité,  de  nouveaux  quais  avec  bassins  d'accostage  le  long  du  côté 
nord  de  la  baie,  un  accommodement  plus  spacieux  dans  le  port  pour  faciliter  le  trafic 
industriel,  ainsi  que  du  dragage  aux  endroits  où  c'est  rendu  nécessaire. 

Le  20  octobre  1913,  un  eontrat  avait  été  passé  entre  le  gouvernement  du  Dominion 
et  la  Canadian  Stewart  Company,  Limited,  pour  la  constructionde  sections  de  brise- 
lames  et  de  quais  de  soutènement,  aussi  pour  du  dragage  jusqu'à  une  profondeur  de 
24  pieds  dans  un  chenal  pour  les  navires  et  un  bassin  de  virage,  à  l'état  de  projet. 

D'après  ce  contrat,  le  chenal  des  navires,  les  murs  des  voies  marginales  et  une 
partie  de  la  suJbstructure  du  bassin  de  virage  furent  complétés,  et  le  chenal  des 
navires  fut  dragué  jusqu'à  une  profondeur  de  24  pieds  au-dessous  de  l'élévation  245. 
Sur  la  partie  ouest,  les  entrepreneurs  ont  construit  et  mis  en  place  l'ouvrage  en  encais- 
sement dans  les  sections  A,  B,  C,  R,  et  une  partie  de  la  section  S.  Le  coût  total  de  ces 
travaux   a   été   de  $2,579,890.11,   basé  sur   des  prix   d'unité. 

En  1918,  les  conditions  se  trouvant  changées  à  cause  de  la  guerre,  l'ouvrage  régi- 
par  ce  contrat  a  été  suspendu,  et,  le  10  mars  1919,  on  a  adjugé  un  contrat  à  Roger 
Miller  &  Sons,  Limited,  de  Toronto,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  virage  et  des 
sections  A,  B.  C.  E,  et  S,  du  brise-lames  ouest;  le  prix  des  travaux  étant  basé  sur  le 
prix  coûtant  plus  un  percentage.  Le  11  juillet  1919,  ce  contrat  fut  modifié  et  devait 
comprendre  l'achèvement  de  toutes  les  sections  du  brise-lames. 

Plus  tard,  on  jugea  à  propos  d'annuler  le  premier  marché,  et  le  20  août  1920,  un 
nouveau  contrat  a  été  passé  avec  Roger  Miller  £  Sons,  Lhnited,  suivant  les  mêmes 
conditions  concernant  le  prix   des  travaux.  Le  dernier   contrat  comprend: 

1.  L'achèvement  du  bassin  de  virage  et  d'un  conduit  de  circulation. 

2.  L'achèvement  des  sections  A.  B.  C.  B  et  S.  du  brise-lames  ouest. 

3.  La  construction  des  sections  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J  et  Q,  du  brise-lames 

4.  La  construction  des  sections  du  brise-*]  âmes  qui  restent  à  faire,  si  c'est  autorisé 
par  un  autre  arrêté  en  conseil. 

Partie  ouest 

Pendant  l'exercice  financier  de  1920-21,  on  a  exécuté  les  travaux  suivants: 
Section  A.  —  Des   chapeaux  de  pilotis   ont   été  posés   sur   une  longueur   de  380 
pieds,  une  plate-forme  sur  les  piles  d'encaissement   a  été  placée  sur  une  longueur 
de  730  pieds  et  l'on  a  mis  en  place  toute  la  superstructure  en  béton,  complétant  ainsi 
cette  section. 

Sections  B  et  C. — Ces  sections  avaient  été  complétées  en  1919-20. 

Section  R. — On  a  parachevé  cette  section  en  y  ajoutant  390  pieds  de  superstructure 
en  béton. 

Section  S. — La  superstructure  en  béton  a  été  mise  en  place  sur  toute  la  longueur 
de  460  pieds,  parachevant  ainsi  cette  section. 

En  sus  de  l'achèvement  des  sections  A,  B,  C,  R  et  S,  on  a,  depuis  le  mois  d'août 
1920,  fait  diligence  pour  construire  les  piles  d'encaissement  qui  devront  être  mises  dans 
Jes  autres  sections  du  brise-lames;  ces  dernières  piles  ont  été  faites  dans  le  bassin  Spa- 
dina.  A  la  fin  de  l'exercice  financier,  vingt-six  piles  de  100  pieds  et  12  de  30  pieds 
avaient  été  complétées,  et  190  blocs  en  béton  avaient  été  moulés  et  déposés  dans  des 
hangars  pour  être  employés  durant  la  prochaine  saison. 
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Partie  est. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  les  travaux  dans  cette  partie  du  port  ont  été 
exécutés  à  fond  sec  ;  l'eau  ayant  été  maintenue  au  niveau  de  l'élévation  240.5  au  moyen 
d'un  barrage  à  travers  le  chenal  des  navires. 

Dans  le  cours  de  la  saison,  on  a  mis  en  place  3,981  verges  cubes  de  béton,  complétant 
ainsi  les  murs  du  bassin  de  virage  et  le  chenal  de  circulation,  sauf  deux  lacunes  d'envi- 
ron 40  pieds  chacune  qui  seront  remplies  plus  tard.  Ces  lacunes  ou  ouvertures  se  trou- 
vent aux  jonctions  des  murs  du  bassin  de  virage  et  du  chenal  des  navires. 

Dans  le  bassin  de  virage  il  a  été  dragué  50,000  verges  de  déblais  qui  ont  servi  à 
faire  le  remblayage  en  arrière  des  murs. 

Du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921,  les  matériaux  suivants  ont  été  mis  en  œuvre; 

Déblais  déposés  pour  faire  le  remblayage 50,000  verges  culbes 

Béton    de   masse 3,981  "  " 

Boulons,   écrous  et  rondelles 8,923   livres 

Moise  supérieure    (sapin  de   la  C.-B.) 66,992  P.M.P. 

Acier  d'armature ; 103,739  livres 

Oénéralement 

La  valeur  totale  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux  achetés  pendant  l'exercice 
financier  de  1920-21  a  été  de  $1,021,934.84. 

Brise-lames  de  Vile 

Le  26  mai  un  contrat,  au  montant  d'environ  $201,840  (prix  d'unité)  a  été  adjugé 
pour  la  construction  d'un  brise-lames  en  pierres  de  carrière,  le  long  de  l'île,  sur  une 
longueur  de  1,700  pieds  par  60  pieds  de  largeur  L' la  base.  La  construction  a  été  com- 
mencée le  18  août  et  arrêtée  pour  la  saison,  le  27  novembre. 

L'ouvrage  terminé  jusqu'à  présent  comprend  la  construction  partielle  de  450  pieds 
linéaires  de  ce  brise-lames;  450  pieds  linéaires  de  clayonnage  par  60  pieds  de  largeur  ont 
été  mis  en  place,  et  la  substructure  en  pierres  de  carrière  a  été  montée  jusqu'au  niveau 
de  l'eau. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $36,428.23. 

Chenal  de  l'Est 

Le  25  mai,  la  C.  S.  Boone  Dredging  &  Construction  Company  a  repris  les  travaux 
commencés  précédemment;  elle  a  complété  d'après  son  contrat  la  reconstruction  de  400 
pieds  linéaires  de  la  superstructure  de  la  jetée  Est  dans  le  chenal  de  l'Est.  L'estimation 
finale  a  été  reçue  le  10  juillet.  Les  travaux  exécutés  dans  le  cours  du  présent  exercice 
financier  ont  consisté  à  compléter  l'ouvrage  en  béton  de  massif,  sur  une  longueur  de  150 
pieds  par  21  pieds  de  largeur  et  2  pieds  de  profondeur. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $8,891.66. 

Du  1er  novembre  au  3  décembre,  on  a  renouvelé  le  pavage  de  la  jetée  ouest,  chenal 
de  l'est,  sur  les  864  pieds  linéaires  extérieurs.  De  nouvelles  solives  ont  été  posées  aux 
endroits  requis  ainsi  qu'un  pavé  de  3  pouces  sur  toute  la  largeur  de  la  pile  de  28  pieds. 

Chenal  de  l'Ouest 

Les  travaux  aux  jetées  du  chenal  de  l'ouest  ont  été  commencés  le  1er  septembre  et 
complétés  le  15  février.  On  a  réparé  les  moises  et  les  chaînes  de  sauvetage.  Les 
chaînes  de  sauvetage  furent  enlevées  du  long  des  jetées,  réparées  et  remises  en  place. 

Les  moises  brisées  ont  été  enlevées  de  la  structure,  et  l'on  a  réparé  ces  moises  ainsi 
que  les  trous  dans  le  béton  des  murs. 

On  a  aussi  ragréé  une  craque  dans  le  pavage  en  béton  de  la  jetée  sud  en  arrière  de 
la  tête  du  quai. 
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On  a  renfloué  le  chaland  portant  la  grue  à  vapeur  ;  ce  vaisseau  avait  coulé  pendant 
l'hiver  à  l'endroit  oii  il  était  ancré.    Le  chaland  et  la  chaudière  furent  ensuite  réparés. 

Des  plans  et  devis  ayant  été  préparés  à  telle  fin,  un  contrat  fut  adjugé  à  la  C.  S. 
Boone  Dredging  &  Construction  Company,  le  12  octobre,  pour  reconstruire  en  béton 
466  pieds  linéaires  de  la  superstructure  de  la  jetée  Est,  dans  le  chenal  de  l'est.  Le  mon- 
tant de  ce  contrat  (prix  d'unité)  était  environ  de  $68,678.50. 

Les  entrepreneurs  ont  commencé  à  transporter  les  matériaux  au  chantier  des  tra- 
vaux, vers  le  15  mars,  mais  L' la  date  de  l'expiration  de  l'exercice  financier  on  ne  s'était 
pas  encore  mis  à  l'œuvre. 

Sommaire 

Brise-lames  de  l'He $36,428  23 

Jetée  de  l'est,   chenal  de  l'est    (contrat   12,410) 8,891  66 

Pavage  renouvelé  sur  la  jetée  ouest,  chenal  de  l'est 3,505  16 

Réparations  des  imoises,  chenal  de  l'ouest .    .  .  2,029  16 

Réparations  du  ohaland  de  la  grue  à  vapeur '  .  .    .  .  • 403  70 

Jetée  de  l'est,  chenal  de  l'est   (contrat) 2,999  75 


$54,257   66 
WHITBY 

Dragage 

L'entreprise  ayant  été  décidée,  on  se  prépara  à  draguer  un  chenal  de  14  pieds  francs 
de  profondeur  au-dessous  de  zéro  de  l'indicateur  de  niveau  d'eau,  ou  à  l'élévation  de 
245  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  à  New-York.  La  dragage  fut  commencé  à 
une  ligne  de  contour  de  14  pieds  dans  le  lac  en  dehors  du  chenal  d'entrée  dans  le  port, 
à  un  distance  de  350  pieds  dans  la  direction  sud,  à  partir  de  l'extrémité  sud  de  la  jetée 
ouest,  et  l'on  creusa  un  chenal  de  100  pieds  de  largeur  en  gagnant  vers  le  nord  jusque 
vis-L-vis  du  bout  de  la  jetée  ouest.  Ce  chenal  a  été  dragué  parallèle  à  la  ligne  produite 
de  la  jetée  ouest,  et  la  limite  ouest  de  la  tranchée  se  trouve  à  une  distance  de  140  pieds 
à  l'est  de  la  ligne  produite  de  la  jetée  ouest. 

A  partir  de  vis-à-vis  l'extrémité  sud  de  la  jetée  ouest,  on  a  continué  le  chenal 
vers  le  nord,  parallèlement  à  la  jetée  ouest  sur  une  autre  distance  de  550  pieds,  mais  la 
largeur  de  100  pieds  a  été  réduite  à  50  pieds.  Le  côté  ouest  de  cette  partie  rétrécie  se 
trouve  à  165  pieds  à  l'est  de  la  jetée  ouest. 

Dans  le  port  Intérieur  deux  sections  ont  été  draguées  à  travers  les  battures  : 

(1)  En  commençant  à  un  point,  vis-à-vis  l'extrémité,  nord  de  l'ouvrage  en  béton 
sur  le  mur  du  port  à  l'est  et  à  une  distance  de  20  pieds  à  l'ouest  du  bord  du  mur,, 
on  a  dragué  une  section  de  150  pieds  de  longueur  par  50  pieds  de  largeur,  en  gagnant 
vers  le  nord-ouest  en  avant  du  quai  à  charbon  de  M.  Blow. 

(2)  A  partir  d'une  distance  de  20  pieds  au  sud  de  l'extrémité  ouest  du  quai  de 
M.  Watson,  une  autre  section  a  été  draguée  en  avant  du  hangar  à  charbon  et  des 
élévateurs  sur  une  longueur  de  240  pieds  par  une  largeur  moyenne  de  60  pieds. 

Tous  ces  travaux  d'amélioration  ont  été  exécutés  par  la  C.  S.  Boone  Dredging 
&  Construction  Company,  à  raison  de  64^  cents  par  verge  cube,  mesurée  sur  place. 

La  compagnie  s'est  mise  à  l'œuvre,  le  3  septembre,  avec  la  drague  Meade,  et 
l'ouvrage  a  été  arrêté  le  22  septembre  1920,  pour  d'autres  travaux  à  Bowmanville. 
Le  ministère  a  payé  pour  l'enlèvement  de  7,138.6  verges  cubes  de  déblais  Ir,  somme 
totale  de  $4,604.39. 
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MANITOBA 

ÎLE     BIG-GEORGE 

Dragage 

Le  but  de  ce  dragage  était  de  se  procurer  un  havre  de  refuge  à  l'île  Big-George 
pour  abriter  les  steamers  de  passagers  et  les  vaisseaux  de  pêche  naviguant  dans  la 
partie  nord  du  lac  Winnipeg.  Pendant  la  dernière  saison,  on  a  fait  dans  le  chenal 
d'entrée  une  tranchée  de  56'2  pieds  de  longueur  par  45  pieds  de  largeur  et  une 
profondeur  moyenne  de  2.9  ]neds. 

Ce  creusage  est  la  continuation  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pendant  les  années  de 
1916  et  1917.  Le  projet  était  de  faire  un  havre  de  refuge  de  500  par  300  pieds  avec 
un  chenal  d'entrée  de  80  pieds  de  largeur.  Le  chenal  d'entrée  est  maintenant  com- 
plété pour  un  tirant  d'eau  de  8  pieds,  ainsi  qu'une  section  du  havre  sur  une  superficie 
approximative  de  150  par  80  pieds  jusqu'à  la  profondeur  requise  pendant  l'automne. 
Après  une  revision  des  plans  de  cet  ouvrage,  on  a  réduit  l'étendue  du  havre  à  325 
pieds  par  250  pieds,  avec  la  perspective  que  tout  le  havre  serait  complété  pendant 
la  saison  de  1921,  au  lieu.de  prendre  deux  ans. 

La  quantité  de  déblais  enlevés  a  été  de  2,728  verges  cubes,  mesurées  sur  place, 
et  ils  comprenaient  du  tuf  dur  et  quelques  gros  cailloux. 

Pour  ces  travaux  la  drague  N°  204  du  ministère  a  été  employée  du  18  août  au 
14  octobre. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $7,923.87. 


RIVIERE    DAUPHIN 

On  a  construit  un  quai  en  encaiss^me;it  pour  l'usage  du  ministère  du  Service 
Naval  en  rapport  avec  l'établissement  de  pisciculture. 

Les  travaux  suivants  ont  été  exécutés  :  Réparations  à  la  levée  en  terrassement 
dans  l'abord  du  quai;  la  reconstruction  du  vieux  quai  en  encaissement  depuis  le 
niveau  de  l'eau  en  montant,  et  la  construction  d'une  nouvelle  pile  en  encaissement  à 
un  angle  du  vieux  quai  sur  une  longueur  approximative  de  95  pieds. 

Dépenses   pendant  l'exercice   financier,   $7,923.87. 

DELTA 

Pour  empêcher  l'éboulement  de  ses  bords  on  a  construit  des  ouvrages  de  pro- 
tection le  long  du  chenal  dragué  par  le  ministère,  il  y  a  quelques  années,  depuis  le 
lac  Manitoba  vers  l'intérieur  des  terres  jusqu'à  une  grande  lagune.  Ces  ouvrages 
comprennent  un  mur  en  bois  construit  de  la  manière  suivante  :  des  pilotis  en  bois 
rond  sont  enfoncés  à  tous  les  cinq  pieds,  d'axe  en  axe,  et  l'on  y  fixe  une  moise  en  bois 
rond  qui  sert  en  même  temps  d'alignement  pour  Térection  de  la  palée  en  palplanches. 
On  n'a  fait  seulement  que  106  pieds  de  palée  en  palplanches  durant  la  dernière 
saison,  et  les  palplanches  furent  assujetties  horizontalement  aux  pilotis,  le  mur  a  été 
monté  jusqu'à  une  hauteur  approximative  de  cinq  pieds;  la  longueur  totale  de  ce 
nuir  devra  être  de  469  pieds. 

Toutes  les  palplanches  n'ont  pu  être  enfoncées,  mais  celles  qui  ont  été  mises  en 
œuvre  donne  autant  de  protection  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  compléter  l'ouvrage. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $3,543.67. 

HECLA 

Les  travaux  en  cet  endroit  comprennent  la  construction  d'un  quai  sur  chevalets 
en  pilotis  avec  un  abord,  formant  une  longueur  totale  de  208  pieds. 
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Les  80  pieds  extérieurs  ont  été  construits  sur  une  largeur  de  20  pieds  tandis 
que  le  reste  n'a  que  12  pieds  de  largeur.  Dans  les  chevalets,  dans  la  partie  étroite  du 
quai,  i-1  y  a  trois  pilotis  en  bois  rond  dans  cliaque  chevalet,  et  il  y  en  a  cinq  dans  la 
partie  la  plus  large.  Les  pilotis  sont  recouverts  de  chapeaux  en  pièces  de  12  x  12 
pouces;  les  solives  ont  6  x  12  pouces  et  le  pavé  qui  les  recouvre  est  en  madriers  de 
3  pouces. 

Dans  les  deux  chevalets  extérieurs,  les  pilotis  sont  posés  à  joints  clos,  et  ils  sont 
réunis  en  dehors  par  des  pilotis  en  bois  rond  placés  à  joints  clos,  de  manière  à 
former  un  compartiment  qui  a  été  rempli  de  pierre. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $3,735.96. 

KILLARNEY 

A  Killarney,  on  a  construit  un  ba-rrage  au  moyen  de  pilotis  en  bois  rond  formant 
une  palée  jointive,  et  en  arrière  l'on  a  fait  un  remblayage  en  terre  ayant  l'apparence 
de  trois  côtés  d'un  rectangle.  Le  quatrième  côté  est  le  terrassement  du  chemin  public. 

Le  barra'ge  contient  un  pont  construit  par  le  département,  en  dessous  duquel  passe 
la  décharge  du  lac  Killarney. 

Dans  le  barrage,  il  y  a  une  vanne  munie  de  poutres  d'arrêt  pour  régulariser  le  ni- 
veau du  lac  ;  il  y  a  ausisi  une  échelle  à  poissons  pour  permettre  aux  poissons  d'atteindre 
le  niveau  élevé  de  l'eau.  Les  autres  travaux  exécutés  en  cet  endroit  consistent  dans 
l'élargissement  du  fond  de  la»  tranchée  à  l'extrémité  est  du  lac  pour  faire  écouler  l'eau 
plus  facilement  pendant  les  crues  du  lac. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $1,143.59. 

LOCKPORT 

Dragage 

Le  dragage  en  cet  endroit  avait  pour  but  d'enlever  de  la  rivière  des  dépote  d'allu- 
Tions  accumulés  dans  l'entrée  nord  de  l'écluse  au  barrage  de  St.  Andrew,  dans  la 
rivière  Rouge. 

On  a  fait  une  tranchée  de  405  pieds  de  longueur  par  40  pieds  de  largeur  sur  une 
profondeur  moyenne  de  3.7  pieds. 

La  quantité  de  déblais  dragués  a  été  de  2,253  verges  cubes,  mesuréeis  da'us  les 
chalands;  les  déblais  se  composaient  d'alluvioms. 

Le  coût  de  l'ouvrage  a  été  de  $2,190.18,  ou  à  raison  de  97.21  cents  par  verge  cube. 

Pour  ces  travaux  la»  drague  N°  205  du  ministère  a  été  employée  du  3  au  11  juin. 

RIVIÈRE  ROUGE 

Lets  ouvrages  construits  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rouge  ont  été  faits  pour  pro- 
téger le  chenal  entre  la  rivière  et  le  lac  Winnipeg.  Ils  comprennent  deux  murs  paral- 
lèles distancés  de  300  pieds  et  formés  de  pilotis  en  bois  rond  et  d'une  palée  en  palplan- 
ches.  Chaque  année,  des  tempêtes  et  la  glace  y  causent  des  avaries  considérables  et 
nécessitent  deisi  réparations  annuelles. 

Dans  le  cours  de  l'été  dernier,  on  a  acheté  des  matériaux  dans  l'intention  de  faire 
les  réparations  nécessaires  durant  l'hiver  après  la  formation  de  la  glace,  mais  pendant 
l 'automne  d'autres  parties  considérables  des  ouvrages  de  protection  ayant  été  démo- 
lies, la  quantité  de  matériaux  achetés  s'est  trouvée  tellement  insuffisante  pour  faire 
toutes  les  réparations  requises  qu'on  n'a  rien  entrepris. 

Il  a  été  dépensé  un  montant  de  $8,642.96  pour  l'achat  des  matériaux  destinés  aux 
réparations,  y  compris  les  frais  exigés  pour  retirer  des  glaces,  décharger  et  mettre  en 
sûreté  un  chaland  apportant  de  la  pierre  de  Winnipeg. 
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Dragage 

On  a  fait  de  dragage  nécessaire  pour  tenir  en  bon  état  le  chenal  entre  l'embou- 
chure de  la  rivière  E-ouge  et  le  lac  Winnipeg. 

Une  tranchée  a»  été  creusée  sur  une  longueur  de  2,843  pieds  par  130  pieds  de  lar- 
g-eur  et  une  profondeur  moyenne  de  3.9  pieds. 

La  quantité  de  déblais  enlevés  comprenant  des  alluvions  et  de  l'argile,  a  été  de 
62,824  verges  vubcs,  mesurées  sur  place. 

Le  coût  du  dragage  a  atteint  le  chiffre  de  $7,980.10,  ou  à  raison  de  14.82  cents  par 
verge  cube. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  la  drague  N°  201  du  ministère,  entre  le  3  juin 
et  le  3  septembre. 

Sugar  Island 

On  a  dragué  à  cet  endroit  pour  faire  disparaître  une  batture,  appelée  Middle 
Ground,  qui  s'était  formée  sur  le  côté  de  l'île,  en  bas  du  courant.  Cette  batture  en 
favorisant  l'accumulation  des  gla'ceiS'  faisait  pratiquement  un  barrage  et  a  été  cause 
d'inondations  considérables  dans  la  ville  de  Selkirk. 

ST.  ANDREW 

Réparations  du  chemin  et  nivellement  du  remblai. 

Le  bord  de  la  rivière  Eouge,  en  ava«nt  de  la  propriété  du  gouvernement  à  St. 
Andrew  où  se  trouvent  l'écluse  et  le  barrage,  a  été  cause  de  difficultés  considérables. 
Ce  remblai  avait  été  fait  avec  un  taluô  lors  de  la  construction  du  baTrage,  mais  il 
s'affaissa,  emportant  avec  lui  environ  la  moitié  du  chemin  public,  qui  devint  ainsi  une 
cause  possible  d'accident  fatal. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice  financier,  on  a  érigé  un  mur  au  moyen  de  pilotis 
en  bois  rond  et  de  madriers,  placés  au  sommet  du  talus.  Le  taluus  fut  ensuite  disposé 
au  niveau  convenable,  et  le  chemin  ragréé  convenablement.  Au  fond  du  t&lus,  on  a 
construit  un  remblai  en  terrassement  pour  empêcher  l'éboulement  horizontal  de  la  terre 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $4,627.15. 


SELKIRK 

A  cet  endroit,  on  a  renouvelé  l'extrémité  sud  du  quai  avec  une  pile  en  encaissement 
solide,  remplie  de  pierre  et  protégée  par  une  plaque  d'acier.  De  plus,  la  palée  en  palplan- 
ches  a  été  renforcée  dams  les  autres  parties  du  quai. 

Pendant  les  inondations,  au  printemps,  les  glaces  ont  détruit  l'extrémité  du  quai 
en  haut  du  courant,  ce  qui  nécessitera  la  reconstruction  complète  de  cette  section. 
Dans  les  vieilles  sections  du  quai,  la  palée  en  palplanches  sur  la  façade  a  été  ébranlée 
et  devra  être  renforcée. 

Comme  ces  sections  sont  anciennes  et  bien  détériorées  il  faudra  y  faire  absolu- 
ment de  grandes  réparations. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $2,910.44. 

LE    PAS 

Pendant  l'exercice  financier  de  1920,  un  contrat  a  été  adjugé  pour  la  construction 
d'un  quai  sur  chevalets  en  pilotis,  ayant  une  façade  en  palée  de  palplanches;  le  mon- 
tant du  contrat  était  de  $7,511.15. 

Le  quai  a  200  pieds  de  front  sur  la  rivière  parallèlement  au  rivage,  et  se  continue 
ensuite  sur  une  longueur  de  100  pieds  à  un  nngle  de  45  degrés,  et  de  là  forme  une  aile 
de  40  pieds,  placée  à  angle  droit  avec  le  quai. 
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Aussitôt  après  que  la  crue  des  eaux  eût  cessé  dans  la  rivière  Saskatchewan,  les 
travaux  furent  commencés  et  parachevés  au  coût  de  $9,406.18. 

Dragage 

Le  but  du  dragage  à  Le  Pas  était  de  creuser  un^  bassin  d'accostage  le  long  du  quai 
du  gouvernement. 

Une  tranchée  a  été  draguée  sur  une  longueur  de  2,257  pieds  de  longueur  par  25 
pieds  de  largeur  et  une  profondeur  moyenne  de  9.2  pieds. 

Cette  tranchée  est  la  première  des  quatre  tranchées  que  l'on  doit  draguer  pour 
faire  un  chenal  de  100  pieds  de  largeur. 

On  a  enlevé  17,400  verges  cubes  (mesure  de  cha«land)  de  tuf  et  de  gros  cailloux. 

Le  coût  du  dragage  a  été  de  $14,108.16,  soit  à  raison  de  81.08  cents  par  verge  cube. 

La  drague  N°  208  du  ministère  a  été  employée  à  ces  travaux  du  4  juin  au  2 
octobre. 

WINNIPEG 

Dragage 

On  a  dragué  en  cet  endroit  pour  creuser  des  bassins  d'accostage  le  long  du  quai 
dans  la  cité  de  Winnipeg. 

Les  dimensions  du  dragage  ont  été  comme  suit: 

Brown,  Rutherford 434  par  40  par  5.6  pieds 

Lake  Winnipeg  Shipping  Company .  .   .  .        118     "     40     "     5.6       " 
River  Avenue 1,128     "     40     "     5.6       " 

La  quantité  de  déblais  enlevés  a  été  de  14,065  verges  cubes  (mesure  de  chaland) 
de  vase  et  d'argile. 

Le  dragage  a  été  fait  à  raison  de  59.58  cents  par  verge  cube,  soit  un  total  de 
$8,380.03. 

La  drague  N°  205  du  ministère  a  été  employée  pour  cet  ouvrage,  du  22  juillet  au 
23  septembre. 

WINNIPEG    BEACH 

Dragage 

On  a  dragué  à  Winnipeg  Beach  afin  de  creuser  un  chenal  d'accès  et  un  bassin 
d'accostage  au  quai  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

La  longueur  de  la  tranchée  était  de  972'  pieds  par  40  pieds  de  largeur  et  une  pro- 
fondeur moyenne  de  6  pieds. 

La  quantité  de  déblais  enlevés  était  de  8,689  verges  cubes  (mesure  de  chaland) 
d'argile  dure. 

Le  coût  du  dragage  a  été  de  $4,158.31,  soit  à  raison  de  47.86  cents  par  verge. 

On  a  employé  pour  cet  ouvrage  la  drague  N°  205  du  ministère,  du  12  juin  au.  22 
juillet. 

WINIPEGOSIS 

Dragage 

Le  but  du  dragage  à  Winnipegosis  était  de  maintenir  à  la  profondeur  requise  le 
chenal  dans  la  rivière  Mossy,  depuis  son  embouchure  jusque  dans  le  lac  Winnepogosis. 

On  a  fait  une  tranchée  de  2,170  pieds  de  longueur  par  26  pieds  de  largeur  avec 
ane  profondeur  moyenne  de  2.3  pieds. 
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La  quantité  de  déblais  enlevés  a  été  de  8,585  verg-es  cubes  (mesure  de  chaland) 
d'argile  et  d'alluvions. 

Le  coût  du  dragage  a  été  de  $13,149.64,  soit  à  raison  de  15.31  cents  par  verge  cube. 
La  drague  N°  210  du  ministère  a  été  employée  du  4  juin  au  13  septembre. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

GAMPBELL-RnŒR 

Campbell-River  est  un  établissement  situé  sur  la  côte  est  de  l'île  de  Vancouver, 
à  environ  170  m.illes  de  Victoria. 

Le  quai  de  l'endroit  avait  besoin  de  réparations  considérables,  comprenant  le  re- 
nouvellement deS'  défenses  en  pilotis,  des  liernes  créosotées,  des  pilotis  de  support  et 
d'une  partie  de  la  superstructure.  On  a  reconstruit  l'abord,  de  517  pieds  par  16  pieds, 
en  y  laissant  quatre  travées  pour  le  passage  du  bois  à  la  dérive;  ces  travées  mesurent 
52  pieds  entre  la  ligne  centrale  des  piliers  de  support,  qui  sont  construits  en  bois 
créosote  et  remplis  de  pierre.  On  a  construit  un  nouveau  ponton  de  391  pieds  par  18 
pieds,  qui  est  ancré  à  six  pilotis  créosotes;  on  a  aussi  réparé  la  passerelle  de  32|  pieds 
par  4  pieds  et  la  cale  d'accostage  mobile.  On  a  construit  un  encaissement  en  bois  à 
l'extrémité  intérieure  de  l'abord. 

Le  contrat  pour  l'exécution  de  ces  travaux  fut  accordé  à  M.  W.  Greenlees,  entre- 
preneur de  Vancouver,  et  basé  sur  des  prix  d'unité,  à  raison  d'un  montant  approxi- 
matif de  $20,991.89.  On  autorisa  subséquemment  des  travaux  additionnels  pour  un 
montant  de  $1,120.  Cet  ouvrage  a  été  fait  d'octobre  1920  à  mars  1921;  les  dépenses 
totales  ont  été  de  $22,794.14. 

CHKMAINUS 

Dragage 

La  petite  ville  de  Chemainus  est  située  sur  la  côte  est  de  l'île  de  Vancouver,  à  52 
milles  au  nord  de  Victoria,  par  le  chemin  de  fer  Esquimalt  et  ISTanaïmo. 

Des  alluvions  s'étant  accumulées  en  face  du  quai  auquel  les  bateaux  océaniques 
viennent  prendre  leur  chargement,  le  ministère  fit  draguer  un  bassin  d'environ  370 
pieds  de  longueur  par  50  pieds  de  largeur,  à  une  profondeur  minimum  de  30  pieds  à 
l'eau  basse  des  grandes  marées  ;  la  profondeur  moyenne  du  bassin  est  de  32  pieds.  Les 
déblais 'enlevés  consistaient  en  sable,  en  glaise  et  en  alluvions.  Le  dragage  a  été  fait 
par  la  drague  du  ministère  Ajax,  du  4  au  17  février  1921.  On  a  enlevé  3,666  verges 
cubes  de  déblais,  mesure  de  chaland,  en  face  du  quai  de  chargement. 

En  plus,  la  drague  a  travaillé  pendant  deux  jours  au  pied  du  bassin  pour  le  bois 
flottant,  où  elle  a  enlevé  2,711  verges  cubes,  mesure  de  chaland,  de  sable,  d'alluvions 
et  de  déchets  des  scieries. 


CHURCIIOUSE 

En  1913-14,  on  construisit  un  quai  flottant  et  un  abord  à  cet  endroit.  Il  a  fallu 
reconstruire  cette  structure,  qui  avait  été  détruite  par  le  lourd  trafic  qui  s'y  est  fait 
et  par  les  tarets. 

Du  27  octobre  au  8  novembre,  on  a  construit  un  nouveau  quai  flottant  et  un 
nouvel  abord,  plus  solides  et  plus  durables  que  les  anciens  ouvrages.  Le  quai  flottant 
mesure  36  par  50  pieds  et  l'abord,  350  par  6  pieds.  Ces  ouvrages  sont  ancrés  au  moyen 
d'estacâdes,  de  pilotis,  de  câbles,  etc. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $2,398.31. 
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En  aval  de  Burton 

Pendant  l'été  de  1920,  la  crue  des  eaux  endommagea  l'ouvrage  de  protection  situé 
en  aval  de  Burton,  qui  glissa  dans  la  rivière,  sur  une  distance  de  750  pieds.  Cet 
ouvrages  brisa  ses  câbles  d'amarrage  après  que  le  terrain  sur  lequel  il  était  construit 
eût  été  miné  par  les  eaux  et  fut  entraîné  par  le  poids  de  son  remplissage  en  pierre.  Il 
reste  au  bas  de  la  berge  et  constitue  une  protection  contre  la  continuation  de  l'affouil- 
lement  des  eaux. 

Deux  autres  parties  de  cet  ouvrage,  situées  immédiatement  au-dessus  et  au- 
dessous  de  la  partie  qui  a  glissé  dans  la  rivière,  avaient  aussi  bougé,  et,  afin  d'em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  aussi  perdues  pendant  la  crue  suivante  des  eaux,  on  les  a 
réparées  pendant  que  l'eau  était  basse.  Pendant  l'exercice  financier  terminé  le  31 
mars,  on  a  construit  de  nouveaux  clayonnages  de  protection  sur  une  superficie  de 
30,800  pieds  carrés,  au  coût  de  $6,891.47. 

En  amont  de  Arrowhead 

On  a  enlevé  environ  25  troncs  d'arbres  du  chenal  de  la  rivière,  entre  Arrowhead 
et  un  endroit  situé  à  16  milles  de  là,  et  l'on  a  débarrassé  la  digue  d' Arrowhead  des 
souches,    des    débris    et   des    troncs    d'arbre   qui   s'y    étaient    accumulés. 

Narrows 

La  partie  de  la  rivière  Colombie  qui  relie  les  lacs  Arrow  supérieur  et  Arrow 
inférieur  est  connue  sous  le  nom  de  Narrows  et  a  environ  20  milles  de  longueur.  Pen- 
dant la  saison  de  1920-21,  on  a  employé  la  drague  du  ministère,  N°  311,  pour  para- 
chever le  chenal  navigable  de  la  rivière  Colombie,  en  face  de  la  pointe  Cottonwood 
jusqu'à  la  tête  du  lac  Arrow  inférieur,  à  travers  un  banc  de  sable  et  de  gravier  assez 
important.  On  a  aussi  creusé  le  chenal  à  la  barre  Two-Beacon,  nettoyé  et  approfondi 
le  nouveau  chenal  dragué  à  la  pointe  Cottonwood,  et  creusé  une  nouvelle  tranchée 
à  travers  la  pointe  sud-ouest  du  chenal  de  la  pointe  Cottonwood. 

Barre  Two-Beacon 

Le  chenal  de  la  rivière  Colombie,  à  la  barre  Two-Beacon,  s'était  en  partie  bloqué 
par  la  formation  d'une  batture  de  sable  et  d'alluvions,  au  point  que  les  bateaux 
touchaient  fréquemment  le  fond  du  chenal  lorsque  l'eau  était  basse. 

Afin  de  creuser  et  d'améliorer  cette  partie  du  chenal,  on  remorqua  la  drague 
N°  311  à  la  barre  .Two-Beacon,  le  22  septembre  1920.  On  y  fit  du  dragage  du  21 
octobre  au  3  décembre.  Pendant  cette  période,  on  a  dragué  un  chenal  de  2,900  pieds 
de  longueur,  de  70  pieds  de  largeur  et  d'une  profondeur  moyenne  de  7  pieds  à 
l'eau  basse.  Tous  les  déblais,  consistant  en  25,775  verges  cubes  de  sable,  d'alluvions 
et  de  glaise  furent  re jetés  en  dehors  du  chenal  et  il  a  fallu  reprendre  une  seconde 
fois  le  dragage  de  2,350  verges  cubes. 

Point    Cottonwood 

L'expérience  ayant  démontré  qu'il  était  impossible  de  conserver  la  profondeur 
voulue  au  vieux  chenal  de  l'extrémité  inférieure  des  "Narrows"  de  la  rivière  Colombie, 
on  décida  de  creuser  un  nouveau  chenal,  entièrement  distinct  à  travers  une  barre 
de  sable  et  de  gravier  très  considérable,  commençant  en  face  de  la  pointe  Cotton- 
wood et  allant  jusqu'à  la  tête  du  lac  Arrow  inférieur. 

La  drague  2V°  311  fut  gréée  et  commença  le  travail  en  novembre  1919  ;  le  dragage 
fut  ensuite  continué  sans  interruption  jusqu'au  mois  d'avril  1920. 
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Le  chenal  creusé  par  la  dragiae  N°  311  a  850  pieds  de  longueur,  une  largeur 
moyenne  de  125  pieds  et  une  profondeur  moyenne  de  8  pieds  à  l'eau  basse.  Ce  chenal 
était  encore  en  excellent  état  lorsque  l'on  a  repris  le  dragage  à  l'automne  de  1920. 

Le  6  décembre  1920,  la  drague  N°  311  fut  mise  à  l'œuvre  pour  enlever  les 
alluvions  déposées  dans  le  chenal  par  la  crue  des  eaux;  le  dragage  du  chenal  pro- 
prement dit  et  de  la  barre  située  à  la  tête  de  ce  chenal  furent  faits  en  deux  périodes, 
du  6  décembre  1920  au  28  janvier  1921  et  du  7  février  au  26  mars  1921.  Au  cours 
de  ces  travaux,  on  a  enlevé  35,800  verges  cubes  de  sable,  de  gravier  et  de  cailloux, 
dont  6,345  verges  cubes  furent  déposées  au-dessus  et  parallèlement  au  barrage  Cotton- 
wood,  et  4,0'50  verges  cubes  furent  reprises  une  deuxième  fois.  Au  cours  de  l'exercice 
financier  1920-21,  on  a  dragué  45,695  verges  cubes  de  déblais,  au  coût  de  $19,100.888. 

On  a  réparé  des  brèches  qui  s'étaient  produites  dans  les  ouvrages  de  protection 
et,  lorsque  le  barrage  de  Cottonwood  aura  été  exhaussé  jusqu'au-dessus  du  niveau  de 
l'eau  basse,  le  nouveau  chenal  ne  se  remplira  probablement  plus  et  l'amélioration  de 
la  navigation  sera  permanente. 

Pointe  de  la  hatture 

Au  sud  et  à  l'ouest  de  l'embouchure  du  nouveau  chenal  de  la  pointe  Cotton- 
wood, la  pointe  de  la  batture  qui  se  prolonge  dans  la  direction  de  l'ouest,  k  partir 
de  l'extrémité  inférieure  de  la  grande  barre  en  gravier,  avait  pris  des  proportions 
considérables  â  cause  de  alluvions  que  le  courant  y  déposait  et  qui  provenaient  des 
endroits  où  l'on  avait  déposé  de  grandes  quantités  de  déblais  de  chaque  côté  du 
chenal,  au  printemps  de  1920.  Cette  batture  avait  tellement  empiété  sur  le  chenal  des 
bateaux  que  la  navigation  était  devenue  très  difficile,  surtout  lorsqu'il  ventait. 

La  drague  N°  311  fut  mise  à  l'œuvre  sur  cette  batture  du  29  janvier  au  5  février 
1921,  et  enieva  6,830  verges  cubes  de  déblais,  dont  2,830  verges  cubes  furent  reprisœ 
deux  fois.  On  a  ainsi  creusé  une  tranchée  de  360  pieds  de  longueur  et  de  140  pieds  de 
k'rgeur,  ce  qui  donne  une  profondeur  minimum  de  7  pieds  dans  le  chenal,  à  l'eau  basse. 
Le  coût  de  cet  ouvrage  a  été  de  $970,90. 

BARRAGE  COTTONWOOD,  À   BURTON 

Afin  d'aider  au  détournement  de  l'eau  de  la  rivière  Colombie  vers  le  nouveau 
chenal  dragué  en  face  de  la  pointe  Cottonwood  et  d'arrêter  le  courant  qui  continuait 
à  se  diriger  vers  l'ancien  chenal  lorsque  l'eau  était  basse,  on  a  jugé  à  propos  de  cons- 
truire un  barrage  à  travers  l'ancien  chenal,  'à  partir  de  la  pointe  Cottonwood  jusqu^à 
la  barre  à  travers  de  laquelle  on  a  creusé  le  nouveau  chenal.  Ce  baTrage  maintiendra 
assez  d'eau  dans  le  nouveau  chenal,  à  la  période  de  l'eau  basse,  pour  Içs  fins  de  la  navi- 
ga'tion  et  empêchera  la  division  de  l'eau  en  deux  chenaux,  ce  qui  causerait  une  accu- 
mulation des  déblais  charriés  par  la  rivière  au  point  de  iseparation  du  courant  et  fini- 
rait par  remplir  les  deux  chenaux.  Le  barrage  aura  a'ussi  pour  résultat  de  former  un 
bassin  d'eau  morte  dans  le  vieux  chenal,  oii  tous  les  matériaux  emportés  par  le  courant 
viendront  se  déposer,  ce  qui  le  bloquera  complètement  et  contribuera»  à  l'entretien  du 
nouveau  chenal,  en  même  temps  que  ces'  matériaux  ne  se  déposeront  plus  à  la  jonction 
des  deux  chenaux. 

L'autorisation  de  construire  un  barrage  en  roches  et  en  fascines  fut  accordée  et 
l'on  commença  les  travaux  le  30  avril  1920. 

Le  barrage  construit  a  430  pieds  de  longueur  et  se  compose  de  clayonnages  en 
fascines  de  14  à  20  pieds  de  longueur,  posés  longitudinalement  avec  le  courant  et 
reliés  avec  du  fil  de  fer  galvanisé  n°  9. 

Ces  clayonnages  sont  assujettis  sur  le  lit  de  la  rivière  par  420  verges  cubes  de  roc. 
On  a  employé  700  faisceaux  de  fascines  et  le  coût  total  de  l'ouvrage  a  été  de  $3,639.07". 
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On  a  construit  300  piedis  de  ^e  barrage  pendant  l'exercice  financier  1919-20,  au 
<^oût  de  $2,815.41,  et  le  reste,  ou  130  pieds  de  longueur,  a  été  construit  pendant  l'a'nnée 
1920-21,  au  coût  de  $823.46. 

Après  la  construction,  il  se  produisit  du  tassement  et  l'autorisation  fut  accordée  de 
dépenser  le  reste  du  crédit  voté  pour  cet  ouvrage,  pour  exhausser  le  sommet  du  bar- 
rage au-deisisus  du  niveau  de  l'eau  basse. 

La-  drague  N°  311  a  nettoyé  et  élargi  le  nouveau  chenal  de  la  pointe  Cottonwood, 
et  a  enlevé  6,345  verges  cubes  de  gravier  qu'elle  a  déposé  en  amont  et  parallèlement  au 
barrage.  L'été  prochain,  ces  déblais  seront  charriés  dans  le  trou  qui  se  trouve  plus 
haut  et  la  quanitité  qui  sera  emportée  par-dessus  le  barrage  se  déposera  dams  le  vieux 
chenal,  contribuant  ainsi  à  le  remplir  et  à  renforcer  le  barrage. 

RIVIÈRE  FRASER 

Enlèvement  de  souches  et  d'obstructions  dans  la  partie  supérieure  du  chenal  navi- 
gable de  la  rivière  Fraser  inférieure. 

Cet  ouvra'ge  a  consisté  à  patrouiller  la  rivière  Fraiser  pendant  la  crue  des  eaux 
et  à  enlever  les  souches  et  les  troncs  d'arbres  entraînés  par  le  courant  et  qui  s'étaient 
accumulés  sur  les  barres,  où  ils  formaient  des  amoncellemente.  On  a  enlevé  en  tout 
548  souches  et  troncs  d'arbres  et  47  amoncellements,  gros  et  petits,  du  1er  juin  au 
7  août,  au  coût  de  $2,535.78. 

Cet  ouvrage  avait  été  commencé  en  1919-20  et  l'on  se  propose  de  la  continuer  pen- 
dant la  prochaine  saiison.  Le  consei]  municipal  de  Chilliwack  a  fait  exécuter  certains 
travaux  chaque  hiver,  à  la  période  de  l'eau  basse,  afin  de  détruire  et  de  brûler  les  troncs 
d'arbre  et  les  souches  qui  embarrassent  la  rivière.  Les  travaux  combinés  du  gouverne- 
ment et  du  conseil  municipal  de  Chilliwack  ont  eu  pour  résultat  de  débarrasser  la 
rivière  et  de  diminuer  le  danger  de  la  formation  d'aTOoncellementis,  qui  font  dévier  le 
<3henal  et  causent  l'érosion  des  rives. 

Bras  du  nord 

La  Bucldin  Lurnber  Company  ayant  demandé  que  l'on  fît  du  dragage  dans  l'étang 
où  elle  emmag&'sine  ses  pièces  de  boie  rond,  en  face  de  sa  scierie,  à  New  Westminster, 
sur  le  bras  nord  de  la  rivière  Fraser,  la  drague  King  Edward  fut  employée  à  ce  travail, 
du  1er  au  12  novembre  1920,  et  enleva  11,985  verges  cubes  de  sable  et  d'alluvions  de 
l'étang  et  du  chenal  qui  y  donne  accès- 

On  a  dragué  une  superficie  de  54,500  pieds  carrés  et  la  profondeur  de  la  tranchée 
creusée  est  de  6 .  19  pieds,  ce  qui  donne  une  profondeur  d'eau  de  9 .  44  pieds  à  marée  basse. 
La  quantité  totale  de  déblais  enlevés,  mesurée  sur  place,  a  été  de  13,865  verges  cubes. 

On  n'a  pas  dragué  toute  l'étendue  que  l'on  avait  d'abord  fixée,  parce  que  \£i  com- 
pagnie se  déclara  satisfaite  du  dragage  fait.  La  Bucldin  Lumher  Company  a  payé 
<$3,000  pour  ce  travail,  ou  $300  par  jour  pendant  10  jours. 

Fabrique  de  conserves  "Celtic" 

L'Association  des  fabrica'nts  de  conserves  de  la  Colombie-Britannique  ayant  de- 
mandé au  ministère  de  faire  du  dragage  en  face  de  la  fabrique  "Celtic",  afin  d'obtenir 
une  profondeur  navigable  de  5  pieds  à  l'eau  basse  et  de  permettre  aux  vaùsseaux  de 
pêche  d'aborder  à  la  fabrique  à  toute  période  de  la  marée,  la  drague  King  Edward 
fut  employée  à  ce  travail  du  14  au  25  juin  1920. 

On  2}  enlevé  13,870'  verges  cubes  de  déblais  mesurés  sur  place  ;  la  tranchée  creusée 
mesure  700  pieds  par  107  pieds  et  a  une  profondeur  moyenne  de  5  pieds. 
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Chenal  du  bras  nord 

On  a  fait  du  dragrage  dans  le  chenal  du  bras  nord  de  la  rivière  Fraser,  du  g-olfe 
de  Géorgie  juisqu'à  New  Westminster,  afin  de  lui  donner  une  profondeur  de  10  pieds  à 
raarée  basse  et  de  fa«ciliter  la  navigation,  qui  consiste  principalement  à  remorquer  des 
pièces  de  bois  jusqu'aux  scieries  de  New  Westminster  et  du  bras  nord  de  la  rivière. 

A  partir  d'Eburne  jusqu'à  l'embouchure  du  bras  nord,  le  chenal  a  été  dragué  à  l'en- 
treprise par  la  Pacific  Construciion  Company,  et  la  drague  King  Edward  a  commencé 
le  dragage  de  la  tranchée  n°  1  au  cours  du  dernier  exercice  financier. 

On  a  dragué  le  chenal  sur  une  distance  totale  de  13,230  pieds,  dans  les  tranchées 
n^''  1,  2,  3,  ce  qui  comprend  une  distance  de  1,C00  pieds  qu'il  a  fallu  draguer  de  nou- 
veau parce  qu'il  s'y  était  fait  du  remplissage.  Ces  tranchées  ont  150  pieds  de  largeur 
et  l'on  a  enlevé  406,090  verges  cubes  de  sable  et  d'alluvions,  mesurées  sur  place. 

Le  dragage  de  la  tranchée  n°  1  est  terminé  à  l'exception  d'une  petite  partie  à 
l'extrémité  supérieure  qui,  avec  environ  les  trois-quarts  de  la  tranchée  n°  2,  a  été 
laissée;  ces  parties  seront  draguées  lors  de  la  crue  des  eaux,  parce  que  la  rivière  est 
très  étroite  à  ces  endroits  et  il  serait  dangereux  d'y  travailler  lors  du  flottage  du  bois. 
On  a  commencé  le  creusage  de  la  tranchée  n°  3  et  l'on  s'attend  de  finir  ce  travail  vers 
le  commencement  de  la  crue  des  eaux.  Les  travaux  en  cours  dans  le  bras  nord  de  la 
rivière  seront  probablement  parachevés  cette  année. 


PJBURXE 

Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  dragué  à  cet  endroit  une  tranchée  de  4,520 
pieds  de  longueur,  de  150  pieds  de  largeur  et  de  10  pieds  de  profondeur  à  marée  basse, 
afin  de  donner  cette  n  ême  profondeur  au  chenal  conduisant  du  golfe  de  Géorgie  à 
Eburne.  Les  déblais  enlevés  consistent  en  sable  et  en  alluvions  et  ont  été  déposés  sur 
la  jetée  du  côté  sud  du  chenal.  Cet  ouvrage  a  été  fait  par  la  Pacific  Construction 
Company  en  vertu  d'un  contrat  accordé  en  1919-20,  pour  le  dragage  d'un  chenal  con- 
duisant de  Eburne  au  chenal  de  300  pieds,  dragué  à  travers  les  barres  de  sable  en  1916  ; 
pendant  l'exercice  financier  1919-20,  on  a  enlevé  940,777  verges  cubes  de  déblais.  Le 
20  mars  1920,  l'autorisation  fut  donnée  de  draguer  une  quantité  additionnelle  de 
200,000  verges  cubes  au  même  taux,  los  cents  par  ve;.-ge  cube;  on  a  enlevé  en  tout  207,- 
830  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  au  coût  de  $32,213.65. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  du  9  avril  au  17  mai  1920. 

North  Arm  Lumher  Company 

La  North  Arm  Luiuher  Company  demanda  du  dragage  dans  le  bassin  où  elle  em- 
magasine son  bois  flottant,  en  face  de  sa  scierie,  sur  le  bras  nord  de  la  rivière,  au  pied 
de  la  rue  Ontario.'  Elle  désirait  que  ce  bassin  fût  creusé  à  une  profondeur  de  5  pieds 
à  marée  basse,  et  offrait  de  payer  le  coût  de  ce  dragage. 

On  a  dragué  à  cet  endroit  une  tranchée  de  145  pieds  de  longueur  par  100  pieds 
de  largeur  et  de  6^  pieds  de  profondeur,  ce  qui  a  nécessité  l'enlèvement  de  3,490  verges 
cubes  de  déblais,  mesurés  sur  place. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  les  9  et  10  septembre  1920. 

Entrée  du  hras  nord 

On  a  fait  du  dragage  afin  d'approfondir  l'entrée  du  bras  nord  de  la  rivière  Fraser 
jusqu'à  10  pieds,  à  marée  basse;  afin  d'obtenir  ce  résultat,  on  a  creusé  une  tranchée  de 
1,200  pieds  de  longueur  et  de  300  pieds  de  largeur.  Cette  partie  du  chenal  avait  déjà 
été  draguée,  en  1916,  à  dix  pieds  de  profondeur,  mais  s'était  remplie  au  point  qu'il  n'y 
avait  plu-  que  5  pieds  de  profondeur  à  marée  basse. 

19—6 
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Le  chenal  s'était  surtout  rempli  à  l'extrémité  extérieure  de  la  jetée  construite  en 
1916,  et  le  dragage  que  l'on  a  fait  cette  année  a  été  continué  dans  le  golfe  de  Géorgie 
jusqu'à  une  distance  de  400  pieds  au  delà  de  l'ancien  chenal.  Cela  prouve  que  les 
barres  de  sable  continuent  d'avancer,  mais  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  à  cet 
endroit  qu'à  l'entrée  du  chenal  principal,  où  l'on  arrive  rapidement  à  de  grandes  pro- 
fondeurs après  être  sorti  du  chenal. 

L'arpentage  fait  après  le  dragage  indique  que  l'on  a  enlevé  33,333  verges  cubes  de 
sable,  de  glaise  et  d'alluvions,  mesurées  sur  place. 


LADNER 

La  Chambre  de  Commerce  de  Ladner  demanda  du  dragage  à  cet  endroit,  afin  de 
permettre  aux  bateaux  faisant  le  transport  des  marchandises,  ainsi  qu'aux  bateaux 
passeurs  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  d'accoster  aux  quais,  à  tous 
les  stages  de  la  marée.  On  voulait  une  profondeur  de  10  pieds,  à  marée  basse,  dans  le 
chenal,  et  une  profondeur  de  15  pieds,  à  marée  basse,  en  face  des  quais  Brackman-Ker. 

La  drague  King  Edward  a  été  employé  à  ce  travail  du  25  janvier  au  23  février 
1921  et  a  creusé  une  tranchée  de  2,100  pieds  de  longueur,  150  pieds  de  largeur  et  41 
pieds  de  profondeur.  L'arpentage  subséquent  a  démontré  que  l'on  avait  enlevé  52,500 
verges  cubes  de  sable  et  d'alluvions. 

Barres  de  sahle 

La  drague  du  ministère  Fruhling  a  fait  du  dragage  sur  une  distance  de  15,000  pieds, 
afin  de  maintenir  une  profondeur  de  26  pieds,  avec  une  marée  de  12  pieds,  dans  le 
nouveau  chenal  et  à  travers  les  barres  de  sable,  ou  dans  la  tranchée  Woodwards,  soit 
une  distance  totale  d'environ  6i  milles. 

Quantité 
Endroit  Verges  cubes 

Nouveau  chenal 306,024 

Bouées  15-17 137,964 

9-11 54,355 

9        39,944 

7-9 46,528 

5-7 177,470 

3-5 25,344 

1-3 74,634 

Chenal  Steveston 2,009 


864,272  mesure 
de  dhaland. 

Les  déblais  enlevés  consistaient  en  sable  et  en  alluvions.  La  drague  Fruhling  a 
été  employée  à  ce  travail  pendant  toute  l'année,  excepté  du  16  novembre  au  3  décembre 
1920,  alors  qu'elle  a  creusé  l'entrée  du  bras  nord  de  la  rivière  Fraser. 

Démolition  d'un  harrage  submergé  {en  has  de  Steveston) 

On  se  propose  de  démolir  et  d'enlever  le  barrage  submergé  qui  se  trouve  dans  le 
chenal  principal  de  la  rivière  Fraser,  à  environ  11  mille  en  bas  de  Steveston,  entre  les 
bouées  16  et  18. 

La  drague  Ajax  a  commencé  ce  travail  le  30  mars  et  on  n'y  a  fait  que  deux  jours 
d'ouvrage  pendant  l'exercice  financier.  On  a  creusé  une  tranchée  de  SO  pieds  de  lon- 
gueur, de  70  pieds  de  largeur  et  de  20  pieds  de  profondeur  à  marée  basse.  On  a  enlevé 
une  épaisseur  moyenne  de  déblais  de  3.85  pieds,  formant  une  quantité  totale  de  800 
verges  cubes,  mesurées  sur  place. 

Cet  ouvrage  n'avait  pas  été  parachevé  à  la  fin  de  l'exercice  financier,  mais  on  le 
continue  cette  année.  Le  barrage  a  3,525  pieds  de  longueur,  et  il  faudra  enlever  77,400 
verges  cubes  de  roc,  de  branchages  et  de  sable. 
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Démolition  du  barrage  de  déviation 

On  a  démoli  et  enlevé  les  400  pieds  extérieurs  du  vieux  barrage  de  déviation,  à 
l'extrémité  supérieure  du  nouveau  chenal,  en  haut  de  Steveston,  et  l'on  a  atteint  une 
profondeur  de  18  pieds  à  marée  basse. 

La  tranchée  creusée  a  une  longueur  de  400  pieds,  une  largeur  de  40  pieds  et 
une  profondeur  moyenne  de  5  pieds.  L'on  a  enlevé  2,963  verges  cubes  de  vieilles 
fascines,  de  roc  et  de  sable,  comme  on  l'a  constaté  par  un  arpentage  fait  après  que  les 
travaux  eurent  été  finis. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  du  27  au  30  avril  1920. 

graham's-landing 

Graham's-Landing  est  un  endroit  situé  sur  la  rivière  Colombie,  entre  les  lacs 
Arrow  supérieur  et  inférieur. 

Le  15  décembre  1920,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  construction  d'un  quai 
flottant,  de  40  par  80  pieds,  et  d'un  abord  flottant  de  192  pieds  de  longueur.  Cet  abord 
est  construit  sur  des  chevalets  en  pilotis,  de  176  pieds  par  16  pieds,  protégé  par  une 
estacade  de  450  pieds  de  loçigueur  et  deux  clayonnages,  de  60  par  170  pieds  et  de  60  par 
160  pieds  respectivement.  Le  contrat  comprenait  aussi  la  construction  d'un  hangar 
de  12  par  10  pieds,  sur  le  quai  flottant.  Le  prix  de  cette  entreprise  était  flxé  à  $13,832. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  pendant  la  saison  de  l'eau  basse,  en  1920-21,  et,  le  31  mars, 
on  avait  terminé  la  construction  de  l'abord  flottant  principal,  de  l'abord  sur  che- 
valets, des  clayonnages  et  de  50  pour  100  de  l'estacade  de  protection.  Le  coût  brut  de 
l'ouvrage  fait  jusqu'aujourd'hui  a  été  de  $12,964.25. 

HOLLYBURN 

On  a  construit  une  rampe  et  fait  du  dragage  à  l'entreprise,  en  vertu  d'un  contrat 
accordé  le  2  novembre  1920.  Le  prix  du  contrat  était  de  $6,195.59  et  on  y  a  ajouté 
$37.50  pour  25  verges  cubes  de  remblayage  additionnel,  à  l'extrémité  intérieure  de 
l'abord  . 

La  rampe  a  été  construite  sur  des  chevalets  de  pilotis  et  mesure  150  pieds  de 
longueur  et  24  pieds  de  largeur.  Le  bassin  dragué  le  long  de  cet  appointement  a  120 
pieds  de  longueur  et  50  pieds  de  largeur;  on  y  a  enlevé  3,257  verges  cubes  de  glaise, 
de  gravier,  etc.  Ce  contrat  comprenait  aussi  des  réparations  au  brise-lames  actuel 
et  la  reconstruction  de  son  extrémité  extérieure. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $6,353.84. 

ÎLE    HURST 

De  21  au  31  mars  1921,  on  a  construit,  à  la  journée,  un  quai  flottant  de  24  par 
30  pieds,  et  on  l'a  ancré  en  position  au  moyen  de  pièces  d'estacade  et  de  chaînes 
assujetties  à  des  boulons  à  anneaux,  enfoncés  dans  le  rocher,  de  chaque  côté  d'une 
petite  baie  de  l'île  Hurst. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $798.48. 

JERICHO-BEACH    (  STATION   d'aVIATION) 

Du  13  août  au  8  oetobre  dernier  on  a  construit,  à  la  journée,  un  quai  flottant 
de  26  par  40  pieds,  relié  au  rivage  par  une  passerelle  flottante  de  218  par  6  pieds. 

19—6^ 
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En  sus  de  ces  travaux,  on  a  fait  construire  six  ouvrages  distincts  par  des  entre- 
preneurs différents,  comme  suit: 

(1)  On  a  rempli  l'emplacement  de  la  station  avec  du  sable  pompé  de  la  baie 
Englis,  par  la  Pacific  C onstruction  Company  au  taux  de  35  cents  par  verge  cube.  Du 
25  juin  au  3  juillet  1920,  on  a  ainsi  déposé  l'6,55T  verges  cubes  de  sable,  au  coût 
total  de  $5,749.15. 

(2)  M.  Wm  Greenlesis  a  construit  une  chaussée  en  madriers  traversant  les  ter- 
rains de  la  station  et  allant  jusqu'à  la  rue  Impériale,  pour  le  montant  de  $4,285. 
Cette  chaussée,  qui  a  975  pieds  de  longueur  et  10  pieds  de  largeur,  a  été  construite 
du  12  juillet  au  4  août  1920. 

(3)  MM.  Ambrose  et  Aiken  ont  construit  une  plate-forme  en  héton,  de  300  pieds 
par  75  pieds,  à  raison  de  $4,950.  On  y  a  ajouté  des  ouvrages  additionnels  pour  un 
montant  de  $683.10,  ce  qui  en  porte  le  coût  total  à  $5,633,10.  Cet  ouvrage  a  été  fait 
du  5  au  31  juillet  1920. 

(4)  M.  Wm  Greenlees  a  construit  une  cale  d'accostage  descendant  jusqu'à  4 
pieds  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  basse,  pour  l'usage  des  hydroplanes.  Cette  plate- 
forme mesure  210  pieds  par  20  pieds  et  a  été  construite  en  bois  créosote,  au  coût  de 
$5,978.58,  du  14  juillet  au  4  août  1920. 

(5)  Le  1er  septembre,  MM.  Sloan  et  Harrison  commencèrent  la  construction 
d'un  bureau  et  garage  combinés,  de  70  ,par  20  pieds,  à  raison  de  $5,000  auquel  on 
ajouta  ensuite  un  montant  additionnel  de  $49.50,  formant  un  total  de  $5,049.50.  Cet 
édifice  fut  parachevé  le  16  novembre  1920. 

(6)  Du  7  septembre  au  12  octobre  dernier,  on  a  posé  un  tuyau  i>our  le  service 
de  l'eau,  etc.,  à  partir  du  tuyau  principal  de  la  rue  Impériale  jusqu'à  l'édifice  de  la 
station,  soit  une  distance  d'environ  1,000  pieds.  Cet  ouvrage  a  été  fait  par  MM. 
Weeks  et  Cie.  au  coût  de  $2,669.52. 

A  chaque  extrémité  du  terrain  de  la  station,  on  a  construit  un  éperon  en  bois 
à  une  seule  cloison;  celui  de  l'est  a  125  pieds  de  longueur  et  celui  de  l'ouest  185 
pieds.  Ce  travail  a  été  fait  par  M.  Wm  Greenlees,  à  raison  de  $1,100.  Ce  montant 
a  été  payé  par  la  Commission  d'aviation  et  le  travail  a  été  fait  du  3  au  26  mars  1921. 

KUSKANOOK 

Kuskanook,  district  de  Kootenay,  est  le  point  terminus  de  la  route  transcana- 
dienne, à  l'est  du  lac  Kootenay,  et  il  a  fallu  établir  à  cet  endroit  les  facilités  voulues 
pour  suffire  au  trafic  anticipé. 

Le  16  août  1920,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  construction  d'un  quai  flottant 
de  40  par  80  pieds,  et  d'une  passerelle  flottante  y  donnant  accès,  de  320  pieds  par  16 
pieds,  à  raison  de  $7,950.  Le  31  mars  1921,  on  avait  terminé  la  construction  du  quai 
flottant  et  on  l'avait  remorqué  à  son  emplacement;  on  avait  aussi  en  main  tous 
les  matériaux  voulus,  à  l'exception  d'un  wagon  de  bois,  pour  parachever  la  cons- 
truction. eTusqu'à  cette  date,  l'on  avait  dépensé  $6,912.20. 

Avant  d'accorder  ce  contrat,  l'on  avait  nivelé  la  chaussée  d'accès  au  coût  de 
$132.13. 

PORT-LYALL    ET    ÎLE    MORESBY 

Le  port  Lyall  est  situé  sur  l'île  Saturna,  qui  fait  partie  du  groupe  d'îles  du 
golfe,  à  35  milles  au  nord-est  de  Victoria.  Les  quais  de  ces  deux  endroits  ont  été 
récemment  transférés  du  gouvernement  provincial  au  fédéral  et,  comme  ils  étaient 
en  mauvais  état,  il  a  fallu  les  reconstruire  entièrement  dans  les  deux  cas. 

Cet  ouvrage  fut  commencé  en  décem.bre  1920  et  terminé  en  janvier  1921.  On  a 
dépensé  $4,998.51  au  port  Lyall  et  $4,523.91  à  l'île  Moresby,  ce  qui  fait  une- dépense 
totale  de  $9,522.42,  comprenant  le   coût  de  l'inspection,  qui  a  été  de  $264.60. 
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Le  nouveau  quai  du  port  Lyall  mesure  60  par  30  pieds;  il  a  un  abord  de  70 
pieds  par  '16  pieds,  un  hangar  de  12  par  14  pieds  et  une  cale  d'accostage  de  19  par  9 
pieds.  La  passerelle  et  le  quai  flottant  actuels  furent  assujettis  à  l'extrémité  du  quai. 
L'on  a  employé  du  bois  créosote  pour  cette  construction,  excepté  pour  les  pilotis- 
défenses  et  les  liens  horizontaux.  Les  différentes  liernes  qui  se  trouvent  au-dessous 
du  niveau  de  l'eau  ont  été  traitées  avec  la  composition  "  Piper's  Anti-Teredo  ". 

A  l'île  Moresby,  on  a  commencé  par  démolir  le  vieux  quai  et  son  abord  et  l'on  a 
construit  un  nouveau  quai,  de  30  par  60  pieds,  avec  un  abord  de  131  pieds  par  14 
pieds  et  une  cale  d'accostage  de  18-J  par  9  pieds.  On  a  réparé  et  replacé  le  vieux 
hangar  à  marchandises.  On  a  employé  des  pilotis  créosotes  pour  la  construction  de  la 
tête  du  quai  et  de  l'abord,  jusqu'au  niveau  de  l'eau  basse;  à  partir  de  ce  point 
jusqu'au  rivage,  l'on  a  employé  des  pilotis  ordinaires;  une  partie  des  matériaux  de 
l'ancien  quai  ont  été  employés  dans  la  construction  du  nouvel  ouvrage. 

Avant  de  démolir  le  vieux  quai  du  port  Lyall,  on  en  avait  réparé  temporairement 
la  cale  d'accostage,  au  coût  de  $8. 

ÎLE    MAYNE  , 

L'île  Mayne  est  située  dans  le  détroit  Active. 

Un  contrat  fut  accordé  à  la  Fraser  River  Pile  Driving  Company  pour  réparer 
le  quai  de  cet  endroit,  que  le  gouvernement  fédéral  a  récemment  acquis  du  gouver- 
nement provincial.  Cette  entreprise  consistait  à  démolir  une  partie  de  la  tête  du  quai, 
de  46  par  40-J  pieds,  et  à  renouveler  dix-sept  pilotis  de  support  eréosotés,  vingt-quatre 
pilotis  de  défense  en  sapin,  dix  pilotis-liernes  créosotes,  un  faisceau  de  cinq  pilotis  et  à 
faire  de  menues  réparations  à  la  superstructure  du  reste  de  la  tête  du  quai.  Les  ré- 
parations à  l'abord  ont  consisté  à  remplacer  deux  pilotis  créosotes,  onze  pilotis  de 
support  en  sapin  et  des  liernes.  On  a  construit  un  nouveau  ponton  et  une  passerelle, 
de  24  par  14  pieds  et  de  30  par  3|  pieds  respectivement,  et  on  les  a  assujettis  en  posi- 
tion au  moyen  de  quatre  pilotis  d'amarrage  créosotes.  On  a  posé  de  nouveaux  madriers 
sur  une  largeur  de  8  pieds  dans  l'abord. 

Ces  travaux  ont  été  faits  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  1920,  au 
coût  de  $4,471.42. 

RIVIÈRE    NAAS 

Le  10  octobre  1920,  une  équipe  commença  les  travaux  d'amélioration  de  la  partie 
supérieure  de  la  rivière  Naas,  entre  les  distances  39.5  milles  et  42.5  milles,  de 
Kincolith,  à  l'embouchure  de  la  rivière.  Cet  ouvrage  fut  abandonné  le  28  janvier 
1921  et  les  hommes  employés  furent  congédiés. 

Pendant  l'hiver,  on  a  brisé  à  l'aide  d'explosifs,  2,329  verges  cubes  de  roc  sur  des 
pointes  qui  avançaient  dans  la  rivière  et  qui  produisaient  des  remous,  et  environ 
50  verges  cubes  de  roc  qui  se  trouvait  dans  le  milieu  du  chenal  à  la  tête  du  rétré- 
cissement de  la  rivière;  on  a  abattu  59  arbres  qui  surplombaient  les  rives,  afin  de  les 
empêcher  de  tomber  et  d'obstruer  le  courant;  on  a  fait  sauter  des  amas  de  troncs 
d'arbres  en  amont  de  l'endroit  appelé  Hells-Gate,  et  les  déblais  ont  été  jetés  à  la 
dérive  et  flottés  au-delà  du  rétrécissement.  On  se  proposait  de  faire  disparaître 
d'autres  pointes  de  roc  à  Hells-Gate,  mais,  pendant  la  crue  de  1920,  la  rivière  se 
fraya  un  nouveau  chenal  profond  à  travers  une  barre  de  sable  qui  se  trouvait  plus  au 
sud.  Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $9,380.71. 

NANAÏMO 

Dragage 

La  ville  de  Nanaïmo  a  une  population  de  10,000  habitants  et  est  située  sur  la 
côte  orientale  de  l'île  de  Vancouver. 
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On  demanda  au  ministère  de  faire  disparaître  une  petite  batture  en  roc  qui  se 
trouvait  en  face  du  quai  de  la  Canadian  Western  Fuel  Company,  et  la  dérocheuse 
N°  1  fut  employée  à  ce  travail.  On  a  enlevé  690  verges  cubes  de  pierre  de  sable.  La 
dérocheuse  a  été  employée  du  17  juin  au  17  juillet  1920,  et  a  brisé  en  morceaux  571 
verges  cubes  de  roc  à  cet  endroit  et  122  verges  cubes  à  la  batture  Nicol,  où  elle 
travaillait  quand  la  température  ne  lui  permettait  pas  de  travailler  au  premier 
endroit,  ce  qui  forme  un  total  de  693  verges  cubes. 

La  drague  du  ministère  Ajax  fut  envoyée  à  cet  endroit  afin  d'enlever  le  roc  brisé 
et,  du  21  au  29  juillet,  elle  enleva  469  verges  cubes  de  roc  au  premier  endroit  et  100 
verges  cubes  à  la  batture  Nicol,  ce  qui  donne  maintenant  une  profondeur  de  20 
pieds  à  l'eau  basse  à  l'endroit  que  l'on  voulait  améliorer. 

NARAMATA 

Le  3  novembre  1919,  on  accorda  un  contrat  pour  la  construction  d'un  nouveau 
quai,  de  48  par  182  pieds  et  d'un  entrepôt  de  20  par  100  pieds;  ces  travaux  furent 
terminés  le  16  avril  1920,  et  ont  coûté  $8,133.17. 

RrS^ÈRE   OKANAGAN 

Penticton 

Du  1er  avril  au  31  octobre  1920,  on  a  continué  la  construction  du  barrage  régulateur 
des  eaux  de  la  rivière,  au  pied  du  lac  Okanagan,  à  Penticton. 

Oe  barrage  consiste  en  une  section  principale,  de  220  pieds  de  longueur,  tra- 
versant la  rivière,  et  composée  d'un  tablier  en  bois  et  de  piles  en  encaissemeent 
remplies  de  pierres;  les  ouvertures  entre  les  piles  sont  fermées  au  moyen  de  poutres 
d'arrêt;  ce  barrage  a  deux  ailes  en  palissades  de  pilotis,  de  60  et  65  pieds  de  longueur 
respectivement. 

Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  exhaussé  les  piles  jusqu'à  leur  hauteur  défi- 
nitive au-dessus  de  leurs  fondations,  on  a  enfoncé  des  pilotis  jointifs  additionnels  sur 
la  face  d'amont  du  barrage,  l'aile  de  l'ouest  a  été  parachevée  et  l'on  a  déposé  du  roc 
et  du  gravier  sur  le  lit  de  la  rivière,  en  haut  du  barrage. 

PORT   ALBERNI 

Port  Alberni  est  situé  à  la  tête  du  canal  Alberni,  qui  est  une  baie  de  l'océan  Paci- 
fique. 

Au  commencement  de  mars  1920,  l'on  a  commencé  la  construction  de  quais  flot- 
tants, par  du  travail  à  la  journée,  et  l'on  a  continué  ce  travail  jusqu'au  31  mars;  les 
dépenses  ont  été  de  $307.54.  Ces  quais  flottants  ont  une  longueur  totale  de  412  pieds 
et  une  largeur  de  6  pieds  ;  ils  sont  parallèles  au  quai  flottant  construit  par  la  ville,  à 
l'extrémité  de  la  rue  Bird,  et  en  sont  séparés  par  un  bassin  de  100  pieds  de  largeur. 

Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  dépensé  $1,993.40  et  le  coût  total  de  ces 
ouvrages  a  été  de  $2,300.94. 

POWELL   RIVER 

Le  quai  public,  qui  mesurait  46  par  70  pieds,  a  été  agrandi  et  mesure  maintenant 
340  pieds  de  long  par  60  pieds  de  largeur  maximum  et  40  pieds'  de  largeur  minimum. 
La  nouvelle  tête  du  quai  est  formée  par  une  partie  de  l'ancien  abord. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  à  l'entreprise  par  la  Fraser  River  Pile  Driving  Oompany, 
du  5  mai  au  21  juin  1920. 
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Cette  structure  est  contiguë  au  brise-lames  et  est  supportée  par  des  chevalets  en 
pilotis. 

En  sus  de  ces  ouvrages,  on  a  faits  d'autres  menues  réparations  au  quai,  à  une  date 
ultérieure.  Plusieurs  poteaux  de  support  ayant  été  brisés  par  le  choc  du  bois  flottant, 
on  a  placé  une  estacade  de  400  pieds  de  longueur  autour  du  quai,  auquel  on  l'a  assu- 
jettie par  des  chaînes.  Ce  travail  a  été  fait  l'  la  journée,  du  6  au  9  mars,  et  a  coûté 
$353.09. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'exercice  financier  ont  été  de  $10,192.90. 

Dragage 

On  a  fait  du  dragage  à  Powell  River  afin  d'obtenir  une  profondeur  de  22  pieds 
à  marée  basse,  en  face  du  quai.  On  a  creusé  une  tranchée  de  356  pieds  de  longueur, 
d'une  largeur  de  80  pieds  et  de  11.6  pieds  de  profondeur  moyenne,  ce  qui  donne  22 
pieds  d'eau  à  marée  basse. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  par  la  drague  Ajax,  du  5  au  28  mai  1920.  Pendant  cette 
période,  on  a  enlevé  12,326  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  de  glaise,  de  terre  dure  et 
de  cailloux.    Les  déblais  ont  été  remorqués  à  une  distance  de  un  demi-mille  au  large. 


PRINCE  RUPERT 

station  de  quarantaine 

On  a  réparé  le  pont  pour  les  piétons,  construit  sur  des  chevalets  en  pilotis  et 
reliant  la  petite  île  de  l'hôpital  avec  la  station  proprement  dite.  Ces  réparations  ont 
consisté  à  enlever  le  garde-corps  et  le  plancher  et  à  enfoncer  deux  pilotis  de  support 
créosotes  sous  chacun  des  54  chevalets  du  pont  ;  on  a  renforcé  chaque  chevalet  avec  des 
liernes  créosotes. 

Les  liernes  enlevées  et  qui  étaient  encore  saines  ont  été  employées  pour  remplacer 
les  madriers  brisés  ou  pourris. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  à  la  journée,  du  11  août  au  16  septembre  1920,  au  coût  de 
S4,499.37. 

Ouvrage  de  protection 

Au  moyen  de  travail  l!  la  journée,  on  a  fait  des  travaux  pour  protéger  les  terrasses 
de  l'hôpital  contre  les  assauts  des  vagues  à  marée  haute.  On  a  creusé  des  tranchées 
de  chaque  côté  des  anciens  murs  de  soutènement,  afin  d'enfoncer  des  madriers  longi- 
tudinalement  bien  au-dessous  de  la  surface  normale  du  sol;  on  a  ensuite  placé  des 
madriers  de  3  par  12  pouces  horizontalement,  sur  une  distance- de  800  pieds,  de  chaque 
côté  des  pilotis  et  des  poteaux  de  support;  on  a  rempli  l'espace  intermédiaire  au 
moyen  de  sable  et  de  galets.  Cet  ouvrage  a  été  fait  du  17  septembre  au  11  octobre 
1920,  au  coût  de  $2,545.52. 

PRINCESS    CREEK 

Princess  Creek,  district  de  Kootenay,  est  un  endroit  situé  à  environ  trois  milles 
au  nord  d'Ainsworth,  et  est  le  terminus  logique  pour  le  broyage  des  minerais  des  nom- 
breuses mines  des  environs. 

Le  27  septembre  1920,  un  contrat  fut  accordé  pour  la  construction,  à  cet  endroit, 
d'un  quai  flottant  de  40  par  80  pieds,  relié  au  rivage  par  une  passerelle  flottante  de  16 
par  208  pieds,  au  prix  de  $7,980.    Les  travaux  furent  terminés  le  16  février  1921. 

PROCTER 

Procter,  district  de  Kootenay,  est  un  endroit  situé  sur  le  bras  ouest  du  lac  Koote- 
nay, à  environ  19  milles  à  l'est  de  Nelson. 
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Le  22  octobre  1920,  un  contrat  fut  accordé  à  MM.  Cogle  et  Leake,  pour  la  cons- 
truction d'un  quai  flottant  de  40  par  80  pieds,  relié  au  rivage  par  une  passerelle  flot- 
tante de  16  par  240  pieds.  Le  prix  du  contrat  était  de  $7,940.  Les  travaux  furent 
commencés  immédiatement  et  terminés  le  8  janvier  1921.  Un  hangar,  de  12  par  16 
pieds,  fut  aussi  construit  par  les  mêmes  entrepreneurs,  pour  la  somme  de  $200. 

SriOAL  PASSAGE   (PASSAGE  DES  BATTURES) 

Dragage 

On  a  entrepris  du  dragage  afin  d'approfondir  le  passage  des  battures,  Ti  l'entrée  de 
l'ouest  du  détroit  Howe. 

La  drague  Ajax  fut  employée  à  ce  travail  du  1er  novembre  1920  au  29  janvier 
1921.  Le  chenal  creusé  a  785  pieds  de  longueur,  300  pieds  de  largeur  et  15  pieds  de 
profondeur  à  marée  basse.  La  tranchée  creusée  a  une  profondeur  moyenne  de  4.38 
pieds,  et  les  déblais  consistaient  en  gravier,  en  glaise  et  en  cailloux.  Les  rapports  de 
la  drague  indiquent  que  l'on  a  dragué  39,910  verges  cubes  de  déblais,  mesure  de  chaland^ 


SIDNEY 

Dragage 

Sidney  est  une  petite  ville  située  à  l'extrémité  nord-est  de  la  péninsule  Saanich,  à 
environ  18  milles  de  Victoria. 

On  accorda  la  permission  de  creuser  un  chenal  d'accès  au  quai  et  la  drague  du 
ministère  Ajax  fut  chargée  de  cet  ouvrage.  On  a  dragué  un  chenal  de  110  pieds  de 
largeur  donnant  accès  à  un  bassin  de  forme  irrégulière,  d'environ  140  par  120  pieds; 
l'on  a  obtenu  une  profondeur  de  10  pieds  à  l'eau  basse,  à  l'exception  d'un  petit  espace, 
en  face  du  quai  flottant,  oii  l'on  n'a  pas  pu  atteindre  cette  profondeur  parce  que  la 
drague  n'avait  pas  assez  d'espace  pour  évoluer.  On  a  enlevé  9,658  verges  cubes, 
mesure  de  chaland,  de  sable,  de  glaise,  de  cailloux  et  de  déchets  des  scieries;  cette 
quantité  comprend  1,245  verges  cubes  de  déblais  que  l'on  a  dû  draguer  une  seconde 
fois.  Cet  ouvrage  présentait  des  difîicultés  à  cause  de  l'espace  restreint  et  de  la  pro- 
fondeur de  dix  pieds  à  laquelle  il  fallait  faire  le  dragage.  En  effet,  la  drague  Ajax 
est  construite  en  vue  de  travailler  à  une  profondeur  minimum  de  14  pieds,  et  il  a  fallu 
attendre  les  marées  pour  faire  le  dragage  requis. 


ILE   GABRIOLA   SUD 

L'île  Gabriola  est  située  dans  le  golfe  de  Géorgie,  en  face  de  Nanaïmo. 

On  accepta  la  soumission  de  M.  D.  O.  Shook,  de  Vancouver,  pour  le  montant  de 
$3,152.08,  afin  de  construire  un  quai  sur  l'emplacement  de  l'ancien  quai  du  gouverne- 
ment provincial  et  de  permettre  au  steamer  Island  Princess  d'accoster  à  l'île  Gabriola. 

L'ouvrage  fut  commencé  dans  les  premiers  jours  de  mars  et,  le  31  mars  1921,  on 
en  avait  fait  environ  60  pour  cent,  et  l'on  avait  dépensé  $2,059.59,  ce  qui  comprenait 
le  salaire  de  l'inspecteur,  etc.  La  construction  de  ce  quai  fut  terminée  vers  le  milieu 
d'avril  1921;  il  mesure  60  par  40  pieds;  il  a  un  abord  de  55  par  16  pieds,  un  hangar  de 
16  par  20  pieds,  un  ponton  de  24  par  12  pieds,  une  passerelle  de  30  par  4  pieds  et  un 
débarcadère  de  12  par  6  pieds. 

STEWART 

On  a  construit  \m  nouveau  quai,  sur  le  chemin  public  allant  de  Stewart  à  Hyder, 
Alaska,  en  remplacement  de  l'ancienne  structure,  qui  avait  un  abord  en  chevalets  de 
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pilotis  d'environ  un  mille  de  long.  La  rivière  Bear  charrie  tant  d'alluvions  qui  s'accu- 
mulent à  cet  endroit  qu'il  était  devenu  nécessaire  de  prolonger  davantage  l'ancien 
ouvrage  jusqu'à  l'eau  profonde,  ou  de  construire  un  nouveau  quai  dans  un  autre  en- 
droit. Le  nouveau  quai  mesure  100  par  50  pieds  et  il  a  un  abord  de  200  par  20  pieds, 
supporté  par  des  pilotis  créosotes.  L'ouvrage  a  été  fait  à  l'entreprise,  à  raison  d'un 
montant  basé  sur  des  prix  d'unité;  on  a  payé  à  l'entrepreneur  la  somme  de  $28,843.30. 
Les  travaux  ont  été  faits  du  11  juin  au  27  août  1920. 

Ancien  quai 

On  a  accordé  un  contrat  pour  l.i  construction  de  deux  faisceaux  de  six  pilotis  en 
ligne  avec  la  façade  de  l'ancien  quai,  pour  la  somme  de  $2,065. 
Cet  ouvrage  a  été  fait  du  27  au  30  avril  1920. 


RIVIERE  STIKINE 

On  a  amélioré. le  chenal  navigable  entre  la  frontière  internationale  de  la  Colombie- 
Britannique  et  de  l'Alaska,  et  l'établissement  de  Telegraph-Creek,  soit  une  distance 
d'environ  180  milles.  On  a  fait  sauter  des  pointes  de  roc  e't  des  récifs  le  long  du 
chenal,  on  a  posé  des  câbles  à  deux  des  passes  les  plus  difficiles  et  l'on  a  fait  dispa- 
raître un  grand  nombre  de  troncs  d'arbres,  de  souches  et  d'arbres  qui  obstruaient  la 
rivière. 

Ces  travaux  ont  été  faits  pendant  les  deux  périodes  d'eau  basse,  du  1er  avril  au 
24  mai,  et  du  1er  au  30  septembre  1920,  au  coût  de  $9,069.99. 

ÎLE   THÉTIS 

L'île  Thétis  est  situé  dans  le  golfe  de  Géorgie,  à  50  milles  de  Victoria;  sa  popula- 
tion se  compose  d'agriculteurs. 

Le  quai  de  cet  endroit  a  été  récemment  acquis  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  et  il  a  fallu  le  reconstruire  entièrement.  Les  dimensions  du  nouveau  quai 
sont  de  90  par  40  pieds;  l'abord  mesure  264  par  16  pieds  et  va  en  s'élargissant  en 
arrière  de  la  tête  du  quai.  On  a  employé  des  pilotis  créosotes  dans  la  construction  de 
la  tête  du  quai  et  de  l'abord,  jusqu'au  niveau  de  l'eau  basse,  excepté  pour  les  défenses. 
Le  sol  n'étant  pas  propice  pour  l'enfoncement  des  pilotis  de  l'abord,  on  a  dû  y  cons- 
truire des  empattements  en  béton.  On  a  construit  des  échelons  pour  l'accostage  des 
bateaux  automobiles  en  arrière  du  quai. 

Le  contrat  pour  l'exécution  de  ces  travaux  fut  accordé  à  la  Vancouver  Pile 
Driving  and  Construction  Company,  à  raison  d'un  montant  approximatif  de  $9,136.91, 
basé  sur  des  prix  d'unité.  L'ouvrage  a  été  fait  du  29  octobre  au  6  décembre  1920,  et  a 
coûté  $9,366.94. 

VANCOUVER 

Les  commissaires  du  port  de  Vancouver  ayant  demandé  qu'on  leur  louât  la 
drague  King  Edward  pour  faire  du  remblayage  à  l'extrémité  intérieure  du  quai 
Ballantyne,  l'autorisation  voulue  fut  accordée.  Les  commissaires  du  port  ont  payé 
un  loyer  de  $340  par  jour  pour  l'usage  de  la  drague  et  de  son  outillage  auxiliaire,  ou 
$17,255  pour  50i  jours  d'ouvrage.  Pendant  cette  période  de  travail,  la  ^rague  a  pompé 
70,000  verges  cubes  de  sable  et  de  gravier. 

Ce  dragage  a  été  fait  du  17  novembre  1920  au  17  janvier  1921. 

VICTORIA 

Après  des  négociations  qui  durèrent  des  années,  on  en  est  venu  récemment  à  la 
décision  de  remplacer  le  vieux  pont  tournant  du  chemin  de  fer  Esquimalt  &  Nanaimo, 
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au-dessus  du  port  de  Victoria,  par  un  pont  moderne  à  bascule,  ayant  un  abord  composé 
de  poutres  en  acier.  Ce  pont  servira  au  chemin  de  fer  et  aux  véhicules  ordinaires; 
il  aura  une  chaussée  de  30  pieds,  des  voies  ferrées  pour  le  chemin  de  fer  et  les 
tramways,  et  un  trottoir  de  8  pieds. 

L'ouverture  à  hascule  donnera  un  chenal  libre  de  120  pieds  de  largeur  et  29 
pieds  d'espace  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  basse. 

Afin  d'améliorer  le  chenal  d'accès,  du  côté  sud  de  l'ouverture  du  pont,  on  accorda 
l'autorisation  d'enlever  du  roc  sur  la  pointe  Discovery,  ainsi  qu'à  la  pointe  Hospital, 
afin  de  donner  plus  d'espace  aux  bateaux  du  Pacifique-Canadien,  quand  ils  reculent 
et  tournent  près  de  cette  pointe,  avant  de  quitter  le  port.  On  calcule  qu'il  faudra 
enlever  les  quantités  suivantes  de  déblais  à  ces  endroits: 

P ointe-Dlscovery ,  2,980  verges  cubes  de  roc,  et  963  verges  cubes  de  terre,  mesurées 
sur  place. 

Pointe-Hosjoital,  1,274  verges  cubes  de  roc,  mesurées  sur  place. 

L'appareil  de  forage  du  ministère  commença  à  travailler  à  l'extrémité  nord  de 
la  pointe  Discovery,  le  16  février  1921,  mais,  le  17  février,  la  plate-forme  de  l'appareil 
fut  endommag^ée  et  submergée  par  un  radeau  de  bois  flottant  qui  vint  en  collision 
avec  elle. 

Depuis  le  moment  où  l'on  a  commencé  les  travaux  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice 
financier,  on  a  obtenu  les  résultats  suivants; 

Superficie  où  l'on  a  exécuté  des  forages,  1,472  pieds  carrés. 

Quantité  de  roc  que  l'on  a  fait  sauter,  78  verges  cubes. 

Nomhre  de  trous  forés,  83. 

Heures  de  travail,  460. 

Nombre  d'heures  employées  au  forage,  257. 

Comme  on  n'avait  fait  qu'une  très  petite  partie  de  l'ouvrage  au  31  mars,  la  des- 
cription complète  des  travaux  et  les  détails  seront  donnés  dans  le  rapport  du  dragage 
pour  l'année  1921-22. 

WILLIAM-HEAD 

Station  de  quarantaine 

La  station  de  quarantaine  de  William -Head  est  située  sur  le  détroit  de  Juan  de 
Fuca,  à  10  milles  de  Victoria;  les  bateaux  océaniques  doivent  y  arrêter  avant  de 
continuer  leur  voyage  jusqu'à  Victoria  et  Vancouver. 

Quai  à  charbon. — Le  quai  à  charbon  sert  à  l'emmagasinement  de  charbon  et  à 
l'accostage  du  bateau  du  gouvernement  Madge,  qui  fait  le  service  de  l'approvisionne- 
ment de  la  quarantaine.  On  a  renouvelé  toutes  les  défenses  de  ce  quai  au  moyen 
de  pilotis  créosotes  et  l'on  a  construit  une  partie  de  l'abord,  de  158  par  8  pieds;  il  a 
aussi  fallu  faire  des  réparations  générales  à  la  superstructure. 

Un  contrat,  basé  sur  des  prix  d'unité,  fut  accordé  à  M.  R.  Moncriefl,  de  Victoria, 
pour  l'exécution  de  ces  travaux,  qui  furent  faits  en  juillet  1920,  au  coût  de  $5,894.12. 

Faisceau  de  protection  du  quai  principal.  —  On  a  renouvelé  six  pilotis  de  ce 
faisceau,  qui  se  trouve  en  ligne  avec  la  face  du.  quai  principal.  Cet  ouvrage  a  été 
fait  en  juillet  1920,  au  coût  de  $300. 

Quai  à  charbon  et  quai  principal.  —  Il  a  fallu  faire  des  dépenses  additionnelles 
pour  terminer  les  réparations  au  quai  à  charbon,  en  y  ajoutant  six  pilotis  créosotes,  et 
au  quai  principal,  en  renouvelant  le  blindage  en  cuivre  des  pilotis,  avec  du  métal 
Muntz.  Ces  travaux  ont  été  faits  en  juin  et  en  juillet  1920,  au  coût  de  $223.65  et 
$204  respectivement. 
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Réparations  à  la  vieille  conduite  d'eau  du  lac  de  la  Quarantaine.  —  L'architecte 
en  chef  autorisa  une  dépense  de  $3,000  pour  réparer,  en  cas  d'urgence,  la  conduite 
d'eau  de  4  pouces,  allant  du  lac  à  la  station  de  quarantaine. 

Cet  ouvrage  fut  commencé  le  8  novembre  1920  et  terminé  le  l'2  février  1921.  Cette 
vieille  conduite  d'eau  consiste  en  tuyaux  de  fonte  et  en  tuyaux  de  bois  de  4  pouces. 
Les  tuyaux  en  fonte  étaient  encore  en  bon  état  et  l'on  n'a  touché  qu'aux  tuyaux 
en  bois,  que  l'on  a  déterrés,  examinés  et  réparés. 

On.  a  aussi  fait  les  travaux  suivants:  on  a  renouvelé  450  pieds  de  tuyaux  de 
bois,  posé  une  soupape  d'arrêt,  établi  un  nouveau  point  de  purge,  posé  trois  soupapes 
d'arrêt  pour  ce  point  de  purge,  réparé  et  replacé  trois  vieilles  soupapes  d'arrêt,  posé 
sept  nouvelles  soupapes  à  air,  réparé  une  vieille  soupape  à  air,  et  construit  sept 
chambres  en  bois,  que  l'on  a  cadenassées.  On  a  aussi  gratté  et  nettoyé  les  chambres  de 
prise  d'eau  trois  fois  pendant  la  construction. 
•    A  la  fin  des  travaux,  l'on  a  éprouvé  la  conduite  d'eau  avec  les  résultats  suivants: 

Pression  à  la  chambre  de  filtrage,  85  livres;  pression  au  bureau  de  la  station  de 
quarantaine,  80  livres;  pression  à  l'usine  du  pouvoir,  70  livres. 

Lorsque  l'on  alimente  la  station  avec  de  l'eau  provenant  du  lac  et  passée  à  travers 
le  filtre,  on  a  un  bon  courant  d'eau  à  l'étage  supérieur  de  l'édifice  des  passagers  de 
première  classe,  même  quand  plusieurs  robinets  sont  ouverts.  On  obtient  un  bon 
jet  d'une  des  hydrantes  à  basse  pression. 

Les  travaux  sus-mentionnés  ont  coûté  $3,016.01  et  ont  été  faits  entièrement  par 
des  soldats  revenus  de  la  guerre. 

n  sera  nécessaire  de  réparer  la  vanne  au  bas  niveau  d'été  du  lac,  et  il  serait 
avantageux  d'installer  immédiatement  un  tuyau  de  purge  de  4  pouces,  immédiatement 
en  bas  de  la  chambre  d'admission,  au  lieu  de  la  soupape  actuelle  de  2  pouces,  car 
l'eau  de  la  chambre  d'admission  devient  sale  très  rapidement.  Il  serait  nécessaire 
de  nettoyer  ces  chambres  périodiquement  et  le  tuyau  de  purge  de  4  pouces  en  question 
rendrait  ce  travail  plus  expéditif. 

Dragage. — Certains  bateaux  touchaient  le  fonds  dans  le  bassin,  à  marée  basse,  et 
il  était  devenu  nécessaire  de  creuser  le  chenal  en  face  du  quai  à  charbon,  afin  de  faci- 
liter le  virage  du  bateau  Madge,  qui  transporte  les  approvisionnements,  etc.,  néces- 
saires aux  autorités  de  la  quarantaine. 

Un  contrat  fut  accordé  à  la  Pacific  Construction  Company,  de  Vancouver,  pour 
le  dragage  de  28,100  verges  cubes  de  déblais  au  quai  principal,  et  de  1,700  verges  cubes 
au  quai  à  charbon,  soit  un  total  approximatif  de  29,800  verges  cubes  de  sable,  de 
glaise  et  de  cailloux,  au  taux  de  48  cents  par  verge  cube,  mesurée  sur  place. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  au  moyen  d'une  drague  hydraulique,  qui  travaillait  24 
heures  par  jour,  au  moyen  de  trois  équipes  se  relevant  à  toutes  les  huit  heures,  du  12 
au  19  juillet  1920.  On  a  fait  les  paiements  suivants,  basés  sur  le  mesurage  fait  avant 
et  après  le  dragage  : 

Quai  principal,  25,190  verges  cubes  à  48  cents ^.    ..    ..  $12,091   20 

Quai  à  charbon,  1,633  verges  cubes  à  48  cents 783   84 


$12,875   04 

On  a  dragué  un  bassin  de  465  par  200  pieds,  et  d'une  profondeur  de  35  pieds  V. 
l'eau  basse,  en  face  du  quai  principal;  les  déblais  enlevés  consistaient  en  sable,  en 
glaise,  en  gravier  et  en  quelques  cailloux.  En  face  du  quai  à  charbon,  on  a  dragué 
une  étendue  de  88  par  150  pieds,  jusqu'à  une  profondeur  de  20  pieds  à  l'eau  basse,  les 
déblais  consistaient  en  sable,  en  glaise  et  en  gravier. 
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Dragage  à  rentreprise  et  à  la  journée,  1920-21. 

Argyle-Sound,  N.-E. — 

C.  E.  W.  Dodwell,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée.     Classe  E.  Sable, 

gravier,  vas€  et  cailloux. 
Dépenses  totales,  $500. 

Les  travaux  furent  faits  du  20  septembre  au  19  octobre  1920. 
But  de  l'ouvrage:  Creuser  une  tranchée  de  8  à  10  pieds  de  largeur  et  de  2  à  3 

pieds  de  profondeur,  à  travers  une  barre  qui  obstrue  l'accès  au  quai,  public 

de  l'endroit.     Le  chenal  a  600  pieds  de  long,  de  7  à  10  pieds  de  large,  et  de  2 

à  3  pieds  de  profondeur. 

Belle-Rivière,  Ont. — 

Contrat  aiccordé  à  Windsor  Dredging  Company.  Drague  Réaume. 

Quantité  de  déblais  enlevés  :  2,860  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  raison  de 

$400. 
Classe  B. 

Dépenses  totales,  $400. 

Le  dragage  a  été  fait  du  10  au  12  juin  1920. 
But  de  l'ouvrage:  Creuser  le  chenal  dans  le  lac  Sainte-Claire,  afin  de  lui  donner 

une  prof  ondeur' de  5  pieds  à  l'eau  basse. 

Bowmanviïle,  Ont. — 

Contrat  n°  12,881,  avec  la  C.    S.    Boone    Dredging    &    Construction    Com;pany. 

Drague  Meade. 
Quantité  de  déblais  enlevés:  22,151.1  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  64  cents 

par  verge  cube.     Classe  B.     Sable  et  glaise. 
Montant   payé    à   l'entrepreneur,   $14,819.26;    inspection,    $225;    dépenses    totales, 

$15,044.26. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  28  septembre  au  20  novembre  1920. 
But  de  l'ouvrage:  Donner  'une  profondeur  de  14  pieds,   sur  une  largeur   de  50 

pieds,  entre  les  quais;  ce  bassin  s'élargit  jusqu'à  75  pieds,  à  l'endroit  où  les 

bateaux  effectuent  leur  déchargement. 

Chatham,  N.-B. — 

Contrat  accordé  à  la  Miramichi  Dredging  Company.     Drague  Peter  England. 
Quantité  de  déblais  enlevés  :  649.2  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  $1  par  verge 

cube.     Classe  B.    Ballast  et  vase. 
Dépenses  totales,  $649.20. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  8  au  19  juin  1920. 
But  de  l'ouvrage:  Creuser  des  bassins  pour  le, bateau  passeur,  à  Chatham  et  à 

Ferryville. 

Cohourg,  Ont. — 

Contrat  n°  12,868  avec  la  Frontenac  Dredging  Company,  drague  St.  Lawrence. 

Quantité  de  déblais  enlevés:  17,736.74  verges  cubes,  mesure  de  chaland,  à  55  cents 
par  verge  cube.    Classe  B.  iSable. 

Montant  payé  à  l'entrepreneur,  $9,755.21;  inspection,  $202;  dépenses  totales, 
$9,957.21. 

L'ouvra'ge  a  été  fait  du  14  août  au  22  septembre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  Creuser  certains  endroits  de  l'entrée  du  chenal  et  du  port  inté- 
rieur jusqu'aux  profondeurs  de  18  et  de  20  pieds. 
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Echourie,  P.Q. — 

J.  T.  Bertrand,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée. 
Quantité  de  déblais  enlevés  :  240  verges  cubes,  mesurées  sur  place.     Cailloux. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  16  août  zsu  30  octobre  1920. 

But  de  l'ouvrage  :  enlever  les  cailloux  qui  se  trouvaient  dans  le  bassin  abrité  entre 
le  banc  de  roc  et  le  riv£i«ge. 

Fourchu,  N.-E. — 

Contrat  accordé  à  la  Atlantic  Dredging  Co.  Dra'gue  Pepperell. 

Quantité  de  déblaiisi  enlevés:   3,402  verges  cubes  mesurées  sur  place,   à  45  cents 

par  verge  cube.     Classe  B. 
Dépenses  totales,  $1,530.90. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  11  au  17  juin  1921. 
But  de  l'ouvrage:   enlever  les  déblais  provenaoït  du  creusage  d'un  chenal  de  35 

pieds   de  large   et  de  5  pieds   de  profondeur,   à   travers  la  barre  qui   sépare 

Je  bassiii  du  chenal  principal. 

Rivière  Fraser  inférieure,  C.-B. — 

C.  C.  Worsfold,  ingénieur  de  diistrict.     Travail  à  la  journée. 
Dépenses  totales,  $2,536.78. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  les  troncs  d'arbres  qui  obstruaient  le  chenal  navigable 
de  la»  rivière  Fraser  inférieure. 

Rivière  Fraser,  bras  nord. — 

Contrat  n°  12,40'3,  avec  la  Pacific  Construction  Co.    Drague  Portland. 

Quantité  de  déblais  enlevés  :  207,830  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  15^  cents 

par  verge  cube.     Classe  B.    Sable. 
Montant  payé  à  l'entrepreneur,  $32,487.38;  inspection,  $1,316.34;  Dépenses  totales, 

$33,803.72. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  9  avril  au  17  mai  1920. 
But  de  l'ouvrage  :  draguer  un  chenal  de  10  pieds  de  profondeur,  et  de  150  pieds  de 

largeur,  en  aval  de  Eburne,  dans  le  bras  nord  de  la  rivière  Fraser. 

Iherville,  P.Q.— 

J.  T.  Gira'rd,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée. 
Dépenses  totales,  $272. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  13  au  31  août  1920. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  un  chaland  qui  avait  sombré  dans  la  rivière  Richelieu, 
près  d'Iberville,  P.Q. 

Jersey  Cove,  P.Q. — 

J.  T.  Bertrand,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la»  journée. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  2  au  15  septembre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  réparer  la  plate-forme  et  enlever  le  ballast  en  pierre,  qui  avait 
été  répandu  et  obstruait  l'escalier. 

Kincardine,  Ont. — 

Contrat   accordé    à   la»     C.    S.   Boone   Dredging   and    Construction    Co.     Drague 

Kingsford. 
Quantité  de  déblais   enlevés:   3,500  verges   cubes,  mesure  de  chaland,   à   $1   par 

verge  cube.     Classe  B.     Sable  et  glaise. 
Montant  payé  à  l'entrepreneur,  $3,500  ;  inspection  $32  ;  dépenses  totales,  $3,532. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  5  zm.  12  juillet  1920. 
But  de  l'ouvrage:  Enlèvement  d'une  batture  d'environ  110  pieds  de  longueur  dans 

le  chenal  entre  les  quais. 
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Kingston,  Ont. — 

Contrat  ii°   12,868,  accordé  à  la  Frontenac  Dredging   Co.,  Limited.  Drague  St. 

Lawrence. 
Quantité  de  déblais  enlevés:  10,000  verges  cubes,  mesurées  sur  pla«ce,  à  50  cents 

par  verge  cube.     Classe  B.    Alluvions,  vase,  pierres  et  glaisœ. 
Montant   payé    à   l'entrepreneur,    $5,000;    inspection,    $622.26;    dépenses    totales, 

$5,622.26. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  28  septembre  au  17  novembre  1920. 
But  de  l'ouvrage  :  Nettoyer  les  bassins  du  port  et  nettoyer  le  bassin  en  ha'ut  du 

pont  du  chemin  public  La  Salle,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  pont  Cata- 

raqui. 

Kouchihouguac,  N.-B. 

Geoiïrey  Stead,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée. 

Quantité  de  déblais  enlevés:  1,577.5  verges  cubes,  mesure  de  chaland.     Classe  B. 

Vase,  sable  et  gravier. 
Dépenisès  totales,  $880.47. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  2  au  23  juin  1920. 
But  de  l'ouvrage  :  Creusage  de  trois  battures  jusqu'à  6  pieds  de  profondeur  à  l'eau 

basse,  dans  le  chenal. 

MonetviUe,  Ont. — 

B.  de  B.  Corriveani,  ingénieur  de  district.    Travail  à  la  journée. 

Dépenses  totales,  $82.05. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  le  30  juillet  1920. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  des  obstructions  du  chenal  conduisant  à  MonetviUe. 

Rivière  Miramichi  nord-ouest,  N.-B. — 

Geoffrey  Stead,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée. 

Quantité  de  déblaie  enlevés  :  73  troncs  d'arbre. 

L'ouvrage  a»  été  fait  du  27  mai  au  23  juillet  1920. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  les  troncs  d'arbre  qui  obstruaient  le  chenal. 

Rivière  Miramichi  nord-ouest,  N.-B. — 

Contrat  n°  12,785,  accordé  à  la  Miramichi  Dredging  Co.  Lmited.  Drague  Peter 
En  gland. 

Quantité  de  déblais  enlevés:  11,647.9  verges  cubes,  mesure  de  chaland,  à  54f 
cents  ps.*r  verge  cube.    Classe  B.    Sable  et  gravier. 

Montant  payé  à  l'entrepreneur:  $6,377.22;  inspection,  $500.50;  dépenses  totales, 
$6,877.72. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  29  juin  au  8  octobre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  draguer  trois  battures  connues  sous  les  noms  de  Barre  Good- 
fellow,  batture  Cassilis  et  batture  Lawlor,  dans  le  chena-l  de  la  rivière  Mira- 
michi supérieure, 

Oahviïle,  Ont. 

Contrat  n°   12,881,  à  la  C.  S.  Boone   Dredging  and  Construction   Co.,  Limited^ 

Drague  Meade. 
Quantité  de  déblais  enlevés  :  16,603  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  65|  cents 

par  verge  cube.  Classe  B.  Vase,  sable,  roc  et  pierres. 
Dépenses  totale,  $10,  874.97. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  23  juillet  au  30  août  1920. 

But  de  l'ouvrage:  nettoyer  le  chenal  sur  une  largeur  de  50  pieds  et  une  profondeur 
de  12  pieds  au-dessous  de  l'élévation  245. 
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Pointe-à-Brosseau,  P.Q. 

J.  T.  Bertrand,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée. 

Quantité  de  déblais  enlevés  :  125  verges  cubes,  mesurées  sur  place.  Roc. 

Dépenses  totale,  $314.75. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  11  septembre  au  19  octobre  1920. 

Port-Arthur,  Ont. 

Contrat  n°  12,83'3,  accordé  à  la  Canadian  Dredging  Co.,  Ltd.  Drague  Excelsior. 
Quantité  de  déblais  enlevés:  151,003  verges  cubes,  mesure  de  chaland,  à  28  cents 

par  verge  cube.  Classe  B.  Glaifse,  sable  et  terre  dure. 
Montant  payé  aux  entrepreneurs,  $42,280.84;   inspection,  $425;   dépenses  totales, 

$42,705.84. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  19  juillet  au  23  octobre  1920. 

But  de  l'ouvrage: 

(1)  creuser  le  bassin  B,  à  l'élévateur  du  C.N.B. 

(2)  draguer  un  chenal  conduisant  au  bassin  de  radoub,  ainsi  qu'un  chenal  allant 
de  l'entrée  au  bassin;  nettoyer  les  battures  du  bassin. 

(3)  draguer  des  battures  dans  le  chenal  d'entrée. 

(4)  draguer  un  bassin  à  l'élévateur  de  Thunder-Bay. 

Port-Hope,  Ont. 

Contrat  n°  12,868,  avec  la  Frontenac  Dredging  Company,  de  Kingston.  Drague 

St.  Lawrence. 
Quantité  de  déblais  enlevés:  2,551.2  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  $1.70  par 

verge  cube.  Classe  B.  Alluvions,  sable,  schiste  et  roc. 
Montant  payé  à  l'entrepreneur:  $4,337.04;  inspection,  $176.50;  dépenses  totales, 

$4,513.54. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  10  juillet  au  10  août  1920. 
But  de  l'ouvrage  :  draguer  jusqu'à  une  profondeur  de  13  pieds  les  bassins  de  la 

partie  ouest  du  port  intérieur. 

Canal  du  lac  Porter,  N.-E. 

W.  P.  Morrison,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée.  Dépenses  totales,  $698. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  22  juillet  au  7  octobre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  nettoyer  les  alluvions  accumulés  à  l'extrémité  supérieure   du 
canal. 

Rivière  Saint-Charles,  N.-B. 

Geoffrey  Stead,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée. 

Quantité  de  déblais  enlevés:  494.1  verges  cubes,  mesure  de  chaland. 

Dépenses  totales,  $243. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  3  au  9  juillet  1920. 

But  de  l'ouvrage:  creuser  un  chenal  à  travers  les  battures. 

Saint-Jean,  N.-B.    (Bassins   en   eau  profonde). 

Contrat  n°  12,912,  accordé  à  J.  A.  Gregory.  Drague  Deacon  Bar. 

Quantité   de   déblais   enlevés:   35,000.9   verges   cubes,   mesure   de   chaland,   à   32 

cents  par  verge  cube.  Classe  B. 
Montant  payé  à  l'entrepreneur,  $11,387.70;  inspection,  $521.50;  dépenses  totales,. 

$11,909.20. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  25  septembre  1920  au  21  février  1921. 
But  de  l'ouvrage:  entretenir  une  profondeur  de  32  pieds  dans  le  chenal. 
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Sault  Sainte-Marie,  Ont. 

W.  J.  Fuller,  ingénieur  de  district. 

Dépenses  totales:  $481.68. 

But  de  l'ouvrage  :  nettoyer  le  chenal  et  le  port. 

Sault  Sainte-Marie,  Ont. 

Contrat  n°  12,405,  accordé  à  la  Soo  Dredging  and  Construction  Co.,  Ltd.  Drague 

DerricJc  n°  2Jf. 
Quantité  de  déblais  enlevés  :  250  verges  cubes,  mesure  de  chaland.     Classe  A  et 

B.  Roc  mobile  et  cailloux. 
Dépenses  totales,  $2,500. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  14  juin  au  3  juillet  1920. 
But   de  l'ouvrage:   enlever   les   obstructions   de   la   rivière   Sainte-Marie,   jusqu'à 

une  profondeur  de  21.5  pieds  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  basse. 

Sturgeon-Point,  Ont. 

J.  M.  Wilson,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée. 

Dépenses  totales,  $140. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  30  août  au  2  septembre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  un  caillou  qui  bloquait  le  chenal. 

Rivière  Thames  et  Sydenhani,  Ont. 

H.  B.  R.  Craig,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée. 
Dépe'nses  totales,  $2,43'3.23. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  les  troncs  d'arbres  qui  obstruaient  les  chenaux  navi- 
gables des  rivières  Thames  et  Sydenham. 

Chenal  Verdun  —  La  Tortue,  P.Q. 

J.  T.  Girard,  ingénieur  de  district.  Travail  à  la  journée. 
Dépenses  totales,  $1,482.30. 

L'ouvrage  a  été  fait  du  26  mai  au  26  août  1920. 

But  de  l'ouvrage:  enlever  les  cailloux  et  les  autres  obstructions  du  chenal  Verdun- 
La  Tortue. 

Whithij,  Ont. 

Contrat  n°  12,881,  accordé  à  la  C.  S.  Boone  Dredging  and  Construction  Ce. 
Drague  Meade. 

Quantité  de  déblais  enlevés:  7,138.6  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  64|  cents 
par  verge  cube.  Classe  B.  Sable  et  glaise. 

Montant  payé  à  l'entrepreneur,  $4,604.40;  inspection,  $85;  dépenses  totales, 
$4,689.40. 

L'ouvra  se  a  été  fait  du  3  au  22  septembre  1920. 

But  de  l'ouvrage:  draguer  un  chenal  de  50  pieds  de  largeur  et  de  14  pieds  de  pro- 
fondeur, au-dessous  de  l'élévation  245,  ainsi  qu'un  bassin,  au  quai  de  charge- 
ment du  charbon. 

WiUiam-Head,  C.-B. 

Contrat  n°  12,837,  avec  la  Paciiic  Constniction  Co.  Drague  P.  S.  &  D.  N°  1. 
Quantité  de  déblais  enlevés:  26,823  verges  cubes,  mesurées  sur  place,  à  48  cents 

])ar  verge  cube.     Classe  B. 
Montant  payé  aux  entrepreneurs,  $12,875.04;   inspection,  $153;   dépenses   totales, 

$13,028.04. 
L'ouvrage  a  été  fait  du  12  au  19  juillet  1920. 
But  de  l'ouvrage:  dragage  à  la  station  de  quarantaine   (quai  à  charbon  et  quai 

l)rincipal). 
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Windsor,  N.-E. 

W.  P.  Morrison,  ingénieur  de  district.     Travail  à  la  journée. 
Quantité  de  déblais  enlevés  :  550  verges  cubes,  mesurées  sur  place. 
Dépenses  totales,  $480.50. 
L'ouvrage  a  été  fait  en  juillet  1920. 

But  de  l'ouvrage  :  draguer  la  vase  jusqu'à  une  profondeur  générale  de  20  pieds  au- 
dessous  du  sommet  du  quai  du  ministère  des  Chemins  de  fer. 
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DEAGAGE  DU  MINISTEKE,  ANNEE  CIVILE  1920 

PROVINCES  MARITIMES 


Drague 


'N°l' 


'N°2' 


"N°3" 


'N°4" 


'N°5' 


'N°7' 
•N°9' 


•N"  10* 
'NMl' 


Date 


1er  janv.-20fév.. 

21  {év.-23  avril 
3,  18,  26,  27,  31 
mai  et  1er  juin. 
24  avril-ler,  8, 
19,  25,  28,  29 
maiet  2-5  juin. 
7-17  juillet 


19  juil-5  août. 
6  août-7  oct. . 


13-17  mai. 


18-29  mai. 
31  mai 


1-14  juin, 


5  juil.-24  sept.. 
27  sept..25  oct. 
26-29  oct 


21  mai-9  juil 

10-22,  26,  31  juil. 
13,  14,  20  rtpt. 
et  1.  2,  6  et 
7  oct 

23,  24  juil  et  13- 
21,  28-30  août, 
15-18  et  20-25 
27-30  sept,  et 
4-5  oct. 

2-12,  23-27  et  31 
août,  4  et  6-11 
sept. 

18  mai-3  juin 

4-14  juin 


15  juin.. 

16-18  juin... 
19  juin-8  juil. 
9  juil. -5  oct.. 

6-29  oct 


21  mai-28oct.. 
30  oct.-9  nov. . . 


21  juin-8  juil 

8-28  juillet 

29  juil-20août.. 

21  août-18  sept. 
20  8ept.-23  oct . , 


8  mai-17  juil.  . 

19  juil.-7  août. 

9  août-9  sept... 

10  sept.-30  oct 


Endroit 


Saint-Jean,  N.-B.,  chenal  inté- 
rieur, 
Digby,  N.-E.,  chenal 


Digby,  N.-E.,  Raquette. 


Saint-Jean,  N.-B.,    bassins  du 

port  d'hiver. 
Saint- Jean,  N.-B.,  long  quai... 
Liverpool,  N.-E.,  chenal 


Sydney,  N.-E.,  quai. 


New  Campbellton,  N.-E 
Kelly's  Cove,  N.-E.,    quai  à 

charbon. 
Pictou,  N.-E.,  quai  du  gouv 


Buctouche,  N.-B.,  chenal. 


Vase,  bran  de  scie... 
Vase,  bran  de  scie  et 
sable. 

Pierre,  argile  et  cail- 
loux. 
Argile,  vase  et  roc  . . 
Vase  et  argile 


Newcastle,  N.-B.,  batture  du 
N.-O. 

Newcastle,  N.-B.,  quai  Sul- 
livan. 


Bathurst,  N.-B.,  Fourth  Ran- 
ge. 
Bathurst,  N.-B.,  Third  Range. 


Bathurst,    N.-B.,    batture  du 
large. 


Bathurst,  N.-B.,  batture  Rip- 
ple. 


Trenton,  N.-E.,  Pointe  Cantly 
Trenton,  N.-E.,  Pointe  Cham- 
bers. 

Trenton,  N.-E.,  quai 

Pictou,  N.-E.,  quai  du  ch.  de  f. 
New  Campbellton,  N.-E.,  quai 
Glace-Bay,  N.-E.,  quai 


Sydney,  N.-E.,  quai. 


Yarmouth,  -N.-E.,  chenal 

Yarmouth,  N.-E.,  Marine  slip. 


Vendue 

Charlottetown,  I.  P.-E 

Buntain  et  Bell. 
Charlottetown,  I.  P.-E.,  quai 

du  Canadien-National. 
Charlottetown,  I.  P.-E., 

de  A.  Pickard  &  Co. 
Vernon  Bridge,  I.  P.-E.. 
Vernon,  I.  P.-E 


quai 


quai 


Non  utilisée 

Bay  Fortune,  I.  P.-E.,  chenal. 


Georgetown,  I.  P.-E.,  quai  de 

traverse. 
Ba'lantyne's   Cove,    I.   P.-E., 

brise-lames. 
Charlottetown,  I.-P.-E.   quai. 


Déblais 


Gravier,  vase  et  s 

ble. 
Vase ,  sable  et  roc. 


Vase,  sable  et  roc. . 


Vase. 


Argile  dure,  vase, 
sable,  billots  et 
pierre. 

Sable,  vase,  argile  et 
billots. 

Sable,  bâtons,  vase, 
billots. 

Vieux  billots  et  bâ- 
tons. 


Sable  et  argile. 
Sable  et  argile. 


Sable  et  argile . 


Sable  et  argile . 


Vase  et  gravier . . 
Sable  et  gravier. 


Vase 

Vase 

Vase  et  pierre 

Limon,  vase,  pierre, 

argile. 
Argile  et  pierre 


Vase  et  sable 

Vase,  sable  et  gra- 


Vase,   roc,    bois   et 

sable. 
Vase  et  sable 


Vase,  sable  et  argile 


Vase,  sable,  brique, 
argile. 


Sable,  gravier,  roc, 
bois,   argile,    lest, 
cailloux. 
Lim^on  et  vase  molle 

Roc,  sable  et  gravier 

Vase,  argile  dure, 
brique,  argile  et 
vase  bleue . 


Quan- 
tité, 
vgs  eu. 


61,539 
111,324 

17,636 

14,177 

6,060 
38,050 


248,786 
240 

3,110 
1,200 


55, 130 

11,296 


77,735 
39,334 


21,518 


31,665 


13,693 


103,210 
6,820 
4,515 

576 

768 

4,992 

33,024 

768 


51,463 

28,594 

3,838 

289,442 


9,595 

11,115 

12,000 

19,535 
25,620 


77,865 
i 0,848 

2,071 
4,665 
7,140 


24,724 


Coût 

pour 

l'endroit. 


$         c. 
19,576  42 

40,216  05 

7,372  88 

7,442  24 

3,^4  62 
23,771  35 


1,348  58 

2,215  53 
770  62 

4,431  06 

28,031  26 
9,151  10 
1,059  60 


16,977  21 
9,603  50 

14,390  79 
7,010  76 


3,562  72 
3,117  38 

334  00 

389  67 

2,616  37 

15,586  90 

612  34 


44,504 
1,622  16 


5,310  93 

7,641  24 

6,719  95 

7,587  05 
14,469  58 


10,339  94 

2,374  06 
4,748  12 
7,769  67 


Coût 
total 


101,903  56 


47,007  75 


Coût 

par 

v.cub. 


47,982  26 


26,219  38 


46,126  84 
465  58 


41,728  75 
583  38 


25,231  79 
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Drague 


Date 


Endroit 


Déblais 


Quan- 
tité, 
vgs  eu. 


Coût 

pour 

l'endroit 


Coût 
total 


Coût 

par 

vgeou. 


•N°  12". 
'N»  13". 


"NM4",.. 
••NM5"... 


•NM15".. 


9  juin-14  août.. 
28  août-30  sept. 

16-27  août 


Non  utilisée 

Margaree  Harbour,  N.-E. 


21-29  oct.. 
30-31  oct.. 


-25nov. 


Chimney  Corner,  N.-E 

Mulgrave,  quai  du  ch.  de  fer 
Pointe  Tupper,  quai  de  la  tra- 
verse. 
Sydney,  N.-E.,  quais 


Sable,  gravier,  roc, 
argile,  vase,  lest  et 
cailloux. 

Roc,  sable,  vase  et 
gravier. 

Cendres  et  roc 

Gravier  et  roc 


Vase,  argile  et  roc. 


66,895 


1,743 
330 


4,977 


$         c. 
46 ;  680  94 

2,578  48 

2,202  44 
429  77 

5,855  28 


16  juin-;-16oct.... 
3  mai-15  juin 
l7nov.-lerdéc. 

17oct.-16nov... 


Non  utilisée. 


Non  utilisée 

Middle  South,  N.-E 

Lunenburg,  N.-E.,  ch.  de  fer  de 
la  marine . 

Lunenburg,  N.-E.,  Back  Hbr.. 


76,425 


Vase. 
Vase. 


Vase. 


15,891 
4,139 


3,330 


23,3601 


Arrache-pierres 

Dérocheuse 
"NT' 

Personnel  de  bu- 
reau et  dépen- 


Réparations  considérables. 

Non  utilisée 

Louée  au  chemin  de  fer  Natio- 
nal du  Can. 


5,284  72 
2,124  35 


1,169  44 


S       c. 

1,643  67 


57,746  91 
63  35 


8,578  51 
52,438  96 

3,605  78 
391  75 

4,611  95 


$    c. 

0-697 


1-263 
1-302 


M76 
0-755 


0-332 
0-513 


0-351 
0-366 


ONTARIO  ET  QUÉBEC. 


"N°  1"   (Q.  et 

3août-ll  sept... 
13sept.-9oct.... 

Jenanette's  Creek,  Ont 

Kings ville.  Ont. 

Non  utilisée 

Sable  et  argile 

Sable. 

31,364 

8,589 

38,166  30 
17,140  13 

1-216 

R  ) 

1-913 

55,306  43 

127  69 

2,804  01 

295  76 

41,374  28 

40, 323 

1-371 

"N°102" 

"N°  103". 

Non  utilisée  . 

"N°106" 

"N°109". 

Non  utilisée  (réparations    con- 
sidérables). 

Murray  Bay,  P.Q 

Port-Alfred,  P.Q 

Non  utilisée... 

"NMIO" 

20-26  mai 

21  mai-25  oct . . . 

Argile  dure  et  argile 
Argile  et  sable 

3,505 
187,920 

2,241  07 
67,857  74 

0-639 
0-361 

70.098  81 

63,55 

720  00 

4,243  74 

"N"  111" 

191,425 

0-366 

"N°  112". 

Non  utilisée 

"N°115" 

Non  utilisée  (transféré  aux  P. 
M.). 

Batiscan,  P.Q.. 

Doucet's  Landing 

"NM16" 

9  juin-19août.. . 
22  août-11  sept.. 

13-15  sept 

15  mai-ler  juin  . 

2-10  juin 

11  juin-17  août.. 
18  août-30  no V.. 

Sable 

47,029-8 
16,686 

1,915-8 

35,066  50 
11,153  11 

1,804  23 

0-745 

Sable,  argile  et  cail- 
loux. 
Sable  et  argile 

Sable,  limon  et  vase. 
Sable,gravier  et  vase 
Sable,  limon,  vase 
Vase,  sable,   argile, 
limon. 

668 

Trois-Rivières,  P.Q.) 

Port  Burwell,  Ont 

48,023  84 

0-941 

65,631-6 
12,228 
10. 126 
92,316 
118,548 

0-731 

"NM17" 

5,417  32 

3,429  68 

28,684  41 

66,206  26 

0-443 

Brieau,  Ont 

Port  Stanley,  Ont 

0-338 

0-310 

Port  Burwell  Ont  . 



0-304 

73,737  67 

20  00 

822  47 

5,616  95 

233,518 

0-315 

"NM18" 

"N''119" 

Non  utilisée 

"NM20" 

"NM21"..  . 

8-20  mai 

21  mai-25  juin... 
26  juin-15sept... 

Ile  du  Pas,  P.Q 

Saint-Denis 

Notre-Dame    de     Pierreville, 
P.Q.  (rivière  St-François.) 

Sable  et  argile 

Argile 

2,720 

8,887 
20,336 

1,685  72 
4,707  68 
10,669  37 

0-619 

0-529 

Sable. 

0-524 

17,062  77 
6  75 

31,943 

0-534 

"N''122" 

"N°  130". 

29  avTil-31  mai . 
1er  juin-18  sept.. 

Rivière  Saint-Maurice,  P.Q.. . 
Vaudreuil,  P  Q  . 

Sable  et  argile 

Argile 

23,633 
90,236 

10,515  45 
30,859  28 

0-444 

0-341 

41.374  73 

113,869 

0-363 

19— 7  i 
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ONTARIO  ET  QUÉBEC— -Sui/e 


Drague 

Date 

Endroit 

Déblais 

Quan- 
tité, 
vgs  eu. 

Coût 

pour 

l'endroit 

Coût 
total 

Caût 

par 

v.cub. 

31  juil.-31août.. 
1er  sept.-30  oct. 

Rivière    Ladrienne     (embou- 
chure. 

liac  DeMontigny,   rivière  As- 
kogiwash.. 

Non  utilisée 

Argile 

Argile 

3,416 
8,553 

$         c. 

1,935  90 

3,464  15 

%       c. 

S    c. 
0-566 

0-405 

5,400  05 
4  80 

89  81 

17  75 
57  00 

10. 199  85 

1,311  06 

1,795  95 

11,969 

Arraches-pier- 
res "N°l". 

Arraches-pier- 
res "N°  2". 

OriiA  À,  vnnmir 

Non  utilisée 

Non  utilisée 

■ 

Ohaland  de  cur- 

age. 

* 

Entretien,   réparations  et   dé- 
penses imprévues. 

l'tle  Victoria. 
Chalands  de  ré- 

serve. 

' 

MANITOBA,  SASKATCHEWAN  ET  ALBERTA 


"N°20r' 

3  juin-3sept 

4  sept. -28  oct.... 

Embouchure     de     la     rivière 

Rouge. 
SeikiTk,  M iddh  Ground 

Non  utilisée 

Argile  et  sa  blonneuss 

Argile,  sable  et  gra- 
vier. 

53,821 
62,890 

7,380  12 
7,955  20 

0137 

0-126 

15,335  32 

1,183  72 

11,979  57 

116,711 

0131 

"N"  202" 

"N''204".  .  .   . 

18août-14oct... 

3-11  juin 

12  juin-22  juil . . . 
22juil.-23sept.. 
23  sept. -7  sept.  . 

4  juin-2  oct 

4  juin-13  sept... . 

Roc  et  argile 

2,728 
2,253 
8,689 
14,065 
2,813 

4-391 

"N°205" 

St.  Andrews,  écluse  et  barrage 

Winnînpc    arÀvp 

2,159  49 
4, 100  03 
8,262  58 
2,190  93 

0-958 

Gumbo 

0-471 

Winnipeg 

Selkirk  Slough 

Le  Pas   Man 

Vase.                  

0-587 

Vase 

0-778 

Sable,   argile,   gum- 
bo,  gravier,    cail- 
loux et  pierre. 

Vase,    argile     dure, 
cailloux,  limon  et 
argile. 

16,713  03 
13, 147  00 

12,604  81 

116  40 

25  00 
1,430  20 

3,456  68 

27,820 
17,400 

8.. 580 

0-600 

"N'*208" 

0-755 

"A'°  210" 

Hemorqueur 

"Hacla". 
Remorqueur 

"Montgomer- 

Chenal  de  la  rivière  Mossy.   . 

Transféré  au   ministère   de  la 
Marine. 

1-468 

Sonnette     flot- 
tante". 

"Chantiers    de 
Selkirk". 

COLOMBIE  BRITANNIQUE 


•N°  301' 


'N*  302' 
•N»  303' 


19-30  avril . . 
3  mai-5  juin. 
7-15  juin. 


31  juil.-9oct.. 
20-30  juillet 
11-28  oct. 
29  oct  .-31  déc. 


ler-10  janv 

16aoùt-4sept. 
13  sept-15  nov. 
6-31  déc. 
12janv.-7fév.. 
9  fév.  21  juil. 
29juil.-14août 
22-28  juil. -6-11 

sept .-16   nov.- 

4  déc. 


Woodward  Slough 

Rivière  Powell,  quai  du  gouv  . 
Powell     River,     co'y.    Etang 

pour  les  billots 

Nanaimo  Western  Fuel  Co 

B.   C.   Marine  G.    O.,  Shoal, 
Ch.  Gibsons. 


Non  utilisée 

Woodward  Cut. 


Chantiers  Wallace,  G.  O.  H., 
bancs  de  sable. 

B.C.  Marine,  North  Arm,  che^ 
nal. 


Limon  et  débris 

Argile,  cailloux 

Argile  dure,  argile, 

cailloux  et  pulpe. 
Roc 


Grainer. 


Sable,  limon. 


Sable  et  limon. 
Sable  et  limon . 


1,388 
14,158 
60,046 

469 

28,329 


104,390 


325,182 

545,917 
39,278 


910,377 


2.748  09 
10, 752  30 

48,482  75 

3,052  80 
15, 790  20 


36, 225  70 

53, 505  78 
5.770  21 


,826  14 
,276  55 


95,501  69 


197 

0-759 

0-807 

6-50 

0-557 

0-774 

0-111 

0  098 
0  146 
0104 
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COLOMBIE  BRITANNIQUE— Ftn 


Drague 

Date 

Endroit 

Déblais 

Quan- 
tité 
vgs  eu . 

Coût 

pour 

l'endroit 

Coût 
total 

Coût 

par 

v.cub. 

"N-SOS" 

1er  janv.-2  mars 
11-15  mars 

2-10  mars 

17  mars-22  mai. 
28  juin-6  sept. 
9  sept. -30  oct. 

24  mai-11  juin. . 

12-26  juin 

Tranchée  "King  Edward". . . . 
Oilery  Slough 

Sable  et  limon 

Sable  et  limon 

Sable  et  limon 

Débris 

Débris 

132.035 

14,530 

382.785 

13,850 

3,890 

11.985 

50.946 

$         c. 
15,160  40 

2,191  17 
44,814  01 

2,721  18 

590  97 

3,390  05 

15, 798  78 

$       c. 

%    c. 
0-114 

015 

Tranchée  "North  Arm"  n°  1 .  . 

Chantiers   Wallace   (réparages 
généraux). 

Fabrique  de  conserves 

North  Arm  Lumber  Co 

Bucklin  Lumber  Co. 



0117 

0-196 

0-151 

1-13  nov 

15  nov.-31  déc  . . 

Débris.. 

0-282 

Sable  et  gravier 

0-31 

Non  utilisée                       . . 

84,666  56 
7,119  10 
2,994  00 

610.021 

0138 

"N°306" 

"N°307". 

Non  utilisée 

"N^ail" 

1er  janv.-27  avr. 

21oct.-4déc.... 
6-31  d<^c 

Cottonwood  Pointe,  chenal  de 
détour,   détroit  de  la  rivière 
Columbia. 

Batture  "Two  Beacon" 

Pointe  Cottonwood,  chenal  de 
détour,  détroit  de  la  rivière 
Columbia,  curage  du  chenal. 



Sable,  gravier,  cail- 
loux et  argile 

Sable,     gravier     et 

argile. 
Sable  et  gravier  — 

.35,001 

25,515 
11.250 

11,166  89 

5,589  06 
2.076  28 

0-318 

0-219 

0-184 

18,832  23 

70  36 

6,992  24 

1,017  59 

238  35 

.1,867  05 

71,766 

0-262 

••N°313". 

Dérocheuse 

12  juin-17juil... 

Nanaïmo,  Western  Fuel  Co.... 
Non  utilisée.             

Roc                      .    . 

430 

Est.) 

6,992  24 

16-26 

"NM". 
Dérocheuse 

'•N»2". 
Appareil  de  fo- 

"  Dépenses  de 
bureau". 

Non  utilisée. 
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BASSINS  DE  RADOUB 

BASSIN   DE   RADOUB  ""cHAMPLAIN"' 

Pendant  l'exercice  financier  on  a  plutôt  rectifié  les  ouvrages  défectueux  déjà  finis 
que  construit  de  nouveaux  ouvrages.  Les  séries  des  tuyaux  de  conduite  et  de  retour 
du  système  de  chauffage  ont  été  réajustés  et  mis  au  niveau  convenable.  On  a  pointé 
en  moyenne  50  pour  cent  des  joints  des  pierres  de  couronnement  en  granit,  des  marches 
et  des  dalles  pour  les  quilles.  Le  béton  de  surface  devenu  défectueux  a  été  démoli  et 
refectionné  sur  une  superficie  de  1,400  verges  carrées.  On  a  arasé  les  saillies  dans  le 
métal  sur  le  radier  du  caisson  ;  3,000  verges  cubes  de  terre  d'excavation  furent  tirées 
pour  niveler  les  jetées  de  guide  des  côtés  est  et  ouest.  A  chaque  extrémité 
du  caisson  à  rouleaux,  les  rails  du  fond  ont  été  délardés  sur  les  côtés  pour 
faciliter  la  manutention  du  caisson.  On  a  installé  des  couvercles  démonta- 
bles sur  deux  valves  d'admission  Pittsburg  de  48  pouces  dans  le  caisson  roulant, 
et  renouvelé  les  tourillons  des  deux  valves.  Sur  le  caisson  roulant,  50  pieds  de 
supports  en  bois  ont  été.  renouvelés.  Une  plaque  en  fer  galvanisé  a  été  posée  au  bout 
du  tuyau  de  succion  de  16  pouces,  ainsi  qu'une  valve  d'admission  dans  la  chambre  des 
valves  à  clapet  de  retenue  à  l'extrémité  du  tuyau  raccordant  la  chambre  des  valves  à 
clapet  de  retenue  avec  le  puisard  principal.  On  a  renforcé  toutes  les  colonnes  suppor- 
tant les  ponts  roulant  dans  l'usine  du  pouvoir  et  la  bâtisse  des  pompes,  ainsi  que  les 
cadres  latéraux  des  chauffeurs  automatiques.  Des  bases  neuves  ont  été  construites 
pour  les  cabestans  électriques.  Les  valves  d'admission  des  vannes  n°^  3,  4  et  5  ont  été 
ajustées  et  rendues  étanches.  On  a  réparé  l'ouvrage  en  tuiles  dans  l'usine  du  pouvoir 
et  la  bâtisse  des  pompes.  Une  petite  bâtisse  en  brique  a  été  construite  au-dessus  des 
machines  halant  le  pont  roulant.  On  a  fait  un  passage  en  dessous  du  plancher  dans 
la  chairbre  des  générateurs  de  l'usine  du  pouvoir.  Les  arcs  principaux  des  chaudières 
ïf'^  5,  G,  7  et  8  ont  été  reconstruits. 

Les  entrepreneurs  ont  commencé  l'ouvrage  par  le  renouvellement  des  deux  pompes 
d'alimentation  et  des  machineries  pour  les  condensateurs. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $32,595.04. 

BASSIN   DE  RADOUB   d'eSQUIMALT 

Dans  le  cours  de  l'exercice  de  1920-21,  trente  vaisseaux  sont  entrés  dans  le  bassin 
pour  être  nettoyés,  peinturés  et  réparés,  laissant  un  revenu  de  $26,253.30.  A  part  des 
travaux  consistant  à  faire  entrer  les  navires  dans  le  bassin  et  les  faire  sortir,  le  per- 
sonnel a  été  employé  à  maintenir  en  bon  état  le  bassin  et  tout  son  outillage,  afin  de 
donner  sans  aucun  retard  tout  l'accommodement  nécessaire  aux  vaisseaux. 

Quoique  le  système  des  pompes  soit  assez  vieux  et  qu'il  exige  de  légères  répara- 
tions, de  temps  en  temps,  il  n'y  a  aucun  signe  avant-coureur  d'avaries  sérieuses  à 
craindre  pour  le  moment. 

La  résidence  de  l'ingénieur  -chef  mécanicien  a  besoin  d'être  restaurée,  et  le  grand 
hangar  devra  être  réparé.     Toutes  les  autres  bâtisses  sont  en  bon  état. 

La  grue,  dont  se  servent  les  entrepreneurs  pour  descendre  leurs  matériaux  par 
dessus  la  porte  du  bassin,  n'est  pas  un  procédé  particulièrement  recoramandabhî,  en  ce 
sens  qu'il  est  bien  possible  que  ce  soit  une  cause  d'avarie  pour  cette  porte,  eu  aucun 
temps. 

Sur  le  côté  ouest  du  bassin  jusqu'à  la  chancre  des  machines  on  a  posé  du  maca- 
dam ;  cet  ouvrage  a  été  fait  par  suite  d'un  marché  conclu  avec  la  municipalité  d'Esqui- 
malt,  et  il  a  coûté  $771.14. 

Les  dépenses  tolales  pendant  l'exercice  financier  expirant  le  31  mars  1921,  ont  été 
de  $21,994.74. 
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CHANTIER  MARITIME  À  HAILEYBURY 

On  a  mis  dans  ses  quartiers  pour  un  temps  indéfini  le  chaland  de  décharge  N"  JfO 
appartenant  au  ministère.  Ce  chaland  avait  été  prêté  en  1918  au  ministère  des  Travaux 
publics  du  gouvernement  provincial  d'Ontario,  et  fut  retourné  au  chantier  en  octobre 
1919. 

Pendant  le  mois  de  juin,  une  clôture  Page,  de  52  pouces,  avec  deux  portes  de  12 
pieds  et  une  porte  de  3  pieds,  a  été  construite  entre  le  chemin  et  la  propriété  du  chan- 
tier, et  les  trois  bâtisses,  où  l'on  emmagasine  les  cordages,  près  des  grandes  cales  de 
halage,  ont  été  couvertes  avec  du  feutre  goudronné. 

En  avril  dernier,  le  quai  de  service  fut  avarié  par  la  débâcle  des  glaces  sur  le  lac 
Témiscaming;  neuf  pilotis  ont  été  brisés.  On  a  décidé  alors  de  réparer  ce  quai  et 
le  restaurer  à  ses  premières  dimensions.  La  partie  endommagée  fut  démolie  partielle- 
ment, du  22  octobre  au  5  novembre,  et  l'on  enleva  cinq  pilotis  brisés;  ensuite  fut  com- 
mencée la  construction  d'une  nouvelle  façade  du  débarcadère  en  enfonçant  un  pilotis 
d'encoignure  et  en  posant  une  moise  en  bois  à  l'extrémité  de  l'est.  Une  partie  de 
l'outillage  des  dragues,  tels  que  godets,  cuillers,  ancres,  chaînes,  etc.,  a  été  transportée 
du  quai  à  la  cour  du  chantier.  Ces  réparations  furent  complétées  du  14  au  18  mars, 
elles  consistèrent  à  enlever  le  reste  des  pilotis  brisés  et  à  placer  quatre  courtes  défenses, 
de  10  X  10  pouces  par  5  pieds. 

Dans  le  chantier  de  Haileybury,  on  a,  comme  par  le  passé,  fait  les  constructions 
nécessaires  aux  vaisseaux  et  à  l'outillage  appartenant  au  ministère,  concernant  les 
travaux  de  dragage. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 

PONT  UNION  ENTRE  OTTAWA  ET   HULL 

Le  26  avril  1920,  la  Dominion  Bridge  Company,  Limited,  reprit  les  travaux  de 
construction  de  ce  pont,  dont  le  contrat  lui  avait  été  adjugé,  le  30  avril  1919.  Mais, 
par  suite  de  difficultés  avec  les  unions  ouvrières,  la  construction  ne  commença  prati- 
quement qu'un  mois  plus  tard.  Le  trottoir  du  côté  d'en  aval  et  les  abords  furent 
complétés  le  2  juillet,  et  le  peinturage  de  la  structure  terminé  le  11  août. 

Pour  un  montant  supplémentaire  de  $1,813.40,  les  entrepreneurs  exécutèrent  les 
travaux  suivants  :  un  mur  de  soutènement  et  des  piliers  en  béton  supportant  le  trottoir 
sur  les  abords  du  côté  d'Ottawa;  des  bassins  à  boues  et  l'ancrage  des  consoles  en  , 
arrière  du  mur  en  maçonnerie  sur  les  abords  du  côté  de  Hull;  les  changements  néces- 
saires pour  relier  ensemble  les  vieux  trottoirs  avec  le  nouveau  trottoir,  et  le  nivelle- 
ment temporaire  des  abords. 

Une  autre  somme  supplémentaire  de  $277.10  fut  accordée  pour  renforcer  la  clôture 
sur  la  chaussée  du  pont  du  côté  d'en  amont,  et  le  remplissage  de  l'espace  entre  la 
bordure  et  la  clôture  au  moyen  de  pièces  de  fer  d'angle  continues,  de  5  x  5  pouces. 

De  plus,  les  entrepreneurs  reçurent  un  troisième  montant  supplémentaire  de  $200 
pour  exhausser  et  redresser  le  garde-corps  en  tuyaux  sur  les  abords  du  côté  d'Ontario, 
fixé  au  poteau  de  support  de  la  même  manière  que  pour  le  côté  de  Québec. 

Un  plan  et  un  devis  furent  préparés  pour  donner  par  contrat  les  travaux  d'amé- 
lioration projetés  pour  les  abords  de  la  chaussée  du  pont  et  pour  le  revêtement  en 
béton  de  la  vieille  maçonnerie  en  arrière  de  la  culée  du  côté  de  Hull.  On  demanda  des 
soumissions,  mais  le  ministère,  après  mûre  considération,  décida  de  remettre  ce  projet 
i.'  la  prochaine  saison. 

Dans  le  cours  du  mois  d'octobre,  il  fut  dépensé  un  montant  de  $101.20  pour  em- 
piler sur  le  terrain  du  gouvernement  16,000  blocs  du  pavage  en  pierre,  qui  avaient  été 
enlevés  des  abords  du  pont  par  la  Ottawa  Electric  Compan/y,  lors  du  déplacement  des 
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rails,  à  l'automne,  de  1919,  et  déposés  temporairement  dans  un  hangar  appartenant  à 
la  compagnie. 

Le  métal  du  vieux  pont  Union,  pesant  374,000  livres,  a  été  vendu  aux  plus  hauts 
soumissionnaires,  MM.  Baker  et  Beteherman,  à  raison  de  $30.25  par  grosse  tonne, 
donnant  un  total  de  $5,050.67. 

Des  lampes  en  deux  séries  de  lumières,  ayant  une  intensité  lumineuse  de  600 
bougies,  sur  des  fils  à  basse  tension,  ont  été  installées  sur  le  nouveau  pont  par  la 
Marchand  Electric  Company,  le  plus  bas  soumissionnaire,  pour  la  somjne  de  $585. 
La  Commission  Hydro-Electrique  d'Ottawa  fournit  le  courant  gratuitement,  et  a 
installé  un  transform/iteur  spécial  afin  de  raccorder  ces  lampes  avec  le  système 
d'éclairage  de  la  cité. 

En  novembre,  une  des  lampes,  du  côté  de  Hull,  a  été  transportée  au  nord  du  pont 
afin  de  mieux  éclairer  l'endroit  oiï  les  voitures  traversent  les  rails  du  chemin  de  fer 
électrique  d'Ottawa. 

ONTARIO  ET  QUEBEC 

North  Timishaming. 

Le  20  mai  1919,  un  contrat  fut  ad.iugé  à  la  Hamilton  Bridge  Worhs  Company, 
Limited,  pour  l'érection  d'un  pont  public  sur  la  rivière  des  Quinze,  comprenant  deux 
portées  avec  charpente  métallique  au-dessus  de  la  voie,  chacune  ayant  238  pieds  et 
If  pouce  de  longueur,  et  deux  portées  avec  charpente  métallique  en  dessous  de  la  voie, 
de  75  pieds  de  longueur  chacune;  la  chaussée  de  ce  pont  est  en  béton  et  a  17  pieds  et 
21  pouces  de  largeur. 

Les  travaux  ayant  cessé  pendant  les  mois  d'hiver  furent  repris,  le  19  mai,  et  le 
tablier  en  béton  ainsi  que  le  peinturage  du  pont  ont  été  complétés  par  la  Hamilton 
Bridge  Works  Company,  Limited.  Les  garde-corps  le  long  des  chaussées  des  abords 
et  le  macadam  posé  sur  ces  chaussées  coûtèrent  $828.45.  Le  pont  a  été  ouvert  au  trafic 
ie  10  juillet. 

Dépenses  pendant  l'exercice  financier,  $14,098.45. 

ALBERTA 

Pont  de  Banff 

On  a  donné  un  contrat  pour  un  nouveau  pont,  de  420  pieds  de  longueur,  de  56 
pieds  de  largeur  et  placé  à  82  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.    • 

Ce  pont  devra  avoir  quatre  portées  de  887}  pieds  chacune  et  deux  abords.  La  sub- 
structure, les  portées  des  abords,  les  chaussées,  les  trottoirs,  les  clôtures,  etc.,  seront 
construits  par  la  Fegles  Construction  Company,  Limited,  pour  la  somme  de  $169,900, 
et  la  Dominion  Bridge  Company,  Limited,  érigera  la  charpente  en  acier  de  structure 
pour  le  montant  de  $78,886. 

Pendant  le  cours  de  l'exercice  financier,  les  travaux  ont  été  commencés  et  l'on  y  a 
dépensé  une  somme  de  $50,183.59. 


RÊSEEYOIRS   DE   LA  EIVIÈRE   OTTAWA 

Au  barrage  des  Quinze,  on  a  constaté  que  le  béton  aux  extrémités  des  piliers  en 
haut  du  courant  avait  commencé  à  se  détériorer  de  quelques  pouces  L'  trois  pieds  de 
profondeur.  Pour  remédier  à  ces  défectuosités  il  fut  décidé  de  poser  des  plaques 
d'acier  demi-circulaires,  ces  plaques  furent  livrées  en  1919,  mais  il  a  été  impossible  de 
les  poser  avant  août  et  septen^bre.  Il  a  fallu  construire  un  batardeau  à  chacun  des  dix- 
huit  piliers,  et  insérer  ensuite  entre  les  plaques  d'acier  et  les  piliers  du  bétoû  de  la 
meilleure  qualité,  composé  de  matériaux  lavés  dans  du  soda  caustique,  et  ainsi  l'on 
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a  réussi  à  faire  un  ouvrage  très  solide.  Les  retraits  d'encastrement  des  poutres  d'arrêt 
avaient  été  réparés  dans  l'automne  précédent,  et  il  ne  reste  maintenant  qu'à  placer  les 
plaques  d'acier  sur  les  poutres  d'arrêt  en  aval  du  barrage.  De  temps  en  temps,  on  a 
amélioré  les  cinq  milles  de  chemin  conduisant  au  barrage. 

A  la  fin  de  mars  1920,  on  a  examiné  le  barrage  de  Timiskaming  pour  savoir  s'il 
y  avait  affouillement  en  bas  des  vannes  du  côté  de  Québec.  Les  sondages  furent  faits 
au  moyen  d'une  vieille  pièce  servant  à  lever  les  poutres  d'arrêt;  c'était  une  poutre 
d'acier  en  double  T,  de  9  x  9  pouces  et  de  40  pieds  de  longueur.  On  n'a  trouvé 
aucune  trace  d'affouillement,  et  il  a  semblé  qu'il  n'y  avait  rien  d'anormal  dans  les 
deux  chenaux,  du  côté  de  Québec  et  d'Ontario.  Les  niveaux  pris  en  avril  1920  ont 
démontré  que  les  piliers  n°^  1  et  2,  dans  le  chenal  du  côté  de  Québec  (où  une  brèche 
s'était  ouverte  en  1914)  avaient  tassé  de  0.07  de  pieds  dans  le  cours  de  l'année.  Le 
tassement  total  du  pilier  n°  1  a  été  de  2.1  pieds,  et  celui  du  pilier  n°  2  a  été  de  1.4  pied. 

Au  printemps  de  1920,  les  glaces  flottantes  ont  affecté  le  barrage  pour  la  première 
fois,  et  ont  emporté  70  pieds  de  l'estacade  de  l'entrée  ouest.  Toute  l'estacade  avait 
400  pieds  de  longueur  et  4  pieds  de  largeur;  elle  avait  été  construite  avec  des  pièces  de 
12  X  12  pouces  en  sapin  de  Douglas,  boulonnées  ensemble.  La  partie  brisée  a  été 
retrouvée  à  Beauchesne  et  transportée  par  voie  ferrée  l'  ïimikaming  en  mars  1921. 
Depuis  cette  époque,  l'estacade  a  été  remodelée  et  replacée  comme  auparavant  pour 
diriger  le  passage  des  billots. 

En  1920,  on  ne  put  remplir  le  réservoir  qu'au  printemps,  car  il  n'y  eut  pas  de  crue 
des  eaux  à  l'automne.  En  même  temps,  on  exécutait  des  réparations  aux  vannes  du 
lac  des  Qinze  et  ce  sont  ces  deux  causes  combinées  qui  ont  été  la  cause  de  la  rareté 
de  l'eau  aux  usines  des  Chaudières,  où  il  n'y  a  eu  qu'un  débit  de  15,000  pieds  cubes 
par  seconde  en  octobre,  de  17,000  pieds  en  novembre  et  de  14,000  pieds  en  février;  ce- 
pendant, c'est  pratiquement  le  double  du  débit  maximum  de  la  rivière  avant  la  cons- 
truction des  réservoirs.  Une  autre  cause  qui  a  contribué  à  diminuer  la  quantité  d'eau 
emmagasinée,  c'est  que,  depuis  la  guerre,  la  main-d'œuvre  est  très  rare  et  il  a  fallu 
laisser  passer  beaucoup  plus  d'eau  dans  la  rivière  pour  le  flottage  du  bois.  Comme  il 
n'y  a  pas  de  barrage  en  aval  de  Timiskaming,  on  ne  peut  maintenir  le  niveau  de  la 
rivière  qu'en  dépensant  une  grande  quantité  de  l'eau  emmagasinée.  Si  le  débit  tombe 
de  16,000  pieds  cubes  par  seconde  à  13,200  pieds  cubes,  à  Timiskaming,  l'eau  baisse 
de  li  pied  dans  la  rivière,  à  80  milles  plus  bas.  L'on  devra  établir  des  règlements 
pour  le  flottage  du  bois  et  l'on  peut  considérer  qu'un  débit  de  15,000  pieds  cubes  par 
seconde,  en  bas  du  Timiskaming,  constitue  le  débit  normal.  Le  débit  est  généralement 
de  benucoi]r>  supérieur  à  ce  chiffre,  en  juillet  et  en  août. 

Les  tableaux  suivants  démontrent  que  le  débit  ne  devrait  pas  être  de  plus  de  15,000 
pieds  cubes  par 'seconde  à  Timiskaming,  et  de  7,000  pieds  cubes  par  seconde  au  lac  des 
Quinze,  à  moins  qu'on  ne  craigne  une  inondation. 

DÉBIT  MOYEN  AU  LAC  DES  QUINZE,  DE  1909  À  1920.    Pieds  cubes  pau  seconde. 


Année. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

1909 

37,900 
17,800 
22,000 
34,400 
20.900 
16,300 
21,900 
30.200 
36.000 
25.. 300 
34.300 
18,300 

15,000 
9,300 
9,200 
18,600 
9,600 
7,800 
12,600 
14.900 
25.. 300 
17.200 
16, 100 
13,800 

12,500 
6,900 
6,800 
8,900 
6,500 
3,700 

12,600 
6,200 

17,200 
9,500 
7,000 
6,400 

11,200 
8,400 
5,100 
7,800 
6,000 
2,500 
5,200 
4,-300 

13,500 
8,100 

11,000 
4,300 

11,500 
15,700 
4,500 
10,400 
8,400 
2,500 
9,100 
4,500 
9,400 
10.300 
14,400 
3,300 

11,600 
14,400 

9,800 
11,400 
14,600 

3,400 

8,700 
11,400 
10,900 
15,000 
14,700 

4,500 

9,200 

9,000 
10,100 

8,900 
15,000 

4,600 

9.000 
10,000 

9,200 
15,300 
15,600 

4,800 

6,600 
6,700 
7,800 
6,300 
8,400 
4,300 
7,100 
10.000 
6,100 
13,000 
15,700 
4.700 

4,700 
4,100 
5,300 
4,900 
5,600 
3,500 
6,100 
8,200 
3,700 
12,200 
8,900 
3,800 

4,000 

1910 

18,000 
5,000 
6.000 

13.000 
4,100 
6.000 

11.400 
5,800 
7,. 500 

14,300 

15.800 

24,400 
35,700 
31,200 
36,500 
20,900 
23,400 
46.800 
32,400 
29,100 
39,200 
25,000 

3,000 

1911 

3,600 

1912 

4,100 

1913 

4,000 

1914 

1915        .   .    . 

2,800 
5,100 

1916 

1917 

4,500 
3,200 

1918 

5,70» 

1919     

6,ooa 

1920 

3,200- 

Débit  moyen . 

9.700 

31,300 

26,300 

14,100 

8.700 

7,300 

8,700 

10,900 

10,100 

7,900 

5,900 

4,ioa 

Remarque:  I.«  barrage  rempli  de  pierre  a  été  fermé  en  février  1914  et  terminé  en  octobre  de  la  même  année, 

19—91 


132 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


12  GEORGE  V,  A.   1922 
DÉBIT  MOYEN  A  TIJVIISKAMING,  DE  1911  À  1920.    Pieds  cubes  par  secondes. 


Année. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

1911 

9,800 
12.700 
15, 700 
13,100 

8.200 
33.600 
16.500 
17,500 
34.900 
29. 700 

61,400 
53,400 
57.100 
33.600 
27.300 
72.100 
56.300 
41.100 
71.700 
39, 700 

47,900 
54. 700 
30.500 
28,300 
30,400 
40,900 
59.700 
37.200 
49,600 
25,500 

21.000 
29,300 
18,000 
17,300 
21,900 
23.300 
40,400 
26,100 
21,100 
21,200 

13,400 
17,900 
16,200 
9,700 
16,300 
15,500 
26,200 
19.800 
16,700 
16,000 

10,300 
12,300 
13,500 
7,100 
13,100 
10,900 
21,900 
17,900 
18,000 
13,200 

8,500 
15,000 
12,000 

5,200 
14,700 

9.500 
17,800 
27.600 
28,500 

9,800 

14, 100 
17, 100 
21,900 

5,400 
15,400 
15.200 
16,700 
39,400 
30,500 

9,400 

17,400 
14.800 
29,200 
6,700 
16.600 
14,  .500 
17,000 
25,200 
29,600 
10,400 

14,900 
16,100 
19,000 

7.200 
15.700 
15.300 
15.400 
20.700 
23.700 

9,500 

11,000 
17.500 
18,300 

6.600 
14.900 
17.000 
13,700 
22.600 
20,700 

9,500 

11,600 

1912 

13,300 

1913 

15, 600 

1914 

5,100 

1915 

15.200 

1916 

15.700 

1917 

10.200 

1918     . 

16  400 

1919 

16,700 

1920        ..     .   . 

9,300 

Débit  moyen . 

19,200 

51,400 

40,500 

24,000 

16.800 

13,800 

14.900 

18,500 

18, 100 

15,800 

15,200 

12,900 

Pendant  toute  la  saison,  on  a  fait  des  mesurages  sur  la  rivière  Ottawa  et  le  fleuve 
Saint-Laurent  et  la  liste  annexée  plus  loin  mentionne  les  diverses  sections. 

Le  mesurage  de  la  rivière  Ottawa  a  été  fait  principalement  à  Vaudreuil,  afin  de 
constater  l'influence  qu'elle  a  sur  le  débit  du  fleuve.  Le  mesurage  des  tributaires  de  la 
rivière  Ottawa  a  été  pratiquement  limité  aux  rivières  Gatineau  et  Rideau;  le  résultat 
en  sera  précieux  quand  l'on  voudra  étudier  les  causes  des  inondations  et  construire  des 
ouvrages  de  protection.  L'équipe  du  Saint-Laurent  a  fait  240  mesurages  sur  le  fleuve 
lui-même  et  120  sur  ses  tributaires,  de  Brockville  à  Montréal.  Nous  avons  maintenant 
établi  des  statistiques  qui  serviront  à  résoudre  les  questions  de  l'emmagasinement  des 
eaux  du  lac  Ontario,  de  la  diversion  d'une  partie  des  eaux  à  Massena,  du  barrage  du 
fleuve  et  des  effets  de  ces  divers  ouvrages  sur  le  niveau  des  eaux  dans  le  port  de 
Montréal. 

LISTE  DES  MESURAGES  FAITS  EN  1920-21 

Saint-Laurent,  à  Brockville,   sur  toute  la  largeur  du  fleuve 1 

Saint-Laurent,  rapides  Galops,   chenal   américain   seulement 6 

Saint-Laurent,  île  Toussin,  chenal  du  nord  seulement 6 

Saint-Laurent,  Trois  pointes,   toute  la  largeur 46 

Saint-Laurent,  île  Croil-Delaney,  Big-  Sny 29 

Saint-Laurent,  pointe   Tracy,   sault  du   sud 22 

Saint-Laurent,  île  Croil,  chenal  canadien '30 

Saint-Laurent,  île   Croil,   chenal   américain 51 

Saint-Laurent,  île   Cornwall,   chenal   canadien 4 

;                  Saint-Laurent,  île  Cornwall,   chenal  amé'ricain 4 

Canal  Massena,  N.-Y 34 

Rivière  Grass,  N.-Y 2 

Rivière  Racquet,  N.-Y 4 

Rivière  Saint-Régis,  N.-Y 3 

Plusieurs  ruisseaux,  d'Aultsville  à  Cornwall 67 

Rivière  Rasin,  Lancaster,  Ont 2 

Ruisseau  Sutherland,  Balnsville,  Ont »..  1 

Ruisseau  Gvmn,  Bainsville,  Ont 1 

Ruisseau  Wood,  Bainsville,  Ont 1 

Rivière  Beaudette,  station  Beaudette 2 

Rivière  Delisle,  Coteau  du  Lac 2 

Rivière  Rouge,  Coteau  du  Lac 2 

Rivière  Châteauguay,   station  de  Châteauguay 1 

Rivière  Ottawa,  en  aval  des  Chaudières - 

Rivière  Ottawa,  Besserers  Grove ..    ..  1 

Rivière  Ottawa,  Vaudreuil,  section  inférieure.  . 29 

Rivière  Ottawa,  Vaudreuil,  section  supérieure 165 

Rivière  Ottawa,  Sainte-Anne 86 

Ruisseau  Aumond,  station  Klock 1 

Rivière  Dumoine,  1  mille  de  son  embouchure 7 

Rivière  Rideau,  pont  Hurdman 24 

Rivière  Gatineau,  Alcôve,  P.Q 89 

Ruisseau  Piché,  Wakefield,  P.Q 7 

Lac  Meach,  Farm  Point,  P.Q 8 

Total 780 


Au  cours  de  l'exercice  financier,  on  a  publié  un  rapport  spécial  au  sujet  de 
l'ouvrage  fait  d'avril  1915  à  avril  1920,  qui  réunit  sous  une  forme  facile  à  analyser  les 
résultats  des  barrages-réservoirs  et  des  mesurages. 
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SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  DU  GOUVERNEMENT 

Par  D.  H.  Keeley,  Surintendant  général 


Situation  des  lignes. 

Date  de  la 
construction. 

Longueur  des  lignes. 

Nombre 

de 
bureaux. 

Messages 
transmis. 

poteaux. 

Lignes 
aérien- 
nes. 

Câbles. 

1920. 

1921. 

Terre-Neuve 

1883 
1880-1916 

1885-1919 
1880-1916 

1880-1910 
1881-1890 
1881-1915 
1881-1912 
188.5-1912 
1909-1914 
1910-1912 

1889-1901 

1885-1912 

1912 

1883-1913 

1883-1915 
1914-1915 

1899-1920 
1896-1914 

1899-1916 
1913-1914 

14 

8241 

Itl 
un 

251è 
1,082 

479 
541 
73 

104 

14 
950i 

109! 
82i 

140 
251è 
1,082 
479 
152i 
97è 
104 

"'"'soi' 
""zh" 

73i 

651 

5è 

■■■■24è" 

m 
m 

891 

2 
164 

27 
21 

20 
9 
77 
36 
17 
9 
18 

7 
8 
12 

54 

7 

333 
163 

249 
15 

28,682 

6,107 
5.506 

4,644 

678 

58,469 

34,311 

Nouveau-Brunswick 

Chatham-Escuminac 

6,970 

Baie  de  Fundy 

5,525 

Québec- 
Iles  de  la  Madeleine 

4,232 

Ile  d'Anticosti 

853 

Côte  nord  du  St-Laurent 

64,012 

11,413 
9,105 
2,015 

5,2 

12,552 

Comté  de  Québec 

10, 656 

2,650 

Ontario — 

Ile  Pelée 

497 

Saskatchewan — 

Moosejaw — Willow  Bunch 

179 
288 
457 

863i 
313 

1,604 
1,2541 

2.988 
113 

212 
298 
518 

1,105 
313 

2,814 
1,501 

3,308è 
113 

Battleford — Ile  Lacrosse 

28,776 

27.089 

Qu'Appelle — Lac  Onion 

Alberta— 

Lac  Onion— Hudson  Hope,  ceintures  et  embranche- 
ments   

70,707 

66,874 

Athabaska — Fort  McMurray  et  embranchements.. 

129,880 
128,060 

99,892 

Terre  ferme 

147,375 

Ile  Vancouver 

132,079 

Yukon— 

Ashcroft-Dawson,  frontières  et  embranchements 

Ile  de  la  Reine  Charlotte 

120,796 

Total      ... 

Il,205i 

13.645 

3541 

1,248 

584,346 

636,471 

La  différence  que  l'on  constatera  entre  le  nombre  de  milles  cité  dans  le  rapport 
annuel  de  1919-20  et  les  chiffres  de  1920-21  est  due  à  ce  que  l'on  avait  confondu  en 
plusieurs  cas  les  "  Lignes  de  poteaux  "  avec  les  "  Lignes  aériennes  ".  Afin  d'empêcher 
une  répétition  de  la  même  erreur,  le  nombre  de  milles  de  "  Lignes  de  poteaux  '^  et 
le  nombre  de  milles  de  "  Lignes  aériennes  "  seront  donnés  séparément  à  l'avenir,  commr 
dans  le  présent  rapport. 
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RÉSEAU  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES  DU  DOMINION 

A  titre  d'intérêt  général  et  en  continuation  de  l'état  mentionné  l'année  dernière, 
nous  donnons  ci-après  les  derniers  chiffres  en  notre  possession,  démontrant  l'étendue 
des  lignes  télégraphiques  en  opération  dans  tout  le  Dominion  : — 


Canada. 

Longueur  des  lignes  en  milles. 

Longueur  des  conducteurs  en  milles 

Nombre 

de 
bureaux.- 

Aérien- 
nes. 

Souter- 
raines. 

Sous- 
marines. 

Total. 

Aériens. 

Souter- 
rains. 

Sous- 
marins. 

Total. 

1920-21. 

Compagnie  de  télégraphe 

Great  North  Western. . . 

Télégraphe  du  Pacifique- 

20,124 

14.553 

ll,205è 

2,818 

10 
50 

1 

14 

94 

354i 

1 

20,148 

14,697 

11,5591 

2.820 

88,139 

123,022 

13,645 

13,761 

338 
1,475 

18-25 

103 
224 
354i 
2-19 

88.580 
124,721 

13,999i 
13,781.44 

1,650 
1,519 

Service  télégraphique  du 
gouvernement  . . 

1,248 

Télégraphe    du     Grand- 
Tronc-Pacifique 
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Recettes  et  dépenses. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  chacune  des  lignes  télégraphiques  du  gouvernement,  dans  les  différents 
districts  mentionnés  plus  haut,  sont  énumérées  dans  le  tableau  suivant: 

DÉPENSES,  1920-21. 


Télégraphes  et  téléphones. 


Construction 

et  amélio 

rations. 


Réparations 


Personnel 

et 
entretien. 


Total. 


Recettes. 


Cap  Ray — Terre-Neuve 

Provinces  maritimes — 

Lignes  de  la  baie  de  Fundy 

Lignes  du  Cap-Breton. 

Ligne  Chatham-Escuminac 

Ile  du  Prince-Edouard  et  terre  ferme 
Ile  du  P.-E.,  contribution  de  la  moitié 
du  coût  de  la  reconstruction  des 
lignes  télégraphiques  appartenant 
conjointement  à  la  Anglo-Ameri 
can    Co.    et    au    gouvernement 

fédéral 

Québec,  terre  ferme — 

Lignes  du  comté  de  Dorchester... 
Rive  nord,  à  l'est  de  Bersimis  — 
Rive  nord,  à  l'ouest  de  Bersimis.. 

Lignes  du  comté  de  Québec 

Lignes  du  Timiskaming 

Québec,  îles — 

Système  d'Anticosti 

Vaisseau-câble  Tyrian 

Grosse  Ile,  Ile  aux  Coudres  et  Ile 

d'Orléans 

Iles  de  la  Madeleine 

Provinces    maritimes    et    golfe    en 

général 

Provinces  maritimes  en  général — Achat 
de  câble  sous-marin  pour  mettre  en 

magasin 

Ontario — 

Réseau  Bath— Ile  Amherst 

Réseau  île  Pelée 

Saskatchewan  et  Alberta — 

Lignes  de  la  Saskatchewan 

Lignes  de  l'Alberta 

Colombie-Britannique  et  Yukon — 

Réseau  Ashcrof t-Dawson 

Réseau  de  la  C.-B.,  terre  ferme  en 

général 

C.-B.-Ile  de  Vancouver 

C.-B. — Ile  de  Vancouver.    Achat  de 
•I         câble  sous-marin  pour  mettre  en 

magasin 

Service  télégraphique  en  général 


$   c 


327  50 


2,751  26 


$   c 
250  00 

5,950  63 

48,297  14 

1,936  02 

7,186  66 


4,745  63 


9  37 

37,970  29 

21,815  58 

5,613  55 

4,489  07 

11,010  94 
106,843  84 

9,629  55 
9,018  42 

5,023  70 


5, 120  89 
637  00 


5,787  50 


6,548  60 
4,680  40 

5,885  34 

21,693  55 
7, 190  37 


4,771  10 

72,629  03 
111,310  86 

289,789  97 

98,156  75 
152,776  81 


12,379  11 


[,015  62 


$        c 
250  00 

5,950  63 

51,375  90 

1,936  02 

7.186  66 


4,745  63 

9  37 

37,970  29 

21,815  58 

5,613  55 

4,489  07 

11,010  94 
106,843  84 

9,629  55 
9,018  42 

5,023  70 


5,120  89 

637  00 
4,771  10 

79,177  63 
115,991  26 

295,675  31 

125,637  80 
159,967  18 


12,379  11 
1,015  62 


1,685  64 

9,344  77 

956  92 


5  40 

15,425  07 

3,328  92 

1,723  23 

683  59 

962  16 


832  66 
2,458  12 


84  80 

8,651  72 
40,063  66 

133,276  58 

58,963  36 
52,023  83 


Totaux,  lignes  de  télégraphe  et  de  télé- 
phone  


28,997  63 


48,749  52 


.005,494  90 


1,083,242  05 


330.470  43 
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Service  téléphonique  des  ministères. 


Le  1er  avril  1921,  les  différents  ministères,  à  Ottawa,  étaient  reliés  au  bureau  central  de  la  compagnie 
de  téléphone  Bell  par  1,986  lignes.  Ce  service  coûte  $77,127.52  et  est  payé  par  un  crédit  spécial.  Ces 
lignes  sont  distribuées  de  la  manière  suivante  entre  les  différents  ministères: 


Ministère. 


Nombre  de  téléphones. 


Bureaux. 


Di- 
rects 


Em- 
bran- 

che- 
ments 


Résidences. 


Di- 
rects 


Em- 

bran- 

che- 

ments. 


Total. 


Agriculture 

Commission  d'Aviation ; 

Commission  d'Aviation,  central  privé 

Auditeur  général 

Commission  du  Commerce 

Directeur  général  des  élections 

Commission  du  Service  civil 

Commission  de  Conservation 

Sous-comité  du  Conseil  pour  la  réorganisation.. 

Douanes 

Archives 

Cour  d'Echiquier 

Affaires  étrangères 

Finances 

Finances,  central  privé 

Résidence  du  gouverneur  général 

Résidence  du  gouverneur  général,  central  privé. 
Résidence  du  gouverneur  général,  ligne  privée. . 
Santé 


12 


Santé  et  Statistiques,  central  privé 

Chambre  des  Communes 

Chambre  des  Communes  et  Sénat,  central  privé 

Chambre  des  Communes  et  Sénat,  central  privé,  service 

de  la  session ". 

Immigration  et  Colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

Conseil  des  Recherches  industrielles 

Revenu  de  l'Intérieur 

Intérieur 

Intérieur,  Comm.  de  l'établissement  des  soldats 

Assurance 

Justice 


2 
31 

2 
86 

229 

15 

12 

2 

11 

131 
17 


Travail 

Bibliothèque, du  Parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Marine,  central  privé 

Milice  et  Défense 

Milice  et  Défense,  central  privé 

Mines 

Mines,  central  privé 

Service  Naval 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Brevets 

Comité  du  Fonds  patriotique 

Postes 

Impressions  et  Papeterie 

Impressions  et  Papeterie,  central  privé». 

Central  Privé 

Travaux  publics 

Commission  d'Achats,  central  privé 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Royale  gendarmerie  à  cheval 

Secrétaire  d'Etat 

Sénat 

Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile. 

Rét.  des  soldats,  central  privé 

Cour  suprême .' 

Commerce 


1 
101 

14 
186 

26 

36 
3 
1 
6 
1 

45 

o 

49 
7 
63 
12 
18 
37 
15 


11 


25 


548       320 


89 


29 


113 

2 

24 

27 

2 

2 

43 

17 

7 

36 

10 

5 

23 

13 

46 

15 

18 


229 

25 

13 

3 

15 

178 
27 

38 

24 

3 

6 

101 

27 

186 

39 

36 

4 

3 

9 

4 

61 

3 

49 
13 
95 
12 
32 
55 
23 
3 
8 

93 

5 

33 
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TERRE-NEUVE 

La  ligne  entre  Port-au-Basque  et  le  Cap-Ray  continue  à  être  administrée  comme 
auparavant,  d'après  un  marché  conclu  avec  la  Compagnie  de  Télégraphe  Anglo- 
Américaine. 

OAP-BRETON 

Les  diverses  lignes,  formant  le  réseau  du  Cap-Breton  et  comprenant  des  circuits 
télégraphiques  et  téléphoniques,  ont  été  maintenues  dans  un  état  satisfaisant  durant 
le  cours  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Comparé  avec  les  années  précédentes,  le 
montant  d'affaire  a  augmenté  considérablement,  ce  qui  est  dû  en  grande  partie  à 
l'exploitation  active  de  nouvelles  mines  de  charbon  et  à  une  plus  grande  demande 
du  bois  de  pulpe.  Il  n'y  a  pas  eu  de  retards  dans  le  trafic,  attribués  à  des  défectuosités 
des  lignes.  On  a  fermé  quatre  (4)  bureaux  de  télégraphe;  huit  (8)  agents  ont  été 
changés  à  la  suite  de  démissions.  On  a  remplacé  quatre  réparateurs  généraux,  et  six 
bureaux  nouveaux  de  téléphone  ont  été  installés  sur  une  base  de  location  à  raison  de 
$9.00  par  année. 

CHATHAM-ESCUMINAO 

Cette  ligne,  qui  a  été  tconstruite  en  1885  et  mise  en  opération  pour  le  télégraphe 
avec  six  bureaux  sur  son  circuit,  fonctionne  maintenant  comme  ligne  télégraphique 
avec  vingt-sept  bureaux. 

BAIE  DE  FUNDY 

Les  deux  circuits  télégraphiques  et  téléphoniques  ont  bien  fonctionné  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  dernière.  Il  n'y  a  eu  que  quatre  interruptions  dans  les  diffé- 
rentes petites  longueurs  de  câble  qui  forment  partie  de  ce  réseau,  mais  les  réparations 
nécessaires  ont  été  faites  sans  aucun  délai. 


ILES  DE  LA  MADELEINE 

On  n'a  fait  aucun  changement  dans  le  système  télégraphique  actuel  sur  ces  îles. 
Pendant  toute  l'année  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  interruption  dans  le  service  du 
câble  de  Méat  Cove. 

Ailleurs  les  interruptions  n'ont  pas  été  sérieuses. 

ANTICOSTI 

Les  réparations  ordinaires  ont  été  faites  pendant  l'année. 

Malgré  une  température  plutôt  défavorable,  le  service  télégraphique  n'a  pas 
discontinué  un  seul  instant  pendant  la  dernière  saison.  Le  revenu  a  presque  doublé 
celui  de  l'année  précédente. 


COTE    NORD    DU    SAINT-LAURENT 

Les  lignes  de  la  côte  nord  du  Saint-Laurent  ont  été  inspectées  sur  tout  leur 
parcours  par  les  réparateurs  généraux.  On  a  renouvelé  plus  de  cinq  cents  poteaux 
et  posé  deux  mille  pièces  de  renfort.  L'état  des  diverses  lignes  a  été  très  satis- 
faisant. On  n'a  pas  fait  de  construction  nouvelle,  ni  l'on  n'a  installé  de  nouveaux 
bureaux. 
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LIGNES    DE    LA    QUARANTAINE 

Pendant  la  dernière  saison,  le  service  du  réseau  de  la.  Quarantaine  s'est  fait  avec 
beaucoup  de  difficultés  à  cause  de  la  rupture  des  câbles  par  les  glaces.  Néanmoins,  dans 
tous  les  cas,  les  réparations  nécessaires  ont  été  faites  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Pour  ces  réparations  on  a  employé  environ  deux  milles  de  câble.  Malgré  les  fortes 
tempêtes  de  neige  et  le  verglas,  le  service  s'est  fait  d'une  manière  satisfaisante  sut 
les  lignes  aériennes  pendant  toute  l'année.  Le  trajet  des  lignes  n'a  pas  été  changé  ni 
prolongé. 

LIGNES  DU   COMTÉ   DE    QUEBEC 

Des  travaux  considérables  ont  été  exécutés  sur  le  parcours  de  ces  lignes;  il  a  été 
décidé  de  renouveler  tous  les  poteaux  en  bois  de  cèdre,  et  l'on  s'attend  de  compléter 
cet  ouvrage  .pendant  la  prochaine  saison.  L'amélioration  du  service  est  rendue 
évidente  par  l'augmentation  des  recettes,  et  aussi  par  l'addition  de  onze  nouveaux 
abonnés  contre  trois  qui  n'ont  pas  renouvelé  leur  abonnement. 

TIMISKAMING 

A  part  des  réparations  ordinaires,  aucun  ouvrage  important  n'a  été  fait  sur  ces 
lignes.  Le  service  a  été  satisfaisant  pendant  toute  l'année.  Il  n'y  a  pas  eu  d'instal- 
lation de  nouveaux  bureaux,  ni  de  changements  dans  la  localité  des  bureaux. 

ÎLE  PELÉE 

Jusqu'à  la  fin  de  novembre  1920,  le  service  a  été  excellent  sur  le  câble  qui  relie 
l'île  Pelée  à  la  terre  ferme,  à  Leamington,  alors  qu'il  y  a  eu  rupture  du  câble  par  l'ancre 
d^un  navire  mouillé  à  cet  endroit.  A  cause  de  l'état  avancé  de  la  saison  et  d'une  tem- 
pérature trop  défavorable,  il  fallu  remettre  à  la  présente  année  les  travaux  de  répara- 
tions nécessaires. 

SASKATCHEWAN 

Malgré  la  grande  quantité  exceptionnelle  de  pluie  et  de  neige  pendant  le  cours  de 
l'année,  les  lignes  ont  été  maintenues  dans  un  état  satisfaisant.  Il  n'y  a  eu  aucun 
changement  concernant  le  personnel  ou  la  localité  des  bureaux. 

ALBERTA 

Pendant  l'année,  des  tempêtes  très  fortes,  des  inondations  et  des  feux  de  forêt  ont 
causé  des  dommages  considérables  spécialement  entre  Athabasca  et  Pélican,  où  il  a 
fallu  reconstruire  pratiquement  la  ligne  sur  une  étendue  de  quarante  milles.  Au  moyen 
de  réparations  temporaires  faites  avec  toute  la  diligence  possible,  on  a  réussi  à  conduire 
le  trafic  sans  trop  de  retardements. 

Dans  le  cours  de  l'année,  une  ligne  de  ceinture  comprenant  3J  milles  de  poteaux 
et  sept  milles  de  fil  a  été  construite  à  partir  d'un  point  de  la  ligne  Pouce  Couï}é — St. 
John  jusqu'à  Polla,  C.-B.  A  ce  dernier  endroit  on  a  installé  un  bureau  à  base  de 
commission.  A  cause  de  la  rareté  et  du  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux, 
on  a  fait  que  les  réparations  les  plus  nécessaires. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE,  LIGNES  SUR  TERRE  FERME 

Pendant  le  cours  de  l'année  dernière,  le  service  a  été  excellent  sur  tout  le  parcours 
de  ce  réseau  de  lignes.  Le  trafic  a  été  très  satisfaisant  et  les  recettes  ont  augmenté  de 
24%,  comparées  à  celles  de  l'année  précédente. 
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A  part  des  réparations  et  des  améliorations  ordinaires  faites  sur  les  diverses  lignes 
en  question,  on  a  construit  pendant  l'année  les  prolongements  suivants: 

Jonction  Slocan  jusqu'à  Slocan  City 35  milles 

McKnight  jusqu'à  Adams  Lake,  via  Blucher  Lake 23        " 

Merritt  jusqu'à  Kingsvale 18        " 

Windermere  jusqu'à  Fairmont  Springs.  . 18        " 

Narrow  Lake  jusqu'à  Lush  Lake, 4       " 

Okanagan  Falls  jusqu'au  quai  Mathison. 21       " 

119  milles 


Quatre-vingt  quatorze  nouveaux  bureaux  ont  été  ouverts  pendant  l'année  et  trente- 
quatre  bureaux  ont  été  fermés,  soit  une  augmentation  de  60  bureaux. 


ILE  DE  VANCOUVER 

Les  diverses  lignes  formant  le  réseau  télégraphique  de  l'île  de  Vancouver  ont  fonc- 
tionné d'une  manière  satisfaisante  durant  le  cours  de  l'année  dernière.  Les  quelques 
interruptions  peu  fréquentes  sur  les  lignes  aériennes  ou  les  câbles  ont  été  remédiées  le 
plus  promptement  possible  et  avec  la  plus  grande  économie.  On  a  installé  onze  bureaux 
nouveaux,  et  deux  ont  été  fermés,  soit  une  augmentation  de  neuf  bureaux. 


LIGNES   DU   YUKON 

Le  service  de  la  ligne  principale  a  été  satisfaisant  soUs  tous  les  rapports  pendant 
toute  l'année  dernière.  On  a  fait  les  réparations  ordinaires  et  les  lignes  ont  été  main- 
tenues en  bon  état. 

Dans  le  cours  de  l'année,  les  lignes  suivantes  ont  été  construites,  savoir: 

Clinton.. — KeelyLake 10  milles 

Burns  Lake — François  Lake 15       " 


25  milles 


La  première  ci-dessus  mentionnée  est  le  premier  tronçon  de  la  nouvelle  ligne  pro- 
jetée depuis  Clinton  jusqu'à  William's  Lake,  tandis  que  la  seconde  est  la  deuxième 
section  de  la  ligne  projetée  comprenant  Burns  Lake,  Ootsa  Lake,  Houston. 


VAISSEAU-CABLE      TYRIAN 

Le  1er  avril  1920  il  y  avait  à  bord  du  vaisseau-câble  Tyrian  14,430  nœuds  de  câble 
sous-marin  et,  au  cours  de  la  saison,  on  y  a  ajouté  les  quantités  suivantes  : 

1920  Nœuds 

1er  avril — Câble  à  bord  du  bateau 14.30 

12  "     — Câble  relevé  à  l'île  Kent 0.60 

11      mai  — Câble  relevé  à  Long  Eddy 4.45 

15          "     — Câble  réparé  à  bord 0.60 

13  août  — Câble  reçu  du  Camino 5.50 

23      sept. — Câble  relevé  à  l'île  Bryon 9.16 

1921 

5     janv. — Câble  reçu  de  rAriano • 3.87 


Total 38.48 
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Ce  câble  a  été  utilisé  de  la  manière  suivante  : 

1920  Nœuds 

2    avril    — Câble  posé  à  l'île  Big  Wood 1.10 

12        "       —Câble  posé  à  l'île  Kent 1 .53 

2     mai    — Câble  posé  à  Gannet  Rock 2.59 

15        "       — Câble  posé  à  Long  Eddy 4.60 

15       "       —Câble  rejeté 1.00 

18       "       — Câble   posé  à  Eastport,   Campobello 0.10 

6  juin    — Câble  posé  à  l'île  Scatari 0.10 

7  juillet^ — Câble  posé  à  Tadoussac 0.05 

10        "       — Câble  posé  à  Pointe   S.-O.,  Anticosti 0.05 

15       "       — Câble  posé  à  l'île  Saint-Paul 0.10 

30       "       — Câble  posé  à  l'île  Seal 8.70 

27    août    — Câble  posé  à  Petit  Passage,  N.-E 0.42 

23     sept.  — Câble  posé  à  l'île  Bryon 10.50 

23       "       — Câble  bon  pour  l'usage  du  vaisseau  seulement 0.25 

23       "       —Câble  rejeté 0.09 


31.18 


1921 
31    mars  — Câble  à  bord  du  bateau 7.30 


Itinéraire  du  vaisseau  "Tyrian""  en  1920-21 

1920 
1er  avril — A  l'ancre  à  Seal  Cove,  Orand-Manan,  pour  réparer  le  câble  de  l'île  Big  Wood. 

2  et  3  avril — Continuation  et  parachèvement  des  réparations  mentionnées  ci-dessus. 

3  avril    — ^Vent  trop  violent  pour  travailler,  le  vaisseau  se  rend  à  North  Head. 

4  "       —Dimanche. 

5  "       — Le   bateau   se   rend   à   Gannet   Rock   et   localise   la   défectuosité   du    câble  ; 

comme  il  vente  trop  fort,  il  retourne  à  Seal  Cove  pour  se  mettre  à 
l'abri. 

6  "       — Forts  vents  et  mer  houleuse. 

7  ^  "       — Le  bateau  sort  du  havre  mais  y  entre  parce  que  la  mer  est  trop  mauvaise 

pour  travailler. 
8,  9  et  10  avril — Réparations  du  câble  de  l'île  Kent — Little  Wood. 

11  avril    — Dimanche. 

12  au  19  avril — Le  bateau  attend  une  accalmie  pour  réparer  le  câble  de  Gannet  Rock. 

20  avril    — Le  bateau  se  rend  à  Saint-Jean,  N.-B.,  pour  s'y  approvisionner. 

21  au  26  avril — A  Saint-Jean  ;  on  embarque  du  charbon  et  des  provisions. 

27  avril    — Le  bateau  retourne  à  Gannet  Rock. 

28  avril  au  3  mai — Réparations  au  câble  de  Gannet  Rock.  * 

4  et  5  mai — Réparations  au  câble  de  l'île  Duck. 

6  mai    — Réparations  au  câble  de  l'île  Chaneys. 

7  "       — Réparations  au  câble  de  l'île  White  Head. 

8  au   16  mai — Réparations  au  câble  Long  Eddy-Herring  Bay. 

17  mai    — Réparations  au  câble  East  Port-Campobello. 

19  "       — Le  bateau  se  rend  à  Grand  Passage,  N.-E.,  et  y  trouve  le  câble  en  bon  état. 

20  au  23  mai — Le  bateau  s'approvisionne  et  fait  du  charbon  à  Halifax. 

24  mai    — Le  bateau  se  rend  à  l'Ile  du   Prince-Edouard. 

25  au  28  mai — Réparations   au    câble   Caribou-Ile   Wood. 

29  mai    — Le  bateau  se  rend  à  Cap  Tormentine  et  y  trouve  le  câble  en  bon  état. 

30  "       — Dimanche,   à   Charlottetown. 

31  "       - — Le  bateau  se  rend  à  l'île  Pictou. 

1er  juin  — Arpentage  en  vue  de  la  pose  d'un  câble  à  l'île  Pictou. 

2  "  — Réparations  de  joints  défectueux  (faits  à  la  fabrique)  à  Caribou,  I.P.-E. 

3  "  — Le  bateau  se  rend  à  l'île  Pictou. 

4  "  — A  Pictou. 

5  "  — Départ  pour  l'île   Scatari.     Escale  à  Louisbourg. 

6  "  — Réparations  au  câble  de  l'île  Scatari  et  départ  pour  Halifax,  N.-E. 

7  "  — Arrivée  à  Halifax. 

18  "  — Le  bateau  est  placé  sur  la  cale  de  halage. 

21  "       — Le  bateau   sort  du   bassin. 

28  "       — Départ  pour  North  Sydney. 

29  "       — Arrivée   à  North   SydPfv 

3  juillet — Après  s'être  approvisionné  et  avoir   fait  du  charbon,  le  bateau  part  pour 

Tadoussac,  Que. 

4  ''     — En  mer. 

5  "     — Arrivée  à  Tadoussac. 

6  au  8  juillet — Réparations  au  câble  de  Tadoussac. 

9  juillet — En  route  pour  la  Rivière  aux  Renards,  Que. 

10         "     — Réparations  au  câble  de  la  pointe  sud-ouest  de  l'île  d' Anticosti. 


SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  DU  GOUVERNEMENT  141 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No   19 

11  et  12  juillet — A  Gaspé. 

13  juillet — Départ  pour  réparations  au  câble  de  l'île  St-Paul. 

14  au  23  juillet — Réparations  au  câble  de  l'île  St-Paul. 

24  juillet — Départ  pour  Halifax,    N.-E. 

25  "     — Arrivée  à  Halifax. 

26  et  27  juillet— A  Halifax. 

28  juillet — Départ  pour  l'île  Seal. 

29  et  30  juillet — 'Réparations  au  câble  de  l'île  Seal. 

31    juillet — Départ  pour  Petit  Passage  réception  d'instructions  par  T.S.P.  de  se  rendre 

à  Halifax  pour  y  embarquer  du  câble. 
1er,  2  et  3  août — Immobilisé  par  le  brouillard  dans  la  baie  de  Fundy. 

4  août  — Arrivée  à  Shelburne,  N.-E. 

5  "      — Brume. 

6  "      — Inspection  du  câble  de  l'île  Cap  Negro. 

7  au  11  août — Immobilisé  par  le  brouillard. 

12  août  — Arrivée  à  Halifax  pour  y  prendre  du  câble. 
14        ''      — Transbordement  de  câble  du  "Camino". 

14  au  18  août — Brouillard  épais. 

19  août  — Voyage  à  Tancook,   N.-E. 

20  au  23  août — Réparations  au  câble  de  Tancook. 

24  août  — Voyage  à  l'île  CofRn  et  réparations  au  câble  de  cet  endroit. 

25  "      — Voyage  à  l'île  Half  Moon  et  réparations  au  câble. 

— Petites  réparations  au  câble  de  Hawkes  Inlet. 

26  "      — Départ  pour  Petit  Passage,   N.-E. 

28  *^      — Réparations  au  câble  de  Petit  Passage,  N.-E.  et  départ  pour  Sydney,  N.-E. 

29  "      — En  mer. 

30  '•      — Arrivée  â  North  Sydney,  N.-E: 
1er  sept.  — A  North  Sydney. 

2  ''  — Voyage  à  Sydnej^  pour  faire  du  charbon, 

3  "  — Voyage   à  Louisbourg   et   approvisionnement   de   charbon. 

4  "  — Retour  à  North  Sydney. 

5  "  — Dimanche. 

*         "     — Fête  du  Travail. 

7  et   8   sept. — Approvisionnement  à  North   Sydney. 

9      sept.  — Départ  pour  Méat  Cove,  N.-E.  et  réparations  au  câble  des  Iles  de  la  Made- 
leine. 

10  "     — A  Aspy  Bay,  N.-E. 

11  ''     — Départ  pour  faire  des  réparations  au  câble  de  l'île  Bryon. 

12  "     — Dimanche,  à  la  Grosse  Ile,  I.M. 

13  au  16  sept. — Bourrasques  ;  le  bateau  se  réfugie  à  l'île  Amherst  pour  se  mettre  à  l'abri. 

17  sept.  — ^Réparations  au  câble. 

18  "     — Bourrasque  ;  le  bateau  se  réfugie  à  Grindstone. 

19  "     — Dimanche. 

20  au  25  sept. — On  termine  les  réparations  au  câble. 

18  "  — Bourrasque  ;  le  bateau  se  réfugie  à  Grindstone. 

27  "  — A  l'ancre. 

28  "  — Le  bateau  se  rend  à  North  Sydney. 

29  "  — Le  bateau  s'approvisionne   d'eau. 

30  "  — Epais  brouillard. 

1er  oct.  — Départ  pour  Halifax,  N.-E. 
2  "     — Arrivée  à  Halifax. 

8  "     — Le  bateau  sort  pour  assister  à  la  course  de  goélettes  de  pêche. 
11         "     —Idem.  . 

30         "     — 'Le  bateau  assiste  â  la  course  internationale  de  goélettes  de  pêche. 
1er  nov.  — Idem. 

19  et  25  nov. — Réparations  au  câble  du  club  Saraguay. 

14  déc.  — Le  bateau  est  placé  sur  la  cale  de  halage. 

1921. 
5  janvier — Transbordement  de  câble  de  r"Ariano". 
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RAPPORT  DU  PERCEPTEUR  DES  REVENUS 


Par  E.  T.  Smith,  percepteur  des  Revenus  des  Travaux  Publics 


Pendant  l'exercice  financier  terminé  le  31  mars  1921  les  revenus  des  Travaux 
publics  ont  été  de  $26,695.39  de  moins  que  l'année  précédente  mais  les  montants  perçus 
ont  augmenté  de  $7,491.98.  Le  déficit  a  été  causé  en  grande  partie  par  la  location  des 
glissoirs  et  des  estacades  dans  les  districts  d'Ottawa,  du  St-Maurice  et  du  Saguenay, 
qui  avaient  rapporté,  l'année  d'auparavant,  des  recettes  de  $67,002.51.  Comparé  à  celui 
de  l'exercice  de  1919-20,  le  revenu  des  bassins  de  radoub  indique  une  diminution  de 
$15,229.44  pour  le  bassin  Lorne,  à  Lévis.  Les  passages  d'eau  ont  rapporté  une  légère 
augmentation  de  $360.33.  Le  surplus  de  $56,849.47  dans  le  montant  des  ventes  et  des 
loyers  compensent  amplement  pour  le  déficit  dans  les  autres  item.  Relativement  aux 
perceptions,  les  droits  des  glissoirs  et  des  estacades  ont  été  diminués  de  $42,260.00  pour 
les  raisons  ci-dessus  mentionnées;  on  constate  aussi  un  découvert  de  $15,229.44  pour 
les  ba&RÎns  de  radoub.  Les  recettes  provenant  de  l'adjudication  des  permis  pour  les  pas- 
sages d'eau  ont  rapporté  un  surplus  de  $377.67.  Les  loyers  et  les  ventes  ont  augmenté 
de  $60,048.23,  y  compris  le  remboursement  de  $4,555.52,  payés  en  règlement  d'un 
compte  spécial;  tous  ces  chiffres  démontrent  une  augmentation  nette  de  $7,491.98,  tel 
que  précité. 

Le  compte  spécial  de  $4,555.52  fut  payé  par  la  Laurentide  Co.  ;  lequel  montant  était 
l'excédent  du  crédit  stipulé  par  un  arrêté  en  conseil  autorisant  la  construction  des 
piliers  pour  les  estacades  à  Grand-Mère.  Ce  montant  a  été  déterminé  après  un  examen 
minutieux  des  comptes  par  l'ingénieur  de  district  et  moi-même. 

Si  le  ministère  s'est  départi  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  des  glissoirs  et  des 
estacades  dans  le  district  d'Ottawa,  le  district  du  St-Maurice  et  le  district  du  Sague- 
nay, il  est  à  propos  de  remarquer  que  dans  le  premier  district  ci-mentionné  d'après  les 
termes  du  bail,  les  adjudicataires  devront,  à  l'expiration  de  ce  bail,  payer  au  gouver- 
nement tout  surplus  qui  restera  après  que  le  coût  d'exploitation  et  d'entretien  aura 
été  payé  à  même  les  droits  perçus;  ce  montant  devant  être  réglé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Dans  le  district  du  Saguenay,  la  Compagnie  de  Pulpe  de  Chicoutimi  a  pris  sous 
ses  charges  l'entretien  et  l'exploitation  des  estacades  et  des  glissoirs  pendant  les  deux 
dernières  années.  Mais  comme  le  coût  réel  de  ces  ouvrages  excédait  de  beaucoup  tout 
revenu  posible,  on  a  permis  à  cete  compagnie  de  ne  faire  que  les  travaux  absolument 
nécessaires  pour  accommoder  le  trafic,  et  des  allocations  ont  été  faites  pour  l'usure 
des  ouvrages. 

Dans  le  district  d'Ottawa,  le  bail  stipulait  que  la  compagnie  ne  devrait,  d'année 
en  année,  prélever  que  les  droits  nécessaires  à  payer  les  frais  d'entretien,  de  réparations 
et  d'exploitation.  Par  conséquent,  à  l'expiration  du  bail,  comme  dans  le  cas  de  la  rivière 
St-Maurice,  il  n'y  a  pas  eu  de  surplus  d'aucune  sorte  à  payer  au  gouvernement.  Le 
bail,  pour  les  ouvrages  sur  la  rivière  Gatineau,  mentionne  que  les  adjudicataires  de- 
vront payer  90%  de  tout  surplus  du  revenu  sur  le  coût  de  l'entretien  et  de  l'exploitation 
des  glissoirs  et  des  estacades. 

La  grande  augmentation  du  revenu  provenant  des  ventes  et  des  loyers  est  due  en 
grande  partie  à  la  conclusion  de  deux  transactions:  savoir,  la  vente  d'un  lot  à-New- 
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Westminster,  qui  a  rapporté  la  somme  de  $32,000.00,  comme  paiement  final  et  intérêt; 
aussi  la  vente  d'une  autre  propriété  à  Eegina,  pour  laquelle  on  a  reçu  le  montant  de 
$41,609.08,  y  compris  les  intérêts.  Relativement  au  premier  de  ces  item,  nos  droits 
furent  contestés  par  le  Régistrateur  des  Titres,  à  New-Westminster;  il  avait  refusé 
d'enregistrer  notre  transfert  de  la  propriété,  et  son  refus  avait  été  appuyé  par  les  auto- 
rités légales  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique.  Il  a  fallu  faire  de  longues 
recherches,  qui  durèrent  presque  toute  une  année,  pour  établir  nos  droits.  Heureuse- 
ment nous  avons  pu  nous  procurer  des  témoignages  évidents  de  très  vieux  résidents  de 
New- Westminster,  qui  ont  prouvé  au  gouvernement  de  Victoria,  C.-B.  nos  titres  légaux 
sans  aucun  doute.  Le  travail,  le  temps  et  les  frais,  peu  considérables,  consacrés  à 
obtenir  ce  résultat  concernaient  une  affaire  d'environ  $65,000.00,  et  ce  montant  serait 
retourné  dans  le  trésor  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  si  nous  avions 
été  frustrés  dans  nos  efforts.  Ce  dernier  cas  est  un  des  nombreux  exemples  du  travail 
de  bureau  que  l'on  doit  faire  fréquemment,  et  qui,  malgré  le  peu  d'apparence  des  docu* 
ment  s,  exige  néanmoins  de  la  patience  et  de  longues  recherches.  Dans  l'autre  item, 
il  n'y  avait  aucune  complication. 

Par  nos  livres  il  est  démontré  que  des  montants  considérables  restent  encore  dûs 
pour  des  droits  de  glissoirs  et  d'estacades,  et  dont  la  plus  grande  partie  remonte  avant 
le  1er  juillet  1889,  époque  du  transfert  de  la  perception  de  ces  revenus  au  ministère 
des  Travaux  publics.  A  l'exception  de  quelques  petits  item  peu  nombreux,  tous  ces 
montants  ont  été  référés  au  Conseil  privé  avec  une  demande  d'autorisation  de  les  biffer  ; 
mais  jusqu'à  présent  aucune  décision  n'a  été  prise  à  ce  sujet. 

Voici  maintenant  les  détails  sous  les  titres  respectifs  des  différents  services: 

DISTRICT  .D'OTTAWA 

Droits  accumulé.s  pour  1889-90 $6,903  05 

•'                 "             "  1890-91 28  42 

"  1992-93 379  80 

■'  1896-87 196  71 

"  1903-04 637  37 

•'  1911-12 723  63 

"  1912-13 251  15 

'  1913-14 25  31 

"  1914-15 16  17 

Total $9,161   61 


Lorsque  le  ministère  des  Travaux  publics  prit  sous  son  contrôle  la  perception  des 
revenus  au  1er  juillet  1889,  il  y  avait  une  balance  de  $56,805.65  pour  des  droits  non 
payés. 

Sauf  un  compte  pour  un  montant  de  $28.42,  que  l'on  a  recommandé  de  biffer,  tous 
les  droits  dûs  dans  le  district  d'Ottawa  ont  été  perdus  depuis  que  j'ai  pris  la  charge  du 
bureau  de  perception  en  1889. 

DISTRICT  DU  ST-MAURICE 

Le  montant  dû  avant  que  j'eusse  pris  charge  de  ce  district  est  resté  le  même, 
$14,690.73. 

Au  1er  avril  1920,  il  y  avait  une  balance  de  $20,640.00,  comprenant  deux  item 
restés  en  litige  entre  les  bailleurs  des  ouvrages  sur  le  St-Maurice  et  le  ministère.  Pen- 
dant le  dernier  exercice  financier,  un  des  item,  au  montant  de  $5,526.65  a  été  payé,  lais- 
sant ainsi  une  balance  de  $15,113.35,  qui  aurait  été  réglée,  si  le  ministère  avait  eu  en 
main  certains  documents  qu'il  considérait  lui  être  nécessaires.  A  l'exception  de  ce 
dernier  item,  tous  les  droits  provenant  des  ouvrages  du  district  du  St-Maurice,  accu- 
mulés depuis  1892,  alors  que  j'en  ai  eu  le  contrôle,  ont  été  perçus  et  dûment  acquittés. 
Comme  il  est  stipulé  qu'à  l'expiration  du  bail,  tout  surplus  du  revenu,  après  déduc- 
tion du  coût  de  d'entiretien^  etc.,  devra  être  payable  au  ministère  par  l'entremise 
€t    avec    l'aseistanee    de    l'ingénieur    de    district,    j'ai    examiné    ieurs    livres    et    les 
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factures  concernant  les  dépenses  pour  l'année  1920-21,  et  je  les  ai  trouvés  corrects. 
J'ai  aussi  minutieusement  vérifié  les  états  des  droits  imposés  et  perçus,  qui  avaient 
été  préparés  au  moyen  des  rapports  des  marchands  de  bois,  ainsi  que  les  taux  en 
conformité  avec  le  tarif  autorisé  par  Son  Excelence  le  Gouverneur  général  en 
conseil.  Je  pourrais  faire  remarquer  que  ceci  exige  un  travail  considérable  et  cer- 
taines dépenses  pour  produire  au  temps  requis  un  règlement  satisfaisant  de  ^toutes 
ces  transactions.  Il  m'est  agréable  de  constater  que  pendant  la  saison  de  1920, 
le  nombre  de  billots  passés  dans  la  rivière  Saint-Mauirice  a  été  le  plus  considérable 
qu'en  aucune  année  antérieure.  Il  est  passé  14,776,769  pièces  de  bois,  sur  lesquelles 
les  droits  se  montaient  à  ilia  somme  de  $99,451.67.  D'un  autre  côté,  ile  coût  de  l'en- 
tretien des  ouvrages  a  été  de  $96,8'21.46,  laissant  ainsi  un  petit  surpilus  de  $2,630.21, 
au   crédit   de   l'exploitation   des   ouvi-agcs   par   la   compagnie. 


DISTRICT    DE     NEWCASTLE 

Au  cours  de  rexercice  financier,  le  montant  des  diroits  à  percevoir  ne  s'est 
élevé  qu'à  $346.76,  comprenant  toutes  les  recettes  de  l'année.  Les  affairesjconcemant 
l'industrie  du  bois  sur  cette  rivière  ont  diminué  si  rapidement  que  je  erois  pouvoir 
affirmer  qu'avant  peu  d'années  il  n'y  aura  probablement  pilus  rien  à  faire.  La  raison 
de  garder  le  contrôle  de  ces  ouvrages,  dont  le  coût  d'entretien  est  comparativement 
peu  élevé,  c'est  que  l'approvisionnement  de  l'eau  est  géré  par  ceux  qui  surveillent 
le  canal;  et  il  me  semble  que  ce  serait  pour  le  moins  bien  imprudent  de  laisser  ce 
contrôle  entre  les  mains  des  marchands  de  bois  comme  dans  les  autres  district3. 


BASSINS  DE  EADOUB 

ESQUIMALT 

Les  recettes  provenant  de  ce  bassin  de  radoub,  au  cours  du  dernier  exer-cice 
financier,  ont  été  de  $26,253.30,  ou  $2,070.53  de  plus  que  l'année  précédente. 

Cette  année,  le  bassin  a  été  occupé  x>endant  une  période  de  82  jours,  dont  7 
jours  pour  les  vaisseaux  du  gouvernement  canadien,  et  75  jours  pour  les  autres 
vaisseaux.  Dans  plusieuTS  cas  le  s-éjour  dans  le  bassin  fut  de  courte  durée,  ce  qui 
explique  que  le  tonnage  ait  été  de  111,991  tonnes  au  lieu  de  107,941  pendant  l'année 
précédente. 

Au  cours  du  dernier  esercice  finlancier,  j'ai  examiné  les  livres  et  les  factures  se 
rapportant  au  bassin  pour  la  période  à  compter  de  1914  jusiqu'à  juilllet  1920,  et 
j'ai  trouvé  le  tout  en  parfait  état. 

15ASSIX  DE   LKVIS 

Malgré  l'augmentation  des  taux  stipulée  dans  une  révision  du  tarif,  en  date  du 
9  avril  1919,  le  montant  des  recettes  a  été  de  $17,575.33  de  moins  que  dans  l'année  pré- 
cédente, alors  qu'elles  s'étaient  élevées  à  $31,609.00  (voir  le  tableau  ci-inclus).  Ceci 
semble  demander  une  explication.  Dans  le  tarif  revisé,  le  taux  pour  le  premier  jour 
dans  le  bassin  fut  réduit  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  vu  que  l'intention  du  chan- 
gement du  tarif  était  de  considérer  les  droits  de  bassin  simplement  comme  un  loyer 
pendant  son  usage.  D'après  le  vieux  tarif,  les  droits  comprenaient  le  coût  de  l'entrée 
du  vaisseau,  représentant  la  somme  de  $300.00  à  $400.00  par  jour.  Le  ministère  payait 
ce  montant  à  une  compagnie,  parcequ'il  aurait  été  hors  de  question  de  garder  à  solde 
une  équipe  d'hommes  permanente  qui  n'aurait  été  occupée  que  quelques  jours  à  la 
fois  pour  faire  entrer  un  vaisseau  dans  le  bassin  ou  le  faire  sortir,  et  rester  ensuite  à 
ne  rien  faire  pour  le  reste  du  temps.    En  effet,  si  le  ministère  s'était  chargé  de  cette 
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affaire,  il  lui  aurait  fallu  garder  une  telle  équipe  en  penaanence  parce  que  cet  ouvrage 
nécessite  des  hommes  compétents  et  habiles,  et  qu'il  est  impossible  d'avoir  de  tels 
ouvriers  pour  quelques  jours  seulement  et  au  temps  requis.  Par  conséquent,  sous  le 
nouveau  tarif  il  n'a  été  exigé  que  le  prix  net  du  loyer,  de  sorte  qu'en  balançant  les 
factures  à  la  fin  de  l'année,  il  a  fallu  tenir  compte  des  montants  payés  l'année  précé- 
dente, pour  l'entrée  et  la  sortie  des  vaisseaux,  tels  que  décrits,  lesquels  montants  au- 
raient réduit  les  dépenses.  Pendant  la  saison  de  navigation,  deux  bateaux  du  gou- 
vernement canadien  ont  occupé  le  bassin  pendant  59  jours  et  les  bateaux  de  la  marine 
marchande  pendant  1.3-1  jours;  en  tout,  le  bassin  a  été  occupé  pendant  193  jours.  En 
1920-21,  deux  vaisseaux  ont  hiverné  dans  le  bassin.  Le  tonnage  brut  des  bateaux  qui 
sont  entrés  dans  le  bassin  pendant  la  saison  de  navigation,  a  été  de  25,411  tonnes,  tan- 
dis que  l'année  précédente  il  avait  été  de  23,667  tonnes. 

BASSIN   DE   KINGSTON 

La  Collingwood  Shiphuilding  Co.,  qui  a  loué  ce  bassin,  a  payé  le  loyer  réduit  au- 
torisé en  1918,  savoir  :  $5,000  jusqu'au  1er  mai  1920. 

BASSIN  DE  RADOUB  DE  SELKIRK 

Les  revenus  de  ce  bassin  pour  le  dernier  exercice  financier  ont  été  de  $3,055.85,  soit 
$275.36  de  plus  que  l'année  précédente  (voir  le  tableau  ci-inclus).  Le  bassin  a  été 
occupé  pendant  61^  jours  par  33  vaisseaux  d'un  tonnage  total  de  3,594  tonnes.  Sur  ce 
nombre  il  y  a  8  bateaux  du  gouvernement  canadien,  d'un  tonnage  total  de  1.021  tonnes, 
et  ils  ont  séjourné  dans  le  bassin  pendant  une  période  de  14  jours. 


LOYERS  ET   VENTES 

Pendant  l'exercice  de  1920-21,  le  revenu  provenant  des  loyers  et  des  ventes  a  été  de 

$204,912.89,  ou  $54,849.47  de  plus  que  l'année  précédente.     On  a  perçu  la  somme  de 

$203,403.67  ou  $60,048.23  de  plus  qu'en  1919-20.    Les  comptes  se  résument  comme  suit  : 

Balance  des  années  précédentes $  18,860  15 

Revenus  de  l'année  finissant  le  31  mars  1921 •.   . .  204,912  89 

$223,773   04 

Montant  perçu $203,403   67 

Montant   biffé 5,656  47 

Balance,  31  mars  1921 14,712  90 

$223,773   04 


Les  montants  non  perçus,  savoir,  $14,712.90,  comprennent  un  item  de  $10,600.62 
pour  le  pont  de  Dunville,  Ont.,  et  un  autre  item  pour  la  route  de  Dundas  à  Waterloo. 
Ces  montants  ont  été  transférés  au  ministère  des  Travaux  publics  par  le  ministère  du 
Revenu  de  l'Intérieur  en  1909.  Ces  item  sont  inscrits  dans  les  livres  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  et  à  ma  connaissance  nous  n'en  avons  jamais  eu  les  détails,  mais  je  ne 
leur  attache  aucune  grande  valeur.  Tant  qu'au  reste,  $4,112.28,  il  en  a  été  perçu  une 
grande  partie  depuis  l'expiration  de  l'exercice  financier. 

Les  montants  biffés,  formant  un  total  de  $5,656.47,  se  composent  presque  tous 
de  commissions  allouées  à  des  agents  de  perception,  et  comprennent  aussi  l'en- 
tretien  de  propriétés   expropriées   à   Toronto,  et  ailleurs. 

En  toute  jusitice  on  doit  remarquer  que  la  location,  l'administration,  etc.,,  de  ces 
propriétés  comportent  des  difficultés  sérieuses  qui  empêchent  d'obtenir  d'aussi  bons 
résuHtats  que  des  parti'culiers  obtiennent  dans  des  cas  analogues.  Ces  derniers 
peuvent  faire  des  arrangements,  accorder  des  baux  à  longs  itermes,  etc.,  à  leur  gré, 
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tandis  que  dans  la  plupart  des  ctas  nous  ne  pouvons  donner  de  garantie  pour  des 
périodes  de  plus  de  trente  jours,  car  il  est  imiwssible  de  préciser  quand  le  gou- 
vernement aura  besoin  de  ces  propriétés  pour  ses  propres  fins.  C'est  pourquoi 
nous  ne  pouvons  obtenir  d'aussi  tons  loyers  que  si  nous  pouvions  accorder  des 
baux  pour  une  année  ou  plus,  et  nos  agents  éprouvent  de  la  difficulté  à  garder 
nos  locataires.  Cependant,  les  loyers  ont  été  haussés  considéraMement,  à  cause  de 
l'augn tentation  du  •coût  des  r'éparaitions,  des  taxes,  etc.,  princilpailement  dans  les 
grands  édifices  de  Toronto  et  d'Ottawa,  et  jusqu'à  présent  les  locataires  n'ont  fait 
aucune  plainte  sérieuse.  Nos  lagents  ont  bien  rempli  leurs  devoirs  et  je  n'anticipe 
aucune  perte  dans  la  perception  des  loyers,  sauf  dans  certains  cas  d'infortune  qui 
pourrait  arriver  à  quelques-uns  de  nos  locataires. 

Sommaire  des  loyers  perçus  des  propriétés  publics  pendanit  l'exercice  fimancier 
terminé  le  31  mars  1921  : 

Loyers  de  forces  hydrauliques  et  autres $     3,480  00 

Ottawa,   rue   Sussex 2,619  57 

édifice  Egan .  .    .  ,  400  08 

rue  Wellington  nord..    ..    î 20,487  93 

Toronto,  site  du  bureau  de  poste 10,288  50 

Province   du  Manitoba 441  00 

Victoria,  Esquimalt,  etc.   C.-B 2,291  50 

Sites  d'édifices  publics 20,86119 

Divers  loyers 64,335  92 

Loyers  d'outillage 3,363  00 

Ventes  et  intérêts 74,834  98 

$203,403   67 

PASSAGES   D'EAU 

Le  31  mars'  1920,  il  restait  dians  les  livres  une  balance  due  de  ce  chef,  de 
$1,895.29.  Les  revenus  de  l'année  ont  été  de  $2,,039.00,  formant  un  total  de  $3,934.29, 
ou  $360.33  de  plus  que  l'année  précédente.  Le  montant  perçu  a  été  de  $2,009.67,  ou 
$377.67  de  plus  qu'en  1920-21,  ce  qui  laisse  une  balance  non  perçue,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice financier,  de  $1,924.62.  De  ce  dernier  montant,  $51.00  ont  été  payés  depuis,  et 
$25.00  n'auraient  pas  dû  être  mentionnés.  Le  reste  est  com.posé  de  vieux  comptes 
accumulés  depuis  des  «années,  avant  que  il'admini&tration  des  passages  d'eau  ne  fût 
transféré  au  ministère  des  Travaux  puJblics.  Les  travaux  ci-joints  donnent  les 
détails  du  revenu  des  passages  d'eau. 

IG  y  a  aussi  les  tableaux  donnant  les  détails  des  revenus  du  bassin  de  radoub 
d'Esquimalt,  du  bassin  de  radoub  Lomé,  k'  Lévis,  et  du  bassin  de  radoub  à  Selkirk, 
Man.,  ainsi  que  des  tableaux  comparatifs  des  montants  accumulés  et  des  montants 
perçus  pendant  l'exercice  financier. 
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Tableau  du  revenu  des  Travaux  publics  pour  l'année  terminée  le  31  mars  1921,  com- 
paré avec  le  revenu  de  Pannée  terminée  le  31  mars  1920,  et  les  montants  de  per- 
ception desdits  comptes. 


— 

Année 

terminée  le 

31  mars 

1921. 

Année 

terminée  le 

31  mars 

1920 

Augmen- 
tation, 
1921. 

Diminution, 
1921. 

G  lissoirs  et  estacades — 
District  d'Ottawa 

$        c. 

$        c. 

11,836  82 
55, 165  69 

$        c. 

$  c. 
11  836  82 

District  du  St-Maurice 

55  165  fiQ 

District  de  Newcastle 

346  76 

346  76 

Diminution  nette,  $66,655.75 

346  76 

67,002  51 

346  76 

67,002  51 

Bassins  de  radoub — 

Esquimalt,  C.-B 

26,253  30 
5,000  00 

31,609  00 
3,055  85 

24,182  77 
5,000  00 

49, 184  33 
2, 780  49 

2,070  53 

Kingston,  Ont 

Lévis,  P.Q  . .' 

17  575  33 

Selkirk,  Man 

275  36 

Diminution  nette,  $15,229.44 

65,918  15 

81,147  59 

2,345  89 

17,575  33 

Passages  d'eau,  augmentation,  $360.33 

2,039  00 

1,678  67 

360  33 

Loyers  et  ventes — 

Loyers  des  pouvoirs  hydrauliques 

3,461  00 

26  00 

201,425  89 

3,560  00 

26  00 

146,477  42 

99  00 

Autres  propriétés  publiques 

54,948  47 

Augmentation  nette,  $54,849  47 

204,912  89 

150,063  42 

54,948  47 

99  00 

Accru- 

346  76 

65,918  15 

2,039  00 

204,912  89 

67,002  51 

81,147  59 

1,678  67 

150,063  42 

66,655  75 

15,229  44 

Passages  d'eau 

360  33 
54,849  47 

Loyers  et  ventes 

Diminution  nette,  $26,675  39 

273,216  80 

299,892  19 

55,209  80 

81,885  19 

Perçu — 

Droits  de  glissoirs  et  estacades 

5,873  41 

65,918  15 

2,009  67 

203,403  67 

4,555  52 

48, 133  41 

81,147  59 

1,632  00 

143,355  44 

42,260  00 

15,229  44 

Passages  d'eau 

377  67 

60,048  23 

4,555  .52 

Loyers  et  ventes      .    . 

Compte  spécial  (remboursement) 

Augmentation  nette,  $7,491.98 

281,760  42 

274,268  44 

64,981  42 

57,489  44 
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Etat  des  droits  et  autres  iini)ots  perçus  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921 


Nom  des  navires  entrés  au  bassin. 


Topnage. 


Période  passée  au 
bassin. 


Du 


Au 


Droits 

de 
bassin. 


Autres 
droits. 


Total. 


D.G.S.  Launch  "Fispa"  et  "Lilloet"  et 

2  chalands 

SS.  "Canora" 

SS.  "Amur" 

SS.  "Canadian  Prospecter" 

SS.  "Princess  Charlotte" 

SS.  "Princess  Charlotte" 

SS.  "Canadian  Importer" 

SS.  "Canadian  Inventor" 

SS.  "Canadian  Exporter" 

SS.  "Princess  Charlotte" 

SS.  "Mount  Etna" 

SS.  "Mattawa" 

SS.  "Pacific" 

SS.  "El'Lobo" 

SS.  "Princess  Charlotte" 

SS.  "Margaret  Caughlan" 

SS.  "Canadian  Prospector" 

SS.  "Canadian  Winner" 

SS.  "Princess  Charlotte" 

SS.  "Talarite" 

SS.  "Princess  Adelaide" 

SS.  "Canadian  Inventor" 


SS.  "Amur" 

SS.  "Princess  Maguinna".. 
SS.  "Canadian  Exporter". 
SS.  "City  of  Vancouver". . 

SS.  "Prince  Rupert" 

SS.  "Canadian  Traveller". 
SS.  "Canadian  Prospector' 


2,382 
907 
5,492 
3,844 
3,844 
5,465 
5,465 
5,498 
3,844 
4,277 
4,874 
3,731 
4,800 
3,844 
5,825 


492 
492 
844 
631 
060 
465 


907 
1,850 
5,498 
5,497 
3,379 
5,492 
5,492 


1920 

avril . . 
avril., 
.juin... 
juin. . . 
juin.. . 
juin. . . 
juillet, 
juillet, 
juillet, 
août... 
août... 
août... 
août... 
sept.. . 

oct 

oct.... 

nov . . . 

nov . . . 

nov . . . 

déc.  . . 

déc. . . 

déc. . . 

1921 

janv... 

janv... 

janv... 

fév..., 

fév.... 

mars.. 

mars.. 


1920 

14  avril.. 
8  mai... 
8  juin... 

14  juin.. 
23  juin... 
30  juin... 
11  juillet. 

15  juillet. 

29  juillet. 

5  août... 
8  août. . , 

10  août... 

6  sept... 

11  sept... 
2  oct.... 

11  oct.... 

15  nov... 

23  nov... 

30  nov... 

7  déc. . . 
13  déc... 

16  déc... 
1921 

13  janv... 

17  janv... 
21  janv... 

4  fév 

24  fév.... 
16  mars.. 
26  mars.. 


1,500  00 

1,587  50 

800  00 

200  00 

200  00 

200  00 

200  00 

200  00 

749  80 

200  00 

200  00 

1,174  80 

5, 100  00 

1,640  00 

200  00 

782  50 

1,847  60 

749  20 

200  00 

726  20 

200  00 

746  50 

290  70 
200  00 
749  80 
749  70 
3,200  00 
749  20 
200  00 


32  40 

57  60 

9  00 

1  80 


4  80 
2  40 

7  80 
25  20 

18  60 

294  60 

45  60 

15  00 
1  20 
3  60 

7  20 
5  40 
3  60 

3  00 


2  40 

16  80 

133  20 

16  80 


1,532  40 

1,645  10 

809  00 

201  80 
200  00 
200  00 

204  80 

202  40 
757  60 
225  20 
200  00 

1,193  40 

5,394  60 

1,685  60 

200  00 

797  50 

1,848  80 

752  80 

200  00 

733  40 

205  40 
750  10 

293  70 

200  00 
752  20 
766  50 

3,333  20 
766  80 

201  80 


118,191 


25,543  50 


(09  80 


26,253  30 
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BASSIN  DE  KADOUB  DE  LÉVIS  (LORNE) 
Etat  des  droits  et  autres  iini>ôts  perçus  au  cours  de  Fexercice  terminé  le  31  mars  1921 


Nom  des  navires  entrés  au  bassin. 

Tonnage. 

Période  passée  au 
bassin. 

Droits 

de 
bassin. 

Autres 
droits. 

Total. 

Du 

Au 

SS.  "Metzwisse" 

1920 
Droits 

d'entrée. 
Droits 

d'entrée. 

4  mai... . 

4  mai... . 
12  mai.... 
12  mai.... 
20  mai.... 
20  mai. . . . 
Droits 

d'entrée. 
Droits 

d'entrée. 
Droits 

d'entrée. 
Hivernage 
29  mai... . 
Hivernage 
10  août.... 
19  août.... 
Droit 

d'entrée 

1920 

200  00 

200  00 
500  00 
510  00 
438  00 
438  00 
350  00 
350  00 

200  00 

200  00 

200  00 
600  00 
3,580  00 
1,704  00 
1,548  75 
2,725  00 

400  00 
1,470  00 

200  00 
5,180  50 

400  00 
1,078  00 

200  00 

200  00 

200  00 

8,342  50 

200  00 

SS.  "Bishiwiller" 

559 
1,516 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 

2000  0 

SS.  "Plessis" 

10  mai.... 

8  mai 

20  mai... . 
20  mai... 
27  mai... . 
27  mai.... 

500  00 

St.  B.  "Howard  W" 

3  00 

4  50 
1  50 

513  00 

SS.  "Boulay" 

442  50 

SS.  "Bitche" 

439  60 

SS.  "Bischiwiller" 

350  00 

SS.  "Forbach" 

350  00 

SS.  "Lady  Grey" 

200  00 

^S.  "Henry  County" 

200  00 

SS.  "Franklin  County" 

200  00 

SS.  "Alice"      

1920-21 
24  juillet.. 

1920-2  1 

19  août.... 

1  sept... . 

600  00 

SS.  "Lady  Grev" 

733 

6  00 

3,586  00 

SS.  "Manola" 

1,704  00 

SS.  "Lake  Herminia" 

2,686 
3,569 

4  50 
20  00 

1,553  25 

SS.  "Thomas  Krag" 

2,745  00 

SS.  "Pontons  1  et  2" 

1,43 

400  00 

SS.  "Montcalm" 

227  juillet. 
Droit 
d'entrée . 

20  août.... 

6  00 

1,476  00 

SS.  "J.  A.  McKee" 

2,158 
519 
1,170 

200  00 

SS.  "J.  A.  McKee" 

3  sept 

16oct 

16oct 

Droit 
d'entrée 

15  oct 

30  oct 

30  oct 

34  75 

5,215  25 

O  H  G   "Dredee  No  2" 

400  00 

SS.  "Aranmore" 

SS   "Champlain" 

6  00 

1,084  00 

200  00 

SS.  "Géorgie" 

Droit 
d'entrée 

200  00 

SS  "John  S.  Thom".3.   .           

Droit 

6,669 

200  00 

SS.  "Géorgie" 

31  oct 

30nov... 

108  00 

8,450  50 

• 

25,411 

31,414  75 

194  25 

31,609  00 
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BASSIN  DE  KADOUB  DE  SELKIRK,  MAK 

Etat  des  droits  et  autres  impots  perçus  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921 


Nom  des  navires  entrés  au  bassin. 


Tonnage. 


Période  passée  au 
bassin. 


Du 


Au 


Droits 
de 
5in. 


Autres 
droits. 


Total. 


"Drague  No.  205" 

"Drague  No.  201" 

Bateau-passeur 

"Grand  Rapids" 

"Roddy  S." 

"Tempest" 

"J.  R.  Spears" 

"Lady  of  the  Lake" 

"Luanna" 

"Goldfield" 

"Majestic" 

"Daisy" 

Bge  '  ' Alexander'  ' 

"Wolverine" 

Chaland  pour  "No.  205". 

Barge  à  charbon 

"Lady  of  the  Lake" 

"Daisy" 

"Garry" 

"Tempest" 

"Roddy  S." 

"Idell".. 

"Wolverine" 

Chaland  pour  "No.  205", 

"Manamakee' 

"Vaughan" 

"Garry" 

"Roddy  S." 

"Goldfield" 

"Idell" 

"Peguis" 

"Idell" 

"Hecla" 

"Wolverine" 


245 
442 


438 
56 
75 
34 

201 


56 
127 

58 


278 
100 


201 

58 

120 

75 

56 

54 

278 

100 

10 

134 

120 

56 

56 

54 

39 

54 

19 


1920 

7  mai.. . 

8  mai... 
19  mai.. . 

22  mai... 

23  mai... 

26  mai... 

27  mai... 
29  mai... 
29  mai... 

1  juin... 
1  juin... 

3  juin... 

4  juin. . . 

18  juin.. . 
21  juin... 

24  juin.. . 

5  juillet. 
12  août... 

19  août... 

28  août... 
28  août... 

1  sept.. . 
8  sept. . . 
16  sept.. . 

25  sept. . . 
27  sept. . . 

4  oct.. .. 
11  oct.... 
14  oct... 
14  oct.... 
25  oct.... 

8  nov . . . 
12nov.... 
Hivernage 


1920 

8  mai.. . 
12  mai... 
22  mai... 
22  mai... 
26  mai.. . 

26  mai.. . 

29  mai... 
31  mai.. . 
31  mai.. . 

2  juin. .. 

2  juin.. . 
4  juin.. . 
7  juin. . . 

19  juin... 
22  juin... 

25  juin.. . 
6  juillet. 

14  août... 

27  août... 

28  août... 
31  août... 

3  sept.. . 

9  sept... 

20  sept... 
27«ept... 

30  sept... 

4  oct.... 

12  oct.... 
16  oct.. .. 
16  oct.... 

26  oct. . . . 
10  nov . . . 

13  nov... 


$      c 
50  00 

176 
90  00 
87  60 
70  00 
50  00 
70  00 
60  05 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
70  00 

69  50 
50  00 
50  00 
50  00 

70  00 
180  00 

50  00 
90  00 
80  00 

69  50 
90  00 
50  00 
90  00 
50  00 
50  00 

70  00 
70  00 
50  00 
70  00 
50  00 

573  10 


.19  30 


$  c. 
50  00 

176  80 
90  00 
87  60 
70  00 
50  00 
70  00 
60  05 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
70  00* 

69  50 
50  00 
50  00 
50  00 

70  00 
180  00 

50  00 
90  00 
80  00 

69  50 
90  00 
50  00 
90  00 
50  00 
50  00 

70  00 
70  00 
50  00 
70  00 

169  30 
573  10 


3.594 


2,936  55 


119  30 


3,055  85 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No   19 

ÉTAT  ANNUEL  DU  REVENU  PROVENANT  DES  TRAVERSÉES  POUR 
L'EXERCICE  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1921 


Passages  d'eau. 

Balance 

31  mars 

1920. 

Accru 

pendant 

la  période. 

Revenu 

des 
loyers. 

Déposé  au 
crédit  du 
Receveur 
Général. 

Balance. 

Hull                                                    

$      c. 

1,736  79 
45  83 
30  00 
20  00 
1  00 
15  00 

$      c. 

$      c. 

$      c. 
1  736  79 

St-Clair  Station  et  Fort  Kent 

45  83 
30  00 

St-Leonard  et  Van  Buren 

20  00 

Pembroke  et  Allumette,  (vieux) 

1  00 

Buckingham  et  Cumberland 

15  00 

Rocklifïe  et  Pointe  Gatineau 

1,530  00 

1  00 

50  00 

100  00 

25  00 

10  00 

25  00 

1  00 

5  00 

5  00 

50  00 

5  00 

1  00 

10  00 

130  00 

10  00 

1  00 

5  00 

9  00 

30  00 

10  00 

Avril,     1920 
Juil.        1920 
Nov.      1920 
Mars      1921 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Avril      1920 
Mai        1920 
Juin        1920 
Août      1920 
Août      1920 
Oct.        1920 
Oct.        1920 
Oct.        1920 
Fév.       1921 

382  50 

382  50 

382  50 

382  50 

1  C9 

16  67 

100  00 

25  CD 

10  00 

25  00 

1  00 

5  00 

5  00 

50  00 

5  00 

1  00 

10  00 

130  00 

10  00 

1  00 

5  00 

9  00 

60  00 

10  00 

Ile  Walpole  et  Algonac,  Mich 

Fort  Erie  et  Buffalo 

16  67 

50  00 

Sault  Ste-Marie               

Calumet  et  L'Orignal 

Courtright  et  Ste-Clair 

Brockville  et  Morristown 

Fitzroy  et  Onslow        

Sand  Point  et  Norway  Bay 

Buffalo  et  Pointe  Abinot 

Walkerville  et  Détroit 

Fassett  et  St-Thomas  d'Alfred 

Pembroke  et  Allumette 

Campbell  ton  et  Cross  Point 

Walkerville  et  Détroit 

Fitzroy  et  Onslow 

Sombra  et  Marine  City  

Niagara  et  Youngstown 

30  00 

Courtright  et  Ste-Clair 

Prescott  et  Ogdensburg 

1  00 

1  00 

25  00 

25  00 

$1,895  29 

.$2,039  00 

$2,009  67 

$1,924  62 

Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  31  octobre  1921. 


E.  T.  SMITH, 
Percepteur  du  revenu  des  Travaux  publics. 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Ports  et  rivières 
Nouvelle-Ecosse — 

Abercrombie,  quai  (Pictou) 

Advocate,  quai 

Argyle  Sound 

Arisaig,  brise-lames 

"        quai 

Avonport,  quai 

Baker's  Point  (Halifax),  quai 

Bailey's  Brooke,  prolongement  du  quai 

Ballantyne's  Cove 

Barachois,  ouvrages  de  protection. . . 

Barrington  Passage,  quai 

Barrington's  Cove,  Sidney  Mines,  quai 

Bass  River,  nouveau  quai 

Battery  Point,  brise-lames 

Bayfield,  brise-lames 

Baie  St-Lawrence,  creusage  du  chenal 
Bear  Cove  (Digby),  brise-lames 

"  (Halifax)    plan    incliné     et 

hangar 

Belliveau's  Cove,  brise-lames 

Blandford,  quai 

Blufï  Head,  brise-lames 

Boisdale,  quai 

Breton  Cove,  quai 

Broad  Cove  Marsh,  quai 

Burke's  Head,  mur  de  soutènement. . 

Burling  ton  Centre,  quai 

Caldwell's  Cove,  brise-lames 

Canada  Creek,  quai 

Cap  Rouge,  brise-lames 

Caribou  (Pictou),  chemin 

Chebogue,  Hr.,  creusage  du  chenal. . . . 

Chegoggin,  enlèvement  du  gravier 

Cheticamp  Point,  brise-lames. ........ 

Chimney  Corner  (Inverness),  quai 

Cow  Bay  (Port  Morien)  brise-lames.. 

Cribbin's  Point,  quai 

Croft's  Cove,  quai 

D'Escousse,  quai 

Devil's  Island,  brise-lames 

Digby,  renouvellement  du  quai 

"       chenal 

"        Raquette 

Drumhead,  brise-lames 

Duncan's  Cove,  brise-lames 

East  Jordan,  brise-lames 

East   End    (Criple   Creek)    Co.    Shel 

burne,  quai  de  protection 

East  Ferry,  brise-lames 

East  River  (Pictou)  écluse  et  barrage 

Eastern  Passage,  brise-lames 

Eatonville,  brise-lames 

Feltzen  South,  brise-lames 

Freeport,  quai  brise-lames 

Fourchu 

French  River  (Co.    de    Victoria),    ou 
vrage  de  protec,  etc. 
"  (Co.  de  Pictou)  nouveau 

quai 

Friar's  Head,  amélioration  du  port. . 

Fruid's  Point,  quai 

Gabarous,  ouvrages  de  renfort 

Georgeville,  quai 

Glace  Bay,  améliorations  du  port... . 
Goose  Bay  (Co.  de  Yarmouth)  quai 

Grand  Narrows,  quai 

Granville  Centre  quai 


500  00 


5, 147  30 


2,731  20 


37, 695  46 
9,921  47 


[,530  90 


15.313  93 


375  37 


^,169  10 


1,071  65 

778  81 


250  22 
532  99 

,202  42 


2,665  61 
270  47 


398  99 


200  00 
249  87 


2,697  83 


1,322  30 

72  63 


1,400  00 


3,835  56 
3,479  54 


117  95 

785  02 
78  31 


2,038  21 


60  50 
2,601  33 


1,477  18 
437  63 

1,379  83 
200  00 


199  72 

20  63 

1,399  99 


149  00 
1,170  13 


800  00 
39  70 
97  79 


161  20 


1,572  69 

832  47 

148  81 

68  13 

498  50 


499  45 


5,984  12 

300  02 

240  77 

751  07 

5,910  21 

4,984  06 


1,177  70 


567  40 


520  22 
28  90 


1,198  05 
1,254  19 


289  62 


31  03 


592  05 


26  60 
499  76 
853  40 


1,765  26 


60  50 
2,601  33 

500  00 
1,477  18 

437  63 
1,379  83 

200  00 

375  37 
5, 147  30 

199  72 
4,189  73 
1,399  99 
1,071  65 

927  81 

1,170  13 

250  22 

532  99 

1,202  42 

800  00 

39  70 

97  79 

2,665  61 

270  47 

161  20 

398  99 

1,572  69 

832  47 

148  81 

68  13 

498  50 

200  00 
249  87 

499  45 
5,429  03 
5,984  12 

300  02 

240  77 

751  07 

5,910  21 

4,984  06 

37,695  46 

9,921  47 

2,500  00 

72  63 

567  40 

520  22 
1,428  90 
1,765  26 
3,835  56 
3,479  54 
1,198  05 
1,254  19 
1,530  90 

407  57 

785  02 

78  31 

31  03 

2,038  21 

592  05 

15,313  93 

26  60 

499  76 

853  40 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Ports  et  rivières — Suite. 
Nouvelle-Ecosse — Suite. 

Grosse  Coque,  renouvellement  du  mur 
de  façade 

Half  Island  Cove,  brise-lames 

Halifax,  Bassin  de  radoub 

"                 "                   indemn.  accor- 
dée    par      la 
courd'Echiq. 
"     Part  de  Remboursement  à  M. M 
Foley  Bros.,  Welch,  Stewart 
&  Fauquier  du  montant  des 
droits  de  possession  payés  par 
le  ministère  des  Travaux  Pu 
blics  pour  des  matériaux   de 
remplissage   en   rapport   avec 
leur  contrat  pour  les  quais  du 
terminus  océanique 

Harbourville,  brise-lames 

Hiltz  Narrows,  brise-lames  (Topping) 

Hubbard's  Point,  quai 

Hunt's  Point,  protection  de  la  plage... 

Indian  Brook,  Flats  quai 

Inverness,  améliorations  du  port 

lona,  quai  (nouveau) 

Irish  Cove,  reconstruction  du  quai 

Jeddore,  Oyster  Ponds  (Co.  d'Halifax) 
quai 

Joggin's  Mines,  quai 

Johnston's  Hr.,  quai 

Kelly 's  Cove,  brise-lames 

Kempt  Head,  quai 

Ketch  Harbour,  brise-lames 

Kraut  Point,  quai 

Larry's  River,  brise-lames 

Litchfield,  éperon 

Little  Bass  River,  ouvrage  de  protec 

Little   Bras   d'Or    (Petit   Bras  d'Or) 
brise-lames 

Little  Brook,  brise-lames 

Little  Narrows,  quai 

Liverpool,  chenal 

Livingstone's  Cove,  quai 

Long  Point  (Craigmore),  brise-lames.. 

Lower  L'Ardoise,  brise-lames 

Lower  Kingsburg,  brise-lames 

Lower  Plymouth,  quai 

Lunenburg 

Mabou  Harbour,  jetées 

Maitland  Ferry,  quai 

Malignant  Cove,  quai 

Marble  Mountain,  quai 

Margaree  Island,  brise-lames 

"  améliorations  du  port 

McKay's  Point  (5udique),  brise-lames 

McNair's  Cove,  quai 

Méat  Cove,  brise-lames 

Melbourne  (Co.  Yarmouth),  quai 

Meteghan,  prolongement  du  brise-lam 

Middle  South  (Lunenburg) 

Mill  Creek  (Co.  de  King),  quai 

Morden  (Co.  de  King),  brise-lam.es... 

Musquodoboit  Hr.,  quai 

Mulgrave,  quai  du  chemin  de  fer 

Neil's  Harbour,  quai  brise-lames 

New  Campbellton,  quai 

New  Harbour,  brise-lames 

Newport  Landing,  quai 

North  Ingonish,  brise-lames 


$     c. 


$       c 


25,636  18 
1,545,137  35 


12,004  05 


7,434  19 


600  59 
6,934  99 
2,' 911  86 


778  15 


2, 178  35 


31,988  24 


2,( 


2,775 


2, 190  40 


49,445 


10,860  01 


4,275  95 
37  50 


2,332  89 
4," 807  70 


1,461  55 
294  42 


797  87 
805  38 
286  70 


185  90 

1 477  46 


700  00 

249  S2 

700  02 

3, 785  22 

69  96 
566  38 

98  85 
927  71 


1,070  15 


349 

1,320 

298 


250 

1,049 

1,246 

249 

412 


1,597 

427 

68 

500 

373 

8,315 

1,035 

1,331 

146 

490 


499 
162 


199 
,099 
,786 

173 


1,461  55 

294  42 

25,636  18 

1,545,137  35 


109  25 


12,004  05 

797  87 

805  38 

286  70 

600  59 

185  90 

14,369  18 

1,477  46 

2,911  86 

700  00 

249  82 

700  02 

4, 563  37 

69  96 

566  38 

9ô  85 

927  71 

2, 178  35 

1,070  15 

349  98 

1,320  30 

298  34 

31,988  24 

2,948  69 

1,049  32 

1,246  64 

249  00 

412  13 

2, 775  80 

1,597  50 

2,618  27 

68  25 

500  00 

373  10 

57,761  20 

1,035  29 

1,331  41 

146  44 

490  83 

10,860  01 

4,275  95 

37  50 

499  96 

162  09 

2,332  89 

199  52 

5,907  63 

1,786  60 

J73  57 

109  25 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No   19 

Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Ports  et  rivières — Suite. 
Nouvelle-Ecosse — Suite. 

North  Sydney,  quai 

Nyanza,  quai 

Ogilvie's,  brise-lames 

Owl's  Head,  quai 

Oyster.  Pond,  brise-lames 

Parker's  Cove,  brise-lames 

Paarsboro,  quai 

Petite  Rivière  (Co,  Lunenburg) ,  brise- 
lames • 

Pictou  Hr.  quai  de  Abercrombie  {Voii 
Abercombie) 

Pictou,  Port  de 

Piper's  Cove,  abords  du  quai 

Pleasant  Bay  (Co.  Inverness),  quai — 
"  •        Harbour,  quai 

Point  Tucker,  quai  de  la  traversée 

Port  Dufferin  East  (Co.  Halifax),  quai 

Port  Beckerton,  quai 

Porter's  Lake,  canal 

Port    George    (Co.    Annapolis),  brise- 
lames 

Port  Greville,  protection  de  la  plage 
"  brise-lames 

Port  Hawkesbury,  quai 

Port  Hood,  quai 

Port  Joli  (Co.  de  Queen),  quai 

Port  Lorne,  quai 

Port  Maitland,  brise-lames 

Portuguese  Cove,  brise-lames 

Port  Wade,  quai 

Poulamond,  quai 

River  John,  quai 

Salmon  River  (Co.Digby),  enlèvement 
de  gros  cailloux 

Sanford,  brise-lames 

Sandy  Cove,  brise-lames 

Saulnierville,  brise-lames 

Saw  pit,  quai 

Scotch  Cove  (White  Point) ,  brise-lame 

Seaforth,  brise-lames 

Seaside,  quai 

Sheet  Harbour  ouest  (Halifax),  quai 

Shelburne,  quai 

Shenacadie,  quai 

Short  Beach,  brise-lames 

Smiley's  Point,  brise-lames 

Sober  Island,  prolongement  du  quai. 

South  Cove  (Co.  Victoria),  quai. .  . 

South  East  Cove,  Ile  Tancook,  brise- 
lames 

South  Gut  (Co.  Victoria)  quai 

South  Ingonish,  protection  de  la  plage. 

South  Lake  (Lakevale),  jetées 

Spencer's  Island,  brise-lames 

Spry  Bay  (Josie's),  quai 

Spry  Bay  (Lesli's),  quai 

Stoney  Island,  brise-lames 

Sugar  Loaf  (Cap  Nord),  quai 

Summerville,  quai 

Sydney,  Port  de 

Tennycape,  quai 

Terrance  Bay,  quai 

The  Wharves,  protection  du  rivage  et 
brise-lames 

Three  Fathom  Hr.,  brise-lames  — 

The  Point  {Voir  West  Bay) 

Trenton  (East  River) 


237  24 
99  80 
2,265  87 
4,509  96 
1,438  54 
1,816  83 

315  00 

192  46 


4,857  15 


455  20 


698  00 


7,444  34 


34  33 


2,238  60 


75  61 


165  45 


12,018  66 


5,994  13 


568  50 


6,891  28 

19—12 


345  16 

389  91 

1,424  86 


274  55 
695  90 


1,653  38 

1,300  00 

299  93 

2,894  93 

91  75 

82  42 

10,672  92 


785  52 

611  42 

49  13 

30  00 


2,488  07 
100  90 
398  04 
143  15 
262  80 

15  08 
879  71 
450  90 

52  01 


237  39 
96  95 


270  00 
60  00 

50  08 
201  65 
181  10 
596  32 
633  46 
106  62 

64  31 


207  35 


1,150  39 
249  98 


709  00 
961  27 


237  24 
99  80 
2,265  87 
4,. 509  96 
1,438  54 
1,816  83 

315  00 

192  46 


4,857  15 
345  16 
389  91 

1.424  86 
455  20 
274  55 
695  90 
698  00 

1,653  38 

1,300  00 

299  93 

2,894  93 

91  75 

82  42 

10,672  92 

7,444  34 

785  52 

611  42 

49  13 

30  00 

34  33 

2,488  07 

2,339  50 

398  04 

143  15 

262  80 

90  69 

879  71 

450  90 

52  01 

12,018  66 

237  39 

96  95 

5,994  13 

270  00 

60  00 


50  08 
201  65 

1,181  10 
596  32 

2,633  46 

106  62 

64  31 

568  50 

207  35 

8, 165  45 

1,150  39 
249  98 


709  00 

961  27 

6,891  28 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


quai. 


Ports  et  rivières — Suite. 

Nouvelle-Ecosse—  Fin. 

Trout  Cove,  quai 

Upper  Port-Latour,  quai 

Victoria  Bridge  (Cap  Breton), 
Vogler's  Cove,  brise-lames 

"  quai 

Wallace,  quai 

Walton  (Co.  de  Hants),  brise-lames. 

Washabuck  (Upper),  quai 

Watt  Settlement,  auai 

Wedgeport,  quai 

West  Arichat,  brise-lames 

"  quai 

West  Bay  "The  Points",  quai 

West  Chezzetcook,  brise-lames 

Westport,  quai 

Whycocomagh,  quai 

Windsor 

Yarmouth,  Port  de,  améliorations... 

Yarmouth  Bar,  améliorations 

Young's  Landing,  quai 

Généralement 


480  50 
45,761  65 


411  60 

1,049  44 

70  85 

125  00 

908  30 

1,575  40 

64  09 

247  80 

250  10 

153  10 

2,889  08 

1,973  03 

651  26 

113  20 

3,995  61 

1,206  H 


3,857  34 


2, 172  87 


564  66 
2,162  78 


Totaux,  Nouvelle-Ecosse 246, 198  66 


Ile  du  Prince-Edouard — 

Annandale,  jetée 

Bay  Fortune 

Belfast,  quai 

Belle  Rivière,  port  de,  brise-lames.. 

Bonshaw,  quai 

Cap  Traverse,  jetée 

Chapel,  Pointe,  jetée 

Charlottetown 

Georgetown,  quai 

Graham's  Pond,  brise-lames 

Haggertie,  quai 

Hickey,  quai 

Kier's  Shore,  jetée 

Miminigash,  port  de,  brise-lames.. . 

Murray,  Port,  jetée  sud 

North  Lake,  havre  pour  les  bateaux 

Pinette,  brise-glaces 

St.  Mary,  Baie,  quai 

St.  Peter's  Bay,  brise-lames 

Souris,  port  de,  brise-lames 

Southport,  quai 

Steven's  Pier,  (Rivière  Montague),  jetée 
Tignish,  nort  de,  ouvrage  de  protect... 

Vernon  River,  pont  de '. . . . 

Victoria,  jetée 

West  Point,  quai 

West     River     (McArthur's   Landing), 

quai 

Wood  Islands,  brise-lames 

Généralement 


Totaux,  Ile  du  Prince-Edouard. 

Nouveau-Brunswick — • 

Back  Bay,  quai 

Baie  du  Vin,  quai 

Barker's  (Co.  de  Sunbury),  quai 

Bathurst  Ilr.,  améliorations 

Black's  Hr.,  quai  (Co.  de  Charlotte). 
Black  River  (St-Jean),  quai 


1,671,486  08 


137,613  44 


4,492  70 


11,209  19 


28,215  94 
2,573  64 


22,227  25 


1,086  43 


65,312  45 


51,067  42 


3,160  43 


2, 686  76 


13,344  00 
1,061  46 


35,814  00 


56,066  65 


3,852  90 


2,324  97 


134  30 
114  42 
110  84 
1,512  58 
129  59 


56  27 

1,415  26 

414  20 


163  70 
266' 16 


1,092  23 

2,418  78 


286  27 

118  48 

1,283  08 


1,973  57 
996  52 

709  28 
601  68 


16,122  18 


680  92 
369  90 


27  22 
298  62 


2, 158  78 


2,158  78 


111  60 

1,049  44 

■  70  85 

125  00 

908  30 

1,575  40 

64  09 

'    247  80 

250  10 

153  10 

2,889  08 

1,973  03 

651  26 

113  20 

3,995  61 

1,206  94 

480  50 

45,761  65 

3,857  34 

564  66 

4,335  65 


2,059,790  88 


2,324  97 

11,209  19 

134  30 

114  42 

110  84 

1,512  58 

129  59 

28,215  94 

2,629  91 

1,415  26 

414  20 

3,160  43 

163  70 

2,686  76 

266  16 

13,344  00 

1,061  46 

1,092  23 

2,418  78 

35,814  00 

286  27 

■  118  48 

1,283  08 

22,227  25 

1,973  57 

996  52 

709  28 

601  68 

3,245  21 


139, 660  06 


3,852  90 

680  92 

369  90 

51,067  42 

27  22 

298  62 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Ports  et  rivières— ^Sm/^c, 
Nouveau-Brunswick — suite. 

Buctouche,  chenal 

"  quai 

Burnt  Church,  quai 

Burton  Court  House,  quai 

Campbellton,  débarcadère  de  la  trav. 
"  quai 

Cape  Bald,  jetée  brise-lames 

Caraquet,  quai 

Chatham 

Chockfish,  brise-lames 

Cocagne,  quai 

Cummings  Cove   (Co.  de  Charlotte) 
quai 

Dalhousie,  quai  en  eau  profonde 

"         quai  de  la  traversée 

Dover  (Steeves  Landing),  quai 

Douglastown  (Rivière  Miramichi).. . . 

Edgett's  Landing,  quai 

Fairhaven,  quai  (cale  d'accostage) 

Gautreau,  Village,  quai 

Grande- Anse,  brise-lames 

Huestis  Landing,  quai 

Kouchibougouac,  chenal,  etc 

Leonardville,  quai  (cale  d'accostage). 

Little  Aldoliane,  quai 

Loggieville,  quai 

Lord's  Cove,  quai 

Lower  Newcastle,  quai 

McAllister's,  quai 

Mill  Cove,  quai 

Miramichi,  baie  de 

Miramichi,  rivière  (Nord-ouest) 

Moncton,  quai 

Newcastle • 

New  Mills,  quai 

North  Head  (île  Grand  Manan),  quai 

brise-lames 

Oak  Point,  quai 

Oromocto,  quai 

Petit  Rocher,  brise-lames 

Quaco    (St-Martin),    reconstruction  du 

brise-lames 

Renforth,  quai 

Restigouche 

Richardâon,  quai  (cale  d'accostage) 
Richiboucto,  Cap,  achèvement  de  la  je- 
tée et  du  brise-lames 

Rivière  St-Charles 

Rivière  St-Louis,  (en  bas) 

Rothesay,  quai 

St.  Andrews,  quai 

St.  George,  quai 

SWean,  port  de,  améliorations  du: — 

Courtenay,  baie  de 

Bassin  de  radoub,  subsides 

Grand  quai 

Negro  Point,  brise-lames 

St-Jean,  ouest,  jetées,  hangars,  etc.. . 

St-Louis,  quai 

Scotchtown,  quai 

Seal  Cove,  brise-lames 

Shippegan  Gully ,  brise-lames 

Shippigan,  port  de,  quai 

Stonehaven,  brise-lames 

Thomas  Creek,  ouvrages  de  renfort.. 
Tracadie,  quai 


Dragage 


28,481  42 


649  20 


Construc- 
tion et 

améliora- 
tion? 


ÎO  75 


369  07 


880  47 


162  20 
7,407  47 


3,667  95 


140  24 


10,310  33 


35  34 


197  75 


231  76 

243  00 

19  50 


5,443  02 


21,885  06 


510  48 


4,491  25 


,096,190  83 


119,822  75 


Répara- 
tions 


852  28 
16  00 
657  05 
489  46 
022  9^ 
651  95 
248  47 


791  16 
1,680  46 

U  .30 

781  41 

268  36 

59  67 


Personel 

et 
entretien 


912  60 

123  56 

218  42 

79  58 

62  10 


439  77 
680  12 
631  23 


114  75 
325  15 
594  54 


1,908  70 

""775'82 

5,2.56  15 

30  51 

99  68 

13,389  08 


41  00 

178  40 


103  55 

456  91 

3,651  80 


4,674  79 
21,851  94 
685:  69 
801  ^b 
132  62 
10,420  84 
135  75 

1,411  09 
198  03 

1,807  11 


57, 198  88 


Total 


28,481  42 

852  28 

16  00 

657  05 

1,489  46 

2,022  98 

4,651  95 

248  47 

649  20 

791  16 

1,680  46 

U   30 

781  41 

268  36 

59  67 

10  75 

912  60 

123  56 

218  42 

448  65 

62  10 

4,548  42 

439  77 

680  12 

631  23 

140  24 

114  75 

325  15 

594  54 

162  20 

7,407  47 

1,308  70 

10,310  33 

775  82 

5,256  15 

30  51 

135  02 

13,389  08 

510  48 
41  00 

197  75 
178  40 

4,723  01 

243  00 

19  50 

103  55 

456  91 

3,651  80 

1,096,190  83 

57, 198  88 

5,443  02 

4,674  79 

163,559  75 

688  69 

801  95 

132  62 

10,420  84 

135  75 

1,411  09 

198  03 
1,807  11 


19— 12è 


180 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


12  GEORGE  V,  A.   1922 

Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 

améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Ports  et  rivières — Suite. 
Nouveau-Brunswick — Fin. 

Tynemouth  Creek,  brise-lames 

Welchpool,  quai  de  (calle  d'accostage). 
Wilson's  Beach,  quai  brise-lames). .  . 
Young's  Cove,  (Co.  de  Queen),  quai 
Généralement 


$      c. 


$      c. 


54  46 
101  03 


8,077  83 


94  50 


2,172  87 


3,342  76 


Totaux,  Nouveau-Brunswick. 


Québec — 
Amherst    (Pointe    Shea),    Iles    de    la 

Madeleine,  quai 

Anse  à  l'eau  (Tadoussac),  quai 

Anse-aux-Gascons,  quai 

Anse-St-Jean,  quai 

Aylmer,  quai 

Baie  St-Paul,  quai 

Baie  des-Rochers,  quai 

Barachois  de  Malbaie,  quai 

Batiscan,  quai 

Beauharnois 

Belœil,  jetée  de  protection 

Berthierville,  quai 

Berthier  (en  bas),  quai 

Bic  (Pointe  à  côté),  quai 

"   vieux  quai 

Buckingham  (Labelle),  quai 

Cabano,  quai 

Cap-à-l'Aigle,  quai 

Cap  St-Ignace,  quai 

Cap  Santé,  quai 

Cascades,  jetée 

Caughnawaga,  quai 

Champlain,  quai 

Chandler,  quai 

Châteauguay,  batture  de 

Chicoutimi,  Bassin  de,  quai 

Chicoutimi,  quai 

Côte  Ste-Catherine,  quai 

Coteau  du  Lac,  quai 

Coteau  Landing,  quai 

Contrecœur,  quai 

Cross  Point,  quai 

Descente-des-femmes,  quai 

D'Israeli,  quai 

Dodd's  Landing  (Co.  de  Labelle),  quai 

Dorval 

Doucet's  Landing 

Douglastown,  brise-lames 

East  Templeton,  quai 

Echourie 

Etang  du  Nord 

Fabre,  quai 

Fassett,  quai 

Father  Point  (Pointe-au-Père),  quai.  . 

Fort  Coulonge,  quai 

Gaspé,  Bassin  de,  quai 

"     quai  en  eau  profonde 

Gatineau,  Pointe,  quai 

Graham,  quai 

Grande  Entrée,  Iles  de  la  Madeleine, 

quai. 

Grand  Nord  (Co.  de  Berthier) 

Grande  Rivière  (Gaspé),  jetée 

Grondines,  quai 

Grosse  Ile    (station   de   quarantaine), 

mur  de  soutènement 


129,566  63 


1,236,754  23 


6,022  23 
156  50 


35,935  97 
227  50 


40  50 


127  00 


4,997 


74  85 


75  00 
11,964  41 


453  50 
323  40 


5, 191  45 


1,015 


71  00 


87,423  43 


60,541  64 


1,514,285  93 


4,443  42 


236  13 

2, 738  80 

599  47 

359  97 

1,770  68 

1,324  08 


8,276  90 

65  00 

1,317  00 

480  90 

949  51 

1,979  98 

2,395  36 

18  30 

379  56 

347  39 

68  00 

2,496  33 

25  00 

2,097  11 


2,339  14 

235  95 

1,096  99 

70  70 

3,140  62 

30  00 

238  00 

140  15 

5  00 


2,770  57 
534  93 


101  50 

661  33 

1,929  13 


890  34 

721  21 

81  63 

224  87 

10  00 


9,841  22 
100  70 


164  48 


578  36 


48  00 


21  00 


1,708  67 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite, 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 

améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Ports  et  bivièhes— Suite. 
Québec — Suite. 

Grosse  Ile   (Station  de  quarantaine) 
quai 

Grosse  Roche,  quai 

Harricana,  Rivière 

Honfleur,  quai 

Hull,  quai 

Iberville,  quai 

Ile-aux-Coudres,  quai 

Ile-du-Pads-Ile-aux -Castors 

Ile  Perrot  (nord),  quai 

"  (sud),  quai 

Ile  Verte  (Notre  Dame  des  Sept  Dou- 
leurs), quai  de  l'est 

Ile  Verte  (Notre  Dame  des  Sept  Dou- 
leurs), quai  de  l'ouest 

Jersey  Cove 

Lac  Bourget  (Laroche),  quai 

"     Megantic,  quai 

Lanoraie,  quai 

Laprairie,  ouvrages  de  protection.. 

Lauzon,  Bassin  de  radoub  "Champlain. 

Lauzon,  Bassin  de  radoub,  "Lorne".... 

Lavaltrie,  quai 

Les  Eboulements,  quai 

Lévis,  quai  en  eau  profonde 

L'Islet,  quai 

Lotbinière,  quai 

Louiseville 

Magog,  quai 

Maguasha,  quai 

Masson,  quai • 

Montmagny,  quai 

Montebello,  quai 

Mont  Louis,  quai 

Montréal,  cale  sèche 

Moose  Bay ,  quai 

Murray  Bay  (Malbaie),  quai 

New  Carlisle,  quai 

New  Richmond,  quai 

Nicolet 

"        quai  (en  aval) 

"  "      (en  amont) 

Norway  Bay  (Rivière  Ottawa),  quai. 

North  Timiskaming,  quai 

Notre-Dame-de-la-Salette,  quai 

Notre-Dame  des  Sept  Douleurs   (voir 
Ile  Verte) ^ 

Notre-Dame-des-Quinze,  quai 

Paspébiac,  quai 

Perkin's  Landing,  quai 

Phillispburg,  quai 

Pierreville,  quai 

Pointe-à-Brousseau 

Pointe-à-Elie   (Iles  de  la  Madeleine), 
brise-lames 

Pointe-à-Pizeau  (Sillery),  quai 

Point e-aux-Esquimaux,  quai 

Pointe-aux-Trembles  (Neuville),  quai . 

Pointe  Cavagnole,  quai 

Pointe  Dansereau,  quai 

Pointe  Madeleine,  quai 

Pointe  Piché  (Timiskaming),  quai.  .. 

Port  Alfred 

Port  au  Persil,  enlèvement  de  gros  cail- 
loux  

^rt  Daniel,  quai 

Port  Lévis,  quai 


6,544  57 


272  00 
i,' 8Ôr  18 


4,546  33 
56  25 


388  89 


13.512  70 
41,703  39 


208  00 


166  45 


1,808  09 
128  10 


208  50 


13,042  43 


10,909  65 
314  75 


2,829  45 


53,515  31 


365  13 


5,468  10 
291  20 


252  75 
398  44 


350  34 


1,784  39 
630  25 


136  18 

117  00 

2,155  32 


273  16 
139  33 

1,265  91 

500  00 

73  75 

1,023  31 
402  98 
510  86 
131  50 

4, 384  04 
731  12 

1,225  89 


77  50 

38  00 

7, 146  31 

34, 393  44 

49  87 


1 , 600  00 


105,000  00 


24  70 
329  01 

49  37 
173  05 


547  11 
136  08 
206  47 


117  68 


261  36 
220  60 
292  50 
1,722  59 
176  00 


15  00 


12,999  50 
1,675  00 
6,012  67 
264  42 
203  75 
248  74 
595  32 


675  00 


948  06 
73  93 


5,468  10 
291  20 

6, 544  57 
252  75 
398  44 
272  00 
350  34 

1,801  18 

1,784  39 
630  25 

4,546  33 

56  25 

388  89 

136  18 

117  00 

2,232  82 

13,550  70 

49, 149  70 

34, 393  44 

323  03 

139  33 

3,073  91 

500  00 

73  75 

1,189  79 

402  98 

510  86 

131  50 

4,384  04 

731  12 

1,225  89 

105,000  00 

24  70 

2,137  10 

177  47 

173  05 

208  50 

547  11 

136  08 

206  47 

13,042  43 

117  68 


261  36 
220  60 
292  50 
1,722  59 
11.100  65 
314  75 

2,829  45 

12,999  50 

1,675  00 

6,012  67 

264  42 

203  75 

923  74 

595  32 

53,515  31 

365  13 

948  06 

73  fi3 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Ports  et  rivières — Suite. 
Québec — Suite 

Portneuf  (Saguenay)  quai 

Québec,  havre  de  (Riv.  St-Charles). . . 

Quyon,  quai 

Repentigny ,  quai 

Rigaud,  vieux  quai 

"         quai  du  Village 

Rimouski,  améliorations  du  port 

Rivière-aux -Vases  (Chicoutimi),  quai  . 

Rivière  Blanche,  enlèvement  de  gros 
cailloux 

Rivière  des  Vases  (Témiscouata),  quai 

Rivière  du  Lièvre,  écluse  et  barrage..  . 
"  quai 

Rivière  du  Loup  (en  bas),  quai 

"             (en   haut),      voir      Louis- 
ville 

Rivière  Grande  Cascapedia 

Rivière  Quelle,  quai : 

Rivière  Pentecôte 

Rivière  St-Maurice 

Roberval,  quai 

Ruisseau  Leblanc,  quai 

St-Alphonse  de  Bagotvilîe,  quai 

Ste-Anne  de  Beaupré,  quai 

Ste-Anne  de  Bellevue,  quai 

Ste-Anne  de  Chicoutimi,  quai 

Ste-Anne  de  la  Pocatière,  quai 

Ste-Anne  de  Sorel,  quai 

St- Antoine  de  Richelieu,  quai 

St-Charlies  de  Richelieu,  quai 

St-Denis  de  Richelieu,  quai 

Ste-Emélie  (Leclercville),  quai 

Ste-Famille  (Ile  d'Orléans),  quai 

St-François  du  Lac,  quai 

St-François,  Ile  d'Orléans  (côté  nord), 
quai 

St-François,  Ile  d'Orléans  (côté  nord), 
quai.., 

Ste-Geneviève  de  Batiscan,  quai 

St-Irénée-les-Bains,  quai 

St-Jean,  (Ile  d'Orléans),  quai 

Str-Jean,  jetée  de  direction 

St-Joseph  de  Sorel,  brise-glaces 

St-Laurent  (Ile  d'Orléans),  quai 

St-Marc,  quai 

Str-Michel  de  Bellechasse,  quai 

St-Nicolas,  quai  

St-Ours  (Riv.  Richelieu),  quai 

St-Paul  (Ile-aux-Noix),  quai 

St-Pierre  les  Becquets,  quai 

St-Roch  des  Aulnaies,  quai 

St^Roch  de  Richelieu,  quai 

St-Siméon,  quai 

St-Sulpice,  quai 

Ste-Victoire,  quai 

St-Zotique,  quai 

Sorel,      démolition     du     vieux     quai, 
Pontbriand 

Sorel,  quai 

Tadoussac,  Port  de,  quai 

Trois  Rivières,  quai 

Thurso,  quai 

Trois  Lacs,  quai 

Valleyfield,  quai 

Varennes,  quai 

Vaudreuil,  quai 

Verchères,  quai 


Dragage 


1,621  08 


100  75 
13,125  20 


4,846  08 


145  50 


1,936  13 


31.155  78 


Construc- 
tion et 

améliora- 
tions 


$      c. 
),443  48 


12,955  84 

1,749  43 

373  82 


123  41 


28,365  28 


16,999  77 


3,067  22 
'3,'787'70 


902  45 
12,374  50 


Répara- 
tions 


328  26 

14,817  36 

63  62 

123  00 
98  00 
39  50 

383  29 


173  55 


58  50 
3,798  12 


1,193  21 


1,398  66 

582  50 

4,909  02 


436  07 
401  15 
509  50 

2,527  40- 
201  46 
760  98 

1,390  21 

40  60 

25  00 

135  .00 

51  90 

32,997  76 

2  40 

834  15 

29,166  00 

1,445  87 


20,779  58 


9,151  33 

577  05 

186  43 

3,016  93 

57  76 

150  00 

611  82 

76  57 

22  00 

98  49 

114  00 


39  00 

259  13 

14,513  12 

98  77 

888  15 

229  23 

531  35 

242  59 

138  40 


Personnel 

et 
entretien 


1,078  61 


2,410  73 


71  89 
1350 


61  80 


207  78 


Total 


3p   c. 

328  26 

95,260  84 

63  62 

123  00 

98  00 

39  50 

14,417  74 

1,749  43 

373  82 

173  55 

2,534  14 

58  50 

3,798  12 


1,621  08 

1,193  21 

100  75 

13. 125  20 

1,398  66 

582  50 

4,909  02 

28.365  28 

436  07 

401  15 

509  50 

2,527  10 

201  46 

760  98 

6, 146  29 

40  60 

17,024  77 

135  00 

51  90 

32,997  76 

2  40 

834  15 

29,166  00 

1,517  76 

3,067  22 

20,793  08 

3,787  70 

9,151  33 

577  05 

331  93 

3,016  93 

57  76 

150  00 

673  62 

76  57 

22  00 

98  49 

114  00 

902  45 

12,413  50 

259  13 

16,449  25 

98  77 

888  15 

229  23 

531  35 

31,398  37 

~  3-^6  18 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Ports  et  rivières — Suite. 
Québec — Fin. 

Verdun,  quai 

Ville  Marie,  quai 

Yamaska,  écluse  et  barrage 

Généralement 


Dragage 


S  G. 

1,498  30 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


9,706  87 


Totaux,  Québec ■.     189,486  31 


Ontario — 

Arnprior,  quai 

Bare    Point,    brise-lames    {voir    Port 

Arthur).. 

Barry's  Bay,  quai 

Bayfield,  jetée 

Beaumaris,  quai 

Beaverton,  brise-lames 

Belle  River,  travaux  dans  le  port 

Belleville,  quai  du  phare 

Blind  River,  quai 

Bowmansville 

Brockville,  quai 

Bronte,  jetée 

Burk's  Falls,  quai 

Burlington  Channel,  pont 

"  jetée 

"                   enlèvement  des  dé- 
bris   

Charlton,  quai 

Cobourg,  jetées 

Gollingwood,  reconstruction   du   brise- 
lames 

"  bassin  de  radoub,  n°  1 . . . 

n°2... 

Collins  Bay 

Connaught,  station  de,  quai 

Cumberland,  quai 

Depot  Harbour  quai 

Eriau,  jetée 

Fighting  Island,  Rivière  du  Détroit 
Fort  William,  Port  de,  amé- 
liorations du S246, 669  50 

Moins 75,000  00 


400  00 


15,044  26 


9.957  21 


256,498  23 


298,714  56 


2,011  15 


150  00 


French  River,  barrages 

Gananoque,  quai 

Goderich,  quai 

Grand  Bend,  jetées 

Haileybury,  chantiers  maritimes 

"  quai 

Hawkestone,  abords  du  quai 

Hilton,  quai 

Holland  River,  abords  du  quai 

Huntsville,  quai.  . , 

Jeannette's  Creek 

Kagawong,  quai 

Kenora,  prolongement  du  quai 

Kincardine,  jetée 

Kingston,  port  de,  améliorations 

"  entretien  et  mise  en  opéra- 
tion de  la  voie,  du  quai  et 
des  ponts  combinés 

"         enlèvement  du  pont  tempor. 

"         R.M.C.,  quai 

Kingsville,  jetées 

Leamington,  jetée 

Little  Current,  reconstruction  du  quai. 

L'Orignal,  quai 

Lorrain  (Baie  Paradis),  quai 


51  00 


3,199  52 
168  50 


37.036  78 


3,538  00 
5,084  43 


16,243  11 


252  63 

418  72 


258,311  72 


Personnel 

et 
entretien 


832  90 
37,834  83 


192,619  00 


57  97 


23,553 


1,345  56 


171,669  50 


12,046  92 

2,756  01 

450  93 

1.581  83 


2.674  50 


23,989  98 
4.345  11 


21  92 

555  09 

69  63 

883  10 

1,699  90 

1,594  24 

1.944  68 


129  27 


3,331  00 
iè,'è84'53' 


144  30 
13.138  86 


180  44 
19,113  28 


, 194  48 

41  16 

321  52 

,291  96 
278  97 
996  27 
92  30 
505  58 
394  00 

,076  65 


149  50 


710  56 
6,703  29 
9,192  42 


22  50 


5,838  44 


15,000  00 
9.208  96 


9.261  82 


283  38 


Total 


1,750  93 

418  72 

832  90 

47,541  70 


896,915  26 


80  47 

298,714  56 

21  92 

555  09 

69  63 

883  10 

2,099  90 

1,594  24 

1,944  68 

15,044  26 

129  27 

2,011  15 

3,331  00 

5,838  44 

16,684  53 

150  00 

144  30 

23,096  07 

23,553  99 

15,000  00 

9,208  96 

51  00 

1,345  56 

180  44 

19,113  28 

3,199  52 

168  50 


171,669  50 

3,194  48 

41  16 

321  52 

2,291  96 

278  97 

996  27 

92  30 

505  58 

394  00 

3,076  65 

37,036  78 

12,046  92 

2,75&01 

4,138  43 

6.666  26 


9,261  82 

2,674  50 

710  56 

22,946  40 

9,192  42 

23,989  98 

4.345  11 

283  38 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et 
entretien 


Ports  et  rivières — Suite. 
Ontario — Fin. 

MacLaren's  Landing,  quai 

McGregor's  Creek,  mur  de  revêtement 

Marksville,  quai 

Meaford,  mur  de  revêtement 

Monetville 

Montréal,  Rivière  (Latchford),  barrage 

New  Liskeard,  quai 

North  Bay ,  quai 

Oakville 

"        quai  de  l'est 

Oliphant,  quai 

Owen  Sound,  quai 

Parry  Sound,  renouvellemnet  des  ouvra- 
ges de  renfort  à  Two  et  Seven  Mile 
Narrows 

Parry  Sound,  quai 

Pembrokc,  quai 

Pelée,  ile,  jetées 

Penetanguishene,  quai 

Petawawa,  quai 

Pike  Creek,  murs  du  port 

Point  Edward 

Port  Arthur,  cale  sèche 

"  améliorations  du  port. . .  . 

Port  Burwell,  jetée 

Port  Colborne,  brise-lames 

Port  Dover,  jetées 

Port  Elgin,  quai 

Port  Hope,  jetées 

Portland ,  quai 

Port  Rowan,  jetée 

Port  Stanley,  améliorations  du  port... 

Presqu'Isle,  port  de  (Co.  de  Grey). . . 

Providence  Bay,  quai 

Puce,  travaux  du  port 

Richard's  Landing,  quai 

Rondeau  Harbour,  ouv.  de  protec.  etc 

Rosseau,  quai 

Running  Creek 

St-Williams,  quai 

Sault-Ste-Marie,  Port  du,  améliora 
tions  du 

Sheguindah,  quai 

Silver  Centre,  quai 

Southampton,  brise-lames 

Sturgeon  Falls,  mur  de  revêtement.  .  . 

Sturgeon  Point 

Sydenham,  rivière 

Thessalon,  reconstruction  du  quai 

Tobermory,  estacades  de  dérivation.. 

Toronto,  amélioration  du  port — 

Canadian-Stewart,  contrat 

Roger  Miller,  contrat 

Chenal  de  l'est,  jetée  de  l'est 

"  jetée  de  l'ouest 

Chenal  de  l'ouest,  jetée  du  sud 

Fisherman's  Isld.  (nouvel  édifice).. 
Quai  de  la  Reine 

Toronto,  Ile,  brise-lames  de  protection 

Trent  &  Newcastle,  District,  ouv.  du 

Wellington 

Wendover,  quai 

Wheatley,  jetée 

Whitby 

Windsor,  quai 

Généralement 


$     c. 


$         c. 
237  87 


82  05 


10,874  97 


11,717  05 


435  30 


2,547  60 


42,873  65 
38,803  44 


3,294  11 


6, 665  33 


26,759  47 
100  00 


1,975 


4,611  51 


2,500  00 


3,183  43 


1,568  80 


140  00 
2,433  23 


97  20 


93,790  32 

503,477  71 

12,597  47 

3,226  57 


77  55 


37,284  31 


391  62 


4,689  40 


9.706  87 


384  43 

60  93 

504  68 


176  25 
828  23 
746  37 


152  15 
161  65 


1,206  54 
981  66 
422  06 

8,123  14 

1,238  77 
22  78 

1,199  70 


7,543  42 

13,142  86 

19,786  83 

8  40 

8  10 

202  77 

1,499  31 

18,010  30 


103  30 
799  58 
242  44 
11,271-85 
976  46 


38  53 

6,311  78 
273  95 
783  74 

5,010  12 


184  26 


1,260  06 


92  00 
2,099  80 


924  63 


2,918  00 


37,741  50 


50  00 


52  50 


1,770  00 
17,495  40 


Totaux,  Ontario.. 


242,909  17 


2,219,246  49    194,564  08 




99,359  12 


2,756,078  86 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publies  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Ports  et  rivières— ^Suiïe. 
Manitoba — 
Assiniboine,     Rivière     (High     Bluff), 

protection  de  la  plage 

Big  George,  Ile 

Big  Island  (Hecla),  quai 

Dauphin,  Rivière  ,quai... 

Delta,  ouvrages  de  protection 

Gimli,  quai 

Killarney,  barrage,  etc 

Le  Pas,  quai 

Mossy,  rivière,  chenal ,• 

Rivière  Rouge,  protection  du  chenal.. . 

"  embouchure 

St.  Andrews,  Rapides,  écluse  et  barrage 
Selkirk,  "Middle  ground" 

"       étang 

"       quai  et  bassin  d'accostage.    . 

Victoria  Beach,  brise-lames 

Wanipigow,  riv.  enlèvement  de  galets.. 
Winnipeg 

"       Plage  de 

Généralement 


Totaux,  Manitoba. 


Saskatchewan  et  Alberta — 

Rivière  du  Petit  Esclave,  enlèvement 

des  obstructions 

Généralement 


Totaux,  Saskatchewan  et  Alberta 

Colombie  Britannique — 

Ainsworth,  quai 

Albion,  quai 

Alice  Arm  (Silver   City),  débarcadère 

flottant 

"         chaussée 

Argenta,  quai 

Arrow  Park,  quai 

Bamfield,  quai,  etc 

Barnston,  Ile,  quai 

Beaton,  quai 

Bold  Point,  quai  flottant 

Boswell,  quai  flottant 

Brownsville  (rivière  Fraser),  quai 

Burton,  quai 

Cadboro,  Bay,  groupe  de  pilotis 

Campbell  River,  quai 

Capilanq,  barrages  de  direction 

Carroll's'  Landing,  quai 

Chemainus,  Victoria  Lumber  Co 

"  débarcadère 

Chilliwack, débarcadère  inférieur  (Han- 
gar)   

Church  House,  quai 

Clayoquot,  quai 

Coal  Harbour,  quai 

Colombie,  Rivière,  Two  Beacon  Bar.. 
"  barrage  de  Cotton- 

wood 

"  barrage  entre  le  lac 

"  enlèvement     du 

bois  flottant  en 
haut   de    Arrow 

Head 

"  en  aval  de  Burton, 
ouvrages  en  fas- 
cines  


Dragage 


12,572  70 


14,110  19 
12,492  10 


7,981  16 
2,189  91 
8,603  07 
2,221  64 


8,378  75 
4,157  64 


72,707  16 


4,276  90 


4,667  54 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


$     .    c. 
316  25 


3,042  16 
7,581  79 
3,543  67 


9,406  18 


226  48 


24,116  53 


978  47 


978  47 


401  85 
141  92 


75  65 


717  09 


142  04 


2,398  31 


178  61 
823  16 


93  65 


Répara- 
tions 


3,000  02 
1,143  59 


7,537  45 


2,910  44 
500  56 


15,092  06 


161  34 
344  31 


433  66 
623  08 
2,046  31 
321  00 
708  42 
158  37 


603  35 


294  50 

15,838  30 

325  70 


667  28 
531  28 


2,690  68 
30  00 


6,951  42 


Personnel 

et 
entretien 


22,787  64 


4,252  57 


7,033  25 


34,073  46 


442  7c 


442  73 


Total 


316  25 

12,572  70 
3,042  16 
7,581  79 
3,543  67 
3,000  02 
1,143  59 

23,516  37 

12,492  10 
7,537  45 
7,981  16 

24,977  55 
8,603  07 
2,221  64 
7,163  01 
500  56 
226  48 
8,378  75 
4,157  64 
7,033  25 

145,989  21 


978  47 
442  73 


1,421  20 


161  34 
344  31 

401  85 

141  92 
433  66 
623  08 

2,046  31 
321  00 
708  42 
158  37 
75  65 
603  35 
717  09 
294  50 
15,838  30 
325  70 

142  04 
4,276  90 

667  28 


531  28 
,398  31 
,690  68 
30  00 
,667  54 

178  61 
823  16 


93  65 
6,951  42 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 
améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 

et^ 
entretien 


Total 


Ports  et  rivières — Suite. 
Colombie  Britannique — Suite. 

Cottonwood,  Point 

Courtenay,  Rivière,    protection   de   la 

plage 

Cowan's  Cove,  quai 

.Cracroft,  quai 

Crescent  Bay,  quai 

Crof ton,  quai 

Deer  park,  quai 

Deep  Cove,  quai 

Degman's  Boy,  quai  flottant 

Denman's  Island,  quai  flottant 

Dewdney,  quai 

Digby  Island,  quai 

East  Arrow  Park,  quai 

Edgewood,  quai 

Egmont,  quai  flottant 

Esquimalt,  nouveau  bassin  de  radoub  . 
"  vieux  bassin  de  radoub.  . . . 

Farmer's  Landing,  quai 

Fernwood,  quai 

Fraser,  quai 

Fraser,  Rivière,  améliorations: — 

Ballantyne,  quai 

Bucklin  Lumber  Co 

Celtic,  Fabrique  de  conserves 

Chilliwack,  enlèvement  de  souches, 
etc.  en  amont 

Ludner,  chenal 

Nicomen,  barrages 

"         Ile,  améliorations 

North  Arm  (Bras  du  Nord) 

Sandheads 

Bateau  arrache-souches,  "Sam son".. 

Jetée  Steveston 

l'.tang  Woodword 

Gibson  Landing,  quai 

Gibson,  passage  des  battures  de 

Gower,  Point,  quai  flottant 

Grâce  Harbour,  quai  flottant 

Graham,  quai 

Grantham's  Landing,  quai 

Grey's  Creek,  quai 

Halcyon,  quai 

Hardy  Bay,  quai 

Harrop,  quai 

Hatzie,  quai 

Hollyburn,  quai 

Hope  Bay  (Ile  Pender)  quai 

Hopkin's  Landing,  quai 

Howe  Sound,  Passage  des  battures. . . . 
Hurst  wharf,  débarcadère  flottant.  .  . . 

Irvings  Landing,  quai  flottant 

Jackson  Bay,  quai  flottant 

Jéricho  Beach,  Port  d'aviation 

Johnson's  Landing,  quai 

Kincolith,  quai 

Kokanee,  quai 

Kuskanook,  quai 

Ladysmith,  quai 

Lloyd  point,  quai  flottant 

Long  Bay,  quai  flottant  {voir  Wolfsohns 

Bay) 

Long  Beach,  quai 

Lyail,  Port,  Ile  Saturna,  quai 

Lund,  quai 

Magar's  Landing,  quai. .  . , 

Manson's  Landing,  quai 


$     c. 
11,115  87 


896  99 
'448'36 


975  97 


13,536 


6,842  12 

896  54 

3,127  98 


2,536  78 


,365  04 


175  73 
8,796  80 


97,379  26 
49,720  72 


1,651  48 
34,526  11 


22,231  40 


1,755  10 
il,'454'88 


1,297  70 


148  20 


798  48 


1,365  98 
34,790  49 


4,154  27 
151  13 


4,859  41 


372  50 


210  10 
4,112  50 

635  06 
1,255  12 
1,101  39 


315  63 
1,176  75 

355  02 
1,924  22 

112  93 


15  00 

1,026  20 

613  63 


2,399  90 


196  00 


1,346  90 
320  62 
264  22 

1,406  08 
749  05 
594  37 

6,435  63 
13  50 

1,499  95 


598  67 


120  05 
293  69 
469  16 


129  75 
384  00 


83  64 


473  75 

15  00 

201  95 


22,248  00 


24,870  05 


11,115  87 

896  99 

'      372  50 

448  36 

210  10 

4,112  50 

635  06 

1,255  12 

1,101  39 

975  97 

315  63 

1,176  75 

355  02 

1,924  22 

112  93 

13,536  89 

22,248  00 

15  00 

1,026  20 

613  63 

6,842  12 

896  54 

3,127  98 

2,536  78 

8,365  04 

175  73 

8,796  80 

97,379  26 

49,720  72 

24,870  05 

1,651  48 

34,526  11 

2,399  90 

22,231  40 

1,755  10 

196  00 

11,454  88 

1,346  90 

320  62 

1,561  92 

1,406  08 

749  05 

594  37 

6,435  63 

13  50 

1,499  95 

148  20 

798  48 

598  67 

1,365  98 

34,790  49 

120  05 

293  69 

469  16 

4,154  27 

151  13 

129  75 


384  00 

4,859  41 

473  75 

15  00 

285  59 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publies  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Dragage 


Construc- 
tion et 

améliora- 
tions 


Répara- 
tions 


Personnel 
et 
entre- 
tien 


Total 


Ports  et  Rivières — Suite. 
Colombie  Britannique — Suite. 

Matsqui,  quai 

Mayne  Island,  quai 

McDonald's  Landing,  quai 

Mill  Bay ,  quai 

Millers  Landing,  quai 

Mirror  Lake,  quai 

Moresby  Island,  quai 

Naas,  Rivière 

Nahun,  quai 

Nanaimo 

Naramata,  quai : 

Needles,  quai _ 

New  Westminster,  quai 

Nootka,  Ile,  quai 

Okanagan  Centre,  quai 

"          Rivière,  ouvrages  de  protec- 
tion  

Poechland,  quai 

Pender  Harbour,  quai  flottant 

Port  Alberni,  nouveaux  quais  flottants. 

Port  Cléments,  quai 

Port  Essington,  quai  flottant. 

Port  Haney,  quai 

Port  Moody ,  quai 

Powell  River,  prolongement  du  quai... 

Prince  Rupert,  quai  flottant 

"                quai  de  la  station  de  la 
quarantaine 

Princess  Creek,  quai  flottant 

Proctor,  quai  flottant 

Queens  Bay,  quai 

Queen  Charlotte,  ville,  quai 

Refuge  Bay,  quai 

Renata,  quai 

Robert's  Bay,  quai  flottant 

Robert's  Creek,  quai 

Roy,  quai  flottant 

Royston,  quai 

Russell,  quai  (Kootenay) 

Saanichton,  quai 

Salmon  River,  quai 

Sanspit  point,  reconstruction  du  quai... 

Saturna  Island,  quai 

Savary  Island,  quai 

Sidney ,  quai 

Skeena,  rivière 

Skidegate,  quai 

South  Cabriola  Island,  quai 

Spiller  River,  quai 

Squamish,  quai 

Stag  Bay,  quai  flottant 

Stewart,  quai 

Stickine,     Rivière,     enlèvement     des 
obstructions 

Sturdies  Bay,  quai 

Syringa  Creek,  quai 

Thetis  Island,  quai 

Tofino,,  quai 

Tucker  Bay,  quai  flottant 

Ucluelet,  quai 

Union  Bay,  quai 

Valdez  Island,  quai  flottant 

Van  Anda,  quai 

Vesuvius  Bay,  quai 

Victoria,  améliorations  du  port 

Westbank,  quai 

.  West  Demars,  quai 

White  Rock,  quai 


$      c. 


$      c. 


7,220  31 


9,380  66 


8,561  68 


2,449  83 


1,197  16 
1,994  20 


233  33 


53, 


44 


10,199  40 


588  68 
6,389  18 


102  03 


5,123  80 
11,989  37 


2,123  84 


1,241  63 
30,550  07 

9,440  48 
'"8,'5Ô7*7i' 


11,347 


3,300  42 


472  60 
4,471  62 

480  01 
1,481  29 

246  20 

742  85 
4,635  94 


119  90 


1,269  90 

487  75 

3,901  36 

657  71 

4,299  06 
373  89 
201  24 


1,031  57 


379  50 

1,677  77 


2,517  41 


121  91 
1,079  95 
2,244  57 

482  49 

86  33 

1,128  45 

53  15 

4,152  68 

687  79 
1,548  44 
1,483  36 


8  00 

1,873  50 

696  53 


662  18 


59  00 
146  46 


1,401  70 
142  50 


361  59 

1  50 

3,553  35 

125  00 

410  00 

271  14 

1,400  21 

2,750  00 


505  28 
254  52 


76,970  88 


472  60 
4,471  62 

480  01 
1,481  29 

246  20 

742  85 

4,635  94 

16,600  97 

119  90 
8,561  68 
2,449  83 
1,269  90 

487  75 
3,901  36 

657  71 

4.299  06 
373  89 

1,398  40 

1,994  20 

1,031  bl 

233  33 

379  50 

1,677  77 

63,287  84 

76,970  88 

3,106  09 

6,389  18 

6,999  60 

121  91 

1,079  95 

2,244  57 

482  49 

86  33 

1,128  45 

53  15 

4,152  68 

687  79 

1,548  44 

1,483  36 

102  03 

8  00 

1,873  50 

5,820  33 

11,989  37 

662  18 

2,123  84 

59  00 

146  46 

1,241  63 

30,550  07 

9,440  48 

1,401  70 
142  50 

8,507  71 

361  59 

1  50 

3,553  35 
125  00 
410  00 
271  14 

1,400  21 
14,097  69 

3.300  42 
505  28 
254  52 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 

Dragage 

Construc- 
tion et 

améliora- 
tions 

Répara- 
tions 

Personnel 

et 
entretien 

Total 

Ports  et  rivières— i^m. 
Colombie-Britannique — Fin. 
William 's  Head,  quai  de  la  Station  de 

quarantaine 

"                  station  de  quarantai- 
ne  auai  au  charbon 

$       c. 
13,142  47 

$       c. 

$        c. 

300  00 

5,480  40 
169  44 
691  78 
459  95 

67  75 
10  30 

$     c. 

$       c. 

13,442  47 

5,480  40 
109  44 

Williamson's  Landing   quai  flottant.. 

691  78 

459  95 

Wolfsohn's  Bay  (Lang  Bay),  quai  flot- 
tant 

67  75 

Wyatt  Bay   quai  flottant  . 

10  30 

6,159  15 

14,177  09 

20,336  24 

Totaux,  Colombie  Britannique 

Généralement — 

Dépenses  générales  du  personnel 

361,582  07 

187,749  10 

128,186  06 

138,266  02 

12,981  10 
491,516  03 

815,783  25 
12,981  10 

Salaires  des  ingénieurs  de  district,  des 

491,516  33 

Forages  d'essai  pour  les  divers  travaux 

15,008  17 

15,008  17 

Totaux,  ports  et  rivières  en  général 

15,008  17 

504,497  13 

519,505  00 

Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Construction 
et  amélio- 
rations 


Réparations 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Outillage  de  dragage. 


Provinces  maritimes 

Ontario  et  Québec 

Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta. 
Colombie-Britannique 


Totaux,  outillage  de  dragage. 
Ponts  et  chaussées. 


-E. 


Provinces  maritimes. — 
Grand  Etang,  pont,  N. 

St-Léonard,  pont 

Edmundston,  pont  international. 


$         c 


6,502  65 


$        c, 

65,388  44 

54,126  9G 

6,488  22 

15,974  18 


6,502  65 


141,977  80 


224  13 
3,284  69 


Québec  et  Ontario — 

Burlington  channel,  nouveau  pont 

Bryson,  pont 

Chapleau,  pont 

Des  Joachims,  pont 

North  Timiskaming,  pont 

Ponts  et  chaussées  de  la  cité  d'Ottawa  entretenus 
par  le  gouvernement — 

Place  Connaught  et  rue  Wellington 

Pont  Laurier 

Nouveau  pont  des  Chaudières 

Eclairage  des  ponts  et  chaussées  ci-dessus  men- 
tionnés  

Portage  du  Fort,  pont 

Rivière  St- Louis,  culées  du  pont 

Pont  de  York  (Grande  Rivière) 


3,132  56 
31,417  42 


190  90 

131  50 

,007  03 


14,098  45 


1,380  79 


23,853  53 


$        c 


178  57 


1,772  04 


3,320  59 

190  00 

1,042  38 


65,388  44 

60,629  61 

6,488  22 

15,974  18 


148.480  45 


224  13 
3,284  69 
3,132  56 


31,417  42 

190  90 

131  50 

1,007  03 

14,098  45 


6, 178  57 

1,380  79 

23,853  53 

1,772  04 

3,320  59 

190  00 

1,042  38 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Suite. 


Désignation  des  travaux 


Construction 
et  amélio- 
rations 


Réparations 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Ponts  et  chaussées. 

Manitoba,  Saskatchewan ,  Alberta  et  Colombie-Britanni- 
que— 

Banfï,  pont 

"       nouveau  pont 

Edmonton,  pont 

Canal  d'Oyama,  pont  du  canal 

Prince- Rupert,  station  de  quar.,  pont 

St.  Andrews,  Man.,  chemins 


$        c. 


1,689  91 


93,709  66 


106  13 

352  23 

4,499  47 


4,627  15 


Totaux,  ponts  et  chaussées. 


170,838  77 


17,419  75 


7,950  61 


Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 


Cap  Ray — Terre-Neuve. 


Provinces  Maritimes — 

Baie  de  Fundy,  lignes  de 

Lignes  du  Cap-Breton 

Chatham-Escuminac,  ligne  de 

Câble  reliant  ITle  du  Prince-Edouard  à  la  terre 
ferme 

Ile  du  Prince-Edouard,  contribution  de  la  moitié  du 
coût  de  la  reconstruction  des  lignes  télégraphiques 
appartenant  conjointement  au  gouvernement  du 
Dominion  et  à  la  Cie  Anglo-Américaine 


327  50 


2,751  26 


250  00 


5,950  63 

48,297  14 

1,936  02 

7,186  66 


4,745  63 


Québec,  terre  ferme — 

Lignes  du  comté  de  Dorchester. . . 

Côte  Nord,  à  l'est  de  Bersimis. . . 

"  à  l'ouest  de  Bersimis. 

Lignes  du  comté  de  Québec 

Lignes  du  Timiskaming 


Iles  de  Québec — 

Réseau  d'Anticosti 

Vaisseau-câble  Tyrian 

Lignes  de  Grosse-Ile,  Ile  aux  Coudres  et  Ile  d'Orléans 

Réseau  des  Iles  de  la  Madeleine 

Provinces  maritimes  et  golfe  en  général 

Achat  du  câble  sous-marin  pour  remplir  les  entrepôts 


Ontario — 

Réseau  de  Bath  et  l'île  Amherst. 
Réseau  de  l'île  Pelée 


5,120 


637  00 


9  37 

37,970  29 

21,815  58 

5,613  55 

4,489  07 


11,010  94 

106,843  84 

9,629  55 

9,018  42 

5,023  70 


Lignes  de  Saskatchewan  et  d' Alberta — 

Lignes  de  la  Saskatchewan 

Lignes  de  l'Alberta 


Colombie-Britannique  et  Yukon — 

Réseau  d'Ashcroft  Dawson 

Réseau  de  la  Colombie-Britannique,  terre  ferme 

Réseau  de  la  Colombie-Britannique — Ile  de  Vancou- 
ver  

Réseau  de  la  Colombie-Britannique,  Ile  de  Vancou- 
ver, achat  de  câble  sous-marin  pour  remplir  les 

entrepôts 

Service  télégraphique  en  général 


5,787  50 


6,548  60 
4,680  40 


5,885  34 
21,693  55 

7,190  37 


4,771  10 


72,629  03 
111,310  86 


289,789  97 
98,156  75 

152,776  81 


12,379  11 


1,015  62 


1,689  91 

93,709  66 

106  13 

352  23 

4,499  47 

4,627  15 


196,209  13 


Totaux,  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 


28,997  63 


48,749  52 


,005,494  90 


250  00 


5,950  63 

51,375  90 

1,936  02 

7, 186  66 


4,745  63 


9  37 

37,970  29 

21,815  58 

5,613  55 

4,489  07 


11  016  94 
106,843  84 
9,629  55 
9,018  42 
5,023  70 
5, 120  89 


637  00 
4,771  10 


79,177  63 
115,991  26 


295,675  31 
125,637  80 

159,967  18 


12,379  11 
1,015  62 

1,083,242  05 
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Montants  déboursés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  pendant  l'exer- 
cice finissant  le  31  mars  1921. — Fin. 


Désignation  des  travaux 


Construction 
et  amélio- 
rations 


Réparations 


Personnel 

et 
entretien 


Total 


Divers. 


Arpent 

Provinces  maritirnes 

Québec ". 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan  et  Alberta. 

Colombie-Britannique 

Généralement 


Barrages-réservoirs  de  la  rivière  Ottawa  supérieure — 

Dommages  aux  terrains 

Barrage  des  Quinze 

Barrage  Timiskaming 

Généralement 


6,715  24 
19,183  17 
14,389  78 
84,175  59 


Division  des  Comptes — 
Salaires  et  dépenses  de  voyages  des  agents,  commis, 

etc.,  du  service  extérieur 

Gratuité  à  la  mère  de  feu  E.  P.   Gingras,  noyé  à 

Alice  Arm,  C.-B.,  le  13  avril  1920,  étant  de  service 
Sei-v'ice  légaux  pour  des  cas  devant  la  Commission 

Internationale  conjointe 

Gratuités  aux  veuves  ou  autres  représentants  de  55 

employés  décédés,  en  vertu  de  l'Acte  Amendé  du 

Service  civil  (sec.  30) 

Bateaux  des  inspecteurs,  moteurs  neufs  pour  le  bateau 

d'inspection  à  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Monument  à  la  mémoire  de  feu  Thos.  D'Arcy  McGee 
Monument  à  la  mémoire  de  feu  le  It^col.  H.  Baker, 

-  M.P _. _ 

Opération  et  entretien  des  bateaux  d'inspection 

Mesurages  et  sondages  dans  les  rivières 

Perception  des   revenus    du  ministère  des  Travaux 

Publics 

Boni  pour  subvenir  au  coût  de  la  vie  (crédit  n°  363) . 
Augmentations  des  salaires  résultant  de  l'application 

de  la  reclassification    du  Service  Civil  (crédit  n° 

558) 


2, 100  00 
3,600  00 

500  00 


Totaux,  divers. 


130,663  78 


25,001  20 

28,913  83 

27,753  64 

4,261  94 

1,776  47 

15,994  95 

236  30 


20,845  23 

2,000  00 

10  00 

10.360  14 


21,108  29 
23,994  17 

3,487  91 
571.444  77 


143,675  84 


103,938  33 


124,463  78 

20,845  23 

2,000  00 

10  00 

10,360  14 

2,100  00 
3,600  00 

500  00 
21,108  29 
23,991  17 

3,487  91 
571  444  77 

143,675  84 


900,864  68 


1,031,528  46 
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Barr.  du  lac  des  Quinze. 

Pour  des  fins  privées 

Expropriation  de  terrain  dans  la  paroisse  de 
St-Martin  (Vauhan's  Creek),  Quaco,  N.-B. 

Certificat  du  titre  re  lot  n°  7,  propriété  61, 
Calgary,  Al  ta. 

Abandon  de  toutes  réclamations  pour  dom- 
mages passés,  présents  et  futurs  causés  au 
lot  n°  23,  canton  Latulippe,  P.Q. 

Vente  des  lots  n°«  18,  19  et  20,  propriété  306, 

Régina,  Sask. 
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Entreprise  privée... . 

Barrage  du  réservoir  de 

Timiscaming. 
Quai  à  French  River 

Site  pour  quai 

Expropriation  de  terrain  et  de  propriété 
situés  sur  la  rive  sud  du  Passage  Sud,  à 
Halifax,  N.-E. 

Octroi  de  permis  et  de  privilèges  re  construc- 
tion d'une  allonge  à  l'annexe  du  Bureau  do 
poste  sur  la  ruelle  des  Fortifications,  à 
Montréal,  P.Q. 

Permission  de  décharger  des  déblais  dans 
False  Creek  et  de  draguer  ces  déblais  de 
nouveau  et  de  les  décharger  sur  les  terrains 
à  la  tête  de  False  Creek,  C.-B. 

Transfert  de  deux  petits  lopins  de  terre  for- 
mant partie  des  terrains  de  l'Hôpital  de  la 
Marine,  à  Skinner's  Cove,  Esquimalt, 
C.-B. 

Vente  de  matériaux  employés  à  la  construc- 
tion d'un  quai  et  de  hangars,  au  pied  de 
rue  des  Quinze,  à  North  Temiskaming, 
Canton  de  Nedelac,  P.Q 

Certificat  de  propriété,  re  partie  du  lot  II, 
Con.  6ème  Canton  Harris,  Ont. 

Vente  d'un  terrain  partiellement  immergé, 
Merigonish,  N.-E. 

Arrêté  en  Conseil  réservant  le  lot  n°  4198, 
Dist.  de  Cassiar,  près  de  Stewart,  C.-B. 

Octroi  d'un  lopin  de  terrain  formant  partie 
du  lot  n°  4,  à  Peace  River  Landing,  Alta. 
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Passage. 
Station    d'aviation    Est 
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Travaux  dans  le  port  de 

Toronto. 
Bassin  de  radoub 
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Vente  d'un  lopin  de  terre  sur  le  côté  est  du 
Passage  Sud-Est,  Halifax,  N.-E. 

Vente  d'un  lopin  de  terre  sur  le  côté  est  du 
Passage  Sud-Est,  Halifax  Harbour,  N.E... 

Certificat  du  titre  re  toute  cette  partie  du 
i  s.o.  de  la  Sec.  27,  Cant.  20,  R.  21,  à  l'ouest 
du  2ème  méridien,  Régina,  Sask. 

Certificat  de  propriété  re  un  lopin  de  terrain 
entre  les  rues  May,  Rebecca  et  Murray, 
sur  le  bord  de  la  rivière  Wahbe,  New- 
Liskeard,  Ont. 

Certificat  du  titre  re  une  partie  du  lit  de  Howe 
Sound  en  avant  du  lot  490,  map.  490,  Snug 
Cove,  C.-B. 

Certificat  du  titre  re  une  partie  du  lit  de  Howe 
Sound  en  avant  du  lot  911,  map.  1620,  Hop- 
kins  Landing,  C.-B. 

Abandon  de  toutes  réclamations  après  juge- 
ment re  Bureau  de  Poste,  Maisonneuve, 
P.Q. 

Abandon  de  toutes  réclamations  re  outillage 
appartenant  à  la  Cie,  Toronto,  Ont. 

Expropriation  d'un  terrain  faisant  partie  de  la 
Sec.  10,  Skinner's  Cove,  C.-B. 

Expropriation  d'un  terrain  faisant  partie  de  la 
Sec.  2.  Skinner's  Cove,  C.-B. 

Certificat  du  titre  re  partie  du  lit  de  Howe 
Sound,  en  avant  du  lot  686,  Map.  1618, 
Gibson's  Landing,  C.-B. 

Permission  de  poser  une  conduite  d'eau,  au- 
dessus,  au-dessous  et  à  travers  une  propriété 
Fort  William,  Ont. 

Abandon  de  toutes  réclamations  re  outillage 
appartenant  antérieurement  à  la  Cie,  et 
pour  le  coût  de  l'entretien  du  dit  outillage. 
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»--2 

-1 

$25,700  par  an. 

$75  par  mois. 

$55  par  mois. 

$2,400  par  an. 
$54  par  mois. 
$600  par  an. 
$60  par  jour. 

$196  par  mois. 
$200  par  mois. 
$15  par  mois. 

$960  par  an. 
$750.40  par  an. 

1 

fi 

'n 

fi 
Q 

1  an  du  15  avril 
1920. 

6    mois,    du    19 
février  1920. 

1  an  du  15  avril 
1920. 

1  an  du  1er  mai 
1920. 

1  an  du  1er  juin 
1920. 

1   an  du   3   mai 
1920. 

A    compter    du 
jour  de  la  prise 
de    possession 
du  remorqueur 
à     Sturgeon 
Falls,^  Ont., 
jusqu'à  ce  qu'il 
soit    remis    à 
son     proprié- 
taire au  même 
endroit. 

1  an,  du  1er  mai 
1920. 

Mensuellement, 
du     1er     juin 
1920. 

8    mois    du     12 
avril    1920    et 
ensuite     men- 
suellement. 

1  an  du  1er  avril 
1920. 

Jusqu'au   16  dé- 
cembre 1920. 

c 
o 
13 

Ministère  de  l'Intérieur.. 

Atelier  des  soldats  inva- 
lides. 

Inspection     des     grains 
(Min.  dv  Commerce). 

Comm.  d'établissement 

des  soldats. 
Comm.  d'établissement 

des  soldats. 

LTnité  «G  »,  rétablisse- 
ment des  soldats  dans 
la  vie  civile. 

Rétablissement  des  sol- 
dats dans  la  vie  civile. 

Division     d'éducation, 
rét.  des  soldats. 

Milice  et  Défense 

Quartiers    généraux    du 
corps  d'aviation  cana- 
dien. 

p 

ci 

0) 
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.o 
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M 

p 

Location   des  magasins   du   rez-de-chaussée, 

des  3  étages  supérieurs  et  du  sous-sol  de 

l'édifice  «Labelle»,  Ottawa,  Ont. 
Location  de  3  chambres  au  2ème  étage  de 

l'édifice   «Schultz»,  n°«  37  et  39,  rue  Dal- 

housie,  Brantford,  Ont. 
Location  de  la  chambre  n°  114,  au  1er  étage 

de  l'édifice    «Pacific  »,   n°  23,   rue   Scott, 

Toronto,  Ont. 
Location  des  chambres  n°»  502  à  507,  édifice 

«Western  Chambers»,  Regi^m,  Sask. 
Location  des  chambres  n"»  508  et  509,  édifice 

«Westman  Chambers»,  Regina,  Sask. 
Location  de  l'arsenal  sur  le  lot  cadastral  n° 

4454,  Granbv,  P.Q. 

Location  d'un  espace  dans  le  garage,  n°  297  à 
305,  rue  Barnell,  Winnipeg,  Man. 

Location  d'une  résidence  à  deux  étages,  en 
brique  et  d'un  espace  dans  le  garage,  n°  184 
ave  Spadina,  Toronto. 

Location  d'un  bureau,  avec  usage  du  télé- 
phone et  d'une  machine  à  écrire,  édifice 
«Thomas  Andrew»,  Summerside,  I.P.-E. 

Location  de  bureaux  au  2ème  étage  d'un 
édifice  en  béton  à  3  étages,  rue  George, 
Moncton,  N.-B. 

Location  d'une  partie  du  3ème  étage  de  l'édi- 
fice «McDougall»,  n°  529,  rue  Sussex, 
Ottawa,  Ont, 

'S 
"S 

J 

- 

~ 

ï 

:î        :: 

^ 

fi 
o 

o                                   ■        y 
O                                       .2 

^ 

- 

- 

fi 

pq 

J 

John  Fisken  «fe  Company.  . 

Dominion   Life  Assurance 

Co. 
Doininion  Life  Asssurance 

Co. 
Corporation  de  la  ville  de 

Granby. 

The  Ogletree  Motor  Co., 
Ltd. 

TheJ.  S.  Nichols  Co.  Ltd. 
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II 

p. 

$360  par  année. 

$4,800  par  an- 
née. 
$51.60  par  m. 

$350  par  mois. 

$720  par  année. 

$180  par  mois. 
$10  par  année. 

$6,500  par  an- 
née. 

$45  par  mois, 
(renouvela- 
ble). 

$225  par  mois. 

$1,500  par  an- 
née. 

$2,560  par  an- 
née. 

$350  par  mois 
(renouvela- 
ble). 

$55  par  mois. 

Ci 

Q 

3  ans  du  lerjanv. 
1921. 

1  an  du  12  déc. 

1920. 
1  an  du  1er  mai 

1921. 

6    mois    du    1er 
mai  1921. 

1  an  du  1er  mai 

1921. 
1  an  du  25  déc. 

1920. 

5  ans  du  1er  mai 

1921. 

1  an  du  1er  avril 
1921 

6  mois  du  10 
mars  1921. 

Du  1er  mai  1921 
au  30  avril 
1922. 

1  an  du  28  déc. 
1920. 

1  an  du  1er  mai 

1921. 
3  ans  du  1er  déc. 

1920. 

1  an  du  15  avril 
1921. 

q=l 
S 
1 

< 

a 

i 

\    .1  l 
'    i  1 

Rétablissement  des  Sol- 
dats. 

Station  postale  «M  » 

Arpentage   géologique, 
Ministère  des  Mines. 

Commission     des     Pen- 
sions. 

Bureaux  de  poste  et  des 
douanes,  etc. 

Milice  et  Défense 

Milice  et  Défense ^ . 

Bureaux  du  gouverne- 
ment fédéral. 

Inspecteur  des  impôts 
Ministère  des  Finances 

Personnel  d'inspection 
des  grains. 

a 
p< 

Q 

Loyer  d'une  partie  du  1er  étage  de  l'édifice 
municipal,  Saint-Eustache,  P.  Q. 

Loyer    de    tout    le    1er   étage    de    l'édifice 

«Thompson»,  Saskatoon,  Sask. 
Loyer  d'un  logis  et  le  terrain,  n°  12,  côté  ouest 

de  la  rue  Emmett  et   côté   sud    de   la   rue 

Lisgar,  Ottawa. 
Loyer  d'une  bâtisse  en  brique,  à  l'épreuve  du 

feu,  et  la  voûte  du  1er  étage  de  l'édifice 

«Harphill»,  Prince  Albert,    Sask. 
Loyer  d'une  partie  de  l'édifice  n°  116,  rue 

Letourneau,  Maisonneuve,  P.  Q 

Loyer  des  chambres  n»»  508  à  512  inc,  et  3 

voûtes  au  5e  étage  de  l'édifice   «Pacific», 

Vancouver,  C.-B. 
Permis  pour  faire  la  traversée  entre  Fassett, 

P.Q.,  et  St-Thomas  d'Alfred,  Ont. 

Loyer  de  l'édifice  «Fédéral»,  au  coin  nord- 
est  des  rues  Sussex  et  Besserer,  Ottawa, 
Ont. 

Loyer  de  l'édifice  «MacLaren  Gall  »,  rue  Sin- 
clair, Alexandria,  Ont. 

Loyer  du  rez-de-chaussée  et  d'une  partie  du 
soubassement,  édifice  d'un  étage  au  n°  23, 
rue  Jeanne  Mance,  Montréal,  P.Q. 

Loyer  du  rez-de-chaussée  et  du  soubassement 
de  la  Banque  de  Québec,  Médecine  Hat, 
Alta. 

Loyer  de  l'édifice  «Nagle»,  98-100  du  côté 
sud  de  la  rue  Wellington,  Ottawa,  Ont. 

Loyer  du  4e  étage  de  l'édifice  «Impérial  » 
Hamilton,  Ont. 

Loyer  de  la  chambre  n°  1 14,  au  premier  étage 
de  l'édifice  «Pacific  »,23  rue  Scott,  Toronto, 
Ont. 
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Le  conseil  Municipal  du 
Village  de  Saint-Eusta- 
che. 

Chester  Thompson  Co.,  Ltd. 

Edmund  Wood  Clarke. . . . 

The    Central   Realties    Co.. 
Ltd. 

Mme  Odilp.  T^avoip. 

a 

1 

1 

< 

r        .1 

Succession  de  Margaret  Co 
Cowan. 

Comité  MacLaren  Hall 

Congrégation  des  Soeurs  de 
Charité,    appelées    les 
Soeurs  Grises. 

J.  Hargraves  &  F.  0.  Sis- 
sons. 

Ottawa  Building  Co.,  Ltd.. . 

Millx  Rrnfhp.r.^ 
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GALERIE  NATIONALE  DU  CANADA 


Par  Eric  Brown,  directeur 

De  bonne  heure  au  commencement  de  l'été,  on  commença  la  reconstruction  des 
salles  de  la  Galerie  nationale,  qui  avaient  été  occupées  par  la  Chamibre  des  Com- 
munes, depuis  février  1916.  La  porte  orientale  du  musée  Victoria  fut  convertie  en 
entrée  principale  de  la  Galerie  nationale.  La  galerie  de  la  sculpture  fut  logée  dans  la 
salle  du  réz-de-chaussée;  les  second,  troisième  et  quatrième  étages  ont  été  aménagés 
en  quinze  galeries  de  peintures  et  de  gravures.  Afin  de  donner  à  la  Galerie  nationale 
le  contrôle  de  son  système  de  chauffage  et  de  ventilation,  on  a  séparé  l'aile  de  l'est 
du  reste  de  l'édifice  du  musée  au  moyen  d'une  cloison  à  l'épreuve  du  feu. 

Les  travaux  furent  exécutés  aussi  rapidement  que  possible  car  l'on  se  proposait 
de  rouvrir  la  galerie  au  cours  de  l'hiver,  mais  malheureusement  les  crédits  votés 
à  cette  fin  furent  épuisés  avant  l'achèvement  des  travaux  et  il  fallut  remettre  l'ou- 
verture de  la  Galerie  à  l'automne. 

Un  montant  de  $20,000  avait  été  voté  pour  ces  travaux  et  on  l'a  dépensé  de  la 

manière  suivante: 

Améliorations  et  additions $11,866  00 

Salaires 2,941  00 

Entretien  général   et  dépenses   nécessitées   par   la   reconstruction    . .      5,175   26 
Montant   non   dépensé 17  74 

$20,000   00 

Lord  Beaverbrook  a  présenté  officiellement  au  gouvernement  canadien  les  pein- 
tures et  les  autres  œuvres  artistiques  commémoratives  de  la  part  que  les  Canadiens 
ont  prise  à  la  guerre  et  qui  avaient  été  laissées  sous  la  garde  de  la  Galerie  nationale 
depuis  leur  exposition  dans  les  différentes  villes  du  pays.  On  va  commencer  immé- 
diatement à  les  réparer  et  à  les  restaurer. 

On  a  continué  cette  année  les  expositions  de  peintures,  commencées  .  il  y  a  six 
ans,  et  les  résultats  sont  des  plus  satisfaisants.  Au  cours  de  l'année,  on  a  tenu  des 
expositions  dans  les  villes  suivantes: 

Kingston,  Ont.  —  Université  Queen's  (2  expositions). 
Hamilton,  Ont.  —  Galerie  des  Arts  (13  peintures). 
Collingwood,  Ont.  —  Bibliothèque  publique  (10  peintures). 
Windsor,  Ont.  —  Bibliothèque  publique   (11  peintures). 
Port- Arthur,  Ont.  —  Bibliothèque  publique  (8  peintures). 
Fort-William,    Ont. — Bibliothèque   publique    (13    peintures). 
Eegina,  Sask.  —  Collège  de  Eegina  (17  peintures). 
Winnipeg,  Man.  —  Galerie  des  Arts  (21  peintures). 
Moosejaw,  Sask.  —  Bibliothèque  publique  (18  peintures). 
■Saskatoon,  Sask.  —  Institut  collégial  (9  peintures). 
Medecine-Iîat,   Sask.  —  Bibliothèque  publique    (10  peintures). 

On  a  préparé  cette  année  une  nouvelle  édition  du  catalogue,  publié  pour  la  dernière 
fois  en  1915,  et  on  le  distribuera  au  public  aussitôt  que  les  galeries  seront  ouvertes 
aux  visiteurs. 
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Les  œuvres   artistiques  suivantes  ont  été 
G*alerie  nationale: 

ACHATS 
Peintures  à  l'huile — 

"Mary  and  Guido"    (Marie  et  Guido)  ,  .    .  .  par 

"Pastorale" " 

"Shacks"    (Masures) ..    ••  " 

"Fire-swept  Algoma"    (Le  bois  brûlé)  .  .    .  .  " 
"Night,   Georgian   Bay"    (La   nuit,    la   Baie 

Géorgienne) " 

"The  Edge  of  the  Wood"   (L'orée  du  bois).  " 

"Maison  de  Cavelier  de  la  Salle" " 

"The   Day   turns   Ghost"    (Fin   de  jour)    .  .  " 
"Fishermen,    Lake    Ontario"    (Pêcheurs    du 

lac  Ontario) " 

"The   Green  Balloon"    (Le  ballon  vert)    . .  " 

"Lake  Traffic"   (Barges) " 

"The   last   Gleam"    (Derniers   rayons) .  .    . .  " 
"Abraham     dismissing    Hagar"     (Abraham 

chassant  Agar) " 

"The    Solemn    Land"    (Contrée   solitaire) . .  " 

"Summer  Evening"    (Soir  d'été) " 

"John"    " 

"Dufferin  Terrace"    (La  terrasse  DufEerin).  " 
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achetées  ou  reçues  en   cadeau  par  la 


George    Spencer  Watson. 
Maurice  Greiffenhagen,  A.R.A 
Lawren   Harris. 
Francis  H.   Johnston,   A.R.C.A. 

A.  J.  Jackson,  R.C.A. 

F.   Nicholas   Loveroff,   A.R.C.A. 

Georges  Delfosse. 

W.    M.    Barnes. 

Manly  Macdonald,   A.R.C.A. 
Emily   Coonan. 
Peter   C.    Sheppard. 
Fred.    S.   Haines,   A.R.C.A. 


Le    Nain. 

J.    E.    H.    Macdonald, 

W.  J.  Wood. 

F.   H.   Varley. 

Mary  E.  Wrinch. 


A.R.C.A. 


Aquarelle — 

"A    Water    Baby"     (Enfant    jouant    dans 

l'eau) par    Walter  J.   Phillips. 

Lithographies,    gravures    et    eaux-fortes — 

7  Lithographies par    Fitzgerald   E.    Spencer-Pi-yse. 


2    eaux-fortes 

7  dessins   

1  dessin .    .  . 

16   gravures   en   couleurs, 

4   gravures  en  couleurs 

2  aquarelles 

11  gravures  en  couleurs  . 


1 
1 
1 
7 
2 
2 
4 
1  gravure  et  aquarelle.  . 

1  gravure  en  couleurs. . 

2  dessins   

6  gravures   en  couleurs 

25   eaux-fortes 


Mary  Cassatt. 

Frank  Brankwyn,  R.A. 

Léonard  J.   Smith. 

Charles  Bartlett, 

Walter  J.  Phillips. 

Fred  S.  Haynes,  A.R.C.A. 

Mabel  E.  Royds. 

J.   E.   Platt. 

Hilda  Porter. 

William  Giles. 

A.    M.  Shrimpton. 

Dorothy  Hutton. 

Ada  L.    Collier. 

Allan  W.   Seaby. 

Ethel   Kirkpatrick. 

Janet  Fisher. 

Robert  Gibbings. 

E.  L.  Lawrenson. 

Amédée  Joyau. 

I.   Duncan. 

Bernard  de  Monvel. 

Charles  Henry  White. 


Sculpture — 

"Son   Meilleur  Jouet' 


par    Katherine  E.  Wallis. 
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Am  Général  Son  Excellence  le  Très  Honorable  haron  Byng  de  Yimy,  G.C.B.,  G.C.M.G.. 
M.V.O.j  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  votre  Excellence, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Cansjda  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 

J.  p.  EEID, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


20— lè 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

POUR  L'ANNÉE  EXPIRÉE  LE  31  MARS  1921 

A  l'honorable  J.  D.  Reid, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous'  soumettre  le  rapport  annuel  du  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux.  Cette  partie  du  rapport  qui  se  rattache  aux  chemins  de 
îer  comprend,  en  ce  qu'il  s'agit  du  Canadian  !N"orthern  et  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
l'année  civile  qui  se  termine  le  31  décembre  1920.  Le  rapport  des  lignes  qualifiées 
chemins  de  fer  du  gouvernement  du  'Canada  (l'Intercolonial,  le  Transcontinental  et 
lignes  d'embranchement)  comportent  les  neuf  mois  qui  finissent  au  31  'décembre  1920. 
eTusqu'ici  l'exercice  annuel  des  chemins  de  fer  correspondait  à  l'exercice  ordi- 
naire des  ministères,  se  terminant  le  31  mars,  mais  pour  l'uniformité  de  la  comptabi- 
lité et  de  la  confection  des  rapports  l'on  s'en  tient  là  l'année  civile  qui  constitue  mainte- 
nant l'année  financière  de  la  plupart  des  compagnies  de  chemin  de  fer.  Mais  bien  que 
le  présent  rapport  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  (que  l'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  'Canada,  dont  ils  font  paTtie)  comporte 
une  période  de  neuf  mois  seulement,  les  chifires  utilisés  pour  des  fins  de  comparaison 
sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  douze  mois  de  l'année  'civile. 

Les  rapports  concernant  les  canaux  du  Dominion,  de  onême  que  les  rapports  du 
comptable  du  ministère  et  du  commissaire  des  grandes  routes,  comprennent  l'année 
financière  fédérale  se  terminant  le  31  mars  1921. 

Comme  le  rapport  contient  des  étatis  distincts  et  complets  concernant  l'exploita- 
tion du  Canadian  Northern  et  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien,  qui 
ensemble  constituent  le  réseau  national  canadien,  de  même  qu'un  rapport  distinct  au 
sujet  de  l'exploitation  du  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  est  mis  en  opération  par  l'admi- 
nistration nationale  canadienne  pour  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  à  titre  de  sé- 
questre, (mais  qui,  jusqu'ici,  ne  fait  pas  encore  partie  du  réseau  national  canadien), 
il  est  intéresisant  de  présenter  dans  ce  sommaire  un  éta«t  collectif  relatif  à  l'exploitation 
de  ces  trois  réseaux  sous  une  forme  simple  et  facile  à  comprendre. 

PARCOURS  EXPLOITÉ 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canadr.-  exploitée  en  1920  a 
été  de  17,337.42  milles,  répartie  comme  isiuit: 

Réseau  du  Canadian-Northern 9,868  .90  milles 

Lignes  du  gouvernement  canadien  : 

Chemin  de  fer  Intercolonial 1,670.58 

Chemin   de   fer  de   l'Ile   du   Prince-Edouard.  275.99 

Lignes   d'embranchement 275.22 

2,221.79 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 92.79 

Chemin  de  fer  Saint-Jean-Québec 172.71        " 

Chemin   de   fer   Transcontinental    (y    compris    l'embranche- 
ment  du   lac    Supérieur) 2,006.58 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 2,732.42        " 

Chemin  de   fer   de  la  Baie-d'Hudson 243. 

17,337.47 
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Durant  le  cours  de  Tannée,  le  parcours  suivant  fut  ajouté  par  achat  par  le  gou- 
vernement du  Ca«nada  : 

Liotbinière  et  Mégantic,  mis  en  exploitation  le  1er  avril  1920..  29.59  milles 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore,  mis  en  exploitation 

le  1er  juin  1920 80.01        " 

Chemin    de    fer    du    Cap-Breton,    mis    en    exploitation    le    1er 

juillet  1920 30.64 

Total  du  parcours  ajouté  par  achat  en  1920 140.24       " 


RECETTES^  DEPENSES  ET   DEFICIT 

La  recette  globale  de  tous  les  chemins  exploités  par  l'administration  du  réseau 
national  durant  l'année  1920  (y  compris  le  Grand-Tronc-Pacifique)  a  été  de  $125,141,- 
752.31  auprès  de  $105,036,176.37  en  1919.  Cependant  les  frais  d'exploitation  ont  aug- 
menté de  $125,349,797.02  en  1919  là  $162,484,722.48  en  1920.  'Conséquemment  le  déficit 
d'exploitation  a  augmenté  de  $20,313,620.65  en  1919  à  $36,842,970.17  en  1920.  A  ce  dé- 
ficit d'exploitation  il  faut  ajouter  les  frais  d'intérêt  qui  ne  pouvaient  pas  être  impu- 
tables à  l'exploitation  mais  qui  devaient  être  acquittés.  Ces  frais  fixes  portaient  le  total 
du  déficit,  pour  1920,  à  $70,495,702.45,  comparativement  à  $49,004,545.46  en  1919.  La 
répartition  de  ces  chiffres  est  indiquée  dans  le  tableau  qui  suit: 

RECETTES  BRUTES 

1920  1919 

Réseau  du  Canadian-Northern $   66,695,398  80  $   53,562,177   57 

Gouvernement  canadien 44,537,803  85  40,179,380  93 

Grand-Tronc-Pacifique 14,408,549  66  11,294,617  87 


$125,141,752   31      $105,036,176   37 


FRAIS  D'EXPLOITATION 

Réseau  du  Canadian-Northern $   82,953,978  60  $   60,034,023  92 

Lignes  du  gouvernement  canadien 54,987,680  28  47,728,205  73 

Grand-Tronc-Pacifique 24,543,063  60  17,587,567  37 


$162,484,722   48      $125,349,797   02 


DÉFICIT    D'EXPLOITATION 

Réseau  du  Canadian-Northern $   16,258,579  80  $     6,471,846  35 

Lignes  du  gouvernement  canadien 10,449,876  43  7,548,824  80 

Grand-Tronc-Pacifique.. 10,134,513  94  6,292,849  50 


$   36,842,970   17      $   20,313,620   65 


FRAIS  FIXES 

Canadian-Northern  : 

Dette  au  public $   13,933,695   36     $   13,030,336  68 

Intérêt  payable  au  gouvernement   ....  10,326,260  69  6,939,373   68 

Grand-Tronc-Pacifique  : 

Dette  au  public 6,048,950   60  6,048,950  00 

Intérêt  payable  au  gouvernement   ....  2,475,474   00  2,460,088   40 

Intérêt  sur  certificats  du  séquestre  pour 

1920 208,351   63  212,176   05 


$   33,652,732   28      $   28,690,925   41 
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TOTAL  DU  DÉFICIT 

{Frais   fixes   et   d'exploitation) 

Réseau  du  Canadian-Northern $   40,578,535  85     $   26,441,556   71 

Lignes  du  gouvernement  canadien 10,449,876   43  7,548,824  80 

Grand-Tronc-Pacinque 19,467,290  17  15,014.163  95 


$   70,495,702   45      $   49,004.545   46 


DEFICIT  DES  LIGNES  PARTICULIERES 

Le  déficit  total  d'exploitation  de  $36,842,970.17  pour  la  période  de  'douze  moiis 
répartit  comme  suit: 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern $16,258,579  80 

Lignes  du  gouvernement  canadien  : 

Chemin  de  fer  Intercolonial $6,549,629  48 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  729,772  16 

Chemin  de  fer  Transcontinental 2,780,359  46 

Chemin  de   fer   Moncton-Bouctouche    . .  43,800  68 

Chemin  de  fer  Elgin-Havelock 47,518  25 

Chemin  de  fer  Saint-Martin 60,305  39 

Chemin  de  fer  York-Carleton 21,317  39 

Chemin  de   fer  Salisbury-Albert 88,033  60 

Chemin  de  fer  Lotbinière-Mégantic.  .    ..  20,413  49 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore.  .  29,329  87 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton 14,621  65 

Chemin  de  fer  Quêbec-Saguenay 13,189  84 

Chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson.  .    .  ,  51,585  17 

10,449,876   43 

Grand-Tronc-Pacifique 10,134,513  94 

Déficit  total  d'exploitation $36,842,970  17 


(Le  G.T.P.  non  compris.) 

Bien  qu'il  y  ait  eu  une  augmentation  de  445,234  dans  le  nombre  des  voyageurs 
transportés,  le  parcours  moyen  par  voyageur  a  diminué  de  71.24  à  59.51  milles,  et  les 
recettes  du  service  des  voyageurs  furent  de  $21,092,253.10  ou  $745,491.37  de  moins  que 
l'iannée  précédente,  alors  qu'il  y  avait  un  mouvement  considérable  de  troupes  qui 
revenaient  d'outre-mer. 

L'augmentation  dans  les  recettes  fut  de  $17,491,644.15,  qui  se  composaient  en 
grande  partie  des  recettes  du  trafic  des  marchandises  qui  se  totalisèrent  à  $17,038,- 
569.05,  une  augmentation  de  26.98  pour  cent.  Il  s'est  transporté  12,859,955  tonnes 
de  marchandises  sur  le  réseau,  soit  une  augmentation  de  1,660,530  auprès  de  1919,  ou 
14.83  pour  cent.  Il  y  eut  une  légère  diminution  dans  la  moyenne  du  parcours  par 
tonne,  qui  fut  de  292.64  milles  auprès  de  295.45  l'année  précédente. 

Le  tableau  suivant  établit  une  comparaison  sommaire  des  résultats  d'exploitation 
du  réseau  des  chemins  de  fer  nationaux  pour  la  période  de  douze  mois  se  terminant 
le  31  décembre  1920  : 
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RÉSULTATS  D'EXPLOITATION,  RÉSEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  NATIONAUX 


1920 

1919 

Augmentation 

Augmenta- 

tion 

Recettes  d'exploitation — 

Chemin  de  fer  Canadian  Northern 

Lignes  du  gouvernement  du  Canada. . . 

66,695,398  80 
44,537,803  85 

53,562,177  57 
40,179,380  93 

13,133,221  23 
4,358,422  92 

% 

24-52 
10-84 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada.. 

Répartition— 

Voyageurs 

111,233,202  65 

21,092,253  10 

80,193,342  44 

9,947,607  11 

82,953,978  60 
54,987,680  28 

93,741,558  50 

21,837,744  47 

63,154,773  39 

8,749,040  64 

60,034,023  92 
47,728,205  73 

17,491,644  15 

-745,491  37 

17,038,569  05 

1,198,566  47 

22,919,954  68 
7,259,474  55 

18-66 
-3-41 

Marchandises 

26-98 

Autres 

13-70 

Dépenses  d'exploitation — 
Canadian  Northern 

38-18 

Lignes  du  gouvernement 

11-86 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. . 

Répartition — 

Entretien  de  la  voie  et  construction... . 
Entretien  du  matériel 

137,941,658  88 

34,759,329  17 

27,963,511  21 

2,140,576,09 

68,146,727  31 

348,553  63 

2,320,234  54 

2,965,769  87 

703,042  94 

124-38 
123-46 

107,762,229  65 

28,476,450  66 

19,950,409  17 

1,478,372  41 

52,914,891  80 

782,316  69 

1,877,168  08 

2,282,620  84 

30,179,429  23 

6,282,878  51 

8,013,102  04 

662,203  68 

15,231,835  51 

-433,763  06 

443,066  46 

683,149  03 

703,042  94 

12-30 
4-67 

28-00 

22-06 
40  15 

Frais  du  trafic 

44-79 

Frais  du  transport — Voie  ferrée 

Frais  du  transport — Navigation 

Divers 

28-78 

-55-45 

23-60 

Dépenses  générales 

29-9? 

Trans.  du  compte  du  cap.  du  matériel, 
(Cr.) 

Rapports  d'exploitation — 
Canadian  Northern 

11208 
118-79 

10-97 

Lignes  du  gouvernement  du  Canada. . . 

3-93 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. . 

Déficit  d'exploitation — 
Canadian  Northern. ... 

124-01 

16,258,579  80 
10,449,876  43 

114-96 

6,471,846  35 
7,548,824  80 

9-05 

9,786,733  45 
2,901,051  63 

7-87 
151-22 

Chemins  du  gouvernement  du  Canada. 

38-43 

Chemins  nationaux  du  Canada 

26,708,456  23 

13,854-9 
126-2 

14,020,671  15 

13,602-5 
126-2 

12,687,785  08 
252-4 

90-49 

Parcours  moyen  exploité — 
Vapeur 

1-86 

Electricité 

Total.. 

13,981-1 

33,127,889 
3-30 
411 
0-81 

26,708,456  23 

567,240  00 

1,585,061  68 

346,015  49 

26,036,650  04 

13,728-7 

29,633,398 
3-09 
3-57 

0-48 

14.020,671  15 

697,344  22 

1,255,143  15 

187,269  97 

13,650,142  19 

252-4 

3,494,491 

0-21 

054 
-0-33 

12,687,785  08 

-130,104  22 

329,918  53 

158,745  50 

12,386,507  85 

1-84 

Revenu,  train-milles, 

11-79 

Recettes  par  R.T.M 

Dépenses  par  R.T.M , . . . 

Recettes  nettes  par  R.T.M 

(Lignes  de  navigation  non  comprises) 

Déficit  d'exploitation 

6-79 
15-13 

-68-75 

90-49 

Loyers,  gouvernement  canadien 

-18-66 

Recettes  diverses 

26-28 

Déficit— St-Jean  et  Québec  .... 

84-77 

Déficit  net,  non  compris  les  frais  fixes  du 
Canadian  Northern  et  les  recettes  di- 
verses  

90-74 

Ainsi  qu'il  est  démontré  au  tableau  ci-dessous  les  frais  d'exploitation  ont  aug- 
menté de  $107,762,229.65,  en  1919,  à  $137,941,658.88  en  1920,  c'est-à-dire  $30,179,- 
429.23  ou  28  pour  cent.  La  moitié  de  cette  augmentation,  notamment  plus  de  quinze 
millions  de  dollars,  est  due  à  l'accroissement  du  coût  de  transport  dans  lequel  les 
salaires  s'y  trouvent  pour  une  large  part.  Il  y  eut  aussi  une  augmentation  de  plus 
de  six  millions  dans  l'entretien  des  voies  et  constructions,  et  de  plus  de  huit  millions 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20 

dans  l'entretien  du  matériel.  Dans  ces  derniers  cas  l'augmentation  est  causée  par  le 
prix  élevé  du  matériel  de  même  que  par  l'augmentation  des  salaires.  Il  y  avait  en 
outre  un  nombre  de  3,234  d'employés  additionnels  sur  la  feuille  d'émargement. 


NOMBRE  MOYEN  DES  EMPLOYÉS 




1919 

1919 

Augmentation 

ou 

diminution 

% 

Gouvernement  canadien 

Canadian  Northern 

Nationaux  du  Canada 

23,849 
33,654 

57,503 

• 

24,057 
30,212 
54,269 

-208 
3,442 
3,234 

-0-86 

11-39 

5-96 

AUGMENTATION    DES    SALAIRES 

A  la  suite  de  l'adoption  de  la  sentence  arbitrale  n°  2  du  Conseil  des  métiers  des 
Etats-Unis  en  septembre  1920,  les  nouveaux  tarifs  de  salaires  devaient  prendre  effet 
à  compter  du  mois  de  mai  1920,  comprenant  quatre  mois  d'arrérages.  Cependant  les 
tarifs  pour  classes  individuelles  ne  pouvaient  pas,  dans  plusieurs  cas,  prendre  effet 
avant  les  mois  de  novembre  et  décembre,  et  consêquemment  le  paiement  des  arrérages 
comportait  des  augmentations  de  sept  et  de  huit  mois.  Le  montant  et  la  répartition 
de  ces  augmentations  sont  indiqués  dans  les  deux  premiers  tableaux  tandis  que  le 
troisième  tableau  fait  voir  l'augmentation  considérable  des  salaires  payés  en  1920 
auprès  de  ceux  de  1917.  Il  n'indique  cependant  pas  tous  les  détails,  caT  les  tarifs 
mentionnés  ne  comportent  que  les  échelles  régulières  de  salaires  et  ne  comprennent 
pas  les  allocations  et  le  temps  supplémentaire  qui  comptent  si  largement  dans  le  coût 
du  transport. 

COMPARAISON  DE  LA  LISTE  DE  PAIE,  DOUZE  MOIS  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1020 

(Y  compris  les  améliorations.) 


1920 

1919 

Augmenta- 
tion 

c 

/o 

$           c. 
37,103,129  97 
54,973,613  24 
92,076,743  21 

$           c. 
31,855,264  61 
43,366,183  65 
75,221,448  26 

$          c. 

5,247,865  36 

11,607,429  59 

16,855,294  95 

16-47 

C^anadian  Northern 

Nationaux  du  Canada. 

26-76 
22-40 

EXPLICATION  DE  L'AUGMENTATION 


Gouvernement 
canadien 

Canadian 
Northern 

Total 

% 

Payable  sur  adoption  de  la  sentence  arbi- 
trale n"  2  du  Conseil  des  métiers  des 
E.-U..                    

$           c. 

5,013,700  00 

50,537  33 
183,628  03 

$          c. 

7,759,500  00 

3,549,292  35 
298,637  24 

$           c. 

12,773,200  00 

3,599,829  68 
482,265  27 

16-98 

Améliorations,  entretiens  différés  et  aug- 
mentation de  services.. 

4-79 

Salaires  payés  en  1920,  imputables  à  1919.. 

0-64 

Total 

5,247,868  36 

11,607,429  59 

16,855,294  95 

22-41 

10 
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TABLEAU  INDIQUANT  L'AUGMENTATION  DU  TARIF  DE  PAIE  POUR  DIVERSES 

CATÉGORIES  D'EMPLOYÉS 


Base  du 
tarif 

1917 

1918 

1919 

1920 

Pourcentage 
d'augmentation 

Classe  de  l'employé 

1918 
plus 
1917 

1919 
plus 
1917 

1920 
plus 
1917 

Par  heure  . . 

Par  mois,. . 
Par  100 
milles 

a 

u 

0  19 

0  37 
66  00 

2  90 

4  00 

1  60 

2  67 
4  11 
4  53 
2  50 
2  85 

0  40 

0  68 

85  00 

3  35 

4  82 

2  23 

3  72 

4  57 

5  23 
3  15 
3  69 

0  40 

0  68 

111  00 

4  00 

5  40 
2  66 

4  08 

5  60 

6  08 
4  00 
4  24 

0  481 
0  85 
125  00 

4  67 

6  44 

3  33 

5  12 

6  40 

7  12 

4  80 

5  28 

31-6 
83-8 

28-8 
12-1 

20-5 
39-4 
39-3 
11-2 
15-4 
26-0 
29-4 

110-53 

83-8 
68-2 
37-9 

350 
66-2 
52-8 
36-2 
34-2 
60-0 
48-8 

155-26 

Machiniste. ...             

129-7 

Agent- télégraphiste 

89-4 

Chef  de  train— Voyageurs 

"              Marchandises.. 

Serre-frein— Voyageurs 

"             Marchandises 

Mécanicien— Voyageurs. 

"              Marchandises — 
Chauffeur — Voyageurs     

61-0 

108-1 
91-8 
55-7 
59-4 
92-0 

"               Marchandises 

85-3 

Les  tableaux  ci-dessus  ne  comprennent  que  les  tarifs  réguliers  et  non  pas  les  allocations  ni  les  supplé- 
ments. 

COÛT  DU  MATÉRIEL  ET  DES  FOURNITURES 

Pour  chaque  dollar  perçu  par  le  réseau  national  75  cents  étaient  attribués  aux 
salaires,  et  20  cents  au  combustible,  ce  qui  ne  laissait  que  5  cents  pour  couvrir  le  coût 
du  matériel  et  des  dépenses  diverses,  qui  ensemble  se  totalisaient  à  29  cents.  Le  char- 
bon coûtait  $3.65  la  tonne  en  1916,  $4.45  en  1917,  $6.00  en  1918,  $6.20  en  1919  et  $7.40 
en  1920.  L'augmentation  en  1920  auprès  de  1919  ajoutait  plus  de  cinq  millions  de 
dollars  au  compte  du  combustible  : 

HOUILLE. 


1920 


1919 


Augmenta- 
tion 


Nombre  de  tonnes 

Prix  moyen 

Augm.  de  dêp.  à  cause  du  supplém.  de  houille 
Augm.  de  dép.  à  cause  du  prix  augmenté 


3,066,344 

$7  40 

265,961     à      $7  40 

2,800,383    à      $1  20 


2,800,383 
$6  20 


265,961 

$1  20 

$1,968,111  40 

3,360,459  60 


$5,328,571  00 


Pareillement,  les  traverses  de  chemin  de  fer  qui  coûtaient  51.06  cents  en  1916, 
coûtaient  83.40  en  1919  et  91.60  en  1920.  La  dernière  augmentation  ajoutait  $312,- 
798.90  au  compte  des  traverses  pour  1920.  Quarante-deux  des  principaux  matériaux 
utilisés  par  les  chemins  de  fer  ont  augmenté  de  138  pour  cent  en  moyenne,  de  1914  à 
1920. 

MATÉRIEL 


Nonobstant  le  coût  élevé  du  matériel,  qui,  dans  plusieurs  cas  constituait  le 
double  de  ce  qu'il  était  en  1914,  il  fut  nécessaire  de  faire  des  commandes  considé- 
rables pour  la  livraison  de  1920.  Ces  achats,  pour  le  compte  des  chemins  de  fer  natio- 
naux, se  montèrent  à  $22,058,272;  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  à  $5,243,925,  et 
pour  le  compte  du  Grand-Tronc  à  $16,133,795.75. 
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Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  du  matériel  employé  par  les  chemins 
de  fer  nationaux  et  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  entre  les  années  1919  et  1920  : 

Locomotives:  31  déc.  1919     31  dêc.  1920 

Canadian  Northern 850  906 

Gouvernement   canadien 767  767 

Grand-Tronc-Pacifique 259  281 

Total 1,876  1,954 

Wagons-lits  et  wagons-buffets  : 

Canadian»  Northern 114  155 

Gouvernement  canadien 106  100 

Grand-Tronc-Pacifique 52  52 

Total 272  307 

Voitures  à  voyageurs: 

Canadian  Northern 741  763 

Gouvernement  canadien 416  389 

Grand-Tronc-Pacifique 182  181 

Total 1,339  1,333 

Wagons  à  bagage,  wagons-poste  et  xoagons  à  messageries  : 

Canadian  Northern 227  250 

Gouvernement  canadien 168  198 

Grand-Tronc-Pacifique 121  121 

Total 516  569 

Wagons  industriels: 

Canadian  Northern 26  25 

Gouvernement  canadien 27  27 

Grand-Tronc-Pacifique 

Total 53  52 

Wagons  frigorifiques,  à  marchandises  et  à  bestiaux: 

Canadian  Northern 37,457  40,660 

Gouvernement   canadien 27,153  27,129 

Grand-TTonc-Pacifique 15,098  15,445 

Total 79,708  83,234 

Fourgons  de  chefs  de  trains: 

Canadian,  Northern 438  552 

Gouvernement  canadien 414  414 

Grand-Tronc-Pacifique 136  135 

Total 988  1,101 

Wagons-instruction,  pension,  à  outils  et  wagons  auxi- 
liaires; matériel  de  pelle  à  vapeur  et  de 
chasse-neige  : 

Canadian  Northern 1,775  1,959 

Gouvernement  canadien 818  845 

Grand-Tronc-Pacifique 492  519 

Total 3,085  3,323 

Total  des  locomotives 1,876  1,954 

Total  des  wagons 85,961  89.919 


EXPLOITATION  DU  GRAND-TRONC-PAOIFIQUE 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  durant  l'année  1920  fait 
le  sujet  d'un  compte  rendu  distinct  par  l'administration  des  chemins  de  fer  nationaux 
lequel  se  trouve  icontenu  dans  le  présent  rapport.  A  'la  suite  de  ce  compte  rendu  ^ se 
trouve  un  rapport  sommaire  du  comité  d'administration  qui  fut  nommé  pour  faire 
coordonner  l'exploitation  du  Grand-Tronc  avec  celle  des  chemins  de  fer  nationaux. 
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Durant  la  période  de  son  existence  ce  comité  a  institué  un  système  d'économie  dont 
le  résultat  accuse  une  épargne  annuelle  de  $1,778,826. 


COMMISSAIRE   DES   GRANDES   ROUTES 

Annexé  au  rapport  du  Commissaire  des  grandes  routes  se  trouve  un  état  donnant 
le  nom.bre  et  le  tracé  des  projets  pour  lesquels  des  conventions  ont  été  arrêtées  entre 
le  gouvernement  du  Dominion  et  les  différentes  provinces,  indiquant  le  parcours  en 
milles,  le  coût  estimatif  total,  le  coût  moyen  par  mille  et  le  montant  du  subside 
fédéral  pour  chaque  projet,  le  tout  pour  l'exercice  se  terminant  31  mars  19'21. 
Jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  il  ne  fut  reçu  aucun  état  de  projet  des  provinces  du 
Nouveau-Brunswick,  du  ManitO'ba,  et  de  l'Alberta,  mais  au  cours  des  mois  d'avril 
et  de  mai  des  états  de  projets  couvrant  presque  la  totalité  des  subsides  attribués  au 
Nouveau-Brunswick  et  au  Manitoba  furent  approuvés  et  des  conventions  furent 
arrêtées. 

Des  plans  généraux  furent  déposés  par  toutes  les  provinces  indiquant  le  parcours 
en  milles  à  l'amélioration  des  lignes  dans  chaque  province.  Ces  chiffres  sont  indiqués 
ci-dessous  ainsi  que  le  montant  de  la  subvention  fédérale  qui  peut  être  acquise  dans 
les  cinq  ans  que  comprend  la  loi. 


Province 

Parcours 

Total 

du  coût 

estimatif 

Subside 

fédéral 

attribué  à 

chaque 

province 

Ile  du  Prince-Edouard 

850 
1,297 
1,595 
1,433 
1,824 
4,000 
2,500 
2,475 
1,977 

$ 

850,000 
12,493,700 
2,914,612 
17,390,000 
22,200,000 
J6, 602, 265 
^,329,500 
3,694,525 
10,015,050 

$ 
603,455 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick          .            

1,468,720 
1,163,845 

Québec 

4,748,420 

Ontario . .    .            

5,877,275 

Manitoba                                .                        .             ... 

1,602,265 

Saskatchewan 

Alberta 

1,806,255 
1,477,810 

Colombie-Britannique      . .        .             

1,251,955 

17,951 

81,489,652 

20,000,000 

co:mpte  rendu  par  le  comptable  du  ministkre 

Le  compte  rendu  du  comptable  accuse  une  dépense  totale,  par  le  ministère,  de 
,210,358,992.83  au  31  mars  1921.     Elle  est  répartie  comme  suit: 


DÉPENSE 

Dépense  totale  pour  chemins  de  fer 

Dépense  totale  pour  canaux 

Commune  aux  chemins  de  fer  et  aux  canaux . . 

Grand   total 

RECETTE 

Grand  total  de  la  recette  des  chemins  de  fer.  . 
Grand  total  de  la  recette  des  canaux 


$     999,420,074   47 

187,000,973   60 

23,937,944   76 


$1,210,358,992 

83 

$     391,866,392 
18,275,998 

09 
15 

$    410,142,390 

24 

La  dépense  pour  l'année  comprend  les  principaux  item  suivants:  chemins  de  fer 
du  gouvernement  canadien  (dépenses  d'exploitation),  $43,770,971.10;  (capital),  $5,588,- 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  13 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20 

469.73;  matériel  de  chemin  de  fer,  $15,5-1:3,373.46;  .achat  de  chemins  de  fer,  $731,018.35; 
canal  à  eau  profonde  de  Well'and,  $5,070,297.57;  canal  de  l'a  Trent,  $379,664.11;  canaux 
en  général,  $3,034,155.64;  acquisition  du  Grand-Tronc,  $799,941.02;  loi  des  grandes 
routes  du  Canada,  $535,000.97. 

Les  recettes  provenant  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  (l'Intercolonial  et 
embranchements  ainsi  que  le  Transcontinental)  se  totalisent  à  $36,814,349.70,  et  celles 
des  canaux  à  $366,010.69.  Il  n'est  exigé  aucun  péage  sur  les  canaux  et  ces  recettes 
consistent  principalement  en  loyers  de  chutes  d'eau  et  autres  loyers,  et  en  droits  de 
quaiage  et  d'élévateurs.  Durant  l'année  on  a  réalisé  $1,222,953.14  par  la  vente,  à  la 
marine  marchande  du  gouvernement  canadien,  des  steamers  Sheha,  Drwm,mond  et 
McKee  qui  avaient  été  au  service  des  chemins  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  et  de  l'Inter- 
colonial. 

Des  états  en  tableaux,  compris  dans  le  rapport  du  comptable,  indiquent  la  somme 
totale  qu'ont  coûté  jusqu'à  présent  les  différents  travaux  publics  entrepris  par  le 
ministère,  ainsi  que  le  montant  dépensé  chaque  année  depuis  la  Confédération. 

Il  n'y  eut  aucun  versement  de  fait  durant  l'année  au  compte  des  subsides  des 
chemins  de  fer. 


ACQUISITION  DU  GRAND-TRONC  ET  DE  COMPAGNIES  SUBSIDIAIRES 

Le  présent  rapport  comprend  un  compte  rendu  des  événements  et  des  circons- 
tances qui  ont  contribué  à  l'acquisition,  par  le  gouvernement,  du  Grand-Tronc  et  de 
ses  lignes  subsidiaires.  Cette  compilation  est  un  résumé  des  diverses  lois  du  parlement, 
des  contrats,  correspondances  et  déclarations  officielles  à  la  Chambre  des  Communes, 
qui  se  rattachent  à  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  du  Transcontinental 
et  aux  difficultés  subséquentes  du  Grand-Tronc.  On  a  essayé  de  compiler  sous  une 
forme  régulière  la  masse  de  documents  ministériels  et  autres  afin  de  pouvoir  consti- 
tuer un  exposé,  avec  suite  logique,  des  événements  qui  ont  abouti  à  l'acquisition  des 
biens  en  question. 

L'acquisition  du  Grand-Tronc  et  du  Grand-Tronc-Pacifique  signifie  que  plus  de 
cinquante  pour  cent  des  chemins  de  fer  du  Canada  sont  maintenant  exploités  et  dirigés 
par  le  gouvernement,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  intéressant  de  prendre  connaissiance  des 
chiffres  qui  suivent: 

PARCOURS  EN   MILLES 

Réseau  du  Canadian-Northern  (lignes  canadiennes) 9,652.6 

(y  compris  le  parcours  américain,   9,868.9) 

Chemins  de   fer   du   gouvernement  canadien 2,314.50 

Saint-Jean-Québec   (en  location) 172.07 

Baie-d'Hudson   (parcours  en  exploitation) 243. 

Transcontinental     (avec    embranchement,    lac    Supérieur)..     ..  2,006.58 

Grand-Tronc-Pacifique  et  lignes  d'embranchement 2,732   42 

Grand-Tronc    (lignes  canadiennes) 3,611.68 

(y    compris    lignes    américaines,    $4,775.57) 

Total,    lignes  canadiennes 20,732.85 

y    compris    les    lignes   américaines 22,113.04 

MOYENNE  DU  NOMBRE  DES  EMPLOYÉS  EN   1920 

Gouvernement  canadien 23,849 

Canadian-Northern 33,654 

Grand-Tronc   (lignes  canadiennes) 31,686 

(y  compris  lignes  américaines,  44,055) 

Grand-Tronc-Pacifique 7,685 

Total 96,874 

(y  compris  lignes  américaines  du  Grand-Tronc)  .  .    .  .  109,243 
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COMPENSATION 

Liste  de  paie  des  chemins  de  fer  nationaux $   95,727,117 

Grand-Tronc    (en  Canada) 53,375,736 

(y  compris  les  lignes  américaines,   $75,696,365) 

Grand-Tronc-Pacifique 13,075,444 

Total $162,178,297 

(y  compris  lignes  américaines  du  Grand-Tronc 184,498,926 

RECETTES:   TONNES   DE   MARCHANDISES  TRANSPORTÉES  EN   1920 

Gouvernement  canadien $   12,859,955 

Canadian-Northem 14,504,796 

Grand-Tronc   (en  Canada) 26,322,423 

(y  compris  lignes  américaines,  $33,026,658) 

Grand-Tronc-Pacifique 2,853,116 

Total $   56,540,290 

(y  compris  lignes  américaines  du  Grand-Tronc)  ..    ..  62,244,525 

VOYAGEURS  TRANSPORTÉS  EN  1920 

Gouvernement  du  Canada 7,266,749 

Canadian-Northem 5,648,352 

Grand-Tronc   (en  Canada) 12,206,977 

(y  compris  les  lignes  américaines,   14,378,416) 

Grand-Tronc-Pacifique 824,732 

Total 25,946,810 

(y  compris  les  lignes  américaines  du  Grand-Tronc)    .  .  28,118,249 

MATÉRIEL 
Locomotives  : 

Canadian-National 1,673 

Grand-Tronc 1,425 

Grand-Tronc-Pacifique 281 

Total 3,379 

Voitures  à  voyageurs: 

Canadian-National 1,807 

Grand-Tronc 1,074 

Grand-Tronc-Pacifique 354 

Total 5,772 

Wagons   à   tnarchandises  : 

Canadian-National 68,755 

Grand-Tronc 42,686 

Grand-Tronc-Pacifique 15,580 

Total 127,021 

Wagons  à  construction: 

Canadian-National 2,804 

Grand-Tronc 2,449 

Grand-Tronc-Pacifique 519 

Total 3,235 

Total  des  locomotives 3,379 

Total  des  wagons 136,028 
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COMPTE   DU   REVENU 

RÉSEAU  DU  Grand-Tronc,  y  compris  le  chemin  de  fek  du  Vermont-Central 

1919  1920 

Recettes  d'exploitation $68,687,728  47  $113,223,934   52 

Dépenses  d'exploitation 60,687,947  92  108,884,828  58 

Recettes  nettes  d'exploitation $   7,999,780  55  $     4,339,105   94 

Taxes  accumulées  de  chemins  de  fer..        1,202,908  37  2,314,344   59 
Recettes   de   chemins   de   fer    non   per- 
ceptibles                 7,413  23  26,188   01 

Revenu  total  d'exploitation $   6,789,458  95  $     1,998,573   34 

Revenu  de  non-exploitation 8,829,390  56  14,444,539   17 

Revenu  brut • $15,618,849  51  $   16,443,112   51 

Déduction  d'intérêt  sur  dette  fondée    .  .    .  .    $11,642,337  37  $   12,542,824   57 
Loyers   et    autres    sommes    imputables    sur 

revenu 3,693,546  96  8,924,434   87 

Total    des    déductions    sur    revenu 

brut $15,335,884  33  $   21,467,259   44 

Revenu  net $       282,965  18  —  $     5,024,146  93 

Dividendes  sur  actions  garanties —         1,482,812   50 

Profits  et  pertes —    378,652  89  +               56,304   79 

Déficit — $   95,687  71  —  $      6,450,654   64 


RAPPORT    DE    L  INGENIEUR  EN    CHEF    SUR   L  ETAT   DES    CANAUX 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  contient  un  précis  du  réseau  des  canaux  du 
Canada,  ainsi  qu'un  exposé  des  événements  importants  relatifs  au  service  dans  la 
saison  de  1920.  Plusieurs  portes  d'écluses  ont  été  emportées  ou  endommagées  par  des 
navires  passant  les  écluses.  Quatre  de  ces  accidents  sont  survenus  dans  le  canal  de 
Welland,  deux  dans  le  canal  de  Cornwall  et  un  dans  le  canal  de  Farrar's  Point,  occa- 
sionnant des  retards  variant  de  quelques  heures  à  trente-trois  heures. 

L'élévateur  de  Port-Colhorne,  fortement  endommaigé  par  une  explosion  au  mois 
d'août  1919,  a  repris  ses  opérations  en  septembre  1920,  à  temps  pour  recevoir  4,489,826 
minots  de  grain  avant  la  clôture  de  la  navigation. 

Pendant  l'exercice,  on  a  poursuivi  les  travaux  dans  les  sections  1,  2,  3  et  5  du  canal 
fluvial  de  Welland.  Le  ministère  a  continué  les  opérations  sur  compte  à  valoir,  en 
attendant  la  nouve'lle  adjudication  des  entreprises  révoquées  durant  la  guerre.  On  a 
éprouvé  des  difficultés  à  se  procurer  un  approvisionnement  suffisant  de  ciment.  Après 
l'inauguration  des  travaux  dans  la  section  3,  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer  est 
devenue  assez  imiportante,  jusqu'à  soixante  et  onze  trains  avant  roulé  sur  la  ligne  dans 
une  même  journée. 

Le  transport  des  voyageurs  par  le  canal  canadien,  au  Sault-Ste-Marie,  a  accusé 
une  légère  augmentation,  mais  le  transport  des  marchandises  a  subi  une  diminution 
de  40  pour  cent".  Néanmoins,  le  tonnage  des  marchandises  des  navires  canadiens  qui 
ont  traversé  les  canaux,  américain  et  canadien,  c'est  accru  de  6  pour  cent. 

Le  canal  de  Trent  est  en  service  sur  une  distance  de  203-6  milles  entre  Trenton  et 
Washago,  à  la  tête  du  lac  Couchiching,  avec  un  embranchement  de  30  milles  jusqu'à 
Lindsay,  et  divers  autres  canaux,  soit  un  total  d'environ  300  milles.  La  partie  du 
canal  en  voie  de  construction  est  située  entre  Washago  et  Honey  Harbour  et  Port- 
Severn  sur  la  baie  Géorgienne,  et  elle  est  connue  sous  le  nom  de  division  Severn.  Les 
canots  automobiles  peuvent  aujourd'hui  passer  du  lac  Ontario  dans  la  baie  Géor- 
gienne, et  vice  versa,  grâce  à  deux  chemins  de  fer  inclinés  à  Big  Chute  et  aux  rapides 
Swift.  Ce  genre  de  trajet  devient  très  populaire  parmi  les  touristes  voyageant  en 
canot  automobile. 
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Les  ingénieurs  du  ministère  ont  continué  à  compiler  des  données  sur  l'agrandisse- 
ment possible  du  réseau  des  canaux  du  Saint-Laurent,  et  on  a  émis  des  projets  d'essai 
en  vue  d'un  vaste  développement  de  la  partie  supérieure  du  fleuve.  Ces  projets  consti- 
tueront la  base  d'un  rapport  technique  collectif,  qui  sera  adressé  à  la  Commission 
internationale  mixte,  à  laquelle  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ont 
déféré  le  i>roblème  de  l'agrandissement  des  canaux  du  Saint-Laurent. 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  A.  BELL, 

Le  14  septembre  1921.         •  Sous-ministre. 
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RÉSEAU  DE  CHEMIN  DE  FER  CANADIAN  NORTHERN 

Le  président  D.  B.  Hanna  présente  le  sixième  rapport  annuel  des  directeurs  du 
réseau  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  comprenant  l'exploitation  du  réseau  pour 
l'année  se  terminant  le  31  décembre  1920.    Ce  rapport  est  comme  suit: 

Recettes  brutes: 

Provenant  du  transport  des  voyageurs  ..    ..  $12,694,846  93 

Provenant  du  transport  des  marchandises. .  49,049,046  83 
Provenant  des  messageries,   du   service   de 

la  poste  et  du  télégraphe 2,757,539  47 

Recettes  diverses 2,757,539  47 

$66,695,398   80 
Intérêt    et   profit   provenant    des   élévateurs 
et  autres  compagnies  subsidiaires,   pla- 
cements,   etc 1,845,994   62 

$68,541,393   42 

Frais  d'exploitation $82,953,978   60 

Location  de  matériel,  taxes,  loyers  et  divers 

frais 1,311,389   65 

$84,265,268   25 

Déficit $15,723,874  83 

Intérêt  à  payer 24,319,956  05 

Total  du  déficit $40,043,830  88 


NOMBRE    DE    MILLES    EN    EXPLOITATION 


A  la  fin  de  Fannée,  le  nombre  total  de  mi'lles  en  exploitation  était  de  9,868.9,  en 
augmentation  de  183.2  sur  Pannée  précédente.  La  moyenne  du  nombre  de  milles  en 
exploitation  durant  toute  l'année  s'est  élevée  à  9,788 . 0. 


RECETTES 

Les  recettes  provenant  de  l'exploitation  ont  accusé  une  augmentation  totale  de 
$13,133,221.23,  se  décomposant  ainsi. 

Transport   des   marchandises $9,874,394.74  soit  25.20% 

Transport  des  voyageurs 1,919,138.37  soit  17.81% 

Autres  recettes 1,339,688.12  soit  37.10% 

Il  fauit  attribuer  les  augmentations  ci-dessus  en  partie  à  l'accroissement  du  trans- 
port et  en  partie  au  relèvement  du  tarif  des  marchandises  et  des  voyageurs  entrés 
en  vigueur  le  13  septembre  1920. 

TRAFIC 

Le  transport  des  marchandises  a  enregistré  une  augmentation  de  2,065,097  tonnes, 
soit  une  augmentation  de  16.6  pour  cent.  Le  tableau  comparatif  du  transport  des 
marchandises  présente  une  augmentation  sensible  pour  les  grains,  le  charbon  et  les 
produits  forestiers,  de  même  que  pour  les  matériaux  de  construction  et  les  objets 
fabriqués. 

Le  fait  que  le  grain  transporté  durant  l'année  civile  de  1920  a  dépassé  de  2,581,- 
392  boisseaux  la  quantité  transporté  durant  les  douze  mois  terminés  le  30  juin  1916» 

20—2 


13  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V,  A.  1922 
qui  comprenait  la  récolte  par  excellence  de  1915,  mérite  d'être  mentionné.  *Le  rende- 
ment par  acre  n*a  pas  été  aussi  considérable  que  cette  année-là,  et  les  chiffres  de  la 
récolte  révèlent  qu'une  p'ius  grande  superfi^cie  a^^ait  été  en&ememcée.  La  récolte  a  été 
plus  grande  et  la  superficie  plus  vaste  dans  les  régions  ensemencées  en  grain,  plus  à 
l'ouest,  au  point  que  la  moyenne  du  transport  du  grain  sur  vos  lignes  entre  les  Prai- 
ries et  les  termini  des  lacs  s'est  accrue  de  212  milles,  savoir,  de  660  à  872  milles,  soit 
une  augmentation  de  32  pour  100.  Cette  augmentation,  jointe  à  l'accroissement  des 
marchandises  de  transport  a  taxé  à  leur  maximum,  durant  la  période  de  grande  acti- 
vité, les  facilités  réunies  des  voies  ferrées  coordonnées.  On  a  exploité  en  coopération 
complète  pour  le  mouvement  du  grain  les  lignes  du  Grand  Trunh  Pacific  Railway, 
acquis  'aux  fins  de  service  le  1er  septemibre.  Le  matériel  disponible  dans  les  mois 
d'automne  a  été  à  peu  près  le  même  que  celui  possédé  distinctement  par  les  deux 
lignes  l'année  dernière.  Néanmoins,  à  cause  de  la  coordinaition  de  toutes  les  facilités, 
une  augmentation  appréciable  a  été  réalisée  dans  le  transport-mille-tonne. 

L'intensité  du  service  de  transport  exigé  de  votre  réseau  de  l'Ouest  pendant 
l'automn^  s'est  augmentée  du  vaste  mouvement  de  charbon  à  destination  de  l'Est,  qui 
s'est  produit  durant  les  mois  de  transport  du  grain.  Le  charbon  a  accusé  une  aug- 
mentation de  21  pour  100  dans  le  nombre  des  tonnes  réellement  transportées,  mais 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  quantité  de  houille  provenant  des  houillères  de 
l'Alberta,  à  la  place  du  charbon  de  Pensylvanie,  le  mouvement-mille-tonne  a  été 
beaucoup  plus  élevé  que  ne  l'indiquerait  l'augmentation  du  nombre  de  tonnes  régu- 
lier. Le  mouvement  a  été  dans  la  même  direction  que  le  grain.  Les  recettes  du 
charbon  de  l'Ouest  à  Winnipeg  enregistrent  une  augmentation  de  plus  de  50  pour 
100.  Les  expéditions  des  houillères  de  l'Alberta  ont  atecusé  une  auigmentation  de  21,000 
chargements  de  wagons. 

Comme  plus  ample  preuve  de  l'accroissement  du  charbon  provenant  des  houil- 
lères de  l'Alberta,  on  peut  affirmer  que  plus  de  5,000  tonnes  ont  été  transportées  à 
Vancouver  (et  plus  de  25,000  tonnes  à  Prince-Eupert,  via  le  Grand-Tronc-Pacifique), 
deux  nouveaux  ti-ansports,  car  ces  endroits  avaient  auparavant  obtenu  du  charbon  à  la 
côte  du  Pacifique. 

Le  nombre  de  tonnes  de  bois  de  pulpe  et  de  papier,  de  pâte  de  bois,  etc.,  a  été  telle- 
ment élevé  que  ces  articles  font  aujourd'hui  l'objet  d'un  classement  distinct.  Le 
transport  des  marchandises  et  le  transport  divers,  qui  comprenaient  le  papier  et  la 
pâte  de  bois,  en  1919,  présentent  une  augmentation  sensible.  Les  industries  du  bois 
de  pulpe  et  du  papier  sont  en  grande  partie  situées  sur  vos  lignes  et  sur  celles  des 
chemins  de  fer  associés,  et  la  demande  croissante  de  ces  produits  assure  un  trafic  con- 
sidérable, bien  que  la  dépression  générale  nuise  actuellement  aux  affaires. 

L'amélioration  réalisée  dans  le  transport  des  grands  produits  naturels  d'un  nou- 
veau pays,  tels  que  le  grain,  la  houille  et  les  produits  forestiers,  indique  bien  que  le 
développement  escompté  lors  du  projet  de  vos  lignes  est  en  voie  de  s'opérer.  Bien 
que  la  rubrique  "Bestiaux"  accuse  une  diminution  dans  le  nombre  de  tonnes,  il  a  été 
réalisé  une  augmentation  satisfaisante  dans  le  long  transport  de  l'ouest  à  l'est  du 
Canada,  et  la  situation  relative  de  votre  réseau  comme  facteur  de  progrès  a  forte- 
ment accru  cette  industrie  durant  l'année. 

L'année  qu'embrasse  le  présent  rapport  s'est  terminée  d'une  manière  désappoin- 
tante. Comme  le  rapport  de  l'année  dernière  le  mentionnait  brièvement,  les  recettes 
des  premiers  mois  de  l'année  ont  accusé  des  augmentations  sensibles,  qui  ont  per- 
sisté jusqu'à  la  fin  de  l'été.  Bien  que  le  transport  du  grain  de  l'Ouest  ait  été  consi- 
dérable sur  vos  lignes  des  Prairies  jusqu'à  la  .tête  des  lacs,  les  affaires  ont,  en  général, 
subi  un  très  grand  fléchissement  dans  les  derniers  mois  de  l'année.  Vu  que  60  pour 
100  de  votre  réseau  sont  affectés  au  transport  du  grain,  qui  a  été  favorable,  la  consé- 
quence de  la  dépression  commerciale  ne  se  reflète  pas  entièrement  dans  les  rapports 
de  la  compagnie. 
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Le  mouyement  du  grain  vers  la  côte  du  Pacifique  pour  l'exportation,  qui  a  com- 
mencé, indique  un  développement  de  trafic  très  important  pour  vos  lignes,  étant  don- 
nées les  rampes  exceptionnellement  faibles  de  la  ligne  principale  de  votre  réseau  au 
delà  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  continent. 

Les  chiffres  comparatifs  n'indiquent  pas  le  progrès  effectué  dans  le  transport  des 
voyageurs,  car  les  rapports  de  1919  comprennent  le  transport  des  troupes.  Défalca- 
tion faite  de  ces  recettes,  ce  que  nous  pourrions  designer  sous  le  nom  de  trafic  normal 
a  accusé  une  augmentation  de  $2,600,000. 

FRAIS    d'exploitation 

Sur  les  $22,919,956  de  frais  d'exploitation,  $10,380,860.84  représentent  le  relève- 
ment des  salaires.  Sur  cette  dernière  somme,  il  faut  attribuer  $6,033,000  aux  augmen- 
tations accordées  en  vertu  de  l'arrêt  î^°  2  du  U.S.E.R.  Labour  Board,  que  les  chemins 
de  fer  canadiens  ont  été  obligés  d'adopter  en  septembre  1920,  et  qui  comportait  le 
paiement  de  quatre  mois  d'arrérages  à  compter  du  1er  mai,  tandis  que  l'augmentation 
des  taux  mentionnée  ci-dessous  n'a  été  mise  en  vigueur  qu'au  milieu  de  septembre. 

La  moyenne  des  salaires  des  employés  du  Canadian  Northern  depuis  que  les  rap- 
ports du  réseau  sont  disponibles  se  répartissent  ainsi  : 

1915 $  713  00 

1916 734  00 

1917 920  00 

1918 1,197  00 

1919 1,330  00 

1920 1,633  00 

La  moyenne  indiquée  par  les  tarifs  actuels  pour  1921  est  de  $1,850. 

Les  dépenses  du  chef  de  l'entretien  de  la  voie  et  de  l'entretien  du  matériel  se  sont 
accrus,  parce  qu'il  a  fallu  entreprendre  durant  l'année  une  grande  partie  des  travaux 
d'entretien  (mentionnés  dans  les  rapports  précédents)  forcément  différés  à  cause  de 
la  guerre  et  d'autres  conditions,  et  inaugurés  en  1919.  En  1920,  on  a  dépensé  $6,348,- 
243  pour  des  travaux  de  cette  nature. 

Le  coût  du  combustible  des  locomotives  a  augmenté  de  $4,548,000  sur  1919.  Sur  ce 
montant,  $2,560,000  sont  attribuables  à  l'augmentation  de  $1.86  la  tonne  dans  le  coût. 

Le  coût  des  différents  matériaux  et  articles  ont  accusé  une  augmentation  de  20  à 
40  pour  cent  sur  les  prix  de  1919. 

L'accroissement  des  frais  de  service  par  train-mille  s'établit  ainsi: 

lî^ir.., $1  34 

iiti6 \.  : 1  41 

J!)17 1  98 

1 ÎM  S 2  65 

1019 3  36 

lît20 > 3  99 

Les  augmentations  indiquées  ci-dessus  dans  les  dépenses  n'ont  aucunement  été 
compensées  par  un  accroissement  des  recettes  provenant  de  l'augmentation  du  tarif 
des  marchandises  et  de  celui  des  voyageurs.  La  quotité  d'exploitation  de  toutes  les 
voies  ferrées  mises  en  service  dans  les  mêmes  conditions  a  donc  augmenté  à  un  tel 
point  que  la  situation  cause  de  graves  inquiétudes  par  tout  le  continent. 

Comme  l'a  fait  observer  le  président  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  les 
voies  ferrées  canadiennes  sont  dans  un  tel  état  d'intercommunication  et  d'interdépen- 
dance avec  celles  des  Etats-Unis  que  "chaque  branche  du  service,  tant  mécanique  que 
matérielle,"  est  atteinte,  ainsi  que  tous  les  employés.  D'après  la  somme  perdue  par 
voyageur-mille  et  par  tonne-mille,  les  taux  des  voyageurs  et  des  marchandises  ont  été 
à  peu  près  au  même  niveau  depuis  des  années,  et  les  salaires  sont  pour  ainsi  dire  uni- 
formes. Les  chemins  de  fer  canadiens  doivent  payer  davantage  pour  leur  charbon,  pour 
le  fer  et  les  produits  de  l'acier,  ainsi  que  pour  d'autres  importants  articles  de  fourni- 
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ture,  pour  le  matériel  roulant  et  la  force  motrice,  la  somme  variant  de  30  à  35  pour 
100,  de  sorte  que  les  frais  généraux  d'exploitation,  surtout  si  Fon  tient  compte  de  la 
température,  sont  plus  élevés  au  Canada.  H  est  certain  que,  sauf  dans  notre  pays, 
les  taux  de  chemins  de  fer  ne  sont  nulle  part  aussi  bas  qu'aux  Etats-Unis.  Avec  des 
taux  presque  identiques  à  ceux  reignant  au  Canada  en  1920,  un  certain  nombre  de  voies 
ferrées  américaines  n'ont  pas  réussi  à  solder  leurs  frais  d'exploitation,  en  dépit  de  la 
densité  de  trafic  inconnu  ici.  De  plus,  beaucoup  de  chemins  de  fer  ont  à  peine  échappé 
à  cette  situation  et  n'avaient  pas  de  recettes  pour  acquitter  le  gros  de  leurs  intérêts. 

AUGMENTATION  DES  TAUX  DE   MARCHANDISES 

On  a  autorisé  l'augmentation  de  40  jKtur  cent  dans  l'Est  et  de  35  pour  100  dans 
l'Ouest  pour  les  tarifs  de  marchandises,  en  vigueur  au  13  septembre  1920,  mais  ces 
augmentations  n'ont  été  effectuées  que  le  31  décembre,  alors  que  l'augmentation  du 
tarif  des  marchandises  a  été  ramenée  à  35  pour  100  dans  l'Est,  et  à  30  pour  100  dans 
rOuest.  Divers  articles  ont  échappée  à  cette  augmentation  du  tarif,  tels  que  la  pierre, 
le  sable  et  le  gravier.  Les  taux  de  transport  du  charbon  et  autres  combustibles  n'ont 
bénéficié  que  de  légères  augmentations. 

TARIF    DES   VOYAGEURS 

Les  tarifs  des  voyageurs  ont  subi  ime  augmentation  de  20  pour  100,  avec  fixation 
d'im  maximum  de  4  cents  le  mille.  Cette  augmentation  a  été  ramenée  à  10  pour  100 
à  partir  du  1er  janvier  1921.  Cette  dernière  augmentation  de  10  pour  100  supprimée 
le  1er  juillet  1921,  alors  que  seront  rétablis  les  taux  en  vgiueur  antérieurement  au  13 
septembre  1920. 

DIVISION    DES    TERRES 

La  vente  de  84,002  acres  de  terre,  cette  année,  a  rapporté  $1,738,801.46,  soit  une 
moyenne  de  $20.70  l'acre.    La  moyenne  de  la  période  précédente  a  été  de  $19.42. 

Dans  la  même  période,  on  a  annulé  à  l'amiable  des  ventes  antérieures  atteignant 
le  chiffre  de  31,188.76  acres,  de  sorte  que  la  superficie  de  terre  pouvant  être  vendue  a 
été  diminuée  de  52,813  acres,  ce  qui  laisse  un  total  de  719,495  acres  non  vendues. 

ÉMISSION  DE  VALEURS 

Au  cours  de  l'année  dernière,  on  a  créé  $15,000,000  d'obligations  garanties  par  un 
supplément  de  wagons  en  vue  de  l'achat  de  différente  sorte  de  matériel,  et  remboursé 
$5,919,000  pour  acquitter  des  obligations  antérieures,  ce  qui  établit  à  $9,081,000  l'aug- 
mentation nette  et  fixe  à  $42,017,000  le  total  des  obligations  garanties  par  les  wagons, 
courantes  au  31  décembre  1920. 

En  1920,  on  a  commandé  pour  $22,058,272  de  nouveau  matériel,  y  compris  75 
locomotives,  4,756  wagons  à  marchandises  de  diverses  sortes,  et  70  wagons,  à  voyageurs, 
à  baarage  et  à  messageries. 

En  décembre,  une  émission  de  $25,000,000  d'obligations  à  20  ans,  à  sept  pour  100, 
garanties  par  le  gouvernement  du  Canada,  a  été  autorisée  pour  faire  face  aux  emprunts 
tombant  à  échéance. 

CONSTRUCTION   ET    AMELIORATIONS 

On  a  adhéré  à  la  politique  avouée  de  vos  directeurs  et  en  grande  partie  restreint 
les  travaux  de  construction  aux  prolongements  de  vos  lignes  de  l'Ouest  inaugurés  avant 
la  guerre. 
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On  a  travaillé  aux  lignes  suivantes: 

Prolongement  de  la  vallée  Acadia,  ligne  Hanna-Medicine-Hat,  Oliver,  vers  le 
nord-est,  Onoway,  voie  industrielle  de  Red-Deer,  pose  de  double  voie  à  Munson, 
Alsask,  vers  le  sud-est,  Eston  vers  le  sud-est,  ligne  Humboldt-Melfort,  Luck-Lake,  Mel- 
fort,  vers  le  nord-est,  ligne  Pebbles-Lampman,  embranchement  de  Swift-Current,  pro- 
longement Thunderhill,  Jackfish  Lake,  Prince-Albert  vers  le  nord-est,  Turtleford  est, 
embranchement  Okanagan  et  ligne  de  l'île  Vancouver. 

En  tout,  on  a  régalé  141.5  milles,  posé  147.6  milles  de  voie  et  ballasté  182.5  milles. 

En  1920,  le  programme  d'amélioration  a  réalisé  des  progrès  satisfaisants. 

On  a  posé  233  milles  de  nouveaux  rails  lourds,  fait  536  milles  de  nouveaux  ballas- 
tages,  posé  665,600  plaques  d'assise  de  rails,  20,800  poutrelles  d'ancrage  et  achevé  144 
milles  de  clôturage.  Les  conistructions  se  répartissent  ainsi  :  construction  de  30  nou- 
velles stations,  de  7  hangars,  à  marchandises  et  agrandissement  de  36  pareilles  cons- 
tructions, 106  m£i'isonis  de  cantonniers  et  dortoirs,  133  constructions  diverses,  érection 
de  8  nouvelles  installations  de  chargement  de  charbon,  amélioration  de  17  châteaux 
d'eau,  construction  ou  prolongement  de  143  voies  'de  garage,  construction  de  47  ponts  et 
de  42  ponceaux,  remplissage  de  67  ponts  et  ponts  à  chevalets. 

Les  travaux  d'améliora«tion  du  matériel  ont  compris  le  perfectionnement  d'un 
certain  nombre  de  locomotives  par  l'emploi  de  puissants  radiateurs  de  chauffage  et 
d'autres  appareils  qui  augmentent  l'efficacité  du  service.  Non  seulement  on  a  entretenu 
les  wagons  à  înaTchandises  et  à  voyageurs,  mais  on  en  a  amélioré  beaucoup  à  l'aida 
d'attelages  plus  solides,  de  nouvelles  toitures,  d'acier  sous  les  châssis,  etc. 

Bien  que  les  travaux  exigés  soient  considéraJbles  pour  exécuter  les  améliorationa 
nécessaires  'à  l'équipement  complet  de  vos  lignes,  on  a  cependant  jugé  sage,  vu  les 
conditions  financières  actuelles  et  la  perspective  d'une  diminution  de  la  main-d'œuvre 
et  du  matériel  dans'  un  afvenir  rapproché,  de  réduire  fortement  les  améliorations  et  lea 
perfectionnements  qu'il  faudrait  réaliser  cette  année,  relativement  à  ceux  qui  seraient 
recommandés,  dans  des  conditions  normales. 

MARINE  MARCHANDE  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN,  LIMITEE 

A  la  fin  de  l'année  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport,  47  navires  du  gouvernement 
canadien  accomplissaient  des  services  océaniques  et  desservaient  les  principaux  mar- 
chés du  globe  conjointement  avec  vos  chemins  de  fer.  Au  point  de  vue  du  trafic,  ces 
services  ont  été  précieux  et  ils  ont  a«ussi  encouragé  l'industrie  canadienne.  En  1920, 
le  commerce  d'importation  et  d'exportation  par  la  voie  du  Pacifique  s'est  sensiblement 
accru,  grâce  aux  opérations  de  la  Marine  marchande  du  gouvernement  ca«nadien.  Limi- 
tée, à  destination  et  en  provenance  des  ports  de  la  Colombie-Britannique.  Les  rap- 
ports de  l'Ouest  indiquent  que  les  exportations  du  littoral  de  l'Atlantique  ont  augmenté. 
Quand  tous  les  navires  inscrits  au  programme  de  construction  seront  en  service,  la 
coopération  d'une  flotte  de  cargos  océaniques  d'une  telle  importance  constituera  un  pré- 
cieux appoint. 

OBSERVATIONS  GENERALES  ET  PERSPECTIVES 

Au  cours  de  l'année,  le  ministre  des  chemin©  de  fer  a  demandé  à  vos  directeurs, 
en  sa  qualité  de  séquestre  du  Grand-Tronc-Pacifique,  d'assumer  l'administration  des 
lignes  de  ce  chemin  de  fer.  Le  service  de  ces  lignes  a»  été  entrepris  le  1er  septembre 
1920,  mais  les  résultats  de  leur  exploitation  sont  consignés  à  part  et  ils  ne  font  pas 
paTtie  du  présent  rapport.  Ces  lignes,  ajoutées  à  celles  du  réseau  de  chemin  de  fer 
Canadian  Northern,  et  jointes  aux  lignes  autrefois  connues  sous  le  nom  de  chemin 
de  fer  du  gouvernement  canadien,  forment  un  total  de  17,337  milles  confiés  à  l'adminis- 
tration de  vos  directeurs. 
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Comme  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  et  les  lignes  du  Grand- 
Tronc-Pacique  sont  exploitées  en  coopération  complète  avec  les  lignes  du  réseani  du 
Canadian  Northern,  il  peut  être  à  propos  de  mentionner  une  ou  deux  notes  dominantes 
de  la  situation  des  voies  ferrées  au  Canada,  qui  influent  sur  le  réseau  actuel  des  ehemins 
de  fer  nationaoïx  dans  son  ensemble. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  le  problème  général  de  la  diminution  des  frais 
d'exploitation,  de  manière  à  rétablir  l'équilibre  voulu  entre  les  dépenses  et  les  recettes, 
se  pose  non  seulement  pour  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  mais,  en  général, 
pour  toutes  les  voies  ferrées  de  ce  continent. 

La»  difficulté  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  provient  de  la  très  grande 
étendue  de  leur  réseau  de  transport,  de  l'insuffisance  de  la  densité  du  trafic  pour  per- 
mettre d'opérer  sur  une  vaste  échelle  et  de  l'obligation  d'entretenir  les  structures  et  le 
matériel  de  la  voie.  Il  est  donc  impossible  de  bénéficier  entièrement  de  leurs  lignes 
parfaitement  situées,  de  leurs  faibles  rampes  et  d'autres  avantsjges  matériels  qui  don- 
nent à  l'entreprise  une  capacité  bien  supérieure  au  trafic  actuel.  Quand  ce  dernier 
se  développera,  comme  tout  semblait  l'indiquer  dans  la  période  d'avant-guerre,  leô 
lignes  nationales  serviront  davantage,  et  on  pourra  réaliser  dans  l'exploitation  des 
économies  impossibles  'à  effectuer  aujourd'hui.  Il  faut  se  rappeler  qu'une  grande  p&Ttie 
des  lignes  comprises  dans  le  réseau  national  sert  aux  fins  de  colonisation  et  qu'elle  ne 
peut  produire  de  tra«fic  avant  que  cette  dernière  ait  eu  lieu.  Depuis  le  début  des  hosti- 
lités, l'immigration  s'est  virtuellement  arrêtée,  compaTativement  là  l'affluence  d'avant- 
guerre,  mais  des  rapports  encourageants  indiquent  que  l'immigration  est  à  la  veille  de 
reprendre.  L'avenir  du  réseau  national  dépend  dans  une  grande  mesure  des  nouveaux 
venus,  ainsi  que  du  nombre  de  personnes  qui  s'établiront  sur  les  terres  ouvertes 
d'avance  aux  colons  par  la  construction  des  cheminis  'de  fer  de  colonisation. 

L'emplacement  des  lignes  nationales,  les  régions  desservies  et  d'autres  particula- 
rités qui  entrent  dans  le  problème  ont  déterminé  vos  directeurs  à  prédire  avec  confiance 
que  le  trafic  nécessaire  se  réalisera  afin  de  permettre  aux  lignes  nationales  de  faire 
iace  anx  nécessités  de  service  rencontrées  par  les  autres!  chemins  de  fer. 

Ketournant  aux  ra-pports  du  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  on  peut 
remarquer  dans  le  tableau  suivant  les  progrès  très  appréciables  réalisiés  dans  le  déve- 
loppement du  trafic  depuis!  la  fusion  des  lignes,  bien  que  cette  dernière  soit  intervenue 
pendant  la  guerre. 
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Tableau  indiquant  le  développement  du  trafic 

Dist. 

Recettes  moyens 

Recettes      Tonnes  Marchan-  Voyageurs  Moyenne 

Moyenne        Tonnes      milles  par  dises  milles              de 

de  milles        trans-          mille  de  trans-  Voyageurs      par  mille  trajet  des 

Exercice                     exploités       portées          chemin  portées  transportés    de  chemin  voyageurs 

1915  7,269        10,536,769         296,998  212,203  3,961,787           28,486  51.812 

1916  '.'.     ..     ..         8,048        12,930,460         481,135         297,191        3,859,844  28,413  58.794 
Année  civile 

1917  9,433        13,834,676         463,707  312.86        4,503,958  31,425  65.130 

1918  9,452        13,289,641         425,442  302.59        4,144,965  30,477  70.01 

1919  ..         9,636        12,439,314         425,472  325.26        4,925,547  36,256  70.00 
1920 9,788        14,504,411         485,169          323.18        5,468,352           40,139  70.92 

La  moyenne  des  milles  exploités  comprend  la  ligne  électrique,   mais  les  statistiques   sont 
basées  sur  les  lignes  à  vapeur  seulement. 

Il  est  digne  de  mention  que  depuis  le  30  juin  1915,  'la  fin  du  premier  exercice  pour 
lequel  a  été  dressé  un  rapport  sur  le  réseau,  antérieurement  à  l'ouverture  de  votre  prin- 
cipale ligne  transcontinentale,  le  réseau  a  absorbé  plus  de  2,500  milles  de  lignes  (y  com- 
pris le  prolongement  à  la  côte  du  Pacifique  et  le  raccordement  entre  le©  sections-  orien- 
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taie  et  occidentale  de  votre  réseau  faisant  partie  de  la  ligne  transcontinentajle  mention- 
née), soit  une  augmentation  de  33"^  pour  100.  Toutefois,  la  densité  du  trafic  des  mar- 
chandises, calculée  d'après  le  nombre  de  tonnes  transportées  sur  une  distance  d'un 
mille  par  mille  de  chemin  de  fer,  a  pastsié  de  296,9*98  tonnes  à  485,169  tonnes,  soit  une 
augmentation  de  63.36  pour  100,  et  la  densité  du  trafic  des  voyageurs,  calculée  d'après 
le  nombre  de  voyageurs  transportés  sur  une  distance  d'un  mille  paT  mille  de  ligne,  s'est 
'accrue  de  28,486  à  40,139,  soit  une  augmentation  de  40.91  pour  100.  Si  ce  volume  de 
trafic  était  transporté  a«u  coût  du  train-mille  d'avant-guerre  et  aux  taux  des  marchan- 
dises et  voyageurs'  d'avant-guerre,  il  rapporterait  à  votre  réseau  des  recettes  nettes 
considérables  de  ce  seul  chef,  et  avec  les  recettes  des  messageries,  de  la  poste  et  les 
recettes  diverses,  la  somme  aurait  soldé  une  grande  partie  des  frais  fixes  du  réseau. 

Votre  commission  profite  de  cette  occasion  pour  exprimer  ses  remerciements  aux 
fonctionnaires  et  aux  employés  qui  ont  rendu  de  fidèles  et  efficaces  services  durant 
l'a«nnée. 

D.  B.  HANNA, 

Président. 
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BILAN  CONSOLIDÉ  AU  31  DÉCEMBEE  1920 

ACTIF 
Placements — en  propriétés  : 

Engagés  dans  le  chemin  de  fer  et  sur  le  matériel, 

y   compris   l'escompte   sur   la   dette   consolidée..      $579,508,488   87 

Garanties   acquises.      Cédule   A ..  45,864,181   81 

Termini  et  autres  propriétés 7,019,940  93 


$632,392,611   61 


Argent  et  obligations  de  la  Victoire  (prix  de  re- 
vient) détenus  en  fiducie  pour  le  compte 
de  la  construction,  du  fonds  d'amortissement  et 
d'autres  comptes  particuliers  : 

Gouvernement  du  Dominion $     1,395,137   01 

Province  du   Manitoba ..    ,.    ..  53,336   61 

Province  de  la  Saskatchewan 1,202,825  24 

Province  de  l'Alberta 1,305,775   29 

Province  de  l'Ontario 99,818   12 

Province   de    la    Colombie-Britannique ..  740,471   18 

National  Trust  Company 2,261,208   80 

British  Empire  Trust  Company 38,087  11 

Pennsylvania     Company     re     matériel,      série     A 

(1918),    et   B    (1919) 240,328   29 

Girard  Trust  Company  re  matériel,  série  E   (1920)  4,412,580   00 

Fonds  d'amortissement 866,064   42 

12,615,692  07 

Terrains  non  vendus 18,110,573  82 

Autres  placements    (au  prix  coûtant) 4,486,240  84 


Actif  liquide  : 

Argent  en  banque $   14,767,583   77 

Balance   due   par   des   agents,    soldes    de    stations, 

etc.    (net) 2,319,811  40 

Divers  comptes  à  recevoir 16,684,995   17 

Paiements  retardés  sur  ventes  de  terrain  et  inté- 
rêt accumulé 8,109,075   87 

Matériaux  et  fournitures  en  magasin    (d'après  les 

livres) 19,109,828   12 


$667,605,118  34 


Chiffres  différés: 

Proportion  de  l'escompte  sur  la  dette  consolidée..  $     1,027,017  92 

Primes  d'assurance  payées  d'avance 967,411   93 

Débits  non  réglés   (balance  nette) 1,483,196  15 


60,991,294   33 


6,477,626  00 


Avances  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadian-Northern  à  des  filiales    (per  contra)  .  11,854,265  00 

Compte   des   profits   et   pertes — Balance 50,140,977  66 


$794,069,281  33 


Note. — Le  gouvernement  de  l'Ontario  met  en  doute  les  titres  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern-Ontario  aux  terrains  octroyés  pour  la  construction  de  lignes  dans  l'Ontario,  terrains 
que  la  ocmpagnie  évalue  à  $6,000,000. 
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BILAN  CONSOLIDÉ  AU  31  DÉCEMBEE  1920 

PASSIF 
Actions  : 

Capital-actions  : 

Ordinaires 1100,000,600  00 

Filiales $  77,208,100  00 

Moins  montant  gardé  dans  le  trésor 71,370,900  00 

5,837,200   00 


$105,837,800   00 
Dette  consolidée  à  longue  échéance  : 

Canadian  Northern  Railway  Company  (cédule  B)  $150,813,548   91 

Filiales    (cédule  C) 125,659,291   79 

$276,659,291   79 
Actions-débentures    convertibles,    5    pour    100,    au 

compte  des  recettes 24,999,400  00 

Obligations  garanties  par   le  matériel 42,017,000  00 

343,489,240   70 

Emprunts  à  vue  et  à  courte  échéance  garantis  par 

des   valeurs   accessibles   ou   des   hypothèques    . .  48,834,784  74 

Dominion  du  Canada 233,800,738   23 

Dette  courante  : 

Pièces  vérifiées   et   dette   flottante $  29,961,492   64 

Bordereaux  de  paie..    .. 3,702,304  12 

Intérêt  dû   et  obligations  sur  matériel   arrivées   à 

terme 3,557,023   10 

Intérêt    acquis    sur    emprunts,    obligations    et    sur 

obligations  garanties  par  le  matériel 5,002,076  81 

Taxes  accumulées 926,487   24 


Réserves  : 

Fonds  de  remplacement,  navigation $     3,310,019  45 

Fonds  de  remplacement,  matériel 111,619  67 

Fonds  d'assurance 554,140  28 

Partie  du  profit  du  change  réservée 3,127,289  35 


43,149,383  91 


7,103,068   75 


Avances   faites  par   la  Canadian   Northern   Railway 

Company  aux  filiales,  per  contra 11,854,265  00 


$794,069,281   33 


C.  E.  Frend, 
Contrôleur. 


Certificat  de  vérificateur 

Nous  avons  examiné  les  livres  et  les  registres  du  réseau  de  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern  pour  la  période  de  12  mois  se  terminant  le  31  décembre  1920,  et  nous  certifions  qu'à  notre 
avis  le  bilan  ci-dessus  est  préparé  de  façon  à  donner  un  exposé  vrai  et  exact  des  affaires  du 
réseau  au  31  décembre  1920,  et  est  conforme  aux  livres  et  aux  explications  et  renseignements 
donnés. 

George  A.  Touche  &  Ce, 

Comptables  autorisés, 
Toronto,  Ont.,  7  avril  1921.  Vérificateurs. 
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ÉTAT   DES   RECETTES   POUR  L'EXERCICE   EXPIRÉ   LE   31    DÉCEMBRE    1920 

Recettes $66,695,398  80 

Divers  subsides  des  filiales 1,845,994  62 

$68,541,393   42 

Frais  d'exploitation $82,953,978   60 

Taxes,  loyers,  facilités  communes,  etc 1,311.289   65 

: 84,265,268   25 

Pertes  sur  l'exploitation $15,723,874  83 

Frais  fixes  : 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern $   9,455,084  25 

Filiales 4,890,259  41 

Intérêt   sur  billets   payables   à   vue   et   sur   billets   à 
courte  échéance  : 

Gouvernement 10,326,260  69 

Autres   (balance  nette) 797,376  60 

$25,468,980   95 
A  déduire  : 

Profit  sur  le  change 1,149,024   90 

■  24,319,956   05 

Déficit  porté  au  compte  des  profits  et  pertes $40,043,830  88 


ÉTAT   DES   PROFITS   ET    PERTES   AU    31    DÉCEMBRE    1920 

Déficit  porté  au  compte  des  recettes  pour  l'année   .  .        $40,043,830  88 

Escompte,  etc.,  sur  la  dette  consolidée 344,749  78 

Recettes  retardées,  débits  et  crédits,  solde  de  débits.  216,869   48 

$40,605,450   14 

Déficit  reporté  au  31  décembre  1919 9,535,527  52 


Déficit  total  au  31  décembre  1920,  porté  au  bilan $50,140,977  66 


VALEURS  ACQUISES 

*  Cédulb  a 

The  Minnesota  and  Ontario  Bridge  Company  : 

Actions-débentures,    Ire    hypothèque,    41    p.    100..      $    '    180,000  00 
Capital-actions 100,000  00 

The  Minnesota  and  Manitoba  Railway  Company  : 

Obligations,  hypothèque  générale,  5  p.  100 250,000  00 

Capital-actions 400,000  00 

The  Lake  Superior  Terminal  Company,  Limited  : 

Obligations — or.  Ire  hypothèque,  5  p.   100 2,000,000  00 

Capital-actions 500,000  00 

The  Canadian  Northern  Telegraph   Company  : 

Obligations,    hypothèque   générale,    5    p.    100..     ..  800,000  00 

Capital-actions 500,000  ÔO 

The  Winnipeg  Land  Company,  Limited  : 

Obligations — or,   Ire  hypothèque,   5  p.   100 300,000   00 

Capital-actions 100,000  00 

The   St.   Boniface  Western  Land  Company  : 

Obligations,    Ire  hypothèque,   5   p.   100 750,000  00 

Capital-actions 250,000  00 

The  Edmonton  &  Slave  Lake  Railway  Company  : 

Obligations,   Ire  hypothèque,   5   p.   100 420,000  00 

The  Canadian  Northern  Railway  Express  Company, 
Limited  : 

Obligations— or,  Ire  hypothèque,  4  p.  100 3,000,000  00 

Capital-actions 1,000,000  00 

Canadian  Northern  Steamship,  Limited  : 

Capital-actions 2,000,000  00 

Canadian  Northern  System  Terminais,  Limited: 
Actions-débentures  et  obligations,  Ire  hypothèque, 

5  p.  100 7,000,000   00 

Capital-actions 2,000,000  00 

The  Bay  of  Quinte  Railway  Company  : 

Actions  privilégiées ' 465,000  00 

Actions  ordinaires 930,060  00 
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Central  Ontario  Railway  : 

Actions  privilégiées 291,000   00 

Actions  ordinaires 3,038,000   00 

The  Irondale,   Bancroft   and   Ottawa   Railway   Com- 
pany : 

Obligations,   Ire  hypothèque,   5  p.   100 450,000  00 

Capital-actions..    : 53,000  00 

The  Marmora  Railway  and  Mining  Company: 

Obligations  du  chemin  de  fer  Ontario,  Belmont  et 

Northern 100,000  00 

Capital-actions 128,600  00 

The  Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan  Rail- 
road  and  Steamboat  Co.  : 

Capital-actions 201,000  00 

The  Niagara,  Ste,  Catharines  and  Toronto  Railway 
Company  : 

Capital-actions 924,900   00 

The  Niagara,   Ste.   Catharines  and  Toronto   Naviga- 
tion Company,  Limited  : 

Obligations — or,  5  p.  100 200,000  00 

Capital-actions 100,000  00 

The  Québec  and  Lake  St.  John  Railway  Company  : 

Capital-actions 4,034,800  00 

CanadianNorthern  Pacific  Railway  Company  : 

Capital-actions 25,000,000  00 

The  Canadian  Northern  Alberta  Railway  Company  : 

Capital-actions 3,000,000  00 

Canadian  Northern  Western  Railway  Company  : 

Capital-actions 2,000,000  00 

The     Canadian     Northern     Saskatchewan     Railway 
Company  : 

Capital-actions 1,000,000   00 

Canadian  Northern  Manitoba  Railway  Company  : 

Capital-actions 250,000  00 

The  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company  : 

Capital-actions 10,000,000  00 

Duluth,  Winnipeg  and  Pacific  Railway  Company: 

Capital-actions 3,060,000  00 

The    Duluth,    Rainy    Lake    and    Winnipeg    Railway 
Company  : 

Capital-actions 2,000,000   00 

The    Duluth,    Winnipeg    and    Pacific    Railroad    Com- 
pany : 

Capital-actions 100,000  00 

Mount  Royal  Tunnel  and  Terminal  Company,  Limited  : 

Capital-actions 5,000,000  00 

The  Northern  Consolidated  Holding  Company,  Limited  : 

Capital-actions 4,446,700   00 

Cette    compagnie    dont    le    capital    émis    est    de 
$6,181,500,  possède  du  capital-actions  dans  la 
Canadian  Northern  Québec  Railway^  Company 
au  montant  de  |5, 144, 600. 
The  Canadian  Northern  Québec  Railway  Company: 

Capital-actions 2,000,000  00 

The  Halifax  and  South  Western  Railway  Company  : 

Capital-actions 1,000,000  00 

The  Ressemer  and  Barry's  Bay  Railway  Company  : 

Capital-actions 125,000  00 

The  Toronto  Eastern  Railway  Company  : 

obligations-débentures,   5   p.   100   sur   Ire  hypothè- 
que   900,000   00 

Capital-actions 250,000  00 

The  Toronto  Suburban  Railway  Company  : 

Capital-actions 1,500,000  00 

The  Canadian  National  Realties,  Limited  : 

Capital-actions 40,000  00 

The  Toronto  Dwellings,  Limited  : 

Capital-actions 100,000  00 

The  Fédéral  Properties,  Limited: 

Capital-actions 1,000  00 

The   Toronto,   Niagara   and   Western   Railway   Com- 
pany : 

Capital-actions 125,000  00 

The  St.  Charles  and  Huron  River  Railway  Company  : 

Capital-actions 10,000  00 

/ 
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The  Canadian  National  Transfer  Company,  Limited  : 

Capital-actions 500,000  00 

The  Impérial  Rolling  Stock  Company,  Limited: 

Capital-actions 211,000  00 

The    Canadian    Northern    Rolling    Stock   Company, 
Limited  : 

Capital-actions 50,000  00 

The    CCanadian    National    Rolling    Stock    Company, 
Limited  : 

Capital-actions 50,000  00 

The    James    Bay    and    Eastern    Railway    Company, 
Limited  : 
Capital-actions 1,250,000  00 

Total   des  valeurs  acquises $96,435,000  00 


Coût  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer $45,864,181  81 


CÉDULE   B 

DETTE  CONSOLIDÉE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  CANADIAN- 

NORTHERN 

Garantie  quant  au  principal  et  aux  intérêts  par  le  Dominion  du  Canada 

Sterling  Numéraire 

Actions-débentures,  Ire  hypothèque,  3  p.  100 £1,923,287     $     9,359,996   72 

Actions-débentures,    Ire  hypothèque,    3i   p.    100..     ..  1,622,586            7,896,588  26 

Actions-débentures,  Ire  hypothèque,  4  p.  100 17,060,333   33 

Actions-débentures,    fonds    d'amortissement,    20    ans, 

7  p.  100 25,000,000  00 

Garantie  par  le  gouvernement  du  Manitoba 

Obligations-débentures    consolidées.    Ire    hypothèque, 

4  p.  100 £2,215,900     $   10,784,046  65 

Obligations  de  priorité  : 

Obligations  de  l'embranchement  Sifton,  4  p.   100  233,700            1,137,340  00 

Obligations  de  l'embr.  Gilbert  Plains,   4  p.   100..  500                    2,433   33 

Obligations  du  Manitoba  &  S.E.,  4  p.  100 105,300               512,460  00 

Obligations-débentures,    Ire   hypothèque,    division    de 

l'Ontario,  4  p.   100 1,180,600            5,745,586   66 

Obligations,  termini  de  Winnipeg,  4  p.  100 616,438            3,000,000  00 

Actions-débentures,  Ire  hypothèque,  4  p.  100 587,671            2,859,998  87 

Garantie  par  le  gouvernement  de  la   Saskatchewan 

Actions-débentures,  Ire  hypothèque,  4  p.  100 £1,650,000     $     8,029,999  99 

Garantie  par  le  gouvernement  d'Alberta 

Actions-débentures,  Ire  hypothèque,  4  p.  100 £1,147,945     $     5,586,665  64 

Actions-débentures  consolidées  perpétuelles,  4  p.  100.  £9,234,867     $  44,943,019  40 

Obligations  sur  octroi  de  terres,  4  p.  100  (1909)..    ..  217,300            1,057,526   72 

Débentures,  hypothèque  sur  terres,  5  p.  100 1,477,100           7,188,553  34 

Obligations       de       l'embranchement       Prince-Albert, 

hypothèque,  4  p.  100 300,000  00 

Emprunt. à  longue  échéance,   4  p.   100,  garantie  par 

le  dépôt  de  $352,000  en  obligations  de  la  Minnesota 

and    Manitoba    Railway    Company    remboursables 
en  1930 300,000  00 


$150,813,548   91 
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Valeurs  Sterling         Numéraire 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  "Ganadian 
Northren  Alherta" 

Garantie  par  le  gouvernement  du  Dominion  : 

Capital-obligations,    Ire   hypothèque,    3i   p.    100    . .        £    647,260  0  0     |     3,149,998   66 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  "Canadian 
Northern  Western" 

Garantie  par  le  gouvernement  d'Alberta  : 

Capital-obligations,  Ire  hypoth.,  4i  p.  100   (1943).  575,342  0  0  2,799,997  73 

Capital-obligations,  Ire  hypoth.,  4è  p.  100   (1942).  1,320,000  0  0  6,42.4,000  00 

La  com,pagnie  du  chem,in  de  fer  ^'Canadian 
Northern  Pacific" 

Garantie   par   le   gouvernement    de    la   Colombie-Bri- 
tannique : 

Capital-obligations,   Ire  hypoth.,   4   p.    100 3,372,329   0   0  16,412,001   13 

Capital-obligations,  tête  de  ligne,  4i  p.  100 1,770,000   0  0  8,614,000  00 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  "Canadian 
Northern   Ontario" 

Garantie  par  le  gouvernement  du  Dominion  : 

Capital-obligations,   Ire  hypoth.,   3^  p.  100 7,033,561   0   0  34,229,996  87 

Garantie  par  le  gouvernement  de  l'Ontario  : 

Capital-obligatoins,   Ire  hypoth.,  3è  p.  100 1,615,068   0  0  7,859,997   59 

Obligations  perpétuelles  consolidées,   4  p.   100..    ..  1,866,499  0  0  9,083,628  46 

La  compagnie   du   chemin   de   fer  "Central   Ontario" 

Obligations  de  Ire  hypoth.,  5  p.  100 • 171,300  0  0  833,600  04 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  "Bay  of  Quinte" 

Obligations  de  Ire  hypoth.,  5  p.  100 780.000  00 

Northern  Québec" 

Obligations  perpétuelles,  garanties  à  4  p.  100 1,078,843  0  0  5,250,369  26 

Chemin  de  fer  "Great  Northern"  du  Canada,  obliga- 
tions de  Ire  hypothèque,  4  p.  100 3,505,750   00 

La  compagnie  du  chem,in  de  fer  Québec  et  Lac  8t-Jean 

Obligations  perpét.  de  Ire  hypoth.  garant,  à  4  p.  100  895,688  0  0  4,359,014  93 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  Duluth,  Winnipeg 

and  Pacific  


Capital-oblig.,    Ire   hypoth.,    à   4    p.    100 1,440,683   0   0  7,011,323  93 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  "Halifax  and 
South  Western" 

Obligations-débentures,   Ire  hypoth.,   3i   p.    100..    ..  4,447,000  00 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  "Niagara,  St. 
Catharines    and    Ontario" 

Obligations  de  Ire  hypothèque,  5,  p.  100 1,098,000  00 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  paquebot  "The 
Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan" 

Capital-obligat.  garanti  par  Ire  hypoth.  à  4  p.  100.  1,031,412  6  0  5,019,539  86 

Mount  Royal  Tunnel  and  Terminal  Company,. . 
Limited" 

Obligations  de  loyer,  Ire  hypoth.,  5  p.  100 442,400  0  0  2,153,013  33 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  "Toronto   Suburban" 
Capital-obligations,    Ire  hypoth.,    4    i   p.    100 540,000  00  2,628,000  00 


$125,659,291   70 
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RECETTES  PROVENANT  DE  L'EXPLOITATION,  FRAIS  D'EXPLOITATION  ET 
RECETTES  NETTES,  EXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1920 

Chiffres  comparés  X.  ceux  de  l'exercice  précédent 

RECETTES  PROVENANT  DE  l' EXPLOITATION 


Pour- 
centage 

1920 

Classe 

1919 

Pour- 
centage 

19  03 

$          c. 

12,694,846  83 

49,049,946  83 

446,974  15 

1,742,447  20 

2,761,183  79 

Voyageur 

$         c. 

10,775.708  46 

39,175,552  09 

374,926  26 

1,209,645  65 

2,026,345  11 

20- 12 

73-54 

Marchandises ...       .       ... 

73-14 

0-67 

. .  Postes 

0-70 

2-62 

Messagerie 

2-26 

4-14 

Divers 

3-78 

100  00 

66.695.398  80 

Total 

53,562,177  57 

100  00 

FRAIS   D  EXPLOITATION 


Pour- 
centage 

1920 

Classe 

1910 

Pour- 
centage 

26  07 
20,42 

$          c. 

21,630,033  77 

16,937,767  67 

1,373,168  70 

40,350,629  59 

1,473,721  64 

1,891,700  17 

-703,042  94 

Entretien  de  la  voie  et  des  structures 

. . . .  Entretien  du  matériel 

$          e. 

15,905,058  62 

11,569,896  52 

1,031,282  13 

29,002,877  63 

958,449  37 

1,566,459  65 

26-49 
19-27 

1-66 

. . . .  Frais  du  trafic 

1-72 

48-63 

. . .  Frais  du  transport 

48-31 

1-78 

Diverses  opérations 

1-60 

2-28 

. . . .  Frais  généraux 

2-61 

-    0-84 

. . . .  Transport  pour  placements 

10000 

$82,953,978  60 

Total 

$60,034,023  92 

100 > 00 

RÉSUMÉ   DES   RECETTES  ET   DES   DÉPENSES 

Pour- 
centage 

1920 

Classe 

1919 

Pour- 
centage 

124-37 

$          c. 

66,695,398  80 

82,953,978  60 

-16,258.579  80 

Recettes  provenant  de  l'exploitation 

Frais  d'exploitation 

$          c. 
53.562,177  57 
60,034,023  92 
-6,471,846  35 

112-08 

-24-37 

Recettes  nettes 

-12-08 

100  00 

100-00 
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DESCRIPTION   DES  MARCHANDISES  TRANSPORTÉES,  EXERCICES  CLOS  LE  31 

DÉCEMBRE 


1920 


Quantité 


Tonnes 


1919 


Quantité 


Tonnes 


Farine  et  autres  produits  de 
minoterie 

Blé 

Avoine 

Orge  et  autres  grains 

Foin  et  paille 

Fruits   (frais) 

Légumes  et  autres  produits 
agricoles 

Chevaux 

Bestiaux 

Moutons  et  porcs 

Autres  prod.  de  l'industrie 
animale 

Charbon  et  coke 

Matériaux  de  construction, 
pierre,  etc 

Minerais 

Autres  produits  miniers 

Billes,  bois  de  service,  etc. . 

Bois  de  charpente 

Bois  de  chauffage 

Bois  à  pulpe 

Autres  produits  forestiers. . . 

Effets  d'immigrés  et  arti- 
cles de  ménage 

Produits  du  pétrole 

Papier,  pâte  de  bois,  etc 

Marchandise  et  divers 


7, 172, 120  Sacs. 
66,182,167  Bois. 
43,083,177     " 
25,294.857     " 


42,839  Têtes 
343,720     " 
259,530     « 


1,749,569  M.P. 
254,365  Cds. 


Totaux,  tonnes. 


358,606 
1,985,465 
732,414 
282,344 
224,088 
78,383 

85,424 

36,413 

206,232 

25,953 

60,153 
2,631,343 

770,273 

177,725 

97,328 

2,624,353 

356,111 

551,259 

41,406 

97,526 

210,466 

582,659 

1,074,829 

1,213,658 


14,504,411 


2-47 
13-68 
5-05 
1-95 
1-55 
0-54 

0-59 
0-25 
1-42 
0-18 

0-41 
18-14 

5-31 
1-23 
0-67 
18,09 
2-46 
3-80 
0-29 
0-67 

1-45 
4  02 
7-41 
8-37 


8, 978, 640  Sacs. 
53,765,600  Bois. 
28,423,706     " 
9,184,268     " 


448,932 
1,612,968 
483,203 
227,873 
188,551 
128,997 


46,974  Têtes 
418,157     " 


1,928,698  M.P. 
329, 138  Cds. 

(Compris  avec 
(Compris  avec 


(Compris  avec 


39,928 

250-894 

36,986 

72,955 
2,174,207 

355,911 

181,794 

130,395 

3,007,106 

460,793 

billes.) 

divers.) 

91,367 

154,956 
divers.) 
815,845 
1,575,653 


100  00 


12,439,314 


3-61 
12-97 
3-88 
1-83 
1-52 
104 


0-32 
202 
0-29 

0-59 

17-48 

2-85 
1-46 
1-05 
24-18 
3-70 


0-73 

1-25 

6-56 
12-67 


100-00 


RECETTES,  DÉPENSES  ET  RECETTES  NETTES 

PAR   MILLE   EN   EXPLOITATION   PENDANT    LES    EXERCICES   CLOS   LE   31    DÉCEMBRE 


Année 

Nombre 

moyen  de 

milles  en 

exploitation 

Recettes 

Dépenses 

Recettes 
nettes 

1918 .    .    .. 

9,542 
9.636 
9,788 

$        c. 
5,005  29 
5,558  55 
6,813  99 

$         e. 
4,661  76 
6,230  18 
8,475  06 

$        c. 
+           343  53 

1919 

-           671  63 

1920 

-        1,661  07 

CHARGES   PERMANENTES   PAR   MILLE   DE   LIGNE 


1920 


1919 


1918 


Somme  requise  par  mille  de  voie  pour  payer  les  charges  permanentes 
(y  compris  les  lignes  louées) 


$        c. 

2.484  67 


$        c. 
2,072  41 


$        c. 
1,893  60 
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STATISTIQUES,  SERVICES  DES  VOYAGEURS,  DES  MARCHANDISES  ET  DIVERS 

COMPABAISON  AVEC  L'eXERCICE  PRÉCÉDENT 


1920 


1919 


+  Augmentation 

ou 

—  Diminution 


Service  des  voyageurs — 

Voyageurs  transportés  (recettes) 

Voyageurs  transportés  sur  un  mille  de  voie 

Voyageurs  transportés  sur  un  mille  de  voie  par  mille 

de  route 

Distance  moyenne 

Recettes  totales,  voyageurs 

Somme  moyenne  reçue  par  voyageur 

Somme  moyenne  reçue  par  voyageur  par  mille 

Total  des  recettes  des  trains  de  voyageurs $ 

Recettes  des  trains  de  voyageurs  par  mille $ 

Transport  des  marchandises — 

Nombre  de  tonnes  en  transport  payant 

Nombre  de  tonnes  payiantes  transp.  un  mille 

Tonnes  payantes  transp.  un  mille  par  mille  de  voie. . 

Distance  moyenne  de  transp.  par  tonne 

Total  du  fret  comme  source  de  revenu $ 

Somme  moyenne  reçue  par  tonne  de  fret $ 

Moyenne  du  revenu  par  tonne  par  mille c 

Recettes  totales  des  trains  de  fret S 

Recettes  des  trains  de  fret  par  mille  de  train $ 


Milles  parcourus  par  les  trains — 

Parcours  en  milles  des  trains  de  voyageurs 

Parcours  en  milles  des  trains  de  marchandises. 

Parcours  en  milles  des  trains  mixtes 

Parcours  en  milles  des  trains  en  service  spécial. 


5,468,352 
387,818,185 

40,139 

70-92 

11, 392, 338  06 

2.08-33 

2-938 

14,532,036  96 

1.63-314 


14  504  411 

4, 687! 603! 090 

485, 169 

323-18 

48,074,193  87 

3.31-45 

1026 

48,999,170  41 

3.63-871 


6,992,016 

11,559,893 

1,824,059 

82, 132 


Dépenses  par  mille  de  train — 

Entretien  de  la  voie  et  des  structures $ 

Entretien  du  matériel c 

Dépenses  du  trafic c 

Dépenses  du  transport,  voie  ferrée $ 

Dépenses  de  transport,  service  maritime c 

Opérations  diverses c 

Dépenses  générales c. 

Frais  de  transport  pour  placements c 


1.04-40 

81-57 

6-65 

1.93-45 


7- 10 

8-85 
3-43 


4,925,547 
344,773,029 

36,256 

7000 

9,629,460  01 

1.95-500 

2-793 

11,811.612  85 

1.53-575 


12.439,314 

4.046.023,363 

425.472 

325-26 

38.276,419  06 

3.07-705 

0-946 

39.010,667  80 

3.34-877 


5,847,229 

9,788.196 

1,826,898 

51,127 


0.89-45 

65-05 

5-82 

1.61-96 
0-11 
5-34 
8-51 


+  542,805 

+        43,045,156 


3-883 

0-92 

762,878  05 

0.12-83 

0  145 

720,424  11 

0.09-739 


2,065,097 

641,579,727 

59,697 

2-08 

9,797,774  81 

0.23-75 

0-080 

9,988,502  61 

0-28-994 


1,444,787 

1,771,697 

2,839 

31,005 


0.14-95 

16-52 

0-83 

0.31-49 
011 
1-76 
0-34 
3-43 


Total. 


3.98-59 


3.36-24 


0.62-35 


EXPLOrrATIONS   DES   VOIES   ÉLECTRIQUES    NON   COMPRISES   DANS    1,'ÉTAT   QUI    PRÉCÈDE 


Statistiques  des  voies  électriques — 

Voyageurs    transportés    (recettes   provenant   de    ce 

service) $ 

12,804,186 

11,281,694 

+ 

1,522,492 

Recettes  totales  provenant  du  transport  des  vova- 

geurs $ 

992,305  77 

909,985  72 

+ 

82,320  05 

Recettes,  tonnes  de  marchandises  en  transport 

403,398 

383, 130 

+ 

20,268 

Recettes  totales,  transport  de  marchandises $ 

295,344  65 

280,489  07 

+ 

14,855  58 

RÉSUMÉ  DU  MATÉRIEL 


Au  31  décembre 

1920 

1919 

1918 

1917 

Locomotives 

906 

155 

763 

250 

25 

9 

40, 660 

552 

1,950 

850 
114 
741 

227 

26 

7 

37,457 

438 

1.768 

788 

116 

956 

191 

25 

6 

31,828 

426 

1,670 

735 

Wagons-dortoirs  et  wagons-buffet 

116 

Wagons  pour  voyageurs 

624 

Wagons,  bagage,  postes  et  messageries 

187 

Wagons,  service  commercial 

22 

Wagons,  service  d'instruction 

3 

Wagons  à  bestiaux  et  frigorifiques 

29,489 

Wagons,  service  des  conducteurs 

443 

Wagons,  cuisine  et  équipement,  et  wagons  auxiliaires,  pelles  à 
vapeur  et  chasse-neige 

1,517 
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NOMBRE   DE    MILLES   DE    VOIE   FERREE 

Nombre  total  de  milles  en  exploitation  à  la  fin  de  l'exercice  clos  le  31  décembre 
1920,  y  compris  les  lii^nes  louées,  9,868.9  milles,  réparti  comme  suit: 

DISTRICT  CENTRAL — À  L'OUEST  DE   PORT-ARTHUR 

Division  de  la  rivière  La-Pluie: 

Port  Arthur  à  Paddington  Junction 435.1 

Twin  City  à  North  Lake 58.1 

Emerson  à  South  Junction 71 .6 

Duluth  Junction  à  la  rivière 1,5 


566.3 


Division    du    Manitoba: 

Beach  Junction  à  Victoria  Beach  et  Grand  Beach 72.6 

Grosse-Ile  à  Hodgson 80.7 

St.  James  à  Gypsumville 156.7 

Steep  Rock  Junction  à  Steep  Rock 12.0 

Portage  Junction  à  Emerson 63.4 

Morris  à  Somerset 62.2 

Carman  Junction  à  Belmont 118.8 

Greenway  à  Deloraine 79.7 

Woodward  Avenue  à  Dauphin 175.6 

Delta  Junction  à  Delta 14  .8 

Oakland  à  Amaranth 44  .0 

Arizona  ,  Junction  à  Brandon 78  .8 

Muir  à  McCreary  Junction 70.4 

Brandon  Junction  à  Carberry  Junction 22.9 

Rossburn  Junction  à  Ross  Junction 190.6 

Hallboro  à  Beulah 75.0 

Ochre  River  à  l'extrémité  de  la  voie 15.0 

Wroxton  à  Willowbrook 41 .  0 

De  Lourdes 2.6 

Dundee 4.0 

Winnipeg 1.2 

Paddington  Junction  à  Woodward  avenue 4.2 

Totogan  Junction  à  Totogan 1.8 


DISTRICT   DES   PRAIRIES 
Division   de   Brandon: 

Brandon  à  C.N.  Junction ^ 220.8 

Maryfleld  à  Radville 139.8 

Luxton  à  Estevan 24.9 

M.   &  B.   Jynction  à  Hàrtney  Junction 38.0 

Belmont  à  Virden 91.9 

Radville  à  Bengough 45.2 

Division    de    Dauphin  : 

Dauphin  à  Humbolt 247.3 

North   Junction  à  Prince-Albert 360.5 

Sifton  Junction  à  Winnipegosis 20.7 

Thunderhill  Junction  à  Preeceville 72.1 

Hudson  Bay  Junction  à  Le  Pas 87.5 

Melfort  à  St-Brieux 21.5 

Canora  à  Sturgis  Junction 21.7 

Division    de    Regina: 

Regina  à  Saskatoon 160.0 

Junction  avec  Riverhurst  Sub.  à  Moosejaw  Junction 86.3 

Gravelbourg   Junction   à  Gravelbourg 78.6 

Division    de    Saskatoon: 

Saskatoon   à   Prince-Albert-Est 89.3 

Prince-Albert  à  Denholm 116.5 

Shellbrook  à  Big  River 56.5 

Shellbrook  à  Big  River 56.5 

Humbolt  à  North  Battleford 147.6 

Delisle  à  Lucky  Lake 79.2 

Elrose  Junction  à  Alsask 148.1 

Dalmeny  à  Carlton 35.8 

Craven  Junction  à  Craven 4.4 

20—3 


1,388.0 


560.1 


831.3 


324.9 


803.5 
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DISTRICT  DE  L'OUEST 
Divisi<M  d'Ednionton: 

Têtes  de  lignes  d'Edmonton  C.N 11.1 

North   Battleford   à   Lobstick   Junction 331.0 

North  Battleford  à  Turtleford 55.7 

Battleford  Junction  à  Stony  Plains 19.4 

St-Albert   à   Athabaska 85.8 

Cardiff  Junction  à  Cardiff 2.5 

Peace  River  Junction  à  Sangudo 33.4 

Vegreville  Junction  à  Big  Valley 125.3 

Warden   à  Brazeau 173.6 

Terminal  Junction  à  Camrose  Junction 45.8 

S.  E.  Junction  à  Alliance 60.3 

St.    Paul   Junction   à   St-Paul 125.5 

Divisio7i  de  Calgary  : 

Kindersley  à  Calgary 273.4 

Big  Valley  à  Munson 36.0 

Medicine-Hat  à  Cessford 46.4 


DISTRICT    DU; PACIFIQUE 
District  du   Pacifique: 

Lobstick  Junction  à  Chiplake 13.2 

Chiplake  à  Obed 77.5 

Obed  à   Snaring 59.1 

Snaring  à  Geikie 20.6 

•     Geikie  à  Red  Pass  Junction 34.8 

Division  de  Kamloops  : 

Red  Pass  Junction  à  Blue  River 88.7 

Blue  River  à  Kamloops 142.2 

Kamloops  Junction  à  Boston  Bar 125.6 

Boston   Bar   à  New-Westminster 118.7 

Nevi^- Westminster  à  Vancouver 13.1 

Victoria  à  Patricia  Bay 15.1 


1,072.4 


365.8 


205.2 


503.8 


DISTRICT   D'ONTARIO— À   L'EST   DE   PORT-ARTHUR 
Division  de  Toronto: 

Toronto  à  Rosedale 3.8 

Rosedale  à  Parry-Sound 145.2 

Todmorden  à   Trenton 105.0 

Trenton  à  Wallace 117.6 

York  River  à  Howland 51^0 

Ressemer   Junction  à  Bessemer 4.8 

Ormsby  'Junction  à  Coe  Hill 7.2 

Belmar  à  Cordova 9.6 

Udney  à  Orillia 10.2 

Oshawa  à  Oshawa  Town 2.4 

Division  d'Ottawa: 

Brockville  à  Westport 44  .4 

Harrowsmith  à  Kingston 18  .6 

Rideau  Junction  à  Hurdman 6.0 

Riverside  à  Ottawa   (Gare  centrale).,    ., 1.7 

Rideau  Junction  à  Brent 157.8 

Pictou  à  Trenton 30.6 

Rideau  Junction  à  Trenton 139.7 

Yarker  à  Bannockburn 54. 5 

Division  de  Nipissing  : 

Brent  à  Capreol 144.8 

Capreol  à  Foleyet 148.3 

Parry-Sound  à  Capreol 127.0 

Algo  à  C.N.  Junctoin 2.4 

Garson  Junction   à  Garson 8.7 

Key  Junction  à  Key  Harbour 6.2 

Selwood  Junction   à   Sellwood 4.7 

Sudbury  Junction  à  Sudbury 5.2 

Division  du   lac   Supérieur: 

Foleyet  à  Hornepayne 148.1 

Hornepayne  à  Jellicoe 150.5 

Jellicoe  à  Port- Arthur 147.9 


456.8 


453.3 


442.3 


446.5 
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DISTRICT   DE   QUÉBEC 
Division  de  Montréal: 

Montréal  à  Lazard 7.3 

Lazard  à  Hurdman 104.3 

Montréal  à  Joliette 36.3 

Joliette  à  Hedleyville  Junction 137.8 

Paradis  à  Rawdon 15.7 

Alfred  Junction  à  Shawinigan  Falls 3.8 

Rivière-à-Pierre    à    Garneau    Junction 39.7 

Joliette  à  Cushing  Junction 61.6 

Rinfret  Junction  à  Huberdeau 45.3 

Arundel  à  China  Clay  Mine 9.2 

Embranchement  des  carrières   St-Marc 1.9 


Division    du    Saguenay : 

Québec  à  Lac  Edouard 111.9 

Lac  Edouard  à  Chicoutimi 115.1 

Linton  Junction  à  La  Tuque 39.6 

Chambord   Junction  à   St-Félicien 29.7 

Loretteville  à  Stoneham 10.0 

Valcartier  à  Clarke 5.4 

Montmorency    Junction    à    Mont    Mills 7.2 


462.9 


318.9 


DISTRICT    DES    PROVINCES    MARITIMES 

Division  de  Bridgexcater : 

Halifax  à   Southwestern  Junction 4.4 

Southwestern  Junction   à   Yarmouth 246.4 

Lunenburg   à   Mahone 7.0 

Bridgewater   Junction   à   Port  Wade 92.5 

Caledonia  .Junction  à  Calédonia 22.1 

Liverpool  Town  à  Rapid  Falls 5.1 

Middleton   Junction   à   Middleton oio 


DISTRICT   DE   MINNESOTA 
District  de  Minnesota: 

Duluth  à  D.W.  &   P.   Junction 

D.W.  &  P.  Junction  à  North  Junction  via  Loop 

South   Junction   à  Ranier    (Rivière) 


VOIES   ÉLECTRIQUES   DANS   LA  PROVINCE   D'ONTARIO 

I*ort-Dalhousie  à  Niagara  Falls 17.5 

Thorold  à  Port-Colborne 18  !  6 

Niagara  Falls  à  Fallsview ..    ..    ....  46 

St.   Catharines   à  Niagara-on-the-Lake 12.2 

Lignes   locales   à   St.    Catharines,    Thorold   et    Merritton.  .     ..  8.7 

Toronto   à  Woodbridge 12.0 

Toronto  à  Lambton 2^1 

Lambton  à  Guelph 46.3 

Lignes   locales  dans   Ontario 4.2 


3.6 

75.4 

93.6 

172.6 

9.742.7 


61.6 


64 


Nombre  total  de  milles  en  exploitation 9,868.9 

Situées  comme  suit: 

Province  de   la   Nouvelle-Ecosse 378.1 

Province  de  Québec 725.0 

Province  d'Ontario 2,324.6 

Province  du  Manitoba l,i>35.7 

Province  de  la  Saskatchewan 2^283.5 

Province  d'Alberta 1,415.2 

Province  de  la  Colombie-Britannique 530.5 

Etat  du  Minnesota 216.3 

Nombre  total  de  milles 9,868.9 

Moj'enne  de  milles  en  exploitation  pendant  l'exercice 9,868.9 

20— 3  i 


36  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V.  A.  1922 
RÉSUMÉ,   NOMBRE   DE    MILLES 

Nombre  de  milles  appartenant  au  réseau  du  chemin  de  fer  "Canadian 

Northern" 9,372.0 

Droits  conjoints  de  circulation  : 

Toronto   à   Rosedale G.T.R.  3  . 8 

Croisement  du  Grand-Tronc,  Orillia C.P.R  8.8 

Harrowsmith  à  Kingston C.P.R.  18.6 

Riverside  à  la  gare  Union  d'Ottawa G.T.R.  1 . 7 

Current  River  à  Port- Arthur C.P.R  2.1 

Jonction   du   C.N.   à   Regina C.P.R.  0.8 

Chip  Lake  à  Obed G.T.P.  77.5 

Snaring  à  Geikie G.T.P  20.6 

New-Westminster  à  Vancouver Gr.  Nor.  13.1 

Jonction  du  D.W.  &  P.  à  Duluth Nor.  Pac. 

C.  St.  P. 

M.  &  O.  3.6 

Halifax    à    Southwestern    Junction C.G.R  4.4 

Middleton  Junction  à  Middleton D. A.R.  0 . 6 


Services   loués  : 

Northern  Pacific  dans  le  Manitoba 347.3 


149.6 
347.3 


Nombre  total  de  milles  en  exploitation 9,868.9 
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COMPAGNIES  CONSTITUANTES  ET  SUBSIDIAIKES  COMPKISES  DANS 
LE  RÉSEAU  DU  CHEMIN  DE  EER  CANADIAN-NORTHERN 

COMPAGNIES   CONSTITUANTES 

La  compagnie  de  chemin  de  fer 

Canadian  Northern. 

Canadicm  Northern  Ontario. 

Canadian  Northern  Quehec. 

La  Mount  Royal  Tunnel  and  Terminal  Company,  Limited. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 

Canadian  Northern  Pacific. 

Canadian  Northern  Alherta. 

Canadian  Northern  Western. 

Canadian  Northern  Sashatchewan. 

Canadian  Northern  Manitoha. 

Duluth,  Winnipeg  and  Pacific.  i 

Duluth,  Rainy  Lalce  and  Winnipeg. 

Central  Ontario. 

Halilfacc  and  Soutli  Western. 

Bay  of  Quinte. 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa. 

La  Marmara  Raïlway  and  Mining  Company. 
La  Northern  Consolidated  Holding  Company,  Limited. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec  et  Lac  St-Jean. 

La  Qu'Appelle,  Long  Lahe  and  Sashatchewan  Railroad  and  Steamhoat  Com^pany. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 

Minnesota  and  Manitoha. 

Bessemer  and  Barry's  Bay. 

Toronto,  Niagara  and  Western, 

James  Bay  and  Eastern. 

St.  Charles  and  Huron  Rivere. 

Toronto  Eastern. 

Toronton  Suhurhan. 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto. 
La  Canadian  Northern  System  Terminais  Limited. 
La  Minnesota  and  Ontario  Bridge  Company. 
La  Lahe  Superior  Terminais  Company,  Limited. 

COMPAGNIES  SUBSIDIAIRES 

La  Canadian  National  Telegraph  Company. 

La  Great  North  Western  Telegraph  Company  of  Canada. 

La  Winnipeg  Land  Company,  Limited. 

La  St.  Boniface  Western  Land  Company. 

La  Canadian  Nor'thern  Raïlway  Express  Company,  Limited. 

La  Canadia/n  Northern  System  Terminais,  Limited. 

La  Minnesota  and  Ontario  Bridge  Company. 

La  Canadian  National  Express  Company. 

La  Canadian  Northern  Steampships,  Limited. 

La  Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Navigation  Company,  lAmited. 

La  Canadian  Northern  Rolling  Stock,  Limited. 

La  Impérial  Rolling  Stock  Company,  Limited. 

La  Canadian  National  Transfer  Company,  lAmited. 
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La  Toron'to  Dwellings,  Limited. 

La  Canadian  Northern  Realties,  Limited. 

La  Fédéral  Properties,  Limited. 

CO  M  P  AG  N  lE  s    CON  TRÔLÉE  S 

La  Canadian  Governtnent  Merchant  Marine,  Limited. 


CHEMINS  DE  FER  NATIONAUX  DU  CANADA— RESEAU  DU  CHEMIN  DE 
FER  CANADIAN  NORTHERN 


EiNrPHUXTs  du  g'ouvernement  fédéral  avec  intérêt  accumulé  pour 

décembre  1920. 

Sommes  en 
Emprunt  cours 

$  c. 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1911 2,396,099  68 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1914 5,294,000  02 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1915 10,000,000  00 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1916 15,000,000  00 

Avances  faites  en  vertu   de  la  loi  des  Mesures  de 

guerre  de  1916 497,566  80 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  des   Mesures  de 

guerre,    1918 5,700.000  00 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1917 25,000,000  00 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1918 25,000,000  00 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1919 35,000,000  00 

Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1920 42,704,865  62 

Emprunts  sur  le  matériel,  en  vertu  du  chapitre  38 

1918,    crédit    96,    1919,    et    crédit    115,    1920..  47,773,590  92 

214,366,123  04 
Résumé  : 

Montant  en  cours  le  31  décembre  1920 

Intérêt  dû  selon  comptes  rendus  jusqu'au  20  novembre  1920.  .  . 


'exercice  clos  le  31 


Intérêt  dû  selon 
comptes  rendus,  au 
1er  novembre  1920 
$         c. 

1,000,000 
3,913,643 

00 
83 

36,806 

29 

780,041 
4,314,273 
3,215,794 
2,414,682 

646,494 

09 
27 
71 
67 
32 

3,112,879 

01 

19,434,615 

19 

214,366,123 
19,434,615 

04 

19 

333,800,738 

23 
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FER  CANADIAN  NORTHERN 

Billets  sur  le  matériel,  en  cours  le  31  décembre  1920. 


Impérial  E 
Série 

►olling  5 

"A-1". 

"B-1". 

"C-1". 

"D-1". 

"E-1". 

"F-1". 

"G-1". 

"H-1". 

"K-1". 

"L-1". 

Morther 

"A".. 

"B".. 

"C".  . 

Série 
îtock  Company 

Limited  : 

Principal 

en  cours 

%        c. 

188,000   00 

150,000   00 

330,000   00 

495,000   00 

420,000   00 

1,060,000   00 

275,000   00 

230,000   00 

845,000    00 

788,000    00 

3,500,000    00 
6,000,000   00 
6,375,000    00 
6,750,000    00 

Versemer 

Principal 
$  c. 
188,000  00 
150,000  00 
220,000  00 
330,000  00 
210,000  00 
420,000  00 
110,000   00 

80,000  00 
210,000  00 
132,000   00 

450,000   00 
750,000   00 
750,000   00 
750,000   00 

it  annuel 

Intérêt 

%       c. 
4,230   00 

5,073   75 

12,375   00 

18,562   50 

16,537   50 

42,975   00 

11,137   50 

10,500   00 

39,625   00 

37,750   00 

Canadian 

Série 

n  Rolling  Stock  Co.,  Ltd.  : 

210,000   00 
348,750   00 
371,250   00 

" 

"D".. 



393,750   00 

Canadian  National  Rolling  Stock  Co. 
Série  "E" 


14,611,000   00 


42,017,000   00 


1,000,000   00 
5,750,000   00 


9'97,500   00 
2,520,016   25 
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CHEMINS  DE  FER  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 

RAPPOET  DE  W.  A.  E:iNGSLA:t^D,  GÉRANT  GÉNÉRAL,  POUR  LES  NEUF 
MOIS  FINISSANT  LE  31  DÉCEMBRE  1920 

CHEMINS  DE  FER  INTERCOLONIAL 

COMPTE    DU     CAPITAL 

Coût  de  la  route  et  du  matériel  au  31  mars  1920 $140,991,709   07 

Dépense  des  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920 2,752,984   40 


Représentant  le  31  décembre  1920  un  total  de $143,744,693   47 


Les  recettes  brutes  et  les  frais  d'exploitation  des  neuf  mois  terminés 
le   31   décembre  1920   se  comparent  comme   suit: 

Recettes  brutes,  compte  de  l'Intercolonial $   23,633,500   74 

Compte,  service  d'eau 23,129  99 


Frais  d'exploitation,  compte  de   l'Intercolonial    ,  .    ,  $26,651,758   09 

Compte,    service    d'eau 52,889   78 


$26,704,647   87 
Chemins  de  fer  du  N.-B.   et  de  l'I.P.-E.    (intérêt)..  3,540  00 


$   23,656,630   73 


$   26,708,187   87 


Frais  d'exploitation  i?s  recettes  brutes  (déficit) $     3,051,557  87 


RECETTES 

Le.s  recettes  par  train-mille  se  comparent  comme  suit: 

1919-20 3.43 

Neuf  mois  terminés  le  31   décembre  1920 3.74 

FRAIS  d'exploitation 

Etat  comparatif  des  moyennes,  à  l'exclusion  de  celles  des  lignes  d'eau,  avec  celles 
de  l'exercice  précédent  : 

Par  mille,  locomotives,  1919-20 2.75 

Par  mille,  locomotives,  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920..    ..  2.88 

Par  mille,  trains,  1919-20 3.74 

Par  mille,  trains,  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920 3.74 

Le  nombre  des  milles  de  chemin  de  fer  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  décembre 
1820,  a  été  de  1,670.30  milles,  y  compris  le  chemin  de  fer  Vale  (5.96  milles),  les  che- 
mins de  fer  du  Nouveau-Bruns-wick  et  de  l'Ile  du  PrinceTEdouard  (36.05)  milles,  et  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  (105.73  milles). 

MATÉRIEL 

Valeur   du   matériel    des    chemins   de    fer    du    gouvernement    canadien 

reportée  de  l'année  précédente $     8,146,993   24 

Valeur  du  matériel  acheté  et  portée  aux  comptes  de  ce  ministère  par 

d'autres  ministères 25,039,389   18 


Total  de $   33,186,382   42 

Valeur  du  matériel  employé  et  vendu 23,428,962   02 


Balance  du  matériel  en  magasin  le  31  décembre  1920 $      9,757,420   40 

CHEMIN   DE   FER  DE   l'ÎLB  DU    PRINCE-EDOUARD 

La  longueur  du  chemin  de  fer  en  exploitation  le  31  décembre  1920  était  de  275.99 

milles.  L'écartement  des  rails  est  de  3  pieds  6  pouces.  Sur  une  longueur  de  61  milles  on 

a  posé  des  voies  multiples  d'écartement  normal. 

Le  coût  du  chemin  et  du  matériel  au   31  mars   1920   s'élevait  à.  .     .  .      $   12,749,112   00 
Les   déboursés   durant   les   neuf   mois   terminés    le    31    décembre    1920 

ont  été  de 56,924   27 


Ce  qui  fait  pour  le  coût  total  au  31  décembre  1920 %   12,806,036  27 


Recettes  brutes $         750,973   63 

Frais  d'exploitation 1,329,349   19 


Déficit $         578,375   56 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK  ET  DE  l'ÎLE  DU   PRTNCE-EDOUARD 

Le  coût  de  la  voie  ferrée  et  du  matériel  au  31  mars  1920  s'élevait  à..      $         529,381   32 
Les  dépenses  des  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920  ont  été  de.  .  88,933   54 

Ce  qui  fait  pour  le  coût  total,  le  31  décembre  1920 $         618,314   86 

On  a  payé  une  somme  de  $3,540.00  à  titre  d'intérêt. 

Ce  chemin  de  fer  est  compris  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU   NOUVEAU-BRUNSWICK 

Les   déboursés   pour   la   voie   ferrée   et   le   matériel   au    31    mars    1920 

étaient  de $      2,858,394   69 

Les  dépenses  des  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920  ont  été  de.  .  37,959   74 

Ce  qui  fait  pour  le  coût  total  au  31  décembre  1920 $     2,896,354   43 

L'exploitation  de  cette  ligne  est  comprise  dans  celle  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

CHEMIN   DE   FER  TRANSCONTINENTAL   NATIONAL 

Cette  ligne  de  chemin  de  fer  va  de  Moncton  à  Winnipeg  et  elle  a  une  longueur  de 
2,006.73  milles,  ce  qui  comprend  l'embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  Fort- 
William  à  Lake  Superior-Junction. 

Le  coût  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National  au  31  mars  1920 

s'élevait  à $166,698,645   64 

Déboursés  pour  les  neuf  mois  terminés  le   31   décembre  1920 1,113,921   91 

Ce  qui  fait  pour  le  coût  total,  au  31  décembre  1920 $167,812,567  55 

Les  recettes  brutes  et  les  frais  d'exploitation,  au  31  décembre  1920,  se  comparent 

comme  suit: 

Recettes  brutes $   11,853,128   70 

Frais   d'exploitation    (y    compris    $450,000    pour    la    location    de    l'em- 
branchement du  lac  Supérieur) 14,579,155   76 

Déficit..    ^ $      2,726,027   06 

CHEMIN  DE  FER  MONCTON  ET  BOUCTOUCHE 

Ce  chemin  de  fer  va  de  Moncton  à  Bouctouche  ;  sa  longueur  est  de  29 .  93  milles. 

La  dépen.se  .sur  le  compte  de  capital  au  31  mars  1920  a  été  de $         100,031   53 

Dépenses,  neuf  mois  se  terminant  le  31  décembre  1920 49,584   22 

Ce  qui  donne  au  31  décembre  1920  un  coût  total  de $         149,615  75 

Recettes  brutes $  47,251   95 

Frais  d'exploitation 76,312   92 

Déficit $  29,060   97 

CHEMIN  DE  FER  SALISBURY   ET  ALBERT 

Ce  chemin  de  fer  va  de  Salisbury  à  Albert;  sa  longueur  est  de  44.77  milles. 

La  dépense,  au  31  mars  1920,  sur  le  compte  du  capital,  était  de..    ..      $         127,782   71 
Dépenses,  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920 87,606   39 

Ce  qui  donne  au  31  décembre  1920  un  coût  total  de $         215,889   10 

Recettes  brutes $  59,187   46 

Frais  d'exploitation 126,934   16 

Déficit $  67,746   70 
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CHEMIN  DE  FER  ELGIN  ET   HAVELOCK 

Ce  cliemin  de  fer  qui  va  de  Petitcodiac  à  Havelock  et  de  Petitcodiac  à  Elgin  a  une 

longueur  de  26.11  milles. 

Les  dépenses  sur  le  compte  du  capital,  au  31  mars  1920 $  71,440   22 

Les  dépenses  des  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920,  ont  été  de.  13,233   93 

Soit  un  coût  total,  au  81  décembre  1920,  de $  84,674   15 

Recettes  brutes $  14,776   51 

Frais  d'exploitation 53,992   81 

Déficit $  39,216   30 

CHEMIN  DE  FER  SAINT-MARTINS 

Ce  chemin  de  fer  qui  va  de  Hampton  à  Saint-Martins  a  une  longueur  de  28-T3 

milles. 

Les  dépenses  sur  le  compte  du  capital,  au  31  mars  1920 $         124,949   23 

Les  dépenses  de  neuf  mois  terminés  le  31   décembre  1920 92,364  42 

Donnant  un  coût  total,  au  31  décembre  1920,  de $         217,313   65 

Recettes  brutes $  22,070  77 

Frais  d'exploitation 62,714   39 

Déficit $  40,643   62 

CHEMIN  DE  FER  DE  YORK   ET  CARLETON 

Ce  chemin  de  fer  qui  va  de  Cross-Creek  à  Stanley  a  une  longueur  de  5.46  milles. 

Les  dépenses  sur  le  compte  du  capital,  au  31  mars  1920 $  21,208   94 

Les  dépenses  de  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920 838   91 

Donnant  un  coût  total,  au  31  décembre  1920 $  22,047   85 

Recettes  brutes $  5,687   38 

Frais  d'exploitation 22,646   06 

Déficit $  16,958   68 

CHEMIN     DE     FER     QUEBEC     ET     SAGUENAY 

Ce  eheniin  de  fer  qui  va  de  Saint-Joachim  à  Murray-Bay  a  une  longueur  de  62.31 

milles. 

Dépenses,  compte  du  capital,  au  31  mars  1920 $         253,613   00 

Les  déboursés  durant  les  neuf  mois  terminés  le   31   décembre   1920.,  333,816   50 

Ce  qui  fait  pour  le  coût  total  au  31  décembre  1920 $         587,429   50 

Recettes  brutes $  30,890  99 

Frais  d'exploitation $  44,598   93 

Déficit $  13,707   94 

CHEMIN   DE  FER  DE   CARAQLIET   ET   RIVE   DU   GOLFE 

Ce  chemin  de  fer,  qui  va  de  Gloucester  Jonction  à  Tracadie  a  une  longueur  de 
80.01  milles. 

Les  dépenses,  au   compte   spécial,   pour  les   neuf  mois   terminés   le   31 

décembre  1920 $  79,600   00 

Recettes  brutes $  72,725   29 

Frais  d'exploitation 106,121   41 

Déficit $  33,396   12 
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CHEMIN  DE  FER  DE   LOTBINlhlRE  ET   MÉGANTIC 

Ce  chemin  de  fer,  qui  va  de  Lyster  à  Deschaillons,  a  une  longueur  de  29.59  milles. 
La  dépense,  au  compte  du  capital,  pendant  les  neuf  mois  terminés  le 

décembre  1921,  s'est  élevée  à $  9,840  00 

Recettes  brutes $  22,001   27 

Frais  d'exploitation $  43,171   86 

Déficit $  21,170   59 

CHEMIN  DE  FER  DU  CAP-BRETON 

Ce  chemin  de  fer,  qui  va  de  Point-Tupper  à  St-Peters,  a  une  longueur  de  30.64 

milles. 

Recettes  brutes $  9,655   66 

Frais  d'exploitation 24,432  31 

Déficit $  14,776   65 

CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE  d'hUDSON 

Ce  chemin  de  fer  a  une  longueur  de  243  milles,  à  partir  de  LePas. 

Recettes  brutes $  97,652   15 

Frais  d'exploitation 149,237  32 

Déficit $  51,588   17 

CHEMIN    DE     FER    ST-JEAN    ET    QUEBEC 

Les  recettes  brutes  et  les  frais  d'exploitation,  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31 
décembre  1920,  se  comparent  comme  suit: 

Recettes  brutes $  171,717  21 

Frais  d'exploitation 360,009  13 

Déficit $         188,291   92 

Outre  cela,  la  somme  (40  pour  100  des  recettes  brutes)  imputée  sur  le 

compte  loyer,  a  été  de $  84,106  98 

Déficit  total $         272,398  90 

Rele^'É  indiquant  les  divers  articles  de  matériel  imputés  sur  le  crédit  du  matériel 

roulant. 

Pour  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920  : 

Locomotives $  8,820  60 

Wagons  à  marchandises  : 

Wagons-automobiles    (conv.) 24,101   55 

Voitures  pour  voyageurs  : 

Wagons   d'excursion    (conv.) $   7,705  12 

Wagons  à  bagage    (conv.) 11,770  13 

Wagons-buffets   (conv.) 16,257   36 

Wagons-restaurants    (conv.) 88395 

Wagons-salons  et  buffets   (conv.) 1,060  00 

$37,676   43 
Moins     crédit     wagons     à     bagages     et     fumoirs 

(conv.) 7,323  53 

30,353   00 

Matériel  d'exploitation 412,167  94 

Divers 318,864  49 

$794,307   58 

ACCIDENTS  FATALS 

Le  nombre  des  victimes  d'accidents  fatals  sur  les  chemins  de  fer  d'Etat  -s'est  élevé 
à  cinquante.  De  ce  nombre  se  trouvaient  vingt-sept  employés,  trois  voyageurs  et  vingt 
autres  personnes.    Les  chemins  de  fer  ont  été  exonérés  dans  quarante-sept  cas. 
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CHEMINS  DE 

Moyennes  pour  les  neuf  mois 


Chemin  de  fer 
Intercolonial 

Chemin  de  fer 
de  l'Ile  du 
Prince- 
Edouard 

Chemin  de  fer 
Trans- 
continental 
National 

Chemin 

de  fer  de 

Moncton  et 

Bouctouche 

Chemin 

de  fer 
Elgin  et 
Havelock 

1 

Longueur  exploitée                                         

1,669.54 

8,211,100 

6,315,429 

105,594,280 

276.29 

379,245 

302,317 

2,312,750 

2,006,58 

3,489,972 

2,967,952 

80,327.572 

29.93 

17,203 

15,362 

100,686 

26.11 

9 

14,668 

■^ 

Milles  de  trains                                             

12,783 

4 

36,601 

Recettes— 

>> 

$          c. 

22,282,356  17 

23,129  99 

1,351,144  57 

$         c. 
747,366  01 

$          c. 
11,712.123  06 

$       c. 
47.251  95 

$        c. 
14,776  51 

6 

7 

3,607  62 

141.005  64 

Total        

^ 

23,656,630  73 

750,973  63 

11.853,128  70 

47.251  95 

14,776  51 

Frais  d'exploitation — 
Par  voie  ferrée                      

q 

26,655,298  09 

52,889  78 

26,708,187  87 

1,329,349  19 

14.579,155  76 

76,312  92 

53,992  81 

10 

11 

Total                               

1,329,349  19 

14,579.155  76 

76.312  22 

53,992  81 

Rapport  des  recettes  aux  recettes  brutes — 

Recettes  prov.  du  transp.— par  voie  ferrée 

"                    "              par  eau 

"            frais  accessoires 

12 
13 

p.c. 

94.19 
0.10 
5.71 

p.c. 

99.52 

p.c. 

98.81 

p.c. 
100.00 

p.c. 
100.00 

U 

0.48 

1.19 

n 

$         c. 
14,155  70 

2  88 

3  74 
22  38 

$         c. 
2,718  06 

1  98 

2  48 
32  47 

$         c. 

5,907  13 
3  40 
3  99 
14  76 

$       c. 
1,578  75 

2  75 

3  08 
46  93 

$       c. 
565  93 

16 

"                  de  locomotive      

1  01 

17 

1  16 

18 

"                  de  wagons                             •  . 

40  37 

Rapport  des  dépenses  aux  recettes  brutes- 

19 

p.c. 

112.79 
228.66 

p.c. 

177.02 

p.c. 

123.00 

p.c. 

161.50 

p.c. 

365.40 

9(1 

Dépenses  par  mille  de  train 

''l 

$       c. 

4.22 

$       c. 
4.40 

$       c. 
4.91 

$       c. 
4  97 

$       c. 

4  22 

Dépenses  par  mille  exploité 

99 

15,965  65 

4,811  43 

7,265  67 

2.549  71 

2,067  90 

Réparations  des  locomotives                           .... 

9^ 

1.963,208  79 

1,531,295  85 

981,394  46 

4,641  15 

113  86 

1,575  27 

65,273  84 
27,218  54 
38,743  26 

2.417  55 
43  55 

2,152  40 

982,021  78 

1,383,904  10 

448,560  69 

4,767  10 

120  80 

1,958  78 

2,916  30 
1.053  0) 
2.112  65 
1.458  15 
105  31 
1.056  32 

2,098  33 

H 

426  44 

''S 

622  03 

'>fi 

2,098  33 

27 

28 

"                        "         wagons  à  march 

"                        "         voit,  pour  voyageurs  — 

42  64 
622  03 

(a)  Milles  de  voie,  Québec  et  Saguenay.  62-80:  moyenne  de  3  mois  d'exploitation.  20-93. 

(b)  Milles  de  voie,  Caraquet  et  Rive  du  Golfe,  84-00;  moyenne  de  7  mois  d'exploitation,  65.33. 

(c)  Milles  de  voie,  Cap-Breton,  31.00;  moyenne  de  6  mois  d!exploitation,  20-67. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 
FEE  DE  L'ÉTAT 

terminés  le  31  décembre  1920 


Chemin 

de  fer 
Hampton 

et  St.  M. 

Chemin 

de  fer 

York  et 

Carleton 

Chemin 

de  fer 
Salisburv 
et  Albert 

Chemin 

de  fer 

Québec  et 

Saguen  ay 

Chemin 

de  fer 

liOtbinière 

et 
Mégantic 

Chemin 

de  fer 

Cara.  et 

Rive  du 

Golfe 

Chemin 
de  fer 
Cap- 
Breton 

Chemin 
de  fer  de 

la  Baie 
d'Hudson 

Chemin 

de  fer  du 

gouvernement 

canadien 

Chem 
de  fer 
St-Jean  et 
Québec  • 

28.73 
15.363 
14,037 
49,494 

6.25 
10.119 
5,688 
13,719 

44.77 
36.258 
32,657 
195,133 

(a)     20.93 

9.737 

9,567 

70,070 

29.55 
16.164 
14,220 
60,951 

(6)     65.33 

37,178 

33,689 

220,660 

(c)        20.67 
11,515 

9,796 
28,080 

243.00 

id)  ;■.:::::: 

4,467.68 

12,248,522 

9,733,506 

189,009,996 

172.07 
124,314 
116,339 
696,448 

1 

3 
4 

$          c. 

22,070,77 

$      c. 

5,687  38 

$      c. 
59,187  46 

$      c. 
30,890  99 

$      c. 
22,001  27 

$      c. 
72,725  29 

$       c. 
9,655  66 

$       c. 
97,652  15 

S         c. 

25,123,744  67 

23,129  99 

1,495,757  83 

$        c. 

5 

171,717  21 

6 

22,070  77 

5,687  38 

59,187  46 

30,890  99 

22,001  27 

72,725  29 

9,655  66 

97,652  15 

36,642,632  49 

171.717  21 

8 

62,714  39 

22,646  06 

126,934  16 

44,598  93 

43,171  86 

106,121  41 

24,432  31 

149,237  32 

43,273,96.5  21 

52,889  78 

43,. 326, 854  99 

444,116  11 

9 
10 

62,714  39 

22,646  06 

126,934  16 

44,598  93 

43.171  86 

106,121  41 

24,4.32  31 

149,237  32 

444,116  11 

11 

100  OC 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

95  86 
0  06 
4  08 

100  00 

12 
13 
11 

*       c 

768  21 
1  4c 

$       c. 
909  98 

0  56 

1  00 
41  46 

S       c. 

1,322  03 

1  63 

1  81 

30  33 

S       c. 

1,475  92 

3  17 

3  23 

44  09 

$        c. 

744  54 

1  36 

1  55 

36  10 

$       c. 
1,113  20 

1  96 

2  16 
32  96 

S       c. 

467  13 

0  84 

0  99 

34  39 

$       c. 
401  86 


$       c. 

8,196  54 

2  98 

(e)              3  75 

19  32 

$        c. 

997  95 

1  48 

1  48 

24  66 

15 
16 

1  57 
44  59 



17 
l'a 

p.c. 
284.15 

p.c. 

298.18 

p.c 
214  46 

p.c. 
144.38 

p.c. 
196.22 

p.c. 
145.92 

p.c 
253.04 

pc. 

152.83 

p.c. 

118.17 
228  66 

p.c. 

258  63 

19 

$      c. 

4  47 

$      c. 
3  98 

$      c. 
3  89 

$      c. 
4  66 

$      c. 
3  04 

$      c. 
3  15 

$        c. 
2  49 

$        c. 
id) 

$          c. 
(e)              4  43 

$       c. 
3  82 

''l 

2,182  89 

3,623  37 

2,835  25 

2,130  86 

1,460  98 

1,624  39 

1,182  02 

614  15 

9,686  00 

2,581  02 

22 

3,095  93 
663  21 
688  77 

1,382  86 

90  10 

304  73 

1,.382  86 

12  87 

304  73 

5,582  93 
2,702  80 
1,991  26 
2,791  46 
40  95 
995  63 

2,170  90 
835  55 

1,668  08 

547  72 

33  42 

278  01 

2,244  10 

420  72 

1,855  12 

1,122  05 

42  07 

927  56 

6,067  71 
3,130  27 
3,085  18 
1,516  93 
44  72 
514  20 

1,595  74 
161  65 
991  61 

1,595  74 

10  78 

991  61 

6,917  84 
336  76 

3,044,577  05 
2,952,239  05 
1,482,017  84 

4,506  91 
114  63 

1,659  59 

16,344  70 

87  64 

367  08 

1,816  08 

23 
24 

3,095  93 

(d) 

''6 

82  90 

07 

344  38 

(/) 

'>8 

(d)  Aucun  rapport  de  parcours  en  milles  de  locomotives,  trains  et  wagons  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson. 
ie)  Ne  comprend  pas  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson. 
(/)  Compris  dans  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 
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CHEMINS  DE 

Sommaire  du  mouvement  des  voyageurs  et  des  marcliandises  sur  le  chemin  de  fer  de 

19 


Chemin  de  fer 
Intercolonial 

Chemin  de  fer 
de  l'Ile  du 
Prince- 
Edouard 

Chemin 
de  fer 
Trans- 
continental 

Chemin 

de  fer  de 

Moncton  et 

Bouctouche 

Chemin 
de  fer  de 
Salisbury 
et  Albert 

Chemin 
de  fer 

Elgin  et 
Havelock 

1 

Voyao^eurs              ...       

$          c. 

5,790,154  75 

15,306,360  92 

1,185,840  50 

110,692  67 

$          c. 

224,781  63 

476,324  46 

46,259  92 

18,991  25 

$          c. 

2,143,995  24 

9,422,650  04 

145,477  78 

78,404  98 

19,480  45 

28,024  23 

1,489  98 

169  31 

$        c. 

8,938  50 

53,007  94 

2,974  91 

157  50 

$        c. 
4  429  14 

9 

10,789  73 

3 

Postes  et  m.essao'eries 

1,265  54 

4 

Total                     

5 

22,393,048  84 
23,129  99 

766,357  26 

11,790,528  04 

49,163  97 

65,078  85 

16  484  41 

6 

Service  océanique 

Total 

7 

22,416,178  83 
moins 

12,259  65 

766,357  26 
681  14 

11,790,528  04 
moins 

91,436  94 

49,163  97 
158  38 

65,078  85 
164  31 

16,484  41 

8 

Total 

9 

22,403,919  18 
1,252,711  55 

767,038  40 
moins 

16,064  77 

11,699,091  10 
154,037  60 

49,322  35 
moins 

2,070  40 

65,243  16 
moins 

6,055  70 

16,484  41 

10 

Location  de  matériel 

moins 

1  707  90 

Revenu  net 

11 

23,656,630  73 

750,973  63 

11,853,128  70 

47,251  95 

59,187  46 

14  776  51 

Voyageurs 
Mouvement  local- 

P 

3,802,265 
146,730,903 

278,056 
57,393,719 

283,867 
6,848,899 

37,041 

1,884,580 

1,056,507 
34,485,499 

111,999 
45,667,460 

27,742 
645,856 

10,918 
263,447 

16 

580 

12,575 

n 

136,022 

14 

Mouvement  d'entier  parcours- 

3 

Tî 

Parcours  (milles)     

39 

16 

4,080,321 
204,124,622 

320,908 
8.733,479 

1,168,506 
80,152,959 

27,742 
645,856 

10,934 
264,027 

12,578 

17 

136,061 

Marchandises 
Mouvement  local — 

Tonnes 

Parcours  (milles) 

18 
19 

2,709,831 
507,318,490 

3,137,432 
912,024,176 

50,764 
2,079,138 

138,751 
8,044,547 

641,132 
187,478,404 

3,095,481 
967,526,222 

17,436 
407,557 

1,524 
43,963 

44,105 
1,145,152 

14,687 
382.569 

9,022 
106,204 

''O 

Mouvement  d'entier  parcours- 
Tonnes                   

855 

'>\ 

11,241 

99 

5,847,363 
1,419,342,676 

189,515 
10,123,685 

3,736,613 
1,155,004,626 

18,960 
451,520 

58,792 
1,527,721 

9,877 

23 

Total,  parcours  (milles) 

117,445 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 
FER  NATIONAUX 

l'Etat  et  le  chemin  de  fer  St-Jean  et  Québec,  depuis  le  1er  avril,  jusqu'au  31  décembre 
20. 


Chemin 

de  fer 

St .  Martins 

Chemin 

de  fer 

York  et 

Carleton 

Chemin 
de  fer 
Cap 

Breton 

Chemin 

de  fer 

C&GS. 

Chemin 
de  fer 
Q.  &S. 

Chemin 

de  fer 

L.&M. 

Chemin 

de  fer  de 

la  Baie 

d'Hudson 

Chemin 
de  fer 

de 
l'Etat 

Chemin 

de  fer 

St-Jean  et 

Québec 

$        c. 

5,387  93 

17,717  57 

886  94 

$        c. 

2,609  95 

4,304  05 

113  28 

$        c. 

4,529  56 

4,557  56 

723  54 

$        c. 

23,929  40 

51,215  79 

1,521  35 

125  00 

$        c. 

8,444  10 

19,327  23 

3,527  45 

110  00 

$        c. 

4,022  43 

18,169  54 

566  40 

$        c. 
16,892  46 
79,632  69 

$         c. 

8,257,054  85 

25,492,081  75 

1,390  647  59 

209,892  74 

$         c. 

75,160  74 

128,269  21 

5,933  65 

809  36 

1 
2 

115  03 

1,127  00 

/\ 

24,107  47 

6,486  28 

9,810  66 

76,791  54 

31,409  09 

22,758  37 

97,652  15 

35,349,676  93 
23,129  99 

210,172  96 

5 

24,107  47 

6,486  28 

9,810  66 

76,791  54 

31,409  09 
moins 

518  10 

22,758  37 

97,652  15 

35,372,805  92 
moins 

103,210  86 

210,172  96 
94  51 

7 
S 

24,107  47 
moins 

2  036  70 

6,486  28 
moins 

798  90 

9,810  66 
moins 

155  00 

76,791  54 
moins 

4,066  25 

30,890  99 

22,758  37 
moins 

757  10 

97,652  15 

35,269,596  06 
1,373,036  43 

210,267  47 
moins 

38,550  26 

9 
10 

22,070,77 

5,687  28 

9,655  66 

72,725  29 

30,890  99 

22,001  27 

97,652  15 

36,642,632  49 

171,717  21 

11 

9,976 

9,085 
52,746 

4 

26 

5,780 
121,514 

368 
10,941 

14,290 
593,356 

22 
1,238 

3,114 
59,652 

3,777 
74,332 

8,040 
112,150 

133 
3,614 

5,244,159 
190,215,906 

431,423 
105,136,649 

66.117 
2,330,130 

1,226 
88,213 

P 

165,862 

n 

4 

14 

120 

15 

9,980 

9,089 
52,772 

6,148 
132,455 

14,312 
594,594 

6,891 
233,984 

8,173 
115,764 

5,675,582 
295,352,555 

67,343 
2,418,343 

16 

165,982 

17 

14,966 

6,001 
35,508 

1,348 
8,069 

2,706 
69,069 

92 
2,858 

18,447 
914,071 

353 
20,108 

1,091 
40,695 

9,865 
520,337 

7,064 
73,768 

7,210 
110,726 

3,522,565 
699,927,217 

6,408,030 
1,888,704,400 

33,294 
1,272,120 

52,978 
2,629,264 

18 

259,161 

19 

332 

'>() 

9,754 

'>] 

15,298 

7,349 
43,577 

2,798 
71,927 

18,800 
934,179 

10,956 
561,032 

14,274 
184,494 

9,930,595 
2,588,631,617 

86,272 
3,901,384 

99 

268,735 

?3 
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Sommaire  des  recettes  et  déboursés,  neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1920 


Chemin  de  fer  Intercolonial 

Ch.  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Chemin  de  fer  Transcontinental — Lignes  de  l'Est. . , 
Chemin  de  fer  Transcontinental — Lignes  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Buctouche 

Chemin  de  fer  Elgin  et  Havelock 

Chemin  de  fer  St-Martins 

Chemin  de  fer  York  et  Carleton 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert 

Chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

Chemin  de  fer  Caraquet  et  Gulf  Shore 

Chemin  de  fer  Cap  Breton 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 


Recettes 


$  c. 

23,656,030  73 

750,973  63 

6,056,222  27 

5,796,906  43 

47,251  95 

14,776  51 

22,070  77 

5,687  38 

59,187  46 

22,001  27 

72,725  29 

9,655  66 

30,890  99 

97,652  15 


36,642,632  49 


Déboursés 


S 

26,708, 

1,329, 

8,250, 

6,328, 

76, 

53, 

62, 

22, 

126, 

43, 

106, 

24, 

44, 

149, 


187  87 
349  19 
576  69 
579  07 
312  92 
992  81 
714  39 
646  06 
934  16 
171  86 
121  41 
432  31 
598  93 
237  32 


43,326,854  99 


Déficit 


$ 
,051, 

578, 
,194, 

531, 
29, 
39, 
40, 
16 
67, 
21, 
33 
14 
13 
51 


c. 
557  14 
375  56 
354  42 
672  64 
060  97 
216  30 
643  62 
958  68 
746  70 
170  59 
396  12 
776  65 
707  94 
585  17 


6,684,222  50 


CHEMIN  DE  FER  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

Compte  du  revenu,  neuf  mois  finissant  le  31  décembre  1920. 


Frais  d* exploitation 

$            c. 
Entretien  de  la  voie  et  des  construc- 
tions   10,973,212  88 

Entretien  du  matériel 8,498,488  10 

Total 19,471,700  98 

Dépenses  du  trafic. 528,271  93 

Transport  par  chemin  de  fer 21, 325, 765  74 

Transport  par  voie  d'eau 52, 889  78 

Opérations  diverses 622, 923  61 

Dépenses  générales 871  762  95 

Location  des  lignes  louées — 

Transcontinental $  450,000  00 

N.B  &P.E.I.  Railway         3,540  00 

453,540  00 


43,326,854  99 


Recettes 

Marchandises 25 

Voyageurs 8, 

Paquebots 

Postes,  messageries,  etc 1 

35 

Ajouter: 
Location  du  matériel 1 


Balance. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 
Bilan  général,  neuf  mois  finissant  le  31  décembre  1920. 


$  c. 
492,081  75 
257,054  85 
23,129  99 
,497,329  47 


269,596  06 
373,036  43 


642  632  49 


6,684,222  50 
43,326,854  99 


Dt. 


Matériel  général 9, 757,420  40 

Compte  indéterminé  de  l'apurateur..  408,320  78 

Espèces 0  02 

Espèces  en  transit 396,493  52 

Compte   indéterminé   des   pertes  et 

dommages 55, 359  71 

Compte  du  prêt  de  rails 153,442  08 

Chefs  de  gare 1,058,286  70 

Timbres  d'épargne  et  d'économie  de 

guerre 11,229  12 

Compte  indéterminé  du  capital— Ch. 

de  fer  International 2 ,  666  67 

Compte  indéterminé  du  capital — Vale 

Railway 49,234  31 

Compte   indéterminé  de   l'aide   aux 

embranchements 138,510  93 

Receveur    général — caisse    de     pré- 
voyance   3,346,781  07 

Restaurants — compte  indéterminé . . .  564  33 

Compte  proportionnel  du  matériel. . . .  386, 585  15 
Compte  indéterminé  de  l'emprunt  de 

la  Victoire 30, 994  30 

Division  des  wagons-buffets  et  des 

wagons-lits,  Est 9,808  14 

Grand    livre,    indéterminé — particu- 
liers et  compagnies 65, 141  37 

Grand-livre — particuliers  et   compa- 
gnies   11,382,577  68 

Grand  livre  du  trafic 4, 597,460  82 

Grand  livre,  service  des  wagons 720,421  17 

Grand  livre,  loyers 13, 873  72 

Avances 82, 394  48 


33,125,764  08 


Av.  $  c. 

Dominion  du  Canada 28,987,426  27 

Marchandises  en  transit 87,583  80 

Rénovation  du  matériel 1 ,  052 ,  42 1  29 

Caisse  de  prévoyance — Chemins 

de  fer  de  l'Etat 539,504  45 

Compte    du  renouvellement    des 

polices  contre  l'incendie 86, 700  71 

Compte   de    renouvellement   des 

rails 52,411  38 

Division    des    wagons-bufïets    et 

des  wagons-lits,  Ouest 67, 353  60 

Taxes  de  l'Etat  sur  les  ventes 9,819  73 

Compte     spécial — Banque    de 

Montréal. 1,493,716  92 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

rails  transportés  outre-mer 726,492  03 

Compte  du  capital,  indéterm^iné — ■ 

Elgin  and  Havelock 792  46 

Compte  du  capital,  indéterminé — • 

York  et  Carie  ton 165  18 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

St-Martin's  Rly 1,736  96 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

Moncton  et  Buctouche 5, 713  40 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

Salisbury  et  Albert ..  .^ 2 , 609  90 

Compte  du  capital,  indéterminé — ■ 

LandetPictou 1,970  18 

Compte  du  capital,  indéterminé— ^ 

Cape  Breton  Railway 1,443  89 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

Lotbinière  et  Mégantic 3,972  00 

Compte  du  capital,  indéterminé — 

Caraquet  and  Gulf  Shore 3 ,  929  93 


33,125,764  08 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

COMPTE*  GÉNÉRAL  DU   MATERIEL EXERCICE   CLOS   LE   31  DECEMBRE    1920. 


Dt.  $  C. 

Solde  au  31  mars  1920 8, 146,993  24 

Achats  durant  l'exer- 
cice clos  le  31  décem- 
bre 1920 $20,582,362  91 

Débité  des  autres -mi- 
nistères      4,011,985  97 

Main-d'œuvre. ........        264, 629  20 

Bordereaux  de  paie  du 

personnel 180,401  10 


25,039,380  18 


33,186,382  42 


Av. 

Emissions  au  cours 
de  l'exercice  clos 
le    31    décembre 

1920 $19,981,189  09 

Ventes  de  matériel, 
de      combustible, 

etc 2,645,265  43 

Ventes  de  vieux 
matériel 802,507  50 

Solde- 
Matériel  ordinaire, 
V  compris  le  com- 
bustible      6,835,351  46 

Matériel  pour  la 
voie  et  pour  les 
ponts 2,922,068  94 


23,428,962  02 


9,757,420  40 
33,186,382  42 


CHEMINS  DE  EER  DE  L'ETAT 

TABLEAU  DES  ESPECES  REÇUES EXERCICE  CLOS  LE  31  DECEMBRE  1920 


Dt.  $      C. 

Solde  en  mains  le  1er  avril  1920 0  02 

Montants  reçus  durant  l'exercice  cré- 
dités comme  suit: 

Chefs  de  gare 26,997,116  37 

Grand  livre  du  trafic 6, 333, 200  69 

Grand  livre  du  service  des  wagons.  814,072  74 
Grand  livre  des  particuliers  et  des 

compagnies 4, 164,722  74 

Grand  livre  des  loyers 58, 127  49 

Grand  livre  général 904, 417  01 

39,271,657  06 


Av. 

Montant  déposé  au  crédit  de  l'hono- 
rable receveur  général  du  Ca- 
nada durant  l'exercice  clos  le  31 

décembre  1920 

Laissant  en  main  le  solde  suivant. 


39,271,657  04 
0  02 


39,271,657  06 


CHEMINS  DE  EER  DE  L'ETAT 

COMPTE   DU    RENOUVELLEMENT   DES   RAILS — EXERCICE    CLOS    LE    31    DÉCEMBRE    1^20. 
Le  1er  avril  1920  il  y  avait  au  crédit  du  compte  des  renouvellements  des  rails  un 

solde  de $52,411   38 

Au  cours  de  l'exercice  rien  n'a  été  prélevé  à  m.ême  ce  compte.. 

Ce  qui  laisse  un  solde  créditeur  au  compte   du   renouvellement  des  rails   le   31 

décembre  1920  de $52,41138 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

COMPTE     DU     RENOUVELLEMENT     DES     POLICES     CONTRE     l'iNCENDIE — EXERCICE     CLOS     LE     31 

DÉCEMBRE  1920. 

Le  1er  avril  1920  il  y  avait  au  crédit  du  compte  du  renouvellement  des  polices 

contre  l'incendie  un  solde  de $127,144   90 

On  a  prélevé  à  même  ce  compte  durant  l'exercice  un  montant  de 40,444  19 

Ce  qui  laisse  un  solde  créditeur  au  compte  du  renouvellement  des  polices  contre 

l'incendie  le  31  décembre  1920  de $86,700  71 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

COMPTE  DU  RENOUVELLEMENT  DU  MATERIEL — EXERCICE  CLOS  LE  31  DECEMBRE  1920. 

Dt.  Av. 

II  y  avait  un  solde  créditeur  le  1er  avril  1920  au  compte  du  renouvellement 

du  matériel  de $  1,055,972  34 

Espèces  reçues  de  la  vente  du  vieux  matériel  roulant 83, 615  12 

$  1,139,587  46 

Il  a  été  débité  à  ce  compte  pour  réparations  et  changements — matériel  rou- 
lant— 

Changement  de  vingt  wagons-hôpital  en  fourgons  à  bagages  et  en 

wagons-fumois %      87, 166  17  $        87, 166  17 

Ce  qui  laisse  un  solde  créditeur  au  compte  du  renouvellement  du  matériel, 

le  31  décembre  1920  de $  1,052,421  29 


CHEMINS  DE  FER  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK  ET  DE  L'ILE  DU 

PRINCE-EDOUARD 

COMPTE  DE  LA  LOCATION  POUR  L^EXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1920. 


Dt. 
1920 
31  déc.        Intérêt  du  1er  déc.  1919  au  1er 
déc.  1920 


Av. 
1920 
31  déc.     Dominion  du  Canada. 


3,540  00 


3,540  00 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

COMPTE  DE  LOCATION  POUR  l'eXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE   1920. 
COMPTE  DE  LOCATION,  POUR  L'EXERCICE  FINISSANT  LE  31  DÉCEMBRE  1921 


1920 
31  déc. 

Dt. 

Montant  payé  au  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que   pour    la    location    de 
l'embranchement    du    lac 
Supérieur,  du  1er  avril  1920 
au    31    décembre    1920,    à 
$50,000  par  mois 

$        c. 
450,000  00 

1920 
31  déc. 

Av. 

Dominion  du  Canada 

$          c. 
450,000  00 

450,000  00 

450,000  00 

CHEMIN  DE  FER  DE  ST-JEAN  ET  QUÉBEC 

COMPTE  DU  REVENU  POUR  L^EXERCICE  CLOS  LE  .31  DÉCEMBRE  1920. 


Déhoursés 

Entretien  de  la  voie  et  des   construc- 
tions  

Entretien  du  matériel 

$        c. 

220,799  08 
17,091  95 

2,611  07 
116,314  97 

3,192  06 

Recettes 

Marchandises 

Voyageurs 

Postes  et  messageries 

$          c. 

128,269  21 

75,160  74 

6,837  52' 

Trafic 

Transport — par  chemin  de  fer 

Moins — location  du  matériel .... 
Solde 

210,267  47 

Dépenses  générales 

38,550  26 

Location  (compte  des  recettes) 

360,009  13 
84,106  98 

171,717  21 
272,398  90 

444,116  11 

444,116  11 

CHEMIN  DE  FER  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 

CHEMIN  DE  FER  DE  ST- JEAN  ET  QUÉBEC 

BILAN  GÉNÉRAL  POUR  l'eXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE   1920. 


57 


Dt 

$        c. 

Matériel 2,590  94 

Grand    livre    des    particuliers    et    des 

compagnies 15, 105  17 

Grand  livre  du  trafic 17, 156  24 

Grand  livre  des  loyers 70  00 

Compte  indéterminé  de  l'apurateur. . . .  2,978  37 

Espèces  en  transit 1 ,  464  34 

Chefs  de  gare 3,088  51 

Dominion  du  Canada 51,431  32 


93,884  89 


Av 

Taxe  de  vente  de  l'Etat 

Ch.  de  fer  St-Jean  et  Québec — 
compte  indéterminé  des  loca- 
tions.  

Banque  de  Montréal — compte  spé- 
cial   


$  c. 

1  12 


33,317  14 
60,506  63 


93,884  89 


CHEMIN  DE  FEE  DE  ST-JEAN  ET  QUÉBEC 

ÉTAT  DES  ESPÈCES  REÇUES,  POUR  l'eXERCICE  CLOS   LE  31  DÉCEMBRE   1920. 


Dt 

$         c. 

Solde  en  main  le  1er  avril  1920 Aucune. 

Chefs  de  gare 185,910  46 

Grand  livre  des  locations 225  40 

Grand  livre  du  trafic. 13, 779  42 

Grand  livre  des  particuliers  et  des 

compagnies 7,071  73 


206,987  01 


.    Av 

Montants  déposés  au  crédit  de  l'ho- 
norable receveur  général  durant 
l'exercice  terminé  le  31  décembre 
1920 


206,987  01 


206,987  01 


CHEMIN  DE  FEE  DE  ST-JEAN  ET  QUEBEC 

COMPTE  DU  MATÉRIEL,  POUR  l'eXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1920. 


Dt 

Achat  durant  l'exercice  clos  le  31  décem- 
bre 1920 

S        c. 

76,476  84 
2,380  02 

Av 

Solde  au  31  mars  1920 

Emissions  durant  l'exercice  finissant 

le  31  décembre  1920 

Solde  au  31  décembre  1920 

$          c. 
50  89 

76,215  03 

2,590  94 

78.856  86 

78,856  86 

S.  L.  SHANNON, 

Contrôleur  et  trésorier. 


Gt.  N.  PALMEE, 
Apurateur  des  déboursés. 
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EAPPOET  DE  L'APUEATEUE,  COMPTE  DES  MAGASINS  ET  DE  LA 

MÉCANIQUE 

relevé  général  des  travaux  effectués  dans  les  ateliers  des  chemins  de  fer  de 
l'État  au  cours  de  neuf  mois^  du  31  mars  au  31  décembre  1920. 

Locomotives  : 

Locomotives  reconstruites Aucune 

réparées 510 

"              converties  pour  surchauffage 13 

"              munies  de  phares  électriques,  dernier  type 38 

"              munies  de  pompes  Cross  à  action  combinée  de  8^  pouces.  19 

"              munies  d'appareils  de  renversement 2 

"              munies   de   tubes   arqués   en  brique 55 

munies  d'appareils  pour  pousser   le   charbon 3 

munies  de  soute  à  charbon 11 

Réservoirs  de  tender  reconstruits 8 

Châssis  de  tender  reconstruits 7 

Réparations  du  matériel  de  construction: 

Appareils  de  creusage  et  pelles  à  vapeur 16 

Distributeur  de  ballast  et  Lidgerwood 21 

Grues 13 

Charrues  à  rotation 1 

Moutons 11 

Chargeurs  de  rails 3 

Wagons  remodelés  : 

Wagons-touristes  à  fourgons-bagages 3 

Wagons-touristes  à  fourgons-bagages  et  fumoirs 9 

Wagons-touristes  à  wagons-excursions 10 

Wagons-touristes    à    wagons    d'approvisionnement    du    matériel..     ..  2 

Wagons-buffets   à   wagons-salons 6 

Wagons-touristes  à  fourgons-bagages  et  fumoirs 9 

Wagon-postes  à  wagon  de  seconde  et  à  bagages 1 

Wagon  de  seconde  à  wagon  auxiliaire 1 

Wagon  ouvert  à  wagons  extincteurs 1 

Wagon  ouvert  à  wagon  auxiliaire 1 

Wagons   ouverts   à  wagons   transports   du   gaz 2 

Wagons  fermés  à  wagons  transports   de   la   pulpe 197 

Wagon  fermé  à  wagons-outils 1 

Wagons  fermés  à  wagons-pension 19 

Wagons  réparés  : 

Voitures  pour  voyageurs — lourdes 552 

Voitures  pour  voyageurs — légères 435 

Fourgons  à  marchandises  et  wagons-outils 14,488 

Wagons  munis  d'appareils   de  sûreté 45 

Wagons  munis  de  tiges  d'attelage  en  acier 903 

D'autres  wagons  de  toute  description  ont  aussi  été  remis  en  bon  état  de  service, 
peinturés  et  réparés  lorsque  la  chose  était  nécessaire. 

On  a  réparé  et  maintenu  en  bon  état  tous  les  outils  et  les  macliines  des  ateliers. 

Les  appareils  de  sûreté  ont  été  entretenus  en  bon  état  de  réparation  et  on  en  a 
installé  de  nouveaux  lorsque  nécessaire. 

Au  mois  de  juillet  1920,  à  Moncton,  on  a  mis  en  mouvement  l'usine  de  récupé- 
ration, et  quantité  de  matériaux  ont  été  refaits  et  rendus  utilisables. 
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A  reiDplacer,  31  mars  1920, 
comme  ci-dessus 

Condamnés,  exercice  du  31 
mars  au  31  décembre  1920  . 

Tôt  d  des  w.  condam.  et  détr. 
au  31  décembre  1920 

Total  à  remplacer,  31  décem- 
bre iç)2n 

Ajouter  les  wagons  en  état  de 
service  et  de  réparation 

Total  du  matériel,  31  décem- 
bre 1920 
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RAPPORT  DE  A.  F.  STEWART,  INGENIEUR  EN  CHEF 


CHANGEMENT  DE  LA  VOIE  PRINCIPALE  ET   NOUVELLES   LIGNES   MISES   EN   OPERATION 

Chemin  de  fer  Intercolonial. — A  Halifax,  à  l'embranchement  des  têtes  de  lignes 
océaniques,  on  a  modifié  la  voie  principale  en  construisant  une  double  voie  continue, 
8n  atténuant  les  pentes  et  les  courbes  jusqu'aux  têtes  de  lignes  océaniques. 

A  Dartmouth,  on  a  amélioré  la  voie  principale  en  atténuant  les  pentes  et  en  rédui- 
sant les  courbes. 

La  double  voie  commencée  au  cours  de  l'année  1919  entre  Truro  et  Belmont  a  été 
terminée  et  mise  en  exploitation  le  18  novembre  1920.  Le  parachèvement  de  cet 
ouvrage  a  ajouté  7.65  milles  de  parcours  à  la  seconde  voie  principale. 

Entre  Springhill  et  Maccan,  on  a  commencé  la  double  voie  au  cours  de  l'année 
1919;  on  l'a  terminée  et  mise  en  exploitation  le  17  octobre  1920.  La  construction  de 
cette  seconde  voie  principale  représente  une  longueur  de  9.70  milles  de  voie  ferrée. 

A  l'extrémité  occidentale  du  parc  de  Moncton,  le  17  novembre  1920,  on  a  ouvert 
à  la  circulation  un  raccordement  entre  la  subdivision  de  St-Jean  et  celle  de  Newcastle, 
un  ouvrage  qu'on  avait  commencé  en  1919.  On  a  préparé  l'emplacemnt  pour  y  cons- 
truire une  double  voie,  mais  on  n'y  a  construit  qu'une  seule  voie  pour  le  moment.  Avec 
la  voie  actuelle  de  la  division  de  Newcastle  et  ce  nouveau  raccordement,  on  se  trouve 
à  avoir  une  double  voie  jusqu'à  Moncton  et  la  voie  principale  (seconde)  constitue  une 
longueur  de  3.30  de  voie  ferrée. 

A  la  subdivision  de  Fredericton,  on  a  procédé  à  l'adoucissement  des  pentes  et  au 
redressement  de  la  voie  ferrée;  ces  travaux  ont  été  entrepris  au  cours  de  l'année  der- 
nière et  à  la  fin  de  l'année  on  a  fait  passer  le  trafic  sur  la  nouvelle  voie,  soit  une  lon- 
gueur de  0.7  milles  de  voie  ferrée  à  Taymouth  et  de  0.3  milles  à  Durhani.  Ce  change- 
ment n'implique  aucune  modification  dans  la  longueur  de  la  voie  principale. 

Entre  Bagot  et  Ste-Rosalie,  on  a  commencé  en  1919  une  voie  double  et  l'adoucis- 
sement des  pentes.  Cela  a  entraîné  une  déviation  de  4.7  milles  de  longueur.  Les  tra- 
vaux sont  aujourd'hui  terminés  et  la  voie  est  en  exploitation.  Cette  déviation  et 
cette  voie  double  ont  accru  de  0.19  milles  la  longueur  de  la  voie  principale  et  ont  ajouté 
10.64  milles  à  la  longueur  de  la  voie  principale  (seconde). 

Che^nin  de  fer  Lothinière  et  Mégantic. — Ce  chemin  de  fer  ayant  2,959  milles  de 
longueur,  a  été  acheté  par  le  gouvernement  fédéral  qui  l'exploite  depuis  le  1er  avril 
1920.  Cette  voie  ferrée  s'étend  de  Lyster  à  Deschaillons,  croise  l'Intercolonial  à  Ville- 
roy,  et  a  été  nommée  la  subdivision  de  Deschaillons. 

Chemin  de  fer  Caraquet  et  Gulf  Shore. — Le  1er  juin  1920,  le  gouvernement  fédé- 
ral a  acquis  ce  chemin  de  fer  et  en  fait  aujourd'hui  l'exploitation.  La  voie  principale 
est  longue  de  80.01  milles.  Cette  ligne  part  de  la  voie  principale  de  l'Intercolonial  à 
la  jonction  de  Gloucester  et  se  termine  à  Tracadie.  Il  y  a  également  un  embranche- 
ment de  la  jonction  Pokemouche  jusqu'à  Shippegan.  Le  tronçon  de  la  jonction  de 
Gloucester  à  Tracadie  a  été  nommé  subdivision  de  Caraquet  et  celui  de  la  jonction 
Pokemouche  à  Shippegan,  la  subdivision  Shippegan. 

Cape  Breton  Railway. — Ce  chemin  de  fer  qui  s'étend  de  Point  Tupper  jusqu'à 
St.  Peters,  d'une  longueur  de  30.64  milles,  a  été  acheté  par  le  gouvernement  fédéral  et 
mis  en  exploitation  le  1er  juillet  1920.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  subdivision  St. 
Peters. 
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Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay. — Le  parachèvement  des  travaux  de  construc- 
tion de  ce  chemin  de  fer,  travaux  qui  ont  été  continués  depuis  l'achat  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement  fédéral,  a  permis  l'ouverture  de  cette  voie  ferrée  à  la  circula- 
tion le  1er  octobre  1920.  Le  parcours  en  milles  sur  la  voie  principale,  de  Québec  à 
Nairn's  Falls,  est  de  92.71  milles,  comprenant  25.1  milles  de  droit  de  passage  sur  la 
voie  de  la  Quehec  Light,  Heat  and  Power  Company,  de  Québec  à  St-Joachim,  et  5.3 
milles  de  St-Joaehim  au  Cap  Tourmente. 


BALLASTAGE  ET  VOIE 

NOMBRE  DE  MILLES  PARCOURUS  PAR  LES  CHEMINS    DE  FER  DE  L'ÉTAT  LE  31 

DÉCEMBRE  1920 


Voie 
principale 

Seconde 

voie 
principale 

Voies  de 
rer contre 

Autres 
voies 
d'évitement 
et  voies  in- 
dustrielles 

Total 

3.816-75 

390-54 

203-18 

82-65 

73-82 
4-80 

37-62' 

318-92 
35-46 
21-77 

678-35 
S4-04 
48-22 

4,887-84 

Lignes  de  l'Ouest.. 

514-84 

Lignes  affermées 

273-17 

Sections  mixtes  et  droits  de  passage 

120-27 

Total ...                

4,493-12 

116-24 

376-15 

810-61 

5,796-12 
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LIGNES  PRINCIPALES  EN  CONSTRUCTION 

Chemin  de  fer  Intercolonial. — Sur  l£j  subdivision  de  Frederictdn,  on  a  entrepris  des' 
réviisions  en  vue  de  la  réduction  des  courbes  excessives  et  des  pentes  courtes  et  trop 
prononcées  entre  la  borne  milliaire  89.94  et  la  borne  milliaire  92.30,  et  entre  'les  bornes 
milliaires  95.32  et  96.51.  A  la  fin  de  l'année  cinquante-cinq  pour  cent  des  travaux 
étaient  terminés.  Ces  travaux  font  partie  des  améliorations  projetées  de  la  'ligne  de 
McGivney-Jonction  à  Fredericton  pour  le  trafic  entre  l'Ouest  et  le  port  de  Saint-Jean. 

Entre  Charny  et  le  pont  de  Québec,  on  est  à  construire  une  voie  de  raccordement 
direct  pour  faciliter  l'exploitation  du  cbemin  de  fer.  iCette  voie  de  raccordement  ré- 
duira de  1  mille  .25  la  distance  entre  les  points  mentionnés  et  éliminera  le  croisement 
en  pente  du  chemin  de  fer  de  la  Cbaudière  à  la  subdivision  du  pont.  A  la  fin  de 
l'année  25  pour  100  des  travaux  étaient  terminés. 


AMELIORATIONS TERMINI 

Chemin  de  fer  Intercolonial — Halifax. — Aux  têtes  de  lignes  océaniques,  on  a  ter- 
miné la  construction  d'une  remise  permanente  à  wagon.  On  a  placé  à  l'extrémité 
des  différentes  voies  des  écriteaux  et  des  numéros  pour  l'information  des  voyageurs. 
Des  quais  et  cha'usisées  supplémentaires  ont  été  construits,  et  des  drains  additionnels, 
tuyaux  pour  l'eau  et  la  vapeur  ont  été  installés.  Les  chaussées  conduisant  aux 
voies  de  halage  ont  été  nivelées  au  gravier;  une  nouvelle  chaussée  a  été 
construite  pour  desservir  le  hanga«r  n°  23,  afin  d'obvier  à  la  nécessité  de  passer  en 
voiture  par  le  hangar  n°  24.  Une  chaussée  en  iplan  incliné  a  été  construite  jusqu'au 
hangar  n°  28.  Dans  le  hangar  n°  24  a  été  installée  une  pompe  à  incendie  en  com- 
munication avec  l'ea'u  salée,  afin  d'accroître  la  protection  eontre  l'incendie.  Des  réser- 
voirs à  gaz  supplémentaires  ont  été  installés  dans  la  remise  à  wagons. 

Aux  têtes  de  lignes  dites  "Deep-water"  on  a  continué  à  remplir  de  blocaille  la 
dépression  afin  de  prolonger  la  voie  de  halage.  Le  premier  étage  du  hangar  de 
la  jetée  n°  2  a  été  refait  conformément  aux  exigences  du  département  de  l'immigration. 

A  Fairview,  on  a  entrepriis  le  régalage  de  l'emplacement  de  la»  nouvelle  tête  de  ligne 
des  locomotives,  des  ateliers  de  réparation  et  du  parc,  et  à  la  fin  de  l'année  80  pour- 100 
des  travaux  étaient  terminés. 

Dartmouth. — Les  modifications  et  agra«ndissements  du  parc  donnant  une  capacité 
de  220  wagons,  qui  avaient  été  commencés  en  1918,  sont  terminés.  La  pente  de  la 
rue  Lyle  a  été  réduite  par  suite  de  la  révision  opérée  à  cet  endroit.  La  chaussée  con- 
duisant au  hangar  à  marchandises  a  été  élargie  et  régalée. 

Truro. — On  a  érigé  et  mis  en  service  une  installation  pour  le  chargement  du 
charbon,  d'une  capacité  de  250  tonnes  et  actionnée  à  l'électricité;  elle  facilite  grande- 
ment l'approvisionement  des  locomotives  en  charbon. 

Sydney.-^On  a  construit  un  cendrier  Ord  et  une  nouvelle  voie  aérienne  jusqu'à  la 

sablière. 

Pointe-Tupper. — La  construction  d'une  installation  mécanique  de  100  tonnes  pour 
le  chargement  du  charbon  à  cette  tête  de  ligne,  est  terminée  'dans  la  proportion  de 
90  pour  100. 

iPirate-Harbour.— Une  installation  de  100  tonnes  pour  le  chargement  du  charbon 
est  en  construction  et  'à  la  fin  de  l'&jnnée  70  pour  cent  des  travaux  étaient  terminés. 

iMoncton.— On  a  commencé  le  régalage  nécessité  par  les  nouvelles  installations  de 
tête  de  ligne.  Ces  installations  et  l'accroissement  de  l'espace  utilisable  à  cet  endroit 
sont  nécessaires,  parce  que  les  installations  actuelles  sont  déclassées,  insuffisantes  et 
inadéquates  pour  les  nouveaux  types  de  locomotives.  Les  installations  projetées  à 
l'extrémité  ouest  du  parc  actuel,  ainsi  que  la  nouvelle  voie  'de  raccordement  entre  les 
subdivisions  de  Saint-Jean  et  de  Newcastle,  qui  ont  été  mises  en  service,  faciliteront 
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considérablement  la  manœuvre  des  trains  et  des  locomotives  et  réduiront  beaucoup  le 
prix  de  revient  des  transports. 

Aux  usines  de  Moncton,  on  a  accru  la  superficie  des  ateliers  en  couvrant  d'un  toit 
l'espace  qui  s'étend  entre  l'usine  à  bouilloires  et  l'atelier  de  monta'ge.  Un  cendrier  de 
25  pieds  a  été  construit  à  l'atelier  de  montage,  ainsi  qu'une  fosse  à  réparer  de  35  pieds 
dans  l'atelier  de  réparation  des  wagons  à  marchandises.  Le  toit  de  l'atelier  de  montage 
a  été  isolé  pour  empêcher  la  condensation  de  l'humidité  pendant  l'hiver. 

Saint-Jean. — On  a  cha-ngé  la  disposition  du  parc  de  l'Ile  et  on  l'a  agrandi  afin 
d'en  augmenter  de  500  wagons  la  capacité  pour  la  manutention  des  transports  à  l'ex- 
portation. Cette  extension  comporte  le  détournement  du  ereek  March  et  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  à  voie  double  sur  pilotis.  Neuf  voies  nouvelles  ont  été  termi- 
nées et  mises  en  service,  le  plan  entier  ayant  été  exécuté  dans  la  proportion  de  65  pour 
100  à  la  fin  de  l'année.  Une  installation  mécanique  de  100  tonnes  pour  le  charge- 
ment du  charbon  a  été  enlevée  du  parc  du  T.N.  à  Moncton  et  érigée  à  Saint-Jean, 
facilitent  l'approvisionnement  des  locomotives  en  charbon  et  réduisant  le  prix  de  revient 
de  la»  manutention  qui  s'opérait  auparavant  au  moyen  de  sacs  à. charbon  et  d'une  grue. 
Le  vieil  abri  des  trains,  à  la  gare  T^nion,  a  été  enlevé  et  remplacé  par  des  toits  en 
parapluie  entre  les  voies.  A  la  rue  Water,  trois  voies  supplémentaires  ont  été  posées 
pour  subvenir  à  l'accroissement  du  commerce  à  cet  endroit.  On  est  à  installer  à  l'élé- 
va'teur  à  grain  un  appareil  à,  ramasser  la  poussière.  Un  tronçon  de  voie  se  rendant 
aux  chantiers  maritimes  de  Saint-Jeau  et  aux  usines  de  la  Dry  Dock  Company,  à 
Saint- Jean,  a  été  terminé  et  mis'  en  service. 

Newcastle. — Une  installation  méca«nique  de  100  tonnes  pour  le  chargement  du 
charbon  a  été  installée  et  la  disposition  des  voies  a  été  changée  pour  le  service  de 
l'installation. 

Chaudière-Jonction. — A  cette  tête  de  ligne,  on  est  à  agrandir  le  parc  des  locomo- 
tives qui  était  inapproprié  et  insufiisant;  on  y  ajoute  treize  voies  supplémentaires  et 
on  élargit  les  quatre  voies  existantes.  On  est  à  construire  un  nouvel  atelier  de  ma- 
chines et  un  cendrier.  Quand  ces  installations  de  tête  de  ligne  seront  terminées,  on 
pourra  abandonner  celles  du  Grand-Tronc,  à  la  Pointe-Lévis,  et  du  Transcontinental, 
au  pont;  les  opérations  des  trois  termini  seront  effectuées  à  Chaudière- Jonction. 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswich  et  l'Ile  du  Prince-Edouard. — Au  cap  Tor- 
mentine,  on  a  jugé  nécessaire  de  draguer  le  chenal  d'entrée  et  le  bassin  de  virage  pour 
obtenir  une  plus  grande  profondeur  d'eau.  Il  y  avait  danger,  pour  le  vapeur  traversier 
Prince  Edward  Island,  de  toucher  fond  par  marée  basse  ou  gros  temps.  Ces  travaux 
sont  terminés  dans  la  proportion  de  30  pour  cent.  Un  butoir  à  ressort  a  été  installé 
au  débarcadère  du  passage. 

Chemin  de  fer  de  Vile  du  Prince-E douard. — A  Charlottetown,  environ  2,000  pieds 
de  voie  étroite  ont  été  convertis  en  voies  à  rails  multiples,  pour  le  service  du  matériel 
roulant  à  largeur  réglementaire,  et  à  Royalty-Junction  2,200  pieds  de  voie  étroite  ont 
été  convertis  en  voies  à  rails  multiples. 

Chemin  de  fer  Transcontinental  National. — A  Moncton,  des  modifications  ont  été 
apportées  à  l'installation  mécanique  pour  le  chargement  du  charbon  et  un  chargeur 
spécial  a  été  installé  pour  faire  disparaître  les  inconvénients  résultant  de  l'inondation 
de  la  fosse. 

Saint-Malo. — Un  équipement  supplémentaire,  outils  et  machinerie,  a  été  installé 
ainsi  que  des  voies  additionnelles.  Un  nouvel  édifice  a  été  érigé  pour  loger  le  géné- 
rateur d'acétylène;  des  hangars  ont  été  construits,  avec  tablettes  et  râteliers  pour  la 
fonte  et  le  fer  en  barres.  A  l'usine  génératrice,  on  a  installé  un  ascenseur  pour 
monter  les  cendres  du  sous-sol.  Dans  l'atelier  de  montage  des  locomotives,  on  a  ins- 
tallé une  grue  mobile  de  20  tonnes.  Un  département  des  incendies  a  été  organisé  et 
les  pompiers  ont  été  pourrais  d'une  pompe  de  1,000  gallons  et  d'un  équipement. 

Cochrane. — On  a  installé  à  l'entrepôt  un  appareil  à  emmagasiner  l'huile  et  une 
machine  à  récupérer  l'huile  et  les  rebuts. 
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Sioux  Lookout. — ^Des  changements  ont  été  apportés  à  la  coulotte  à  charbon  pour 
faciliter  l'approvisionnement  des  locomotives.  On  est  à  construire  une  fosse  septique 
et  une  conduite  i)Our  les  égouts  de  la  gare,  de  la  rotonde  et  du  dortoir. 

Embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique. — Kaith  est  redevenu  tête  de  ligne  le 
1er  septembre  1920;  la  remise  aux  locomotives  et  les  dortoirs  ont  été  remis  à  neuf. 

Chemins  de  fer  Québec  et  Saguenay. — A  la  Malbaie,  on  a  construit  une  remise 
supplémentaire  à  une  seule  voie  pour  locomotives  et  des  voies  de  garage  pour  les 
voitures  à  voyageurs  et  les  charrues  à  neige.  Des  raccordements  de  tuyaux  à  vapeur 
ont  été  établis,  pour  le  chauffage  des  wagons,  entre  la  remise  à  locomotives  et  la  voie 
de  garage  des  voitures.  Un  monte-charge  d'une  demi-tonne  a  aussi  été  installé  pour 
l'approvisionnement  en  charbon  des  locomotives. 


SERVICE  D  EAU  ET  DRAINAGE 

Chemin  de  fer  Inter colonial. — Trois  nouvelles  pompes  et  deux  béliers  hydrauliques 
ont  été  installés;  une  citerne  de  40,000  gallons  a  été  érigée  et  deux  réservoirs  ont  été 
construits;  on  a  creusé  six  puits,  installé  deux  nouveaux  tuyaux  aspirateurs;  on  a 
installé  des  services  d'eau  domestiques  à  douze  stations  et  abris  de  cantonniers,  huit 
nouveaux  réseaux  de  conduites  et  trois  autres  raccordements;  sept  bassins  de  prise 
d'eau  ont  été  construits,  trois  égouts  ont  été  prolongés  et  trois  nouveaux  systèmes 
de  drainage  ont  été  installés. 

Chemin  de  fer  de  Vile  du  Prince-Edouard. — A  la  Rivière-Hun  ter,  on  a  construit 
une  citerne  d'emmagasinage  d'une  capacité  de  50,000  gallons  pour  augmenter  l'appro- 
visionnement antérieur  qui  s'est  épuisé  pendant  les  saisons  sèches. 

Chemin  de  fer  Nouveau-Brunswick  et  Ile-du-Prince-Edouard. — A  la  Baie-Verte, 
on  a  construit  un  nouveau  réservoir,  une  citerne  de  40,000  gallons,  une  nouvelle  station 
de  pompes  et  un  réseau  de  conduites  d'approvisionnement  de  1,300  pieds. 

Chemin  de  fer  International. — On  a  construit  un  nouveau  barrage  à  Millersville. 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche. — On  a  installé  un  bélier  hydraulique  et 
construit  une  citerne  de  20,000  gallons  à  la  borne  milliaire  16-6. 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert. — A  Albert,  une  citerne  d'approvisionnement 
d'eau  par  gravité  d'une  capacité  de  10,000  gallons,  est  en  voie  de  construction;  les  tra- 
vaux étaient  terminés  dans  la  proportion  de  80  pour  cent  à  la  fin  de  l'année. 

Chemin  de  fer  St-Martins. — A  la  borne  milliaire  10-9,  on  a  construit  une  citerne 
d'approvisionnement  par'  gravité  de  5,000  gallons,  ainsi  que  des  réseaux  de  conduites. 

Chemin  de  fer  Transcontinental  National. — On  a  érigé  une  citerne  de  50,000 
gallons,  établi  des  vaporisateurs  d'huile  à  seizes  stations  de  pompes,  deux  services 
d'eau  domestiques  et  un  système  de  drainage. 

Sur  tous  les  chemins  de  fer  on  a  fait  les  réparations  nécessaires  au  maintien  en 
bon  état  du  service  d'eau. 


BATIMENTS 

Chemin  de  fer  Intercolonial. — On  a  construit  une  nouvelle  gare  et  hangar  à  mar- 
chandises, huit  stations  et  abris,  un  hangar  à  marchandises,  un  logement  d'agent, 
trois  abris  pour  outils,  deux  dortoirs,  deux  parcs  à  bestiaux,  une  station  de  pompes, 
sept  bâtiments  divers  et  huit  quais  ;  on  a  agrandi  sept  bâitiments  et  deux  quais,  trans- 
porté et  remis  en  place  six  bâtiments  ;  remanié  et  agrandi  cinq  bâtiments  ;  des  appareils 
de  chauffage  à  vapeur  ont  été  installés  dans  trois  édifices. 

Chemin  de  fer  de  VIle-du-Prince-Edouard. — On  a  construit  une  glacière  de  350 
tonnes;  changé  de  place  une  station,  érigé  un  abri  pour  outils;  construit  deux  quais 
et  remplacé  deux  quais  en  bois  de  600  pieds  par  un  quai  en  scories. 
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Chemin  de  fer  Inier colonial. — On  a  érigé  un  nouveau  logement  de  station,  une 
station  temix)raire  et  un  quai  de  chargement  pour  le  charbon. 

Chemin  de  fer  Salishury  et  Albert. — ' — On  a  construit  une  remise  à  une  seule 
voie  pour  locomotives  et  un  nouveau  hangar  à  marchandises. 

Chemin  de  fer  Yorh  et  Carletonj — On  a  établi  un  couloir  pour  le  chargement  des 
bestiaux. 

Chemin  de  fer  Transcontinental-National. — On  a  construit  trois  stations  et  abris 
nouveaux,  trente-cinq  abris  de  cantonniers,  érigé  une  installation  pour  le  chargement 
du  charbon,  construit  trois  nouveaux  quais,  cinq  bâtiments  divers;  agrandi  huit  bâti- 
ments et  douze  quais;  changé  de  place  cinq  bâtiments;  remplacé  trois  quais  en  bois 
par  des  quais  en  scories.    Le  chauffage  à  vapeur  a  été  installé  dans  trois  bâtiments. 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. — On  a  érigé  un  atelier  de  réparation 
pour  les  wagons  et  un  abri  de  cantonnier,  ainsi  qu'une  station  portative. 

Sur  tous  les  chemins  de  fer  on  a  fait  les  changements,  réparations  et  peinturagea 
nécessaires  pour  tenir  les  bâtiments  en  bon  état. 

DOMMAGES  PAR  LES  INONDATIONS  ET  LES   MAREES 

Les  hautes  marées,  les  crues  et  les  embâcles  ont  causé  des  dommages  considérables 
à  l'assise  de  la  voie  et  aux  voies  elles-mêmes  dans  les  subdivisions  suivantes;  Bedford, 
Dartmouth,  Sydney,  Mulgrave,  Albert,  St-Martins,  Matapédia,  Léonard,  Fredericton, 
Centreville,  Rivière-du-Loup,  Grand-Falls,  Marché  Champlain,  Fitzpatrick  et  Lac 
Supérieur.  Là  où  les  dommages  ont  été  causés,  les  réparations  ont  été  faites  im- 
médiatement pour  remettre  l'assise  et  la  voie  en  bon  état. 

DOMMAGES  PAR  LE  FEU 

Chemin  de  fer  Inter colonial. — ^Le  feu  a  détruit  huit  bâtiments,  1,075  pieds  linéai- 
res de  clôtures,  1,200  traverses,  500  coins,  et  endommagé  quatre  bâtiments  et  un  quai. 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswich  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. — Un  abri 
pour  les  outils  a  été  détruit  par  le  feu. 

Chemin  de  fer  Transcontinental-National. — Le  feu  a  détruit  quatre  bâtiments, 
onze  wagons,  1,100  traverses,  trente-cinq  poteaux  télégraphiques,  trois  milles  de  clôture, 
et  endommagé  deux  wagons-buffets  et  1,750  pieds  linéaires  de  voie. 

Embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique. — Un  pont  sur  pilotis  de  45  pieds  de 
longueur  a  été  détruit  par  le  feu  et  un  bâtiment  a  été  endommagé. 

PONTS  ET  PONCEAUX 

Voici  un  résumé  du  travail  accompli  durant  l'exercice  relativement  aux  ponts 
et  ponceaux: 

Chemin  de  fer  Interoolonial  : 

Longrines  en  acier  et  en  bois  remplacées  par  des   tables  en  béton..  18 

Remplacement   d'un   pont   au-dessus   d'un   chemin    public 1 

Nouvelles  assises  de  pont  et  murs  de  ballast  construits  sur  ponts. ...  32 

Nouveaux   ponceaux  en  béton   et   conduites  construits 9 

Ponceaux  remplacés  par  des  ponceaux  et  conduites  en  béton 163 

Prolongement  de  ponceaux  et  conduites  en  béton 33 

Ponceaux  remplacés 17 

Ponceaux  remplis 2 

Ponts  réparés  et   renforcés 92 

Trottoirs  et  garde-fous  placés  sur  des  ponts 2 

Remplacement   de   ponceaux   aux  croisements   de   fermes 69 
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Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  : 

Ponts  renforcés 2 

Pont  remplacé  par  un  ponceau  en  béton  avec  arche,   et   rempli ....  1 

Pont  à  longrine  d'acier  mobile  remplacé  par  un  ponceau   en  béton.  .  1 

Construction   de   nouveaux   ponceaux   et   de   conduites 2 

Remplacement   de   ponceaux  par  des  ponceaux  en   béton   et   des  con- 
duites    6 

Ponceaux  remplacés 2 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-BrunswicTc  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  : 

Nouveau  ponceau  à  conduite  de  béton  construit 1 

Ponceaux   remplacés   par   des   ponceaux   en   béton   et   des    conduites.  .  18 

Ponceaux  remplacés 15 

Chemin  de  fer  Intercolonial: 

Ponceau  de  bois  remplacé  par  un  ponceau  en  béton  et  à  conduite..  1 

Chemin   de  fer  de   Vale  : 

Construction  de  nouveaux  ponceaux  à  conduites  en  béton 2 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton: 

Pont  renforcé  avec  des  membranes  de  bois 1 

Chemin  de  fer  York   et   Carleton: 

Ponceaux  en  bois  remplacés  par  des  ponceaux  en   béton  et  des   con- 
duites    5 

Chemiyx  de  fer  Moncton  et  Bouctouche: 

Ponceaux  en  bois  remplacés  par  des  ponceaux  en  béton  et  des  con- 
duites    3 

Chemin  de  fer  Salisbury   et  Albert: 

Ponts   en  bois   et  vieilles  poutres   en   fer   remplacés   par   des   travées 

d'acier 4 

Ponceaux  de  bois  remplacés  par  des  ponceaux  à  conduites  en  béton.  5 

Ponceaux  renforcés 13 

Chemin  de  fer  Elgin  et  Havelock: 

Ponceaux  de  bois  remplacés  par  des  ponceaux  à  conduites  en  béton.  11 

Ponceaux  renforcés 7 

Chemin  de  fer  de   Saint-Martins  : 

Pont  de  bois  et  viaduc  remplacés  par  des  travées  d'acier 2 

Nouvelles  structures  en  béton  pour  ponts 2 

Ponceaux  de  bois  remplacés  par  des  ponceaux  à  conduites  en  béton.  6 

Ponceaux  renforcés 28 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore: 

Viaducs  d'une  longueur  de  183  pieds  linéaires,   reconstruites 3 

Ponts,    viaducs    et    structures    d'encoffrements    renforcés 12 

Ponceaux  à  poutres  de  bois  remplacés  par   des   poutres   d'acier..     ..  7 

Ponceaux  renforcés 47 

Chemin  de  fer  Transcontinental  National: 

Nouveau  pont  construit 1 

Ponts,   ponceaux   et  viaducs   remplis..     .... 5 

Construction  de  nouveaux  ponceaux , 11 

Ponceaux  remplacés 5 

Ponceaux  prolongés 3 

Ponts  et  ponceaux  réparés   et  renforcés 41 

Remplacement   de   ponceaux  aux   croisements   de   fermes 20 

Embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique: 

Pont  sur  pilotis  remplacé  par  un  viaduc  en  béton  renforcé 1 

Construction  d'un  pont  sur  pilotis 1 

Pont  sur  pilotis  remplacé'  par  une  conduite  en  béton  et  remplissage .  .  1 

Viaducs  remplis .  .    .  .  , 2 

Viaduc  renforcé 1 

Chem,in  de  fer  Saint-Jean  et  Québec: 

Ponceau  à  tuyau  remplacé  par  une  conduite  à  arche  et  abaissé ....  1 

Outre  les  travaux  ci-dessus,  les  ponts  et  ponceaux  de  tous  les  chemins  de  fer  ont 
été  réparés,  peinturés  ou  partiellement  refaits  lorsque  nécessaire. 
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Des  tuyaux  en  béton  de  différentes  grandeurs  formant  un  total  de  11,203  pieds 
linéaires  ont  été  manufacturés  par  les  personnels  des  chemins  de  fer  pour  être  utilisés 
dans  la  construction  des  ponceaux  à  tuyaux  des  différents  chemins  de  fer. 


PLAQUES  TOURNANTES 

Les  plaques  tournantes  des  différents  chemins  de  fer  ont  été  refaites,  réparées  et 
peinturées  lorsque  nécessaire. 


BALANCES  DE  VOIES  ET  BALANCES  A    MARCHANDISES 

Chemin  de  fer  Intercolonial. — Les  balances  de  voies  à  l'endroit  dit  "Deepwater", 
à  Halifax  et  à  la  Rivière-du-Loup,  ont  été  remaniées  et  installées  de  nouveau  ;  de  nou- 
velles balances  ont  été  installées  dans  les  hangars  à  marchandises  de  Windsor  Junc- 
tion  et  Dartmouth. 

Chemin  de  fer  Transcontinental-National. — L'installation  d'une  balance  de  voie 
de  150  tonnes  à  Monk  est  terminée,  des  modifications  ont  été  apportées  aux  balances 
de  voies  d'Edmunston,  St-Léonard  et  Transcona. 

EMBELLISSEMENT    DES    GARES 

On  a  continué  l'embellissement  des  terrains  des  gares  et  des  cours  au  moyen  de 
pièces  de  gazon  et  de  parterre  de  fleurs. 

ARPENTAGES   ET   REDRESSEMENTS 

Sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  44.25  milles  de  voie  ont  été  redressés,  et  34.05 
milles  sur  le  Transcontinental  National. 

Un  arpentage  préliminaire  de  5.49  milles  de  longueur  a  été  exécuté  entre  le  Petit- 
Bras-d'Or  et  les  gisenents  de  houille  du  voisinasse  de  Pointe  Anconi. 

Des  arpentages  ont  été  faits  de  la  voie  et  de  l'emplacement  des  chemins  de  fer  du 
Cap-Breton  et  du  Caraquet  and  Gulf  Shore.  Les  levés  et  descriptions  d'emplacement, 
les  levés  de  parcs,  de  ponts  et  les  autres  documents  relatifs  aux  lignes  acquises  au 
cours  de  l'année,  sont  en  voie  de  préparation. 

Un  certain  nombre  d'arpentages  et  de  levés  de  parcs,  gares,  ponts,  ponceaux,  voies 
d'évitement,  déviations  de  routes  et  terrains  ont  été  exécutés  en  vue  d'amélioration, 
de  nouveaux  tronçons  et  de  nouvelles  voies  à  établir,  ainsi  qu'au  sujet  de  la  location 
de  terrains,  de  titres  de  propriétés,  etc. 


APPAREILS   DE   SIGNAUX   ET   D  ENCLANCHEMENT 

Chemin  de  fer  Intercolonial. — Des  signaux  automatiques  ont  été  installés  entre 
Campbellton  et  Tide-Head. 

Quatre  blocs  de  signaux  automatiques  ont  été  installés  à  Maccan. 

Des  barrières  pneumatiques  de  croisement  ont  été  installées  au  coin  des  rues 
Lutz  et  Church,  à  Moncton,  au  coin  des  rues  Prince  et  Ferry,  à  Sydney  et  rue  Heriot, 
à  Drummondville. 

Un  avertisseur  électrique  a  été  installé  rue  Bridge,  à  Sackville. 

Chemin  de  fer  Transcontinental-National. — Un  appareil  électrique  d'enclanche- 
ment  avec  le  chemin  de  fer  de  Bangor  et  Aroostock  à  St-Léonard  est  terminé  et  des 
signaux  automatiques  ont  été  installés  à  McGivrey  Junction.  Des  signaux  d'ordre 
pour  les  trains  ont  été  installés  à  Authier,  Moonbeam  et  Pagwa. 
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Chemin  de  fer  Mégantic  et  Lothinière. — Le  sémaphore  nord  du  croisement  de 
Villerov  a  été  remis  en  place. 


ENERGIE  ELECTRIQUE  ET  ECLAIRAGE 

Intercolonial. — A  Sydney,  un  outillage  et  des  circuits  de  chargeiïient  pour  les  bat- 
teries des  wagons  ont  été  installés. 

A  Truro  et  à  Stellarton,  des  circuits  de  transmission  ont  été  installés  pour  l'achat 
de  Fénergie  électrique,  et  un  moteur  et  des  circuits  pour  la  transmission  de  l'électricité 
ont  été  installés  pour  actionner  les  machines  de  l'atelier. 

A  Drummondville,  on  a  installé  un  circuit  de  contrôle  automatique  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  pompe  centrifuge  servant  à  l'approvisionnement  d'eau. 

Un  appareil  auxiliaire  d'alarme  d'incendie  a  été  installé  aux  hangars  à  wagons  et 
à  marchandises  de  la  tête  de  ligne  océanique  de  Halifax,  et  des  boîtes  d'alarme  ont  été 
posées  dans  l'annexe  du  hangar  à  marchandises  de  Deepwater,  Halifax. 

L'éclairage  électrique  a  été  installé  dans  douze  bâtiments,  quais,  tunnels  et  instal- 
lations de  chargement  du  charbon. 

Un  projecteur  électrique  et  des  timbres  d'avertissement  électriques  ont  été  instal- 
lés sur  clmcun  des  navires  traversiers  Scotia  I  et  Scotia  II. 


EAPPOKT  DU  SERVICE  DES  TÉLÉGRAPHES 

dont  l'exploitation  a  été  assurée  par  le  gouvernement  canadien  au  moyen  du 
télégraphe,  du  téléphone,  et  des  deux,  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  décem- 
bre 1920. 

MILLES  EXPLOITÉS  PAR  '. 


Chemins  de  fer 

Télégraphe 

Téléphone 

Télégraphe 

et 
téléphone 

Milles, 
poteaux 

Milles, 
fils 

ïntercolonial 

877-63 
229-07 

625-64 
47-70 

Aucun 
Aucun 
105-73 

212-35 
57-55 
105-73 
44-77 
28-73 
1,988-84 
157-86 
Aucun 
Aucun 
Aucun 
31-0 
30-0 

5,744-02 

Chemin  de  fer  I.  P.-E. 

Chemin  de  fer  International 

103-96 
211-46 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert 

Hampton  et  St.  Martins 

44-77 

44-77 

28-73 
419-93 
157-86 
Aucun 
Aucun 
Aucun 
31-0 
30-0 
62-8 

28-73 

Transcontinental 

1,568-78 

6-40 

6-487-73 

StnJean  et  Québec 

315-72 

Moncton  &  Bouctouche 

Aucun 
Aucun 
Aucun 
Aucun 
Aucun 

Aucun 
Aucun 
Aucun 
Aucun 

Aucun 

Elgin  &  Havelock.. 

Aucun 

York  &  Carleton 

Aucun 

Cape  Breton  Railway  ... 

31-0 

Lotbinière  &  Mégantic 

30-0 

Québec  &  Saguenay 

W.    A.    KlNQSLAND, 

Gérant  général. 
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CAISSE  DE  PEÉVOYANCE  DES  EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  EER  DE 
L'ÎLE  DU  PRINCE-ÉDOUARD  ET  DE  L'INTERCOLONIAL 

Etat  des  recettes  et  dépenses  durant  les  neuf  mois  finissant  le  31  décembre  1920  : 

Balance  au  crédit  de  la  caisse  le  31  mars  1919 $465,740  31 

Les  contributions  versées  par  les  employés  durant 
l'exercice   étant  de   un   et   demi   pour   cent   de   leurs 

salaires,   ont  été  de $281,580  78 

Les    contributions    versées    par    les    chemins    de    fer    de 

l'Etat  ont  été  de 100,000  00 

381,580  78 

Montants  reçus  pour  remboursements,  etc 398  48 

Intérêt  accumulé  (à  trois  pour  cent) 10,440   70 

$858,160  27 
On  voit  que  le  montant  versé  par  les  employés  dépasse 
de  $181,580.78  le  montant  versé  par  les  chemins  de 
fer.  En  consultant  l'article  n°  4  de  la  Loi  des 
caisses  de  prévoyance,  on  remarquera  que  la  somme 
maximum  que  les  chemins  de  fer  sont  autorisés  à 
contribuer  à  la  caisse  au  cours  d'un  exercice  ne 
doit  pas  dépasser  $100,000. 

Les  déboursés  ont  été  : 

Pour  les  allocations  de  retraite $251,600  69 

Pour  les  remboursements  de  contributions   dans  le  cas 

des  employés  décédés 8,690  02 

Pour  les  contributions  remboursées,  déduites  par  erreur.  3,245  47 

Pour  les  contributions  remboursées  aux  employés  ren- 
voyés, etc 419   46 

Examens  médicaux  pour  les  aspirants  au   service,   etc..  2,350  00 

Examens    médicaux    pour    les    employés    se    retirant    du 

service 22  00 

Pour  les  frais  d'élections 306   56 

Pour  les  appointements  et  les  dépenses  de  voyages,  pour 
le  bureau  du  secrétaire  et  pour  la  proportion  du 
salaire  au  médecin  en  chef 10,622   25 

Pour  papeterie,  impressions,  timbres-poste,  etc.,  etc..    ..  484  40 

277,740   84 

Solde  au  crédit  de  la  caisse  le  31  mars  1920 $580,419  43 

On  remarquera  dans  le  tableau  précité  des  recettes  et  des  dépenses  que 
le  montant  des  contributions  regu  des  chemins  de  fer  et  des  em- 
ployés durant  les  neuf  mois  ont  été  de 381,580  78 

Et  les  déboursés  ont  été  de 277,740  84 

Ce    qui    démontre    que    durant    l'exercice    les    recettes    ont    dépassé,  les 

dépenses  de $103,839  94 

L'excédent  brut,  y  compris  l'intérêt  au  crédit  de  la  caisse,   le   31   mars 

1920,  était  de 580,419  43 


W.  A.  KINGSLAND,  C.  B.  TRITES, 

Président.  Secrétaire. 
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GRAND-TRONC-PACIFiaUE 

EAPPOKT  ANNUEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  EER 
DE  L'ÉTAT  POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1920 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  été  placé  sous  l'administration  du 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  depuis  le  9  mars  1919.  Pendant  un  certain 
temps  Je  chemin  de  fer  a  été  exploité  séparément  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  mais  en 
octobre  1920,  l'administration  a  été  transférée  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  le 
gérant  général,  sous  le  receveur,  est  à  l'heure  actuelle  le  gérant  général  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  savoir,  les  lignes  dans  l'Ouest. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  en  détails  le  résultat  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  pour  l'exercice  écoulé  le  31  décembre  1920,  et  donnent  avec  le  bilan  consolidé, 
des  renseignements  sur  le  capital-actions,  la  dette  consolidée,  et  autres  détails  statis- 
tiques qui  accompagnent  ordinairement  les  rapports  annuels  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer: 


CHEMIN  DE  FER  DU  GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

(en  liquidation) 
bilan  consolidé 

(Comprenant  les  comptes  des  embranchements  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  ainsi  que  ceux 

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique-Saskatchewan) 
Actif,  fixe: 

Actif 

Placement  dans  le  chemin  de  fer  et  l'équipement, 
y  compris  les  dépenses  préliminaires  et  non 
réparties  et  le  coût  de  la  garantie  des  obli- 
gations   $239,070,275   80 

Autres  propriétés 31,099    14 

Autres  placements 383,300   00 

Capital-actions  des  compagnies  secondaires  (au- 
tres que  les  compagnies  de  chemins  de  fer) — 
Reporté  à 1   00 

$239,484,675   94 

ictif  courant  et  d'exploitation: 

Espèces  dans  les  banques  et  en  caisse $         653,940  53 

Soldes  dus  des  agents  de  stations,   etc.    (net)..  633,113  58 

Divers  comptes  redevables    (net) 3,843,805  34 

Fonds  d'exploitation  et  dépenses  sans  pièces  jus- 
tificatives   105,000  00 

Matériaux  et  fournitures  en  magasin    (selon  les 

livres) 1,926,981  36 

7,162,840   81 

Frais  retardés: 

Primes  d'assurance  non  expirées $  11,798   51 

Débits  non  réglés   (solde  net) 193,862  92 

205,661   43 

Avances  aux  compagnies  subisidiaires  autres  que  les  compagnies  de 

chemin  de  fer  (net) 2,638,879   93 

Compte  de  profits  et  pertes 48,171,882  18 

$297.663,940   29 
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Passif 
Capital- action  s  : 

Autorisé — 450,000  actions  de  $100  chacune 

Emis  249,420  actions  sur  lesquelles  il  a  été  payé  .  .    . 
Dette  consolidée  à  long  terme: 

Compagnie   de   chemin    de   fer   du    Grand-Tronc- 
Pacifique  

Compagnie     des     embranchements     du      Grand- 
Tronc-Pacifique  


$   45,000,000   00 
$   24,905,400   00 


$148,782,100   86 
16,775,932   68 


Certificats  des  receveurs 

Dom,inion  du  Canada 

Billets  et  comptes  payables  à  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  du  Grand-Tronc 

Prix  courant: 

Pièces    justificatives    vérifiées    et    autre    passif 

flottant 

Bordereaux  de  paie 

Intérêt   sur   la   dette   consolidée   et   sur   les   em- 

primts   en   souffrance    et   accrus 


165, 
23, 
59, 


558,033  54 
097,436  96 
612,232  23 


13,933,288  63 


3,555,447  29 
757,223  14 

6,244,878  60 


10,557,549  03 

$297,663,940  29 

C.  E.  Friend, 

Contrôleur. 
Nous  avons  examiné  les  livres  et  les  comptes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  de  la  compagnie  des  embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  la  com- 
pagnie Grand-Tronc-Pacifique-Saskatchewan  pour  l'exercice  clos  le  31  décembre  1920,  et  nous 
les  avons  comparés  avec  le  bilan  consolidé  précité,  et  nous  certifions  que  suivant  nous,  le  bilan 
ci-dessus  est  rédigé  de  manière  telle  qu'il  donne  une  idée  vraie  et  juste  des  affaires  de  la  com- 
pagnie au  31  décembre  1920,  selon  nos  meilleurs  renseignements  et  selon  les  explications  qui 
nous  ont  été  données. 

Marwick,   Mitchell.  and  Company, 

Comptables  autorisés. 
Toronto, 

CAPITAL-ACTIONS   DES   COMPAGNIES    SUBSIDIAIRES 
Au   31   décembre   1920 


Compagnie  des  télégraphes  du   Grand-Tronc-Pa- 
cifique  

Elévateurs   des   têtes   de   ligne   du   Grand-Tronc-  J 
Pacifique [ 

Compagnie    de     navigation    côtière    du     Grand- 
Tronc-Pacifique 

Development    Company    du    Grand-Tronc-Pacifi- 
que  


DETTE  CONSOLIDÉE  AU   31   DÉCEMBRE   1920 
Chemin   de   fer   du   Grand-Tronc-Pacifique 
Garanti   en  ce   qui   concerne   le   principal   et 

l'intérêt  par  le  Dominion  du  Canada  Principal 

Premières    obligations    hypothécaires    à    3    pour 

100    (Prairies) $   11,908,000   00 

Premières    obligations    hypothécaires    à    3    pour 

100    (Montagnes) 56,132,000   00 

Obligations  Sterling  à  4  pour  100 8,440,848   00 

Garanties   par    la   compagnie   de    chemin    de 
fer   du    Grand-Tronc   du   Canada 
Obligations    hypothécaires    à    4    pour    100,    "A", 

division  des  Prairies 10,206,000   00 

Obligations    hypothécaires    à    4    pour    100,    "A", 

division  des  Montagnes 9,963,000  00 

Obligations  à   4   pour   100,   Ire  hypothèque,    em- 
branchement du   lac   Supérieur 7,533,000   00 

Billets  Sterling  obtenus  à.  5  pour  100 9,720,000  00 

(garanties  sous  conditions) 34,879,252   86 

Actions-débentures    perpétuelles    à    4    pour    100 

$148,782,100   86 


Nombre 
de  parts 
détenues 

Pourcentage 

payé  par         Montant 
action 

988 

5,000 

3 

25 
100 
nil 

100 

$       24,700 
500,000 

00 
00 

138 

13,800 

00 

29,990 

100 

2,999,000 

00 

36,119 

$3,537,500 

00 

Intérêt  échu, 
pour  l'exercice  1920 

$     357,240   00 

1,683,960   00 
337,633   92 


408,240   00 

398,520   00 

301,320   00 

486,000   00 

1,395,170   1^ 

$5,368,084   04 
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Embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique, 

Garanties    par    le    gouvernement    de    la 
Saskatchewan 
Obligations     Sterling    à     4     pour 
100,   Ire  hypothèque,   lignes  de 

la    Saskatchewan $11,315,052  00 

Moins  ce  qui  est  au  Trésor,  £1,100  5,025  24 

11,310,026   76  452,387   95 

Obligations    Sterling    des    têtes    de    ligne    à    4i 

pour  100 ,  ..  1,881,792  00  84,680  64 

Garanties  par  le  gouvernement   de 
l'Alberta 
Obligations     Sterling     à     4     pour 
100    Ire  hypothèque   des   lignes 

de    l'Alberta $   1,159,596   00 

Moins  ce  qui  est  au  Trésor,  £1,200  5,482   08 

1,154,113   92  46,150   24 

Obligations    Sterling    à    4    pour    100,    Ire    hypo- 
thèque,  lignes  de   l'Alberta 2,430,000  00  97,200  00 

$   16,775,932   68  $     680,418   83 

$165,558,033    54  $6,048,502   87 


RECETTES,  DEPENSES  ET  RECETTES  NETTES 

Exercice  finissant  le  31  décembre  1920,  comparé  avec  Pexercice  précédent. 


RECETTES   D  EXPLOITATION 


Pour  cent. 

1920 

Classe 

1919 

Pour  cent 

17-45 

$         c. 

2,514,630  31 

10,820,994  16 

150,114  61 

365,385  77 

557,425  41 

.    .    .    .  Voyageurs 

$             c. 

2.181,805  21 

8,116,364  95 

144,034  01 

277,394  19 

575,019  51 

19-31 

75-10 

». Marchandises 

71-86 

1-04 

Poste 

1-27 

2-54 

Messagerie 

2-45 

3-87 

.    .    .    .   Divers...    . 

5-11 

100-00 

14,408,549  66 

Total 

11,294,017  87 

100-00 

FRAIS  D  EXPLOITATION 


Pour  cent 

1920 

Classe 

1919 

Pour  cent 

33-20 
28-00 

S.  c. 
8,147,888  61 
6,871,192  13 

316,139  00 
8,550,460  86 

244,428  53 

412,954  47 

Entretien  de  la  voie  et  structures 

Entretien  du  matériel 

$           c. 

5,057,098  29 

5,251,895  16 

293,904  11 

6,265,460  07 

218,048  34 

501,161  40 

28-76 
29-86 

1-29 

Frais  de  trafic 

1-67 

34-84 

Frais  de  transport.. 

35-62 

1-00 

Opérations  diverses 

1-24 

1-67 

Frais  en  général 

2-85 

100-00 

24,543,063  60 

Total 

17,587,567  37 

100-00 

SOMMAIRE  DES  RECETTES  ET  DEPENSES 


Pour  cent 

1920 

Classe 

1919 

Pour  cent 

$             c. 

14.408,549  66 

24,543,063  60 

-  10,134,513  94 

Recettes  d'exploitation 

$            c. 

11,294,617  87 

17,587,567  37 

6,292,949  50 

170-34 

Frais  d'exploitation 

155-71 

-70-34 

Recettes  nettes 

55-71 

100-00 

10000 
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ÉTAT  DES  RECETTES  POUR  LES  DOUZE  MOIS  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1920 

Recettes $14,408,549   66 

Recettes  subsidiaires  diverses 1,678,282   77 

$16,086,832   43 

Frais  d'exploitation $24,543,063   60 

Taxes,    loyers,   facilités   communes,    etc 760,900  24 

25,303,963   84 

Pertes  sur  opérations $   9,217,131   41 

Frais  fixes: 

Grand-Tronc-Pacifique $   5,368,084   04 

Compagnies  affiliées 680,418   83 

6,048,502   87 

Intérêt   sur    demande   et   billets   et   em- 
prunts à  terme  court  : 

Gouvernement $   1,661,468   33 

Autres 586,506   33 

$   2,247,974   66 
Moins  :  profit  sur  le  change 57,250   00 

2,190,724   66 

Déficit  porté  au  tableau  des  profits  et  pertes $17,456,358   94 

TABLEAU  DES  PROFITS  ET  PERTES  AU  31   DÉCEMBRE  1920 

Déficit  sur  le  compte  des  recettes  pour  l'année.  $17,456,358   94 

Recettes  retardées,  doit  et  avoir,  solde  débiteur.  100,568   20 

$17,556,927  14 

Déficit  reporté  au  31  décembre  1919 30,614,955   04 

Total  du  déficit  au   31   décembre   1920,  reporté  au   bilan..  $48,171,882  18 
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RECETTES,  DÉPENSES  ET  RECETTES  NETTES  PAR  MILLE  POUR  L'EXERCICE  CLOS 

LE  31  DÉCEMBRE 




Moyenne 
des  milles 
exploités 

Recettes 

Dépenses 

Déficit 
net 

1919 

2,807-3 
2,807-3 

$      c. 

4,023  30 
5, 132  53 

$        c. 

6,264  94 

8,742  58 

$         c. 

2,241  64 

1920 

3,610  05 

FRAIS  FIXES  PAR  MILLE  DE  VOIE  FERRÉE 


1920 


1919 


Montant  requis  par  mille  de  voie  ferrée  pour  payer  les  frais  fixes. 


$       c. 

2,934  93 


$       c. 

3,309  47 
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STATISTIQUES,  SERVICES  DES  VOYAGEURS,  DES  MARCHANDISES  ET  DIVERS 

COMPARÉES   AVEC  l'eXERCICE   PRÉCÉDENT 


1920 


1919 


4-  Augmenta- 
tion   et 
—    diminution 


TRAFIC,   SERVICE   DES   VOYAGEURS 

Voyageurs  transportés  (recettes) 

Voyageurs  transportés  sur  un  mille  de  voie 

Voyageurs  transportés  sur  un  mille  de  voie  par  mille  de 

route 

Distance  moyenne 

Recettes  totales,  voyageurs 

Somme  moyenne  reçue  par  voyageur 

Somme  moyenne  reçue  par  voyageur  par  mille 

Total  des  recettes  des  trains  de  voyageurs 

Recettes  des  trains  de  voyageurs  par  mille 

TRAFIC,   TRANSPORT  DES   MARCHANDISES 

Nombre  de  tonnes  en  transport  payant 

Nombre  de  tonnes  payantcKS  transp.  un  mille 

Tonnes  payantes  transp.  un  mille  par  mille  de  voie. . 

Distance  moyenne  de  transp.  par  tonne 

Recette  totale  provenant  du  transport 

Somme  moyenne  reçue  par  tonne  de  marchandises.  . 

Moyenne  du  revenu  par  tonne  par  mille 

Recettes  totales  des  trains  de  marchandises 

Recettes  des  trains  de  marchandises  par  train-mille. 

PARCOURS  DES  TRAINS   (mILLES) 

Parcours  des  trains  de  voyageurs 

Parcours  des  trains  de  marchandises : 

Parcours  des  trains  mixtes 

Parcours  des  trains  de  services  spéciaux 

DÉPENSE   PAR  TRAIN-MILLE 

Entretien  de  la  voie  et  des  structures 

Entretien  du  matériel 

Dépenses  du  trafic 

Dépenses  du  transport,  voie  ferrée 

Dépenses  du  transport,  service  maritime 

Opérations  diverses 

Dépenses  générales 

Total 


824,732 
92,262,859 

32,865 

111-87 

,491,318  48 

3,020  07 

02-700 

201,078  32 

1  62-63 


2,853,116 

1,111,628,503 

395,978 

389-62 

10,757,773  29 

3  77-05 

0,968 

10,875,232  47 

3  34  042 


1,539,184 

2,819,62r 

435,975 

53 


1  69-93 
1  43 -3C 
06-59 
1  78-30 
00-03 
05  10 
08-61 


716,238 
96,564,164 

27,273 

106-89 

2,161,565  20 

3  01-79 

02-823 

2,772,264  06 

1  61-53 


2,274,752 

746,631  127 

265,961 

328-22 

5,073,267  64 

3  54-91 

1-081 

5,175,158  74 

3  02-702 


1,284,628 

2,269,104 

427,546 

4,081 


+$ 
+S 
—  c. 

+$ 
+$ 


108,494 
15,698,695 

5,592 

4-98 

329,753  28 

00-28 

- 123 

429,814  26 

0110 


578,364 

364,997,376 

130,017 

61-40 

2,684,505  65 

22- 14 

•113 

-|-$  2,700,073  73 
-f$  0  31-340 


1  26-89 

1  31-78 

07-37 

1  57-22 


05-47 
12-57 


+$ 
+$ 
— c. 
+$ 
+c. 
— c. 
—  c. 


5  11 


4  41-30 


254,556 

550,516 

8,429 

4,028 


0  43  04 
0  11-52 
00-78 
0  21-08 
00-03 
00-37 
03-96 


+S 


0  70-56 


SOMMAIRE  DU  MATÉRIEL 


Au  31  décembre 


1920 


1919 


Locomotives 

Wagons-buffets  et  wagons-lits 

Wagons  de  voyageurs 

Wagons  de  bagage,  poste  et  messagerie 

Wagons  commerciaux 

Wagons  frigorifiques,  à  marchandises  et  à  bestiaux. 

Fourgons  de  queue 

Wagons-réfectoirs,  à  outils  et  auxiliaires 

Pelles  à  vapeur  et  matériel  pour  enlever  la  neige.. . . 


281 
52 
181 
121 


15,445 
135 


519 


259 

52 

182 

121 


15,098 
136 
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DESCRIPTION  DES  MARCHANDISES  TRANSPORTÉES  POUR  LES  EXERCICES  SE 
TERMINANT  LE  31  DÉCEMBRE 


1920 


Quantité 


Tonnes 


% 


1919 


Quantité 


Tonnes 


% 


Farine  et  autres  produits  de 

moulins 

Blé 

Avoine 

Orge  et  autres  grains 

Foin  et  paille 

Fruits  (frais) 

Légumes    et  autres  produits 

agricoles 

Chevaux 

Bétail 

Moutons  et  porcs 

Autres  produits  animaux  — 

Charbon  et  coke 

Matériaux   de   construction 

pierre,  etc 

Minerais 

Autres  produits  des  mines. 
Billes,  bois  de  construction 

etc 

Bois  de  corde 


Sacs         587, 640 

Boiss.27,901,666 

"      12,197,647 

"       5,881,153 


Têtes 


9,741 
68,646 
57,555 


M.pds      112,729 
Cordes      21,107 


29,382 
837,050 
207,360 
171,792 

32,561 
2,535 

9,457 
8,280 

41,188 
5,755 

16,881 
848, 721 

50,141 
744 

4,718 

169,094 
29,550 


103 
29-34 
7-27 
6-02 
114 
0-09 

0-33 
0-29 
1-44 
0-20 
0-59 
29-76 

1-76 
0-03 
0-16 

5-94 
1-03 


Sacs         901,120 

Boiss.24,445,733 

"       8,720,118 

"       1,950,386 


45,056 

733,372 

148,242 

43,250 

31,328 

3,182 

5,401 


48,236 

14,228 
730,824 

35,902 

647 

2,960 


M.pds      102,931 


1-98 
32-24 
6-52 
1-90 
1-38 
0-14 

0-24 

""2-12 

0-62 
32-13 

1-58 
0-03 
0-13 


Bois  de  pulpe 

Autres  produits  forestiers.  . 

Effets  d'immigrants  et  ef- 
fets de  maison 

Produits  du  pétrole 

Papier,  pulpe  de  bois,  etc. . 

Autres  produits  manufactu- 
rés  

Marchandises  et  divers 


154,397  6-79 

comp.  avec  les  bil- 
les, etc. 


9,253 

7,7^5 

171,849 

1,570 

119,562 
77,918 


0-32 

0-27 
6-02 
0-05 

4-19 

2-73 


8,808 

5,386 
118,591 


79, 607 
65,335 


Total  des  tonnes. 


2,853,116 


100-00 


2,274.752 


0-39 


0-24 
5-21 


3-49 

2-87 


10000 


MILLES  DE  CHEMINS  DE  FER  AU  31  DÉCEMBRE  1920 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifiquk 
Possédés  : 

Division  des  Prairies  : 

Winnipeg  à  Wolf  Creek 891 .  03 

Embranchements 17.15 

Division  des  Montagnes  : 

Wolf  Creek  à  Prince-Rupert 744.22 

Snaring  Junction  à  Pocahontas 15.58 

Embranchements 19.11 

Division  du  lac  Supérieur  : 

Superior  Junction  à  Port- Arthur ..    ..  188.80 

Embranchements 5  .  64 

Ententes: 

Winnipeg  à  la  jonction  G.-T.-P 1.70 

Transferts  et  raccordements 2.88 

Droits  de  passage  sur  voies: 

Transferts  et  raccordements  : 

Manitoba 0.81  "1 

Saskatchewan 1.13  l  2.51 

Alberta 0.57  J 

Voie   principale   unie   avec    le   C.N.R. — Portage-la-Prairie. .     ..  1.00 

Voies  principales  unies  avec  le  C.P.R. — Saskatoon 11.95 

Voie  principale  unie  avec  le  C.N.R. — Edmonton 1.50 

Voie  principale  unie  avec  le  C.N.R. — Imrie  au  lac  Chip 13.76 

Voie  principale  unie  avec  le  C.N.R. — Obed   à   Snaring 59.81 

Voie    principale    unie    avec    le    C.N.R. — Geikie    à    la    jonction 

Redpass 35.27 

20—6 


2,011.91 
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Compagnie  des  embranchements  du   Grand-Tronc-Pacifique 
Possédés  : 

Embranchement  de  Yorkton — Melville  à  Yorkton 25.75 

Prolongement  de  Yorkton — Yorkton  à  Canora 28.88 

Melville,  Regina — Melville-Regina 97.50 

Regina  à   la   frontière — Regina-Northgate 154.21 

Regina,  Moosejaw — Regina  à  Moosejaw 43.46 

Embranchement   de   Moosejaw — Moosejaw  à  Riverhurst 69.12 

Embranchementnt   de   Prince- Albert — Young   à  Prince- Albert    ..    ..  111.50 

Embranchement  de  Biggar,  Calgary — Biggar  au  4me  méridien..    ..  104.08 

Embranchement  de  Battleford — Oban-Battleford 48.57 

Embranchement  de  Cutknife — Battleford  jusqu'au  bout  de  la  voie.  49.86 

Embranchement    de    Calgary — Tofield-Calgary 202.41 

Embranchement  de  l'Alberta  Coal — Beckerdike-Lovett 56.33 

Embranchement  de  Yorkton 0.49 

Embranchement  de  Regina 0.74 

Embranchement  de  Prince-Albert 0  .79 

Embranchement  de  Calgary 3.71 

Alberta  Coal   et  parties  montagneuses 7.78 

Ententes  : 

Voie  de  garage  pour  le  charbon  de  Mountain  Park 30.57 

Embranchement  de  Yorkton 0.14 

Embranchement  de  Melville-Regina ' 0.39 

Embranchement  de  Regina  à  la  frontière 0.11 

Embranchement  de  Prince-Albert 0.11 

Embranchement  de  Cutknife 0.31 

Embranchement  de  Calgary 0.51 

Droits  de  passage  sur  voies: 

Embranchement  de  Yorkton 0,24 

Prolongement  de  Yorkton 0.08 

Embranchement  de  Melville-Regina 1.07 

Embranchement  de  Regina  à  la  frontière 0.08 

Embranchement  de  Prince-Albert 0.11 

Embranchement  de  Cutknife 0.02 

Embranchement  de   Calgary 0.02 

Alberta  Coal  et  cours  de  la  passe  Pacifique 2.54 

1,041.48 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 

Embranchement  de  Weyburn — -Talmage  à  Weyburn 15.21 

15.21 

3,068.60 

Situés   comme  suit  : 

Ontario 194.44 

Manitoba 215.25 

Saskatchewan 1,175.56 

Alberta 770.56 

Colombie-Britannique ..  712.79 

3,068.60 


RESUME  DU  PARCOURS    (MILLES) 
Parcours   (milles)   appartenant  au  réseau  du  Grand-Tronc-Pacifique 

Parcours   (milles)   détenu  en  exploitation 

Division  du  lac  Supérieur  louée  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Lignes  exploitées  en  vertu  d'une  entente 

Lignes  exploitées  en  vertu  des  droits  de  passage  sur  voies 

Moyenne  du  parcours    (milles)    exploité  durant  l'exercice 


2,707.48 
194.44 

2,901.92 

36.72 

129.96 

3,068.60 

2,807.3 


COMITE    D  ADMINISTRATION 

La  loi  d'acquisition  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  de  1919,  et  l'entente  du 
8  mars  1920,  entre  le  gouvernement  canadien  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  stipulait  la  création  d'un  comité  d'administration  composé  de  cinq  per- 
sonnes, deux  devant  être  nommées  par  le  Grand-Tronc,  deux  par  le  gouvernement  et 
la  cinquième  par  les  quatre  ainsi  nommées.  Les  fonctions  de  ce  comité  étaient  d'assu- 
rer l'exploita tion  du  réseau  du  Gand-Tronc  (autant  que  possible)  en  harmonie  avec 
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les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  deux  réseaux  devant  être  considérés,  dans  l'intérêt  du 
public,  autant  que  possible,  comme  n'en  formant  qu'un  seul.  Le  comité  était  aussi 
autorisé  (sujet  au  consentement  du  Gouverneur  en  conseil  de  faire  des  emprunts  du 
gouvernement  avec  les  billets  du  Grand-Tronc,  ou  avec  d'autres  obligations  ou  valeurs 
approuvées  par  le  Gouverneur  en  conseil,  pour  la  mise  à  exécution  de  l'exploitation  ou 
de  l'amélioration  du  réseau  du  Grand-Tronc. 

Le  comité  d'administration  a  été  dûment  formé  et  il  comprenait  le  personnel  sui- 
vant: 

M.  Howard  G.  Kelley,  président  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  (président). 

M.  C.  A.  Hayes,  vice-président  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (représentant  du 
gouvernement) . 

M.  S.  J.  Hungerford,  vice-président  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (représentant 
du  gouvernement). 

M.  W.  D.  Eobb,  vice-président  du  Grand-Tronc  (représentant  du  Grand-Tronc). 

M.  Frank  Scott,  vice-président  et  trésorier  du  Grand-Tronc  (représentant  du 
Grand-Tronc). 

La  première  réunion  a  eu  lieu  le  21  mai  1920  et  il  en  a  été  tenu  d'autres  périodi- 
quement à  mesure  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

Dès  son  entrée  en  fonctions  le  comité  d'administration  a  pris  des  mesures  pour 
la  nomination  de  sous-comités  composés  des  officiers  locaux  des  deux  chemins  de  fer 
dans  différents  districts.  Ces  comités  ont  étudié  et  ont  fait  rapport  sur  diverses  ques- 
tions de  fusion  ou  d'amélioration.  Ces  questions  ont  été  ensuite  soumises  au  comité 
d'administration  pour  délibérations  et  les  décisions  rendues  ont  été  transmises  par  l'en- 
tremise des  voies  ordinaires  aux  officiers  locaux  intéressés. 

Le  comité  d'administration  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions  le  12  mai  1921  la  date 
à  laquelle  les  actionnaires  du  Grand-Tronc  ont  consenti  à  céder  le  Grand-Tronc  au 
gouvernement. 

Le  comité  d'administration  a  été  à  même  de  faire  beaucoup  pour  l'unification  et 
la  fusion  des  facilités  avec  une  grande  épargne  dans  le  coût  de  l'exploitation  et  de 
l'entretien.  On  a  fait  disparaître  les  stations  doubles  aux  endroits  où  les  deux  lignes 
se  touchaient;  on  a  raccordé  les  voies  à  certains  endroits  et  on  a  pris  des  mesures  pour 
que  les  deux  chemins  de  fer  aient  le  droit  de  passage  sur  les  voies  de  chacun  d'eux  là 
où  anciennement  chaque  compagnie  avait  le  droit  de  passage  sur  les  voies  parallèles; 
on  a  réalisé  de  l'économie  dans  la  manipulation  et  l'itinéraire  des  trains  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises  et  on  a  pris  des  mesures  afin  d'effectuer  l'échange  du 
traffic  que  ont  impliqué  une  épargne  considérable  en  trains-milles.  On  a  aussi  fusionné 
les  services  de  mesageries  et  on  a  établi  des  représentants  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  aux  centres  américains  les  plus  importants.  Le  comité  d'administration 
estime  que  ces  activités  ont  réalisé  une  épargne  de  $1,778,826  par  année,  répartie  comme 
suit: 




Déboursés 

sur  le 
capital 

Dépenses 
par  année 

Epargne 
par  année 

Crédit  au 
capital  des 
chemins  de 
fer  de  l'Etat 
provenant 
de  prop. 
conservées 

District  de  Québec 

$ 

77.730 
313,671 
199,176 

$ 

4,664 
67,865 
12,191 
76,204 

1,596 

$ 

422,843 
850,533 
318,955 
164,582 

$ 

District  de  l'est  de  l'Ontario 

338,091 

District  de  l'ouest  de  l'Ontario 

36,986 

Compagnies  de  messageries 

26,600 

Sujets  en  général 

2,913 

Total 

617,777 

162,520 

1,778,826 

375,077 

20— 6i 
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RAPPORT    DE    W.    A.    BOWDEN,    INGÉNIEUR    EN    CHEF 
DU  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

La  route  navigable  entre  Montréal,  à  la  tête  du  service  de  navigation  océanique, 
et  Fort- William  et  Port- Arthur,  sur  la  côte  ouest  du  lac  Supérieur,  compte  74  milles 
de  canal,  48  écluses  et  1,155  milles  de  rivières  et  de  lacs,  soit  un  total  de  1,229  milles. 
La  profondeur  minimum  de  ce  cours  d'eau  navigable  est  de  14  pieds.  De  Montréal 
à  Duluth,  à  l'extrémité  sud-ouest  du  lac  Supérieur,  la  distance  totale  est  de  1,354 
milles,  et  à  Chicago  cette  distance  est  de  1,286  milles.  On  y  fait  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avec  les  centres  situés  au  sud  et  à  l'ouest,  à  Fort- 
William  et  à  Port-Arthur,  ces  deux  derniers  points  étant  éloignés  de  6  milles.  De 
Fort- William  le  raccordement  avec  la  ligne  principale  du  Transcontinental  des  che- 
mins de  fer  du  gouvernement  se  fait  par  l'embranchement  construit  en  premier  lieu 
par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  maintenant  affermé  au  gouverne- 
ment qui  l'exploite  comme  partie  du  réseau  de  ses  chemins  de  fer. 

Le  long  de  la  route,  les  abords  des  canaux  et  les  chenaux  des  biefs  de  rivière  sont 
bien  définis;  ils  sont  jalonnés  de  bouées  à  gaz  entretenues  par  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  ce  qui  fait  qu'entre  les  mains  de  bons  pilotes  la  navigation 
y  est  sûre  la  nuit  comme  le  jour.  Les  canaux  de  Lachine,  Soulanges,  Cornwall, 
Welland  et  Sault-Ste-Marie  sont  éclairés  sur  toute  leur  étendue  à  l'électricité.  Le 
canal  de  la  Pointe  Farran  est  éclairé  par  le  gaz  acétylène. 

Le  système  inférieur  qui  comprend  les  canaux  de  Murray,  de  Trent,  de  Rideau 
et  de  l'Ottawa,  sont  considérés  géographiquement  comme  faisant  partie  de  la  route 
qui  s'étend  de  l'est  à  l'ouest.  Cependant,  au  point  de  vue  de  leur  exploitation,  ces 
canaux  servent  surtout  au  trafic  spécial  ou  local.  La  rivière  Richelieu  étant  isolée 
du  reste  du  système  dont  il  est  question  plus  haut,  la  navigation  se  fait  à  partir  de  sa 
jonction  avec  le  fleuve  St-Laurent  à  Sorel  au  lac  Champlain  par  l'entremise  de 
l'écluse  S t- Ours  et  le  canal  Chambly  ;  tandis  que  dans  l'extrême  est  le  canal  St-Pierre 
qui  offre  un  raccordement  entre  les  lacs  Bras  d'Or  de  l'Ile  du  Cap-Breton  et  l'océan 
Atlantique. 

A  l'appendice  de  ce  rapport  on  donne  un  état  détaillé  des  divers  canaux  et  des 
cours  d'eau  canalisés  qui  sont  exploités  à  l'heure  actuelle,  ainsi  que  le  nombre  de 
milles  de  chacun,  leurs  dimensions,  etc. 


CANAL  LACHINE 

La  navigation  s'est  effectuée  presque  sans  interruption  pendant  toute  la  saison 
sur  le  canal  Lachine.  Les  travaux  les  plus  importants  ont  été  la  construction  d'un 
pertuis  permanent  entre  la  rivière  St-Pierre,  à  son  passage  au-dessous  du  canal  à  la 
côte  St-Paul,  et  le  canal.  On  a  placé  des  râteliers  aux  entrées  des  syphons  de  St-Henri 
et  de  l'avenue  Atwater.  Parmi  les  améliorations  de  moindre  importance  on  peut 
mentionner  le  nettoyage  au  jet  de  sable  et  le  peinturage  de  quatre  ponts  sur  le  canal,  la 
reconstruction  du  déversoir  de  régularisation  n°  3,  la  mise  en  place  d'un  certain  nom- 
bre de  poteaux  d'amarrage,  et  la  construction  d'un  mur  en  bétan  sur  le  pilier  central 
du  pont  de  la  rue  Wellington. 

CANAL  SOULANGES 

Alors  qu'on  était  à  exécuter  des  réparations  au  radier  au  pied  de  l'écluse  dans 
Féeluse  n**  4,  on  a  constaté  qu'il  était  nécessaire  de  faire  l'installation  d'un  tuyau  de 
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drainage  de  42  pouces  à  travers  le  radier  et  le  mur  de  soutènement  de  l'écluse  n**  2. 
Ceci  permet  le  drainage  complet  des  biefs  entre  les  écluses  2,  3  et  4.  On  a  recons- 
truit en  béton,  au  delà  de  vingt-six  ponts  de  cultivateurs,  on  a  renforcé  avec  des 
pilotis  d'acier  le  remblai  à  l'extrém.ité  est  de  l'écluse  n°  3,  et  on  a  achevé  la  cons- 
truction du  pertuis  de  communication  en  acier,  et  du  radier  de  béton,  en  amont  de 
l'écluse  n°  4. 

CANAL  DE  CORN  WALL 

Ce  canal  a  été  ouvert  constamment  à  la  navigation  pendant  toute  la  saison,  sauf 
deux  interruptions.  Le  31  octobre,  le  vapeur  Compton,  de  la  Geo.  Hall  Ooal  Company, 
emporta  les  deux  portes  d'amont  de  l'écluse  n°  17.  La  ruée  de  l'eau  qui  en  fut  la 
conséquence,  endommagea  considérablement  les  remblais  et  renversa  du  coup  plu- 
sieurs légers  poteaux.  Grâce  à  une  prompte  réparation,  la  navigation  reprit  son 
cours  dix-huit  heures  après  l'accident.  Le  8  juin,  le  vapeur  Nicaragua  des  Canada 
SS.  Lmes  frappa  et  endommagea  les  portes  d'amont  de  l'écluse  n°  18.  Les  avaries 
furent  réparées  et  le  navire  continua  son  voyage  quelques  heures  plus  tard. 

On  peut  mentionner  parmi  les  principaux  travaux  de  réparation  et  de  construc- 
tion, effectués  pendant  l'année,  l'enlèvement  et  la  reconstruction  en  béton  de  la  partie 
supérieure  du  quai  de  la  rue  Pitt  à  Cornwall,  la  construction  de  cinquante-cinq 
milles  dans  le  bassin  de  radoub,  et  la  reconstruction  d'une  des  estacades  flottantes 
en  amont  de  l'éclnse  n°  21.  Au  cours  de  l'année  dernière,  on  a  continué  les  travaux 
de  construction  d'un  coursier  d'amont,  partant  d'un  point  sur  le  côté  sud  du  canal, 
éloigné  d'un  demi-mille  environ  du  pont  tournant  de  Cornwall  et  aboutissant  au 
fleuve  St-Laurent,  pour  fournir  de  la  force  hydraulique  à  la  Canadian  Cotton  Com- 
pany, et  la  construction  d'une  usine  génératrice,  commencée  par  cette  compagnie,  en 
février  1920.  Les  excavations  du  coursier  d'amont  sont  terminées  et  les  travaux  de 
construction  de  l'usine  sont  maintenant  bien  avancés. 


CANAL  DE  LA  POINTE  FARRAN 

Un  accident  est  survenu  à  cet  endroit,  le  2  septembre:  un  chaland  de  la  Geo. 
Hall,  Coal  Company  frappa  et  endommagea  considérablement  une  partie  de  la  berge 
de  l'entrée  nord  du  canal.  Les  réparations  furent  promptement  effectuées  aux  frais 
des  propriétaires  du  bateau. 

Les  réparations  ordinaires  d'entretien  ont  été  exécutées,  mais  aucune  construc- 
tion importante  n'a  été  entreprise. 


CANAL  DES  RAPIDES  PLATS 

Le  niveau  de  l'eau  s'étant  maintenu  bas,  pendant  la  dernière  saison  de  la  navi- 
gation, plusieurs  bateaux  descendants  ont  passé  par  ce  canal. 

Les  réparations  ordinaires,  telles  que  le  renouvellement  de  portes  d'écluses  et 
l'entretien  des  talus  et  des  murs  de  soutènement,  ont  été  exécutées. 

CANAL  DES  GALOPS 

n  a  fallu  effectuer  pendant  l'année  de  légères  réparations  et  des  renouvellements 
de  peu  d'importance.     Le  trafic  par  le  canal  n'a  souffert  aucune  interruption. 

CANAL  MURRAY 

Ce  canal  est  une  route  navigable  de  80  pieds  de  large  et  d'une  profondeur  de  12 
pieds  à  eau  basse;  il  s'étend  à  travers  l'isthme  de  la  péninsule  du  comté  Prince- 
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Edouard  et  relie  la  baie   Quinte   au  lac   Ontario;   il  n'a  pas  d'écluse.     Nul   travail 
spécial  n'a  été  exigé  pour  l'entretien  de  ce  canal  pendant  la  dernière  saison. 

CANAL   WELLAND 

Ce  canal  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  huit  mois.  Le  volume  du  trafic  a 
subi  une  légère  baisse  comparativement  à  celui  de  l'année  précédente. 

Plusieurs  accidents  sont  survenus  pendant  l'année.  Le  vapeur  Stormont  emporta 
deux  des  portes  de  l'écluse  n°  3.  Le  service  de  la  navigation  fut  interrompu  pendant 
dix-neuf  heures  environ,  avant  que  toutes  les  réparations  fussent  terminées.  Le  11 
juillet,  le  vapeur  Maplegrove  emporta  les  portes  d'aval  de  l'écluse  n°  2,  et  le  navire 
fut  lui-même  notablement  endommagé.  Il  fallut  arrêter  tout  trafic  pendant  vingt- 
trois  heures.  Les  deux  portes  d'amont  de  l'écluse  n°  4  furent  frappées  et  emportées 
le  27  juillet  par  le  vapeur  Oatland,  et  la  navigation  dut  être  suspendue  pendant  treize 
heures  environ.  Le  dernier  accident  de  la  saison  est  survenu  le  3  août,  quand  le 
vapeur  Rohert  H.  Rhodes  fut  renfloué  dans  l'écluse  n°  9.  Les  deux  portes  d'aval 
n'ayant  probablement  pas  été  bien  fermées  se  brisèrent,  lorsqu'on  ouvrit  les  vannes  des 
portes  d'amont.  Le  navire  subit  des  avaries  et  la  navigation  fut  arrêtée  pendant  qua- 
torze heures. 

Nouveau  canal.— J^î}  route  'longeant  le  bord  est  du  canal,  mentionnée  dans  le  rap- 
port de  l'an  dernnier,  comme  étant  en  voie  de  construction,  a  été  terminée  sauf  un 
mille  environ  à  Welland  Junction.  A  la  tête  de  la  vieille  écluse  n°  1,  à  Port  Dal- 
housie,  un  pont  de  passage,  fixe  et  en  béton,  a  été  construit  pour  remplacer  le  vieux 
pont  en  bois.  Plusieurs  légères  réparations  ont  été  effectuées,  telles  que  la  reconstruc- 
tion d'une  partie  du  bajoyer  ouest  de  l'écluse  n°  3,  la  construction  d'un  mur  de  pro- 
longement en  béton  en  aval  de  l'écluse  n°  6,  et  la  reconstruction  de  la  ligne  de  trans- 
mission de  Feeder  Junction  à  Raney's  Bend. 

Vieux  canal. — On  a  construit  à  l'écluse  n°  21  un  pont  en  béton  pour  donner  accès 
à  la  cour  de  la  barrière.  Le  vieux  pont  tournant  en  bois  de  l'écluse  n°  7  a  été  rem- 
placé par  un  pont  en  béton  à  tablier  fixe.  D'autres  réparations  de  peu  d'importance 
ont  été  aussi  effectués. 

Canal  d'alimentation. — Les  vieux  ponts  tournants  en  bois  de  Marshville  et  de 
Pettit  Road  ont  été  remplacés  par  des  ponts  en  béton  à  tablier  fixe.  Le  travail  de  la 
pose  du  béton  sur  le  radier  barrage  de  Dunnville  a  été  terminé,  et  les. murs  de  soutène- 
ment du  côté  est  du  barrage  et  les  ponts  ont  été  construits  en  béton.  Une  grande 
quantité  de  moellons  ont  été  placés  sous  le  radier  du  barrage  pour  protéger  les  piles 
contre  l'affouillement  des  eaux.  On  a  remplacé  par  une  chaussée  en  terre  un  vieux 
pont  en  bois  à  l'entrée  de  l'étang  du  moulin  de  Charles  Ross. 

Elévateur  de  Port-Colhorne. — A  la  suite  de  l'explosion  d'août  1919,  l'élévateur  n'a 
pas  été  mis  en  service  avant  septem.bre  1920.  En  conséquence  il  ne  s'est  fait  que  peu 
d'affaires  pendant  la  dernière  saison.  On  a  manipulé  un  total  de  4,488,826  boisseaux 
de  grain  avant  la  fermeture  de  la  navigation. 

CANAL    MARITIME    WELLAND 

Pour  les  détails  ayant  trait  aux  divers  travaux  projetés  sur  le  canal,  il  sera  néces- 
saire de  référer  au  rapport  de  l'ingénieur  en  charge  contenu  dans  le  rapport  annuel  du 
ministère  pour  l'exercice  1913-14,  page  359.  Il  semblerait  à  propos  d'introduire  dans 
le  présent  rapport  un  résumé  du  projet  en  général. 

Le  canal  maritime  projeté,  laisse  le  lac  Ontario  à  l'embouchure  du  creek  Dix- 
Mille,  environ  trois  milles  à  l'est  de  Port-Dalhousie,  suit  une  route  entièrement  diffé- 
rente de  celle  du  présent  canal  jusqu'à  Allansburg  à  l'ouest  et  à  mi-chemin  près  de  la 
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péninsule,  et  à  partir  de  ce  dernier  endroit  il  suit  la  direction  du  canal  actuel  jusqu'à 
Port-Colborne,  sur  le  lac  Erié.  La  distance  totale  parcourue  d'un  lac  à  un  autre  sera 
de  25  milles,  La  différence  de  niveau  entre  les  deux  lacs,  soit  325J  pieds,  sera  sur- 
montée par  sept  écluses  d'ascension  dont  chacune  arrive  à  un  niveau  de  46|  pieds  au- 
dessus  de  la  précédente.  Les  dimensions  des  écluses  seront  de  800  pieds  en  longueur 
et  de  25  pieds  en  largeur  dans  œuvre,  avec  trente  pieds  d'eau  au-dessus  du  buse.  La 
largeur  du  lit  du  canal  sera  de  200  pieds.  Un  nouveau  brise-lames,  maintenant  en 
voie  de  construction,  sera  construit  à  Port-Colborne,  avançant  dans  le  lac  2,000  pieds 
plus  loin  que  le  brise-lames  actuel.  Pour  l'entrée  du  laq  Ontario,  à  PortHWeller,  il  est 
question  de  travaux  importants  pour  la  sécurité  du  port.  Pour  les  fins  de  construc- 
tion, le  canal  est  divisé  en  neuf  sections  de  contrats  numérotés  à  partir  de  l'extrémité 
qui  touche  au  lac  Ontario.  Durant  le  dernier  exercice,  des  travaux  ont  été  exécutés 
sur  les  sections  1,  2,  3  et  5. 

Ci-après  un  résumé  succinct  des  travaux  en  cours,  sur  les  diverses  sections,  pen- 
dant le  dernier  exercice: 

Section  n°  1. — Les  travaux  de  dragage  ont  commencé  vers  la  mi- juillet,  dans  le 
bassin  de  Port-Weller;  environ  130,000  verges  cubes  de  matériaux  ont  été  enlevées 
pendant  la  dernière  saison.  Les  chapes  des  coffres  8  w  à  16  w  ont  été  terminées.  On 
n'a  pas  construit  de  nouveaux  coffrages,  mais  ceux  qui  étaient  entreposés  à  Port-Dal- 
housie  ont  été  transportés  à  Port-Weller,  et  des  préparations  ont  été  faites  pour  cons- 
truire le  reste  des  coffres.  La  construction  des  remblais  du  havre  est  bien  avancée.  Le 
bétonnage  de  l'écluse  n°  1  a  été  entrepris  et  le  conduit  d'alimentation  pratiqué  dans 
le  mur  ouest  a  été  terminé.  Les  piliers  et  les  culées  du  pont  n°  1  sont  terminés  et 
les  travaux  des  deux  tabliers  seront  commencés  immédiatement. 

Section  n°  2. — Les  travaux  de  cette  section  n'ont  été  commencés  qu'en  juillet,  et 
ils  ont  été  beaucoup  retardés,  car  on  éprouva  de  la  difficulté  à  se  procurer  du  ciment. 
Les  excavations  ont  été  poussées  activement  à  l'écluse  n°  2  et  l'on  a  commencé  le  béton- 
nage.  A  l'écluse  n°  3  on  n'a  entrepris  que  des  travaux  prélim.inaires.  La  partie  fixe 
du  pont  n°  3,  à  six  travées,  a  été  terminée.  On  a  enlevé  les  matériaux  du  pilier  n°  4 
déplacé,  il  y  a  quatre  ans,  par  un  éboulis;  de  nouvelles  piles  ont  été  amenées  et  le 
nouveau  pilier  a  été  construit  jusqu'au  niveau  du  lit  du  canal. 

Section  n°  3. — La  difficulté  de  se  procurer  du  ciment  a  retardé  aussi  les  travaux 
entrepris  sur  cette  section;  cependant  les  excavations  ont  été  poussées  activement  et 
le  bétonnage  commencé  à  la  partie  supérieure  du  mur  d'entrée  de  l'écluse  n°  7  est 
presque  terminé. 

Section  n°  5. — Les  travaux  de  dragage  de  cette  section  ont  été  continués  toute  la 
saison,  et  environ  506,000  verges  cubes  de  terre  et  de  pierre  en  ont  été  sorties. 

Chemins  de  fer  de  constructions. — Il  a  fallu  faire  de  nombreuses  réparations  à  cette 
voie,  telles  que  l'enlèvement  des  traverses,  etc.  Les  rails  et  accessoires  ont  été  mis  en 
place.  Après  le  commencement  des  travaux  sur  la  section  n°  3  le  service  du  trafic  a 
repris  activement  et,  en  un  seul  jour,  soixante  et  onze  convois  ont  passé  sur  la  voie. 


CANAL   DU    SAULT-STE-MARIE 

Ce  canal  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  toute  la  saison,  soit  une  période  de 
huit  mois.  Aucun  accident  grave  n'y  est  survenu.  Le  nombre  des  passagers  accuse 
une  augmentation  d'environ  5  pour  cent  sur  le  chiffre  de  l'an  dernier,  et  de  58  pour 
cent  sur  celui  de  l'année  1918.  Mais  le  tonnage  des  marchandises  par  le  canal  canadien 
a  été  de  40  pour  cent  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  cependant  le  tonnage  total 
des  effets  de  marchandise  ayant  passé  par  les  deux  canaux  a  augmenté  de  6  p.  100. 
Cet  état  de  choses  s'explique  par  le  fait  que  beaucoup  de  vaisseaux  canadiens  ont  dû 
passer  par  les  canaux  américains,  dont  les  écluses  ont  une  plus  grande  profondeur 
d'eau. 
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Au  cours  de  Tannée,  on  n'a  entrepris  que  de  légères  réparations  et  améliorations, 
telles  que  le  peinturage  des  barrages  mobiles,  le  nettoyage  des  chambres  des  écluses  et 
le  rapiéçage  du  plancher  et  des  puits  des  vannes  des  écluses. 


ECLUSE  SAINTE-ANNE 

A  part  les  travaux  ordinaires  d'entretien  de  cette  écluse,  les  seules  entreprises  de 
l'an  dernier  étaient  la  reconstruction  de  318  pieds  de  brise-glace  en  béton  et  la  façade 
du  côté  de  l'eau  de  l'aile  du  barrage  d'amont. 

CANAUX  CARILLON  ET  GRENVILLE 

On  a  réparé  les  parties  du  radier  du  barrage  de  Carillon  emportées  par  les  em- 
bâcles de  glace;  deux  des  petits  brise-lames  seront  réparés  pendant  l'exercice.  On  a 
rebâti  les  deux  petits  ponts  qui  relient  la  grande  route  aux  écluses  de  Carillon;  les 
piliers  et  culées  sont  en  béton  et  la  superstructure  en  acier. 

CANAL   RIDEAU 

L'eau  s'est  maintenue  à  un  niveau  uniforme  pendant  toute  la  saison  de  naviga- 
tion, et  la  circulation  des  bateaux  n'a  éprouvé  de  ce  chef  aucune  interruption  prolongée. 
Au  cours  de  l'hiver,  l'approvisionnement  d'eau  pour  la  production  de  force  motrice  a 
toujours  été  suffisant.  Les  travaux  afférents  aux  écluses  accusent  une  légère  diminu- 
tion sur  ceux  de  la  saison  précédente. 

Parmi  les  réparations  les  plus  importantes  et  les  travaux  de  construction  exécu- 
tés, il  convient  de  noter  les  niveaux:  A  la  station  des  écluses  d'Ottawa,  les  vieux  buses 
des  écluses  n^^  7  et  8  ont  été  reconstruits  en  béton.  De  nombreuses  réparations  et 
améliorations  ont  été  faites  à  la  maison  de  l'éclusier.  Les  portes  de  l'écluse  de  Hart- 
well  ont  été  renouvelées,  et  l'on  a  terminé  les  bajoyers  en  béton  commencés  l'an  der- 
nier. Est  en  voie  de  construction  la  partie  de  la  paroi  se  dirigeant  vers  le  nord  de  la 
traverse  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  On  a  dragué  le  haut-fond  du  barrage 
de  retenue  des  eaux  aux  rapides  Black;  on  a  réparé  les  piliers  du  barrage  White  Horse, 
à  la  station  de  l'écluse  de  Long  Island,  et  dragué  le  haut-fond  de  gravier  en  aval  de 
l'écluse.  De  nouveaux  ponts  tournants  ont  été  construits  au  débarcadère  de  Beckett 
et  à  l'écluse  de  Nicholson.  Les  tabliers  des  trois  ponts  de  Merrickville  ont  été  renou- 
velés. On  a  construit  un  nouveau  pilier  à  pivot  sous  le  pont  tournant  de  la  station  de 
Old  Sly,  et  renouvelé  le  tablier  du  pont.  Le  vieux  barrage  de  retenue  en  bois  de 
Smith's'Ealls  a  été  reconstruit  en  béton,  ce  qui  a  facilité  grandement  le  réglage  du 
niveau  de  l'eau  à  cet  endroit.  Les  piliers  d'appui  en  bois  du  pont  tournant  ont  été 
aussi  renouvelé  en  béton.  Le  remplissage  en  arrière  du  mur  de  soutènement,  situé 
entre  l'écluse  et  le  pont  tournant,  sur  le  côté  nord  du  canal,  a  été  terminé.  A  l'em- 
branchement de  Perth,  le  sentier  de  halage,  entre  les  rues  Craig  et  Beckwith  a  été 
nivelé  et  macadamisé.  Le  vieux  déversoir  en  bois  de  la  station  d'écluse  de  Chaffey  a  été 
reconstruit  en  béton.  A  la  station  de  Jones  le  pilier  d'appui  en  bois,  sur  le  côté  ouest 
du  pont  tournant  a  été  démoli  et  rebâti  en  béton,  et  de  légères  réparations  ont  été 
faites  à  la  maison.  Le  haut-fond  d'argile  en  aval  de  l'écluse  inférieure  de  Kingston 
Mills  a  été  dragué  pour  donner  une  profondeur  d'eau  suffisante. 

ÉCLUSE  ST-OURS 

Aucune  interruption  n'a  été  occasionnée  à  la  navigation  à  cette  écluse.  De  légères 
réparations  ont  été  faites  aux  fondations  des  piliers  d'amarrage  d'entrée,  et  à  l'extré- 
mité est  du  barrage. 
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CANAL  CHAMBLY 

Le  vieux  pont  tournant  à  la  traverse  n°  6,  près  de  Chambly,  a  été  enlevé  et  rem- 
placé par  une  structure  plus  solide  pour  mieux  répondre  au  trafic  d'une  route  moderne. 
Aux  écluses  n°^  1,  2  et  3  douze  vieux  contre-poids  ont  été  remplacés  par  de  nouveaux 
appareils. 

CANAL    TKENT 

Le  parcours  du  canal  Trent  tel  qu'exploité  ou  en  construction  à  l'heure  actuelle 
s'étend  entre  Trenton,  sur  la  baie  de  Quinte  où  le  raccordement  s'effectue  'avec  le 
lac  Ontario  et  Honey-Har-bour,  sur  la  baie  Géorgienne  d'où  les  eaux  des  Grands  lacs 
sont  facilement  accessibles.  Le  canal  est  formé  par  une  série  de  lacs  et  de  rivières  reliés 
entre  eux  par  des  tranchées  artificielles  dont  la  longueur  est  relativement  courte.  L»-> 
raccordement  entre  les  niveaux  des  divers  biefs  se  fait  au  moyen  d'écluses.  On  peut 
décrire  le  parcours  du  canal  comme  suit:  entre  Trenton  et  le  lac  du  Eiz,  le 
canal  -suit  le  cours  de  la  rivière  Trent,  traversant  le  lac  du  Riz,  il  arrive 
V  la  rivière  Otonabee  dont  il  suit  le  cours  jusqu'à  sa  source  au  lac  Katchiwano.  A 
partir  de  ce  dernier  lac  le  canal  passe  successivement  par  le  lac  Clear,  le  lac  'Stoney, 
le  lac  Lovesick,  le  lac  Buckorn,  le  lac  Pigeon,  le  lac  de  l'Esturgeon  et  le  lac  Ca- 
meron  jusqu'au  côté  ouest  du  lac  Balsam.  De  cet  endroit  un  raccordement  est  effectué 
au  moyen  d'une  tranchée  artificielle  avec  un  petit  lac  environ  deux  milles  à  l'ouest 
et  de  ce  dernier  fec  une  autre  tranchée  artificie'Me  établit  un  raccordement  'avec  le  lac 
Cranberry.  A  partir  de  l'extrémité  sud  du  lac  Cranberry,  un  accordement  est  effectué 
avec  le  lac  Simcoe  par  une  autre  tranchée  artificielle.  Suivant  le  lac  Simcoe,  le 
parcours  du  canal  continue  jusqu'à  la  rivière  Severn.  Une  courte  tranchée  relie 
cet  endroit  avec  'la  rivière  iSevern  dont  le  cours  esit  suivi  jusqu'aux  sorties  de  la  haie 
Géorgienne  au  port  Honey  et  à  Port-Severn.  De  Trenton  le  canal  s'élève  jusqu'à  un 
sommet,  au  lac  Balsam,  dont  l'altitude  est  environ  597  pieds  au-dessus  du  niveau  du 
lac  Ontario.  Du  lac  Balsam  à  la  baie  Géorgienne,  il  y  a  une  inclination  de  262 
pieds.  Entre  Trenton  et  W'ashago,  le  'canal  est  vir'tuellement  terminé  et  il  a  été 
ouvert  au  trafic  depuis  le  mois  de  juin  1918,  soit  une  distance  de  203-6  milles.  Entre 
le  lac  Couchiching  et  la  baie  Géorgienne,  sur  la  partie  ouest  du  parcours  du  canal, 
divers  travaux  sont  en  voie  de  construction  dont  la  description  est  donnée  'sous  une 
autre  rubrique  du  présent  rapport.  Une  fois  terminé  le  canal  aura  environ  une 
longueur  totale  de  •236  milles  d'un  lac  à  l'autre. 

Canal  —  Partie   exploitée 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le  rapport  de  l'année  précédente,  cette 
partie  du  canal  Trent,  située  entre  Trenton  et  le  lac  du  Riz,  a  été  formellement 
ouverte  au  trafic  le  3  juin  1918.  Le  parcours  de  ce  canal  qui  est  actuellement}  exploité 
est  donc,  pouvons-nous  dire,  de  203-6  milles,  ce  qui  est  la  distance  entre  Trenton  et 
Was'hago  à  la  tête  du  'lac  Couchiching.  Outre  ce  parcours  nous  pouvons  ajouter  le 
bras  de  Lindsay,  ayant  30  milles  de  longueur,  et  divers  autres  chenaux  couvrant 
environ  60  milles  en  tout  qui  sont  maintenus  en  état  de  navigation.  Le  parcours 
total  du  canal  et  des  routes  canalisées  maintenues  en  état  de  navigation  est  donc  un 
peu  plus  de  300  milles. 

Parmi  les  divers  travaux  de  réparation  et  d'amélioration  effectués  au  cours  de 
l'année,  nous  pouvons  citer  les  suivants:  un  mur  en  moellons,  de  100  pieds  de  lon- 
gueur a  été  construit  avec  renforts  en  arrière,  en  aval  du  'barrage  9;  cette  chaussée 
relie  le  pilier  de  rive  est  du  barrage  au  mur  de  soutènement  en  béton  au  pied  de  la 
banquette  du  canal  et  le  protège  contre  l'affouillement.  En  amont  de  l'écluse  n°  12, 
la  tranchée  au  pied  de  la  banquette  ouest  a  été  renivelée  sur  une  longueur  de  1,700 
pieds,  un  tuyau  de  12  pouces  se  pose  pour  amener  l'eau   au   drain  passant  sous  le 
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canal.  A  Campbellford,  deux  des  piliers  de  12  pieds  ont  été  convertis  en  quai  pour 
Tu'sage  de  l'entrepôt.  Le  12  juillet  dernier,  la  Commission  hydro-électrique  a  com- 
mencé l-a  construction  de  son  usine  génératrice  à  l'écluse  n°  12  et  l'a  continuée 
depuis.  Une  nouvelle  machine  hydraulique  pour  la  manœuvre  des  postes  de  l'écluse- 
d'ascension  de  Peterborough  a  été  amenée  sur  place.  La  reconstruction  du  bajoyer  au 
coin  sud-est  de  l'écluse  n°  27  est  terminée.  Au  mois  de  mai,  l'an  dernier,  fut  com- 
mencée la  construction  du  nouveau  barrage  de  Lakefield,  la  moitié  nord  est  ter- 
minée et  reliée  au  vieux  barrage.  Au  quai  de  Robbins  des  travaux  d'amélioration 
ont  été  effectués.  Le  nouveau  barrage  de  Bohcaygeon,  com'mencé  en  avril  dernier 
a  été  virtuellement  terminé  à  la  fin  de  novembre.  La  drague  à  godet  Fénélon  a 
exécuté  de  grands  travaux  à  la  barre  de  lîandbridge  et  Dangerfield.  A  Fénélon  quatre 
piliers  ont  été  abattus  et  rebâtis.  Les  matériaux  de  iconstruction  du  quai  de  Lindsay 
ont  été  'livrés,  et  les  travaux  commenceront  à  la  prochaine  saison.  Les  habitations 
des  écluses  n°^  3  et  14,  ainsi  que  le  hangar  en  bois  et  la  remise  aux  patrons  de  Peter- 
borough sont  terminés.  An  commencement  d'octobre  ont  été  complété  nord  et  sud  du 
lac  Draz  les  barrages  ce  qui  a  permis  de  démolir  le  vieux  barrage.  Le  barrage  de 
Mi'ssissaugua  'a  été  commencé  en  juillet,  et  les  travaux  ont  avancé  d'une  manière 
satisfaisante  jusqu'à  la  fin  de  la  saison.  Le  barrage  du  lac  Loon  a  été  reconstruit 
pendant  le  mois  d'octobre;  celui  de  Workman,  sur  la  rivière  Gull,  a  été  reconstruit 
pendant  les  n  ois  de  noven^lre  et  décenJbre;  on  a  ^construit  aussi  à  cet  endroit 
un  glissoir  pour  les  billes  de  sciage;  de  nouveaux  barrés  ont  été  bâtis  aussi  aux 
rapides  des  lacs  Miskwabi  et  Bass. 

Quoique  les  chutes  de  pluie  et  de  neige  aient  été  inférieures  à  la  moyenne, 
l'an  dernier,  on  a  pu  maintenir  un  bon  débit  dans  la  rivière  'Otonabee  durant  tout 
l'biver,  grâce  aux  réservoirs  des  lacs  Kawartha. 

Partie   du   canal   en    construction 

La  partie  du  canal  'aictuellement  en  voie  de  construction  est  située,  'comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  entre  Washago  à  la  tête  de  la  Couchiching  et  le  port  Honey  et 
Port-Severn  sur  la  baie  Géorgienne,  et  est  connue  sous  le  nom  de  la  division  Severn. 
Pour  la  commodité,  cette  division  est  subdivisée  en  quatre  sections,  savoir,  la  section 
Port-Severn,  de  Port-Severn  sur  la  baie  Matchedash,  à  Gloucester-Pool  ;  la  section 
n°  1,  de  Honey-Harbour  à  la  Grande  chute,  sur  la  rivière  Severn;  la  section  n°  2, 
s'étendant  entre  le  dernier  endroit  et  rem.ontant  la  rivière  Severn  jusqu'à  la  chute 
MacDonald;  et  la  section  n°  3,  de  la  chute  MacDonald  jusqu'à'  la  tête  du  lac  Couchi- 
ching. 

Section  de  Port-Severn.  —  Durant  le  dernier  exercice  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveaux 
travaux  de  construction  sur  cette  section.  L'écluse  et  les  barrages  à  Port-Severn  qui 
constituent  les  principaux  ouvrages  de  construction  de  la  section  étaient  déjà 
terminés. 

Section  n°  1.  —  La  longueur  de  cette  section  est  de  17  milles  environ.  Les  travaux 
à  exécuter  consistent  à  construire  trois  écluses  au  havre  de  South-Honey,  à  la  Petite 
chute  et  à  la  Grande  chute  respectivement,  ainsi  que  des  barrages  de  réglage  à  la 
Grande  chute,  située  à  la  sortie  du  lac  Six-Milles,  et  au  portage  de  White,  et  plusieurs 
barrages  intérieurs  seront  construits  entre  les  chutes  Grande  et  Petite.  J\  faudra 
excaver  une  grande  quantité  de  roches  granitiques  dans  les  chenaux  des  lacs  et  de  la 
rivière.  Un  contrat  pour  les  travaux  a  été  signé  en  janvier  1919,  et  beaucoup  de  travaux 
ont  été  effectués  l'année  suivante  ;  ces  mêmes  travaux  ont  été  continués  pendant  l'exercice, 
mais  on  s'est  contenté  de  terminer  le  barrage  du  portage  de  White,  le  mur  intérieur 
"  C  "  et  le  déversoir  de  réglage  près  de  l'emplacement  de  'l'écluse  de  la  Petite  chute 
ainsi  que  l'excavation  des  roches  du  "  Centre  eut  ".  Outre  'ce  qui  précède,  les  en- 
trepreneurs ont  effectué  une  grande  quantité  de  travaux  de  moindre  importance,  tels 
que  le  déchargement  des  matériaux,  la  construction  d'entrepôts  et  de  quais  flottants. 
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la  réparation  de  machines  et  la  construction  d'un  barrage  à  enrochement  à  la  baie 
Hengrey,   décharge   du    lac    Six-Milles. 

Section  n°  2.  —  On  a  terminé  au  cours  de  l'année  sur  cette  section  la  construction 
du  pont  à  haut  niveau  du  chemin  de  fer  Canadien  National,  aux  rapides  Ragged. 

Section  n°  3.  —  Cette  partie  du  canal  s'étend  du  lit  profond  du  lac  Couchiching 
jusqu'à  l'extrémité  est  de  la  section  n°  2,  soit  une  distance  de  15^  milles.  Les  travaux 
à  effectuer  'comprennent  la  construction  d'une  écluse  de  20  pieds  de  chute,  une  dé- 
viation de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  National,  deux  ponts  volants  de  routes 
publiques,  un  pont  fixe  de  chemin  public,  un  pont  volant  de  chemin  de  fer,  plusieurs 
barrages  de  contrôle  et  des  travaux  considérables  d'excavation  de  roc  et  de  terr^.  Au 
mois  de  janvier  un  nouveau  contrat  a  été  signé  avec  la  Randolph  Maedonald  Company, 
le  'Contrat  signé  avec  elle  en  1914  ayant  été  annulé  à  cause  de  la  guerre.  Le  travail 
effectué  pendant  l'exercice  consistait  principalement  à  niveler  le  remblai  au  chemin 
de  fer  Canadien  National  à  travers  le  prisme  du  canal,  après  que  les  rails  'avaient 
été  posés  sur  le  nouveau  pont.  Il  a  fallu  aussi  exécuter  des  travaux  d'excavation 
dans  le  chenal  pour  les  bateaux  à  faible  calaison,  T installation  des  portes  d'écluses 
et  les  ni'achines  à  l'écluse  Couchiching,  la  construction  d'un  pont  en  bois  pour  chemin 
de  liaison,  à  la  partie  inférieure  de  cette  écluse,  l'érection  d'un  pont  en  fer  sur  le 
chemin  de  Rama,  à  Washago,  et  divers  antres  travaux  de  moindre  importance  tels 
qu£^  des  enrochemients  de  protection  pour  les  berges,  des  gazonnements  et  ensemen- 
cements, etc. 

Sur  cette  partie  du  canal  de  Trent,  qui,-  depuis  juin  1918,  a  été  mise  en  service 
régulier,  ou  entre  Trenton  et  W'ashago,  certains  travaux  ont  été  exécutés  par  les 
équipes  de  construction;  parmii  ces  travaux  il  faut  mentionner  la  construction  de 
nouveaux  barrages  à  Lakefield  et  Nassau.  Le  travail  de  construction  du  barrage  de 
Lakefield  est  maintenant  bien  avancé;  mais  jusqu'à  présent  on  n'a  fait  que  des 
travaux  préliminaires  sur  l'emplacement  du  barrage  de  Nassau.  A  Bobcaygeon,  un 
contrat  a  été  passé  pour  la  construction  d'un  nouveau  canal,  d'une  écluse,  d'un 
barrage  et  d'une  cale  sèche.  Les  travaux  ont  été  activement  poussés  pendant  l'année 
dernière.  Le  mur  en  béton  à  l'extrémité  nord  du  'barrage  >a  été  terminé,  et  de  grands 
travaux  de  hétonnage  effectués  dans  la  cale  sèche.  Le  barrage  est  presque  terminé.  Les 
travaux  de  l'écluse  ont  été  grandement  retardés  vu  les  diffiucltés  éprouvées  à  faire 
l'assèchement,  et  ju-squ'à  présent  les  travaux  n'ont  avancé  que  lentement. 

Pendant  l'hiver  dernier,  les  travaux  d'arpentage  ont  été  .continués  au  lac  Pigeon 
et  entre  les  chutes  de  Lakefield  et  Burleigh.  On  espère  que  cet  important  travail 
sera   continué  pendant  la  procliaine  saison. 

CANAL    SAINT-PIEKRE 

Ce  canal  a  été  construit  entre  les  années  1912  et  1917;  il  relie  les  lacs  Bras- 
d'Or  à  la  baie  Saint-Pierre  'Sur  la  côte  sud-est  de  l'île  du  Cap-Breton;  il  renferme  une 
écluse  de  marée  de  300  pieds  de  longueur  et  de  quarante-huit  de  largeur;  elle  a  une  pro- 
fondeur minimum  d'eau  de  18  pieds  sur  les  seuils.  On  n'y  a  fait  que  des  réparations 
de  peu  d'importance  pendant  l'année. 

ÉLARGISSEMENT    DES     CANAUX    DU     SAINT-LAURENT 

Depuis  plusieurs  années,  la  question  de  l'élargissement  définitif  des  canaux  du 
Saint-Laurent  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal  a  été  étudiée  par  les  ingénieurs  du 
ministère,   et  on  a  recueilli  beaucoup  de  données  s'y  rapportant. 

Au  cours  des  dernières  années,  le  travail  de  préparation  des  plans  précis  de 
cette  entreprise  devint  nécessaire,  afin  de  nous  permettre  de  considérer  intelligemment 
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les  projets  de  compagnies  privées  se  rapportant  à  l'exploitation  de  forces  hydrau- 
liques isolées,  ce  qui  pourrait  nuire  sérieusement  au  développement  raisonnable  de  la 
navigation  et  des  sources  d'énergie  du  fleuve  dans  son  ensemble.  Pour  cette  raison,  on 
a  préparé  des  plans  pour  le  développement  'Complet  de  la  partie  supérieure  du  fleuve. 

Pendant  la  dernière  saison,  deux  équipes  de  foreurs  ont  poursuivi  les  recherches 
sur  les  conditions  souterraines  des  emplacements  projetés  de  structures  et  un  parti 
d'arpenteurs  a  été  chargé  de  recueillir  les  renseignements  qui  compléteront  les 
données  compilées  déjà  dans  les  dossiers  du  ministère. 

Un  certain  nombre  d'employés  ont  travaillé  toute  T'année  à  la  préparation  des 
plans  de  ce  travail,  et  le  colonel  W.  P.  Wooten,  ingénieur  militaire  des  Etats-Unis, 
qui  représentait  le  gouvernement  de  'Ce  pays,  et  moi-même  délégué  du  gouvernement 
canadien,  avons  dressé  les  plans  de  cette  entreprise,  sur  lesquels  nous  ferons  un 
rapport  commun  pour  être  soumis  à  la  commission  internationale  mixte  chargée 
de  l'élargissement  des  canaux  du  Saint-Laurent. 

CANAUX  DU  CANADA 


Emplacement 

Lon- 
gueur en 
milles 

[ 

Ecl 

uses 

Nom 

Nombre 

Dimensions  minimums 

Lon- 
gueur 

Lar- 
geur 

Profon- 
deur 

Saint-Laurent  et 
Grands-Lacs 
Lachine 

Montréal  à  Lachine .    .  ' 

8-50 
14-00 
11-00 
1-25 
3-67 
7-33 
5-17 

26-75 

1-41 

0-12 
0-75 
5-75 
126-25 
7-00 

0-12 
12-00 

890 

114-6 

30-0 

0-49 

5 
5 

6 
1 
2 
3 
Aucun 

26 

1 

1 
2 

5 

47 
2 

1 
9 

18 

23 

1 

1 

Pds 

270 
280 
270 
800 
270 

Pds 

45 
45 
45 
50 
45 

Pds 
14 

Boulanges 

Cornwall 

Cascades  Point  à  Coteau  Landing 

Cornwall  à  Dickinson's  Landing 

15 
14 

Rapide  de  Farran's  Point 

14 

Rapide  Plat    . 

Rapide  Plat,  Morrisburg. 

14 

Galops 

Iroquois  à  Cardinal 

14 

Murray 

Isthme  de  Murray,  Baie  de  Quinte 

Port-Dalhousie,     Lac    Ontario   à    Port- 
Colborne,  Lac  Erié 

12 

Welland 

270 
900 

200 
200 
200 
134 
134 

200 
118 

175 
134 
142 
300 

44 
60 

45 
45 
45 
33 
33 

45 
22-5 

33 
33 
33 

48 

14 

Sault  Ste-Marie 

Rapides  Ste-Marie,  47  milles  à  l'ouest  du 
Ivac  Huron 

19-5 

Rivières  Ottawa  et 
Rideau 

Ecluse  Ste-Anne 

Carillon 

Jonction  du  St-Laurent  et  de  l'Ottawa. . . 

Rapides  Carillon,  rivière  Ottawa 

Rapides  Long  Sault,  rivière  Ottawa 

Ottawa  à  Kingston 

9 
9 

Grenville 

9 

Rideau 

5 

Rivière  Richelieu 
Ecluse  St-Ours 

Lac  Rideau  à  Perth  (Division  Tay) 

St-Ours,  Que 

5 

7 

Chainbly 

Chambly  à  St-Jean,  Que 

7 

Divers 
Trent 

Trenton  à  l'écluse  Peterboro,  Peterboro.. 
Ecluse  de   Peterboro  à  la  tête  du   lac 
Couchiching 

8-3 

6 

Sturgeon   Lake  à  Port-Perry    (Division 
Scugog) 

6 

St-Pierre 

Baie  St-Pierre  aux  lacs  Bras  d'Or,  Cap 
Breton,  N.-E     .    .       .           

18 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  DATES  D'OUVERTURE  ET  DE  FERMETURE  DES  CANAUX  POUR  LES 

SAISONS  DE  1917,  1918,  1919  ET  1920 


<-«  A  XT  A  TT-V 

1917 

1918 

1919 

1920 

Ouvert 

Clos 

Ouvert 

Clos 

Ouvert 

Clos 

Ouvert 

Clos 

Lachin 
Soulang 
Grenvi 
Carillo 
Ste-Ani 
Chamb 
St-Oun 
Cornwa 

Willian 

Murray 
Wellanc 
Sault  S 
Rideau 

a                                        

2  5  avril 

25  " 

26  " 
26     " 
25     " 
1er  mai 
1er     " 
14  avril 
17     " 
17     " 

17  " 

18  " 
18     " 

25  " 
1er  mai 
1er  " 

5     « 
5     " 

23  " 

24  " 
2     " 

1  " 

2  juillet 

26  mai 
26     " 

18  avril 
16     " 

15  déc. 

15  " 
26  nov. 

26  " 
30     " 

27  " 
27     " 
12  déc. 
10     " 
10     " 
10     " 
1er  " 

8  " 

16  " 
30  nov. 
19     " 

4  déc. 
4     " 
19  nov. 
3     " 

9  " 

14  " 
24  oct. 
1er  nov. 
1er    " 

19     " 

15  janv. 
1918 

30  avril 
1er  mai 
1er     " 
1er     " 
26  avril 
1er  mai 
29  avril 
24     " 
26     " 
24     " 
24     " 
21     " 
23     " 

23  " 
1er  mai 
1er     " 
6 

20  avril 
17  mai 
17     " 

9     " 

6     " 

24  " 

25  " 

25  " 

26  avril 
3  mai 

17  déc. 
17     " 
30  nov. 
30     " 
30     " 
30   ." 
20     " 
17  déc. 
16     « 
16     " 

16  " 
7     " 

20  " 

17  " 
30  nov. 
30     " 
16     " 

4  déc. 
27 nov. 

6     " 

21  " 
28     " 
25  oct. 
1er  nov. 

5  " 

22  " 
13  janv. 

1919 

16  avril 

18  " 
1er  mai 
1er    " 

17  avril 
1er  mai 
23  avril 
17     " 
17     " 
17     " 
17     " 

14  " 

19  " 
19     " 

11  " 
1er  mai 

15  " 
3     " 

10     " 
15     " 
29  avril 
21     " 
21  mai 
7     " 
1er  " 

12  avril 
10     " 

12  déc. 

12  " 
25  nov. 
25     " 
30     " 
30     " 
30     " 

13  déc. 

17  " 
13     " 
13" 

4" 
13"" 

13  " 
15     " 
28  nov. 

14  " 

24  " 

25  " 
7     " 

15  " 

18  " 
23     " 
23     " 
20     " 

23     " 
3  janv. 
1920 

1er  mai 
1er  " 
1er    " 
1er      " 
19  avril 
1er  mai 

22  avril 
30     " 
29     " 
29     " 
29     " 
12     " 
19     " 

23  " 
1er  mai 
1er  " 
12     " 

3     " 
8     " 
1er  " 

17  " 

18  " 
1er  " 

24  avril 
8  mai 

14     " 

14     " 
8     " 

19  avril 

11  déc 

11     " 

Ile                  

30  nov 

30     " 

\Q                                   

27     " 

ly   

1er  déc. 

)                        

25 nov. 

11 

12  déc. 

[Pointe  Farran 

isburg. .]  Rapide  Plat 

(Galops      

13     " 
13     " 
13     " 

4     " 

1                                ... 

15     " 

22     " 

/Ottawa         

30  nov 

■  ^  T^ÏTnxstnn 

29     " 

Trent. 
St-Pier 

Hastings  à  Lac  au  Riz 

Lac  au  Riz  à  Peterborough 
Peterborough  à  Lakefield. . 
Ecluse  de  Peterborough .... 
Lakefield  à  Bobcaygeon.. . . 
Bobcaygeon  à  Rosedale .... 

Ecluse  de  Kirkfield 

Kirkfiled  à  Lak  e  Simcoe. . . 

Lake  Simcoe  à  Orillia 

Rivière    Scugog    et    écluse 
Lindsay....- 

8     " 
30  oct. 
20  nov. 
20     " 
16     " 

6     " 
20     " 
13     " 
20  oct. 

19     " 
19     " 

15  nov. 

10  janv. 

1921 
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RAPPORT  DE  A.  W.  CAMPBELL,  M.I.I.C,  COMMISSAIRE  DES  GRANDES 

ROUTES 

M.  le  Major  Graham  A.  Bell,  C.M.G., 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — ^Dans  mon  rapport  sur  l'exercice  terminé  le  31  mars  1920,  j'ai  souligné 
que  tous  règlements  nécessaires  à  la  réalisation  des  objets  et  fins  visés  par  la  loi  cana- 
dienne concernant  les  jurandes  routes,  avaient  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil et  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  le  13  décembre  1919  ;  que  les  principales  con- 
ditions posées  étaient  que  les  grandes  routes  subventionnées  devaient  comprendre  les 
principales  routes  commerciales  telles  que  désignées  par  les  provinces  en  vue  d'encou- 
rager la  production  et  de  stimuler  le  commerce  et  l'industrie,  et  telles  qu'approuvées 
par  le  ministre;  et  que  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  loi  des  grandes  routes  du 
Canada  devaient  supplémenter  les  montants  ordinaires  accordés  et  consacrés  à  la  cons- 
truction et  à  l'amélioration  des  grandes  routes  par  la  province  elle-même;  que,  avant 
qu'aucune  entente  ne  soit  conclue  relativement  à  tout  chemin  à  arréliorer,  la  province 
doit  fournir  au  ministre  un  état  exposant  le  programme  de  construction  et  d'amé- 
lioration d'un  système  de  grandes  routes  dans  la  province  dans  la  période  de  cinq  ans 
et  auxquelles  le  subside  fédéral  doit  être  appliqué,  cet  état  à  être  accompagné  d'une 
carte  générale  du  programme  projeté  et  portant  l'approbation  du  gouvernement  pro- 
vincial et  de  son  département  des  grandes  routes. 

La  carte  du  programme  doit  comprendre: — 

1.  Les  routes  ayant  la  plus  grande  importance  locale  au  point  de  vue  agricole  et 
commercial. 

2.  Les  routes  d'une  importance  locale  et  générale.  Ces  programmes  seront  arran- 
gés et  préparés,  de  manière  que  l'ensemble  soit  corrélatif  et  forme,  autant  que  possible, 
un  système  général  de  grandes  routes  interprovinciales;  les  demandes  relatives  à  la 
construction  de  parties  déterminées  seront  faites  de  temps  à  autre  à  mesure  que  les 
renseignements  nécessaires  seront  obtenus  et  que  les  arrangements  auront  été  pris  par 
les  provinces  pour  l'exécution  des  travaux. 

Chaque  demande  de  subvention  sera  incorporée  dans  un  exposé  du  projet,  et  devra 
contenir  les  renseignements  qui  suivent  : — 

(a)  Les  fins  auxquelles  servira  l'entreprise  et  pourquoi  elle  est  d'intérêt  public; 
(h)  La  nature  et  l'étendue  du  trafic  sur  la  route,  présent  et  en  perspective; 

(c)  Quelle  est  la  relation  de  l'entreprise  avec  le  projet  provincial; 

(d)  Un  exposé  du  genre  de  construction  ou  d'amélioration  projetée,  ainsi  qu'un 
rapport  de  l'ingénieur  du  ministère  provincial  de  la  voirie  approuvant  le 
projet  et  le  plan,  comme  étant  le  plus  économique  et  le  plus  pratique  dans 
l'intérêt  du  public,  les  raisons  de  cette  approbation,  et  une  explication  com- 
plète des  aspects  particuliers  de  l'entreprise; 

(e)  Le  contrôle  administratif  et  la  responsabilité  de  l'entreprise; 

(/)  Où  et  comment  on  se  procurera  les  deniers  nécessaires  à  l'entreprise  et  dans 
quelle  proportion  les  municipalités  intéressées  y  contribueront; 

(g)  Plans  sous  une  forme  type  que  prescrira  le  ministre  et  plan  de  détail  con- 
forme L'  la  pratique  du  génie,  ainsi  qu'un  tracé  indiquant  la  position  du  sys- 
tème projeté  sur  la  carte  du  programme  général  de  la  province; 

(h)  Devis  sous  une  forme  type  que  prescrira  le  ministre  exposant  le  genre  et  la 
méthode  de  construction,  les  matériaux  qui  seront  employés  et  autres  détails 
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essentiels,  de  manière  à  donner  une  connaissance  parfaite  de  toutes  les  me- 
sures qui  seront  prises  pour  l'exécution  du  projet; 

(i)  Copies  de  la  forme  de  contrat  qui  doit  être  employée,  ainsi  que  tous  les  docu- 
ments qui  y  sont  mentionnés  ou  qui  en  font  partie;  et 

(;')  Estimation  du  coût  de  l'entreprise,  avec  le  détail  des  quantités  et  l'estima- 
tion du  coût  de  chaque  item  en  particulier. 

On  a  cru  préférable  de'  ne  pas  inclure  dans  le  coût  de  l'entreprise  l'emplacement 
et  les  dommages  occasionnés,  les  ponts,  les  viaducs,  les  passages  souterrains,  les 
nivellements  exceptionnels,  les  dépenses  provinciales  de  direction  et  d'administration, 
la  préparation  des  levés,  plans,  devis  et  estimés,  ou  toutes  dépenses  de  génie  se  rap- 
portant au  projet,  faites  avant  les  travaux  réels  de  construction;  le  coût  des  ponceaux 
de  20  pieds  ou  moins  sera  cependant  inclus. 

Après  la  publication  des  règlements,  les  différentes  provinces  commencèrent  la 
préparation  du  programme  nécessaire  du  système  général  de  routes  à  soumettre  et  dès 
le  début  de  la  saison  de  1920  chacune  des  provinces  avait  déposé  sa  carte  de  programme 
général  Chacune  de  ces  cartes  fit  l'objet  d'un  énoncé  particulier  dans  la  Gazette  du 
Canada  à  l'effet  que  pendant  trente  jours  les  intéressés  pouvaient  les  examiner  au 
bureau  du  commissaire.     Tous  ces  schémas  furent  trouvés  satisfaisants. 

Cette  méthode  cherche  surtout  à  assurer  que  le  crédit  fédéral  soit  consacré  à  un 
réseau  déterminé  de  chemins  que  la  province  veut  construire. 

La  carte  générale  dressée  par  chacune  des  provinces  donne  le  parcours  qu'elle 
compte  parachever  avant  l'expiration  des  cinq  an%  mentionnés  dans  la  loi;  cependant 
le  ministère  ne  subventionne  que  des  projets  spécifiques  ou  des  routes  consenties  par 
entente  et  cela  jusqu'à  concurrence  seulement  et  non  en  excès  de  la  part  du  crédit  fédéral 
à  laquelle  la  province  a  droit;  l'approbation  de  toute  carte  générale  par  le  ministtre 
doit  être  conçue  en  ces  termes: 

"Approuvée  comme  faisant  partie  d'un  programme  général  de  grandes 
routes  interprovinciales  dont  certains  projets  doivent  être  choisis  pour  la  cons- 
truction ou  l'amélioration,  aux  termes  de  la  loi  sur  les  grandes  routes,  en  tant 
que  le  permettent  les  fonds  disponibles." 

Suit  un  résumé  des  état  soumis  par  chacune  des  provinces  sur  le  programma 
général;  le  parcours  en  milles  des  routes  projetées  y  est  indiqué  ainsi  que  le  coût  esti- 
matif des  travaux  entrepris  sous  l'empire  de  la  loi,  coût  soldé  en  partie  par  la  part  du 
crédit  fédéral  : 

Part  légale  de  la 
province  aux 
Parcours  Total,  coût  subventions 

Province  en  milles  estimatif  fédérales 

Ile  du  Prince-Edouard 850  $       850,000  $    603,455 

Nouvelle-Ecosse 1,297  12,493,700  1,468,720 

Nouveau-Brunswick 1,595  2,914,612  1,163,845 

Québec 1,433  17,390,000  4,748,420 

Ontario 1,824.7  22,200,000  5,877,275 

Manitoba ...  4,000  6,602,265  1,602,265 

Saskatchewan 2,500  5,329,500  1,806,255 

Alberta 2,475  3,694,525  1,477,810 

Colombie-Britannique 1,977  10,015,050  1,251,955 

On  remarquera  que  dans  certains  cas,  le  parcours  des  routes  projetées  et  le  coût 
estimatif  des  travaux  dépassant  le  quarante  pour  cent  (40  pour  100)  le  total  que  peut 
financer  la  subvention  fédérale;  mais  dans  chacun  des  cas  en  question  la  province 
a  adopté  une  lo\  extraordinaire  qui  garantit  le  paiement  de  toutes  dépenses  supplé- 
mentaires qui  s'imposent  pour  mener  le  projet  à  bonne  fin. 

Toute  demande  de  construction  ou  d'amélioration  de  route  porte  sur  un  bout  de 
chemin  donné  qui  figure  au  plan  général  du  réseau  et  toute  requête  d'assistance  doit 
être  écrite  d'après  une  formule  de  rigueur;  à  cette  fin  le  ministère  fournit  des  ques- 
tionnaires qui  indiquent  les  renseignements  que  la  province  doit  communiquer   au 
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ministère  pour  aider  ce  dernier  à  se  prononcer  sur  la  requête  et  déterminer  le  type  de 
route  voulu  ainsi  que  le  chiffre  des  dépenses  raisonn^^bles  et  nécessaires,  au  sens  du 
ministère,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  trafic  tant  pour  aujourd'hui  que  pour  une 
période  raisonnable  dans  l'avenir.  Tous  les  exposés  de  projet  déposés  au  département 
ont  été  conformes  aux  plans  généraux  de  programme  comme  d'ailleurs  tous  les  travaux 
exécutés. 

Avant  que  le  projet  ne  soit  approuvé  et  l'entente  conclue  le  commissaire  atteste 
que  tous  les  renseignements  soumis  dans  l'exposé  de  projet,  les  plans,  devis  et  pièces 
exposées  qu'exigent  les  règlements  concernant  le  tracé,  le  coût,  la  description,  le  délai 
et  le  mode  de  construction  ont  été  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef  et  que,  de  l'avis 
du  commissaire,  les  travaux  projetés  tombent  sous  l'application  de  la  loi  des  grandes 
routes  du  Canada. 

Lorsqu'un  exposé  de  projet  portant  sur  un  bout  de  chemin  spécifié  est  approuvé 
par  le  ministre  une  entente,  aux  termes  de  la  loi,  est  conclue  entre  la  province  et  le 
ministre.  Cette  convention  déclare,  entre  autres  choses,  que  l'Etat,  en  considération 
des  prémisses  et  sous  réserve  de  l'exécution  et  l'observance,  par  la  province,  à  la  satis- 
faction du  ministre,  des  engagements,  prescriptions  et  conditions  de  la  convention, 
s'engage,  en  vertu  de  la  loi  et  des  règlements  y  attenants,  à  verser  à  la  province  pour 
solder  l'amélioration  desdites  routes,  une  somme  allant  jusqu'à  quarante  pour  cent  (40 
pour  100)  du  chiffre  qui,  de  l'avis  du  ministre,  basé  sur  le  rapport  et  les  recommanda- 
tions du  commissaire  et  de  l'ingénieur  en  chef  des  grandes  routes,  représente  le  coût 
réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  ladite  amélioration. 

On  se  réserve  le  droit  de  retenir  les  sommes  qu'on  juge  nécessaires  pour  assurer  le 
parachèvement  des  travaux  en  conformité  des  plans  et  devis  déposés. 

Le  ministère  juge  que  tout  plan  de  construction  doit  comporter  une  garantie 
valable  de  l'entretien  des  routes.  En  effet  c'est  un  pur  gaspillage  que  de  construire 
des  routes  à  gros  frais  pour  les  laisser  détériorer  ensuite,  faute  de  réfection  nécessaire; 
les  routes  perfectionnées,  de  toute  catégorie,  exigent  un  entretien  constant  et  soigné. 
Une  fois  que  les  routes  sont  reconstruites  on  devrait  inaugurer  un  régime  de  surveil- 
lance constante  et  on  <ievrait  emménager  le  long  de  la  voie  des  dépôts  espacés  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  de  réfection  qui  seront  ainsi  à  la  main  dès  qu'on 
en  aura  besoin.  Les  surveillants  devraient  être  munis  de  l'outillage  indispensable  pour 
les  travaux  de  réfection,  ce  qui  comprend  les  camions  pour  le  transport  des  matériaux 
et  des  instruments  et  ils  devraient  aussi  être  consignés  de  ne  jamais  négliger  les  répa- 
rations nécessaires.  Si  fortes  que  soient  les  dépenses  subies  pour  la  construction 
d'une  route  son  état  définitif  cessera  vite  d'être  satisfaisant  si  les  travaux  de  réfection 
ne  sont  pas  proportionnés  au  volume  du  roulage. 

Afin  d'assurer  l'entretien  des  routes  dont  l'Etat  solde  une  part  des  frais  de  con- 
fection chaque  convention  contient  l'article  suivant: 

"La  province  convient,  entreprend  et  consent  que,  lorsque  les  parties  de 
grand'routes  ici  décrites  ont  été  améliorées  et  acceptées  comme  terminées  ladite 
province  entretiendra  lesdites  parties  de  grand'route  ou  les  fera  entretenir, 
voyant  à  ce  que  toutes  réfections  et  rénovations  nécessaires  soient  exécutées  de 
façon  à  maintenir  la  route  dans  la  qualité  normale  de  sa  catégorie." 

La  convention  stipule  en  outre  que  lorsque  la  convention  ne  concerne  qu'une 
partie  d'une  route  nationale  la  province  doit  s'engager  à  améliorer  cette  route  dont  la 
section  ou  les  sections  mentionnées  dans  la  convention  constituent  une  partie,  jusqu'à 
un  standard  conforme  au  type  de  route  spécifié  pour  la  section  dans  la  convention  et 
à  maintenir  toute  la  route  à  la  satisfaction  du  ministre.  Ces  améliorations  doivent 
s'effectuer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  c'est-à-dire  avant  le  31  mars  1924. 

Les  règlements  spécifient  que  la  surveillance  de  chaque  projet  par  le  département 
provincial  des  grand'routes  doit  comporter  l'inspection  adéquate  des  travaux  et  des 
matériaux  par  des  ingénieurs  compétents  durant  toute  la  période  de  construction.     A 
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cette  fin  toute  recommandation  faite  par  le  ministre  un  gouvernement  provincia;! 
touchant  la  compétence  technique  nécessaire  et  l'expérience  des  membres  de  l'organi- 
sation chargée  des  grandes  routes  doivent  être  agréées  par  ce  gouvernement.  Chaque 
province  exige  aujourd'hui  que  l'inspection  soit  faite  par  des  ingénieurs  compétents; 
ce  département  trouve  donc  moins  nécessaire  de  faire  une  visite  minutieuse.  L'intérêt 
que  les  gouvernements  provinciaux  portent  à  la  question  importante  de  la  réfection 
des  routes  s'accroît  sans  cesse;  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  reprocher  aux  autorités 
provinciales  de  négliger  l'amélioration  des  routes.  Toutes  les  provinces  ont  adopté 
le  principe  de  la  centralisation  du  contrôle  et  aujourd'hui  chaque  gouvernement  pro- 
vincial compte  un  département  ou  un  service  directement  responsable  des  routes,  au 
moins  des  principales. 

Dans  rHe  du  Prince-Edouard  toutes  les  routes  rurales  relèvent  du  département 
des  Travaux  publics;  toutes  les  routes  de  la  NouvelleEcosse  sont  construites  et  entre- 
tenues par  la  province.  Le  département  des  Travaux  publics  au  Nouveau-Brunswick 
compte  un  ingénieur  provincial  des  grandes  routes  qui  dirige  tous  déboursés  pour 
les  voies  publiques.  La  province  de  Québec  a  un  ministère  de  la  voierie  et  un  réseau 
de  routes  provinciales;  en  plus  le  gouvernement  vient  en  aide  généreusement  aux  rou- 
tes municipales;  Ontario  a  un  département  des  Grandes  routes  publiques  et  a  créé 
un  réseau  de  voies  provinciales;  aussi,  depuis  nombre  d'années  la  province  verse  des 
subsides  à  un  réseau  de  routes  de  comtés.  Le  département  des  Travaux  publics  au 
Manitoba  a  une  commission  des  grandes  routes.  En  Alberta  comme  en  Saskatchewan 
il  y  a  un  département  des  grandes  routes;  en  Colombie-Britannique  la  construction 
des  routes  est  la  principale  fonction  du  département  des  Travaux  publics. 

Tous  travaux  privinciaux  sur  les  routes,  y  compris  ceux  payés  en  partie  par  l'Etat, 
se  font  aujourd'hui  sous  la  direction  d'ingénieurs  compétents  à  l'emploi  du  gouverne- 
ment et  en  conformité  de  plan  et  devis  uniformes. 

Toutes  les  conventions  conclues  stipulent  qu'en  tout  temps  l'Etat  a  le  droit  de 
faire  visiter  les  travaux  et  les  matériaux  par  des  inspecteurs  nommés  à  cette  fin. 
Dans  le  but  de  rendre  cette  inspection  plus  soignée  et  plus  économique  un  ingénieur- 
inspecteur  a  été  nommé  pour  chacun  des  districts  suivants:  Nouvelle-Ecosse  et  Ile  du 
Prince-Edouard,  bureau  de  Moncton,  Nouveau-Brunswick ;  Québec,  bureau  à  Québec; 
Ontario,  bureau  à  Ottawa;  Manitoba,  Saskatchewan,  bureau  à  Edmonton;  Colombie- 
Britannique,  bureau  à  New- Westminster.  Un  ingénieur  inspecteur  en  chef,  chargé 
de  la  direction  de  tous  ces  fonctionnaires,  a  son  bureau  à  Ottawa.  Lorsque  le  besoin 
s'en  fera  sentir  ces  districts  pourront  être  changés  et  des  inspecteurs  supplémentaires 
nommés. 

Des  pièces  justificatives  de  toutes  sommes  déboursées  pour  le  compte  de  chaque 
bout  de  chemin  terminé  ainsi  que  pour  toute  section  inachevée  à  l'expiration  de 
chaque  exercice  sont  remises  au  ministère  par  la  province;  et  lorsque  le  commissaire 
atteste  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  en  question  les  termes  et  conditions  de  la 
convention  ont  été  observées  ainsi  que  les  plans  et  devis  incorporés  à  la  convention 
en  guise  d'annexé,  le  payement  est  efl'ectué.  Les  vérificateurs  de  ce  ministère  font 
régulièrement  l'examen  dans  chaque  province  de  livres  et  des  pièces  justificatives  rela- 
tifs aux  travaux  entrepris  sous  l'empire  d'une  convention;  et  le  certificat  du  commis- 
saire est  basé  sur  les  certificats  des  vérificateurs  des  ingénieurs-inspecteurs  et  de  l'in- 
génieur en  chef. 

Toutes  dépenises  effectuées  sous  le  régime  de  la«  loi  l'ont  été  par  adjudication  sauf 
lorsqu'il  a  été  démontré  que  les  travaux  se  feraient  avec  plus  de  promptitude  et  plus 
d'économie  en  employant  des  journaliers.  Le  gros  travail  de  régalage,  la  fouille,  l'érec- 
tion des  remblais,  la  construction  des  ponts  et  des  ponceaux,  le  gravelage,  le  macada- 
misage  et  le  finissage  ont  été  faits  par  contrat.  On  a  découvert  cependant  qu'il  valait 
mieux  employer  des  journaliers  pour  le  travail  léger  de  nivela^e,  l'élargissement,  la 
correction  et  le  finissage  de  routes  existantes  et  pour  certaines  opérations  de  gravelage. 

20—7 
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Chaque  province  possède  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  confection  mo- 
derne des  routes,  niveleurs,  tracteurs  et  autres  instruments.  Elles  ont  toutes  aussi  l'or- 
sranisation  nécessaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  L'utiliisation  de  leurs  propres 
outillage  et  équipes  pour  certains  mesurages  et  la  préparation  des  plans  et  devis  préa- 
lables à  l'octroi  d'un  contrat  leur  a»  évité  force  dépenses. 

Tous  les  travaux  exécutés  par  des  journaliers  le  sont  du  consentement  de  ce 
département  et  sous  la  direction  immédiate  de  l'ingénieur  provincial  de  district  comme 
s'ils  se  faisaient  par  contrat. 

Après  s'être  consultés  les  départements  des  grandes  Koutes  des  différentes  provinces 
ont  inauguré  un  système  uniforme  de  comptabilité  des  frais  ce  qui  assure  à  nos  ingé- 
nieurs et  apurateuris  des  données  dignes  de  foi  touchant  le  menu  des  frais  de  l'entre- 
prise. Plus  tard  on  pourra  se  guider  sur  ces  données  pour  dresser  les  estimations  et 
pour  gouverner  les  dépenses  durant  l'exécution  des  travaux.  'Ces  fiches  auront,  en 
outre,  l'avantage  de  faciliter  la  comparaison  entre  le  coût  des  travaux  faits  par  con- 
trat et  ceux  faits  par  des  journaliers. 

Le  génie  des  routes  exige  non  seulement  que  l'exécution  des  plans  atteigne  le  but 
visé,  maiis  encore  que  les  plans  adoptés  en  définitif  soient  les  plus  économiques  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  la  situation  ;  en  fin  de  compte,  c'est  la  faculté  d'estimation  de 
l'ingénieur  qui  motive  le  choix  entre  les  diverses  conceptions.  Ces  données  sont  donc 
trèis'  précieuses  'à  l'ingénieur  qu'elles  aident  'à  préparer  une  estimation  sûre  du  coû^. 
L'on  attend  d'excellents  résultats  de  l'adoption  par  les  provinces  d'une  méthode  uniforme 
pour  la  comptabilité  des  frais  et  l'établissement  d'une  méthode  uniforme  par  tout  le 
Dominion  sera,  à  coup  sûr,  très  avEmtageux  pour  le  département. 

Tous  les  plans  soumis  se  guident  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  construc- 
tion des  routes,  un  tracé  soigneusement  étudié,  l'uniformité  de  largeur  et  de  surface, 
des  facilités  suffisantes  d'égouttement  pour  assurer  que  la  fonda'tion  soit  au  plus  haut 
point  résistante  et  reste  à  l'état  sec,  la  construction  de  la  façon  la  plui3'  durable,  des 
ponts  et  ponceaux  et,  en  général,  l'emménagement  d'une  fondation  solide  et  très  unie 
qui  s'adE.«pte  bien  à  recevoir  d'autres  surfaces  plus  tard  :  voilà  ce  'qu'on  vise  avant  tout 
dans  ces  plans  de  construction.  La  composition  de  la  surface  des  routes  dépendra  des 
caractéristiques  du  trafic.  En  général,  l'idée  commune  semble  être  de  construire  une 
route  qui  réponde  bien  anix  besoins  du  mioment  quitte  à  la  développer  de  front  avec 
l'état  changeant  du  roulage.  Pour  le  choix  des  substances  'qui  entrent  dans  la  compo- 
sition de  l'enduit  utilisé,  on  se  guide  non  seulement  sur  le  volume  du  trafic  mais  aussi 
sur  sa  nature.  Dans  les  districts  industriels  surtout  et  le  voisinEv«ge  des  grands  cen- 
tres, ainsi  que  sur  les  voies  de  communication  entre  ces  centres  et  les  chemins  de  fer 
l'emploi  des  camions  autos  s'accroît  rapidement;  le  mouvement  de  ces  lourdes  voitures 
pxige  dans  In  construction  une  solidité  proportionnée,  problème  qui  doit  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale.  La»  vulgarisation  rapide  de  l'auto  pour  le  transport  tant  des 
voyageurs  que  des  marchandises  et  la  conviction  de  plus  en  plus  répandue  que  l'emploi 
de  l'automobile  offre  de  très  grands  avantages,  ont  par  tout  le  pays  donné  un  ca-ractère 
général  et  tenace  aux  demandes  qui  réclament  l'amélioration  des  routes. 

La  valeur  de  l'automobile  à  l'endroit  de  l'a'griculture  et  du  commerce  est  incontes- 
table. Le  mouvement  des  voitures  à  chevaux  est  restreint  dans  d'étroites  limites  tandis 
que  la  voiture  automobile  offre  un  service  de  grande  vitesse  et  de  long  parcours;  la 
généralisation  de  son  emploi  a  renforci  la  demande  de  routes  de  qualité  supérieure  et  de 
construction  coûteuse.  En  revanche  l'accroissement  rapide  de  l'usage  des  voitures  au- 
tomobiles par  toutes  les  classes  de  la  société,  et  pour  tous  les  genres  de  transport, 
justifie  les  déboursés  raisonnables  et  nécessaires  et  pour  la  construction  d'une  route 
pratique  qui  assure  l'opération  profitable  de  toutes  les  voitures  qui  s'en  servent  et 
pour  l'entretien  économique  et  satisfaisant  de  cette  route  et  de  ces  voitures. 

A  l'époque  des  voitures  à  chevaux  le  mouvement  dépass'ait  rarement  les  frontières 
du  township  et  plus  rarement  encore  celle  du  co^mté;  mais  il  est  évident  qu'avec  les 
voitures  modernes  l'on  tiendra  compte  de  moins  en  moins  des  frontières  même  provin- 
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ciales.  Pour  faire  face  à  cette  situation  qui  entre  de  pluô  en  plus  dans  le  domaine  de 
l'actualité  on  doit  envisager  la  construction  des  routes  comme  une  entreprise  fort  im- 
portante digne  d'une  étude  sérieuse,  qui  mérite  d'être  très  soigneusement  préparée  et 
exécutée  d'une  façon  économique  mais  très  pratique;  une  fois  construitee  les  routes 
doivent  faire  l'objet  d'une  attention  et  d'un  soin  consciencieux  et  pra'tiques.  Yoilà 
précisément  les  vérités  qu'on  cherche  à  inculquer  'à  ceux  qui  ont  la  direction  des  tra- 
vaux dont  l'Etat  solde  une  partie  des  frais. 

Suit  un  relevé  donnant  le  nombre  et  le  tracé  des  projets  qui  ont  fait  l'objet  de 
conventionis  conclues  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  diiïérentes  provinces,  au 
cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  et  indiquant  le  parcours  en  milles,  le  coût 
total  estima'tif,  le  coût  moyen  du  mille  et  le  chiffre  de  la  subvention  fédérale. 

SOMMAIRE  DES  PROJETS  FORMELLEMENT  CONVENUS  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL  ET  LES  DIVERSES  PROVINCES 

(Jusqu'au   31  mars  1921) 


Province 

Nombre 
de  projets 

Parcours 
en  milles 

Total, 

coût 

estimatif 

Coût 
moyen 
du  mille 

40  p.  100  du 

coût 

estimatif 

Ile  du  Prince-Edouard 

8 
4 

63-0 
44-3 

$            c. 
113,070  00 
405,198  95 

•     S        c. 

17,936  51 

9,146  70 

$        c. 
45,228  00 

Nouvelle-Ecosse 

162,079  58 

Nouveau-Brunswick                      .    . 

Québec 

Ontario 

10 
16 

154-6918 
526  02 

1,835,402  53 
9,502,580  05 

11.864  90 
18,065  05 

734,161  01 
3,801,032  02 

Manitoba 

Saskatchewan 

3 

104-25 

171,569  91 

1,645  75 

68,627  96 

Alberta 

Colombie-Britannique    .  . . 

9 

138,146 

1,059,347  65 

7,668  33 

4*^3  739  06 

50 

1,030-4078 

13,087,169  09 

12,700  96 

5,234,867  64 

Note. — Jusqu'à  l'expiration  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921  aucun  exposé  de  projet  de  la  part  du 
Nouveau-Brunswick,  du  Manitoba  ou  de  l' Alberta  n'avait  été  approuvé;  mais  durant  les  mois  suivants 
d'avril  et  de  mai  il  a  été  approuvé  et  incorporé  dans  une  convention  des  exposés  de  projets  dont  l'exécution 
nécessite  presque  la  somme  totale  des  crédits  destinés  au  Nouveau-Brunswick  et  au  Manitoba. 


LISTE  DES  PROJETS  FORMELLEMENT  CONVENUS  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LA  PROVINCE  DE  L'ÎLE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 

(31  mars  1921) 


Prc^ 
jet 
n° 

Tracé 

Milles 

Total, 

coût 

estimatif 

Type  de  construction 

1 
2 

Chemin  Georgetown  (10-Mile  House  à  la  fron- 
tière du  comté). 

Chemin  (New-Haven  à  Queen's-Arms) 

80 

8-0 

3-5 

120 

8-5 

8-5 
9-0 

5-5 

$          c. 
11,835  00 

12,680  00 

9,300  00 

24,040  00 

16,055  00 

16,460  00 
12,750  00 

9,950  00 

Chemin  construit  en  ter- 
re de  manière  à  former 
une  base  solide  qui 
s'adaptera  bien,  plus 
tard,  à  une  surface  de 
de  gravier  ou  de  maca- 
dam. 

Chemin  de  terre,  perfec- 

3 
4 
5 

6 

7 

8 

Chemin  Irish-Town  (Kensington  à  Bryenton's 

Corner) . 
Chemin   Western    (chemin  O'Leary  à  Mount- 

Pleasant). 
Chemin    Souris    (Pont    McMahon    au    chemin 

Elmira). 

Chemin  Dundas  (Dundas  à  Rollo-Bay) 

Chemin   Johnson's    River    (Bovyer's-Brook    à 

Webster-Corners). 
Chemin     Montague     (Montagne     au     chemin 

Cardigan). 

Total 

tionné. 

a                                   « 
<(                                    « 

63-0 

113,070  00 
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LISTE    DES    PROJETS    FORMELLEMENT    CONVENUS    ENTRE    LE    GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LA  PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE 


(31  mars  ] 

L921) 

Pro- 
jet 
n° 

Tracé 

Milles 

Total, 

coût 

estimatif 

Type  de  construction 

2 

Halifax  à  Indian  River 

17-5 
7-6 

12-1 

7-1 

$         c. 

211,944  60 
56,121  75 

91,529  10 

45,603  50 

Surface  de  gravier. 

3 

Mount  Uniake  à  Lakelands 

Macadam    imperméabi- 

5 

Aylesford  à  Middieton 

lisé. 

6 

Elmsdale  à  Shubenacadie  ....            

lise. 
Macadam  de  gravier. 

Total 

44-3 

405, 198  95 

LISTE    DES    PROJETS    FORMELLEMENT    CONVENUS    ENTRE    LE    GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 
(31  mars  1921) 


Pro- 

Total, 

jet 

Tracé 

Milles 

coût 

Type  de  construction 

n° 

estimatif 

1 

Montréal-Longueuil-Sherbrooke — 

S         c. 

Subdivision  A2  (Orford  Twp.,  cté  de  Sher- 

3-09 

50,966  00 

Gravier. 

brooke) 

Cl  (Magog  Twp.,  cté  de  Stanstead) 

2-59 

48,758  00 

" 

"          Dl  (MagogTwp.,ctéde  Stanstead) 

0-82 

24,799  00 

Béton  et  ciment. 

El  (East    Bol  ton    Twp.,    cté    de 

207 

54, 123  00 

Gravier. 

Brome) . 

E2    (East    Bolton    Twp.,    cté    de 

2-48 

36-729  00 

« 

Brome). 

Hl  (Shefford  Twp.,  cté  de  Shef- 

2-31 

52,716  00 

" 

ford). 

Ml  (St-Césaire,  cté  de  Rouville) . . 

3-305 

47,500  00 

u 

"          Ql     (Ste-Marie-de-Monnoir,    Rou- 

1-252 

18,661  00 

Macadam    imperméabi- 

ville). 

lisé  traité  de  Tarvia 
«B  ». 

2 

Montréal  à  Québec — 

15  sections  (comtés  de  Québec,  Champlain, 

48-13 

140,935  48 

(  37-25    milles    surface 

Berthier,  Jolie tte  et  L'Assomption). 

\      «de  tapis  » 

1-65  milles  béton  d'as- 
1       phalte. 
1  9-23    milles    pavé    de 

3 

Lévis-St-Lambert — 

pierre. 

Subdivision  Bl    (paroisse  de  St-David,  cté 

1-951 

37,683  00 

Béton. 

B2deLévis). 

C1-C2      (municipalité     St-Téles- 

0-893 

16,339  13 

Béton. 

phore) . 

"          D3  (paroisse  St-Romuald,  cté  de 

0-713 

20,773  65 

Béton  et  macadam. 

Lévis). 

"          El  Paroisse  St-Nicholas,  cté  de 

6-818 

162,734  50 

Macadam    imperméabi- 

Lévis). 

lisé. 

L1-L3  (Deschaillons,  village,  cté 

4-120 

97,559  39 

Béton. 

de  Lotbinière). 

"          NN2    (Paroisse   Contrecœur,   cté 

2-0 

32,434  80 

Macadam    imperméabi- 

de Verchères). 

lisé,  Tarvia  «B  ». 

'i"i'l-TT2  (paroisse   de   Boucher- 

2-684 

76,646  95 

(Béton  sur  la  section  1; 

ville,  TT3  (cté  de  Cham- 

le  reste  en  macadam 

bly). 

bitumineux. 

"         WW  paroisse  de  Longueuil,  cté  de 

2-914 

69,869  55 

[1-929  milles,  béton. 

Chambly). 

iO-985  milles  macadam 
(    bitumineux. 

4 

Caughnawaga-Malone— 

Section  A  (du  débarcadère  sur  la  rive  sud  du 

3-5 

74, 100  00 

Macadam  bitumineux. 

lac  St-Louis  à  la  limite  méridionale  de  la 

réserve  indienne  Caughnawaga) . 

Subdivision    Dl    (de   la   limite   nord   de   la 

paroisse  Ste-Martine  vers  le 

sud). 

1-950 

•      72,390  50 

iC                                  « 

"          D3  (du  chemin  de  la  rivière  aux 

2-317 

«                       -  « 

Fèves  vers  le  sud). 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 


PROVINCE  DE  QUÉBEC— Fin. 


Pro- 

Total, 

jet 

Tracé 

Milles 

coût 

Type  de  construction 

V 

estimatif 

5 

Beauce  Jct.-Sherbrooke — 

$         c. 

Subdivision  A2  (paroisse  L'Enfant-Jésus,  cté 

1-20 

37,711  79 

Gravier. 

de  Beauce) , 

B1-B2     (paroisse    St-Fréderic, 

4-267 

192,594  86 

« 

Beauce. 

"          03    (paroisse  du   Sacré-Cœur-de- 

M21 

« 

Jésus,  cté  de  Beauce). 

"          E1-E3    (paroisse   du   Sacré-Cœur 

1-051 

« 

de-Marie,  cté  de  Mégantic). 

"          L1-L3  (paroisse  Disraeli,  cté  de 

0-722 

Wolfe). 

"          M2     (Disraeli,    village,    cté    de 

0-688 

. 

Wolfe). 

N2-N5-N7  (paroisse  de  Garthby, 

2-589 

cté  de  Wolfe). 

P1-P2-P4-P6-P8     (twp.    Weedon, 

2-348 

et-  de  Wolfe). 

Q2-Q4-Q6   (Lac  Weedon,  village. 

2-386 

cté  de  Wolfe). 

R1-R3    (Weedon-Centre,  village. 

0-945 

cté  de  Wolfe). 

"         T2-T3-T4  (twp.  Dudswell,  cté  de 

6-704 

Wolfe). 

S1-S3  (Marbleton,  village,  cté  de 

3-730 

46,286  00 

Wolfe). 

6 

Lévis-Rivière-du-Loup-Rimouski — 

Section  B  (Bienville,  village,  cté  de  Lé  vis). . 

0-257 

17,000  00 

Béton. 

9 

Montréal- Rouses  Point — 

Subdivision  02     (T,a,prairie    Dyke,    cté    de 

1-520 

54,000  00 

Macadam 

imperméabi- 

Laprairie). 

lise  et  Tarvia  «B  ». 

"          03  (Laprairie,    paroisse  de,  cté 

1-140 

20-529  89 

« 

« 

de  Laprairie), 

"           D2  (paroisse  de  Laprairie,  cté  de 

0-270 

4,810  57 

« 

« 

Laprairie). 

10 

Lévis-Sherbrooke — 

Subdivision  NI  (East-Broadway,  Princeville, 

3-878 

21,382  20 

Gravier. 

vers  l'est). 

"          N2   (limite  sud  de  Princeville, 

3-797 

38,311  20 

Gravier. 

vers  le  sud-est) . 

11 

Montréal-Mont  Laurier- 

Subdivision   E2-E4-E6    (paroisse   de   St^an- 

2-144 

20,024  10 

Gravier. 

vière,  cté  de  Terrebonne). 

% 

Section  F  (paroisse  de  Ste-Monique) 

0-132 

5,125  37 

0-06  mille  béton!  balance 

gravier. 

Subdivisions  G1-G3-G5-G7  (paroisse  de  St- 

7-249 

92,972  22 

Gravier. 

Jérome,  cté  de  Terrebonne.. 

Subdivision  G4  (paroisse  de  St-Jérome) 

0-378 

15,516  75 

Béton. 

"          Il    (Shawville,    village,    cté  de 

0-833 

5,114  63 

Gravier. 

Terrebonne) . 

14 

Laprairie-Lacolle — 

Subdivision    Bl     (paroisse  de  St-Luc,    comté 

5-220 

59,000  00 

Macadam 

imperméabi- 

de  StJean). 

lise. 

"          03  (vers  le  sud-est  à  partir  de  la 

4-215 

69,304  00 

Macadam 

imperméabi- 

ville  de  St-Jean). 
Total 

lise. 

154-6918 

1,835,402  53 
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LISTE  DES  PROJETS  FORMELLEMENT  CONVENUS  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LA  PROVINCE  D'ONTARIO 

(31  mars  1921) 


Pro- 
jet 
n° 


Tracé 


Milles 


Total, 

coût 

estimatif 


Type  de  construction 


Whitby  à  Believille 

Balleville  à  Kingston 

Kingston  à  Brockville. .  . . 
Brockville  à  Prescott 

Ottawa  à  Prescott 

Hamilton  à  Stoney-Creek, 
Stoney-Creek  à  Queenston 
Hamilton  à  Brantford. . . . 
Brantford  à  Woodstock. . . 
Woodstock  à  Ingersoll. . . . 

Ingersoll  à  London 

Jarvis  à  Hamilton. 


London  à  Stratford 

Toronto  à  Hamilton 

Toronto  à  Bradford 

Ottawa  à  Pointe  Fortune 

Total 


75-91 


46-35 
45-23 
10-4 


58-7 
50 
32-2 
19-18 
24-35 
7-16 
15-8 
24-15 


$         c. 
805,000  00 


616,560  00 
698-100  00 
221,100  00 


1,790,879  00 
128,550  00 
485,200  00 
658,907  05 
402,000  00 
231,000  00 
521,000  00 
276, 725  00 


34-62 
30-57 
27-21 
69- 19 

474, 754  00 

749,865  00 

309,240  00 

1,133,010  00 

526-02 

9,502,580  05 

Macadam  imperméabi- 
lisé dans  Whitby;  le 
reste  en  gravier. 

Macadam. 

Macadam  imperméabi- 
lisé; surface  bitumi- 
neuse. 

Béton  ou  bitumineux. 

Macadam,  surf,  bitum. 


Gravier,  surf,  bitum . 


Township  de  Walpole, 
Macadam    imperméa- 
bilisé; le  reste  du  che- 
min en  macadam  bi- 
tumineux. 

Gravier,  surf,  bitum. 

Macadam  bitumineux. 

Gravier,  sections  9-10; 
le  reste  en  macadam 
bitumineux. 


LISTE  DES  PROJETS  FORMELLEMENT  CONVENUS  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LE  PROVINCE  DE  SASKATCHEWAN 
(31  mars  1921) 


Pro- 
jet 
n° 

• 
Tracé 

Milles 

Total, 

coût 

estimatif 

Type  de  construction 

1 

2 

Cadilla-Battleford— 

Section  G  (Battleford  à  North-Battleford). . . 
Assiniboia-Prince- Albert — 

Section  B  (Crestwynd  à  Moosejaw) 

2-5 

25-0 

9-0 

25-0 

16-25 
26-50 

$         c. 

11,102  00 

28,294  00 
16,996  15 
25,430  00 

36,912  76 
52.835  00 

Gravier. 
Terre  et  ravat. 

"       D  (N.E.  36-19-27-2  à  NE.  32-20-26-2) . . 
G  (NE.  33-34-27-2  à  Dana) 

Terre. 

Terre  et  ravat. 

3 

Big-River-Prairie-River — 

Section  A  (Prairie-River  à  SE.  6-43-7-2) 

"       F  (Prince-Albert  à  Shellbrook) 

Total 

Terre  et  ravat. 
Terre  et  ravat. 

104-25 

171,569  91 
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LISTE  DES  PROJETS  FORMELLEMENT  CONVENUS  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL  ET  LA  PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE 

(31  mars  1921) 


Projet 
n° 

Tracé 

Milles 

Total, 
coût  estimatif 

Type  de  construction 

1 

Alberni- Victoria- 
Section  A   (du  port  Craigflower  au  pont  Par- 
sons) 

2-046 

2-650 
1-890 

1-000 

3-270 

2-300 

32-000 

.    16-000 

7-000 

15-000 

3-300 
•7840 
3-220 

1-280 

4-500 

13-070 
6-750 
5-660 

4-200 
5-170 

$        c. 
74,200  00 

49,000  00 
66,000  00 

20,000  00 

126,000  00 

100,000  00 

93,200  00 
33,474  00 
19, 698  00 

44,400  00 

7,500  00 
33,848  50 
86,886  00 

5,000  00 

33.492  00 

104,205  50 
76,347  50 
21,096  15 

20,000  00 
45,000  00 

Béton 

4 

Vancouver-Ladner— 

Section  A  (vers  le  sud  à  partir  de  la  traverse 

du  bras  nord  de  la  rivière  Fraser) .  . 

"       B   (de    Woodward's-Landing  nord  et 

ouest) 

Pavé  moitié  pierre,  moi- 
tié asphalte. 
Béton. 

6 
9 

Caulfield-Roche-Point.  . 
Section  A  (vers  l'ouest  sur  un  parcours   d'un 
mille  à  partir  de  West-Broadway 
dans  la  ville  de  Vancouver-nord) . . 
Vancouver-Hope — 
Section  A  (de  New-Westminster  vers  le  sud). 
"       B  (de  la  section  A  au  chemin  Johns- 
ton) 

Bitulithique. 
Béton. 

18 

Fort  George— Hazelton— 
Section  F  (Endako  à  Burns-Lake) 

Terre;  plus  tard  gravier. 
«                 « 

Gravier. 

Matériaux    présents    sur 
les  lieux. 

«                 « 

19 
22 

"       G  (Burns-Lake  à  Rose-Lake) 

"       I  (North-Bulkley  à  Houston) 

Burns-Lake-François-Lake  (projet  complet) 

Vernon-Reveistoke — 
Section  A  (de  5-5  milles* à  l'ouest  de  Revel- 
stoke  vers  l'ouest).. 

"       B  (  de  la  section  A  vers  l'ouest) 

"       C   (vers  le  nord,  à  partir  de  l'extré- 
mité sud  du  lac  Mara) 

23 

Osoyoos-Crow's-Nest-Pass — 

Section  A   (Creston  à  Yank  près  la  rivière 
La  Chèvre 

Détour  (déblayage  et 
régalage). 

Nouveau  chemin  (sur- 
face de  gravier). 

"       B  (Thrums  à  Brilliant) 

"       C  (Osoyoos  à  Rock-Creek).. 

"       D  (, Rossiand  vers  l'ouest). 

Nouvelle  construction 

"       E  vKuskanook  à  Creston). 

Noiivpllp  pnnstriiptïnn  ff. 

24 

Nelson- New-Denver — 
Section  A  (Kaslo-Ainsworth) 

régalage  de  l'ancienne 
route. 

Gravier  ou  matériaux  de 

"       B  (New-Denver  à  Trois-Fourches) .... 

l'endroit. 

138-146 

1,059,347  65 
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RAPPORT  DE  LA  DIVISION  DU  COMPTABLE 

Bilan  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice    clos   le   31   mars    1921   et 

pour  les  exercices  précédents. 


l. — DÉPENSES 


Dépenses  totales  pour  l'exercice 

Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit: 

Chemins  de  fer,  y  compris  le  pont  de  Québec. 

Canaux 

Dépenses  générales 


Grand  total  des  dépenses  jusqu'au  31  mars  1921.. . 
Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit: 

Chemins  de  fer,  y  compris  le  pont  de  Québec. 

Canaux 

Dépenses  générales 


II. — RECETTES 


Recettes  pour  l'exercice. 

Chemins  de  fer 

Canaux 


Grand  total  des  recettes  jusqu'au  31  mars  1921. 
Chemins  de  fer 


50,103,403  71 

8,573,020  93 

16,132,757  04 


999,420,074  47 

187,000,973  00 

23,937,944  76 


36,814,349  70 
366,010  69 


18,295,998  15 


$  G. 

74,809,181  68 


74,809,181  68 
[,210,358,992  83 


1,210,358,992  83 


37,180,360  39 


37,180,360  39 


410,142,390  24 
410,142,390  24 


Les  principales  dépenses  en  cours  de  l'exercice  ont  été  les  suivantes: 

Frais  d'exploitation,  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Construction  et  améliorations,  ch.  de  fer  de  l'Etat 

Achat  de  chemins  de  fer 

Pont  de  Québec 

Matériel  divers,  ch.  de  fer 

Commission  des  chemins  de  fer,  entretien 

"  "  statutaire 

"  "  contrôle  du  combustible 

Levés  et  inspections,  ch.  de  fer 

Fonds  des  passages  à  niveau,  ch.  de  fer 

Wagon  du  Gouverneur  général * 

Acquisition  du  ch.  de  fer  Grand -Tronc 

Commissaire  des  Grandes  Routes 

Loi  des  Grandes  Routes  du  Canada 

Loi  de  compensation  ouvrière 

Canal  Welland,  haute  navigation 

Canal  Trent 

Levés  et  inspections,  canaux 

Loi  modifiant  la  loi  du  Service  civil 

Dépenses,  canaux 

Dépenses  générales 

Total 

Moins  la  vente  du  vapeur  Sheba,  Drummond  et  McKee 


43,770,971  10 

5,588,469  73 

731,018  35 

24,555  50 

15,543,373  46 

192, 600  42 

55,833  28 

10,854  39 

80,941  87 

56,772  62 

12,301  24 

799,941  02 

18,625  58 

535. 000  97 

11,381  22 

5,070,297  57 

379,664  11 

80,693  94 

8,  09  67 

3,034,155  64 

26,473  14 

76,032,134  82 

1,222,953  14 

74,809,181  68 
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Total  des  dépenses. 


Dépenses  imputables  sur  compte,  ch.  de  fer 

"  "  canaux 

"                    "                  pont  de  Québec. 
Dépenses  générales 


Total  des  dépenses. 


Classification  des  dépenses  générales: 

Compte  du  capital 

Compte  du  revenu 

Compte  des  recettes 


Classification  des  dépenses  en  détail  : 
Chemins  de  fer — 

Dépenses  au  compte  du  capital — chemins  de  fer 

"  revenu — chemins  de  fer 

"  des  recettes — chemins  de  fer,  en  général 


Dépenses  sur  compte  des  recettes — chemins  de  fer  en  général. 

Total  des  dépenses  sur  compte  des  chemins  de  fer 

Total  des  dépenses  sur  compte  des  ch.  de  fer,  $50,078,848.21. 
Pont  de  Québec — 

Dépenses  sur  compte  des  recettes 

Canaux — 

Dépenses  sur  compte  du  capital — Canaux 

"  du  revenu— Canaux 

"  du  revenu — Canaux,  en  général 


Dépenses  sur  compte  des  recettes — Canaux,  personnel 

"  "  — Canaux,  personnel  en  général 

Dépenses  sur  compte  des  recettes — Canaux;  réparations 

"  '*  Canaux  ;  réparations,  en  général 

Total  des  dépenses  pour  canaux,  $8,573,020.93. 

Dépenses  générales — Compte  du  capital 

"  Compte  du  revenu 


Total  des  dépenses. 


50,078,848  21 

8,573,020  93 

24,555  50 

16,132,757  04 


26,089,870  08 
3,016,424  37 

45,702,887  23 


43,770,971  10 
2,000  00 


1,104,239  51 
88,903  61 


815,979  22 
144,828  44 


920,992  94 
48,115  53 


15,543,373  46 
589,383  58 


74,809,181  68 


74,809,181  68 


74,809,181 


5,096,534  94 


43,772,971  10 
1,209,342  17 


24,555  50 
5,449,961  68 

1,193,143  12 

960,807  66 

969, 108  47 

16,132,757  04 


74,809,181  68 


106  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V,  A.  1922 
EECETTES 

Etat  général  des  recettes  perçues  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 


$           c. 

S           c. 

Total  des  recettes  perçues  au  cours  de  l'exercice — 

37,180.360  39 

Recettes  des  chemins  de  fer 

36,814,349  70 
366,010  69 

Recettes  des  canaux 

37,180,360  39 

23,656,630  73 

750,973  63 

11,853,128  70 

47,251  95 

14,776  51 

22,070  77 

5, 687  38 

59, 187  46 

22,001  27 

72,725  29 

9,655  66 

30,890  99 

97,652  15 

Etat  détaillé  des  recettes  perçues— 
Chemins  de  fer- 
Chemin  de  fer  Intercolonial,  Nouv.-Brunswick  et  Ile  du  Prince- 
Edouard 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. . 

Chemin  de  fer  Transcontinental-National 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche.. 

Chemin  de  fer  Elgin,  Havelock 

Chemin  de  for  St.  Martin's 

Chemin  de  fer  Vork  and  Carleton 

Chemin  de  fer  Salisburv  et  Albert.. 

Chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 

Total.. 

36,642,632  49 
171,717  21 

Chemin  de  fer  Saint^Jean  et  Québec 

Recettes  totales  des  chemins  de  fer 

36,814,349  70 

Canaux- 
Canal  Weiland 

116,906  64 

25,078  83 

5,858  75 

161,494  91 

13,393  15 

23,767  64 

2,802  10 

3,522  49 

692  00 

543  00 

7, 175  85 

4,162  33 

5  00 

116  00 

258  00 

232  00 

2  00 

Canal  Weiland,  élévateur  de  Port^Colborne 

Canal  Weiland  (haute  navigation) 

Canal  Lachine    

Canal  Beauharnois 

Canal  Cornwail 

Canal  de  Williamsburg 

Canal  Soulanges  

Canal  Chamblv 

Canal  de  Carillon  et  Grenville.. 

Canal  Rideau  . 

Canal  de  Trent 

Canal  Saint-Pierre              

Canal  du  Sault  Ste-Marie 

Canal  Murray.. 

Canal  et  écluse  Ste-Anne 

Total  des  recettes  des  canaux 

366,010  69 

Total  des  recettes  de  l'exercice 

37,180,360  39 

s .         , 
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Etat  des  dépenses  sur  les  chemins  de  fer  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921. 


Chemins  de  fer 

Imputable 
sur  le  capital 

Imputable 
sur   le   revenu 

Imputable 

sur  les 

recettes. 

Travaux 

Total 

$          c. 

2,752,984  40 

88,933  54 

56,924  27 

37,959  74 

1,113,921  91 

49,584  22 

87, 606  39 

84,390  41 

92,364  42 

22,469  52 

13,233  93 

33,530  00 

838  91 

.333,816  50 

79, 600  00 

150,000  00 

9,840  00 

.336,875  00 

840,825  31 

103,753  42 

30,036  19 

$          c. 

$          c. 
26,708,187  87 
* 
1,329,349  19 

$          c. 
29,461,172  27 

Ch.  de  fer  Nouv.-Brunswick  et  Ile  du  Prince- 

88,933  54 
1,386  273  46 

Ch.  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Ch  de  fer  International  du  Nouv.-Brunswick. 

37  959  74 

Ch   de  fer  Transcontinental  National 

14,579,155  76 

76,312  92 

126,934  16 

62,714  39 

53,992  81 

22,646  06 

44,598  93 

106,121  41 

43,171  86 

15  693  077  67 

Ch.  de  fer  Moncton  et  Bouctouche 

125,897  14 

Ch.  de  fer  Salisbury  et  Albert, 

1 

298,930  96 

"                    "                 achat 

Ch.  de  fer  St.  Martins 

1 

177,548  33 

"                achat.. 

1 

Ch  de  fer  Elgin  et  Havelock.. 

100  756  74 

"                               achat 

/ 

Ch.  de  fer  York  et  Carleton 

23,484  97 

378,415  43b 

Ch.  de  fer  Caraquet  &  Gulf  Shore.. 

\ 

335,721  41 

achat 

Ch.  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

( 

389,886  86 

"              "             achat 

/ 

Ch.  de  fer  de  l'Etat — matériel  divers 

840,825  31 

24,432  31 
149,237  32 

128,185  73 

Ch.  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 

179,273  51 

6,319,488  08 

43,326,854  99 
444,116  11 

49  646,343  07 

Ch.  de  fer  St-Jean  et  Québec 

444,116  11 

Pont  de  Québec 

24,555  50 

24,555  50 

Moins  produits  de  la  vente: 

S.R.  Sheha  (Ch.  de  la  Baie  d'Hudson). . . . 

6,319,488  08 

151,099  90 
550,339  13 
521,514  11 

24,555  50 

43,770,971  10 

50,115,014  68 

S. S.  Drnmmond  (Ch.  de  fer  de  l'Etat)  . . . 

S. S.  McKee  (Ch.  de  fer  de  l'Etat) 

1,222,953  14 

5,096,534  94 

24,555  50 

43,770,971  10 

48,892,061  54 

*Y  compris  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
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Etat  des  dépenses  sur  les  chemins  de  fer  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921. 

Fin. 


Nom  du  chemin  de  fer 


Capital 


Revenu 


Frais 
d'exploi- 
tation 


Total 


Chemins  de  fer  en  général 


Commission  des  ch.  de  fer — entretien 

"  statutaire 

"                          contrôle  du  com- 
bustible  

Arpentages  et  inspections 

Fonds  pour  croisements  de  voies 

Wagon  du  Gouverneur  général,  service  du 

Contribution  à  l'Association  Internationale  du 

Congrès  des  ch.  de  fer 

Pour  solder  les  dépenses  relatives  à  l'acquisi- 
tion du  Grand-Tronc  et  autres  systèmes  auxi- 
liaires  

Allocation  de  commisération  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  feu  L.  A.  Forde 


192,600  42 
55,833  28 

10,854  39 
80,941  87 
56,772  62 
12,301  24 

97  33 


799,941  02 


2,000  00 


192, 600  42 
55,833  28 

10,854  39 
80,941  87 
56,772  62 
12,301  24 

97  33 

799,941  02 
2,000  00 


1,209,342  17 


2,000  00 


1,211,342  17 


Grand  total,  chemins  de  fer. 
Divers 


5,096,534  94 


1,233,887  67 


43,772,971  10 


50,103,403  71 


Budget  de  guerre 

Comptes  divers  de  matériel  de  chemins  de 


8,414  80 


fer. 


Commissaire  des  Grandes  routes 

Arbitrages,  jugements  et  coût  des  litiges. . . 

Impressions  et  papeterie 

Loi  des  Grandes  routes  du  Canada 

Loi  de  compensation  ouvrière,  chap.  15,  Sta- 
tuts du  Canada,  1918 

Loi  de  retraite,  1920,  pension  No.  4 


15,543,373  46 


18,625  58 

831  21 

6,526  51 

535,000  97 

11,381  22 
8,603  29 


8,414  80 

15,543,373  46 

18,625  58 

831  21 

6,526  51 

535,000  97 

11,381  22 
8.603  29 


15,543,373  46 


589,383  58 


16,132,757  04 
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Etat  des  dépenses  sur  les  canaux  pour  rexerciee  se  terminant  le  31  mars  1921. 


Canaux 

Imputable 

sur 
le  capital 

Imputable 

sur 
le  revenu 

Imputable  sur  les  recettes 

Dépenses 

totales 
de  l'année 

Personnel 

Réparations 

Carillon  et  Grenville 

$      c. 

$      c. 

34,622  46 

16,830  51 

18,312  92 

101,304  33 

$       c. 

28,174  74 

43,183  94 

84,761  42 

113,486  79 

6,209  21 
76,322  70 
33,300  41 
41,829  42 

5,699  31 

%      c. 

18,852  01 

57,204  04 

71,164  83 

208,232  76 

5,189  37 

112,428  14 

28,274  77 

103,835  91 

7,064  81 

$      c 
81,649  2l 

Chambly 

117,218  49 

174,239  17 

423,023  88 

Murray                                     .         .... 

11,398  58 

Rideau 

118,750  84 

Sault  Ste-Marie 

61,575  18 

Boulanges 

29.668  18 
9,751  10 
1,984  40 

175,333  51 

22,515  22 

1,984  40 

Ecluse  St-Ours 

5,255  34 

5,529  42 

106,118  89 

225,509  08 

11,932  69 

536  75 

91,842  85 

179,295  80 

17,188  03 

St-Pierre 

6,066  17 

Trent 

379,664  11 

310,489  02 
575,067  87 

888,114  87 

Welland 

979,872  75 

5,070,297  57 

5,070,297  57 

Williamsburg 

6,208  72 

40,598  55 

25,138  21 

71,945  48 

5,449,961  68 

1,104.239  51 

815,979  22 

920,992  94 

8,291,173  35 

En  général  pour  les  canaux 
Dragueurs,  Québec 

12,878  39 
29,280  85 

12,878  39 

Dragueurs,  Rideau 

29,280  85 

Employés  à  la  statistique 

38,811  86 
74,520  70 

38,811  86 

Travail  le  dimanche.                       . . , 

75,520  70 

Relevés  hydrauliques  et  inspections 

80,693  94 

80,693  94 

Canaux  de  Québec 
Entretien 

31,416  55 

31,416  55 

Jetée  de  la  Baie  de  la  Faim 

5,956  29 

5,956  29 

Divers 
Allocation  en  vertu  de  la  Loi  d'amen- 
dement du  Service  Civil  en  fa- 
veur des  dépendants  des  employés 
morts 

8,209  67 

8,209  67 

Recettes  des  canaux 

79  33 

79  33 

Total 

88,903  61 

144,828  44 

48,115  53 

281,847  58 

Grand  total 

5,449,961  68 

1,193,143  12 

960,807  66 

969,108  47 

8,573,020  93 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES 


Capital 

Revenu 

Recettes 

Total 

Dépenses  pour  chemins  de  fer,  y  compris  les  subven- 
tions   

$      c. 

5,096,534  94 
5,449,961  68 
15,543,373  46 

$      c. 

1,233,897  67 

1,193,143  12 

589,383  58 

$      c. 

43,772,971  10 
1,929,916  13 

$      c. 
50,103,403  71 

Dépenses  pour  canaux 

8,573,020  93 

Dépenses  diverses 

16,132,757  04 

Grand  total 

26,089,870  08 

3,016,424  37 

45,702,887  23 

74,809,181  68 
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COMPTE  DU  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL 

Etat  des  dépenses  au  31  mars  1921,  concernant  l'enlèvement  des  rails  pour  le  compte 
du  gouvernement  impérial;  tous  frais,  dommages  et  dépenses  devant  être  portés 
au  compte  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  suivant  le  décret  du 
Conseil  rendu  à  Ottawa  le  19  décembre  1916. 


$          c. 

Dépenses,  exercice 

] 916-17 

393,053  86 

i(                          u 

1917-18 

3,603,279  05 

«                   « 

1918-19    

178,680  85 

«                   (( 

1919-20             

348,103  36 

«                   « 

1920-21 

777,814  83 

Total 

5,300,931  95 

DÉPENSES  pour  canaux  jusqu'au  31  mars  19'21 
COMPTE  DE  CAPITAL. 


Canal 

Anrées 
précédentes 

1920-21 

Total 

Baie  Verte 

$             c. 

$             c. 

$             c. 

Beauharnois  .   . . 

1,636,690  26 
4,191,756  51 

780,996  52 
7,246,304  21 

382,391  46 

14,132,684  80 

75,906  71 

298,176  11 
1,248,946  71 
4,210,274  31 
4,935,809  42 
7,904,044  53 
1,170,215  63 

1,995,142  87 

483,830  20 

1,039,895  65 

127,228  56 

648,547  14 

489,599  23 

18,274,531  63 

29,399,405  93 

20,270,436  25 

1,334,551  80 

877,090  57 

6,143,468  11 

2,159,880  80 

1,636,690  26 

Carillon  et  Grenville 

4,191,756  51 

Chambly 

780,996  52 

Cornwall 

7,246,304  21 

Ecluse  et  barrage  de  la  Culbute 

382,391  46 

Lachine .           

14,132,684  80 

Lac  St-François 

75,906  71 

Lac  St-Louis. . . 

298,176  11 

Murray  . 

1,248,946  71 

Rideau 

4,210,274  31 

Sault  Ste-Marie. . 

4,935,809  42 

Soulanges. . . . 

7,904,044  53 

Ecluse  Ste-Anne 

1,170,215  68 

Fleuve  St-Laurent  et  canaux- 
Chenal  du  Nord.     ..   . 

1,995,142  87 

Biefs  du  fleuve 

483,830  20 

Chenal  des  Galops 

1,039,895  65 

Ecluse  St-Ours 

127,228  56 

St-Pierre 

648,547  14 

Tay 

489,599  23 

Trent 

379,664  11 

18,654,195  74 

Welland 

29,399,405  93 

Welland  (haute  navigation) 

5,070,297  57 

25,340,733  82 

William  sburg  . . 

1,334,551  80 

Farran's-Point 

877,090  57 

Galops 

6,143,468  11 

Rapide  Plat 

2,159,880  80 

Total 

131,457,805  92 
34,966  69 

5,449,961  68 

136,907,767  60 

Canaux,  général 

34,966  69 

Grand  total 

131,492,772  61 

5,449,961  68 

136,942,734  29 

COMPTE  DU  REVENU. 


Baie  Verte 

44,387  53 
265, 81Q  84 
367,466  59 
774,118  98 
618,806  17 

60,923  37 
1,634,907  53 

25,043  68 

44,387  53 

Beauharnois 

265,810  84 

Carillon  et  Granville 

34,622  46 
16,830  51 
18,312  92 

402,089  05 

Chambly 

790,949  49 

Cornwall 

637,119  09 

Culbute  (écluse  et  barrage). . . 

60,923  37 

Lachine 

101,304  33 
1,984  40 

1,736,211  86 

Lac  St-François 

27,028  08 

Lac  St-Louis 

Murray 

101,457  76 

i6l,457  76 
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DÉPENSES  pour  canaux  jusqu'au  31  mars  1921. 
COMPTE  DU  REVENU— Fin 


Canaux . 

Exercices 
précédents. 

1920-21. 

Total. 

Rideau 

$               c. 

679,479  05 

280,098  04 

231,046  09 

85,429  18 

128,298  11 

174,028  88 

735,550  22 

748  65 

1,064,568  89 

2,113,677  93 

$              c. 

$             c. 
679,479  05 

Sault  Ste-Marie 

280,098  04 

Soulanges                                      

29,668  18 
9,751  10 

260,714  27 

Ste-Anne  (écluse)                              .... 

95,180  28 

St-Laurent  (fleuve  et  canaux) 

128,298  11 

St-Ours  (écluse) 

174  0'?8  88 

St-Pierre 

735,550  22 

Tay 

748  65 

Tient .... 

310,489  0? 
575.067  87 

1,375,057  91 

Welland 

2,688,745  80 

Welland  (haute  navigation) 

Williamsburg 

349,494  12 

6,208  72 

355,702  84 

Total 

9,735,341  61 
747,358  98 

1,104,239  51 
88,903  61 

10,839,581  12 

Canaux,  général. . 

836,262  59 

Grand  total 

10,482,700  59 

1,193,143  12 

11,675,843  71 

COMPTES  Dt  S  RECETTES— RÉPARATIONS 


Beauharnois 

525,691  23 
629,858  57 

1,070,842  51 

1,129,531  23 
7,036  15 

2,520,1^0  47 
111,290  09 

2,018,959  34 
449,362  4" 
698,983  78 
155,426  70 
114,653  73 
36,680  81 
898,537  24 

4,109,216  83 

525,691  23 

Carillon  et  Grenville 

18,852  01 
57,204  04 
71,164  83 

208,232  76 

5,189  37 

112,428  14 

28,274  77 

103,835  91 

7,064  81 

11,932  69 

536  75 

91,842  85 

179,295  80 

648,710  58 

Chambly 

1,1-^8,046  55 

Cornwall 

1,200,696  06 

Ecluse  et  bai  rage  de  la  Culbute 

7,036  15 

Lachine 

2,728,353  23 

Murray « 

116,479  46 

Rideau ... 

2,131,387  48 

Sault  Ste-Marie... 

477,637  19 

Soulanges. . . 

802,819  69 

Exluse  de  Ste-Anne 

162,491  51 

Ecluse  de  St-Ours 

126,586  42 

St-Pierre 

37,217  56 

Trent 

990,380  09 

Welland 

4,288,512  63 

Welland  (haute  navigation) .... 

Williamsburg 

680,003  08 

25,138  21 

705,141  29 

Total 

15,156,194  18 
635,491  65 

920,992  94 
48,115  53 

16,077,187  12 

Canaux,  en  général 

683,607  18 

Grand  total 

15,791,685  83 

969,108  47 

16,760,794  30 

COMPTE  DES  RECETTES— PERSONNEL 


Beauharnois 

649,574  89 
894,524  19 

1,098,236  55 

1,902,647  84 
11,507  48 

3,065.940  03 
161,337  99 

1,924,313  34 
509,181  46 
654,924  52 
129,087  96 
132,393  92 
132,336  38 
812,707  14 

5,486,  r.O  82 
772,033  97 

649,574  89 

Carillon  et  Grenville 

28, 174  74 
43,183  94 
84,761  42 

922,698  93 

Chambly 

1,141,420  49 

Cornwall 

1,987,409  26 

Ecluse  et  barrage  de  la  Culbute    

11,507  48 

Lachine 

113,486  79 

6,209  21 

76,322  70 

33,300  41 

41,829  42 

5,699  31 

5,255  34 

5,529  42 

106,118  89 

225,509  08 

40,598  55 

3,179,426  82 

Murxav 

167,547  20 

Rideau 

2,000,636  04 

Sault  Ste-Marie 

542,481  87 

Soulanges 

696,753  94 

Ecluse  Ste-Anne 

134,787  27 

Ecluse  de  St-Ours 

137,649  26 

St-Pierre 

137,865  80 

Trent 

918,826  03 

Welland 

5,711,629  90 

Williamsburg 

812,632  52 

Total  .. 

18.336,868  48 
2.323,925  16 

815,979  22 
144,828  44 

19,152,847  70 

Canaux,  en  général 

2,468,753  60 

Grand  total 

20,660,793  64 

960,807  66 

21,621,601  30 
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Total  des  déboursés  pour  canaux  jusqu'au  31  mars  1921. 


Canaux 


Capital 


Revenu 


Recettes 


Personrel        Réparations 


Total 


c. 


Baie  Verte 

Beauharnois 

Carrillon  et  Genville 

Chambly 

Cornwall 

Ecluse  et  barrage  de  la  Culbute 

Lachine 

Lac  St-François 

Lac  St-Louis ; 

Murray 

Rideau 

Sault  Ste-Marie 

Boulanges 

Ecluse  de  Ste-Anne 

Fleuve  St-Laurent  et  canaux — 

Chenal  du  Nord 

Biefs  du  fleuve 

Chenal  des  Galops 

Ecluse  de  St-Ours 

St-Pierre 

Tay 

Trent 

Welland 

Welland  (de  haute  navigation) 
Williamsburg 

Pointe  Farran 

Galops 

Rapide  Plat 


1,636, 
4,191, 

780, 
7,246, 

382, 

14,132, 

75, 

298, 
1,248, 
4,210, 
4,935, 
7,904, 
1,170, 


1,995, 

483, 

1,039, 

127, 

648, 

489, 

18,654, 

29,399, 

25,340, 

1,334, 

877, 

6,143, 

2,159, 


690  26 
756  51 
996  52 
304  21 
391  i6 
684  80 
906  71 
176  11 
946  71 
274  31 
809  42 
044  53 
215  63 

142  87 
830  20 
895  65 
228  56 
547  14 
599  23 
195  74 
405  93 
733  82 
551  80 
090  57 
468  11 
880  80 


Total 

Canaux,  en  général. 

Grand  total. 


136,907,767  60 
34,966  69 


$    c. 

44,387  53 

265,810  84 

402,089  05 

790,949  49 

637,119  09 

60,923  37 

1,736,211  86 

27,028  08 


c. 


649,574  89 

922,698  93 

1,141,420  49 

1,987,409  26 

11,507  48 

3,179,426  82 


525,691  23 

648,710  58 

1,128,046  55 

1,200,696  06 

7,036  15 

2,728,353  23 


101,457  76 
679,479  05 
280,098  04 
260,714  27 
95.180  28 


128,298  11 

174,028  88 

735,550  22 

748  65 

1,375,057  91 

2,688,745  80 


167,547  20 
2,000,636  04 
542,481  87 
696,753  94 
134,787  27 


116,479  46 
2,131,387  48 
477,637  19 
802,819  69 
162,491  51 


137,649  26 
137,865  80 


126,586  42 
37,217  56 


918,826  03 
5,711,629  90 


990,380  09 
.288,512  63 


355,702  84 


812.632  52 


705,141  29 


$ 

44, 

3,077, 

6,165, 

.3,841, 

11,071, 

461, 

21,776, 

102. 

298, 

1,634, 

9,021, 

6,236, 

9,664, 

1,562, 


c. 

387  53 
767  22 
255  07 
413  05 
523  62 
858  46 
676  71 
934  79 
176  11 
431  13 
776  88 
026  52 
332  43 
674  69 


3,647,166  83 

565,493  12 
1,559,180  72 

490,347  88 
21,938,459  77 
42,088,294  26 
25,340,733  82 


12,388,467  93 


10,839,581  12 
836,262  59 


19,152,847  70 
2,468,753  60 


16,077,187  12 
683.607  18 


182,977,383  54 
4,023,590  06 


136,942,734  29 


11,675.843  71 


21,621,601  30 


16,760,794  30 


187.000,973  60 
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DÉPENSES  annuelles  sur  les  canaux  et  recettes  perçues  au  31  mars  .1921. 


Dépenses  du  gouvernement 
antérieurement  à  la  Confé- 
dération, y  compris  les  frais 
du  gouvernement  impérial. 

Dépenses  du  gouvernement 
de  1868  à  1879  inclusivement 

Dépenses  du  gouv.  depuis 


Totale 


T3  a, 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 


Capital 


20,593,866  13 


17,004 
2,123 
2,075 
1,593 
1,763 
1,577 
1,504 
1,333 
1,783 
1,033 
972 
1,026 
1,318 
1,437 
2,069 
3,027 
2,452 


258 
348 
207 
899 


114 
823 
1,880 
2,071 
1,552 
887 
1,708 
1,868 
1,650 
2,349 
2,554 
2,255 
2,824 
5,490 
6,142 
4,304 
1,781 
2,211 
4,579 
5,449 


,842  55 
,366  34 
,891  65 
, 174  09 
,001  97 
,295  42 
,621  47 
,324  80 
,698  16 
,118  34 
,918  43 
,364  24 
,092  15 
,149  30 
,573  30 
,164  19 
,273  65 
,778  97 
,636  91 
,249  79 
,877  31 
,564  93 
,569  89 
,689  88 
,273  61 
,787  20 
,593  72 
,121  21 
,838  61 
, 156  37 
, 834  45 
,706  64 
,474  49 
,938  91 
,448  21 
,536  79 
,796  03 
, 148  96 
,589  09 
,957  07 
, 935  48 
,565  22 
,961  68 


136,907,767  60 


Revenu 


98,378  46 
515,196  21 


7,246 

55,025  03 

62,503  14 

60,993  99 

58,298,29 

31,984  02 

65,983  06 

120,561  59 

162,015  49 

146,853  54 

165,843  87 

194,129  61 

196,185  84 

110,512  07 

216,057  58 

85,820  49 

101,205  74 

82,400  55 

82,205  60 

120,653  93 

135,500  57 

213,044  91 

275,103  58 

298,678  23 

352,855  43 

310,716  70 

254,423  18 

483,250  11 

699,304  73 

459,835  62 

385,534  55 

384,860  73 

292,960  26 

351,397  24 

405,806  32 

348,174  41 

•372,102  96 

90,255  66 

137,604  37 

743,877  26 

,104,239  51 


10,839,581  12 


Recettes 


Personnel 


,830,398  92 

195.039  33 
197,573  62 
224,672  61 
269,415  01 
280,657  29 
280,226  20 
282,323  63 
285,172  62 
292,458  76 

301.040  23 
290,516  63 
294,562  12 
293,115  58 
291,048  97 
294,446  34 
281,477  04 
292,121  05 
287,970  36 
280,872  44 

280.628  57 
292,609  24 
314,095  04 
317,838  61 
390,281  82 
381,016  82 
431,499  60 
447,962  92 

329.629  63 
473,638  95 
475,515  04 
515,585  16 
511,305  94 
585,899  54 
605,248  57 
642,844  68 
675,170  67 
697,532  44 
700,022  11 
743,857  09 
733,090  71 
745,986  58 
815,979  22 


19,152,847  70 


Réparations 


,832,998  61 
147,167  52 
154,653  63 
187,399  02 
178,617  86 
192,219  38 

201.708  47 
198,251  97 

198.888  84 
201,928  93 
240,261  36 
176,089  00 
204,768  45 
231,089  54 
204,759  39 
179,630  13 
164,033  71 
209,321  60 
178,385  47 
203,478  86 
202,312  36 
227,626  97 
262,876  07 
263,768  27 
294,113  92 
350,278  54 
401,742  79 

375.889  60 
287,231  03 
411,660  53 
433,958  10 
491,793  02 
471,530  32 

555.709  95 
535,135  66 
574,038  68 
562,599  27 
529,565  23 
486,167  67 
540,331  49 
698,878  14 
713,334  83 
920,992  94 


16,077,187  12 


Recettes 
perçues 


5,079, 
341, 
361, 
325. 
361, 
372, 
321, 
328, 
321, 
317, 
333, 
354, 
349, 
324, 
357, 
387, 
339, 
339, 
384, 
407, 
369, 
322, 
315, 
300, 
230, 
t79, 
78, 
108, 
105, 
144, 
199, 
193, 
221, 
264, 
307, 
380, 
427, 
446, 
461, 
414, 
387, 
442, 
366, 


068  36 
598  14 
558  17 
231  54 
604  01 
561  69 
289  47 
977  43 
784  88 
902  04 
188  90 
816  92 
431  90 
475  24 
089  87 
788  97 
890  49 
538  72 
780  54 
652  82 
044  33 
642  81 
425  68 
413  66 
213  19 
536  58 

009  25 
067  71 
003  11 
882  16 
501  25 
384  23 
138  46 
114  48 
567  69 
188  08 
763  16 
722  26 
423  14 
868  21 
654  90 
193  02 

010  69 


18,275,998  15 


*Ce  chifïre  ne  comprend  pas  la  dépense  imputée  sur  les  canaux  en  général,  mais  seulement  le  montant 
dépensé  sur  les  canaux  sp^ifiés. 

tDroits  de  péage  abolis  cette  année. 
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•te  dEÔRdE  V,  A.  Î'sf22 
Etat^  des'  recettes  âesMâatix' au' cours  de  rè^érëiee  fiiifôé^ïit  le  31  inars  1921. 


Division  de  perception 

Droits 

Loyers 

Total 

Camï'Welland— 

Port^Colborne 

h     c. 

204  89 

25,078  83 

387  90 

S        c. 

12,581  60 

S        c. 

12,786  49 
05,078  83 

Elévateur  de  Port-Colborne  .         .       . .       .           

Port-Dalhousie                                                                  

103,732  25 

104  120  15 

Totaux 

25,671  62 

116,313  85 
'5,858  75 

141,985  47 
5,858  75 

Canaux  du  Saint-Laurent — 

Coteau-Landing  (canal  Beauharnois) 

13,393  15 

3,514  49 

22,478  50 

2,777  10 

144,750  91 

88  00 

13,393  15 
3,522  49 

8  00 

1,299  14 

25  00 

15,842  66 

813  34 

Cornwall                                      .       ...     .             

23,777  64 

Cardinal — Canal  Williamsburg            .                      

2,802  10 

Canal  Lachine  (Montréal) 

160,593  57 

901  34 

Totaux                                                          • . 

17,988  14 

187,002  15 

204,990  29 

Canal  Chambly— 

600  00 
44  00 
55  00 

600  00 

St-Jean                                           .           

8  00 

52  00 

Ecluse  de  Saint-Ours                                         .           

55  00 

Totaux      

8  00 

699  00 

707  00 

Canaux  de  la  rivière  Ottawa — 

48  00 

11  00 

484  00 

125  00 

2  00 

48  00 

"                        "                Grenville 

11  00 

"                        "                Carillon 

484  00 

Eoluse  de  Sainte-Anne                                                     ... 

92  00 

217  00 

Canal  des  chutes  des  Chats 

2  00 

Totaux                                           

92  00 

670  00 

762  00 

483  00 

5,785  73 

528  50 

163  62 

483  00 

Ottawa                                   .         . .       

150  00 
10  00 
55  00 

5,935  73 

Kinffston-Mills                                              .      . .  ■ 

538  50 

Smiths-Falls 

218  62 

Totaux        ...           

215  00 

6,960  85 

7,175  85 

dnrtnl  Ssninf^T^iprrp                                                                                       

5  00 

5  00 

248  00 

248  00 

Canal  de  la  Trent 

139  50 

4,022  83 

4,162  33 

Canal  du  Sault  Ste-Marie. .           

116  00 

116  00 

44,114  26 

321,896  43 

366,010  69 

TVTnn+QTit  nf»f  <l^r>r»c!p  mi  prpflîf.  Hii  rpfpvpiir  ffpnéral 

366,010  69 
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MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


Canal   Wellaxd    (haute   navigation) 

sa  construction 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

Etat   indiquant  les   sommes   dépensées   pour 


Exer- 
cice 

finis- 
sant 

Capital 

Déboursés  du  gouvernement 

1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 

$          c. 
994,257  60 

4,074,200  69 

u                                    u 

4,892,105  15 

i(                             it 

3,513,769  82 

li                             l( 

1,235,046  59 

un 

1,823  875  96 

It                         (( 

3,499,963  35 

(C                                                 i( 

5,070,297  57 

Total 

25,103,516  73 

Dépense,  comme  ci-dessus $25, 103, 516  73 

A  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  préliminaires  pour  arpentage,  forage,  etc  . 
1  pûtes  comme  suit  sur  le  capital  de  l'entreprise  du  canal  Welland: 

1905-06 $  13, 231  97 

1906-07 10,825  27 

1907-08 8,300  34 

1908-09 19,993  37 

1909-10 9, 979  91 

1910-11 21,229  35 

1911-12 23, 138  60 

1912-13 112,890  92 

1915-16 17, 627  36 


237,217  09 


Coût  total  du  canal  de  haute  navigation  Welland  au  31  mars  1921 $25,340, 733  82 


Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson.  —  Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour 

sa   construction 


Exer- 
cice 
finis- 
sant 

Capital 

1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
..1915 

$          c. 
92,427  83 

i 

53,042  63 

u 

t 

184, 149  81 

« 

( 

159,632  00 

it 

(             

1,099,063  15 

u 

i                                                                           

4,498,717  25 

it 

< 

4,773,743  99 

« 

(             

1916  ■ 
1917 
1918 
1919 

1920 
1921 

4,889,131  77 

« 

(             

2,064,279  94 

i( 

c 

1,879,699  00 

ti 

....$    17,671  02 

562,557  80 

Moins  les  produits  de 

de  fer  Canadiens 

Déboursés  du  gouver 

la  vente  du  matériel  de  chemin  de  fer  aux  chemins 

Nationaux                          253,279  50 

235,608  48 

30,036  19 

Total                                                                            

20,590,872  88 

Moins  les  produits  de 
Total  au  31  mars  192 

la  vente  du  S  S    Sheba                             

151,099  90 

$20,439,772  98 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 

Pont  de  Québec.  —  Montants  dépensés  pour  sa  construction 


Exer- 
cice 

finis- 
sant 

Capital 

Revenu 

Déboursés  Hii  ffoiivfirnfimfint 

1909 
1910.. 

$          c. 

$  c. 
422,867  12 

<                            (i 

111,788  02 

1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 

227,563  40 

603,293  07 

1,512,825  96 

2,604,105  61 

2,816,305  10 

2.746,813  70 

2,733,677  00 

931,278  01 

656,761  79 

880  65 

24,555  50 

Moins 

14,831,742  99 

559,210  64 
100,000  00 

14.831,74^99 

459,210  64 

Frais  comme  ci-dessus $14,831,742  99 

A  même  ces  déboursés  on  a  crédité  un  total  de  $91, 188.10,  reçus  pour  la  vente  de  l'acier  et 

des  matériaux  employés  provenant  du  pont  écroulé. 
Auquel  il  faut  ajouter  les  montants  payés  par  le  ministère  des  Finances  et 

qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  montant  précité: 

Montant  garanti  par  la  loi  de  1903,  chap.  54 $  6, 424, 781  00 

Montant  payé  à  la  province  de  Québec 250, 000  00 

Montant  payé  à  la  ville  de  Québec 300, 000  00 

Montant  payé  à  Emile  Tanguay,  suivant  le  jugement  de  la  cour  Suprême 485  20 


6,975,266  20 

$21,807,009  19 
Moins  le  montant  reçu  de  la  Phoenix  Bridge  Co 100, 000  00 

S'accorde  avec  les  comptes  publics,  bilan  de  1919 $21,707,009  19 

Auquel  il  faut  ajouter  les  dépenses  au  compte  du  revenu,  1909,  1910  et  1921. .  .$      559,210  64 
A  ajouter  également  les  sommes  payées  pour  les  subsides  en  1901,  1902  et  1903        374, 353  33 

933,563  97 


Montant  total  des  frais  jusqu'au  31  mars  1921 $22, 640, 573  16 
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MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


12  GEOWSE  V,  A.  1922 
DÉPENSES  pour  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  jusqu'au  31  mars  1921 

COMPTE  DU  CAPITAL. 


Chemin  de  fer 


Années 
précédentes 


Exercice 

finissant  le  31 

mars  1921 


Total 


Réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial  comme  suit: 

Canada  Eastern 

Cape  Breton  Ry 

Drummond  County  Ry 

Eastern  Extension  Ry 

Montréal  and  European  Ry 

Oxford  and  New  Glasgow  Ry 

Chemin  de  fer  Intercolonial 


819,000  00 
3,860,679  14 
1,464,000  00 
1,324,042  81 
333,942  72 
1,949,063  21 
131,240,981  19 


103.753  42 


1,681,131  16 


819,000  00 
3,964,432  56 
1,464,000  00 
1,324,042  81 
333,942  72 
1,949,063  21 
132,922,112  35 


Total 

Ch.  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Chemin  de  fer  International  du  Nouveau-Brunswick... 

Transcontinental  National 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert 

Chemin  de  fer  St.  Martins 

Chemin  de  fer  Elgin  et  Havelock 

Chemin  de  fer  York  et  Carleton 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore 

Chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

Chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson 

Chemin  de  fer  Canadian- Northern 

Chemin  de  fer  Annapolis  et  Digby 

oEuropean  and  North  American  Ry 

aChemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 

«Chemin  de  fer  de  l'embranchement  de  Carleton 

Chemins  de  fer  de  l'Etat,  matériel  roulant 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 

Territoire  du  Yukon,  chemin  de  fer  de  Stikine  à  Teslin 

Wagons  du  Gouverneur  général 

Dépenses  diverses 


140,991,709  07 

529,381  32 

12,749,112  00 

2,858,394  69 

166,698,645  64 

100,031  53 

127,782  71 

124,949  23 

71,440  22 

21,208  94 

7,374,508  74 


20,560,836  69 

9,999,999  90 

660,683  09 

88,363  18 

208,509  72 

48,410  48 

38,748,236  94 

62,789,776  09 

283,323  55 

71,538  82 

18,345  00 


1,784,884  58 

88,933  54 

56,924  27 

37,959  74 

1,113,921  91 

49,584  22 

171,996  80 

114,833  94 

46,763  93 

838  91 

333,816  50 

229,600  00 

346,715  00 

121,063  71 


142,776,593  65 


840,825  31 


618, 

12,806, 

2,896, 

167,812, 

149, 

299, 

239, 

118, 

22, 

7,708, 

229, 

346, 

20,439, 


208, 

48: 

39,589 

62,789: 

283, 

71, 

18 


314  86 
036  27 
354  43 
567  55 
615  75 
779  51 
783  17 
204  15 
047  85 
325  24 
600  00 
715  00 
772  98 
999  90 
683  09 
363  18 
509  72 
410  48 
062  25 
776  09 
323  55 
538  82 
345  00 


Total. 
&Pont  de  Québec. . 


465,125,187  55 
14,831,742  99 


5,096,534  94 


470,221,722  49 
14,831,174  99 


479,956,930  54 


5,096,534  94 


485,053,465  48 


aLe  montant  payé  pour  cette  ligne  entre  1868  et  1873,  inclusivement,  a  été  transféré  au  compte  du 
Fonds  consolidé. 

6Voir  le  tableau  spécial. 

cCe  chemin  de  fer  qui  a  coûté  $88,410.88,  a  été  vendu  en  1893  à  la  ville  de  St-Jean,  N.-B.,  pour  la  somme 
de  $40,000.     (Chap.  6,  Victoria.) 
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DÉPENSES  pour,  les  chemins  de.  fer  du  gouvernement  canadien  jusqu'au  31  mars  1921 

COMPTE  DU  REVENU 


Chemins  de  fer 

Années 
précédentes 

1920 

Total 

Chemin  de  fer  d'Annapolis  et  Digby 

%           c. 

8,381  82 

280,000  00 

4,817,737  56 

$           c. 

%           c. 

8,381  82 

Chemin  de  fer  Intercolonial 

280,000  00 

Dépenses  diverses                  ... 

589,383  58 

5,407,121  14 

Total 

5,106,119  38 
434,655  14 

589,383  58 
24,555  50 

5,695,502  96 

Pont  de  Québec. 

459,210  64 

Total 

5,540,774  52 

613,939  08 

6,154,713  60 

DÉPENSES  pour  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  jusqu'au  31 

décemibre   1920 

COMPTE  DU  REVENU— FRAIS  D'EXPLOITATION 


Chemins  de  fer 


Années 
précédentes 


1920 


Total 


Chemin  de  fer  Intercolonial 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Chemin  de  fer  International  du  Nouveau-Brunswick. 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert 

Chemin  de  fer  St.  Martins 

Chemin  de  fer  York  et  Carleton 

Chemin  de  fer  Elgin  et  Havelock 

Chemin  de  fer  St-Jean  et  Québec 

Chemin  de  fer  Transcontinental  National „  . 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore 

Chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 

Chemin  de  ferjdu  Pacifique-Canadien 

Eastern  Extension  Ry 

Déboursés  divers 


Total 

îChemin  de  fer  Intercolonial — Améliorations. 

Total 


313,759,144 

17,253,056  00 

2,005,026  56 

185,152  76 

249,370  83 

118,414  33 

52,165  04 

112,305  12 

935,023  52 

50,872,275  39 


26,708,187  87 
1,329,349  19 


318,216  30 
538,094  06 
134,789  97 


76,312  92 

126,334  16 
62,714  39 
22,646  06 
53,992  81 

444,116  11 

14,579,155  76 

44,598  93 

106,121  41 
43,171  86 
24,432  31 

149,237  32 


2,000  00 


340,467, 

18,582, 

2,005, 

261, 

376, 

181, 

74, 

166, 

1,379, 

65,451, 

44, 

106, 

43, 

24, 

149, 

318, 

538, 

136. 


332  76 
405  19 
026  56 
465  68 
304  99 
128  72 
811  10 
297  93 
139  63 

431  15 
598  93 
121  41 
171  86 

432  31 
237  32 
216  30 
094  06 
789  97 


386,533,034  77 
2,586,230  21 


43,772,971  10 


430,306,005  87 
2,586,230  21 


389,119,264  98 


43,772,971  10 


432,892,236  08 


*Y  compris  les  déboursés  pour  les  chemins  de  fer  de  la  baie  des  Chaleurs  en  1897,  s'élevant  à  $18,679.97. 
ÎCe  montant  imputé  sur  le  compte  des  frais  d'exploitation  a  été  porté  au  crédit  du  compte  du  matériel 
roulant  pour  l'achat  du  matériel  roulant  à  même  les  recettes  du  chemin  de  fer. 
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Recettes  perçues  par  les  cbemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  jusqu'au 

31  décembre  1920 


Chemins  de  fer 


Années 
précédentes 


1920-21 


Total 


Chemin  de  fer  Intercolonial 

Ch.  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Chemin  de  fer  International 

Chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Albert 

Chemin  de  fer  St.  Martins 

Chemin  de  fer  York  et  Carleton 

Chemin  de  fer  Elgin  et  Havelock 

Chemin  de  fer  St-Jean  et  Québec 

Chemin  de  fer  Transcontinental  National 

Chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic 

Chemin  de  fer  Caraquet  and  Gulf  Shore 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton 

Chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 

Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien 

Eastern  Extension  Railway 


Total. 


$     c. 
301,487,042  72 

114,170  90 
11,497,659  61 

806,942  71 
82,950  74 

104,021  16 
34,390  30 
16,065  50 
35,835  90 

491,800  60 
39,553,480  22 


396,473  75 
462.465  68 


$     c. 

23,656,630  73 

t 
750,973  63 


47,251  95 
59,187  46 
22,070  77 
5,687  38 
14,776  51 


11,853,128  70 
22,001  27 
72,725  29 
9,655 
30,890  99 
97,652  15 


325,143,673  45 


114, 

12,248, 

806, 

130, 

163, 

56 

21 

50 

491 

51,406 

22 

72 

9 

30 

97 

396 

462 


170  90 
633  24 
942  71 
202  69 
208  62 
461-07 
752  88 
612  41 
800  60 
608  92 
001  27 
725  29 
655  66 
890  99 
652  15 
473  75 
465  68 


355,083,299  79 


36,642,632  49 


391,725,932  28 


fRevenu  compris  dans  le  compte  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
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DÉBOURSÉS   communs  aux   chemins   de  fer  et  canaux  y   compris  le  crédit  de  guerre 

jusqu'au  31   mars   1921 

COMPTE  DE  REVENU 


Déboursés  avant  1918-19 

2,585,735  54 

Déboursés  durant  1918-19                                       ... 

2,871,849  71 
424,683  75 

Déboursés  durant  1919-20 

Déboursés  durant  1920-21 

589,383  58 

Total 

6,471,652  58 

DÉBOURSÉS  communs  aux  chemins  de  fer  et  canaux  jusqu'au  31  mars  1921 


COMPTE  DE  RECETTES 

Années 
précédentes 

1920-21 

Total 

Déboursés 

$           c. 
69,711  05 

$            c. 

$           c. 
69,711  05 

DÉBOURSÉS  communs  aux  chemins  de  fer  et  canaux  jusqu'au  31  mars  1921 

COMPTE  DU  CAPITAL 


Années 
précédentes 

1920-21 

Total 

Déboursés  

$            c. 
1,853,207  67 

$           c. 
15,543,375  46 

$           c. 
17,396,581  13 
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CHEMINS  DE  FER  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 

RÉSUMÉ  des  déboursés  et  des  recettes,  au  31  mars  1921 


Année 

Capital 

Revenus 

Revenus 

Amélio- 
rations 

Frais 
d'exploitation 

Frais. du  gouvernement  anté- 
rieurement à  la  Confédéra- 

1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 

$          c. 

13,881,460  65 

33,476,607  70 

2,643,741  72 

2,507,053  71 

6,109,077  14 

5,577,236  73 

5,175,04*  61 

11,707,619  02 

14,013.074  89 

11,224,244  54 

4,443,220  17 

1,846,887  18 

1,765,582  11 

2,709,857  37 

2,392,767  99 

1,184,317  34 

417,425  73 

712,917  44 

585.749  01 

376.814  83 

324.774  72 

204.624  31 

270.990  85 

1,112.348  47 

3,309,130  42 

3,922,989  37 

5,386,611  24 

3,089,680  86 

2,619,059  86 

6,125,481  79 

6,102,565  74 

7,174,370  17 

23,684,005  25 

29,414,227  34 

21,505,975  91 

24,532,466  18 

23,108,805  52 

17,375,968  10 

21,628.095  15 

21,865,663  92 

21,155,255  19 

12,003,649  70 

34,699,416  96 

40,193,180  64 

11,593,148  00 

5.096.534  94 

$          c. 

$          c. 

$          c. 

Depuis  la  Confédération— 
1868  à  1877  inclusivement.     . 

10,059,936  93 

2,032,873  05 

2,233,496  34 

1,851,489  26 

2,220,421  39 

2.310.638  54 

2.636,551  70 

2,613,508  87 

2,749,710  53 

2,819,973  50 

3,152,650  40 

3,621,076  62 

3,513,063  67 

3,846,044  42 

3,949,263  73 

3,748,597  77 

3,288,629  62 

3,226,208  13 

3,197,846  17 

3,254,442  64 

3,195,959  58 

3,507,248  88 

3,696.612  31 

4.665,228  06 

5,739.051  54 

5.861,099  54 

6,474,134  20 

7,599,958  57 

8,906,154  35 

7,893,653  49 

6,328,745  65 

9,595,295  43 

9,764,586  51 

9,095,903  96 

10,037,878  77 

11,074,852  80 

12,499,925  65 

13,559,225  45 

12,474,453  85 

17,891,484  65 

24,725,571  90 

33,400.460  45 

43.889.626  07 

48.194.709  86 

43.770.971  10 

7.270,634  05 

1,514,846  38 

«                          u 

1,419.955  60 

«                   « 

1.739.137  25 

«                   « 

2,200,486  25 

((                   {( 

2,237,583  39 

((                  it 

2,541,205  41 

it                  it 

2,551,937  97 

«                   « 

2,624,243  07 

«                   <( 

2,629,336  35 

«                   « 

2,840,747  88 

«                   « 

«                   « 

3,166,253  22 
3,167,542  67 

«                   « 

3,203,874  11 

«                   il 

3,181,888  56 

«                   « 

3,136,393  51 

«                   (( 

3,262,505  62 

«                   <. 



3,179,019  57 

«                   « 

3,129,450  37 

«                   « 

3,140,678  47 

«                   « 

3,060,074  38 

«                   « 

3,313,847  10 

«                   « 

3,940,570  11 

«                   « 

4,774,161  87 

«                          u 

5,213,381  24 

«                        « 

5,918,990  43 

«                        « 

6,584,598  77 

((                        « 

6,627,255  51 

«                        « 

7,050,892  11 

«                        « 

7,950,552  97 

«                    « 

6.509,186  49 

u                            u 

9.534,569  04 

«                        « 

8.894,420  42 

«                        « 

9,647,963  71 

«                    <t 

10,249.394  38 

«                        « 

11,034,165  83 

«                        « 

12,442.203  46 

«                        (( 

13.394.317  37 

u                               « 

12.149,357  32 

It                       (i 

1,515,895  57 
1,070,334  64 

18,427,908  65 
23,539,758  61 
27,240,956  87 
38,013,725  69 

«                        « 

41,402,061  36 

«                        <( 

36,814,349  70 

Total 

471,466,675  63 

2.586,230  21 

430.169.215  90 

391,866,392  09 

Montant  total  payé  pour  dépenses  imputables  sur  le  compte  du  capital $  471,466, 675  63 

Moins  le  montant  reçu  de  la  cité  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  titre  d'achat  de  l'embranchement 

de  la  ligne  de  Carleton 40,000  00 

♦Montant  total  des  dépenses  imputables  sur  le  compte  du  capital $  471,426, 675  63 


*La  somme  payée  pour  le  pont  de  Québec  n'est  pas  comprise,  non  plus  que  la  somme  de  S16,000  pour 
dépenses  diverses  en  1914 
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Etat  indiquant  les  dépenses  et  les  recettes  totales  du  ministère  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux  avant  et  depuis  la  Confédération  jusqu'au  31  mars  1921 


• 

DÉPENSES  TOTALES                             

$          c. 

$         c. 
1,210,358  992  83 

Dépenses  pour  chemins  de  fer 

907,737,649  75 
15,290,953  63 
76,391,471  09 
23,937,944  76 

187,000,973  60 

"         pour  le  pont  de  Québec 

"         pour  subventions  aux  chemins  de  fer 

"         pour  les  canaux 

Dépenses  totales                  

1,210,358  992  83 

638,320,927  66 

471,344,342  73 

24,302,261  35 

76,391,471  09 

Classification  des  dépenses  en  général — 

"           des  recettes. . .           

Fonds  consolidé — Subventions  aux  chemiins  de  fer 

Dépenses  totales 

1,210,358,992  83 

469,149.869  25 

5,695.544  42 

432.892,236  08 

Classification  des  dépenses  en  détail — 
Chemins  de  fer- 
Capital 

Recettes 

Revenu 

907,737,649  75 

Pont  de  Québec- 
Capital 

14,831,742  99 
459,210  64 

Recettes 

15,290,953  63 
76,391,471  09 

Subventions  aux  chemins  de  fer 

Dépenses  totales  pour  chemins  de  fer.                   $999,420,074  47 

136,942,734  29 
11,675,843  71 
21,621,601  30 
16,760,794  30 

Canaux — 

Capital 

Recettes 

Revenu  personnel  . .     .       

"       réparations 

187,000,973  60 

Dépenses  générales — 

Capital .     . .         

17,396,581  13 

6,471,652  58 

69,711  05 

Recettes                                         .                             ... 

Revenu 

23,937,944  76 

1,210,358,992  83 

391,866,392  09 
18.275,998  15 

RECETTES 

Recettes  totales  perçues  du  Ibr  juillet  1867  au  31  mars  1921— 

Chemins  de  fer 

Canaux.                                       .         .     . .           . .     .     .       

Grand  total 

410.142.390  24 
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ACQUISITION  DU  GRAND-TRONC  ET  DE  SES  FILIALES 

En  l'année  1903,  en  vertu  de  la  loi,  Edouard  VIT,  chapitre  122,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand  Truiic  Pacific  a  été  constituée  en  corporation  dans  le  hut  de 
construire  un  chemin  de  fer  depuis  la  cité  de  Moncton,  dans  la  province  de  Xouveau- 
Brunswick,  jusqu'à  un  port  convenable  de  la  côte  du  Pacifique,  avec  embranchements 
allant  au  lac  Supérieur,  à  Brandon,  à  Régina,  à  Prince- Albert  et  à  Calgary,  et  une 
branche  allant  à  Dawson,  dans  le  territoire  du  Yukon. 

La  loi  contenait  une  disposition  d'après  laquelle,  si  le  gouvernement  du  Canada 
entreprenait  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Winnipeg  à  Moncton, 
la  compagnie  aurait  néanmoins  le  pouvoir  de  construire  des  embranchements  à  partir 
de  ces  endroits,  et  une  clause  prévoyait  la  conclusion  d'un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment du  Canada  ou  ses  commissaires  autorisés  pour  la  construction  de  cette  section 
est  du  chemin  de  fer  proposé. 

On  a  signé  ce  contrat  le  29  juillet  1903.  Il  forme  la  cédule  qui  accompagne  le 
chapitre  71,  3  Edouard  YII,  Loi  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  trans- 
continental national.  Le  préambule  de  cette  loi  déclare  que  "Etant  donnée  la  crois- 
sance de  la  population,  le  rapide  développement  de  la  production  et  du  commerce  au 
Canada,  surtout  dans  l'ouest,  et  en  prévision  de  l'ouverture  de  nouveaux  territoires 
coloni sables,  tant  dans  les  provinces  de  l'est  que  dans  celles  de  l'ouest,  et  afin  de 
donner  des  facilités  de  transport  dans  ces  territoires,  et  pour  d'autres  raisons,  il  est 
devenu  nécessaire  de  construire  un  chemin  de  fer  transcontinental  national  dans  le 
Dominion  du  Canada,  d'un  océan  à  l'autre,  qui  soit  tout  entier  en  territoire  canadien." 

La  loi  en  question  confirmait  le  contrat  en  vertu  duquel  le  gouvernement  entre- 
prenait de  construire  la  section  est,  entre  Winnipeg  et  Moncton,  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand  Trunh  Pacific  entreprenait  de  construire  la  section  de  l'ouest, 
depuis  Winnipeg  jusqulà  l'océan  Pacifique,  sujet  aux  termes  et  conditions  posés  et 
acceptés.  La  section  de  l'est  devait  se  construire  suivant  des  devis  approuvés  par  la 
compagnie;  et  la  section  de  l'ouest,  suivant  des  plans  et  devis  approuvés  par  le  gou- 
vernement. 

Le  gouvernement  entreprenait  de  garantir  le  paiement  du  principal  et  des  inté- 
rêts sur  une  émission  d'obligations  que  devait  faire  la  compagnie  afin  de  solder  la 
construction  de  la  section  de  l'ouest,  pour  un  montant  principal  égal  à  75  pour  100 
du  coût  de  la  construction,  mais  ne  devant,  «n  aucun  cas,  dépasser  treize  mille  dollars 
par  mille,  dans  la  division  des  prairies,  ni  trente  mille  dollars  par  mille,  dans  la  divi- 
sion des  montagnes.  Le  gouvernement  entreprenait  aussi  de  payer  l'intérêt,  sur  la 
division  des  montagnes,  pendant  les  sept  premières  années  et,  pour  les  trois  années 
subséquentes,  il  s'engageait  aussi  à  payer  l'intérêt,  si  la  compagnie  était  incapable  de 
le  faire,  et  à  capitaliser  la  somme  ainsi  payée  et  à  accorder  quarante  ans  à  la  compa- 
gnie pour  rembourser,  à  3  pour  100  par  année. 

D'un  autre  côté,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  consentit  à  louer  la 
division  de  l'est,  au  parachèvement,  et  à  l'exploiter  pendant  une  période  de  cinquante 
ans,  dont  les  sept  premières  années  seraient  libres  de  loyer,  après  quoi  elle  devrait 
payer  loyer  au  taux  de  trois  pour  cent  par  année  sur  le  coût  de  construction.  En 
outre,  la  compagnie  consentait  à  équiper  les  deux  divisions  du  chemin  de  fer  d'un 
matériel  roulant  moderne  et  complet,  convenable  et  amplement  suffisant  à  l'exploita- 
tion efficace  et  au  transport  de  toutes  les  catégories  de  trafic,  à  la  satisfaction  du 
gouvernement;  et  le  premier  équipement  du  chemin  de  fer  parachevé  devait  être 
d'une  valeur  d'au  moins  vingt  millions  de  dollars,  dont  pas  moins  de  cinq  millions 
de  dollars  devait  être  assigné  à  la  division  de  l'est. 
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DÉCISION  DE  SIR  WM  WHYTE  NON  SUIVIE 

La  compagnie  a  exercé  son  privilège  pour  construire  un  embranchement  reliant 
Fort-William  à  la  division  du  '  gouvernement,  à  Sioux-Lookout,  et  avant  le  para- 
chèvement de  la  division  de  l'est,  il  fallut  considérer  la  question  d'exploiter  cette 
section  de  la  ligne  entre  Sioux-Lookout  et  Winnipeg,  rendue  nécessaire  par  la  cons- 
truction de  l'embranchement  du  lac  Supérieur.  Le  4  décembre  1912,  l'honorable  F. 
Coohrane,  ministre  des  Chemins  de  fer,  et  M.  J.  E.  Chamberlain,^  président  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  envoyèrent  un  télégramme  conjoint  à  sir  William  Whyte, 
à  Winnipeg,  lui  demandant  d'agir  comme  arbitre  unique,  entre  le  gouvernement  et 
le  Grand-Tronc-Pacifique,  "  pour  fixer  le  loyer  à  payer  pour  l'u'sage  de  la  partie  du 
transcontinental  située  entre  Winnipeg  et  Lake  Superior  Junction,  en  attendant 
le  parachèvement  de  la  ligne  de  Tes't  jusqu'à  Moncton  ".  Sir  William  Whyte  accepta 
la  nomination  et  un  pacte,  en  date  du  20  décembre  1912,  entre  le  ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  et  les  commissaires  du  Transcontinental  d'une  part,  et  le 
Grand-Tronc-Pacifique  d'autre  part,  dûment  signé,  soumettait  certaines  questions 
à  la  décision  de  sir  William  Whyte. 

Ce  pacte  disposait  "que  les  parties  au  présent  pacte  et  la  compagnie,  pour  elle- 
même,  ses  successeurs  et  ayants  droit,  s'engagent  avec  les  commissaires  à  prendre  à 
bail  ladite  partie  de  ladite  division  de  l'est  et  lesdites  usines^  (Transcona)  pour  le 
loyer  que  ledit  arbitre  jugera  raisonnable,  jusqu'au  moment  oii  toute  la  division  de 
Test  sera  suffisamment  complétée  pour  qu'on  l'exploite  avec  l'aide  d'une  traverse  à 

Québec." 

Sir  William  Whyte  décida  qu'un  loyer  raisonnable,  pour  l'usage  de  cette  partie 
de  la  ligne  en  question,  serait  une  somme  égale  à  deux  pour  cent  du  coût  de  cette 
partie  dudit  chemin  de  fer,  y  compris  les  usines,  et  en  outre,  une  somme  équivalant 
à  dix  pour  cent  du  coût  du  travail  exécuté  aux  usines,  pour  l'exploitation  de  la  divi- 
sion de  l'est,  comme  aussi  une  somme  additionnelle  de  douze  et  demie  pour  cent  du 
coût  total  du  travail  accompli  pour  autre  chose  que  la  division^  de  l'est.  La  compa- 
gnie, malgré  son  propre  consentement  à  en  agir  ainsi,  n'a  pas  signé  de  bail  aux  con- 
ditions fixées  par  la  décision. 


LOCATION  DU  TRANSCONTINENTAL  PROPOSEE  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

Le  13  janvier  1915,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  l'honorable  F. 
Cochrane,  écrivit  à  M.  E.  J.  Chamberlain,  président  du  Grand-Tronc-Pacifique,  lui 
suggérant  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  national  étant  fini,  il  était  désirable 
que  les  conférences  nécessaires  aient  lieu  et  qu'on  s'entende  pour  rédiger  et  passer  le 
bail  pour  la  location  par  le  gouvernement  à  la  compagnie  de  la  division  de  l'est  tel  que 
stipulé  dans  le  pacte  du  29  juillet  1903.  M.  Chamberlain  répondit,  le  14  janvier 
1915,  demandant  si  le  chemin  de  fer  Transcontinental  national  était  fini  tel  que 
prévu  par  le  pacte  en  question,  et  demandant  un  état  du  coût  de  la  construction  sur 
lequel  on  exigerait  que  la  compagnie  paye  intérêt.  L'état  soumis  en  réponse  par  le 
ministre  montrait  une  dépense  en  espèces  jusqu'au  31  décembre  1914,  de  $149,479,550; 
un  coût,  en  intérêts,  de  $19,581,804;  une  retenue  impayée  et  une  estimation  progres- 
sive de  $2,000,000  et  certains  autres  item  pour  usines  et  tête  de  lignes  s'élevant  à 
$3,600,000;  soit  un  total  de  $174,661,354.  Mais  M.  Cochrane  fit  remarquer  que  ce 
n'était  que  sur  le  coût  des  travaux  déjà  terminés  qu'il  proposait  de  calculer  l'intérêt. 

Plus  tard,  le  25  mars  1915,  M.  Cochrane,  en  qualité  de  ministre,  transmit  une 
formule  de  bail  à  M.  Chamberlain  dans  une  lettre  où  il  dit  : 

"Je  trouve,  dans  votre  correspondance,  la  mention  de  certains  travaux  addi- 
tionnels que  la  commission  du  Transcontinental  n'a  pas  finis,  lesquels  travaux 
additionnels  la  commission  et  votre  compagnie  espéraient  pouvoir  utiliser  en 
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même  temps  que  le  chemin  de  fer  lorsque  celui-ci  serait  terminé.  Mais  le 
gouvernement,  ayant  reçu  de  Fingénieur  en  chef  de  la  commission  du  Transcon- 
tinental Favis  que  la  division  de  Test,  pour  les  fins  de  l'exploitation,  était  termi- 
née et  prête  à  louer,  est  d'opinion  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  public  que  cette  lo- 
cation ait  lieu  immédiatement.  Vous  comprendrez  facilement  que  si  l'on 
pouvait  donner  une  autre  interprétation,  quant  à  la  date  de  l'achèvement  à  ins- 
crire sur  le  contrat  avec  votre  compagnie,  cela  équivaudrait  à  un  retard  consi- 
dérable dans  la  prise  de  possession  de  cette  grande  ligne  de  chemin  de  fer  par 
le  Grand-Tronc  du  Pacifique  avec  des  résultats  incompatibles  avec  l'intérêt  pu- 
blic. Cette  remise  à  plus  tard  nous  renverrait  à  une  date  très  difficile  sinon 
impossible  à  déterminer,  car,  dans  un  sens,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'un  chemin 
de  fer  est  fini.  Je  dois  décliner,  de  la  part  du  gouvernement,  la  responsabilité 
d'un  tel  délai." 

I 

BAIL  REFUSÉ   PAR  LE   GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

Le  27  avril  1915,  M.  Chamberlain  répondit  qu'il  ne  voyait  aucun  moyen  de  deman- 
der à  ses  administrateurs  l'autorisation  d'exécuter  le  bail.  Parmi  les  raisons  alléguées, 
il  y  avait  les  suivantes  : 

(1)  La  grande  augmentation  du  coût  de  la  construction.  L'estimation  primitive 
avait  été  de  $61,415,000.  Le  coût  jusqu'alors  avait  été  de  $149,479,550,  à  part  les  inté- 
rêts. 

(2)  La  compagnie  prétendait  que  la  division  de  l'est  n'était  pas  encore  terminée 
suivant  le  contrat. 

(3)  La  compagnie  prétendait  encore  que  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  été  construit 
conformément  à  la  loi  de  li904  et  d'après  de  bons  principes  d'affaires.  Comme  résultat, 
l'achèvement  de  cette  partie  très  utile  à  la  compagnie  et  au  pays  et  requise  la  première, 
c'est-à-dire  entre  Winnipeg  et  Cochrane,  avait  été  retardée  au  grand  dommage  de  la 
compagnie. 

LE   GOUVERNEMENT   FORCÉ   d'eXPLOITER 

Le  posage  de  la  voie  entre  Moncton  et  Winnipeg  était  terminé,  sauf  au  pont  de 
Québec,  en  novembre  1913.  L'Intercolonial  donna  un  service  limité,  l'année  suivante, 
entre  Moncton  et  Chaudière,  distance  de  455.15  milles. 

La  compagnie  ayant  refusé  de  signer  un  bail,  le  Transcontinental  entre  Québec 
et  Winnipeg,  distance  de  1,355.95  milles,  est  devenu  partie  du  réseau  de  chemins  de 
fer  du  gouvernement  canadien  et  mis  en  exploitation  comme  tel  le  1er  juin  1915.  Le 
matériel  roulant  que  le  Grand  Trunk  Pacific  était  censé  fournir,  l'Intercolonial  l'a 
fourni. 

ISOLEMENT  DE  LA  BRANCHE  DU  LAC  SUPERIEUR 

Comme  le  Grand  Trunk  Pacific  n'avait  pas  pris  à  bail  la  ligne  allant  de  Winnipeg 
à  Superior-Junction,  tel  que  convenu,  l'exploitation  du  Transcontinental  par  le  gou- 
vernement nécessita  l'étude  de  la  situation  de  l'embranchement  du  lac  Supérieur  qui 
fut  détaché  du  Grand  Trunk  Pacific  à  Winnipeg,  et,  le  1er  juillet  1915,  l'embranche- 
ment du  lac  Supérieur,  191.75  milles,  est  entré  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  du 
gOTivemement  canadien,  ayant  été  loué  du  Grand  Trunk  Pacific  en  vertu  de  la  loi  de 
1915,  chapitre  18,  pour  un  terme  de  999  ans,  moyennant  un  loyer  de  $600,000  par  an- 
née, avec  option  d'achat  en  tout  temps  après  le  31  mars  1936,  pour  $13,333,333. 

L'exploitation  du  Transcontinental  par  le  gouvernement  et  même  la  location  de 
l'embranchement  du  lac  Supérieur  du  G.T.P.,  le  gouvernement  considérait  cela  comme 
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une  situation  temporaire  à  laquelle  on  pourrait  peut-être  trouver  un  remède,  comme  en 
fait  foi  la  clause  8  du  ibail  de  l'embranchement  du  lac  Supérieur  qui  dispose  que: 

"Si  la  compagnie,  en  aucun  temps  pendant  la  durée  de  ce  bail,  loue,  prend 
et  exploite  la  division  de  Fest  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  relatives  au  chemin  de  fer  Transcontinental,  tel 
que  défini  à  la  cédule  "A"  du  chapitre  98  des  statuts  du  Canada,  1905,  ou  si  un 
jugement  d'un  tribunal  compétent,  obtenu  par  la  Couronne,  enjoint  à  la  com- 
pagnie de  louer  ladite  division  de  l'est,  ce  bail  sera,  de  ce  moment,  suivant  le 
désir  de  la  Couronne,  résilié  et  terminé  et  la  passation  du  présent  bail  ne  sera 
pas  considérée  comme  préjudiciable  en  aucune  manière  à  toute  réclamation 
que  la  Couronne  peut  avoir  contre  la  compagnie  pour  dommages  en  raison  du 
défaut  de  la  compagnie  de  louer  ladite  division  de  l'est  plus  tôt." 

AIDE   FINANCIÈRE   AU    "'gRAND   TRUNK    PACIFIC" 

Le  Grand  Trunk  Pacific  était  une  filiale  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  qui  en 
possédait  toutes  les  actions.  Le  10  décembre  1915,  M.  Smither's  demanda  au  gouverne- 
ment de  dessaisir  le  Grand  Trunlc  Pacific  et  ses  embranchements  de  la  compagnie 
mère,  k'  la  condition  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  abandonne  au  gouvernement  les 
actions  communes  du  Grand-Tronc-Pacifique.  A  cette  époque,  le  gouvernement  crut 
pouvoir  remédier  à  la  situation  en  faisant  des  prêts  à  la  compagnie,  les  quelques  années 
suivantes.  Ce  n'était  ,pas  le  premier  secours  qu'il  avait  fallu.  Le  gouvernement  avait 
pi^êté  au  Grand  Trunl-  Pacific  $10,000,000  en  1909  et  $15,00'0,0O0  en  1913.  Il  lui  avait 
fait  un  nouveau  prêt  de  $6,000,000  en  1914  moyennant  une  garantie  donnée  sous  forme 
d'obligations.  Ses  valeurs  furent  en  outre  garanties  par  une  loi,  cette  année-là,  au  mon- 
tant de  $16,000,000.  En  1916,  le  parlement  autorisa  un  emprunt  de  $8,000,000  et 
avança  $7,081,783.45.  En  1917,  il  autorisa  un  emprunt  de  $7,500,000  et  avança  $5,058,- 
053.72.    Au  printemps  de  1918,  le  parlement  autorisa  un  nouvel  emprunt  de  $7,500,000. 

NÉGOCIATIONS   POUR   L^ACQUISITION   DU    GRAND-TRONC   ET    DU    GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

En  janvier  1918,  les  affaires  du  Grand-Tronc  et  du  Grand-Tronc-Pacifique  étaient 
telles  que  le  gouvernement  dût  décider  s'il  allait  continuer  indéfiniment  de  donner  des 
secours  financiers  ou  acquérir  le  chemin  de  fer  pour  l'inclure  dans  le  réseau  national 
qui,  alors,  comprenait  non  seulement  les  lignes  canadiennes  primitives,  comme  l'In- 
tercolonial  et  ses  embranchements,  mais  aussi  le  réseau  du  Canadian  Northern  Railway, 
récemment  acquis. 

Les  négociations  ont  battu  leur  plein  à  différentes  époques  de  l'année,  des  deux 
côtés  de  l'Atlantique.  Pendant  ces  négociations,  le  gouvernement  fit  bien  ^comprendre 
qu'une  aide  nouvelle,  soit  au  Grand-Tronc  ou  au  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  les 
conditions  existantes,  ne  serait  pas  justifiée.  L'administration  du  Grand-Tronc  se  fit 
rappeler  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'avait  pas  pris  ni  essayé  de  remplir  ses  obli- 
gations de  location  envers  le  gouvernement  du  Canada,  concernant  le  Transcontinental 
National,  obligations  qui  avaient  été  assumées  par  le  Dominion.  Le  gouvernement 
insista  sur  le  fait  que  les  obligations  du  Grand-Tronc  envers  le  Grand-Tronc-Pacifique 
ne  pouvaient  pas  être  ignorées  et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  prendre  les  dettes 
du  Grand-Tronc,  exploiter  ce  chemin  de  fer  et  ses  embranchements  et  dégager  le 
Grand-Tronc-Pacifique  de  ses  responsabilités,  lorsque  le  Grand-Tronc,  dont  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  avait  été  construit  comme  une  filiale  et  un  prolongement,  restait- entre 
des  mains  indépendantes.  Les  offres  du  gouvernement  (qui  sont  consignées  dans  les 
documents  parlementaires  n°  90,  1919)  comportaient  une  location  pour  une  longue 
période  d'années,  avec  une  disposition  pour  l'achat,  mais  on  n'a  pas  pu  s'entendre 
quant  au  dédommagement.     Cependant,  le  Grand-Tronc  avait  de  la  difficulté  à  solder 
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ses  affaires  et  demandait  au  gouvernement  de  garantir  une  émission  de  billets  pour 
permettre  à  la  compagnie  de  rencontrer  des  obligations  qui  allaient  échoir  à  l'automne 
de  1918.  Le  gouvernement  répondit  (10  septembre  1918)  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  garantir  l'émission  de  billets  projetées  sans  l'autorisation  du  parlement  et  qu'il 
ne  croyait  pas  praticable  de  demander  pareille  autorisation  au  parlement.  L'offre 
déjà  faite  avait  été  basée  sur  le  rapport  Drayton-Ackworth,  au  delà  duquel  le  conseil 
ne  pouvait  pas  aller,  et  s'il  ne  recevait  pas  de  nouvelle  offre  du  Grand-Tronc  avant  la 
fin  du  mois  (septembre  1918),  il  considérerait  les  négociatiions  comme  closes.  La  com- 
pagnie répondit  qu'il  avait  attendu  aussi  longtemps  qu'il  lui  avait  semblé  prudent  de 
le  faire  et  qu'elle  avait  réussi  à  faire  souscrire  l'émission  de  billets  à  un  prix  un  peu 
meilleur  que  celui  de  sa  dernière  émission. 


PROPOSITION  DU  GRAND-TRONC 

Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  négociations  avant  le  18  février  1919,  alors  que  le  prési- 
dent Kelley  câbla  de  Londres  la  proposition  que  le  gouvernement  prenne  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  ses  embranchements,  rembourse  toute  dette  au  Grand-Tronc,  et  que 
celui-ci  fasse  un  contrat  de  trafic  avec  le  gouvernement  par  lequel  le  Grand- 
Tronc  devienne,  dans  l'est,  la  ligne  de  liaison  avec  les  chemins  de  fer  du  gouverne- 
ment canadien  et  que  les  chemins  de  fer  du  gouvrnement  canadien  deviennent,  dans 
l'ouest,  la  ligne  de  liaison  du  Grand-Tronc,  l'échange  devant  se  faire  à  ISTorth-Bay. 
La  proposition  comportait  l'exploitation  par  le  Grand-Tronc  des  lignes  de  l'est  du 
Canadien  Northern  Railway  et  aussi  la  dépense  pour  améliorations  sur  le  Grand- 
Tronc  de  l'argent  dû  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  que  le  gouvernement  devait  rem- 
bourser au  Grand-Tronc.  Le  gouvernement  répondit  brièvement  qu'il  ne  pouvait 
pas  considérer  cette  proposition. 


DEFAUT   RELATIF   AU    GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

A  cette  époque,  il  restait  une  balance  d'à  peu  près  $950,000  du  crédit  de  $7,500,000 
voté  par  le  parlement  à  la  session  de  1918.  La  compagnie  désirait  s'en  servir  pour 
payer  l'intérêt  sur  les  bons  du  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  le  gouvernement  prétendit 
que  ce  déficit  d'exploitation  devait  avoir  priorité  sur  tous  les  autres  frais  et  posa 
comme  condition  que  cette  somme  ne  soit  employée  que  pour  solder  les  dettes  d'exploi- 
tation. Comme  résultat,  la  compagnie  avertit  le  gouvernement  qu'elle  serait  incapable 
de  payer  l'intérêt  dû  sur  ses  obligations  le  1er  mars. 

La  réponse  de  sir  Thomas  White,  ministre  des  Pinances  et  premier  ministre  sup- 
pléant, en  date  du  28  février,  contenait  le  passage  significatif  suivant: 

"J'ai  déjà  informé  M.  Kelley,  président  de  la  compagnie,  et  vous-même 
(M.  Frank  Scott)  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  demander  au 
parlement  d'accorder  un  nouveau  crédit  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifi- 
que, lorsque  nos  négociations  avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc  sont  dans 
l'état  actuel  qui  est  peu  satisfaisant.  Comme  je  vous  l'ai  indiqué,  il  appartient 
au  conseil  d'administration  du  Grand-Tronc  de  déterminer  sa  responsabilité 
quant  à  l'intérêt  qui  échoit  demain  sur  les  obligations  garanties  par  la  com- 
pagnie :" 

Cinq  jours  plus  tard  (le  4  mars)  la  compagnie,  sans  avis  préalable  et  sans  discus- 
sion de  la  part  de  Montréal  ni  de  Londres,  pressa  la  question  en  notifiant  le  gouver- 
nement qu'elle  ne  pourrait  pas  continuer  à  exploiter  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  partir 
du  10  mars. 
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LE    MINISTRE    DES    CHEMINS    DE    FER   NOMMK    SEQUESTRE    DU    GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

Le  gouvernement  décida  qu'il  n'y  aurait  pas  d'interruption  datis  ce  très  néces- 
saire service  de  chemin  de  fer,  à  une  époque  où  le  pays  s'efforçait  de  se  récupérer,  après 
le  choc  de  la  guerre  ;  et  le  7  mars,  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  il  adopta 
un  arrêté  en  Conseil  nommant  le  ministre  des  Chemins  de  fer  séquestre  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  Le  séquestre  du  gouvernement  entrait  en  vigueur  à  minuit,  le 
dimanche  9  mars,  et  il  incombait  dorénavant  au  gouvernement  d'exploiter  tout  le 
réseau  transcontinental  projeté  par  le  Grand-Tronc  en  1903-4. 

NOUVELLE  PROPOSITION  DU  GRAND-TRONC 

Après  son  retour  de  Londres,  le  président  Kelley  soumit  (28  mai  1919)  une  nou- 
velle offre  au  gouvernement  et  contestait  l'exactitude  de  rapport  Drayton-Ackworth 
(qui  avait  servi  de  base  à  l'offre  précédente  du  gouvernement).  En  réponse,  le  gouver- 
nement suggéra  que  sir  Henry  Drayton,  alors  président  de  la  Commission  des  chemins 
de  fer  du  Dominion,  soit  mis  à  même  de  faire  enquête  sur  la  question  de  la  prétendue 
inexactitude  et  de  faire  rapport,  alors  que  le  gouvernement  serait  en  mesure  de  ré- 
pondre à  l'offre  formelle  de  la  compagnie.  Il  n'eut  pas  de  réponse  à  cette  suggestion, 
mais  en  août  1919,  sir  Alfred  8mithers  vint  à  Ottawa  et,  accompagné  de  M  Kelley, 
reprit  personnellement  les  négociations  avec  le  gouvernement.  Pour  l'information  du 
sous-comité  du  conseil  privé  nommé  pour  s'occuper  de  la  question,  M.  Kelley  a  pré- 
senté le  sommaire  suivant  des  diverses  propositions  qui  avaient  déjà  été  adoptées: 

"En  janvier  1918,  le  premier  ministre  câbla  au  haut  commissaire,  à  Lon- 
dres, le  priant  de  demander  au  président  du  bureau  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  de  dire  à  quelles  conditions  le  Grand-Tronc  et  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique pouvaient  être  acquis  par  le  gouvernement  du  Canada,  moyennant  une 
somme  annuelle  à  être  payée  par  le  gouvernement  et  distribuée  par  les  admi- 
nistrateurs entre  les  actionnaires  4%  garanties  et  autres  actions. 

"La  réponse  suivante,  indiquant  les  conditions  auxquelles  le  bureau  était 
prêt  à  recommander  la  vente  de  la  propriété,  vint  par  câblogramme  : 

"Le  gouvernement  devra  prendre  toutes  les  dettes  du  Grand-Tronc,  y  com- 
pris les  frais  fixes  et  les  bons,  et  payer  une  somme  annuelle  additionnelle  à  partir 
du  1er  janvier  1917,  de  £1,084,000.  Cette  somme  servirait  à  payer  les  dividendes 
sur  les  actions  garanties  et  privilégiées.  Le  gouvernement,  en  outre,  devait 
payer  annuellement  un  pour  cent  (1%)  sur  les  actions  ordinaires  à  partir  du 
1er  janvier  1920,  un  autre  1%  à  partir  du  1er  janvier  1925  et  un  dernier  1% 
additionnel  à  partir  du  1er  janvier  1930. 

"Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée,  et  le  7  mars  1918,  le  président  reçut  un 
message,  par  l'entremise  du  haut  commissaire  à  Londres,  offrant  les  conditions 
suivantes,  de  la  part  du  gouvernement  canadien: — 

''Premièrement — Le  gouvernement  prendra  le  Grand-Tronc  et  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  acquerra  tout  son  actif. 

"Deuxièmement — Le  gouvernement  dégagera  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
de  ses  dettes  relatives  au  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  son  obligation  d'exploiter 
le  Transcontinental  National. 

''Troisièmement — Le  gouvernement  prendra  aussi  les  autres  dettes  et  obli- 
gations des  deux  compagnies. 

^^Quatrièmement — Le  gouvernement  fera  un  paiement  annuel  à  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  de  $2,500,000  (£500,000)  les  trois  premières  années; 
$3,000,000  (£600,000)  les  cinq  années  subséquentes;  et  $3,600,000  (£740,000) 
ensuite.  Ces  sommes  seront  distribuées  par  l'administration  du  Grand-Tronc 
de  la  manière  fixée  par  les  actionnaires  4%  garanties  et  d'autres  actions. 
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''Cinquièmement — L'acquisition  de  l'actif  du  Grand-Tronc  pourrait  se  faire 
au  moyen  d'un  bail  à  long-  terme  renouvelable  à  perpétuité  avec  loyer  correspon- 
dant aux  versements  annuels  ci-dessus  mentionnés. 

''Sixièmement — Si  la  compagnie  du  Grand-Tronc  refuse  l'offre  ci-dessus, 
nous  sommes  prêts  à  soumettre  à  l'arbitrage  l'établissement  de  la  somme  à  payer 
annuellement." 

"Les  négociations  ont  repris,  à  Londres,  à  l'arrivée  du  premier  ministre  et 
des  autres  ministres,  en  juin  1918,  mais  après  diverses  réunions  et  conversations, 
on  a  fait  entendre  au  bureau  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  faire  de  chan- 
gements à  son  offre  primitive — sauf  celle  qu'il  allait  mentionner  immédiatement 
— sans  le  consentement  de  tout  le  cabinet,  à  Ottawa. 

"Le  changement  mentionné  était  que  le  gouvernement  offrait,  dans  le  cas 
d'un  arbitrage,  d'inclure  les  actions  garanties  dans  les  dépenses  fixes,  et  de  ne 
laisser  à  l'arbitrage  que  le  soin  de  déterminer  quelles  sommes  le  gouvernement 
devrait  allouer  pour  diviser  entre  les  actionnaires  qui  viennent  après  les 
actions  garanties.  Cette  offre  était  contenue  dans  une  lettre  de  l'honorable 
M.  Meighen,  en  date  du  11  juillet  ]918  et  n'a  x^as  été  acceptée  par  le  bureau. 

"Après  une  conférence  entre  le  premier  ministre  et  deux  de  ses  collègues  et 
un  comité  du  bureau,  avant  le  départ  des  premiers  de  Londres,  le  président,  dans 
une  lettre  en  date  du  8  aofit  1918,  a  fait  la  proposition  suivante: — 

Que  le  gouvernement  paye  une  somme  annuelle  nette  de  £977,000,  soit 
le  montant  des  recettes  nettes  de  l'année  1913,  la  dernière  année  normale 
antérieure  à  la  guerre;  et  laisse  à  l'arbitrage  de  déterminer  à  quelle  somme 
additionnelle  les  actionnaires  auront  droit,  eu  égard  à  la  valeur  que  l'entre- 
prise peut  acquérir  du  fait  du  développement  du  Dominion:  ou  bien  on 
consentait  à  accepter  un  versement  annuel  de  £1,163,000  sans  arbitrage. 
On  a  reçu,  le  30  septembre  1918,  une  communication  de  sir  George  Foster, 
premier  ministre  suppléant,  déclinant  cette  offre. 

M.  Kelley,  le  président,  quitta  le  Canada  pour  Londres,  le  27  janvier  1919, 
et  à  son  arrivée,  à  la  suite  d'une  discussion  au  bureau,  on  l'autorisa  de  câbler 
au  premier-ministre  suppléant,  sir  Tliomas  White,  pour  lui  offrir  de  faire  un 
'  arrangement  de  trafic  avec  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  pour 
les  endroits  situés  à  l'est  de  North  Bay,  arrangement  par  lequel  le  Grand- 
Tronc  serait  la  ligne  est  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien;  et 
offrant  en  outre  d'exploiter  pour  le  gouvernement,  si  celui-ci  le  désirait,  toutes 
les  lignes  du  Canadian-Northern  situées  à  l'est  de  North-Bay.  Cette  offre  fut 
refusée  par  le  premier-ministre  suppléant. 

M.  Kelley,  après  son  retour  de  Londres,  soumit  une  nouvelle  offre  au  gou- 
vernement, comme  suit: 

"Que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  loue  au  gouvernement  toutes  les 
propriétés  et  l'actif  du  Grand-Tronc  pourvu  que  le  gouvernement  prenne 
toutes  les  dettes  et  les  frais  fixes  suivant  les  câblogrammes  échangées  anté- 
rieurement entre  le  président  et  le  premier  ministre,  et  paye  à  la  compagnie 
les  montants  suivants: 

Pour  chacune  des  années  1918  et  1919 $3,076,868 

Pour  l'année  1920,  la  somme  de 3,380,616 

Pour  chacune  des  années  de  1921  à  1924  inclusivement.  .       4,326,615 
Pour  l'année  1925  et  ensuite  à  perpétuité 5,268,240 

l'acquisition  du  grand-tronc  est  autorisée 

Les  conférences  entre  sir  Alfred  Smithers,  M.  Kelley  et  les  membres  du  cabinet 
chargés  des  négociations  de  la  part  du  gouvernement,   se  sont  poursuivies  jusqu'au 
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commencement  d'octobre,  alors  que,  le  9  de  ce  mois,  les  propositions  ont  été  mises  par 
écrit  et  ont  servi  de  base  au  chapitre  17,  seconde  session  de  1919:  "Loi  concernant 
l'acquisition  par  Sa  Majesté  du  réseau  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc"  sanctionnée 
le  10  novembre. 

Le  bill  pourvoyait  à  la  vente  et  à  l'acquisition  de  certaines  actions  dont  la  valeur 
devait  être  fixée  par  arbitrage.  Sur  ces  actions,  le  gouvernement  consentait  à  payer  un 
certain  dividende  et  un  intérêt  pourvu  que  le  droit  de  vote  des  actionnaires  cesse  lors 
de  l'établissement  des  garanties.  Les  garanties  devraient  entrer  en  vigueur  lors  de 
la  nomination  d'un  comité  d'administration  représentant  la  compagnie  et  le  gouver- 
nement. Le  comité  d'administration  devait  être  nommé  dès  que  l'entente  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  serait  ratifiée  par  la  majorité  des  actionnaires. 

Les  actionnaires  du  Grand-Tronc,  à  une  assemblée  tenue  à  Londres,  le  19  cfévrier 
1920,  ratifièrent  cette  entente,  mais  à  cause  d'une  omission  dans  la  liiste  des  propriétés 
transférées,  tel  qu'indiqué  à  la  cédule  du  chapitre  17,  1919,  il  fallait  une  loi  pour  mo- 
difier et  confirmer  la  précédente.  C'est  cette  loi  qu'on  a  adoptée,  chapitre  13  de  1920, 
sanctionnée  le  11  mai.  La  cédule  de  cette  loi  contenait  le  contrat  dans  sa  forme 
définitive,  qui  portait  ce  qui  suit  : — 

"Contrat  passé  le  huitième  jour  de  mars  mil  neuf  cent  vingt,  entre  Sa 
Majesté  le  Roi,  représenté  par  le  ministre  des  iChemins  de  fer  et  Cananix  du 
Canada  agissant  conformément  à  un  arrêté  en  Conseil  en  date  du  trente  et 
unième  jour  de  décembre  1919,  ci-après  appelé  le  "gouvernement"  d'une  part,  et 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  'Canadr.*  représenté  par  isir 
Alfred  iWaldron  Smithers,  M.P.,  président  du  bureau  des  administrateurs,  et 
Henry  Hilton  Norman,  secrétaire  de  la  Compagnie,  agissant  en  vertu  d'une 
résolution  dûment  adoptée  à  une  asisemblée  des  actionnaires  et  obligataires 
dûment  convoquée  et  tenue  à  Londres,  Angleterre,  le  dix-neuvième  jour  de 
février  1920,  ci-après  nommée  le  "Grand-Tronc",  d'autre  part. 

"Attendu  que,  par  une  loi  du  parlement  du  Canada  intitulée  "Loi  concer- 
nant l'acquisition  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer",  1919,  (ci-après  appelé 
ladite  loi)  les  parties  ont  été  autorisées  à  faire  une  entente  pour  l'acquisition 
par  le  gouvernement,  aux  conditions  fixées  dans  ladite  loi,  de  tout  le  capital- 
actions  du  Grand-Tronc,  sauf  les  actions  quatre  pour  cent  garanties  du  Grand- 
Tronc,  s'élevant  à'  £12,500,000,  ces  dernières  étant  dans  ladite  loi  et  ci-après 
appelées  "les  présentes  actions  garanties"; 

"Et  attendu  /que  le  capital-actions  émis  par  le  Grand-Tronc  (sauf  les  pré- 
sentes actions  garanties)  comprend  les  actions  suivantes  : — 

Actions  de  1er  privilège,  5% £  3,420,000 

Actions  de  2e  privilège,  5% 2,530,000 

Actions  de  3e  privilège,  4% 7,168,055 

Actions  ordinaires 23,955,437 


£37,073,492 


ci-après  mentionnées  sous  le  nom   de  "actions  privilégiées  et  communes"; 

"Et  attendu  que  les  présents  bons  en  souffrance  du  Grand-Tronc  compren- 
nent— 

Des  bons  5%  du  Grand-Tronc. £  4,270,375 

Des  bons  5%  du  Great  Western 2,723,080 

Des  bons  4%  du  Grand  Tronc 24,624,455 

Des  'bons  4%  du  Northern 308,215 


£31,926,125 
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ci-après  appelés  "les  présents  bons"  et  confèrent  certains  droits  de  vote  aux 
assemblées  des  actionnaires  du  Orand-Tronc  ; 

"En  conséquence,  les  parties  se  sont  entendues  sur  ce  qui  suit: — 

"1.  Déclaration  de  contrôle. — Le  Gra'nd-Tronc  représente  que  les  compa- 
gnies, les  biens  et  les  intérêts  compris  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  sont  fidèlement  et  complètemejit  énoncés  dans  la  première  annexe  du 
présent  traité,  et  que  dans  cette  annexe  il  a  indiqué  fidèlement  et  au  long  la 
manière  dont  les  diverses  compagnies  et  leurs  engagements  sont  contrôlés  par  le 
Grand-Tronc,  soit  par  la  propriété  des  actions  et  dans  quelle  proportion,  et  soit 
par  baux,  traités  ou  autrement,  établissant,  à  ces  égards,  la  distinction  entre  la 
possession  et  le  contrôle  directs  par  le  Grand-Tronc  et  la  possession  et  le  con- 
trôle indirects  par  les  compagnies  comprises  dans  le  réseau. 

"2.  Vente  et  achat  de  certaines  actions. — Le  Grand-Tronc  s'engage  et  con- 
sent par  les  présentes  à  employer  tous  ses  efforts  pour  assurer  la  vente  et  la 
remise  au  gouvernement,  et  celui-ci  convient  d'acquérir,  de  la  manière 
et  aux  conditions  ci-après  énoncées,  les  actions  de  priorité  et  actions  ordinaires 
du  Grand-Tronc  actuellement  émises  et  en  cours  à  la  valeur  versée  mentionnée 
da«ns  les  considérants  du  présent  traité. 

"3.  Considération  partielle. — ^Cessation  des  pouvoirs  de  voter.  En  considé- 
ration partielle  de  cette  acquisition,  le  Gouvernement  convient  de  garantir  le 
paiement: 

(a)  Des  dividendes  payables  semi-annuellement,   à   quatre  pour  cent  par 
année,  sur  les  actions  garanties  actuelles; 

(b)  de  l'intérêt  sur  les  actions-débentures  actuelles,  à.  mesure  et  à  la  date 
de  leur  échéance,  conformément  à  leurs  conditions; 

ces  garanties  sont  exécutoires  à  la  date  de  la  nomination  du  'Conseil  d'adminis- 
tration ci-après  mentionné.  Les  garanties  sont  suivant  la  formule,  ou  en  subs- 
tance suivant  la  formule  contenue  aux  deuxième  et  troisième  annexes  respec- 
tivement, du  présent  traité;  elles  sont  signées  par  le  ministre  des  Finances  et 
Receveur  général  du  Canada  au  nom  de  sa  'Majesté  le  Roi,  du  droit  du  Dominion 
du  Ca-nada,  et,  immédiatement  après  la  nomination  du  Conseil  d'administration 
ci-après  mentionné,  déposées  entre  les  mains  du  Haut-commissaire  du  Canada  à 
Londres,  Angleterre,  au  profit  et  pour  la  gouverne  de  tous  les  intéressés. 

"Toutefois,  concurremment  avec  le  dépôt  de  cas  garanties,  les  pouvoirs  de 
voter  aux  assemblées  d'actionnaires  du  Grand-Tronc,  que  les  porteurs  des  actions 
garanties  actuelles  et  des  actions-débentures  actuelles,  respectivement,  possèdent 
ou  peuvent  exercer,  doivent  cesser  et  prendre  fin  d'une  façon  absolue. 

"4.  Conseil  d'administration. — Immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
sent traité,  ainsi  que  prescrit  par  ladite  loi,  il  ast  constitué  un  iConseil  d'admi- 
nistration du  réseau  du  Grand-Tronc,  composé  de  cinq  personnes,  dont  deux 
nommées  par  le  Grand-Tronc,  deux  par  le  Gouvernement,  et  la  cinquième  par 
les  quatre  ainsi  nom-mées.  Les  fonctions  du  Conseil  d'administration  consistent 
à  assurer  l'exploitation  du  réseau  du  Grand-Tronc  (en  tant  qu'il  est  possible  de 
ce  faire),  en  harmonie  avec  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  les  deux 
réseaux  étant,  autant  que  possible,  considérés,  dans  l'intérêt  du  public,  comme  un 
réseau  unique.  Le  Grand-Tronc,  ou  toute  compagnie  comprise  dans  le  réseau 
du  Grand-Tronc  et  contrôlée  par  lui,  ne  conclut  pas  de  contrat  ni  de 
traité  autres  que  ceux  qui  sont  indispensables  aux  affaires  courantes  et  ordi- 
naires du  réseau,  sauf  du  consentement  du  Conseil  d'administration  et  ave<î 
l'approbation  du  Gouverneur  en  Conseil.  Le  iConseil  d'administration  peut,  du 
consentement  du  Gouverneur  en  conseil,  emprunter  du  Gouvernement  sur  des 
billets  du  Grand-Tronc,  ou  sur  d'autres  obligations  ou  valeurs  approuvées  par 
le  Gouverneur  en  'Conseil,  pour  poursuivre  l'exploitation  ou  l'amélioration  du 


ACQUISITION  DU  GRAND-TRONC  ET  DE  SES  FILIALES  141 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20 

réseau  du  Grand-Tronc.  Le  Conseil  doit  être  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  actions  de  priorité  et  les  actions  ordinaires  soient  transportées  ou  attri- 
buées au  Gouvernem.ent,  alors  que  ce  Conseil  est  aboli. 

"5.  Inspection  des  livres  et  hiens. — Les  livres,  procèis-verbaux,  rapports,  do- 
cuments et  autres  archives,  ainsi  que  tous  les  chemins  de  fer  et  biens  des  com- 
pagnies comprises  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc,  doivent,  en  tout  temps,  être 
accessibles  et  peuvent  être  inspectés  et  examinés  par  toute  personne  ou  toutes 
personnes  désignées  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  'Canada,  ou 
par  le  'Conseil  d'arbitrage  ci-après  mentionné;  et  le  Conseil  d'administration, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  du  Grand-Tronc  et  de  ses  compagnies 
connexes  doivent,  sur  demande,  donner  à  cette  personne  ou  ces  personnes,  toute 
l'aide  et  toute  l'assistance  voulues,  y  comipris  la  préparation  et  la  remise  d'ex- 
traits, de  copies  et  de  relevés. 

"6.  Soumission  à  Varhitrage. — Un  conseil  de  trois  arbitres  détermine  la 
valeur,  si  elles  en  ont  .des  actions  privilégiées  et  des  actions  ordinaires. 
Un  de  ces  arbitres  est  nommé  par  le  gouvernement,  un  autre  par  le 
Grand-Tronc,  et  le  troisième  est  sir  Walter  Cassels,  juge  de  la  cour  de  l'Echi- 
quier du  Canada,  qui  est  le  président  du  Conseil.  Advenant  le  décès  de  sir 
Walter  Cassels,  ou  son  incapacité  d'agir,  lesdites  parties  conviennent  d'un  autre 
troisième  arbitre  qui  est,  soit  le  juge  alors  en  exercice  de  la  cour  de  l'Echiquier 
du  Canada,  ou  l'un  des  juges  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  et  qui  doit  pareil- 
lement être  président.  S'il  survient  une  vacance,  autre  que  celle  du  troisième 
arbitre,  dans  le  Conseil  d'arbitrage,  l'arbitre  qui  doit  remplir  la  vacance  est 
nommé  de  la  même  manière  que  son  prédécesseur. 

"7.  Procédures  d'arhitrage. — Le  Conseil  d'arbitrage  a  pleins  pouvoir  et 
autorité  relativement  au  contrôle  de  l'arbitrage  et  aux  procédures  qui  s'y  ratta- 
chent, y  compris  la  prestation  du  serment,  et  relativement  à  l'admission  de  la 
preuve.  Le  Conseil  a  le  pouvoir  d'employer  ou  d'obtenir  l'aide  d'avocats,  ingé- 
nieurs, actuaires  ou  autres  et  la  preuve  dont  i'I  peut  avoir  besoin.  Si  les  arbi- 
tres exigent  que  le  témoignage  d'une  personne  soit  obtenu  de  hene  esse,  ou  hors 
du  Canada,  les  arbitres  peuvent  déléguer  à  toute  personne  le  pouvoir  de  faire 
prêter  serment,  de  recevoir  ce  témoignage  sous  serment  ou  autrement,  et  de  le 
transmettre  aux  arbitres  pour  qu'ils  en  tirent  parti  à  l'arbitrage.  Les  témoigna- 
ges rendus  à  l'arbitrage  doivent  être  sténographiés  et  transcrits  par  des  sténo- 
graphes compétents  nommés  par  les  arbitres  et  dûment  assermentés. 

"8.  Prononcé  de  la  sentence  arbitrale  et  appels. — La  sentence  arbitrale  doit 
être  prononcée  par  les  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  dans  les  neuf  mois 
après  leur  nomination,  ou  dans  le  délai  supplémentaire  approuvé  par  le  Gouver- 
neur en  conseil.  La  sentence  unanime  des  arbitres  est  finale,  mais  si  la  sentence 
n'est  pas  unanime  et  si  un  avis  d'appel  est  donné  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
dans  les  trente  jours  après  le  prononcé  de  la  sentence,  un  appel  de  cette  sen- 
tence sur  toute  question  de  droit  est  interjeté  à  la  cour  Suprême  du  Canada 
ou  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  si  ledit  comité  l'autorise. 

"9.  Erreurs  d'écriture. — ^Les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  corriger  dans  leur 
sentence  toutes  erreurs  ou  fautes  d'écriture,  en  tout  temps,  dans  les  deux  se- 
maines après  qu'elle  a  été  rendue. 

10.  Engagements  non  déclarés. — Si  dans  les  trois  mois  après  le  prononce 
de  la  sentence,  le  gouvernement  prétend  qu'il  existe  des  engagements  du  Grand- 
Tronc,  ou  de  toute  compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc,  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  au  Conseil  d'arbitrage  avant  le  prononcé  de  sa  sentence, 
il  peut,  dans  cette  période  de  trois  mois,  demander  au  Conseil  d'abitrage  de  mo- 
difier sa  sentence,  et  ce  dernier  peut  alors  décider  si  ces  engagements  existaient 
et  lui  ont  été  déclarés,  si  le  montant  par  lui  alloué  aurait  ou  n'aurait  pas  été 
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affecté  par  ces  engagements,  et  le  montant  de  la  déduction  qui,  le  cas  échéant, 
doit  être  faite  relativement  à  ces  engagements;  et  il  peut  modifier  sa  sentence 
en  conséquence. 

"11,  Limite  du  montant  alloué. — La  valeur,  s'il  en  est,  ainsi  déterminée  ne 
doit  pas  dépasser  un  montant  dont  le  dividende  annuel,  au  taux  de  quatre  pour 
100  par  année,  sur  la  valeur  globale  versée  des  actions  garanties  actuelles  et 
des  nouvelles  actions  garanties  prises  dans  leur  ensemible,  serait  de  $5,000,000; 
c'est-à-dire  que  la  valeur,  s'il  en  est,  ainsi  déterminée  ne  doit  pas  dépasser 
soixante-quatre  millions  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  dollars  et 
soixante-six  cents  ($64,166,666.66).  La  fixation  de  cette  limite  ne  doit  pas  être 
interprétée  par  les  arbitres  comme  une  admission  ou  une  indication  que  la  valeur 
à  déterminer  est  le  montant  ainsi  fixé,  ou  tout  autre  montant. 

"12.  Emission  des  nouvelles  actions  garanties. — Dès  que  la  valeur  des  actions 
privilégiées  et  des  actions  ordinaires  aura  été  définitivement  déterminée  en  vertu 
des  stipulations  du  présent  traité,  le  Grand- Tronc  doit  faire  une  émission  de 
capital-actions  à  quatre  pour  100  et  ne  comportant  pas  le  droit  de  vote — appelée 
dans  le  présent  traité  les  "nouvelles  actions  garanties".  Le  montant  de  ces  ac- 
tions doit  être  le  montant  de  la  valeur,  si  elles  en  ont,  des  actions  privilégiées  et 
des  actions  ordinaires,  déterminée  d'après  les  stipulations  ci-dessus,  moins  les 
déductions  qui  doivent  en  être  faites  aux  termes  du  présent  traité.  Le  gouver- 
nement garantit  aux  actionnaires  des  nouvelles  actions  garanties  le  versement 
d'un  dividende  sur  ces  actions  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  année,  payable  tous 
les  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  nomination  du  Conseil  d'administra- 
tion sus-mentionné.  Les  nouvelles  actions  garanties  sont  réparties  entre  les 
actions  privilégiées  et  les  actions  ordinaires,  après  le  transport  ou  l'at- 
tribution de  ces  actions  au  gouvernement,  dans  des  proportions  que  les  arbitres 
doivent  déterminer.  Les  nouvelles  actions  garanties  sont  réputées  émises  à 
titre  d'actions  acquittées  en  entier  et  exemptes  d'appels  de  versement  et  autres 
obligations.  Les  nouvelles  actions  garanties  sont  suivant  la  formule,  ou  en 
substance  suivant  la  formule,  énoncée  à  la  quatrième  annexe  du  présent  traité, 
et  la  garantie  du  gouvernement  s'y  rattachant  doit  être  signée  et  déposée  de  la 
manière  stipulée  au  présent  traité,  relativement  à  la  garantie  des  actions  garan- 
ties actuelles.  Une  copie  de  la  garantie  prescrite  au  présent  article  doit  être 
placée  au  verso  des  certificats  des  nouvelles  actions  garanties  émises  au  besoin, 
ou  y  être  imprimée. 

"  13.  Transport  des  actions  privilégiées  et  ordinaires.  —  Les  nouvelles 
actions  garanties  doivent  être  émises  en  échange  des  actions  privilégiées  et 
des  actions  ordinaires  après  le  transport  ou  l'attribution  au  gouvernement  ou  à 
ses  mandataires  des  actions  privilégiées  et  des  actions  ordinaires  ci-dessus  men- 
tionnées. Si  des  actions  ou  une  partie  des  actions  privilégiées  et  ordinaires 
ne  sont  pas  transportées  au  gouvernement,  le  Gouverneur  en  conseil  peut 
déclarer  que  ces  actions  ou  cette  partie  des  actions  privilégiées  et  des  actions 
ordinaires  sont  la  propriété  du  ministre  des  Finances,  en  fiducie  pour  Sa  Ma- 
jesté et,  après  pette  déclaration,  les  actions  ou  la  partie  de  ces  actions  qui  n'a 
pas  été  ainsi  tranférée  devient  immédiatement  la  propriété  de  Sa  Majesté,  et 
des  inscriptions  appropriées  doivent  en  être  faites  à  cet  effet  aux  registres  des 
actions  et  autres  livres.  Le  montant  des  nouvelles  actions  garanties  auquel  les 
actionnaires  d'actions  de  cette  nature  ou  partie  de  ces  actions  ainsi  attri- 
buée à  Sa  Majesté  auraient  droit,  suivant  les  termes  du  présent  traité,  doit 
être  émis  et  livré  à  ces  actionnaires,  ou  à  leurs  représentants,  après  qu'une  de- 
mande régulière  en  a  été  faite  au  gouvernement  ou  à  ses  mandataires,  ou  sur 
la  cession  ou  la  remise  de  ces  actions  au  gouvernement  ou  à  ses  mandataires,  ou 
sur  la  preuve  voulue  des  droits  du  requérant  à  ces  action^,  si  ces  certificats  de 
titres  ont  été  perdus  ou  détruits. 
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"14.  Rachat  des  actions. — Les  actions  garanties  actuelles  et  les  nouvelles 
actions  garanties,  ou  toute  partie  de  ces  actions,  peuvent  être  retirées  ou  rache- 
tées par  le  gouvernement  ou  le  Grand-Tronc,  au  pair,  à  toute  époque  après  l'ex- 
piration de  cinq  années  à  compter  de  la  date  de  la  nomination  dudit  conseil 
d'administration,  sur  un  avis  de  six  mois,  par  voie  d'annonce,  aux  propriétaires 
de  ces  actions. 

"  15.  Vacation  de  charges.  —  Les  actions  privilégiées  et  ordinaires  ayant 
été  attribuées  au  gouvernement  ou  à  ses  mandataires,  le  Grand-Tronc  voit 
à  ce  que  son  conseil  de  direction  et  le  conseil  de  direction  de  chaque  com- 
pagnie, comprise  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc,  donnent  leur  démission  en 
quittant  leur  charge  en  qualité  de  directeurs,  à  l'époque  ou  aux  époques  et  de  la 
manière  que  le  gouvernement  peut  demander,  et  les  mandataires  du  gouverne- 
ment sont  dûment  nommés  pour  occuper  les  charges  ainsi  laissées  vacantes.  Si 
un  directeur  du  Grand-Tronc  ou  d'une  compagnie  comprise  dans  le  réseau 
du  Grand-Tronc,  qui  relève  de  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada, 
néglige  de  démis'sionner  ou  de  quitt-er  sa  charge  conformément  à  cette  demande, 
le  Gouverneur  en  conseil  peut  déclarer  vacante  la  charge  de  tout  pareil  di- 
recteur à  et  après  la  date  à  fixer  dans  cet  arrêté,  et  nommer  un  directeur 
à  sa  place. 

"16.  Modifications  des  engagements. — ^  Après  l'exécution  du  présent  traité 
et  jusqu'à  ce  que  les  actions  privilégiées  et  ordinaires  soient  attribuées  au 
gouvernement,  le  Grand-Tronc  doit  s'abstenir,  sans  l'approbation  du  Gou- 
verneur en  conseil,  de  changer  par  règlement,  traité,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  droits  ou  engagements  qui  relèvent  du  capital-actions  ou  des 
valeurs  du  Grand-Tronc,  ou  de  toute  compagnie  comprise  dans  le  réseau  du 
Grand-Tronc,  ainsi  que  d'augmenter,  sans  cette  approbation,  sauf  en  tant  qu'il 
est  nécessaire  pour  la  direction  habituelle  et  ordinaire  des  affaires  du  réseau, 
ou  tel  que  peuvent  l'approuver  le  conseil  d'administration  et  le  Gouverneur 
en  conseil,  les  obligations  ou  les  engagements  du  Grand-Tronc  ou  de  toute 
compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc.  Ce  dernier  doit 
aussi  s'abstenir,  sans  cette  approbation,  de  déclarer  des  dividences  sur  tout 
capital-actions. 

"17.  Fonds  de  retraite  et  de  pension.  —  Le  fonds  de  retraite  et  de  pension 
du  Grand-Tronc  continue  d'exister  et  d'être  administré  comme  à  présent,  et 
suivant  les  règles  et  règlements  qui  le  régissent.  Les  règles  et  règlements  du 
système  de  pension  du  Grand-Tronc  .continuent  de  s'appliquer  aux  employés 
du  réseau  du  Grand-Tronc  jusqu'à  ce  qu'un  projet  général  de  pension  appli- 
cable à  tous  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  sous  son  contrôle, 
soit  adopté  et  entre  en  vigueur.  Les  règles  et  règlements  de  la  Société  d'as- 
surance et  de  prévoyance  du  Grand-Tronc  continuent  de  s'appliquer,  à  moins 
et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  adopte  et  rende  efficace  un  plan  général 
d'assurance  applicable  à  tous  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou 
sous  son  contrôle.  Dans  aucun  cas  ne  sont  atteints  les  droits  acquis  ou  intérêts 
dévolus  soit  dans  le  système  de  pension  ou  dans  la  société  d'assurance  et 
de  prévoyance. 

"  18.  Grand-Tronc-Pacifique.  —  Aux  conditions  que  le  Gouverneur  en 
conseil  peut  approuver,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  qualité  de 
séquestre  du  réseau  du  Grand  Trunk  Pacific  Railway,  peut  confier  au  conseil 
d'administration,  étahli  ci-desisus,  l'exercice  de  ceux  de  ses  pouvoirs  en  qualité  de 
séquestre  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  juger  nécessaires,  afin  que  l'ex- 
ploitation et  l'administration  dudit  réseau  du  Grand  TrunJc  Pacific  Railway 
soient  dirigées  en  harmonie  avec  l'exploitation  des  autres  chemins  de  fer  et 
biens  sous  le  contrôle  dudit  conseil;  et  après  le  transport  ou  l'attribution  au 
gouvernement    des    actions    privilégiées    et    ordinaires,    ainsi    que    prévu    aux 


144  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

présentes,  le  Gouverneur  en  conseil  peut,  aux  termes  et  conditions  qui  peuvent 
être  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  public,  décréter  l'abolition  de  la  charge 
de  séquestre  du  réseau  du  Grand  Trunh  Pacific  Railway,  ainsi  que  la  cessation 
et  le  retrait  des  procédures  qui  s'y  rattachent,  engagées  devant  la  cour  de 
l'Echiquier  du  Canada. 

''1^.  Garantie  et  réclamation  du  G'.T.P.  —  'Pouy  les  fins  de  l'évaluation 
prévue  au  présent  traité,  les  obligations  du  Grand-Tronc  comme  garant  de 
toute  la  dette  de  la  Grand  Trunh  Pacific  Railway  Cornpany,  ou  de  la  Grand 
Trunh  Pacific  Branch  Lines  Company,  ou  autrement,  et  les  réclamations  du  gou- 
vernement du  Dominion  du  Canada. contre  l'une  ou  l'autre  des  compagnies  ci- 
dessus  mentionnées,  ou  contre  toute  compagnie  qui  fait  partie  du  réseau  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  ne  sont  pas  considérées  éteintes  ni  atteintes  par 
quelque  disposition  de  ladite  loi. 

"  20.  Si  les  anbitres  jugent  qu'ils  doivent  prendre  en  considération  le  'Cours 
du  marché  ou  la  cote  des  actions,  en  établissant  leur  valeur,  ils  ne  doivent  pas 
tenir  compte  de  la  fluctuation,  s'il  en  est,  du  cours  du  marché  ni  de  la  cote 
desdites  actions  privilégiées  et  ordinaires  causées  par  les  négociations  entre 
les  parties  au  présent  traité,  l'adoption  de  ladite  loi  ou  l'exécution  du  présent 
traité.  Cela  ne  signifie  pas  que  le  cours  du  marché  ou  la  cote  sont  des  questions 
pertinentes  dont  les  arbitres  doivent  s'enquérir. 

"  21.  Frais.  —  Subséqueimnent  à  la  date  du  présent  traité,  chacune  des 
parties  au  présent  traité  paye  ses  propres  frais  d'arbitrage  et  ceux  s'y  rat- 
tachant, y  compris  la  rémunération  de  l'arbitre  nom.mê  par  elle.  La  rémuné- 
ration du  troisième  arbitre,  celle  du  secrétaire  du  conseil  d'arbitrage,  ainsi  que 
les  frais  de  secrétariat,  d'écritures,  de  procès- verbaux,  de  déplacement  et 
autres  frais  nécessaires  qui  sont  jugés  d'intérêt  commun  aux  deux  parties, 
sont  également  à  la  ■charge  de  chaque  partie.  Afin  de  procurer  les  fonds  né- 
cessaires pour  payer  leurs  frais  et  leur  part  des  frais  communs,  les  directeurs 
du  Grand-Tronc  ont  droit  de  créer  un  fonds  au  moyen  d'une  répartition  sur  les 
actions-débentures  et  les  actions  garanties  actuelles  dans  les  proportions  que 
les  directeurs  peuvent  déterminer,  à  leur  discrétion,  la  déduction  devant  se  fairie 
de  tous  paiements  sur  les'dites  débentures  et  les  actions  garanties  actu'elles, 
selon  qu'il  peut  être  nécessaire. 

"  S'il  surgit  quelque  différend  quant  à  l'interprétation  de  l'expression 
"  intérêt  commun  aux  deux  parties  ",  telle  qu'employée  au  présent  article, 
le  conseil  d'arbitrage  règle  ce  difterend,  à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties." 


Le  conseil  d'administration,  dont  les  fonctions  consistent  à  assurer  l'exploitation 
du  réseau  du  Grand-Tronc  (en  tant  qu'il  est  possible  de  ce  faire)  en  harmonie  avec 
les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  en  attendant  la  décision  des  arbitres  et  le 
transport  des  biens  du  Grand-Tronc,  a  été  constitué  le  21  mai  1920.  Il  se  compose 
de  messieurs  Frank  Scott  et  W.  D.  Robb,  représ'entant  le  Grand-Tronc,  et  de  mes- 
sieurs C.  A.  Hayes  et  'S.  J.  Hungerford,  représentant  les  chemins  de  fer  nationaux 
du  Canada.  Ces  quatre  messieurs  choisirent  M.  Howard  G.  Kelly,  président  du  iGrand- 
Tronc,  comme  le  cinquième  membre  du  conseil. 

CONSEIL    d'arbitrage 

Sir  Walter  Cassels,  juge  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  a  été  nommé 
président  du   conseil   d'ai^bitrage  projeté,  en  vertu   de  la  loi   et  du   traité.  Le  traité 
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stipule  (au  paragraphe  8)  que  la  sentence  arbitrale  doit  être  prononcée  dans  les 
neuf  mois  après  la  date  de  la  nomination  des  arbitres,  ou  dans  le  délai  suipplémentaire 
approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil.  Le  Grand-Tronc,  par  résolution  adoptée  le 
18  juin  1920,  nomma  l'honorable  William  Howard  Taft  sur  le  conseil,  et  le  président 
du  Grand-Tronc  apprit  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  avant  le  9  juillet, 
que  M.  Taft  avait  été  choisi  ccomme  arbitre  par  le  Grand-Tronc.  L-e  gouvernement 
nomma  alors  sir  Thomas  White  comme  arbitre  le  9  juillet.  Ainsi,  aux  termes  du 
traité,  la  sentence  arbitrale  devait  être  prononcée  avant  le  neuf  avril.  Lorsque  la 
sentence  sera  prononcée  et  lorsque  les  actions  auront  été  transportées  au  gouver- 
nement, il  est  entendu  que  les  directeurs  du  Grand-Tronc  donneront  leur  démis- 
sion comme  le  gouvernement  pourra  la  leur  demander,  et  les  mandataires  du  gou- 
vernement seront  dûment  nommés  pour  occuper  les  charges  ainsi  laissées  vacantes. 
Les  arbitres  tinrent  leur  assemblée  d'organisation  à  Montréal  le  premier  sep- 
tembre, et  l'avocat  du  gouvernement  prit  alors  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'on  commençât  l'instruction  de  cette  cause  vers  le  premier  novembre.  En  attendant 
on  devait  faire  l'inspection  des  propriétés  du  Grand-Tronc.  Le  5  novembre,  au  cours 
d'une  assemblée  des  arbitres,  l'avocat  du  Grand-Tronc,  sans  avis  préalable,  demanda  de 
retarder  l'instruction  jusqu'au  premier  février  1921,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  prêts 
à  procéder.  L'avocat  du  gouvernement  protesta  contre  ce  délai,  et  le  13  janvier  1921,  au 
eours  d'une  assemblée  tenue  à  Ottawa  à  la  demande  du  premier  ministre,  on  fit 
savoir  à  l'avocat  du  Grand-Tronc  de  la  part  du  premier  ministre  qti'il  ne  pouvait 
compter  sur  aucune  extension  de  temps  après  le  9  avril. 

On  commença  l'arbitrage  le  1er  février,  et  comme  on  le  craignait,  le  travail 
n'était  pas  terminé  le  9  avril.  Entrevoyant  cette  éventualité  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  écrivait,  au  nom  du  gouvernement,  à  sir  Alfred  Smithers,  le  7  avril,  rappelant 
formellement  à  la  compagnie  les  dispositions  du  traité  et  faisant  remarquer  qu'au  cas 
où  la  sentence  ne  serait  pas  prête  dans  la  période  déterminée,  le  gouvernement  se 
verrait  obligé  d'étudier  la  question  de  prolongation  de  temps,  et  s'il  y  consentait,  à 
quels  termes  ou  conditions.  Le  ministre  faisait  également  remarquer  que  le  système 
d'administration  conjointe  était  embarrassant,  incommode  et  dispendieux,  bien  que 
justifiable  comme  mesure  temporaire  permettant  à  la  compagnie  de  retenir  possession 
de  ses  biens  pendant  qu'elle  préparerait  sa  cause  et,  en  même  temps,  au  conseil 
d'administration  d'unir  ce  réseau  (en  tant  qu'il  est  possible  de  ce  faire)  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  justifier  d'aucune  façon  la  continua- 
tion de  ce  mauvais  système  de  contrôle  après  le  9  avril,  date  à  laquelle  ou  avant 
laquelle,  comme  on  l'avait  d'abord  décidé,  ce  contrôle  devait  prendre  fin. 

En  demandant  à  la  compagnie  d'étudier  cette  question  de  l'administration,  le 
ministre  faisait  remarquer  que  dans  les  circonstances  le  gouvernement  ne  se  con- 
tenterait que  de  la  démission  du  Conseil  d'administration,  et  de  la  remise  entre  ses 
mains  du  capital-actions  le  ou  avant  le  9  avril. 

Sir  Alfred  Smithers  répondit,  au  nom  de  la  compagnie  le  25  février,  demandant 
de  prolonger  la  période  d'arbitrage  de  trois  mois.  Il  lui  semblait  qu'il  n'était  pas 
raisonnable  de  demander  à  la  compagnie  '  de  se  départir  du  contrôle  avant  que  les 
arbitres  se  soient  prononcés.  Le  ministre  des  Chemins  de  fer  répondit  par  câblo- 
gramme  le  19  mars,  disant  que  c'est  à  regret  que  le  gouvernement  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  prolonger  le  temps  comme  on  le  demandait  à  moins  que  la  compagnie 
ne  consente  à  se  départir  immédiatement  de  l'administration  et  du  contrôle  du  chemin 
de  fer.  La  continuation  de  l'exploitation  du  réseau  par  la  compagnie  conjointement 
avec  le  Conseil  d'administration  n'est  plus  possible,  particulièrement  si  l'on  tient 
compte  des  déficits.  Le  parlement  se  trouvant  alors  en  session,  en  accordant  un 
délai  de  trois  mois  pour  terminer  l'arbitrage,  on  ne  pourrait  pas  passer  la  législation 
nécessaire  pour  ratifier  la  sentence  des  arbitres  au  cour  de  la  présente  session.  La 
compagnie  répondit  (le  22  mars)   qu'elle  trouvait  si  peu  raisonnable  la  demande  de 
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se  départir  du  contrôle  du  chemin  de  fer  avant  que  la  sentence  des  arbitres  soit'  rendue 
que  les  directeurs  ne  pouvaient  pas  recommander  cette  chose,  et  quant  au  transport 
immédiat  du  capital-actions,  les  actionnaires  ne  consentiraient  certainement  pas  à  son 
transport  avant  que  la  sentence  finale  des  arbitres   soit  rendue. 

NOUVELLES  AVANCES  REFUSEES  SANS  LA  POSSESSION  ET  LE  CONTROLE 

Le  21  mars,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  adressait  la  lettre  suivante  au  président 
Kelley: 

"Relativement  au  crédit  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  se  chiffrant  à 
$89,687,633.39,  daté  le  22  février,  soumis  et  signé  par  M.  Frank  Scott  en  sa 
qualité  de  vice-président,  et  qui  sont  inclus  dans  la  liste  des  crédits  demandés 
au  parlement,  je  désire  vous  faire  savoir  que  le  gouvernement  ne  peut  évi- 
demment pas  consentir  à,  ou  assumer  aucune  obligation,  concernant  ces  crédits 
à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  approuvés  par  le  parlement.  En  plus,  le 
gouvernement  a  décidé  de  ne  plus  faire  aucune  avance  au  Grand-Tronc  sauf 
les  paiements,  s'il  y  en  a,  qu'il  est  tenu  de  faire  en  loi,  jusqu'à  ce  que  nous 
sachions  d'une  façon  définie  et  satisfaisante  la  date  à  laquelle  nous  devons 
entrer  en  possession  du  chemin  de  fer.  A  défaut  d'entente  satisfaisante  sur 
ces  questions,  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  devra  financer  par  lui-même  à 
partir  de  cette  date." 

Sir  Alfred  Smithers  écrivit  au  premier  ministre  (le  29  mars)  protestant  que  le 
traité  concernant  l'acquisition  du  Grand-Tronc  par  le  gouvernement  mettait  la  com- 
pagnie dans  l'impossibilité  de  continuer  à  financer  cette  entreprise,  et  si  le  paiement 
des  obligations  dues  le  premier  avril  ne  se  faisait  pas,  on  considérerait  à  Londres 
que  le  gouvernement  canadien  manquait  à  ses  engagements.  En  réponse  (le  30  mars) 
le  premier  ministre  Meighen  rappelait  à  sir  Alfred  Smithers  que  le  traité  stipulait 
que  le  Grand-Tronc  devait  se  financer  lui-même,  mais  si,  comme  le  président  le 
déclarait,  la  compagnie  n'était  plus  en  état  de  ce  faire  il  ne  devrait  pas  insister 
davantage  pour  retenir  possession  et  contrôle  du  chemin  de  fer.  Les  besoins  de  la 
compagnie,  depuis  que  l'on  a  signé  le  traité  d'arbitrage,  et  surtout  les  besoins  récents 
comportent  la  dépense  de  fortes  sommes,  fait  remarquer  le  premier  ministre  et  il 
rappelle  de  nouveau  que  le  gouvernement  ne  consentira  à  prolonger  le  délai  et  à 
accorder  de  nouvelles  avances  de  fonds,  sauf  les  paiements  que  la  loi  l'oblige  de  faire, 
qu'à  condition  qu'on  lui  remette  la  possession  et  le  contrôle  du  chemin  de  fer. 

Sir  Alfred  Smithers  répondit  (le  1er  avril)  que,  tout  en  ne  se  départissant 
d'aucun  droit  au  point  de  vue  légal,  il  avait  envoyé  un  câblogramme  à  M.  Kelley 
lui  disant  de  transférer  l'administration  du  chemin  de  fer  si  la  chose  était  possible. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  actions,  aucun  actionnaire  ne  consentira  à 
les  transporter  avant  la  sentence  finale  des  arbitres.  Il  demandait  au  gouvernement 
de  faire  les  divers  paiements  alors  dus.  Le  premier  ministre  eut  une  entrevue  avec 
M.  Kelley  (le  1er  avril),  qui  déclara  ne  pas  avoir  reçu  des  instructions  assez  définies 
pour  lui  permettre  de  conclure  les  arrangements  nécessaires  à  la  remise  de  l'adminis- 
tration et  de  la  possession  du  chemin  de  fer,  entre  les  mains  du  gouvernement.  Le  2 
avril,  sir  Alfred  Smithers,  envoyait  un  câblogramme  disant  que  le  matin  même  ses 
avocats  avaient  été  unanimes  à  lui  dire  qu'en  vertu  du  traité,  il  ne  pouvait  pas  léga- 
lement dans  les  circonstances  se  départir  de  l'administration.  Le  premier  ministre 
répondit  (le  3  avril)  que  le  gouvernement  savait  très  bien  que  le  traité  actuel  ne 
permettait  pas  aux  directeurs  de  transporter  leurs  pouvoirs  d'administration,  et  qu'il 
faudrait  conclure  un  nouveau  traité  à  cette  fin,  sujet  à  la  ratification  du  parlement 
Si  le  bureau  des  directeurs  autorisait  M.  Kelley  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  démontrer  que  la   compagnie  consentait  à  donner  la  possession  immédiate  du 
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chemin  de  fer  au  gouvernement,  on  présenterait  immédiatement  un  projet  de  loi 
pour  ratifier  ce  traité.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  le  gouvernement  consentira 
à  prolonger  la  période  d'arbitrage  et  à  faire  de  nouvelles  avances  de  fonds. 

Le  6  avril  M.  Kelley  et  M.  F.  H.  Phippen  répondirent  conjointement,  au  nom 
de  la  compagnie,  niant  absolument  tout  retard  de  sa  part  soit  dans  la  préparation 
ou  la  présentation  de  sa  cause  devant  les  arbitres,  et  soutenant  que  le  gouvernement 
était  évidemment  tenu  d'accorder  le  prolongement  de  temps  nécessaire  sans  chercher 
à  modifier  les  termes  du  contrat.  Ils  prétendaient  que  dans  les  circonstances,  le 
gouvernement  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'accorder  le  temps  nécessaire  et,  vu 
que  le  traité  avec  le  gouvernement  empêchait  la  compagnie  de  faire  face  •  à  œs 
besoins  financiers,  le  gouvernement  devrait  protéger  la  compagnie  sous  ce  rapport. 

En  accusant  réception  de  cette  lettre,  le  premier  ministre  déclarait  que  l'attitude 
du  Gouvernement  par  rapport  aux  questions  en  litige  avait  été  assez  clairement 
exposée  dans  la  correspondance  antérieure. 


DECHEANCE  DES  PROCEDURES  D  ARBITRAGE 

Telle  était  la  situation  au  9  avril,  la  date  fixée  dans  le  traité  pour  terminer  les 
procédures  d'arbitrage,  et  comme  la  compagnie  ne  s'était  pas  conformée  aux  condi- 
tions exigées  pour  le  prolongement  du  délai,  les  procédures  d'arbitrage  cesserez  f  et  les 
pouvoirs  des  arbitres  prirent  fin  à  cette  date. 

Le  19  avril  le  premier  ministre  présenta  en  Chambre  un  projet  de  loi  intitulé: 
"  Loi  concernant  l'arbitrage  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  "  Par  cette  mesure 
(chapitre  9,  1921)  le  gouvernement  demandait  au  parlement  d'approuver  son  attitude 
sur  cette  question.  Le  gouvernement  ne  croit  pas  devoir  refuser  définitivement  aux 
actionnaires  tous  droits  à  la  reconstitution  du  conseil  d'arbitrage  tant  qu'on  ne  leur 
aura  pas  fourni  l'occasion  de  se  plier  aux  conditions  imposées.  Ce  projet  de  loi  leur 
fournira  cette  occasion  et  leur  donnera  assez  de  temps  pour  s'assembler  et  se  prononcer 
sur  la  question.  Il  me  paraît  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  négocier  d'avantage  avec 
la  compagnie,  mais  d'exposer  clairement  une  dernière  fois  l'attitude  du  gouvernement, 
et  fournir  à  l'autre  partie  l'occasion  d'accepter  ou  de  rejeter  cette  proposition.  Tel 
est  le  but  du  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  en  troisième  lecture  le  25  avril,  et  devint  loi 
le  3  mai  lorsqu'il  fut  sanctionné  par  le  Gouverneur  général. 

On  a  déjà  fait  mention  de  l'aide  accordée  par  le  gouvernement  au  Grand-Tronc- 
Pacifique  jusqu'à  et  y  compris  la  session  de  1918,  lorsqu'on  entama  les  négociations 
dans  le  but  d'acheter  le  Grand-Tronc.  Le  premier  ministre,  en  présentant  le  projet  de 
loi  ci-dessus  mentionné  compléta  cet  état  jusqu'à  date.  Depuis  que  le  gouvernement 
a  été  obligé  d'assurer  l'exploitation  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  mars  1919,  il  a  été 
obligé  d'avancer  au  receveur  la  somme  de  $26,607,000  tant  pour  l'exploitation  que  pour 
les  charges  permanentes.  Pour  le  Grand-Tronc  proprement  dit,  le  gouvernement  a, 
depuis  l'été  de  1919,  fait  l'avance  de  diverses  sommes  pour  maintenir  le  réseau  intact 
et  lui  permetti-e  de  ne  pas  interrompre  le  service,  lesquelles  sommes  forment  dans 
l'ensemble  celle  d'à  peu  près  4Y  millions.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme  fut 
avancée  depuis  l'exécution  du  traité  relatif  à  l'acquisition  du  Grand-Tronc.  Il  est 
admis  que  le  total  des  sommes  versées  sous  forme  d'aide  aux  compagnies  du  Grand- 
Tronc  et  Grand-Tronc-Pacifique,  y  compris  les  intérêts  non  payés,  atteint  le  chiffre 
de  $77,297,000,  dont  le  tout  est  encore  dû,  moins  $15,000,000,  et,  dans  le  cas  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  le  chiffre  de  $62,400,000,  dont  le  tout  est  dû. 

A  ce  sujet  le  gouvernement  a  garanti  certaines  obligations  du  Grand-Tronc 
jusqu'à  concurrence  de  $25,000,000.  "  En  face  de  cette  longue  énumération,  il  serait, 
ajoute  le  premier  ministre,  difficile  de  prétendre  que  le  gouvernement  fédéral  s'est 
montré  dur  à  l'endroit  des  actionnaires  du  Grand-Tronc  ou  de  l'entreprise  du  Grand- 
Tronc. 
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REPRISES  DE  L'ARBITRAGE  ET  NOMINATION  DES  DIRECTEURS 

CANADIENS 

Le  nouveau  traité  proposé  par  le  gouvernement,  et  basé  sur  la  législation  du  3  mai 
fut  étudié  à  une  assemblée  des  actionnaires  du  Grand-Tronc  tenue  à  Londres  le  12 
mai,  au  cours  de  laquelle  ceux-ci  décidèrent  de  permettre  au  directeurs  de  le  signer. 
Par  arrêté  ministériel  du  11  mai,  on  permit  au  Haut  Commissaire  Canadien  dans  le 
Royaume-Uni  de  signer  au  nom  du  gouvernement  canadien,  et  le  traité  fut  signé  par 
les  deux  parties  et  échangé  à  Londres  le  13  mai. 

La  loi  stipulait  que  l'on  pourrait  reprendre  les  procédures  d'ai-'bitrage  si  le  traité 
était  signé  le  ou  avant  le  16  mai.  Aux  termes  du  traité  les  directeurs  du  Grand-Tronc 
devaient  donner  leur  démission,  on  devait  les  remplacer  par  un  bureau  canadien  et 
établir  le  siège  social  de  la  compagnie  au  Canada.  On  devait  également,  en  vertu  de 
ce  traité,  nommer  un  comité  d'actionnaires  qui  devait  représenter  les  actionnaires 
pendant   les  procédures   d'arbitrage. 

Les  directeurs  du  Grand-Tronc  démissionnèrent  le  26  mai,  et  les  personnes  sui- 
vantes furent  ensuite  choisies  et  nommées  directeurs  par  le  gouvernement:  sir  Joseph 
Flavelle,  Baron,  Toronto;  Howard  G.  Kelley,  Montréal;  A.  J.  Mitchell,  Toronto; 
E.  L.  Newcombe,  K.C,  Ottawa;  J.  N.  Dupuis,  Montréal,  Pour  faire  suite  à  ceci,  un 
arrêté  en  conseil  fut  adopté  le  30  mai,  prolongeant  de  trois  mois  la  période  dans  la- 
quelle tous  les  arbitres  devaient  prononcer  leur  sentence.  Le  11  juin,  le  gouvernement, 
par  arrêté  en  conseil,  approuvait  et  ratifiait  le  traité  qui  avait  été  signé  en  son  nom 
par  le  haut  commissaire  canadien  le  13  mai. 

Les  procédures  d'arbitrage  furent  remises  en  vigueur  le  1er  juin,  et  le  gouverne- 
ment commença  l'iexposié  de  sa  cause  l'après-midi  du  Y  juin.  Les  séances  furent  ter- 
minées le  8  juillet,  et  les  arbitres  prononcèrent  leur  sentence  à  Ottawa  le  septième  jour 
de  septembre.  Cette  sentence,  et  les  raisons  qui  l'expliquent,  sont  données  dans  les 
pages  suivantes. 
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ARBITRAGE  DU  GRAND-TRONC 

DANS  L'AFFAIRE  DE  L'ARBITRAGE 

Entre 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  du  droit  du  Dominion  du  Canada  ci-après  dé- 
nommé le  "gouvernement" 

Partie  de  la  première  part; 
Et 

La    Compagnie    du    chemin    de    fer    Grand-Tronc    du    Canada    ci-après 
dénommé  le  "Grand-Tronc" 

Partie  de  la  deuxième  pari; 
Devant 

L'honorable  sir  Walter  Cassels^ 

Président. 

Le  très  honorable  sir  Tho^ias  White^  K.C.M.G.,  C.P. 
L'honorable  William  Howard  Taft, 

Arbitres, 

Ottawa^  le  septième  jour  de  septembre,  A.D.  1921. 

SENTENCE 

Attendu  qu'en  vertu  du  chapitre  17,  10  George  V,  sanctionné  le  10e  jour  de  no- 
vembre 1919,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  conclure  un  contrat  avec  le  Grand-Tronc 
et  toutes  telles  compagnies  et  tels  intérêts  qu'il  jugerait  nécessaires,  en  vue  d'acquérir 
tout  le  capital-actions  du  Grand-Tronc,  à  l'exception  de  ces  actions  dudit  Grand-Tronc 
qui  sont  garanties  à  quatre  pour  cent,  s' élevant  à  12,500,000  livres,  aux  termes  et  con- 
ditions prévus  et  arrêtés  dans  ladite  loi. 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  ladite  loi,  il  fut  stipulé  inter  alla  que  la  valeur,  si 
valeur  il  y  a,  desdites  actions  dudit  Grand-Tronc  à  acquérir  comme  susdit  soit  établie 
par  un  bureau  de  trois  arbitres,  dont  l'un  devant  être  nommé  par  le  gouvernement, 
l'autre  par  le  Grand-Tronc,  et  le  troisième  devant  être  sir  Walter  Cassels,  président 
de  la  Cour  d'Echiquier  du  Canada; 

Et  attendu  que  conformément  aux  pouvoirs  et  à  l'autorité  accordés  et  conférés 
par  la  loi  susdite,  le  gouvernement  a  arrêté  avec  le  Grand-Tronc,  en  date  du  8  mars 
1920,  un  contrat  en  vertu  duquel  il  fut  entendu  inter  alia,  par  et  entre  les  parties  su- 
dites,  que  le  Grand-Tronc  agissant  d'après  les  stipulations  susmentionnées  s'efforcerait 
d'opérer^  la  vente  et  la  livraison  au  gouvernement,  et  le  gouvernement  ayant  consenti 
à  acquérir  et  à  recevoir,  les  actions  ordinaires  et  privilégiées  dudit  Grand-Tronc,  le 
tout  de  la  façon  et  selon  les  termes  stipulés  audit  contrat; 

Et  attendu  qu'il  fut  en  outre  stipulé  par  les  termes  dudit  contrat  que  la  valeur 
pour  les  actionnaires,  si  valeur  il  y  a,  desdites  actions  doit  être  établie  par  un  tribunal 
d'arbitrage  comme  il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  que  ledit  sir  Walter  Cassels  doit 
être  le  président  dudit  tribunal  ; 
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Et  attendu  que  ledit  contrat  fut  dûment  ratifié  par  les  actionnaires  du  Grand- 
Tronc,  et  approuvé  et  confirmé,  avec  quelques  modifications  aux  cédules,  par  le  cha- 
pitre 13,  10-11  George  Y; 

Et  attendu  que,  conformément  à  la  loi  premièrement  nommée  et  audit  contrat, 
le  gouvernement  alors  désigna  et  nomma  dûment  le  très  honorable  sir  Thomas  White, 
K.C.M.G.,  C.R.,  comme  son  arbitre  sur  le  bureau  d'arbitrage  susdit,  et  le  Grand- 
Tronc  désigna  aussi  et  nomma  comme  son  arbitre  sur  ledit  bureau,  l'honorable  William 
Howard  Taft; 

Et  attendu  que  ledit  très  honorable  .sir  Thomas  White  et  Fhonorable  William 
Howard  Taft  ont  accepté  ladite  charge,  et  tous  deux,  avec  sir  Walter  Çassels,  ont 
rempli  les  fonctions  de  tels  arbitres,  constituant  le  bureau  d'arbitrage  susdit; 

Et  attendu  qu'après  avoir  dûment  notifié  les  parties,  ledit  bureau,  constitué 
comme  il  est  énoncé  ci-dessus,  s'est  réuni  à  Ottawa  et  qu'après  avoir  entendu  les  remar- 
ques de  l'avocat-conseil  leva  la  séance  pour  entendre  les  témoignages  dans  les  bureaux 
des  directeurs  du  Grand-Tronc  en  la  cité  de  Montréal  où,  le  premier  jour  de  février 
1921,  en  présence  des  avocats  de  toutes  les  parties,  on  a  repris  l'audition  des  témoi- 
gnages devant  le  bureau  d'arbitrage  au  complet; 

Et  attendu  qu'en  vertu  du  contrat  susdit,  dûment  ratifié  sous  tous  rapjwrts  par  le 
chapitre  13,  10-11  George  V,  il  fut  de  plus  arrêté  et  stipulé  que  la  sentence  des  arbi- 
tres, ou  de  la  majorité  d'iceux,  doit  être  rendue  au  cours  des  neuf  mois  suivant  la 
nomination  des  arbitres,  ou  dans  tel  délai  supplémentaire  qu'il  plairait  au  Gouverneur 
en  conseil  d'approuver  à  cette  fin; 

Et  attendu  qu'à  l'expiration  des  neuf  mois  susdits,  le  Grand-Tronc  n'avait  pas 
terminé  la  présentation  de  sa  cause,  et  qu'en  conséquence  nulle  sentence  n'avait  été 
rendue,  le  bureau  déclarant  qu'il  n'avait  plus  le  pouvoir  d'agir  comme  tel  ajourna 
sine  die; 

Et  attendu  qu'en  vertu  du  chapitre  9,  11-12  George  Y,  sanctionné  le  31e  jour 
de  mai  1921,  il  fut  décrété  que  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  le  consentement  du  Grand- 
Tronc  relativement  à  de  nouveaux  termes  et  nouvelles  stipulations  y  mentionnés,  pour- 
rait accorder  un  nouveau  délai  pendant  lequel  les  arbitres,  ou  la  majorité  des  arbi- 
tres, pourraient  faire  connaître  leur  jugement,  le  gouvernement  et  le  Grand-Tronc 
étant  ainsi  respectivement  autorisés  à  accepter  de  faire  revivre  et  de  continuer  en 
vigueur  ledit  arbitrage,  pourvu  que  le  contrat  aux  termes  susdits  soit  arrêté  le  ou 
avant  le  16me  jour  de  mai  1921,  lequel  contrat  fut  dûment  arrêté  et  ratifié  et  une  exten- 
sion du  délai  diiment  approuvée; 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  ladite  loi  il  fut  de  plus  stipulé  qu'au  cas  de  l'approba- 
tion d'une  nouvelle  extension  du  délai  pendant  laquelle  la  sentence  devait  être  pro- 
noncée en  vertu  de  la  loi,  ou  de  tout  contrat  arrêté  sous  l'empire  des  pouvoirs,  ainsi 
conférés:  *^  Les  pouvoirs  et  devoirs  des  arbitres  doivent  être  maintenus  en  vigueur 
et  être  considérés  comme  ayant  été  maintenus  en  vigueur,  et  les  procédures  doivent 
être  reprises  et  menées  à  fin  sous  tous  rapports  comme  si  le  délai  pendant  lequel  le 
jugement  devait  être  rendu  avait  été  limité  à  cette  fin  par  ledit  contrat  portant  date 
du  8  mars  1920." 

Et  attendu  que,  conformément  à  ladite  autorité,  le  bureau  a  repris  ses  séances 
en  la  cité  de  Montréal  comme  susdit,  après  avoir  donné  avis  à  cet  effet,  et  en  présence 
des  avocats  des  deux  parties; 

Et  attendu  que,  vendredi  le  24e  jour  de  juin  1921,  les  deux  parties  ayant  dé- 
claré leur  enquête  close,  on  fixa  le  30e  jour  de  juin  1921  comme  la  date  à  laquelle  on 
entendrait  les  arguments  des  deux  parties; 


ARBITRAGE  DU  GRAND-TRONC  151 

me.  PARLEMENTAIRE  No  20 

Et  le  dit  jour  et  les  jours  suivants,  ledit  bureau  ayant  entendu  les  arguments  des 
avocats  des  deux  parties  et  ayant  aussi  conjointement  entendu  les  arguments  pré- 
sentés touchant  les  questions  soumises  à  l'arbitrage,  le  bureau  réserve  alors  son  juge- 
ment; 

Maintenant,  Nous,  les  arbitres  soussignés,  constituant  la  majorité  du  bureau 
d'arbitrage,  après  mûre  délibération  et  étude  sérieuse  des  arguments  présentés, 

Ordonnons,  concluons,  adjugeons  et  arrêtons,  qu'il  n'y  a  aucune  valeur,  pour 
les  porteurs  d'icelles,  dans  les  actions  de  "première",  "deuxième",  où  "troisième" 
priorité,  ni  dans  les  actions  communes  ou  ordinaires  du  Grand-Tronc, 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  sceaux  ce  septième  jour  de  septembre  A.D. 
1921. 

(Signé)     W.  G.  P.  CASSELS, 

Président. 

(Signé)     T.  WHITE. 

Pour  les  raisons  exposées  dans  un  mémoire  soumis  ce  même  jour,  je  diffère  d'opinion, 

(Signé)     Wm  h.  TAFT. 
Témoin  des  signatures  des  trois  arbitres, 

(Signé)     AENOLD  W.  DUCLOS. 


RAISONS  DE  LA  SENTENCE 

(Par  le  président,  sir  Walter  Cassels) 

L'importance  des  questions  soulevées  dans  cet  arbitrage  et  l'énormité  de  la  somme 
d'argent  qu'il  implique  me  justifient  d'exprimer  mes  opinions  sur  quelques-uns  des 
sujets  soumis. 

La  commission  a  siégé  pendant  71  jours  consécutifs,  sauf  l'intervalle  écoulé  entre 
le  8  avril  et  le  1er  juin;  elle  cessa  d'entendre  les  témoignages  le  8  juillet. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'entente,  j'étudierai  la  nature  des  circons- 
tances qui  ont  poussé  à  son  exécution  ;  cela  nous  permettra  d'analyser  les  vraies  bases 
de  l'entente. — Burstdll  vs  Baptist  IJf  C.A.,  p.  18. 

Il  importe  d'abord,  cependant,  d'étudier  sérieusement  deux  questions  soulevées  par 
l'avocat  de  la  couronne;  j'avais  cru  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'agir  ainsi,  mais  je 
constate  que  la  chose  est  de  toute  importance. 

Le  premier  point  soulevé  par  l'avocat-conseil  c'est  qu'on  a  manipulé — je  me  sers 
d'un  terme  moins  violent  que  celui  qui  est  tombé  des  lèvres  de  l'avocat-conseil — les 
comptes  du  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  un  tel  point  qu'il  est  imi>ossible 
aujourd'hui  de  se  fier  à  ces  comptes  tels  que  présentés  par  les  livres  de  la  compagnie. 

Le  deuxième  point  est  que  pour  des  raisons  qui  lui  sont  connues — je  citerai  plus 
tard  les  raisons  qu'il  en  a  données — on  a  payé  des  dividendes  au  moment  où,  à  la  con- 
naissance du  président,  il  n'y  avait  aucunes  recettes  pour  justifier  le  paiement  de  tels 
dividendes,  et  cet  argent  ainsi  payé,  on  aurait  dû  l'appliquer  au  règlement  des  obliga- 
tions dues  au  gouvernement;  aiu>i  ces  obligations  du  gouvernement  sont  encore  en 
souffrance  à  l'heure  actuelle. 

On  en  avisa  la  bourse.  Jamais  je  n'avais  pensé  que  la  cote  du  marché  financier 
pouvait  seryir  à  l'étude  de  la  question  soumise  aux  arbitres,  mais  si  les  arguments 
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avancés  par  l'avocat  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ont  quelque  poids,  les  marchés 
dont  il  est  question  sont  alors  de  nature  à  détruire  en  définitive  la  valeur  que  la  cote 
peut  avoir  sous  ce  rapport. 

Dès  le  20  janvier  1914,  on  envoie  de  Londres  un  câblogranime  couché  dans  les 
termes  suivants: 

"  Les  chiffres  préliminaires  établis  indiquent  pour  le  semestre  un  total  de 
$566,000,  soit  un  et  demi  pour  cent  de  recette  sur  les  actions  privilégiées  de  la 
troisième  priorité.  Pour  atteindre  ce  résultat,  avons  augmenté  l'item  d'intérêt 
général  partout  oii  la  chose  a  été  possible.  Cet  item  accuse  maintenant  le 
chiffre  de  $619,000  comparativement  à  $323,000  l'an  dernier.  Avec  notre 
approbation,  porterons  au  compte  de  l'exploitation  $290,000,  mêmes  comptes 
que  l'an  dernier,  afin  de  faciliter  la  comparaison  des  comptes  d'intérêt  général 
et  des  frais  d'exploitation." 
C'est  ce  qu'on  fit.     Voici  la  suite  du  câblogramrae: 

"Si   vous .  désirez    montrer   un   gain   de   deux   et   demi   pour   cent  sur   les 
actions  privilégiées  de  troisième,  il  faudra  réduire  le  chiffre  de  perte  du  "Ca- 
nada Atlantic  "  de  $154,000  et  porter  ce  chiffre  au  compte  transitoire,  ce  qui 
porterait  le  total  de  ce  compte  à  $504,000." 
Ceci  est  allégué  par  l'avocat-conseil  et  personne  ne  nie  que  la  chose  fut  faite. 

McLaren  est  le  vérificateur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  D'après  son 
témoignage  sous  serment,  cette  compagnie  accusait  en  1919  un  déficit  de  $6,483,000. 
Au  lieu  de  montrer  ce  défiicit,  il  accuse  un  surplus  de  $5,556. 
Je  lui  posai  cette  qii.es(tion  : 

"Q.  Vous  avez  là  un  déficit  et  au  lieu  de  montrer  un  déficit  de  $6,483,000, 
vous  accusez  un  surplus  de  $5,556,  et  la  même  chose  se  répète  sur  toute  la 
ligne?" 
A  cela  il  me  répondit: 

"K.  Précisément." 

Le  10  décembre  1915,  Smithers  écrivit  ainsi  à  sir  Robert  Borden: 

"J'ai  dit  à  mes  collègues  que  lors  de  l'entrevue  que  j'avais  eue  avec  vous, 
le  19  mars,  je  vous  avais  révélé  franchement  la  situation  à  laquelle  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Grand-Tronc-Pacifique  auraient  à 
faire  face  dans  un  avenir  très  rapproché.  Je  leur  ai  confessé  également 
qu'après  mûre  réflexion  et  avec  le  plus  profond  regret  je  vous  avais  proposé 
que  la  seule  solution  sûre  de  nos  difiicultés  serait  l'acquisition  par  le  gouverne- 
ment du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  à  compter  du  1er  janvier  pro- 
chain, y  compris  tous  ses  embranchements,  sa  compagnie  de  développement  et 
autres  compagnies  subsidiaires  et  tout  son  actif;  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  devant  livrer  au  gouvernement  toutes  les  actions  communes 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  condition  que  le  gouverne- 
ment décharge  le  Grand-Tronc  de  toutes  ses  obligations  à  l'endroit  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  ses  embranchements,  sa  compagnie  de  développement  et 
autres  compagnies  subsidiaires,  et  rembourse  à  ladite  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  toutes  avances  d'argent  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
ses  embranchements,  sa  compagnie  de  développement  ou  autres  compagnies 
subsidiaires. 

"Au  cours  de  la  conversation,  vous  avez  proposé  comme  alternative  que  le 
gouvernement  pourrait  par  voie  de  prêt  avancer  assez  d'argent  pour  couvrir 
tout  déficit  dans  le  montant  exigé  pour  les  frais  fixes  du  chemin  de  fer  Orand- 
Tronc-Pacifique  pour  une  période  de  cinq  ans,  par  exemple,  dans  l'attente  qu^à 
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Texpiration  de  cette  période  les  recettes  nettes  de  l'entreprise  suffiraient  à  cette 
fin.  Je  répliquai  que  dans  les  circonstances  je  ne  croyais  pas  que  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  serait  justifiée  de  conclure  une  entente  qui  imposerait  sur  les 
recettes  de  la  compagnie  de  nouve'l'les  obligations. 

"Je  suis  d'avis  que  tout  arrangement  impliquant  ainsi  de  nouvelles  obli- 
gations affaiblirait  tellement  les  pouvoirs  financiers  de  la  compagnie  que  celle- 
ci  serait  incapable  de  faire  face  aux  exigences  toujours  grandissantes  du 
public  et  des  corps  publics:  exigences  qu'on  ne  pourrait  satisfaire  à  moins  de 
maintenir  le  crédit  du  Grand-Tronc  à  un  niveau  qui  lui  permettrait  au  besoin 
de  prélever  de  nouveaux  capitaux. 

"Mes  collègues  sont  de  mon  avis  et  appuient  la  proposition  que  je  vous  ai 
faite  et  qui  est  exposée  plus  haut,  offre  que  je  répète  ici  avec  leur  appui.  Les 
obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  com- 
menceront à  s'accumuler  à  compter  du  1er  janvier  prochain  contre  les  recettes 
•nettes  de  la  compagnie  et  tout  déficit  qu'accuserait  les  livres  devra  être  comblé 
par  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc.  Dans  les  présentes 
circonstances  je  ne  crois  pas  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc  soit  en  mesure 
de  supporter  les  obligations  supplémentaires  encourues  par  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifîque. 

"Le  montant  de  l'intérêt  garanti  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
s'élève  à  environ  $2,750,000  par  année;  à  ce  chiffre  il  faut  ajouter  l'intérêt 
de  l'argent  dépensé  sur  les  embranchements  en  sus  du  montant  garanti  ou  à 
garantir  par  obligations  des  gouvernements  provinciaux." 

Puis,  après  avoir  soulevé  d'autres  sujets,  il  ajoute: 

"Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  opérer  la  finance 
nécessaire,  tâche  dont  la  difficulté  fut  augmentée  par  les  suites  désastreuses  de 
la  guerre. 

"Nous  touchons  maintenant  au  terme  de  nos  ressources  en  tant  qu'il 
s'agisse  de  l'opération  de  financer  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Les  premiers 
paiements  pour  intérêt  du  Grand-Tronc-Pacifique  après  le  premier  janvier 
prochain  seront  dus  le  1er  mai;  ces  intérêts  s'élèvent  à  non  loin  d'un  million 
de  dollars  et  nous  n'avons  pas  d'espoir  de  pouvoir  en  effectuer  le  paiement." 

Sa  lettre  se  termine  par  des  regrets  et  les  formules  d'usage. 

On  produit  ensuite  une  série  de  câblogrammes  échangés  entre  Chamberlain  et 
Smithers.     A  cette  époque  Chamberlain  était  le  président  de  la  compagnie. 

Le  28  janvier  1917,  Chamberlain  à  Smithers: 

"M.  Biggar  est  d'avis  qu'à  moins  que  le  gouvernement  renonce  à  ses  droits 
ou  consente,  il  serait  mE.«lséant  sinon  illégal  de  payer  des  dividendes  sur  les 
actions  garanties  ou  sur  les  actions  de  priorité  avant  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  au  paiement  de  l'intérêt  en  isouffrance  sur  les  prêts 
que  le  gouvernement  fit  en  lî>09  et  1913  au  Grand-Tronc-Pacifique,  comme 
aussi  de  l'intérêt  garanti  sur  les  va«leurs  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  doivent 
passer  avant  les  actions  de  priorité.  Le  gouvernement  nous  a  critiqué  pour  avoir 
l'an  dernier  payé  l'intérêt  sur  les  actions  de  première  priorité,  et  aujourd'hui  ei 
nous  allions  payer  cet  intérêt  sur  les  actions  de  première,  deuxième  et  troisième 
priorité,  il  nous  serait  impossible  d'obtenir  le  consentement  du  parlement  en  ce 
qui  a  trait  à  l'augmentation  que  nous  demandons." 

A  cette  époque  M.  Biggar,  C.R.,  était  l'avocat  général  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer. 

Le  1er  février  1917  :  Président  Smithers  à   Chamberlain  : 

"Relativement  à  votre  câblogramme  du  28  janvier,  je  suis'  d'avis  que  le 
Grand-Tronc-Paeifique  doit  être  opéré  sur  le  compte  de  construction  jusqu'à  ce 
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qu'un  arrêté  du  Gonseil  lui  permette  d'ouvrir  ses  opérations  sur  le  compte  des 
revenus.  Par  voie  d'entente  avec  le  gouvernement  cette  date  a  été  retardée 
d'année  en  année  et  le  gouvernement  de  temps  à  autre  avance  les  fondis  néces- 
saires. La  dernière  date  à  laquelle  nouis  nous  attendions  d'ouvrir  était  le  1er 
janvier  1916,  mais  par  crainte  de  ne  pouvoir  faire  face  à  nos  obligations  nous 
sommes  entrés  en  pourparlers  avec  le  gouvernement,  tel  qu-e  l'explique  la  lettre 
que  j'£,'dressais  au  premier  ministre  le  10  décembre  1915..  On  nous  fit  savoir  que 
le  gouvernement  nommerait  une  commission  chargée  d'aviser  sur  la  situation 
des  chemins  de  fer  et  qu'on  aiderait  au  Grand-Tronc  à  franchir  cet  intervalle 
difficile.  Le  gouvernement  prêta  8  millions  en  vue  de  couvrir  l'intérêt  de  1916, 
outre  'Certaines  concessions  dont  il  est  fait  mention  dans  votre  lettre  du  3  mai, 
surtout  la  déclaration  du  ministre  des  Finances  à  l'effet  qu'il  renoncerait  à 
l'intérêt  sur  les  prêts  faits  par  le  gouvernement  au  O.T.P.  Ainsi  le  gouverne- 
ment renonça  aux  intérêts  jusqu'à  et  y  compris  la  période  couverte  par  ces 
8  millions.  Il  faudrait,  je  crois,  utiliser  tous  les  moyens  pour  retarder  la -publi- 
cité de  toute  déclaration  qui  sera?it  de  nature  à  nuire  à  vos  négociations,  mais 
il  me  semble  qu'il  serait  légal  de  payer  aux  actionnaires  privilégiés,  dans  leur 
ordre,  d'après  les  résultatis  indiqués  dans  l'état  des  recettes  nettes." 

Le  2  février  1917:  Câblogramune  de  Chamberlain  à  Smlthers:— 

"  iSTonobstant  quoi  que  ce  soit  contenu  dans  ledit  acte  de  fidueie  du  10e  jour 
doit  être  fixée  par  le  parlement  et  non  par  arrêté  du  (]*onseil.  Le  chapitre  34 
des  Statuts  de  1914  contient  la  note  suivante: — 

'Nonobstant  quoi  'que  ce  soit  contenu  dans  ledit  acte  de  fiducie  du  10e  jour 
de  juin  1905  ou  dans  tout  acte  ou  arrêté  du  Conseil  jusqu'à  présent  adopté,  la 
date  de  l'achèvement  de  la  division  de  l'Ouest  sera  le  31e  jour  de  décembre  1915, 
et  les  apurateurs  du  gouvernement  insistent  que  les  comptes  de  la  compagnie 
soient  tenus  sur  une  base  d'exploitation  à  compter  de  cette  date. 

"'Quant  aux  obligations  légales  à  l'endroit  des  actionnaires  privilégiés,  je 
ferai  remarquer  la  définition  des  recettes  nettes  telle  qu'indiqué  dans  le  para- 
graphe 18  du  contrat  portant  date  du  9  février  1914  et  stipulant  l'amalgamation 
du  Grand-Tronc  et  du  Canada  Atlantique,  laquelle  a  été  confirmée  par  un  acte 
du  parlement,  chap.  89  des  Statuts  du  Canada  de  1914". 

Aucun  homme  raisonnable  ne  saurait  entretenir  l'idée  que  par  recettes  nettes  l'on 
peut  entendre  autre  chose  que  les  recettes  établies  après  avoir  payé  l'intérêt  sur  les 
obligations  dues. 

Le  9  février  1917,  câblogrammes  de  Smithers  à  Chaniberlin: — 

"Quoi  qu'il  arrive,  il  est  proposé  de  différer  la  publication  de  l'état  des 
recettes  du  dernier  exercice  jusqu'à  la  réunion  de  la  commission  le  2  avril. 
Prière  de  câlbler,  dès  ma  lettre  du  2  février  reçue,  chiffres  préliminaires'  avant 
de  câbler  l'état  qui  doit  être  soumis  à  la  réunion  de  la  commission.  Je  cherche 
à  découvrir  la  meilleure  politique  à  suivre". 

Câblogramme  est  envoyé: — "Chiffres  préliminaires  du  montant  net  dispo- 
nible pour  le  paiement  des  dividendes,  après  avoir  tenu  compte  du  déficit  du 
chemin  de  fer  D.G.H.  et  M.  et  porter  au  crédit  le  surplus  du  chemin  de  fer  G.T. 
Western,  s'élève  à  £1,302,281  Os.  lld. 

"Frais  de  l'entretien  des  voies,  £909,214,  17s.  lOd.  contre  £1,002,729,  Is. 
Od.  en  1915. 

"Au  crédit  du  compte  d'intérêt  général,  £234,615,  18s.  lOd.,  contre  £95,870, 
15s.  2d.  en  1915.  " 

"Nulle  entrée  faite  contre  la  compagnie  de  développement  x>our  intérê't  sur 
avances  faites  en  1916,  ou  contre  le  chemin  de  fer  Yermont  Central  pour  avances 
faites  en  vue  de  la  construction  de  la  route  Southern  New  England  dans  la 
même  période". 
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On  attire  l'attention  de  McLaren  sur  le  fait  que  sa  déclaration  indique  qu'on  a 
porté  au  comipte  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  £592,922,  17s.  Od.  pour 
intérêt  sur  argent  avancé  à  la  compagnie  de  développement,  et  voici  comment  il  ex- 
plique cela: — 

"H  peut  se  faire  qu'on  ait  inscrit  cela  dans  la  suite." 

Le  20  février  1917,  câblogramme  de  Smithers  à  Chamberlin  : — 

Câblogramme  reçu  relativement  aux  recettes.  "Avez-vous  objection  à  ce  que 
l'on  porte  au  compte  des  recettes  de  $1,000,000  destiné  à  l'entretien  des  voies, 
montrant  ainsi  au  bilan  une  somme  représentant  la  caisse  permanente  ^u  renou- 
vellement des  voies?    Avez-vous  quelque  autre  suggestion  à  faire?" 

Chamberlin  à  Smithers  en  date  du  21  février  1917:^ — 

"Il  n'y  a  pas  d'objection  à  porter  cela  au  compte  de  l'entretien  des  voies, 
mais  ce  dont  nous  avons  besoin  surtout  c'est  le  matériel  roulant.  Nos  livres 
accusent  55  millions  au  compte  du  matériel  roulant,  et  nous  croyons  qu'il  serait 
juste  de  débiter  ce  compte  de  deux  ou  trois  pour  cent  annuellement  à  cause  de 
l'usure,  utilisant  cela  pour  les  renouvellements.  Faites  nous  savoir  par  cable  le 
montant  et  la  manière  dont  vous  allez  l'inscrire." 

Le  22  février  1917,  câblogramme  de  Smithers  à  Chamberlin  : 

"  Croyons  opportun  de  majorer  de  $500,000  le  compte  des  frais  d'en- 
tretien des  voies  pour  justifier  la  comparaison  avec  les  chiffres  de  1915,  indi- 
quant aussi  au  bilan  une  somme  destinée  à  des  renouvellements  et  de  porter 
une  somme  additionnelle  de  $600,000  au  compte  du  matériel  roulant.  Est-ce 
qu'il  y  a  objection  à  débiter  de  $600,000  le  compte  d'intérêt  général  en  vue 
d'équilibrer  ces  comptes?  Est-ce  qu'en  définitive  la  somme  mentionnée  dans 
votre  lettre  du  21  août  ne  servira  pas  pour  renouveler  le  matériel  roulant?" 

Câblogramme  du  23  février  1917,  à  Londres: 

"Avons  majoré  de  $500,000  le  compte  des  frais  d'entretien  des  voies  et 
réduirons  de  $600,000  celui  de  l'intérêt  général.  On  peut  utiliser  pour  les  re- 
nouvellements de  matériel  roulant  la  somme  mentionnée  dans  votre  lettre  du 
21  août.  Faites  savoir  la  date  à  laquelle  vous  voulez  le  câblogramme  habituel." 
Puis,  suit  le  câblogramme  de  Chamberlain  à  Smithers,  en  date  du  25  février 
1917,  pour  l'information  de  Smithers:  "  Commission  Drayton-Acworth  de  notre 
côté  et  attendons  un  rapport  favorable";  puis  il  est  ajouté: 

"  Toutefois,  cett€  attente  sera  nulle  si  vous  payez  des  dividendes  sur  autre 
•chos^  que  les  actions  de  première  priorité.  A  mon  sens,  si  l'on  fait  davantage 
vous  devrez  renoncer  à  tout  espoir  de  secours  en  faveur  du  G.T.P.,  pour  le 
présent  surtout.  Serait  préférable  aussi,  si  c'est  possible,  d'éviter  la  publica- 
tion des  derniers  chiffres  relatifs  aux  recettes  nettes  avant  le  mois  de  juin 
au  moins." 

Le  26  février  1917,  Smithers  à  Chamberlin: 

"Proposons  de  payer  dividendes  coinplets  sur  actions  du  Grand-Tronc  de 
deuxième  priorité  ce  qui,  tenant  compte  des  sommes  mentionnées  dans  votre 
câblogramme  de  février  laissera  une  balance  de  $280,000.  Les  $600,000  dont  il 
est  fait  mention  dans  ce  câblogramme  devraient  être  portés  aux  comptes  dûs 
par  la  compagnie  et  non  aux  comptes  de  renouvellements." 

"La  balance  de  $280,000  devrait  être  ajoutée  à  la  caisse  des  renouvelle- 
ments et  nous  devons  faire  savoir,  en  annonçant  la  somme  des  dividendes,  qu'à 
cause  de  l'imi)ossibilité  d'obtenir  les  fournitures  et  la  main  d'œuvre  nécessaires, 
il  nous  a  été  impossible  de  nous  maintenir  comme,  dans  le  cas  contraire,  nous 
aurions  pu  le  faire  et  qu'il  faudra  combler  le  déficit  en  augmentant  les  taux 
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d'une  façon  considéraMe;  qu'ainsi  nous  portons  au  compte  des  renouvelle- 
ments environ  $400,000,  somme  qui  a  été  portée  au  compte  des  frais  d'exploi- 
tation. Faites  savoir  aussitôt  si  vous  comprenez  et  dites  de  quelle  façon  l'on 
doit  distribuer  les  $280,000,  établissant  le  montant  de  chaque  caisse  comme 
devant  apparaître  au  bilan.  Si  cette  explication  est  claire,  adresserez  câblo- 
gramme  demain  et  vous  pourrez  câbler  l'état  au  complet  mercredi." 

Relativement  à  l'item  de  $600,000,  McLaren  explique  que  les  comptes  dus  par  la 
compagnie   devraient   être   augmentés   de   $600,000, 

Le  27  février,  câblogramme  de  Smithers  à  Chamberlin: 

*  "Situation  très  difficile.  Retarderai  la  publication  de  l'avis  cette  semaine. 
Crois  qu'il  est  impossible  de  différer  la  publication  des  comptes  tel  que  suggéré. 
A  cause  des  dividendes  nets  accusés  à  la  fin  de  novembre,  les  actionnaires  s'at- 
tendent à  des  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand-Tronc 
ainsi  que  sur  les  actions  de  troisième  priorité  de  cette  même  compagnie;  ainsi, 
nous  sommes  tenus  de  faire  savoir  que  nous  retenons  la  balance.  Comme  men- 
tionné dans  mon  câblogramme  d'hier,  si  nous  ne  payons  pas  de  dividendes  sur 
les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand-Tronc,  et  augmenter  ainsi  la  ba- 
lance, nous  augmenterons  le  mécontentement  chez  les  actionnaires  et  rendrons 
intenable  da  position  du  bureau  des  directeurs.  Si,  toutefois,  nous  le  faisons, 
et  que  ces  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand-Tronc 
servent  à  balancer  le  compte  des  renouvellements,  le  gouvernement  n'inter- 
viendra-t-il  pas  pour  nous  dire  qu'il  faut  réserver  ce  montant  pour  couvrir 
les  paiements  de  1917  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique?  Crois  pouvoir 
réaliser  à  la  satisfaction  des  actionnaires  la  proposition  mentionnée  dans  mon 
câblogramme  d'hier,  et  si  le  gouvernement  s'y  objecte  il  faudra  démontrer  que 
l'augmentation  des  prix  de  1917  servira  à  absor'ber  la  somme  ainsi  retenue. 
Si  nous  payons  des  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand- 
Tronc  et  que  le  gouvernement  soit  alors  d'avis  que  nous  pouvons  assumer  les 
obligations  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  est-ce  que  ses  opinions 
ne  seront  pas  modifiées  lorsqu'il  constatera  que  les  frais  d'exploitation  aug- 
mentent comme  l'indiquera  d'ailleurs  l'état  mensuel  des  recettes?  Les  divi- 
dendes sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand-Tronc  ne  s'élèvent  qu'à 
125,000  livres,  et  il  s'agirait  de  répliquer  au  gouvernement  que  nous  n'avons 
pas  d'option  en  ce  sens  d'après  les  lois  qui  régissent  le  Grand-Tronc;  il  est 
aussi  à  douter  si  nous  ne  sercHis  pas  forcés  de  payer  les  dividendes  sur  les 
actions  de  troisième  priorité  du  Grand-Tronc.  Le  gouvernement  doit  com- 
prendre que  Tannée  dernière  était  une  année  exceptionnelle.  Serai  heureux 
d'entendre  de  nouvelles  propositions.  JS!"e  câiblez  pas  le  coût  d'exploitation  de 
janvier  avant  la  publication  des  résultats  financiers  du  dernier  exercice." 

Le  27  février  1917,  câblogramme  de  Londres  : 

"  Dans  votre  dernier  câblogramme  vous  mettez  de  côté  la  somme  de  $500,000 
qui  porte  ee  compte  à  $1,200,000,  soit  £246,575  6s.  lOd.  Ce  montant  ajouté  aux 
280,000  livres  mentionnées  fait  un  total  de  £526,575  6s.  lOd.  au  lieu  de  400,000 
livres  comme  vous  le  mentionnez.  Est-ce  votre  désir  que  seule  la  somme  de 
400,000  livres  soit  affectée  aux  renouvellements  et  la  balance  incluse  dans  les 
item  des  crédits  préférentiels  qui  forment  partie  des  comptes  recouvrables? 

"Proposerais  que  le  compte  des  renouvellements  couvert  par  les  280,000 
livres  soit  dénommé  le  "compte  du  renouvellement  des  locomotives  et  des  wa- 
gons" ;  ainsi  cette  somme  peut  être  affectée  pour  des  locomotives  ou  des  wagons 
selon  le  cas. 

"Porterai  la  somme  de  $600,000  aux  items  des  crédits  préférentiels  de  façon 
qu'elle  n'apparaîtra  pas  au  bilan." 


ARBITRAGE  DU  GRAND-TRONC  157 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 

Le  28  février  1917,  Chamberlin  à  Smithers  : 

'Crois  que  probablement  nous  pourrions  déclarer  des  dividendes  sur  les 
actions  de  première  priorité,  mais  si  nous  les  déclarons  sur  celles  de  la  deuxième, 
le  gouvernement,  je  le  crains,  nous  obligera  à  payer  l'intérêt  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Si  l'on  demande  des  explications  relativement  à  la  balance  reportée, 
nous  pourrions  dire  que  nous  l'avons  retenue  en  vue  de  nous  protéger  contre 
les  fortes  dépenses  encourues  pendant  ce  demi-exercice  à  cause  de  la  sévérité  de 
l'hiver,  l'anormalité  des  prix  du  charbon  et  autre  matériel  ;  par  contre  si  nous 
payons  cette  somme  en  dividendes  nous  n'aurons  aucune  excuse  à  présenter." 

Le  28  février  1917,  Smithers  à  Chamberlin  : 

"Laissez  aux  comptes  recouvrables  les  sommes  de  $500,000  et  $200,000  des- 
tinées aux  renouvellements  et  à  l'entretien  des  voies  et  mentionnées  dans  votre 
câblogramme  d'hier,  et  portez  au  compte  des  frais  d'exploitation  la  somme  addi- 
tionnelle de  $500,000  destinée  à  l'entretien  de  la  voie,  indiquant  le  montant 
comme  item  spécial  au  bilan  sous  le  titre  d'entretien  des  voies.  On  devrait 
porter  aux  compte  de  l'exploitation  les  280,000  livres  également  indiquées  comme 
item  spécial  sous  le  titre  de  compte  de  renouvellement  de  locomotives  et  de 
wagons.  Ne  faites  pas  ces  changements  avant  que  nous  ayons  décidé  la  question 
des  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand-Tronc  dont  il  est 
question  dans  mon  câblogramme  d'hier." 

Le  2  mars  1917,  câblogramme  de  Smithers  à  Chamberlin  : 

"J'ai  sérieusement  songé  à  payer  des  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième 
priorité  du  Grand-Tronc. 

"Je  suis  convaincu  qu'après  l'exposé  de  la  situation  à  la  fin  de  novembre 
le  refus  de  payer  ces  dividendes  donnera  lieu  à  un  grave  mécontentement  parmi 
les  actionnaires  du  Grand-Tronc  et  résultera  sans  doute  en  une  sérieuse  agita- 
tion parmi  les  directeurs  et  en  des  requêtes  devant  les  tribunaux.  Ici  la  relation 
des  directeurs  avec  les  actionnaires  diiîère  beaucoup  de  celle  qui  existe  en 
Amérique,  et  il  peut  arriver  qu'on  soit  soudainement  entraîné  dans  une  situa- 
tion très  difficile.  Si  le  gouvernement  a  des  plaintes  à  formuler,  nous  pouvons 
faire  appel  à  la  difficulté  créée  par  l'adoption  d'actes  spéciaux  du  parlement  du 
Canada  et  faire  voir  que  nous  avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  en  tenant  en 
suspens  cet  item  de  400,000  livres  lorsque  les  négociations  furent  renouvelées. 
Les  états  mensuels  de  nos  recettes  pour  la  présente  année  feront  comprendre, 
vu  la  forte  augmentation  des  frais  d'exploitation,  que  les  conditions  de  l'année 
dernière  étaient  d'un  caractère  exceptionnel.  J'espère  que  vous  pourrez  être 
d'accord  avec  moi  concernant  la  nécessité  des  mesures  que  j'ai  proposées  et  que 
le  bureau  exécutif  a  approuvées  après  mûre  délibération.     Veuillez  câbler." 

Le  9  mars  1917,  Smithers  à  Chamberlin: 

"En  réponse  à  votre  câblogramme  du  7  mars,  ne  peux  comprendre  les  décla- 
rations de  M.  Biggar  au  sujet  des  intérêts  non  payés  et  dus  au  gouvernement 
sur  les  emprunts  et  les  obligations  garanties.  Quels  sont  les  montants  que  vous 
suggérez  comme  étant  en  souffrance  et  qui  devraient  être  inclus  dans  les  comp- 
tes du  Grand-Tronc  avant  d'effectuer  le  paiement  des  dividendes?  Comment 
et  quand  en  a-t-on  fait  la  demande  officielle  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  du  Canada?  Vu  votre  lettre  du  8  mai  ne  peux  comprendre  com- 
ment il  se  peut  que  certains  montants  soient  en  souffrance.  Câblez  les  détails 
au  complet." 

Le  9  mars  1917,  Chamberlin  à  Smithers: 

"Reçu  votre  dépêche  du  9.  Au  mois  de  juillet  1915,  le  gouvernement,  dans 
une  lettre  recommandée  qui   m'a  été  envoyée  en   ma  qualité  de  président  du 
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chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  du  Canada,  exigeait  le  paiement  des  sommes  de  $200,000  et  de 
$300,000  respectivement,  étant  les  intérêts  dus  sur  les  $10,000,000  avancés  par 
le  gouvernement  en  1909  au  compte  de  la  division  des  Prairies  et  sur  les 
$15,000,000  avancés  par  le  gouvernement  en  1913  au  compte  de  la  division  des 
Montagnes.  Comme  vous  le  savez  le  paiement  des  intérêts  sur  ces  avances  avait 
été  garanti  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada.  Le  27 
du  mois  dernier  le  sous-ministre  des  Finances  écrivit  au  vice-président  et  tré- 
sorier Scott  lui  donnant  connaissance  d'un  mémoire  indiquant  qu'une  somme  de 
$2,300,000  était  due  en  intérêts  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  sur  ces  avances 
et  lui  demandant  de  le  renseigner  sur  la  possibilité  de  rencontrer  le  paiement 
de  cette  somme  dans  un  avenir  rapproché.  Réponse  a  été  faite  à  cette  demande 
qu'il  n'y  avait  aucune  perspective  immédiate  de  pouvoir  effectuer  le  paiement 
de  ces  intérêts.  Toutes  les  estimations  qui  nous  ont  été  envoyées  indiquaient 
comme  item  séparés  les  intérêts  dus  au  gouvernement  sur  ces  avances." 

Le  10  mars  1917,  Smithers  câble  à  Chamberlin: 

"Confidentiel  et  non  officiel.  Dépêche  expédiée  hier  après  longue  confé- 
rence avec  le  comité  du  bureau  exécutif.  Convenons  que  la  meilleure  chose  à 
faire  est  de  payer  les  dividendes  sur  les  actions  de  deuxième  priorité  du  Grand- 
Tronc  tout  en  gardant  en  disponibilité  £400,000  pour  renouvellements.  Je  puis 
faire  accepter  cela  à  l'assemblée  générale  et  éviter  une  agitation  sérieuse.  Je 
suis  certain,  cependant,  que  certains  directeurs  s'y  opposeront  à  moins  qu'il  ne 
soit  possible  à  M.  Biggar  de  modifier  sa  manière  de  penser.  Yous  voyez  qu'il 
embrasse  même  les  dividendes  sur  les  actions  de  première  priorité  du  Grand- 
Tronc.  Si  M.  Biggar  considère  cette  action  comme  absolument  illégale  il  me 
semble  que  notre  seule  alternative  serait  de  mettre  autant  que  possible  en  dis- 
ponibilité pour  renouvellements  et  reporter  la  balance  en  expliquant  qu'en  atten- 
dant la  fin  des  négociations  avec  le  gouvernement  nous  ne  nous  croyions  pas 
justifiés  d'en  faire  le  partage.  Je  crains  que  le  gouvernement  réclamerait  en- 
suite ce  montant  mais  si  mention  n'en  est  pas  faite  ouvertement  les  actionnaires 
insister aie7it  prohahlement  ^our  nommer  un  comité  d'enquête.  Répondez  sépa- 
rément à  cette  dépêche  et  à  celle  d'hier.  Il  reste  peu  de  temps.  Nous  devons 
faire  rapport  le  16  mars." 

Le  12  mars  1917,  Chamberlin  câble  à  Smithers: — 

"L'opinion  de  M.  Biggar  est  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1862  les  divi- 
dendes sur  les  actions  en  question  sont  payables  seulement  dans  le  cas  où  des 
"recettes  nettes"  sont  utilisables  et  que  pour  arriver  à  pouvoir  déterminer  ces 
"recettes  nettes"  il  faut  pourvoir  d'abord  au  paiement  des  sommes  dues  au 
gouvernement  en  vertu  des  garanties  mentionnées  ci-devant.  Du  moment  que 
vous  n'employez  pas  pour  le  paiement  de  ces  dividendes  les  fonds  requis  pour 
payer  le  gouvernement  si  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  était  exigé 
il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  son  opinion,  de  songer  à  la  légalité  du  paiement  de 
ces  dividendes." 

Le  12  mars  1917  Smithers  câble  à  Chamberlin  référant  au  fait  que  des  dividendes 
sur  les  actions-débentures  de  1915  avaient  été  payés  sans  discussion,  et  le  reste,  et 
suggérant  que  l'emprunt  de  $8,000,000  dégageait  le  Grand-Tronc-Pacifîque  jusqu'à  la 
fin  de  1916  et  les  actionnaires  en  ont  été  informés  dans  l'avis  donné  à  la  Bourse. 

Chamberlin  répond  par  câble  le  13  mars  1917  disant  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'in- 
tention de  créer  l'impression  que  l'intérêt  était  annulé  mais  simplement  remis  à  plus 
tard  pour  être  mis  à  l'étude,  etc.  Il  y  a  un  ou  deux  autres  câblogrammes  dans  le 
même  sens. 
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rinalement  le  10  mars  1917,  Smithers  câble  à  Chamberlin  : — 

"Le  bureau  a  décidé  de  payer  au  complet  les  dividendes  sur  les  actions  de 
deuxième  priorité  du  Grand-Tronc,  de  réduire  de  £100,000  le  compte  des  inté- 
rêts en  général  et  d'inclure  ce  montant  dans  les  item  des  créances  privilégiées 
tel  que  suggéré  dans  votre  dépêche  câblée  le  27  février,  et  de  porter  aussi  au 
débit  du  compte  des  recettes  nettes  la  somme  de  £400,000  comme  réserve  aux  fins 
de  faire  face  aux  dépenses  éventuelles  et  au  passif  possible  indiquant  particu- 
lièrement ce  montant  dans  l'état  général  du  bilan.  Décision  publiée  aujour- 
d'hui." 

Les  dividendes  sont  payés;  les  directeurs  sont  contents.  Ni  sir  Alfred  Smithers, 
ni  M.  Chamberlin  n'ont  été  appelés  comme  témoins  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  du  Canada.    Pas  besoin  d'autres  commentaires. 

L'autre  question  à  discuter  est  l'effet  des  témoignages  rendus  au  cours  des  pro- 
cédures devant  le  corps  communément  désigné  sous  le  nom  de  "Commission  Drayton- 
Acworth".  Une  preuve  considérable  a  été  produite  devant  nous  et  une  longue  dis- 
cussion eut  lieu  au  sujet  des  soi-disant  "Eéserves  différées  au  compte  de  l'entretien". 
Dans  l'argumentation,  j'ai  cité  deux  autorités  et  je  les  répète  : 

"Cour  Suprême  des  Etats-Unis.  Cité  de  Knoxville  vs  Knoxville  Water 
Company.    212  E.-U.,  Eép.  2,  à  la  p.  13. 

M.  le  JUGE  MooDY  :  Le  tribunal  a  refusé  d'approuver  cette  méthode  et  nous 
croyons  qu'il  a  refusé  avec  raison.  Une  usine  hydraulique,  avec  toutes  ses  addi- 
tions, commence  à  déprécier  en  valeur  dès  le  début  de  ses  opérations.  Avant 
d'aborder  la  question  des  profits  du  tout,  la  compagnie  a  droit  de  gagner  une 
somme  annuelle  suffisante  pour  pourvoir  non  seulement  aux  réparations  cou- 
rantes mais  aussi  pour  faire  face  à  la  dépréciation  et  remplacer  les  parties  de 
l'installation  quand  elles  auront  dépassé  la  période  de  leur  utilité.  La  compa- 
gnie n'est  pas  obligée  de  voir  ses  biens  se  détériorer  graduellement  sans  pour- 
voir à  leur  remplacement  à  même  ses  recettes.  Elle  a  droit  de  voir  à  ce  que 
ses  revenus  lui  permettent  de  conserver  intacte  la  valeur  des  placements  effectués 
sur  sa  propiété  de  sorte  qu'à  la  fin  d'aucune  période  d'années  le  placement 
original  restera  ce  qu'il  était  au  commencement. 

C'est  non  seulement  le  droit  de  la  compagnie  de  prendre  telles  dispositions 
mais  c'est  aussi  son  devoir  à  l'égard  des  détenteurs  d'obligations  et  de  ses 
actionnaires,  et  au  moins  dans  le  cas  d'une  compagnie  d'utilité  publique  c'est 
simplement  son  devoir  vis-à-vis  du  public.  Si  une  autre  ligne  de  conduite 
était  suivie  la  seule  manière  de  pourvoir  au  remplacement  des  choses  qui  ont 
perdu  leur  utilité  serait  de  faire  appel  à  des  capitaux  nouveaux  et  d'émettre  de 
nouvelles  obligations  ou  actions-débentures.  Cette  méthode  conduirait  à  une 
variation  toujours  plus  accentuée  entre  la  valeur  du  cours  actuel  et  celle  du 
capital  ou  des  actions-débentures — laquelle  tendance  conduirait  inévitablement 
au  désastre  soit  pour  les  détenteurs  d'actions,  soit  pour  le  public,  ou  pour  les 
deux  à  la  fois.  Cependant,  si  une  compagnie  manque  de  s'acquitter  de  ce 
devoir  manifeste  et  d'exiger  des  bénéfices  suffisants  pour  maintenir  intacte  la 
valeur  de  ses  placements,  que  cela  soit  le  résultat  de  dividendes  non  justifiés 
sur  des  émissions  exagérées  d'obligations  ou  du  fait  d'avoir  négligé  d'exiger 
des  prix  convenables  pour  sa  production,  c'est  sa  propre  faute.  Par  conséquent, 
lorsque  vient  le  moment  de  mettre  à  l'étude  la  question  de  régulariser  ses  prix 
dans  l'intérêt  public,  la  véritable  valeur  de  la  propriété  alors  utilisée  aux  fins 
d'obtenir  un  bénéfice  ne  peut  pas  être  augmentée  en  tenant  compte  des  erreurs 
commises  Hans  le  passé  en  ce  qui  concerne  l'administration." 

Et  dans  une  cause  jugée  par  Jessel  J.,  alors  juge  de  la  cour  des  rôles,  des  remar- 
ques pertinentes  sur  ce  même  point  ont  été  exprimées.    Dans  cette  cause  une  demande 
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•  avait  été  présentée  en  vue  de  prévenir  le  paiement  de  dividendes  alléguant  que  la 
compagnie  n'avait  pas  fait  de  bénéfices  la  justifiant  d'effectuer  le  paiement  de  divi- 
dendes. 

En  rendant  jugement,  Jessel  J.,  juge  de  la  cour  des  rôles,  s'exprima  ainsi: 

"Puis  j'arrive  à  envisager  la  question,  quels  sont  les  bénéfices?  Une  com- 
pagnie de  tramway  construit  une  nouvelle  ligne  de  tramway.  Comme  de 
raison,  l'usure  ordinaire  des  rails  et  des  traverses,  et  le  reste,  est  la  cause 
qu'une  certaine  somme  d'argent  sera  requise  tous  les  ans  pour  les  réparations. 
On  jugera  peut-être  à  propos  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  toutes  les  réparations 
au  cours  de  l'année  en  question,  il  faudra,  cependant,  avant  de  pouvoir  déter- 
miner quels  sont  les  profits  nets,  mettre  de  côté  une  somme  égale  à  la  dépré- 
ciation en  valeur  de  la  ligne,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  résultant  de  cette 
usure  puisque  cette  même  somme  sera  requise  l'année  suivante  ou  une  couple 
d'années  après.  Prenons  le  cas  d'un  entrepôt.  Supposons  qu'un  entreposeur, 
possédant  un  nouvel  entrepôt,  constaterait  à  la  fin  de  l'année  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  dépenser  quoi  que  ce  soit  en  réparations  mais  que  sa  propriété  valait 
£1,000  de  moins  qu'au  commencement  de  l'année,  il  mettrait  de  côté  £1,000 
pour  les  réparations,  les  renouvellements  ou  pour  constituer  un  fonds  de  dépré- 
ciation, avant  d'envisager  toute  question  de  profits;  parce  que,  bien  que  cette 
somme  ne  doit  pas  être  déboursée  cette  même  année-là,  cependant  c'est  bien 
la  somme  d'argent  qui  est  perdue,  pour  ainsi  dire,  sur  le  capital,  et  qui  doit 
être  remplacée.  Je  crois  bien  qu'il  n'y  a  pâs  un  homme  d'affaires  qui  ne  soit 
convaincu  que  ce  soit  là  la  vraie  ligne  de  conduite  à  suivre — qu'il  ne  doit  pas 
estimer  les  profits  nets  avant  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  ordinaires  de 
réparations  et  d'usure  rendues  nécessaires  par  son  commerce.  Dans  un  bon 
nombre  de  maisons  d'affaires  il  y  a  une  somme  régulière  ou  un  certain  montant 
proportionné  mis  de  côté  à  cette  fin.  Je  crois  que  les  armateurs  ont  l'habitude 
d'allouer  tant  par  année  pour  la  dépréciation  d'un  navire  à  mesure  qu'il 
vieillit.  L'expérience  leur  a  appris  combien  ils  doivent  mettre  de  côté,  et  que 
les  réparations  soient  faites  une  année  ou  l'autre,  ne  fait  aucune  différence  en 
estimant  les  profits  parce  qu'ils  savent  qu'une  certaine  somme  d'argent  doit 
être  mise  de  côté  tous  les  ans  afin  de  faire  face  aux  travaux  additionnels  de 
réparation  qui  deviennent  nécessaires  à  mesure  que  le  navire  vieillit.  Il  y  a 
beaucoup  d'autres  entreprises  commerciales  où  la  même  chose  se  fait.  Cela 
étant,  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  aucunement  avoir  de  profits  nets  à 
moins  que  cette  somme  n'ait  été  mise  de  côté," 

D'autres  autorités  s'exprimant  dans  le  même  sens  ont  été  citées  par  M.  Butler 
au  cours  de  son  argumentation  devant  la  commission. 

A  la  suite  de  la  lettre  du  10  décembre  1915,  la  commission  a  été  nommée  aux 
fins  de  s'enquérir  sur  toute  la  situation  des  chemins  de  fer,  et  une  preuve  importante 
a  été  faite  au  cours  du  témoignage  rendu  sous  serment  par  M.  Chamberlin,  président 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  et  corroboré  par  M.  Kelley,  alors  vice-président  et  ingénieur  en  chef. 

n  n'y  a  pas  eu  d'effort  pour  faire  changer  le  caractère  de  cette  preuve.  M.  Cham- 
berlin n'a  pas  été  appelé  comme  témoin  au  cours  des  séances  de  la  commission 
d'arbitraere;  et  M.  Kelley,  bien  qu'il  ait  eu  à  r*omparaître  plusieurs  jours  de  suite, 
n'a  pas  été  interrogé  au  sujet  de  ces  exposés.  Sir  Henry  Drayton  a  posé  à  M.  Cham- 
berlin les  questions  suivantes: 

"Il  y  a  une  autre  question;  vous  croyez,  comme  mesure  de  justice  à 
l'égard  du  Grand-Tronc,  que  le  gouvernement  devrait  déga|fbr  complètement 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  des  placements  qu'elle  a  faits  dans  le  Grand* 
Tronc-Pacifique  ? 


ARBITRAGE  DU  GRAND-TRONC  161 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20 

"M.  Chamberlix:  Je  le  crois. 

"Sir  Henry  Drayton:  Et  remettre  au  Grand-Tronc  l'argent  qu'il  a  placé 
dans  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  dégager  la  compagnie  de  toutes  ses  obliga- 
tions? Ce  n'est  pas  une  prétention  d'un  caractère  banal.  Nous  voulons  vous 
donner  toutes  les  chances  de  présenter  chacune  des  raisons  sur  lesquelles  vous 
vous  appuyez  pour  croire  que  cela  devrait  être  fait. 

"M.  Chamberlin:  Eh  bien,  sir  Henry,  si  vous  jetez  un  coup  d'œil  sur 
cette  carte,  vous  verrez  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  pénètre  bien  avant  dans 
le  nord  tandis  que  le  Grand-Tronc  traverse  tout  à  fait  la  région  inférieure 
du  pays.  Ce  n'est  pas  une  liaison  naturelle  avec  le  Grand-Tronc,  qu'en 
pensez-vous?  Non  seulement  ce  n'est  pas  une  ligne  reliée  au  Grand-Tronc  mais 
encore  c'est  une  ligne  qui  n'est  d'aucun  bénéfice   au  Grand-Tronc. 

"  En  premier  lieu,  nous  sommes  liés  par  contrat  à  diriger  tout  le  trafic 
sur  cette  ligne  septentrionale  aux  dépens  du  Grand-Tronc.  Le  Grand-Tronc  ne 
peut  en  retirer  aucun  bénéfice  aux  termes  du  contrat  avec  le  gouvernement. 

"  Le  commissaire  Acworth  :  C'est  là  un  point  nouveau  pour  moi. 

"M.  Chamberlin:  De  plus,  la  compagnie  est  obligée  de  mettre  des  navires 
en  service  et  sur  l'Atlantique  et  sur  le  Pacifique  pour  prendre  soin  de  tout  ce 
trafic  qui  cependant  ne  rapporte  pas  un  seul  dollar  de  commerce  au  Grand- 
Tronc. 

"Le  commissaire  Acworth:  D'où  vient  cette  obligation? 

"M.  CiiAMHERiM.x  :  Elle  résulte  du  contrat  avec  le  gouvernement. 

"Le  commissaire  Acworth:  Du  contrat  original  avec  le  gouvernement? 

"  M.  Chamberlin  :  Du  contrat  original. 

"M.  Biggar:  Du  29  juillet  1903. 

"Le  commissaire  Acworth:  Est-ce  que  l'entente  constitue  un  appendice 
à  la  loi 

"M.  Biggar  :  Oui,  monsieur,  c'est  un  appendice  à  la  loi  de  1903.  Chapitre 
80,  je  crois  que  c'est  cela. 

"  Le  commissaire  Acworth  :  Par  conséquent,  si  le  Grand-Tronc  qui,  comme 
il  le  fait  à  présent,  exploite  ou  contrôle  les  opérations  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, dirigeait  son  trafic  >ur  Portland  au  lieu  d'Halifax  ce  serait  une  fraude 
au  point  de  vue  de  l'entente  convenue? 

"  M.  Chamberlin  :  Oui.  Nous  sommes  obligés  de  continuer  à  faire  ces  dé- 
boursés considérables  et  de  faire  face  à  ces  obligations  et  cependant  nous  n'en 
retirons  pas  un  seul  dollar  de  bénéfices.  Le  Grand-Tronc  n'y  peut  plus  tenir 
tout  simplement. 

"Le  commissaire  Acworth  :  Permettez-moi  de  vous  demander  ceci  :  lors- 
que vous  vous  êtes  éloigné  de  cette  entente  pour  entreprendre  le  Transcon- 
tinental est-ce  que  la  question  de  l'obligation  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  se 
rendre  responsable  du  Transcontinental  n'a  jamais  été  soulevée? 

"M.  Chamberlin:  Non.  L'entente  a  été  conclue  avec  le  Grand-Tronc- 
Pacifique,  non  avec  le  Transcontinental. 

"  Le  commissaire  Acworth  :  Mais  pratiquement  c'était  le  Grand-Tronc, 
plutôt  que  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  M.  Chamberlin  :  L'entente  est  au  nom  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  non 
du  Grand-Tronc. 

"Le  commissaire  Acworth:  Le  Grand-Tronc-Pacifique  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  plus  exploiter  le  Transcontinental  au   taux  de  ses  frais  actuels? 

"  M.  Chamberlin  :  Oui. 

"  Le  commissaire  Acworth  :  Et  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'a  pas  soulevé, 
et  le  Grand-Tronc  n'était  pas  en  mesure  de  soulever  —  c'est  bien  cela  qu'il 
faut    dire  —  la   question    de    savoir   si    l'obligation    imposée    au    Grand-Tronc- 

20—11 
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Pacifique  d'utiliser  la  ligne  du  Transcontinental  était  une  obligation  raison- 
nable ? 

"  M.  iChamberlin  :  Dans  tous  les  cas  cette  question  n'a  pas  été  soulevée. 

"Le  commissaire  Acworth  :  Je  suis  un  étranger  relativement  à  toutes  ces 
choses  et  je  prends  mes  renseignements  à  mesure  que  nous  avançons. 

"  M.  Chamberlin  :  J'oserais  dire  qu'il  n'y  avait  que  le  gouvernement  pour 
soulever   une   question   de   cette  nature. 

"M.  Biggar:  La  seule  compagnie  qui  pouvait  y  avoir  quelque  objection  est 
le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"Le  commissaire  Acworth  :  L'obligation  de  l'exploiter  via  Halifax  jilutôt 
que  via  Portland  liait  le  Grand-Tronc  mais  non  pas  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  M.  Biggar  :  Oui.  Il  y  est  pourvu  dans  l'entente  datée  le  29  juillet  1903, 
qui  forme  un  appendice  au  chapitre  71  des  Statuts  du  Canada,  1903. 

"Le  commissaire  Acworth:  La  loi  constituant  le  réseau? 

"M.  Biggar:  Une  loi  iDour  confirmer  une  entente  conclue  entre  Sa  Majesté 
le  roi  et  sir  Charles  E,ivers  Wilson,  et  autres,  au  nom  de  la  'compagnie  du 
chemin  de  fer   Grand-Tronc-Pacifique." 

Les  clauses  n°^  41  à  45  inclusivement,  contiennent  les  dispositions  suivantes: 

"  41.  A  toutes  époques  pendant  la  durée  dudit  bail,  la  compagnie  tiendra 
en  service  sans  interruption  et  d'une  manière  efficace,  les  deux  divisions  du 
chemin  de  fer,  en  donnant  un  service  régulier  et  suffisant  pour  les  besoins  du 
trafic  entier,  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

"  42.  Il  est  par  les  présentes  déclaré  et  reconnu  entre  les  parties  à  ce 
«contrat  que  le  gouvernement  du  Canada  accorde  l'aide  stipulée  aux  présentes 
dans  l'intention  formelle  d'encourager  le  développement  du  commerce  du 
Canada  et  le  transport  des  marchandises  par  des  voies  canadiennes.  La  com- 
pagnie accepte  l'aide  à  ces  conditions,  et  convient  que  tout  le  tràffic  originant 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  ou  Ses  embranchements,  lorsque  l'expéditeur  ne 
désignera  pas  spécialement  une  autre  route,  sera,  lorsqu'il  sera  destiné  à  des 
endroits  en  Canada,  transporté  par  le  territoire  canadien,  ou  entre  les  ports 
intérieurs  du  Canada,  et  que  le  tarif  d'entier  parcours  sur  le  commerce 
d'exportation  du  point  d'origine  au  point  de  destination  ne  sera  en  aucun 
temps  plus  élevé  par  la  voie  des  ports  canadiens  que  par  celle  des  ports  des 
Etats-Unis,  et  que  toutes  les  marchandises,  lorsque  l'expéditeur  ne  désignera 
pas  spécialement  une  autre  route,  seront  transportées  aux  ports  de  mer  du 
Canada. 

"  43.  La  compagnie  convient  de  plus  que  dans  toute  affaire  tombant  dans 
ses  attributions,  elle  n'encouragera  ni  ne  conseillera,  directement  ou  indirec- 
tement, le  transport  de  ces  marchandises  par  d'autres  routes  que  celles  ci-dessus 
stipulées,  mais  que,  sous  tous  rapports,  elle  fera  de  bonne  foi  tout  en  son  pouvoir 
pour  se  conformer  aux  conditions  auxquelles  l'aide  publique  lui  est  accordée, 
savoir,  le  développement  du  commerce  par  les  voies  canadiennes  et  par  les  ports 
de  mer  du  Canada. 

"  44.  Relativement  aux  tarifs  pour  toutes  marchandises  transportées  en 
partie  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  exiDioitée  par  la  compagnie,  et  en  partie 
sur  quelques-unes  des  lignes  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  il  sera  fait  une 
juste  et  raisonnable  répartition  de  tous  ces  tarifs  par  convention  mutuelle  ou, 
dans  le  cas  'de  contestation,  cette  répartition  sera  déterminée  par  des  arbitres 
nommés  de  la  manière  prévue  au  paragraphe  47  du  présent  contrat,  par  une 
commission  de  chemins  de  fer  qui  pourra  être  choisie  à  l'avenir  en  la  manière 
mentionnée  au  paragraphe  19  du  présent  contrat,  et  il  y  aura  appel  de  la  ma- 
nière y  mentionnée. 
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"45.  La  compagnie  s'arrangera  de  manière  à  fournir,  soit  par  achat,  affrète- 
ment ou  autrement,  des  raccordements  par  navires  sur  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique,  suffisants  sous  le  rapport  du  tonnage  et  du  nombre  des  ports,  pour  se 
charger  du  transport  des  marchandises  tout  entier,-  à  l'aller  et  au  retour,  à  tel 
port  de  mer  du  Canada,  sur  ladite  ligne  de  chemin  de  fer  ou  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Intercolonial,  qu'il  pourra  être  convenu  de  temps  à  autre,  et  la 
compagnie  ne  détournera  pas,  ou,  autant  qu'elle  le  pourra  légalement,  ne  per- 
mettra pas  de  détourner  vers  des  ports  en  dehors  du  Canada  aucun  trafic  qu'elle 
pourra  légitimement  contrôler,  pour  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  navires 
pour  tronsporter  ces  marchandises  des  ports  de  mer  du  Canada  ou  à  destination 
die  ces  ports  de  mer. 

"M.  Chamberlin:  Nous  sommes  tenus  à  maintenir  les  mêmes  taux  de 
Halifax  et  St-Jean  que  ceux  qui  sont  en  vigueur  en  destination  de  Boston  et 
Portland  et  nous  sommes  tenus  à  avoir  en  service  des  navires  sur  ^Atlantique 
et  sur  le  Pacifique  pour  répondre  au  besoin  de  tout  trafic  qui  pourra  se  pré- 
senter. 

"Le  commissaire  Acworth  :  Mais  de  fait  vous  n'avez  jamais  eu  de  navires 
sur  l'Atlantique? 

"M.  Biggar:    Non. 

"Le  commissaire  Acworth  :  Et  le  gouvernement  ne  vous  a  jamais  mis  en 
demeure  de  respecter  les  termes  de  votre  contrat  ? 

"M.  Chamberlin:  Vous  parlez  des  sommes  d'argent  que  le  gouvernement 
devra  prélever  pour  payer  le  Grand-Tronc.  Il  n'aurait  pas  même  à  prélever 
$250,000.  Cela  a  été  financé  d'après  une  base  de  trois  et  quatre  pour  cent  excepté 
sur  les  prêts  du  gouvernement  et  j'ai  offert  d'accepter  les  avances  sous  forme 
d'obligations  du  gouvernement  à  dix  ou  quinze  ans. 

"Sir  Henry  Drayton:  Mais  l'obligation  demeure;  la  responsabilité  de- 
meure et  les  frais  d'exploitation  demeurent. 

"M.  Chamberlin  :  Oui,  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  réellement  qu'une 
question  de  finances. 

"  Sir  Henry  Drayton  :  Votre  premier  point,  M.  Chamberlin,  est  que  le 
Grand-Tronc  n'est  pas  intéressé  du  tout  dans  toute  cette  entreprise,  et  que  la 
ligne  de  chemin  de  fer  telle  que  tracée  et  telle  qu'exploitée  aux  termes  des  con- 
trats conclus  est  quelque  chose  que  enlève  du  trafic  au  réseau  primitif  du  Grand- 
Tronc  au  lieu  de  lui  en  donner. 

"  On  peut  facilement  répondre  à  cela  que  les  représentants  du  Grand-Tronc 
devaient  savoir  tout  cela  lorsque  ce  contrat  a  été  signé  ? 

"M.  Chamberlin:  Je  ne  saurais  dire.  Ils  ont  dû  le  savoir.  Sans  doute, 
je  ne  veux  pas  blâmer  mes  prédécesseurs." 


(P.  81.) 

"  SiB  Henry  Drayton  :  Dans  votre  lettre,  M.  Chamberlin,  vous  parlez  de 
confiscation.  Il  n'y  a  personne  que  je  sache  qui  songe  à  la  confiscation  des  pla- 
cements. Si  vous  avez  les  moyens  de  continuer  les  opérations,  il  vous  sera 
permis  de  le  faire.  Vous  n'aviez  réellement  pas  cette  intention,  n'est-ce  pas? 
Supposez  que  vous  soyiez  laissés  à  vous-mêmes,  l'affaire  croule,  il  n'y  a  pas  de 
confiscation.    N'est-ce  pas  exact? 

"M.  Chamberlin:    Oui,  dans  une  certaine  mesure. 
"Sir  Henry  Drayton:   A  tous  les  points  de  vue,  n'est-ce  pas? 
"M.  Chamberlin  :   Oui,  à  tous  les  points  de  vue. 
(P.  82.) 

"Sir  Henry  Drayton  :  Vous  faites  aussi  mention  dans  votre  lettre  que  les 
fonds  ont  été  versés  de  bonne  foi  dans  cette  entreprise,  et  que  cette  entreprise 

20— lii 
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était  d'un  caractère  national.  î^ous  avons  à  envisager  ces  choses  plus  ou  moins 
dans  le  sens  qui  est  généralement  donné  à  ces  termes  ronflants.  Cette  entre- 
prise n'est  nationale  que  dans  la  limite  que  lui  confèrent  les  termes  de  l'entente. 

"M.  Chamberlin.:  Sans  doute,  c'est  notre  grand  désir  d'éviter  une  rupture 
ou  un  écroulement.  Le  Grand-Tronc  doit  prélever  de  fortes  sommes  d'argent, 
comme  vous  le  savez  dans  votre  ministère,  pour  séparation  de  rampe,  améliora- 
tions aux  hôtels,  etc. 

"Sir  Henry  Drayton  :  Je  vous  le  concède  bien.  Vous  devriez  être  en  état 
;  de  prélever  beaucoup  d'argent  pour  l'acquisition  du  matériel  roulant,  et  le  reste. 

"M.  Chamberlin:  Nous  sommes  obligés  de  le  faire.  Naturellement  les 
actions-débentures  constituent  un  premier  lien  et  ces  garanties  s'appliquent 
immédiatement  à  ces  actions-débentures. 

"Sir  Henry  Drayton:  Si  je  comprends  bien  votre  point  de  vue  il  est  im- 
possible au  Grand-Tronc  de  poursuivre  ses  opérations  et  prélever  des  fonds, 
dans  les  présentes  circonstances. 

"M.  Chamberlin:    Absolument. 


"M.  Chamberlin:  L'idée  est  que  si  le  Grand-Tronc  et  le  Grand- Tronc-Pa- 
cifique tombent  en  banqueroute — ce  qu'ils  devront  faire  si  le  Grand-Tronc 
s'efforçait  de  se  conformer  à  cette  entente — le  Grand-Tronc-Pacifique  ayant  été 
annoncé  et  considéré  comme  un  chemin  de  fer  construit  avec  l'appui  du  gou- 
vernement— l'effet,  naturellement,  se  ferait  sentir  aussi  bien  sur  les  autres 
valeurs." 

(P.  83.) 

"Sir  Henry  Drayton  :  Est-ce  que  la  chose  ne  se  résume  pas  à  ceci,  que  le 
contenu  de  votre  lettre  signifie  que  d'après  vous,  afin  de  protéger  les  intérêts 
£nanciers  du  Grand-Tronc,  et  comme  corollaire  en  vue  de  protéger  les  intérêts 
financiers  du  pays,  le  gouvernement  devrait  dégager  le  Grand-Tronc  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  qu'il  a  placés  dans  l'entreprise,  n'est-ce  pas  là  toute  l'affaire? 

"M.  Chamberlin  :   C'est  là  toute  l'affaire. 

"Sir  Henry  Drayton  :  H  n'y  a  rien  de  plus  que  cela  ?  , 

"M.  Chamberlin  :  Rien  de  plus. 


"M.  Chamberlin  :  Le  fait  est  que  le  Grand-Tronc  n'est  pas  en  mesure  de 
contribuer  quoi  que  ce  soit  au  paiement  de  ses  propres  débenturea  d'actions- 
déberitures  et  d'effectuer  les  améliorations  que  le  peuple  du  Canada  et  que  le 
trafic  du  Canada  exigent. 

"Sir  Henry  Drayton:  Oui,  mais  l'année  dernière  le  Grand-Tronc  a  dis- 
tribué à  ses  actionnaires  un  demi-million  de  livres  sterling? 

"M.  Chamberlin  :   Oui." 


(P.  84,  1ère  ligne.) 

"Le  commissaire  Acworth:  Dire  au  Grand-Tronc  qu'il  doit  s'acquitter  de 
ces  obligations  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  parce  que,  en  tant  que  le  public 
y  est  concerné,  le  gouvernement  devra  payer  le  reste,  mais  le  Grand-Tronc  doit 
faire  tout  ce  .qu'il  peut. 

"M.  Chamberlin:  Le  Grand-Tronc  ne  peut  faire  plus  que  de  s^en  acquit- 
ter à  peu  près,  mais  il  ne  peut  payer  quoi  que  ce  soit  aux  actionnaires. 

"Le  commissaire  Acworth:  L'année  dernière,  il  a  fait  le  partage  de  $2- 
600,000  de  bénéfices? 

"M.  Chamberlin:  Vous  ne  considérez  pas,  n'est-ce  pas,  que  c'est  de  la 
munificence  que  de  payer  l'intérêt  sur  vos  valeurs  garanties  ? 
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"Le  commissaire  Acworth:  Mais  une  valeur  garantie,  c'est  une  action, 
non  pas  une  obligation.  Sommes-nous  d'accord  sur  ce  point,  que  l'année  der- 
nière la  compagnie  a  divisé  une  certaine  somme  comme  bénéfices,  comme  béné- 
fices à  partager  sous  forme  de  dividendes? 

"M.  Chamberlin  :  Que  dies-vous  des  actions  de  première,  deuxième  et 
troisième  priorité? 

"Le  commissaire  Acworth:  Ces  porteurs  d'actions  ne  recevraient  absolu- 
ment rien.  Pendant  un  certain  nombre  d'années  il  y  a  toujous  eu  un  certain 
montant  de  payé  en  dividendes? 

"M.  Chamberlin  :  Nous  n'aurions  pas  payé  autant  l'année  dernière  si  nous 
avions  versé  au  compte  du  Grand-Tronc  autant  qu  nous  aurions  dû  le  faire 
pour  améliorations. 

"Sir  Henry  Drayton:  Si  vous  aviez  payé  tout  le  montant  nécessaire  pour 
les  améliorations  il  est  probable  que  vous  n'auriez  pu  payer  aucun  dividende? 

"M.  Chainiberijn:  Non.  Pendant  les  deux  dernières  années  nous  n'avons 
pas  renouvelé  de  rails,  du  moins  le  nombre  en  est  insignifiant. 

"Sir  Henry  Drayton:  Combien  devriez-vous  y  consacrer  pour  maintenir 
la  ligne  en  bon  état  et  voir  à  une  exploitation  convenable  ? 

"M.  Chamberlin:  Nous  devrions  avoir  au  moins  trois  ou  peut-être  quatre 
pour  cent  mis  de  côté  chaque  année  au  compte  du  matériel  roulant.  Cela 
représenterait  $2,000,000  à  $2,500,000. 

"Sir  Henry  Drayton:  Vous  n'avez  jamais  fait  cela? 

"M.  Chamberlin:  Non,  jamais.  Je  l'avais  soumis  au  bureau  exécutif  et 
j'avais  insisté  vigoureusement  pour  que  cela  se  fasse  quand  viendrait  le  moment 
d'avoir  du  nouveau  matériel  roulant.  La  première  année  que  je  fus  ici,  j'ai 
acheté  10,000  wagons.  Tout  le  montant  a  été  porté  au  compte  du  capital.  Nous 
aurions  dû  avoir  une  caisse  de  réserve  à  cette  fin.  Maintenant  ils  nous  faut 
tout  recommencer. 

"Sir  Henry  Drayton:  Supposons  que  vous  deviez  maintenant  refaire  vos 
comptes;  je  désire  voir  quel  effet  ces  item  auraient  sur  le  Grand-Tronc.  Que 
représenterait  cette  réserve  annuelle  de  trois  ou  quatre  pour  cent? 

"M.  Chamberlin:  Mon  opinion  est  qu'il  faudrait  cinq  pour  cent.  Prenez 
les  locomotives  et  les  wagons,  après  vingt  ans,  ils  sont  hors  de  service  ou  d'un 
modèle  trop  ancien. 

"Sir  Henry  Drayton:  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  vous.  Si  vous 
alliez  dire  à  vos  comptables  de  prendre  des  dispositions  de  cette  nature  au  sujet 
de  votre  équipement,  selon  cette  base  d'action,  il  s'ensuivrait  que  vos  action- 
naires ne  recevraient  rien  du  tout  pendant  des  années?  . 

"]\f.  Chamberlin:  Vous  voulez  dire,  si  nous  tenions  compte  des  débour- 
sés à  faire  pour  les  années  passées  ? 

"Sir  Henry  Drayton:  Oui. 

"  M.  Chamberlin  :  Non,  ils  ne  recevraient  rien  du  tout.  Cela  voudrait  dire 
$2,750,000  par  année. 

"Sir  Henry  Drayton:  Vous  auriez  à  remonter  vingt  ans  en  arrière  pour 
rétablir  les  choses. 

"M.  Chamberlin:  Oui. 

"Sir  Henry  Drayton  :  Afin  de  remettre  vos  comptes  en  bon  ordre,  au  sujet 
d'un  équipement  convenable,  il  vous  faudrait  une  réserve  de  $25,000,000. 

"M.  Chamberlin:  Prenez  la  question  de  séparation  des  rampes  à  Toronto, 
par  exemple. 

"Sir  Henhy  Drayton:  Supposons  que  vous  suggérerez  $277,000,000 — est-ce 
que  $25,000,000  ne  seraient  pas  suffisants  pour  constituer  un  fonds  convenable 
de  réserve  pour  l'équipement? 
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,  "M.  Chamberlin  :  Oui,  je  crois  que  cela  serait  suffisant.  Nous  avone 
maintenant  une  bonne  part  de  nouvel  équipement  dont  le  montant  est  porté 
au  compte  du  capital;  si  nous  avions  $25,000,000  maintenant,  nous  serions  en 
posture." 


(P.  85.) 

"Le  commissaire  Acworth:  Je  ne  sais  pas  pour  Tannée  1916,  mais  même 
en  1915  vous  n'avez  pas  posé  un  grand  nombre  de  nouveaux  rails? 

"  M.  Chamberlin  :  Non,  nous  n'en  avons  pas  posé  beaucoup. 

"Le  commissaire  Acworth  :  Et  vous  n'avez  pas  fait  de  réserve  pour  l'argent 
que  vous  auriez  dépensé  si  vous  aviez  eu  ces  rails  ? 

"M.  Ohamberlin:  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  rails  sont  dans  un  état  dan- 
gereux. Mais  chaque  année  il  faut  en  renouveler  un  certain  nombre.  Si  nous 
dépassons  une  couple  d'années  la  première  chose  que  nous  constatons  c'est  que 
nous  avons  un  bon  nombre  de  rails  détériorés." 

Dans  l'ordre  suivant  vient  l'exposé  de  M.  Kelley  en  réponse  à  sir  Henry  Drayton. 
Voir  pièce  n°  444.  Je  cite  du  rapport  Drayton-Acworth,  à  la  page  xxxiii.  Les  détails 
sont  donnés  au  complet  dans  la  pièce  mentionnée  ci-devant. 

"Le  vice-président  en  charge  des  opérations,  M.  Kelley,  est  directement 
responsable  du  matériel.  Le  témoignage  de  M.  Chamberlin  lui  ayant  été 
soumis  il  s'exprima  en  accord  avec  la  preuve  rendue.  Depuis  il  nous  a  soumis 
un  rapport  complet  au  sujet  des  "Déboursés  Différés".  En  anglais  simple, 
"Déboursés  Différés"  signifient  des  déboursés  qui  n'ont  pas  été  fait  mais  que, 
vu  les  autres  déboursés  aux  fins  d'entretien  du  matériel,  auraient  dû  être  faits. 
"Nous  donnons  ci-après  l'exposé  sommaire  de  M.  Kelley  sous  forme  de 
tableau  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  est  nécessaire  de  reproduire  tous  les 
tableaux  à  l'appui. 

"  RÉSEAU  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC  " 

Etat  sommaire  des  déboursés  différés 

Réfection  et  amélioration  de  l'équipement,  service  du  transport  des 

marchandises $   8,943,971   14 

Réfection  des  wagons  à  marchandises  et  pour  voya- 
geurs avec  appareils  de  sûreté  : 

Estimation    originale $    850,722   50 

Frais   encourus   jusqu'à   date 392,220  89 

Balance   à  être   dépensée 458,501   61 

Installation  d'appareils  de  sûreté  sur  les  locomotives  : 

Estimation    originale.. $       17,828   00 

Frais  encourus  jusqu'à   date 553   68 

Balance   à   être   dépensée 17,274   32 

Renouvellements  difïél-és  dans  la  division  d'entretien 
de  la   vole  : 

Au  Canada $6,182,672   00 

Aux  Etats-Unis 5,578,926  00 

11,761,598    00 

Total $21,181,345   07 

Montréal,  le  5  mars  1917." 

"Au  seul  article  "rails",  la  dépense  nécessaire  pour  remettre  le  chemin  à 
son  état  normal  est  de  $5,312,142,  dit  le  rapport.  Le  coût  de  la  remise  en  état 
du  ballast  est  donné  comme  étant  de  $2,434,000. 

"Pour  ce  qui  est  des  renouvellements  différés  qui,  au  Canada,  dépassent 
$6,000,000,  il  appert  qu'ils  se  sont  accumulés  pendant  onze  ans,  de  1906  à  1916 
inclusivement.  Pendant  cette  période,  malgré  les  exigences  de  la  propriété  et 
de  la  sécurité  publique,  on  a  payé  $36,000,000  en  dividendes. 
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"Les  $21,000,000  dont  il  est  question  plus  haut  représentent  l'argent  que 

les  fonctionnaires  responsables  de  la  compagnie  croient  nécessaire  de  dépenser 

pour  mettre  l'installation  actuelle  en  bon  état.    C'est  une  dette  imputable  sur  le 

revenu.     Mais  l'installation  existante  .est  tout  à  fait  insuffisante  pour  le  trafic 

actuel   et   exige   beaucoup   d'agrandissements   et,   par   conséquent,   un   nouveau 

prélèvement  de  capitaux.     Les  estimations  de  la  dépense  de  capital  nécessaire 

qui  nous  ont  été  soumises  sont  les  suivantes: — 

Argent  nécessaire  pour  matériel  roulant,   usines  et  machines.  .  $26,150,000 
Argent   nécessaire   pour    signaux   du    block   System    (voie    prin- 
cipale,  au   Canada   seulement) 3,533,000 

Argent  nécessaire  pour  installation  d'une  usine  pour   le  concas- 

sage  de  la  roche  de  ballast 467,500 

Total $30,150,500 


En  mettant  tout  ensemble  la  dépense  de  revenu  et  celle  de  capital,  nous 
trouvons  que  le  Grand-Tronc,  de  l'avis  d'un  de  ses  hauts  fonctionnaires,  a 
besoin,  en  outre,  de  dépenser  $51,000,000,  sur  son  chemin  de  fer,  pour  le  mettre 
en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences  de  son  trafic  d'aujourd'hui.  Nous  ne 
voyons  pas  de  raison  de  croire  que  dans  les  conditions  actuelles  ces  fonds  néces- 
saires seront  fournis. 

Avant  de  parler  de  la  correspondance  qui  a  abouti  à  la  convention,  et  du  sens  de 
cette  convention,  il  sera  peut-être  bon  de  référer  à  ce  qu'on  appelle  le  budget.  Il  jette 
de  la  lumière  sur  la  situation  financière  du  Grand-Tronc.  La  pièce  475  contient  le 
budget,  lequel  a  pour  titres: — 

"Le  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer. 

"Estimation  de  l'argent  nécessaire,  y  compris  le  capital. 

"Dépense,  paiement  des  dettes,  etc. 

"1er  janvier  1921  au  31  mars  1922". 

Le  grand  total  est  de  $89,687,633.39. 

11  suffit  de  considérer  l'énormité  des  déboursés  nécessaires  pour  comprendre  com- 
bien il  est  futile  de  s'attendre  à  ce  qu'un  tel  chemin  de  fer  paye  des  dividendes,  à 
moins  de  recevoir  d'amples  secours  de  l'extérieur. 

Il  est  inutile  de  mentionner  une  par  une  les  choses  dont  on  aura  besoin  dans  les 
quinze  mois  écoulés  entre  le  1er  janvier  1921  et  le  31  mars  1922.  La  pièce  475  con- 
tient ce  renseignement  en  détail. 

Je  vais  maintenant  donner  mon  avis  sur  l'interprétation  à  donner  à  la  conven- 
tion. En  donnant  mon  opinion,  le  7  février  1921,  j'ai  refusé  d'approuver  l'argument 
de  M.  Lafleur  que  le  statut  en  question  comportait  l'expropriation  forcée  des  trois 
catégories  d'actions  privilégiées  et  des  actions  ordinaires. 

Après  avoir  entendu  de  nouveaux  arguments  formulés  par  les  avocats  du  Grand- 
Tronc  et  de  la  Couronne,  je  reste  convaincu  que  l'opinion  que  je  m'étais  formée  était 
juste.  La  correspondance  publiée  concernant  l'acquisition  du  Grand-Tronc,  et  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  convention,  démontrent  que  les  actionnaires  étaient 
parfaitement  libres  de  faire  une  convention  ou  de  n'en  pas  faire,  suivant  leur  intérêt. 
Il  appert  que  le  Grand-Tronc  était  au  bout  de  ses  ressources  et  ne  pouvait  pas  tenir 
.-ans  recevoir  de  secours.  Conscie^;ite  de  ce  fait,  la  compagnie  a  cherché  à  obtenir  le 
meilleur  prix  possible  de  la  vente  de  son  entreprise. 

En  1919,  on  a  adopté  la  loi  :  chapitre  17  George  V,  qui  autorisait  le  gouvernement 
et  le  Grand-Tronc  à  faire  une  convention  par  laquelle  la  Couronne  acquerrait  et  le 
Grand-Tronc  vendrait  à  la  Couronne  tout  le  réseau  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer, 
aux  conditions  posées  dans  le  statut. 

Rien  ne  forçait  les  actionnaires  du  Grand-Tronc  à  faire  cette  convention;  ils 
étaient  libres  et  ils  ont  voté  en  faveur  de  cette  convention.  C'est  pour  cela  que  la 
Couronne  et  la  compagnie  ont  signé  la  convention  de  mars  1920. 
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Aux  termes  de  cette  convention,  la  Couronne  assumait  les  grosses  dettes  du 
Grand-Tronc,  depuis  la  date  de  la  nomination  du  comité  d^administration,  en  mai 
1920. 

La  Couronne  prétendait  avoir  consenti  à  payer  une  compensation  suffisante  et 
que  les  actions  de  premier,  de  deuxième  ou  de  troisième  privilèges  et  les  actions  ordi- 
naires du  Grand-Tronc  ne  valaient  rien. 

D'un  autre  côté,  le  Grand-Tronc  prétendait  que  toutes  ces  actions  avaient  de  la 
valeur,  et  la  convention  pourvoyait  au  présent  arbitrage  pour  déterminer  s'il  y  avait 
une  somme  à  payer  aux  actionnaires  et  laquelle. 

Si  le  bureau  des  arbitres  trouve  qu'il  y  a  une  somme  due,  cette  somme  devra 
être  payée  en  actions  garanties  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent,  intérêt  qui  devra 
compter  à  partir  de  la  date  de  la  nomination  du  comité  d'administration,  soit  en  mai 
1920,  date  où  la  vente  s'est  pratiquement  conclue. 

Il  est  commun  qu'un  vendeur  consente  à  vendre  et  qu'un  acheteur  consente  à 
acheter  pour  un  prix  >à  faire  fixer  par  arbitrage.  A  la  Cour  de  Chancellerie  de  l'Ontario 
et,  je  crois  qu'il  est  commun,  en  Angleterre,  d'obtenir  une  ordonnance  d'investiture 
quand  un  vendeur  refuse  de  mettre  à  exécution  les  conditions  d'un  jugement  lui  or- 
donnant le  transport  de  sa  propriété. 

Dans  ce  cas,  qu'une  somme  soit  adjugée  ou  non,  les  quatre  catégories  d'action- 
naires ont  convenu  de  faire  cession  de  leurs  actions. 

Venons-en  maintenant  à  l'interprétation  de  la  clause  6  de  la  convention  du  8 
mars  1920:— 

"La  valeur,  pour  les  actionnaires,  si  valeur  il  y  a";  je  suis  d'avis  qu'ici  "valeur" 
veut  dire  "valeur  intrinsèque". 

Les  cas  cités  par  M.  Tilley  dans  Peake  vs  Derre,  etc.,  sont  très  au  point.  Toutes 
les  négociations  sont  basées  sur  le  pouvoir  de  gain  et  c'est  évidemment  la  valeur  intrin- 
sèque que  les  parties  avaient  en  vue. 

Watcham  vs  le  procureur  général  E.  A,,  Causes  en  appel  1919,  p.  538. 
Et  pour  les  raisons  données,  les  cotations  de  la  bourse  ne  sont  pas  un  critérium. 

Je  vais  maintenant  traiter  l'importante  question  qui  fait  le  sujet  de  cette  décision 
du  7  février,  décision  qui  semble  avoir  beaucoup  mécontenté  le  conseil  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  douter  de  la  justesse  de  l'opinion  que  je 
me  suis  formée  alors,  et  je  ne  désire  pas  répéter  les  raisons  que  j'ai  alors  données. 

Du  commencement  à  la  fin  des  procédures,  le  conseil  a  constamment  désigné 
cette  décision  sous  le  nom  de  "décision  de  la  majorité".  C'est  inexact.  Pour  ce  qui 
est  du  principe  ou  de  la  base  de  la  compensation,  le  bureau  est  unanime.  Mon  ami 
M.  Taft,  cité  comme  l'arbitre  dissident,  abonde,  si  le  rapport  est  exact,  dans  le  sens 
des  opinions  exprimées  par  sir  Thomas  White  et  par  moi-même.     Je  le  cite: 

"Sans  dire  que  les  cotations  de  la  bourse  ne  peuvent  pas  être  soumises,  il 
est  clair  que  nous  devons  chercher  d'autres  moyens  de  savoir  ce  que  repré- 
sentent ces  valeurs.  Toutes  les  actions  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ont 
de  la  valeur  ou  n'en  ont  pas,  suivant  que  la  possession  et  l'administration  de 
la  propriété  matérielle  du  chemin  de  fer,  comme  entreprise  active,  dans  l'ac- 
complissement de  sa  fonction  publique,  lui  permettra  de  réaliser  un  montant 
suffisant  pour  payer  des  dividendes  sur  les  actions.  Nous  devons  donc  capita- 
liser sa  capacité  rémunérative  actuelle  et  possible  et  fixer  sur  cette  base  la 
valeur  des  actions.  Sa  productivité  actuelle  et  virtuelle  est  ce  qu'elle  peut 
réaliser  actuellement  et  ce  qu'elle  pourrait  réaliser  plus  tard  dans  des  circons- 
tances raisonnablement  probables.  Les  recettes  nettes  sont  les  recettes  encais- 
sées, moins  les  frais  d'exploitation.  Ce  qui  détermine  la  recette  d'un  chemin 
de  fer  en  exploitation,  c'est  son  chiffre  d'affaires  et  les  taux  qu'il  peut  exiger." 
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Pendant  le  plaidoyer  de  M.  Tilley,  de  la  part  de  la  Couronne,  les  remarques  sui- 
vantes, faites  par  M.  Taft  pendant  le  plaidoyer  de  M.  Tilley  de  la  part  de  la  Cou- 
ronne, indiquant  que  M.  Taft  est  parfaitement  d'accord  avec  la  majorité  (p.  7676)  : 

"M.  ïaft:  M.  Tilley,  nous  sommes  ici  pour  déterminer  la  valeur  de  ce 
chemin  de  fer  de  la  propriété  de  cette  compagnie,  et  nous  nous  servons  de  ces 
comptes  pour  trouver  quelle  a  été  sa  productivité,  au  cours  de  ces  différentes 
années.  Il  nous  faut  aussi  prendre  en  considération  ses  dettes  actuelles  et  ses 
dettes  permanentes.  Pour  ce  qui  est  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ces  dettes 
semblent  être  de  quelque  chose  comme  $3,700,000." 

Et  à  la  page  7678: 

"M.  Taft:  Il  s'agit  des  recettes  d'exploitation.  Les  recettes  nettes  de  l'ex- 
ploitation sont  la  base  sur  laquelle  nous  devons  calculer  la  valeur  de  ce  chemin, 
déduction  faite  de  ce  que  peuvent  être  ses  dettes  dans  l'avenir." 

Le  point  de  divergence  était  à  propos  de  l'acceptation  de  certains  témoignages, 
de  certaine  preuve.  Cette  preuve,  d'après  M.  Taft,  pouvait  avoir  de  la  valeur  pour 
indiquer  une  augmentation  probable  des  taux  par  la  Commission  de  commerce  entre 
états". 

En  vertu  de  l'article  7  de  la  convention,  les  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux, 
sont  à  même  de  décider  s'ils  doivent  admettre  une  preuve,  et  si  la  majorité  est  d'avis 
qu'une  preuve  n'affectera  en  rien  leur  opinion,  il  est  sûrement  de  leur  devoir  de  ne 
pas  l'admettre  et  d'épargner  ainsi  beaucoup  d'argent  et  de  temps.  En  outre,  si  le 
bureau  a  raison,  quant  au  vrai  principe  sur  lequel  l'évaluation  doit  se  faire,  c'est-à- 
dire  les  recettes,  comment  le  coût  du  remplacement  peut- il  effecter  cette  cause?  Ce 
qui  pourrait  venir  devant  la  Commission  du  commerce  entre  états  n'est  pas  seule- 
ment la  question  de  la  valeur  du  réseau  du  Grand-Tronc,  mais  celle  de  la  valeur  du 
groupe  de  chemins  de  fer  dont  le  Grand-Tronc  n'est  qu'une  unité,  et  comment  pour- 
rions-nous étudier  ces  questions?  Ce  serait  une  pure  devinette.  Rien  ne  serait  basé 
sur  une  connaissance  exacte. 

Dans  la  cause  des  Etats-Unis  vs  la  Boston  Cape  Cod  and  New  York  Canal  Com- 
Tpamy,  jugée  par  la  Circuit  Court  of  App.eal,  premier  circuit,  Massachusetts,  le  16 
février  1921,  et  rapporté  à  71,  Fédéral  Reporter  (16  juin  1921),  on  donne  des  raisons 
élaborées.  Une  pétition  avait  été  déposée  de  la  part  des  Etats-Unis  en  faveur  de  la 
condamnation  de  la  Boston,  Cape  Cod  and  New  Yorh  Canal  Company,  et  il  s'agissait 
d'un  appel  de  la  part  des  Etats-Unis  du  jugement  du  juge  Morton.  Dans  cette  cause, 
ont  doit  se  rappeler  qu'en  vertu  du  statut  la  valeur  réelle  en  argent  devait  être  esti- 
mée. Le  professeur  Johnson  avait  rendu  témoignage  sur  les  futurs  revenus  probables 
basés  sur  une  augmentation  des  taux. 

Le  tribunal,  à  la  page  886,  s'est  servi  du  langage  suivant: 

"Là  encore  les  taux  que  la  compagnie  du  canal  pouvait  exiger  sur  le 
trafic  entre  états  passant  par  le  canal  étaient  sujets  aux  règlements  du  gou- 
vernement, et  l'opinon  du  professeur  Johnson  quant  aux  recettes  futures  pro- 
bables basées  sur  une  augmentation  des  taux  n'était  à  aucun  point  de  vue 
autre  chose  qu'une  pure  devinette." 

Cette  cause  vaut  aussi  en  ce  qu'il  y  est  question  des  vues  exprimées  sur  l'avenir 
par  l'avocat  du  Grand- Tronc,  qui  voyait  tout  en  rose.  A  la  note  de  tête,  page  877, 
sous  l'article  3,  Dépositions,  il  est  dit: 

"Les  recettes  nettes  du  canal  ne  sont  pas  une  question  sur  laquelle  les 
témoignages  d'opinions  peuvent  valoir. 

"Dans  une  poursuite  intentée  par  les  Etats-Unis  pour  faire  condamner  un 
canal  servant  au  commerce  entre  Etats,  il  fut  jugé  que  le 'futur  tonnage  pro- 
bable du  canal  et  la  recette  additionnelle  qui  devait  en  provenir  ne  devaient 
pas  être  jugés  d'après  les  témognages  d'opinon." 
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Et  dans  les  considérants  du  jugement,  on  se  sert  du  langage  suivant  à  la  page 
886: 

"D'après  cette  règle,  l'opinion  du  professeur  Johnson  quant  au  futur  ton- 
nage probable  du  canal  et  à  la  recette  additionnelle  à  réaliser  par  le  fait  de 
cette  augmentation  de  tonnage  est-elle  un  pur  témoignage  d'opinion?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Il  nous  semble  que  l'on  doive  croire  le  jury  capable  de  déter- 
miner l'augmentation  future  du  tonnage  du  canal  d'après  un  exposé  des  faits 
sur  lesquels  le  témoin  pourrait  fonder  son  opinion.  Dans  ce  cas,  on  pourrait 
montrer  ce  qu'était  le  tonnage  passant  par  le  canal  à  l'époque  de  l'acquisition 
et  l'augmentation  de  tonnage  qui  a  eu  lieu  depuis  l'époque  de  l'ouverture  du 
canal  jusqu'à  celle  de  l'acquisition.  On  pourrait  aussi  montrer  ce  qu'était  le 
tonnage  des  marchandises  transportées  autour  du  Cap,  à  l'époque  de  l'acqui- 
sition, et  quelle  augmentation  il  y  a  eu  pendant  une  période  raisonnable  avant 
cette  époque,  et  d'après  cela,  comme  d'après  les  autres  témoignages  sur  la 
question,  nous  croyons  que  le  jury  pouvait  se  former  un  bon  jugement  sur  la 
future  augmentation  probable  du  tonnage  transporté'  dans  le  canal,  sans  l'opi- 
nion d'un  expert." 

J'abonde  dans  le  sens  de  M,  Lafleur  lorsqu'il  résumait  la  loi  dans  la  cause  de 
Cedar  Rapids,  1914,  Causes  en  appel  p.  576  (p.  7036  du  dossier)  :  Pour  les  fins  pré- 
sentes, il  peut  suffire  de  faire  deux  brèves  propositions:  Premièrement,  la  valeur  à 
payer  est  la  valeur,  pour  le  propriétaire,  au  moment  de  l'acquisition,  et  non  pas  la 
valeur  pour  l'acquéreur.  Secondement,  la  valeur  pour  le  propriétaire  consiste  dans 
tous  les  avantages  présents  ou  futurs  que  possède  le  terrain  mais  c'est  la  seule  valeur 
actuelle  de  ces  avantages  qu'il  s'agit  de  tabler.  Par  conséquent,  lorsque  l'élément  de 
valeur,  en  sus  de  la  simple  valeur  du  terrain,  communément  appelée  la  valeur  agri- 
cole, consiste  dans  Tadaptabilité  à  une  certaine  entreprise — "adaptabilité  n'est  pas  une 
expression  très  heureuse — la  valeur  n'est  pas  une  partie  proportionnelle  de  la  valeur 
présumée  de  toute  l'entreprise." 

C'est  la  seule  valeur  actuelle  de  ces  avantages  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Les 
actions  ont  été  acquises  en  mai  1920.  La  valeur  doit  être  fixée  d'après  cette  date.  La 
valeur  virtuelle  se  refléterait  —  pour  employer  une  expression  de  sir  Thomas  White 
—  dans  la  valeur  en  mai  1920. 

Dans  le  cas  du  terrain,  la  valeur  vénale  étant  assurée,  la  valeur  virtuelle  for- 
merait partie  de  la  valeur  vénale  s'il  ne  surgit  pas  de  difficultés.  Dans  le  cas  de  ces 
actions,  il  n'y  a  pas  de  valeur  vénale.  Si  nous  devions  regarder  en  avant,  ce  qui 
n'est  pas  opportun,  nous  verrions,  je  crois,  que  malgré  l'augmentation  des  taux 
pour  une  partie  de  l'année,  il  y  a  eu  un  déficit,  dans  les  recettes,  d'à  peu  près 
$11,000,000  en  1920.  On  prétend  que  les  frais  d'exploitation  diminueront.  S'il  en  est 
ainsi,  les  taux  alloués  diminueront  aussi  probablement.  Il  est  impossible  de  prévoir 
ce  qui  arrivera.  En  étudiant  la  question  de  la  valeur  virtuelle,  il  faut  ne  pas  oublier 
certains  faits. 

La  valeur  de  ces  quatre  catégories  d'actions  doit  être  vérifiée  comme  au  mois  de 
mai  1920,  date  de  la  nomination  du  comité  d'administration. 

Toute  valeur  virtuelle  que  l'on  peut  attribuer  à  ces  actions  doit  être  vérifiée 
comme  si  le  gouvernement  n'était  pas  venu  au  secours  du  chemin  de  fer.  Dès  que  le 
gcuvernement  eût  conclu  la  convention  et  que  le  comité  d'administration  eût  été 
nommé,  la  politique  de  l'administration  a  changé;  l'opposition  des  lignes  concur- 
rentes allait  cesser,  etc. 

Si  donc  la  valeur  de  ces  quatre  catégories  d'actions,  y  compris  leur  valeur 
virtuelle,  doit  se  déterminer  en  supposant  que  le  Grand-Tronc  va  continuer  à  s'ex- 
ploiter comme  auparavant,  un  homme  d'affaires  compétent  et  connaissant  les 
faits  pourrait-il  en  venir  à  une  autre  conclusion  que  celle  à  laquelle  en  est  venu 
M.  Chamberlin  :  qu'une  dégringolade  était  inévitable,  avec,  comme  résultat,  l'insolva- 
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bilité  et  le  séquestre,  et  y  aurait-il  une  chance  raisonnable  que  ces  quatre  catégories 
d'actions  reçoivent  même  un  sou  pour  leur  placement?  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  cette  convention  du  8  mars  1920,  c'est  tout  le  réseau,  nécessairement  comme 
entreprise  en  exploitation,  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc  consentait  à  vendre 
et  que  Sa  Majesté  le  roi  consentait  à  acheter.  La  Couronne  a  pris  des  obligations 
pour  un  très  fort  montant.  C'est  de  l'exploitatiion  continuelle  du  réseau  que  dépend 
la  réalisation  d'une  somme  suffisante  pour  payer  l'intérêt  sur  ces  obligations  et  ensuite 
le  principal. 

L'annexe  indique  par  le  menu  les  diverses  propriétés  qui  constituent  le  réseau. 
La  première  clause  de  la  convention   se  lit   comme   suit: 

"1.  Etat  du  contrôle.  —  Le  Grand-Tronc  représente  que  les  compagnies, 
biens  et  intérêts  compris  dans  le  réseau  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  sont 
indiqués  d'une  manière  exacte  et  complète  dans  la  première  annexe  de  cette 
convention,  et  que,  dans  cette  annexe,  il  a  montré  exactement  et  pleinement 
comment  les  différentes  compagnies  et  leurs  entreprises  sont  contrôlées  par  le 
Grand-Tronc,  soit  par  détention  d'actions  ou  autrement,  et  dans  quelle  me- 
sure, et  si  c'est  par  bails,  conventions  ou  autrement,  en  distinguant  la  pos- 
session directe  et  le  contrôle  par  le  Grand-Tronc  de  la  possession  indirecte  et 
du  contrôle  par  des  compagnies  inclues  dans  le  réseau." 

La  clause  4  pourvoit  à  la  nomination  du  comité  d'administration  du  réseau 
du  Grand-Tronc. 

La  clause  10  intitulée  "  Dettes  non  dévoilées  "  est  aussi  importante  à  ce  point 
de  vue. 

La  clause  17  sur  les  fonds  de  retraite  et  de  pension  est  également  importante 
parce  qu'elle  indique  une  exploitation   continue  du  réseau. 

A  mon  avis,  il  est  impossible  de  prétendre  sérieusement  que  la  valeur  de  re- 
construction peut  avoir  une  portée  sur  les  question  que  le  bureau  doit  déterminer.  A 
l'époque  de  la  convention,  toutes  les  propriétés  mentionnées  aux  annexes  formaient 
partie  du  réseau,  étaient  exploitées  comme  telles  et  ont  été  passées  à  la  Couronne 
comme  réseau  en  exploitation.  Aucune  partie  de  ces  propriétés  n'a  été  dessaisie  du 
réseau,  et  personne  n'a  tenté  de  les  vendre  séparément.  Si,  plus  tard,  la  Couronne 
adopte  l'opinion  que  certaines  propriétés  peuvent  être  dessaisies  du  réseau  et  vendues 
avec  le  consentement  de  ceux  qui  ont  les  responsabilités  et  l'autorité  nécessaire,  c'est 
quelque  chose  qui  ne  regarde  pas  ces  actionnaires. 

J'ai  étudié  du  mieux  que  j'ai  pu  cette  importante  question  qui  nous  était  soumise 
et,  à  mon  avis,  notre  décision  doit  être  que  ces  quatre  catégories  d'actions  ne  valent 
rien. 

Si  l'on  doit  tenir  compte  de  certaines  raisons  d'équité  ou  de  morale,  c'est  à 
ceux  qui  administrent  les  deniers  publics  d'en  décider,  et  non  pas  au  bureau. 


MOTIFS  DE  LA  DÉCISION 

(PAR  LE  TRÈS  HON.  SIR  THOMAS  WHITE,  C.C.M.G.,  O.P.) 

Dans  l'affaire  de  l'arbitrage  en  vertu  de  la  convention  datée  du  huitième  jour  de  mars 
1920,  entre  Sa  Majesté  le  roi  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de 
fer  du  Canada,  confirmée  par  l'acte  du  Parlement,  chapitre  IS,  10-11  George  Y. 

Cette  question  est  soumise  à  l'arbitrage  par  suite  et  en  vertu  d'une  convention  en 
date  du  huitième  jour  de  mars  1920  entre  le  gouvernement  du  Canada  (ci-après 
appelé  "  le  gouvernement  ")  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada  (ci-après  appelée  "le  Grand-Tronc"),  ratifiée  et  confirmée  par  un  acte  du 
parlement  du  Canada  sanctionné  le  11  mai  1920. 
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Le  but  de  la  convention  était  de  pourvoir  à  l'acquisition  par  le  gouvernement, 
aux  conditions  énoncées  dans  la  convention,  de  tout  le  capital  social  du  Grand-Tronc, 
sauf  les  actions  garanties,  à  quatre  pour  cent,  du  Grand-Tronc,  «'élevant  à  £12,000,- 
000.  Comme  dédommagement  partiel  pour  ladite  acquisition,  le  gouvernement  a 
consenti  à  garantir  le  paiement  de  ce  qui  suit: 

(a)  Les  dividendes  payables  simi-annuellement  à  quatre  pour  cent  par  année  sur 
lesdites  actions  garanties  quatre  pour  cent; 

(b)  L'intérêt  sur  le  capital-obligations  dû  par  le  Grand-Tronc,  payable  suivant  les 
conditions  stipulées  dans  les  titres  et  qui  consiste,  tel  qu'indiqué  dans  la  convention, 
de  ce  qui  suit  : 

Obligations  perpétuelles  5  pour  100  du  Grand-Tronc £   4,270,375 

Obligations  perpétuelles  5  pour  100  du  Great- Western 2,723,080 

Obligations  perpétuelles  4  pour  100  du  Grand-Tronc 24,624,455 

Obligations  perpétuelles  4  pour  100  du  Northern 308,215 

Total £31,926,125 


Il  était  stipulé  que  les  garanties  ci-dessus  devaient  être  signées  au  nom  du  gou- 
vernement et,  immédiatement  après  la  nomination  du  comité  d'administration  men- 
tionné dans  la  convention,  devaient  être  déposées  entre  les  mains  du  Haut  commissaire 
du  Canada  à  Londres,  Angleterre,  "au  profit  et  pour  l'information  de  toutes  les  parties 
intéressées"  et  que,  par  le  fait  du  dépôt  des  garanties,  le  droit  de  vote  aux  assemblées 
des  actionnaires  du  Grand-Tronc  que  possédaient  les  porteurs  d'actions  garanties  et 
d'obligations  perpétuelles  devait  cesser  et  expirer.  Le  comité  d'administration  s'est 
formé  le  21  mai  1920. 

Le  capital-actions  (et  non  les  obligations  garanties)  que  le  gouvernement  devait 
acquérir  (mentionné  ci-après  sous  les  noms  d'actions  privilégiées  et  d'actions  ordi- 
naires) comprend,  d'après*  la  convention,  les  valeurs  suivantes: 

Actions  de  premier  privilège,  5  pour  100 £   3,420,000 

Actions  de  deuxième  privilège,  5  pour  100 2,530,000 

Actions  de  troisième  privilège,  4  pour  100 7,168,055 

Actions  ordinaires 23,955,437 

£37,073,492 


Pour  ce  qui  est  du  prix  que  le  gouvernement  doit  payer  pour  ces  actions,  la  con- 
vention dit  expressément: 

"La  valeur  des  actions  privilégiées  ou  communes,  si  valeur  il  y  a,  pour  les 
actionnaires,  doit  être  déterminée  par  un  bureau  de  trois  arbitres." 

L'article  11  de  la  convention  établit  une  limite  maximum  du  montant  que  les 
arbitres  doivent  déterminer  comme  valeur  de  ces  actions.  Il  est  expressément  stipulé 
que  l'établissement  de  cette  limite  ne  sera  pas  considéré  par  les  arbitres  comme  une 
admission  ou  une  indication  que  la  valeur  à  déterminer  est  le  montant  ainsi  fixé  ou  tout 
autre  montant. 

Une  fois  la  valeur  des  actions  privilégiées  et  ordinaires  définitivement  établie, 
une  disposition  prévoit  le  paiement  aux  actionnaires  au  moyen  d'une  émission  d'ac- 
tions du  Grand-Tronc,  à  cinq  pour  cent,  sans  droit  de  vote,  et  entièrement  acquittées, 
sur  lesquelles  le  paiement  de  dividendes  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  année, 
payable  semi-annuellement,  à  compter  de  la  date  de  la  nomination  du  comité  d'admi- 
nistration ci-dessus  mentionné,,  doit  être  garanti  par  le  gouvernement. 

Les  articles  12  et  13  de  la  convention  donnent  des  détails  sur  ces  nouvelles 
actions  garanties,  leur  distribution  aux  porteurs  d'actions  privilégiées  et  communes 
acquises  par  le  gouvernement,  et  sur  le  transport  au  gouvernement  desdites  actions 
privilégiées  et  ordinaires. 

D'après  ce  qui  précède,  il  semblerait  que  la  date  d'après  laquelle  la  valeur  des 
actions  privilégiées  et  ordinaires  doit  être  déterminée  est  la  date  de  la  nomination 
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du  comité  d'administration.  Les  avocats  des  parties  ont  été  d'accord  sur  ce  point. 
La  question  à  décider  est  donc  de  savoir  quelle  était  la  valeur  des  actions  privilégiées 
et  communes,  pour  les  actionnaires,  en  mai  1920. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  capital-actions  tout  entier  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  qui  est  soumis  à  l'étude  de  la  commission  d'arbitrage.  Il  n'est  pas 
question  d'arbitrage  pour  les  £12,500,000  d'actions  garanties.  De  plus,  les  actions- 
débentures  actuellement  en  cours  s'élevant  en  tout  à  £31,926,125  comportant  certains 
prévilèges  au  point  de  vue  du  vote  qui,  avec  ceux  qui  étaient  attachés  aux  actions 
garanties,  ont  cessé  d'exister  depuis  le  dépôt  des  garanties  du  gouvernement  concer- 
nant ces  valeurs. 

Les  diverses  compagnies  subsidiaires  contrôlées  par  le  Grand-Tronc  au  moyen  de 
l'acquisition  d'actions  ou  de  baux,  ainsi  que  les  compagnies  qui  sont  contrôlées  à  leur 
tour  par  les  compagnies  subsidiaires,  sont  mentionnées  dans  la  première  annexe  de  la 
convention.  Il  y  a,  en  tout,  plus  de  soixante-dix  de  ces  compagnies  qui,  avec  la  com- 
pagnie originale,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  sont  dési- 
gnées dans  la  convention  sous  le  titre  de  réseau  du  Grand-Tronc.  Au  cours  de  son 
plaidoyer  devant  la  commission  l'avocat  du  Grand-Tronc  employait  l'expression  "Ré- 
seau du  Grand-Tronc"  sans  y  inclure  le  Grand  Trunlc  Pacific  Raihvay  Company  et  ses 
filiales  et  le  Central  Verniont  Bailway  Company  et  ses  filiales.  Cependant,  des  témoi- 
gnages ont  été  entendus  au  sujet  de  l'état,  des  recettes  et  des  perspectives  de  ces  deux 
compagniies  et  de  leurs  fiiales.  Relativement  au  réseau  tout  entier  (tel  que  désigné 
dans  la  convention,  y  compris  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  Central- Vermont,  et 
leurs  filiales),  des  témoignages  ont  été  produits  couvrant  en  détails  complets  et 
précis  son  étendue,  ses  prétendus  avantages  et  défauts,  l'état  de  la  voie,  de  ses  têtes  de 
ligne,  installations,  équipement  et  matériel  roulant,  et  autres  propriétés;  ses  recettes 
et  ses  déboursés  passés,  présents  et  probables  dans  l'avenir;  ses  frais  fixes  et  le  passif 
indirect  ou  éventuel  du  Grand-Tronc  relativement  aux  garanties  des  valeurs  des  com- 
pagnies du  Grand-Tronc-Pacifique  et  Central  Yermont.  Le  volume  et  le  caractère  du 
trafic  obtenu,  l'expansion  probable  des  opérations,  les.  tarifs  et  les  recettes,  actuels  et 
en  perspective,  toutes  ces  questions  ont  été  l'ohjet  d'un  interrogatoire  et  d'une  argu- 
mentation étendus  devant  la  commission. 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dont 
tout  le  capital-actions  émis  est  en  possession  du  Grand-Tronc,  l'avocat  de  ce  dernier 
prétendit  que,  vu  que  le  capital-actions  était  entièrement  payé,  le  Grand-Tronc  n'était 
responsable  pour  ce  qui  touche  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique (et  ses  filiales)  que  dans  la  proportion  de  ses  garanties  des  actions  et  valeurs  de 
cette  compagnie  selon  que  cette  responsabilité  sera  démontrée,  et  sujette,  sans  doute, 
à  la  capacité  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  s'acquitter  lui-même  de  ses  obligations  quant 
au  paiement  de  ces  valeurs.  Yoilà  ce  qui  me  semble  être  l'interprétation  strictement 
légale  de  la  situation  en  ce  qui  concerne  ces  deux  compagnies,  et  je  l'ai  acceptée  comme 
étant  exacte  pour  les  fins  de  la  présente  décision. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Central  Vermont  Raïlway  Company  et  ses  filiales,  l'avo- 
cat du  Grand-Tronc  réclama  que  l'on  ne  devrait  pas  tenir  compte  des  déficits  dans 
l'exploitation  de  ces  lignes  pour  estimer  la  valeur  des  actions  du  Grand-Tronc.  La 
raison  alléguée  à  l'appui  de  cette  prétention  est  le  fait  que  le  Grand-Tronc  ne  pos- 
sède que  soixante-dix  pour  cent  du  capital-actions  du  Central  Vermont  Raïlway  qui 
est  une  corporation  séparée  et  distincte  du  Grand-Tronc.  En  opposition  à  cette  inter- 
prétation il  est  allégué,  vu  qu'un  trafic  important  origine  sur  le  Central-Vermont,  et 
vu  que  ce  chemin  a  été  exploité  comme  faisant  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc,  les 
résultats  financiers  de  cette  exploitation  devraient  être  compris  dans  les  comptes  du 
réseau,  pour  les  fins  de  la  preuve  concernant  les  recettes  nettes  qui  doivent  être  prises 
en  considération  par  les  arbitres. 

Au  cours  des  procédures  l'avocat  du  gouvernement  s'est  objecté  à  certaines  dépo- 
sitions produites  par  l'avocat  du  Grand-Tronc   et  la   commission   a   rendu   jugement 


174  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V.  A.  1922 

sur  les  points  en  question.  Nous  pouvons  les  mentionner  brièvement  ici.  La  première 
objection  avait  trait  à  la  preuve  faite  concernant  le  coût  des  locomotives  qui  étaient 
la  propriété  du  Grand-Tronc  et  utilisées  aux  fins  d'exploitation  du  réseau.  La  ques- 
tion d'admettre  ce  genre  de  preuve  souleva  nécessairement  la  question  plus  étendue 
de  l'admissibilité  de  la  preuve  concernant  le  coût  de  reproduction  ou  de  remplacement, 
ou  la  valeur  soi-disant  physique  de  l'emplacement  de  la  voie,  des  têtes  de  ligne,  du 
matériel  roulant,  et  autres  biens  tangibles  employés  exclusivement  aux  fins  d'opéra- 
tion. Le  jugement  de  la  commission  concernant  la  question  de  preuve  soulevée  a 
été  rendu  le  7  février  1921,  la  majorité  étant  d'opinion  que  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente enquête  la  preuve  qui  a  trait  au  coût  de  reproduction  ou  de  remplacement,  la 
valeur  soi-disant  physique,  était  sans  utilité  aux  fins  de  déterminer  la  valeur 
des  actions  privilégiées  et  ordinaires  du  Grand-Tronc  et,  par  conséquent, 
inadmissible.  Dans  le  même  jugement  il  a  été  déclaré  que  le  fait  essentiel  à  déter- 
miner était  la  capacité  de  rendement,  actuelle  et  potentielle,  du  réseau,  et  que  toutes 
les  dépositions  qui  s'y  rattachaient  étaient  dans  l'ordre  et  utiles.  Relativement  à 
cette  dernière  décision  il  est  à  remarquer  qu'elle  s'appliquait  aux  propriétés  néces- 
saires aux  fins  d'exploitation  qui,  de  l'accord  des  avocats  des  deux  parties,  ne  pou- 
vaient pas  être  vendues  séparément  et  qu'il  n'avait  pas  été  suggéré  de  traiter  autre- 
ment que  comme  partie  intégrale  d'une  entreprise  ferroviaire  en  cours  d'exploitation. 
Dans  le  jugement  majoritaire  de  la  commission  il  a  été  démontré  qu'on  ne  pouvait 
kablir  aucun  rapport  entre  une  semblable  estimation  de  la  propriété  du  réseau  du 
Grand-Tronc  et  les  taux  tarifaires  qui  peuvent  être  éventuellement  établis  au  Canada 
et  aux  Etats-Unis. 

Les  principales  causes  citées  à  l'appui  des  objections  soulevées  par  l'avocat  du 
gouvernement  relativement  à  ce  genre  de  preuve  sont  les  suivantes: 

Gronf  Central  Ba'dwan  Coinpnnu 

vs 
The  Banhury  Union. 

1909  Cause  en  appel,  page  78. 

London  County  Council 

vs 
London  Street  Tramways  Company. 

2  Division  Banc  du  Roi,  1894,  page  189  et  les  suivantes. 

Dewshury  and  Hechmondwike  Waterworlcs  Board 

vs 
Assessme-nt  Committee  of  Penistone  Union. 
16  Division  du  Banc  du  Roi,  page  596. 

Depuis  que  ce  jugement  a  été  rendu  le  7  février,  le  tribunal  en  appel  de  la  Cour 
suprême  de  l'Ontario  a  rendu  une  décision  qui  s'applique  fort  bien  au  point  en 
question.  La  cause  en  litige  était  celle  de  The  Cohourg  and  Grafton  Road  Company 
vs  The  Province  of  Ontario.  Dans  cette  cause  le  chemin  à  péage  avait  été  exproprié 
par  le  gouvernement  d'Ontario  en  vertu  des  pouvoirs  exécutoires  conférés  par  le 
Provincial  Highway  Act,  et  le  point  à  décider  concernait  la  compensation  à  accorder 
au  propriétaire  du  chemin.  Le  Ontario  Railway  and  Municipal  Board,  en  rendant 
jugement,  lequel  était  basé  sur  une  capitalisation  de  la  capacité  de  rendement  du 
chemin,  rejeta  le  principe  de  la  valeur  au  coût  de  remplacement.  Nous  citons  ci- 
après  l'opinion  de  la  commission  exprimée  dans  les  termes  suivants: 

"La  valeur  du  terrain  constituant  la  route  publique  ne  peut  pas  être  esti- 
mée en  la  comparant  à  la  valeur  des  terrains  avoisinants  puisqu'il  ne  peut  pas 
servir  à  d'autres  fins  qu'à  celles  du   trafic  et  que  sa  seule  valeur  productive 
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découle  du  fait  qu'étant  utilisé  comme  route  publique  certains  revenus  peuvent 
être  assuré  sous  forme  de  péages.  Ces  observations  s'appliquent  dans  une  plus 
ou  moins  grande  mesure  aux  autres  biens  et  ouvrages  tangibles  qui  constituent 
la  route  publique  et  qui  sont  énumérés  dans  le  sommaire  des  réclamants,  savoir, 
tranchée  et  remplissage,  fossés,  ponceaux,  ponts,  fondations  de  la  route  et 
barrières  de  péage." 

Le  réclamant  a  porté  la  cause  en  appel  contre  le  jugement  du  Ontario  Railway 
and  Municipal  Board.  Tout  en  différant  d'opinion  relativement  au  taux  d'intérêt 
qui  devrait  prévaloir  en  calculant  le  capital  représenté  par  les  recettes  du  chemin  le 
principe  d'évaluation  adopté  par  la  Commission  a  été  confirmé  par  le  tribunal  d'appel 
de  la  Cour  suprême  d'Ontario. 

Plus  tard  au  cours  des  procédures,  l'avocat  du  Grand-Tronc  produisit  certaines 
dépositions  concernant  l'évaluation  de  certaines  bâtisses.  Parmi  ces  dernières  on 
compte  des  élévateurs,  des  hangars  à  marchandises  et  des  gares  ainsi  que  des  hôtels. 
Le  caractère  de  la  preuve  que  l'on  tentait  de  faire  admettre  est  démontré  par  l'extrait 
suivant  pris  à  la  page  3765  du  rapport  : 

"Q.  Vous  avez  fait,  je  crois,  le  relevé  et  l'évaluation  des  bâtisses  que  je 
viens  de  mentionner? 

"R.  Oui,  le  relevé  complet  du  nombre  et  de  leur  valeur. 

"M.  Lafleur  :  Je  soumets  ces  dépositions  comme  les  autres  que  nous  avons 
produites  relativement  à  l'évaluation. 

"Le  président:    Si  on  fait  des  objections  la  décision  sera  la  même. 
'M.  Tilley:   Vous  avez  procédé  en  vous  basant  sur  le  prix  de  la  construc- 
tion aujourd'hui'^ 

"R.  Sur  les  prix  en  vigueur  au  1er  janvier  1920. 

"Q.  En  vigueur  au  1er  janvier  1920? 

"R.  Oui. 

"Q.  Au  coût  réel? 

"R.  Au  coût  réel. 

"M.  Tilley:    Alors  je  m'objecte  à  la  preuve. 

"Le  PRÉSIDENT  :   Cette  preuve  est  jugée  inadmissible. 

"L'hon.  M.  Taft  :  Afin  d'éviter  tout  malentendu  veuillez  donc  prendre  note 
que  je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 

"M.  Lafleur  :  Je  désire  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  Fort  Garry 
Hôtel,  Winnipeg,  et  le  Macdonald  Hôtel,  Edmonton,  que  ces  deux  édifices  appar- 
tiennent à  la  Grand  Trunk  Pacific  DevelopTnent  Company,  et  que  le  Grand- 
Tronc  a  une  créance  d'environ  $11,000,000  contre  la  compagnie  pour  diverses 
avances.  J'ignore  si  cela  doit  changer  l'opinion  de  la  commission  relativement 
à  notre  droit  de  démontrer  quelle  est  la  valeur  de  l'actif  physique  de  la  Grand 
Trunk  Pacific  Development  Company. 

"M.  Tilley  :  Ma  prétention  est  que  vous  ne  prouvez  pas  que  la  valeur  de  l'actif 
de  la  Grand  Trunk  Pacific  Development  Company.  Si  le  témoin  nous  soumet- 
tait dans  sa  déposition  les  prix  auxquels  ces  deux  hôtels  se  vendraient  aujour- 
d'hui sur  le  marché  et  si  l'on  suggérait  que  telle  est  leur  valeur  la  plus  élevée, 
alors  je  ne  m'objecterais  pas  à  cette  preuve." 

L'avocat  du  Grand-Tronc  voulut  formellement  faire  admettre  ensuite  comme 
preuve  le  coût  de  reproduction  de  l'actif  physique  des  compagnies  subsidiaires  de  che- 
mins de  fer,  tunnels,  têtes  de  ligne,  bassins,  télégraphes,  navires,  de  développement,  et 
autres  compagnies. 

La  nature  de  la  preuve  ainsi  soumise  est  indiquée  par  l'extrait  suivant  du  témoi- 
gnage de  M.  Berry,  à  la  page  3223  du  rapport  officiel  des  procédures  : 

"M.  Butler:  Dans  votre  témoignage  de  ce  matin  vous  avez  employé  l'ex- 
pression "valeur  en  cours"  et  quelquefois  "valeur  immédiate".     Par  là,  vouliez- 
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vous  dire  le  coût  de  production  ou  le  coût  de  reproduction  moins  la  déprécia- 
tion ? 

"R.  Je  veux  dire  le  coût  de  reproduction. 

"Q.  Sans  égard  à  la  dépréciation? 

"R.  Sans  égard  à  la  dépréciation. 

"Q.  Dans  les  réponses  que  vous  venez  justement  de  me  donner  j'ai  compris 
que  vous  disiez  que  par  "valeur  en  cours"  comme  vous  l'employez  dans  votre 
témoignage  vous  voulez  dire  le  coût  de  reproduction  ? 

"R.  C'est  pour  ce  montant  que  je  les  vendrais. 

"Q.  Et  c'est  là  la  manière  d'interpréter  l'expression  "valeur  en  cours"  telle 
que  vous  l'employez  dans  votre  témoignage  ? 

"R.  Oui." 

Toute  cette  preuve,  comme  celle  de  même  nature  offerte  un  peu  avant,  a  été  dé- 
clarée inadmissible.  Personnellement,  il  m'est  impossible  de  comprendre  qu'elle  fût 
d'aucun  recours  pour  aider  la  commission  à  venir  à  une  conclusion  relativement  au 
sujet  en  question,  savoir,  la  valeur  des  actions  privilégiées  et  ordinaires  du  Grand- 
Tronc.  L'avocat  du  Grand-Tronc  n'a  pas  suggéré  que  le  réseau  tel  qu'il  est  présente- 
ment constitué  devrait  être  désintégré  et  que  son  actif,  ou  aucune  partie  de  son  actif, 
présentement  utilisé  soit  converti  en  argent,  ou  que  ses  anciens  directeurs  aient  jamais 
songé  à  une  éventualité  de  cette  nature.  Il  est  à  présumer  que  l'usage  qui  a  été  fait 
de  l'actif  physique  des  différentes  compagnies  comprises  dans  le  réseau  a  été  l'usage 
qui  a  été  censé  être  dans  les  meilleurs  intérêts  des  actionnaires.  Outre  ce  qui  précède 
les  causes  précitées  constituent,  je  crois,  l'autorité  sur  laquelle  repose  la  déclaration  à 
l'effet  que  le  coût  de  reproduction  de  toute  bâtisse,  construction  ou  entreprise  n'établit 
pas  une  preuve  de  la  valeur  réelle  qui  dépend  de  la  capacité  de  rendement  actuelle  et 
potentielle  de  la  chose  évaluée;  en  d'autres  termes,  de  ce  qui  peut  en  être  obtenu  sous 
forme  de  conversion  immédiate.  Le  coût  de  reproduction  d'une  bâtisse  ou  d'un  ou- 
vrage peut  servir  à  fixer  une  valeur,  en  certains  cas,  indiquant  le  maximum  au  delà 
duquel  cette  valeur  ne  peut  être  portée,  mais  elle  n'aide  aucunement  à  nous  guider 
pour  établir  la  valeur  réelle. 

Dans  le  cas  de  l'actif  improductif  tel  que  les  concessions  de  terrains  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  la  preuve  concernant  la  valeur  au  cours 
du  marché  a  été  admise.  Les  dépositions  concernant  la  valeur  des  houillères  ont  été 
aussi  admises. 

Pour  ce  qui  concerne  l'admissibilité  des  témoignages  se  rapportant  au  coût  de 
reproduction,  qu'il  s'agisse  des  propriétés  qui  peuvent  servir  exclusivement  aux  fins 
d'exploitation,  ou  qui  tout  en  étant  utilisées  en  relation  avec  le  réseau  peuvent  être 
vendues  pour  ce  qu'elles  peuvent  rapporter,  pour  moi  le  meilleur  critérium  pour 
établir  la  valeur  c'est  le  langage  de  Lord  Lindley  dans  la  cause  de  London  County 
Council  vs  London  Street  Tramways  Company,  2  div.  du  Banc  de  la  Reine,  L.R.  1894, 
à  la  page  206  : 

"Le  prix  coûtant  est  bien  reconnu  comme  ne  constituant  aucun  critérium 
réel  de  la  valeur  d'un  placement  sur  du  terrain.  Ce  que  ce  placement  rappor- 
tera est  souvent  beaucoup  plus  et  souvent  beaucoup  moins  que  la  valeur  initiale 
du  placement." 

Et  celui  du  jugement  du  juge  A.  L.  Smith  à  la  page  219  : 

"Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  dans  un  cas  ordinaire  où  une  entre- 
prise telle  que  la  présente  doit  être  vendue  et  payée,  sa  valeur  présente,  c'est-â- 
dire  sa  valeur  réelle,  peut-être,  en  pratique,  déterminée  en  capitalisant  sa  valeur 
de  location.  J'oserais  dire  que  c'est  là  le  véritable  moyen  d'arriver  à  sa  valeur 
présente." 
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Les  actionnaires  qui  possédaient  des  actions  privilégiées  ou  ordinaires  du  Grand- 
Tronc  ne  pouvaient  en  retirer  aucun  bénéfice  à  moins  que  ce  ne  fût  sous  la  forme  de 
dividendes  provenant  des  recettes  nettes  ou  de  la  vente  de  l'actif  de  leur  compagnie 
pour  un  montant  excédant  son  passif.  Tout  acheteur  faisant  l'acquisition  d'un  actif 
semblable,  pour  ce  qui  touche  au  prix  qu'il  censentirait  à  payer,  tiendrait  compte  du 
montant  qu'il  pourra  probablement  réaliser  comme  profit  sur  son  achat.  Quel  que 
soit  le  point  de  vue  que  l'on  prenne  pour  considérer  cette  question  les  recettes  nettes, 
actuelles  et  potentielles  semblent  constituer  le  facteur  essentiel  à  déterminer. 

Au  cours  de  la  preuve  on  a  fait  produire  les  registres  des  cotes  et  des  ventes  des 
actions  privilégiées  et  ordinaires  à  la  Bourse  de  Londres,  couvrant  une  longue  période 
d'années,  comme  ayant  quelque  rapport  avec  le  sujet  de  la  valeur  des  actions  à  estimer. 
A  ce  propos  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  la  convention  il  est  expressément  dé- 
fendu à  la  commission  de  prendre  en  considération  les  variations  qui  se  manifestent 
sur  le  marché  dans  les  prix  ou  les  cotes  de  ces  valeurs  et  sont  occasionnées  par  les 
négotiations  entre  les  parties  en  cause,  l'adoption  de  la  Loi  ou  la  mise  à  exécution  de 
la  convention.  Outre  cette  disposition,  cependant,  il  ne  me  semble  pas  vraisemblable 
que  les  cotes  de  la  Bourse  ou  les  ventes  individuelles  d'un  certain  nombre  d'actions 
soient  d'aucun  secours  pour  aider  à  déterminer  la  valeur  véritable  du  groupe  considé- 
rable d'actions  que  nous  sonm  es  appelés  à  évaluer.  Les  avocats  des  deux  partis 
étaient  d'accord  que  la  question  en  jeu  n'était  pas  de  savoir  quelle  était  la  valeur  des 
actions  possédées  par  un  individu  en  particulier  mais  bien  de  connaître  la  valeur  des 
actions  collectivement.  La  cause  de  Peck  vs  Derry,  37  Cour  en  chancellerie,  men- 
tionnée par  l'avocat  du  gouvernement,  établit  clairement  le  principe  que  c'est  la  valeur 
réelle  et  intrinsèque,  non  celle  qui  est  représentée  par  la  valeur  nominale  ou  la  cote 
sur  le  marché,  qui  doit  être  prise  en  considération.  Vu  ce  qui  précède  il  me  semble 
(jue  Ici  question  à  décider  est  de  savoir  quelle  est  la  valeur  réelle  des  actions  privilégiées 
et  ordinaires,  et  cette  valeur  réelle  dépend  de  la  capacité  de  rendement,  actuelle  et 
future  de  la  compagnie. 

En  cherchant  à  reconnaître  la  capacité  de  rendement  du  Grand-Tronc  nous  de- 
vrions, je  crois,  prendre  en  considération  toutes  les  dépositions  se  rapportant  aux  re- 
cettes de  la  compagnie  lors  de  l'acquisition  des  actions  (mai  1920),  comme  aux  recettes 
depuis  cette  date  jusqu'à  l'heure  présente.  Autant  que  possible,  on  devrait  s'efforcer 
de  faire  l'estimation  probable  des  recettes  futures,  et  à  cette  fin,  on  devrait  tenir 
compte  spécialement  des  recettes  du  réseau  du  Grand-Tronc  dans  le  passé,  et  surtout 
antérieurement  à  la  période  anormale  de  la  guerre.  Toutes  les  dépositions  concernant 
la  condition  physique  du  réseau  ainsi  que  son  entretien  en  général,  les  avantages  et 
les  désavantages  du  tracé  de  ses  lignes,  le  volume  du  trafic,  les  taux  tarifaires,  les  frais 
d'exploitation  et  les  déboursés  fixes  doivent  recevoir  leur  bonne  part  d'attention  vu 
leur  relation  avec  la  question  de  la  capacité  de  rendement,  et  il  faut  de  plus  tenir 
compte  du  passif  annuel  éventuel  du  Grand-Tronc  relativement  aux  valeurs  de  cer- 
taines autres  compagnies. 

Pour  ce  qui  concerne  les  recettes  nettes  du  réseau  du  Grand-Tronc  (selon  la  défi- 
nition de  l'avocat  de  la  compagnie)  pendant  les  dix  dernières  années  la  commission 
a  entendu  des  témoignages  d'un  caractère  minutieux  et  bien  préparés  en  faveur  des 
deux  parties.  Une  question  fort  contestée  a  été  celle  de  savoir  si,  dans  les  comptes 
révélés  par  les  livres  du  réseau,  une  allocation  sufîisante  avait  été  faite  pour  les  dépen- 
ses annuelles  d'entretien  et  si,  de  plus,  des  réserves  n'auraient  pas  dû  être  créés  contre 
la  dépréciation  des  bâtisses,  du  matériel  roulant  et  autre  équipement.  Naturellement 
ces  questions  sont  d'une  importance  vitale  parce  que  si  on  n'allouait  pas  im  montant 
suffisant  pour  les  frais  courants  d'entretien  et  pour  la  dépréciation  au  compte  des  profits 
et  pertes  du  réseau  il  serait  impossible  de  déterminer  la  véritable  capacité  de  rende- 
ment pour  une  année  quelconque. 

L'enquête  a  clairement  prouvé  que  depuis  plusieurs  années  les  états  des 
ministères    contenus    dans    les    rapports    annuels    aux    actionnaire>     et   aux  minis- 
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tères  des  Chemins  de  fer  étaient  inexacts  et  propres  à  induire  en  erreur.  Pour  l'année 
1913  les  recettes  publiées  excédaient  de  beaucoup  celles  qui  paraissaient  dans  les 
livres  nîêmes.  Plus  tard,  pendant  les  années  1915,  l'916  et  1917,  une  partie  importante 
des  recettes  a  été  dissimulée  par  la  création  d'un  compte  de  "réserve  de  fond".  Dans 
la  suite,  ce  compte  a  été  utilisé  pour  faire  voir  dans  les  années  suivantes  des  recettes 
beaucoup  plus  élevées  que  celles  qui  réellement  avaient  été  faites.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  discuter  ici  les  motifs  qui  ont  poussé  le  bureau  des  directeurs  à  en  agir  ainsi. 
Qu'il  suffise  de  dire  que  ces  motifs  ont  été  amplement  révélés  au  cours  de  la  preuve  et 
qu'ils  n'étaient  aucunement  associés  à  l'intention  de  créer  des  réserves  suffisantes  pour 
les  dépenses  d'entretien  différées  ou  pour  la  dépréciation.  Naturellement,  dans  la  me- 
sure que  semblables  réserves  ont  été  créées,  on  doit  tenir  compte  de  ces  dernières  en 
faisant  l'estimation  des  recettes  pour  les  années  pendant  lesquelles  ces  réserves  ont 
été  constituées. 

De  nombreuses  pièces  indiquant  sous  forme  de  tableaux  détaillés  les  résultats  de 
l'exploitation  du  réseau  du  Grand-Tronc  depuis  1910  ont  été  soumises  au  cours  de  la 
preuve  produite  par  les  deux  parties  pendant  l'enquête.  De  cette  masse  de  dépositions 
sortit  enfin  un  état  concis  et  clair  (Pièce  470)  tiré  des  livres  de  la  compagnie  par  son 
apurateur,  M.  McLaren,  démontrant  les  résultats  réels  de  l'exploitation  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'année  en  année  sans  s'occuper  du 
compte  de  "réserve  de  fond"  ou  autres  comptes  cachés.  Je  parle  maintenant  des 
résultats  de  l'exploitation  du  réseau  selon  l'interprétation  restreinte  de  l'avocat  du 
Grand-Tronc  et  sans  y  inclure  les  réseaux  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  du  Central 
Y^rmont.  Les  tableaux  définitifs  des  recettes  soumis  par  M.  McLaren,  dans  son  nou- 
vel exposé  des  comptes,  devraient  être  envisagés,  je  crois,  comme  des  relevés  compilés 
avec  exactitude  à  même  les  livres  de  la  compagnie.  Leur  exactitude,  de  fait,  n'a  pas 
été  mise  en  doute  par  les  autres  comptables  qui  sont  venus  rendre  témoignage  devant 
la  commission.  Les  comptes  du  réseau  du  Grand-Tronc,  tels  que  rédigés  à  nouveau 
par  M.  McLaren,  indiquent  les  résultats  annuels  suivants  après  avoir  payé  tous  les 
frais  d'exploitation  et  les  déboursés  fixes: 

Année  Surplus 

1910 $  3,617,876 

1911 4,188,783 

1912 4,482,448 

1913 2,874,592 

1914 2,014,176 

1915 5,755,730 

1916 11,319,341 

1917 3,402,540 

1918 3,872,344  Déficit 

1919 6,488,918  Déficit 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  les  sommes  suivantes  représentant  les  profits  des  com- 
pagnies subsidiaires  qui  n'ont  pas  paru  dans  les  comptes  de  la  compagnie  originale: 

Année 

1910 $  83,360 

1911 267,865 

1912 249,196 

1913 484,648. 

1914 71,132 

1915 245,924 

1916 732,834 

1917 270,540 

1918 492,588 

1919 166,932 

Le  déficit  pour  1920  dépassait  six  millions  et  demi  de  piastres.  Si  on  y  inclut  les 
comptes  du  "  contrôle  fédéral  "  le  déficit  est  de  plus  de  dix  millions. 

Les  comptes  revisés  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  du  Vermont  Central  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  relevé  qui  précède  indiquent  dans  leur  ensenible  des^  déficits 
excessivement  élevés  pendant  la  période  en  question.  J'en  parlerai  tout  particulière- 
ment plus  tard. 
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De  ce  qui  précède  on  verra  qu'à  venir  jusqu'au  31  décembre  1917  le  réseau  du 
Grand-Trohc,  d'après  les  comptes  tenus  dans  ses  livres,  réalisait  des  profits  dont  les 
montants  variés  étaient  annuellement  utilisables'  pour  les  paiements  de  dividendes, 
tandis  que,  à  partir  de  la  fin  de  1917  jusqu'en  décembre  1920,  des  déficits  très  con- 
sidérables étaient  encourus.  Malgré  l'augmentation  des  taux  autorisée  l'automne  der- 
nier les  relevés  pour  la  présente  année  révèlent  un  déficit  considérable.  Le  témoi- 
gnage de  M.  McLaren,  vérificateur  du  Grand-Tronc,  nous  fait  connaître  les  résultats 
nets  de  l'exploitation  du  réseau  (tel  que  défini  par  l'avocat  du  Grand-Tronc)  pendant 
la  période  commençant  le  1er  janvier  1920  et  finissant  avec  le  dernier  jour  d'avril 
1921.  La  perte  nette  pendant  cette  période  a  dépassé  cinq  millions  de  dollars.  L'échelle 
plus  élevées  des  salaires  qui  a  été  mise  en  vigueur  de  bonne  heure  l'année  dernière  et 
la  diminution  dii  trafic  à  cause  de  la  dépression  commerciale  due  à  la  guerre  ont  plus 
que  détruit  l'eft'et  de  l'augmentation  des  taux  dont  il  a  été  question. 


ENTRETIEN 

Une  question  qui  a  fait  le  sujet  d'une  forte  controverse  au  cours  des  procédures 
est  celle  de  savoir  si  la  direction  du  Grand-Tronc  avait  pourvu  suffisamment,  d'année 
en  année,  aux  dépenses  d'entretien  de  la  voie,  des  travaux,  équipem'ent  et  installa- 
tions. L'avocat  du  Grand-Tronc  prétendit  qu'à  l'exception  de  ces  dernières  années  de  la 
période  de  guerre,  alors  que  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux  étaient  difficiles  à  obte- 
nir et  pendant  lesquelles  des  réserves  pour  déboursés  d'entretien  différés  avaient  été 
constituées,  le  réseau  avait  été  maintenu  dans  l'état  de  réparation  nécessaire  pour 
obtenir  de  son  exploitation  le  maximum  de  rendement.  Contre  cette  opinion  l'avocat 
du  gouvernement  prétendit  que  pendant  une  longue  période  d'années  le  réseau  avait 
subi  une  détérioration  constante  par  suite  du  fait  qu'on  avait  manqué  de  pourvoir 
suffisamment  à  même  les  recettes  annuelles  aux  frais  d'entretien  et  à  la  dépréciation 
de  rêquipen;ent  et  autres  propriétés,  et  qu'il  résulte  de  cette  négligence  que  les 
recettes  nettes  réelles  de  la  compagnie  pendant  les  années  pour  lesquelles  on  réclamait 
certains  profits  étaient  beaucoup  moins  élevées  tandis  que  les  déficits'  pour  les  années 
marquées  par  des  pertes  étaient  en  réalité  plus  élevés  qu'il  ne  paraissaient  dans  les 
livres  de  la  •compagnie. 

La  preuve  produite  sur  ce  point  a  établi  définitivement  dans  mon  opinion,  le 
bien  fondé  essentiel  des  prétentions  du  gouvernement  à  ce  sujet 

•  L'avocat  du  Grand-Tronc  a  admis  qu'il  n'avait  pas  été  créé  de  caisse  spéciale  pour 
couvrir  la  dépréciation  du  matériel  roulant,  des  édifices,  installations  et  autre  équi- 
pement de  la  section  canadienne  du  réseau.  La  loi  canadienne  des  chemins  de  fer 
n'exige  pas  une  telle  réserve.  Pour  ce  qui  concerne  les  lignes  américaines  qui  forment 
partie  du  réseau,  la  loi  exige  de  pourvoir  convenablement  aux  suites  do  la  dépré- 
ciation, et  le  Grand-Tronc  s'est  conformé  à  cette  disposition  dans  les  comptes  de  ses 
lignes  subsidiaires  de  chemins  de  fer  exploitées  aux  Etats-Unis.  Outre  les  exigences 
légales  il  semble  évident  que  les  recettes  nettes  ne  sauraient  être  déterminées  avec 
exactitude  sans  mettre  de  côté  un  certain  montant,  comme  c'est  la  pratique  suivie 
sur  les  réseaux  de  chemins  de  fer  bien  administrés,  qui  devra  contrebalancer  l'effet 
de  la  dépréciation  subie  pendant  l'année. 

Les  autorités  se  sont  prononcées  clairement  là-dessus.  Voir  Byce,  Ultra  Vires, 
3e  édition,  à  la  page  340,  touchant  la  signification  du  terme  "profits";  aussi  la  décla- 
ration de  Jessel,  M.E.,  dans  Davison  vs  Gillies,  16,  division  de  la  Chancellerie,  344. 

La  preuve  ne  nous  permet  pas  de  déterminer  quel  montant  il  aurait  fallu  réserver 
chaque  année  pour  le  compte  de  la  dépréciation.  Il  est  clair  cependant  qu'en  ce  qui 
concerne  la  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc,  située  en  territoire  canadien,  on  aurait 
dû  réserver  une  somme  assez  considérable  à  cette  fin. 
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Au  sujet  de  l'entretien  annuel  la  preuve  fait  voir  une  situation  autrement  grave. 
Le  réseau,  lors  de  son  acquisition  par  la  commission  de  régie,  au  mois  de  mai  1920, 
se  trouvait  dans  l'obligation  d'opérer  des  déboursés  énormes  pour  le  compte  de 
l'entretien  et  de  la  construction  différés.  Au  cours  des  deux  dernières  années  de  la 
guerre  on  avait  suspendu  un  assez  grand  nombre  de  travaux  de  ce  genre;  seulement 
la  preuve  démontre  que  c'étaient  en  grande  partie  des  travaux  d'entretien  et  de 
construction  qui  auraient  dû  être  entrepris  avant  la  guerre  ou  du  moins  dans  les 
premiers  temps  de  celle-ci;  à  vrai  dire  il  semble  que  durant  les  dix  dernières  années 
et  plus  on  n'ait  pas  pourvu  comme  il  le  fallait  à  l'entretien  du  réseau,  avec  la  dété- 
rioration graduelle  conséquente  de  son  état  et  partant  l'accumulation  grandissante 
des  déboursés  nécessaires  pour  exécuter  ces  travaux  d'entretien  'différés.  Dans  le 
courant  de  l'année  1920,  après  la  création  de  la  commission  de  régie,  il  s'est  fait  de 
très  grosses  dépenses  dans  le  but  de  mettre  à  jour  les  travaux  de  ce  genre;  en  consé- 
quence la  plus  grande  partie  du  réseau  a  été  mis  dans  un  état  qui  assurait  l'efficacité 
de  ses  opérations.  La  pièce  457  indique  que  de.  1911  à  1917  inclusivement  il  a  été 
déboursé  pour  l'entretien  des  voies  et  constructions  une  somme  annuelle  moyenne 
de  six  millions  de  piastres.  En  1918  les  déboursés  sous  ce  chef  ont  été  de  $11,600,000; 
on  1919,  $17,000,000  et  en  1920,  $18,100,000.  Même  en  tenant  compte  de  toute  hausse 
dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  ces  chiffres  indiquent  jusqu'à  quel 
point  on  avait  différé  les  travaux  d'entretien.  Le  verdict  touchant  cette  question  de 
l'entretien  annuel  doit  être,  à  mon  sens,  que  durant  de  longues  années  on  n'avait  pas 
ménagé  des  réserves  suffisantes  à  l'intention  de  ces  travaux  et  que,  par  conséquent,  les 
recettes  nettes  provenant  des  opérations  de  la  compagnie  telles  qu'elles  figuraient 
dans  ses  livres  ne  donnaient  pas  une  idée  juste  de  la  véritable  situation.  La  lettre  de 
M.  Kelley,  ingénieur  en  chef  et  le  nouveau  président  de  la  compagnie,  sous  la  date 
du  5  mars  1917,  établit  clairement  la  situation  très  grave  du  réseau  en  ce  qui  regarde 
les  travaux  d'entretien  différés;  il  met  à  $21,000,000  le  budget  nécessaire  pour  com- 
bl-er  ces  besoins.  Le  fonds  de  réserve  inauguré  par  la  compagnie  avant  cette  date 
n'était  pas  suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  travaux  d'entretien  nécessaires 
à  cette  époque. 

Même   après  tous  les  gros  déboursés  faits  pour  le  compte  du  réseau  depuis   le 

jour  de  son  acquisition  en  mai  1920  jusqu'à  la  fin  de  cette  année-là,  l'exécution  des 

travaux  d'entretien  différés  qu'il  reste  à  faire  exigera  encore  plusieurs  niillions  pour 

les   ponts,   chevalets,  ponceaux,   croisements,   traverses,  voies,   rails,   ballast,   pose   de 

voies  et  finissage  de  surface,  clôtures  et  quais.     L'Etat  dans  son  témoignage  donne, 

pour   les   années   1921-25    inclusivement,   le   budget   suivant   comme   étant   nécessaire 

pour  subvenir  aux  besoins  de  l'entretien  extraordinaire  et  du   capital: 

Entretien  extraordinaire $   8,924,318 

Capital  rémunéi-ateur 4,780,087 

Capital  non  rémunérateur 43,908,612 

Total,  capital 48,688,699 

Total,  capital  et  entretien 57,613,017 

L'Etat  a  déposé  que  son  estimation  jour  1920-25  était  comme  suit: 

Entretien  extraordinaire  et  différé $18,889,343 

Capital  rémunérateur 6,887,184 

Capital  non  rémunérateur 43!908,612 

Total,  capital 50,795,796 

Total,  capital  et    entretien 69,685,139 

En  grande  partie  la  rubrique  du  capital  non  rémunérateur  indique  les  dépenses 
estimées  pour  le  compte  de  la  séparation  de  niveaux  à  Montréal,  Toronto,  Détroit, 
Chicago  et  autres  villes,  entreprise  dont  l'exécution  d'ici  peu  s'impose. 

Même  si  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  et  très  généreusement,  tout  ce  qui  a 
été  produit  à  l'encontre  de  ces  chiffres,  il  est  clair  que  les  déboursés  qui  s'imposaient 
au  Grand-Tronc  en  mai  1920  pour  l'entretien  différé  et  la  construction  sur  le  compte 
du  capital,  formaient  un  chiffre  considérable  et  entraînaient  les  plus  graves  eonsé- 
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quences  financières.  La  lettre  de  M.  Kelley,  mentionnée  ci-dessus,  indiquait  des 
dépenses  capitales  nécessaires  (en  sus  de  l'entretien  différé)  de  plus  de  trente  millions, 
consacrés  en  majeure  partie  à  l'achat  de  matériel  roulant  et  de  machines  d'atelier. 
Toutefois  ces  chiffres  concernant  l'entretien  différé  et  les  dépenses  capitales  n'ont 
trait  qu'au  réseau  du  Grand-Tronc,  exclusivement  du  Vermont  Central  et  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  Sous  ce  rapport  l'état  du  premier  était  assez  grave  au  point  de  vue 
de  l'entretien  différé;  dans  le  cas  du  Grand-Tronc-Pacifique  la  ^^ituation  était  de  la 
plus  grande  gravité. 

Relativement  aux  recettes  du  Grand-Tronc  telles  qu'accusées  dans  ces  comptes, 
le  contre-interrogatoire  a  établi  qu'il  y  figurait  des  sommes  considérables  qui  repré- 
sentaient des  charges  d'intérêt  sur  des  prêts  avancés  à  certaines  de  ses  entreprises 
subsidiaires.  Certains  de  ces  prêts  atteignaient  un  chiffre  plutôt  gros,  témoirivune 
avance  de  dix  millions  de  piastres  à  la  Grand  Trunh  Pacific  Development  Company 
et  onze  millions  à  la  Grand  Trunh  Pacifiée  Branch  Lines  Company.  La  preuve  dé- 
montre clairement  que  certaines  de  ces  charges  dont  le  total  atteint  un  chiffre  très 
considérable  ne  représentent  pas  des  créances  remboursables.  En  tant  que  ces  créances 
non  remboursables  figuraient  aux  comptes  de  la  compagnie  comme  faisant  partie  de 
ses  recettes,  les  états  annuels  des  recettes  nettes  étaient  inexacts  et  propres  à  induire 
les  gens  en  erreur. 

A  la  lumière  de  ce  qui  précède  il  est  manifeste  que  sans  tenir  compte  de  la 
responsabilité  contingente  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada  à  l'égard  des  valeurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique, la  situation  financière  de  la  première  était  on  ne  peut  plus  précaire  au  moment 
où  fut  créée  la  commission  de  régie,  en  mai  1920,  à  laquelle  date  précisément  il  faut 
établir  la  valeur  des  actions  privilégiées  et  ordinaires.  Les  exercices  de  1918,  1919 
et  1920  accusent  des  déficits  de  $3,872,344,  $6,488,918  et  $6,719,362  respectivement. 
Le  bilan  de  l'exercice  de  1920  jusqu'à  date  fait  prévoir  un  autre  gros  déficit.  Les 
travaux  d'entretien  différés  qu'il  fallait  exécuter  étaient  nombreux  et  urgents.  En 
outre,  la  compagnie  se  trouvait  dans  l'obligation  d'entamer  le  programme  mentionné 
plus  haut,  d'entretien  extraordinaire  et  de  construction  sur  le  compte  du  capital. 
La  pièce  474  déposée  par  les  avocats  de  l'Etat  établit  que  durant  les  quinze  mois 
terminés  le  31  mars  1922  la  satisfaction  des  divers  besoins  du  réseau  du  G-rand- 
Tronc  exigeaient  des  déboursés  nets  en  espèces  de  près  de  $90,000,000.  La  question 
de  savoir  si,  en  vue  de  sa  situation  financière  en  1920  et  depuis,  la  compagnie  même 
déchargée  de  ses  obligations  vis-à-vis  du  Grand-Tronc-Pacifique  aurait  pu  se  suffire 
à  elle-mên  e  «ans  l'assistance  de  l'Etat,  soit  au  moyen  de  prêts  directs  soit  par  la 
garantie  de  ses  valeurs,  doit  rester  dans  le  domaine  de  la  conjecture.  Mon  avis,  basé 
sur  ]a  preuve,  est  que  le  crédit  de  la  compagnie  n'aurait  pas  pu  y  tenir  et  qu'il  aurait 
fallu  inévitablement  nonmier  un  séquestre,  sinon  en  1920  alors  un  an  ou  deux  plus 
tard.  Je  ne  crois  pas  que  la  compagnie,  grevée  comme  elle  l'était  de  pareils  déficits 
annuels,  put  réussir  longtemps  à  faire  souscrire  ses  valeurs  jusqu'à  concurrence  du 
montant  nécessaire  pour  les  rencontrer  et,  en  même  temps,  exécuter  son  programme 
considérable  d'entretien  différé  et  de  construction  sur  le  compte  du  capital.  Une 
chose  est  claire,  cependant:  c'est  que  les  actionnaires  n'auraient  touché  aucun  divi- 
dende ni  en  1920  ni  en  1921,  ni,  à  ce  qu'on  peut  voir,  pendant  de  nombreuses  années. 
Lorsqu'on  ajoute  à  cette  situation  la  charge  de  la  responsabilité  garantie  du  Grand- 
Tronc  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  on  constate 
clairement  l'impossibilité  qui'l  y  avait  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  du  Canada  de  rester  solvable.  La  pièce  319  expose  comme  suit  ces  charges  con- 
tingentes: 

Principal  Intérêt  échu 

Garantie  sur  la  dette   consolidée $54,889,000  $2,292,760 

Garantie   contingente   d'intérêt   sur   capital-dé- 

bentures  de  4  pour  100 1,395,170 


Total $3,687,930 
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Le  Grand-Tronc  est  responsable,  sur  sa  garantie,  et  du  principal  et  de  l'intérêt 
de  la  dette  consolidée.  Aux  termes  de  sa  garantie  les  intérêts  sur  le  capital-obliga- 
tions de  4  pour  100  doivent  être  soldés  à  même  les  recettes  nettes  du  Grand-ïronc 
après  défalcation  des  frais  d'exploitation  et  de  certaines  charges  d'intérêt.  Chaque 
année  qu'il  reste  un  excédent  de  recettes  nettes  après  paiement  desdits  frais  d'exploi- 
tation et  charges  d'intérêt  les  obligations  du  Grand-Tronc,  par  suite  de  sa  garantie, 
auraient  forcément  la  priorité  sur  toute  répartition  de  dividendes.  Les  états  pré- 
sentés à  la  commission  font  voir  la  grave  situation  financière  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  aujourd'hui  en  liquidation. 

Cette  compagnie  est  en  faillite  sans  espoir  à  l'heure  qu'il  est,  ou  pendant  de  lon- 
gues années,  de  payer  ses  frais  d'exploitation  encore  moins  de  solder  ses  charges  immi- 
nentes. La  responsabilité  contingente  relativement  aux  valeurs  citées  doit  être  consi- 
dérée comme  une  charge  qui  continuera  à  grever  les  recettes  et  le  crédit  du  Grand- 
Tronc  tant  que  le  dernier  paiement  n'aura  pas  été  fait  en  corformité  des  stipulations 
de  la  garantie.  H  est  assez  évident  qu'on  ne  peut  rien  espérer  de  la  part  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  La  responsabilité  qui  pèse  de  la  sorte  sur  le  Grand-Tronc  est  d'un 
caractère  si  grave  que  la  situation  actuelle  et  les  perspectives  de  cette  compagnie  mé- 
ritent une  description  et  une  analyse  de  toute  attention  afin  de  montrer  sur  quels  faits 
ces  conclusions  sont  basées.  Il  est  difficile  d'imaginer  que  le  Grand-Tronc  pût  engager 
son  crédit  dans  un  projet  plus  mal  conçu  que  cette  malheureuse  entreprise.  Sur  pres- 
que la  moitié  du  parcours  de  900  milles  entre  Winnipeg  et  l'Ouest,  la  voie  principale 
fut  construite  entre  les  voies  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern  et  à 
proximité  des  deux.  Le  reste  du  parcours,  les  mille  milles  qui  vont  jusqu'à  Prince- 
Rupert  la  voie  traverse  presque  continuellement  un  pays  difficile,  contrée  montagneuse 
presque  partout,  dont  le  développement  au  point  on  la  région  pourra  fournir  du  trafic 
local  au  profit  du  chemin  de  fer,  doit  attendre  la  grande  venue  des  colons  et  l'entre- 
prise commerciale;  et  cette  ligne  se  termine  à  Prince-Rupert,  un  port  qui  ne  compte 
encore  qu'un  volume  peu  important  de  commerce  extérieur  transpacifique  ou  autre. 
Sur  un  parcours  de  200  milles  ou  plus  cette  section  de  la  voie  principale  est  tellement 
et  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadien  Northern  en  cette  région.  Quelques-unes 
administrateur  des  deux  chemins  de  fer  a  fait  enlever  une  partie  des  rails  de  chaque 
voie  et  fait  circuler  les  convois  sur  une  même  voie.  Lorsqu'on  se  rappelle  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique,  sur  toute  sa  longueur  de  1,800  milles,  de  Winnipeg  à  Prince-Rupert, 
fut  construite  en  conformité  d'un  standard  très  élevé  et  à  des  frais  immenses,  surtout 
dans  la  région  montagneuse  on  constate  l'énormité  de  l'erreur  qui  fit  mener  à  terme 
pareille  entreprise.  Les  embranchements  dans  les  provinces  des  prairies  n'ont  presque 
aucune  valeur  comme  alimentateurs  de  la  voie  principale  et,  quant  au  nombre  aussi 
bien  qu'au  parcours,  ils  souffrent  beaucoup  de  la  comparaison  avec  les  embranchements 
et  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern  en  cette  région.  Quelques-unes 
des  voies  secondaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  sont  mal  situées,  étant  dans  un  terri- 
toire tributaire  des  voies  rivales.  Par  suite  de  la  situation  topographique  de  sa  voie 
principale  et  aussi  de  son  manque  d'alimentateurs  efficaces  le  Grand-Tronc-Pacifique 
n'aura  pas  une  part  proportionnée  à  celle  de  ses  rivaux  dans  le  trafic  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  la  colonisation  et  du  développement  de  plus  en  plus  grands  des  provinces 
des  prairies.  Quant  au  bail  de  la  division  de  TEst  du  chemin  de  fer  National-Transcon- 
tinental dont  le  Grand-Tronc-Pacifique  devait  faire  l'acquisition  dès  son  parachève- 
ment, je  n'en  tiens  aucun  compte.  On  n'a  jamais  fait  suite  à  cette  entente  et  comm,e 
l'Etat  exploite  déjà  la  division  de  l'Est  on  peut  considérer  la  convention  relative  au  bail 
comme  expirée,  d'où  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'est  plus  obéré  de  ce  côté.  Voici  briè- 
vement quelle  a  été  la  situation  financière  de  cette  compagnie  depuis  le  début  de  ses 
opérations  à  la  fin  de  1915  ; 

Année  Déficits 

1916 $   1,358   435 

1917 5,300,512 

1918 6,318.594 

1919 11,940,032 

1920 23,141,016 
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Voilà  quels  ont  été  les  déficits  après  avoir  mis  en  ligne  de  compte  les  frais  d'ex- 
ploitation et  les  charges  permanentes.  Ces  chiffres  pris  de  concert  avec  les  autres 
preuves  de  la  situation  financière  démontrent  irrécusablement  que  la  compagnie  est  en 
banqueroute  et  qu'elle  devait  fatalement  tomber  entre  les  mains  du  séquestre. 

L'on  voit  donc  que  la  compagnie  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  solder  ses  obli- 
gations par  recours  aux  valeurs  émises  sous  la  garantie  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  du  Canada.  Il  faut  noter  aussi  que  les  chiffres  cités  plus  haut, 
pris  dans  les  livres  de  la  compagnie  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  donnant 
une  idée  juste  les  recettes  de  la  compagnie  par  suite  de  l'absence  de  tout  fonds  de 
réserve  pour  l'entretien  et  la  dépréciation.  Les  frais  d'entretien  dont  sera  grevé  le 
Grand-Tronc-Pacifique  au  cours  des  dix  années  à  venir  seront  très  onéreux  consé- 
quence inévitable  de  la  détérioration  de  la  propriété  durant  les  cinq  dernières  années, 
alors  que  les  dépenses  pour  le  compte  de  l'entretien  ont  été  plutôt  faibles  puisque  la 
construction  était  de  date  récente.  La  preuve  démontre  qu'à  cette  heure  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  d'entretien  tant  différé  qu'extraordinaire  exigerait  une  dépense 
de  près  de  vingt  millions. 

Il  serait  difficile  d'exagérer  la  nature  grave  de  l'obligation  qui  est  tombée  sur  le 
Grand-Tronc  par  suite  de  l'insuccès  de  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur 
laquelle  on  fondait,  à  son  début,  de  si  belles  espérances.  Il  est  assez  évident  que,  guerre 
ou  pas  de  guerre,  le  Grand-Tronc  se  serait  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  de  porter 
le  fardeau  de  la  responsabilité  assumée  à  l'endroit  des  valeurs  du  Grand-Tronc-Paei- 
fique.  Cela,  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  des  recettes  du  Grand-Tronc  durant  les 
dix  dernières  années,  en  donne  la  conviction.  La  lettre  écrite  à  sir  Robert  Borden, 
premier  ministre  du  Canada,  au  mois  de  décembre  1915  par  sir  Alfred  Smithers, 
président  du  conseil  des  directeurs  de  la  compagnie  fait  preuve  que  les  directeurs 
comprenaient  la  situation.  A  cette  époque  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique 
allait  franchir  l'étape  de  la  construction.  Le  président  dans  sa  lettre  exposait  la 
situation  qui  allait  incessamment  surgir  en  face  du  Grand-Tronc  et  il  proposait  comme 
seule  solution  l'acquisition  par  l'Etat  de  tout  le  réseau  du  Grand-Tronc-Pacifique  à 
partir  du  1er  janvier  1916  et  le  dégrèvement  du  Grand-Tronc  de  toutes  obligations 
découlant  de  ses  engagements  vis-à-vis  de  la  Grand  Trunh  Pacific  Raïlway  Company, 
de  la  Grand  Trunk  Pacific  Development  Company  et  de  ses  compagnies  subsidiaires. 
A  propos  de  ces  responsabilités  sir  Alfred  dit:  "Dans  les  circonstances  actuelles  il  est 
impossible  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  solder  ses  obligations 
supplémentaires  provenant  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique." 
Et  ailleurs:  "Nous  avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  réussir  les  grosses  opérations 
de  finances  nécessaires,  tâche  devenue  bien  plus  ardue  à  raison  de  l'état  désastreux  de 
guerre.  Nous  sommes  à  bout  de  ressource,  il  nous  est  absolument  impossible  de  financier 
plus  longtemps  le  Grand-Tronc-Pacifique."  La  lettre  adressée  par  M.  Chamberlin,  prési- 
dent du  Grand-Tronc,  à  la  commission  créée  en  1916  pour  enquêter  sur  la  situation  des 
voies  ferrées  canadiennes  et  en  faire  rapport  expose  en  termes  encore  plus  vigoureux 
la  gravité  de  la  situation  du  Grand-Tronc.  Cette  lettre  porte  la  date  du  30  janvier 
1917  ;  elle  figure  au  dossier  comme  pièce  458.  A  la  question  de  savoir  quel  serait  l'effet 
sur  le  Grand-Tronc  si  on  laissait  courir  tel  que  l'exploitation  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique et  si  on  ne  dégageait  pas  le  premier  de  la  responsabilité  de  ses  garanties.  M. 
Chnmborlin  a  dit:  "Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse;  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
tombera  fatalement  dans  les  mains  du  séquestre  et  partout  son  crédit  sera  ruiné  pen- 
dant assez  longtemps,  le  crédit  du  Dominion  en  souffrira  aussi." 

A  la  lumière  des  témoignages  déposés  devant  la  commission  on  ne  saurait,  je 
crois,  tirer  raisonnablement  une  autre  conclusion  que  celle-ci:  au  mois  de  mai  1920  si 
on  n'avait  pas  conclu  la  convention  stipulant  l'acquisition  par  l'Etat  des  actions  ordi- 
naires et  privilégiées  du  Grand-Tronc,  outre  l'assistance  financière  directe,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  obérée  de  ses  propres  déficits  et  des 
dépense?  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  d'entretien  différés  et  la  construction 
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sur  le  compte  du  capital,  surchargée  en  outre  d'un  gros  passif  annuel  pour  le  compte 
des  valeurs  du  Grand-Tronc-Pacifique,  serait  tombée  fatalement  dans  les  mains  du 

séquestre. 

Au  cours  de  l'audition  les  avocats  du  Grand-Tronc  ont  avancé  que  le  Grand- 
Tronc  avait  un  grave  sujet  de  plainte  contre  l'Etat  en  ce  qui  concernait  l'entreprise 
du  Grand-Tronc-Pacifique.  On  a  fait  valoir  spécialement  qu'en  19Q3  le  Grand-Tronc 
voulait  construire  son  réseau  de  l'Ouest  avec  le  point  de  départ  à  North-Bay  (Ontario- 
Nord)  et  n'a  procédé  à  la  réalisation  du  projet  National-Transcontinental  que  parce- 
qu'il  y  fut  forcé.  On  s'est  plaint  aussi  qu'après  l'inauguration  de  l'entreprise  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  l'Etat  a  permis  à  des  compagnies  rivales  de  construire  des 
lignes  dans  le  territoire  que  traversait  la  nouvelle  voie.  La  preuve  présentée  à  la  com- 
mission n'a  rien  révélé  qui  justifiât  ces  plaintes.  Sans  doute  le  gouvernement  du  jour 
comme  les  autorités  du  Grand-Tronc  ont  fait  en  1903  un  calcul  gravement  erroné 
touchant  le  coût  et  les  possibilités  futures  de  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique. 
Seulement  le  Grand-Tronc  n'était  pas  obligé  de  continuer  cette  entreprise;  en  effet, 
c'est  librement  et  sans  y  être  forcé,  qu'il  a  conclu  la  convention  concernant  la 
réalisation  et  le  paiement  de  ce  projet.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada  détenait  à  elle  seule  tout  le  capital-actions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifique;  tous  bénéfices  résultant  de  l'entreprise  auraient  été  versés 
dans  les  coffres  de  son  trésor  au  profit  de  ses  actionnaires.  Les  discours  optimistes 
prononcés  par  le  président  et  le  gérant  général  lors  de  l'ias&emblée  des  actionnaires 
en  1904,  à  laquelle  occasion  le  conseil  de  direction  fut  autorisé  à  engager  le  crédit 
du  Grand-Tronc  en  faveur  des  responsabilités  qui  lui  incombaient  aux  termes  de  la 
convention,  démontrent  clairement  qu'on  prévoyait  pour  le  Grand-Tronc  de  très 
grands  avantages  comme  résultat  de  la  construction  du  chemin  de  fer  National- 
Transcontinental  tel  qu'autorisé  par  le  parlement.  La  preuve  établit  que  le  gouverne- 
ment a  non  seulement  rempli  ses  engagements  financiers  stipulés  dans  la  convention 
mais  aussi  que  durant  de  longues  années  subséquentes  —  à  vrai  dire  jusqu'à  la 
faillite  de  la  compagnie  en  1918  —  a  prêté  au  Grand-Tronc-Pacifique  un  total  de  plus 
de  $50,000,000  pour  lui  permettre  de  terminer  sa  construction  et  de  solder  ses  déficits 
annuels.  La  convention  relative  à  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  fait 
le  malheur  et  du  gouvernem.ent  et  du  Grand-Tronc,  seulement  ce  dernier  a  signé  la 
convention  de  plein  gré  parce  qu'il  y  voyait  une  entreprise  qui  lui  serait  profitable. 
L'accusation  d'injustice  portée  contre  le  gouvernement  en  ce  qu'il  aurait  permis  à  des 
ccmipagnie  rivales  de  construire  des  lignes  dans  le  territoire  traversé  par  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  ne  paraît  nullement  fondée.  La  preuve  démontre  clairement,  au 
contraire,  que  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique  fut  lancée  dans  le  territoire 
des  provinces  des  prairies  déjà  occupé  par  les  réseaux  du  Pacifique-Canadien  et  du 
Canadian-Nortbern  qui  se  préparaient  à  l'exploiter;  bien  plus  qu'avant  le  début 
de  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Oanadian- 
Northern  avait  signalé  formellement,  par  écrit,  au  Grand-Tronc,  que,  forte  de  l'autori- 
sation constitutive  nécessaire,  elle  avait  l'intention  arrêtée  de  prolonger  son  réseau 
vers  l'est  par  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  et  vers  l'ouest  jusqu'à  l'océan 
Pacifique.  Dans  la  convention  relative  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  le  gouvernement  ne  s'engageait  aucunement  à  ne  pas  autoriser 
d'autre  construction  dans  le  territoire  traversé  par  cette  voie. 

Je  signale  ces  faits  parce  qu'on  a  tenté,  paraît-il,  d'en  conclure  à  l'existence 
de  quelque  droit  d'équité  en  faveur  du  Grand-Tronc.  Il  est  évident,  toutefois,  que  la 
commission,  dans  son  jugement,  ne  saurait  tenir  compte  des  plaintes  de  ce  genre 
puisqu'il  n'y  est  nullement  question  de  réclamation  légale.  La  convention  stipulant 
la  construction  du  Grand-^Tronc-Pacifique  fut  conclue,  les  clauses  financières  de  la 
convention  furent  honorées,  le  Grand-Tronc,  par  sa  garantie,  a  assumé  la  respon- 
salbilité   des  valeurs  de  la  compagnie  du   chemin   de   fer   Grand-Tronc-Pacifique,   et 
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cette  responsabilité  demeure;  la  commission  doit  se  prononcer  exclusivement  sur  la 
question  de  la  valeur,  au  mois  de  mm  1920,  des  actions  privilégiées  et  ordinaires 
du  Grand-Tronc,  ayant  égard  à  tous  facteurs  connexes,  y  compris  cette  responsabilité. 

Au  cours  de  l'audition  les  avocats  du  Grand^Tronc  ont  suggéré  que  la  vente  de 
Fentreprise  du  Grand-Tronc-Pacifîque  produirait  peut-être  un  excédent  en  faveur 
de  la  charge  qui  pesait  sur  le  Grand-Tronc  en  conséquence  de  sa  garantie.  Il  ressort 
clairement  de  la  preuve  qu'aucune  vente,  judiciaire  ou  autre,  ne  pourrait  produire 
ne  suffisait  à  solder  les  obligations  qui  ont  priorité  sur  les  valeurs  ainsi  garanties.  Il 
faut  satisfaire  ces  garanties  suivant  leurs  conditions  sans  espoir  de  réduction  consé- 
quente des  recettes  ou  de  la  vente  de  l'entreprise  du  Graiid-Tronc-Pacifique. 

La  preuv^e  établit  qu'en  sus  de  sa  garantie  des  valeurs  du  Grand-Tronc-Pacifique 
le  Grand-Tronc  s'est  porté  giarant  de  l'intérêt  d'obligations  4  pour  100  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Central- Ver  mont,  valant  $13,3i59,000.  A  la  lumière  de  l'histoire 
passée  du  Central-Vermont  et  de  ses  recettes  tout  le  contraire  de  satisfaisantes  il  est 
impossible  de  dire  que  cette  garantie  n'entraînera  pas  une  perte  pour  le  Grand-Tronc. 
En  ce  verdict,  toutefois,  je  ne  range  pas  ladite  obligations  dans  là  catégorie  de  celles 
qui  entraîneront  des  pertes. 

Sur  examen  de  toute  la  preuve  soumise  j'ai  tiré  les  conclusions  suivantes  : 

(1)  La  puissance  rémunératrice  réelle  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  avant,  pendant  et  depuis  la  guerre  ainsi  qu'à  l'avenir,  en  tant  qu'on 
le  peut  estimer,  n'autorise  pas  à  croire  avec  certitude  qu'à  partir  de  la  date  de  l'ac- 
quisition par  l'Etat  des  actions  privilégiées  et  ordinaires,  c'est-à-dire  le  mois  de  mai 
1920,  il  y  aurait  jamais  eu  des  bénéfices  à  distribuer  aux  actionnaires  intéressés  après 
paiement  de  l'obligation  contingente  du  Grand-Tronc  relative  aux  valeurs  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  dont  il  s'était  porté  garant  et  la  répartition  des  dividendes  sur  le 
"  capital-actions  garanti  ". 

(2)  En  vue  des  gros  déficits  continuels  de  la  compagnie,  de  la  nécessité  où  elle 
se  trouvait  de  réserver  des  fonds  à  l'intention  des  travaux  d'entretien  tant  différés 
qu'extraordinaires  et  des  conistructions  sur  le  compte  du  capital,  de  ses  lourdes  res- 
ponsabilités découlant  de  sa  garantie  des  valeurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada, 
n'eût-ce  été  de  l'assistance  financière  de  l'Etat  depuis  le  mois  de  mai  1920,  serait 
tombée  fatalement  entre  les  mains  du  séquestre. 

Suivant  ces  conclusions  je  juge  les  actions  privilégiées  et  ordinaires  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  sans  valeur.  Toute  question  d'in- 
demnité aux  actionnaires  à  titre  de  compassion  doit  être  décidée  i)nr  le  gouvernement 
et  le  parlement  du  Canada,  et  non  par  cette  commission. 


RAISONS  aUI  MOTIVENT  LA  DISSIDENCE 

(Par  Vhonoi'dhle  William  Howard  Taft) 

Les  présentes  délibérations  ont  pour  objet  de  déterminer  la  valeur  du  premier 
stock  privilégié,  cinq  pour  cent  (5%)  de  la  com])agnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada,  valant  au  pair  £3,420,000;  du  deuxième  stock  privilégié  cinq  pour  cent 
(5%)  valant  £2,530,000;  et  du  troisième  stock  privilégié  quatre  pour  cent  (4%) 
valant  au  pair  £7,168,055,  ainsi  que  du  stock  ordinaire  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  valant  au  pair  £23,955,437.  Elles  sont  conduites  en  conformité  d'une  conven- 
tion conclue  le  8  mars  1920  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  autorisée  et  insérée  dans  les  Statuts  fédéraux 
qui  en  confèrent  le  pouvoir  et  le  confirment.  L'intention  des  divers  statuts  adoptés 
par  le  parlement  ainsi  que  de  la  convention  est  de  transférer   au  gouvernement  le 
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contrôle  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  de  toutes  les  corporations  subsi- 
diaires dont  elle  a  le  contrôle  soit  en  qualité  de  propriétaire  du  stock  de  ces  compa- 
gnies soit  en  qualité  de  locataire.  Les  compagnies  dont  le  stock  passe  ainsi  sous  le 
contrôle  du  gouvernement  canadien  figurent  nommément  au  texte  et  de  la  convention 
et  du  statut. 

Comme  cause  partielle  de  l'acquisition  du  contrôle  relativement  aux  valeurs  du 
Grand-Tronc,  le  gouvernement  garantit  l'intérêt  sur  les  actions-débentures  actuelles 
conformément  aux  termes  qu'elles  portent  et  qui  sont  ainsi  réparties: 

Capital-obligations  du  Grand-Tronc,  à  5  p.  100 £  4,270,375 

Capital-obligations  du  '"Great  Western",  à  5  p.  100 2,723,080 

Capital-obligations  du  Grand-Tronc,  à     4  p.  100 24,624,455 

Capital-obligations  du  "Northern",  à  4  p.  100 308,215 

Total ..  £31,926,125 


En  plus,  le  gouvernement  du  Canada  consent  à  émettre  des  nouvelles  actions  de 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  représentant  une  valeur  au  pair  de  £12,500,000 
avec  une  garantie  du  gouvernement  assurant  un  dividende  annuel  de  quatre  pour 
cent  sur  ces  actions,  en  échange  d'une  émission  déjà  faite  d'actions  à  quatre  pour 
cent  portant  la  même  valeur  au  pair  et  garanties  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc, 
ces  actions  étant  d'un  caractère  non  cumulatif  mais  ayant  droit  à  priorité  sur  les 
actions  privilégiées  et  ordinaires  déjà  spécifiées. 

En  vertu  des  statuts  établissant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  les 
détenteurs  des  actions-débentures  et  d'actions  garanties  jouissaient  d'un  certain  droit 
de  vote  qui,  aux  termes  du  contrat,  est  destiné  à  prendre  fin;  ainsi  ce  droit  de  vote 
n'est  attaché  qu'aux  trois  catégories  d'actions  privilégiées  et  ordinaires  destinées 
également  au  transfert. 

*'6.  Soumission  à  l'arbitrage. — Un  Conseil  de  trois  arbitres  détermine  la  valeur, 
si  elles  en  ont,  des  actions  privilégiées  et  ordinaires  pour  les  détenteurs.  Un  de  ces 
arbitres  est  nommé  par  le  gouvernement,  un  autre  par  le  Grand-Tronc,  et  le  troi- 
sième est  sir  Walter  Cassels,  juge  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  qui  est  le 
président  du  Conseil.  Advenant  le  décès  de  sir  Walter  Cassels,  ou  son  incapacité 
d'agir,  lesdites  parties  conviennent  d'un  autre  troisième  arbitre  qui  est,  soit  le  juge 
alors  en  exercice  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada  ou  l'un  des  juges  de  la  cour 
Suprême  du  Canada,  et  qui  doit  pareillement  être  président.  S'il  survient  une  vacance, 
autre  que  celle  du  troisième  arbitre,  dans  le  Conseil  d'arbitrage,  l'arbitre  qui  doit 
remplir  la  vacance  est  nommé  de  la  même  manière  que  son  prédécesseur. 

^^S.  Prononcé  de  la  sentence  arbitrale  et  appels. — La  sentence  arbitrale  doit  être 
prononcée  par  les  arbitres,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  dans  les  neuf  mois  après  leur 
nomination,  ou  dans  le  délai  supplémentaire  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil. 
La  sentence  unanime  des  arbitres  est  finale,  mais  si  la  sentence  n'est  pas  unanime, 
et  si  un  avis  d'appel  est  donné  par  l'une  des  parties  à  l'autre  dans  les  trente  jours 
après  le  prononcé  de  la  sentence,  un  appel  de  cette  sentence  sur  toute  question  de 
droit  est  interjeté  à  la  cour  Suprême  du  Canada  et,  ou  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé,  si  ledit  comité  l'autorise. 

Le  conseil  d'arbitrage  a  été  établi  conformément  à  l'article  6.  Après  s'être  réunis 
aux  mois  de  septembre  et  octobre  1920,  les  membres  du  conseil  ont  parcouru  le  princi- 
pal réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  Montréal  à  Chicago; 
puis  ils  ont  visité  la  côte  du  Pacifique  et  y  firent  l'inspection  de  la  voie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  dont  le  capital-actions  est  la  propriété  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  dont  le  contrôle,  en  conséquence,  devait  être  remis  au  gouvernement  par  suite  des 
procédures  actuelles  tendant  à  l'acquisition  des  actions  privilégiées  et  ordinaires  du 
Grand-Tronc  par  le  gouvernement. 

Ce  fut  le  1er  février  1921  qu'on  commença  à  entendre  les  témoignages;  cette 
ludition  dura  soixante-treize  jours  et  couvrit  un  dossier  de  huit  nulle  pages  elavigra- 
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phiées  et  portant  au  delà  de  cinq  cents  pièces  justificatives.  La  question  à  résoudre 
est  la  plus  difficile  qu'aucun  tribunal  n'ait  été  appelé  à  étudier,  car  il  s'agissait  d'éta- 
blir la  valeur  raisonnable  d'un  grand  réseau  de  cbemin  de  fer,  y  compris  ses  accessoires 
et  ses  compagnies  subsidiaires,  aux  fins  de  l'achat  et  de  la  vente.  De  fait,  le  gouver- 
nement du  Canada  acquiert  la  propriété  et  le  contrôle  de  tout  le  réseau  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  ainsi  que  les  chemins  de  fer  qui  en  dépendent  et  autres  corporations. 
Le  gouvernement  eiïectivement  consent. 

Premièrement,  à  assumer  les  obligations  fondées  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada, 

Deuxièmement,  à  émettre  des  obligations  fédérales  absolues  à  quatre  pour  cent 
représentant  une  valeur  au  pair  de  £12,000,000,  somme  destinée  à  acquérir  le 
capital-actions  actuel  et  soi-disant  garanti  s'élevant  à  cette  somme  et  qui,  de  droit, 
jouit  d'une  priorité,  en  matière  de  dividendes,  sur  toutes  les  autres  émissions  de  capi- 
tal-actions, mais  qui  est  non  cumulatif  et  dépend  du  chiffre  des  recettes,  et 

Troisièmement,  à  livrer  sous  forme  de  ces  obligations  à  quatre  pour  cent,  aux 
détenteurs  des  trois  catégories  d'actions  privilégiées  et  ordinaires  subséquentes,  ce 
que  ledit  conseil  dan?  la  limite  de  $04,166,666.66  établira  comme  valeur  desdites 
actions. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  été  organisée  en  vertu  d'une 
charte  canadienne  en  1852.  Ce  fut  le  premier  chemin  de  fer  du  Canada.  Cette  entre- 
prise fut  financée  uniquement  par  le  capital  britannique  et  son  bureau  de  directeurs 
s'est  toujours  réuni  à  Londres  où  il  en  a  dirigé  la  manoeuvre.  Les  actionnaires  actuels 
ont  toujours  résidé  dans  les  Iles  britanniques.  C'est  à  la  Bourse  de  Londres  que  les 
actions  de  ce  chemin  de  fer  furent  mises  en  vente  et  considérées  comme  voie  de  spé- 
culation; ces  actions  furent  entièrement  payées  au  comptant.  Toutefois,  la  compa- 
gnie a  éprouvé  tant  de  difficultés  qu'en  1860  on  a  craint  que  l'entreprise  allait  som- 
brer; mais  grâce  aux  concessions  faites  par  les  détenteurs  d'obligations  d'alors,  on  a  pu 
prélever  de  nouveaux  capitaux  et  placer  la  compagnie  sur  des  bases  solides.  Dans  la 
province  d'Ontario,  cette  compagnie  construisit  ou  acheta  un  grand  nombre  d'embran- 
chements; de  fait  elle  acheta  des  lignes  rivales  de  sorte  que  son  milage  dans  cette 
province  est  plus  considérable  que  celui  de  tout  autre  chemin  de  fer.  Elle  pos- 
sède une  ligne  qui  s'étend  de  Windsor  en  face  de  Détroit,  jusqu'à  Buffalo  et  deux 
lignes  parallèles  de  Toronto  à  Sarnia.  Sa  ligne  principale  est  à  double  voie  à  partir 
de  Montréal  jusqu'à  Sarnia,  sur  la  rivière  St-Clair,  en  passant  par  Toronto  et  Hamil- 
ton  ;  à  Sarnia,  elle  franchij:  un  tunnel  sous  la  rivière  Ste-Claire  jusqu'à  Port  Huron,  et 
de  là  à  Chicago  sur  le  réseau  de  la  "Grand  Trunk  Western  Company  of  Michigan" 
dont  le  Grand-Tronc  contrôle  tout  le  capital-actions.  Un  raccordement  à  voies  dou- 
bles de  Hamilton,  sur  la  ligne  principale  qui  s'étend  entre  Sarnia  et  Toronto,  puis  au 
Pont  Suspendu  et  à  Buffalo,  établit  un  service  de  voie  double  de  Chicago  vers  l'est  et 
de  Montréal  et  Toronto  vers  le  sud  jusqu'à  la  frontière  du  Niagara  d'oiî  l'on  atteint 
New- York  en  passant  sur  le  Lehigh  Valley  avec  lequel  le  Grand-Tronc  opère  l'échange 
de  trafic.  A  partir  de  Montréal,  dans  la  direction  de  l'est,  le  Grand-Tronc  possède 
une  voie  qui  s'étend  jusqu'à  Québec  et  de  là  on  peut  atteindre  Portland,  Maine,  au 
moyen  d'une  ligne  que  le  Grand-Tronc  construisit  sur  les  instances  et  avec  l'aide  finan- 
cière du  gouvernement  canadien.  De  ^lontréal  vers  le  sud,  grâce  à  quelques-unes  de  ces 
lignes  subsidiaires,  y  compris  le  Vermont  Central,  ce  réseau  s'étend  jusqu'à  White 
River  Junction  d'où  il  se  relie  à  Boston  par  l'entremise  d'un  raccordement  avec  le  che- 
min de  fer  Boston  and  Maine.  Par  ce  même  Vermont  Central,  il  traverse  Palmer,  dans 
l'Etat  du  Massachusetts,  et  de  là  s'étend  jusqu'à  New  London,  Connecticut,  où  un 
service  de  navigation  de  la  compagnie  opère  le  transport  des  marchandises  à  New- 
York.  A  Portland,  le  havre  est  ouvert  toute  l'année,  tandis  qu'à  Montréal  et  à  Québec 
le  havre  est  fermé  pendant  l'hiver.  Par  conséquent,  le  Grand-Tronc  possède  un 
réseau  principal    de   Chicago   à    travers   le  Michigan   et  le  Canada   jusqu'à  la   mer  à 
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Montréal,  Québec,  Portland,  Boston  et  New- York,  ce  dernier  point  étant  atteint  par 
deux  routes  distinctes.  Au  moyen  de  ses  divers  embranchements  de  l'Ontario  et  du 
Michigan,  le  Grand-Tronc  raccorde  ses  voies  à  divers  points  avec  les  Grands  lacs  et, 
partie  par  voie  ferrée  et  partie  par  eau,  il  relie  de  ses  services  l'Est  à  l'Ouest.  Le 
Grand-Tronc,  en  tout  ou  en  partie,  est  propriétaire  de  compagnies  de  navigation, 
compagnies  opérant  les  élévateurs  à  grain,  services  de  lignes  électriques,  lignes  sub- 
sidiaires de  chemin  de  fer,  compagnies  de  pont  et  de  tête  de  lignes,  et  autres  corpora- 
tions exploitant  des  hôtels  qui  servent  à  l'exploitation  du  réseau  du  chemin  de  fer. 

Le  réseau  du  Grand-Tronc,  comme  le  représente  le  terme  lui-même,  comprend  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  du  Canada,  les  lignes  de  l'Ouest,  savoir:  celles  du  "Grand 
Trunk  Western  of  Michigan"  et  celles  de  la  compagnie  "New  England",  c'est-à-dire  les 
lignes  qui  atteignent  Portland.  Le  réseau  du  Grand-Tronc  ne  renferme  pas  le  Vermont 
Central  qui,  bien  qu'étant  en  grande  partie  la  propriété  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  du  Canada,  est  exploité  séparément;  ses  comptes  sont  également  tenus  séparé- 
ment. 

En  1897,  M.  Charles  M.  Hays  fut  appelé  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
Wabash  à  celle  du  Grand-Tronc  du  Canada  dont  il  devint  le  président.  A  cette  époque 
M.  Hays  trouva  un  chemin  de  fer  peu  outillé  et  propre  tout  au  plus  à  la  dénomination 
d'un  service  de  transport  de  troisième  ordre.  Il  y  découvrit  une  entreprise  exploitée 
en  vertu  d'une  charte  propre  à  assurer  aux  actionnaires  des  dividendes  déclarés  à 
même  les  recettes  nettes  de  la  compagnie  à  la  fin  de  l'année;  on  interprétait  cette 
charte  comme  n'autorisant  point  les  directeurs  à  retenir  les  recettes  de  la  compagnie  en 
vue  de  l'exécution  de  plans  d'actions  plus  vastes  et  pour  assurer  en  définitive  l'utilité 
et  la  productivité  de  la  compagnie.  D'après  l'exposé  de  ces  faits,  il  est  évident  que 
M.  Hays  éprouva  beaucoup  de  difficulté  à  faire  consentir  les  actionnaires  à  l'obtention 
de  capitaux  additionnels  nécessaires  pour  outiller  et  reconstruire  le  réseau  de  façon 
à  accroître  sa  puissance  en  matière  de  transport.  De  plus,  il  est  évident  que  dans  ses 
efforts  pour  accomplir  ceci,  il  augmenta  les  frais  d'exploitation  en  y  ajoutant  des  dé- 
boursés occasionnés  par  l'achat  de  locomotives,  de  wagons  pour  voyageurs  et  fourgons 
à  marchandises  que  l'on  aurait  dû  porter  au  compte  du  capital  à  titre  de  nouveaux 
placements  au  lieu  d'en  inscrire  le  coût  au  compte  de  l'exploitation.  De  cette  façon, 
il  a  pu  améliorer  considérablement  la  route  au  point  d'en  faire  un  service  de  premier 
ordre  sans  faire  appel  aux  actionnaires  pour  de  grands  déboursés  supplémentaires; 
aussi  leur  refusa-t-il  les  dividendes  que,  s'il  avait  agi  autrement,  l'on  aurait  pu 
déclarer.  D'après  le  témoignage  de  M.  Williams,  homme  d'une  grande  expérience 
dans  l'adn  inistration  et  le  développement  de  chemins  de  fer,  et  maintenant  le  pré- 
sident de  la  "Delaware  and  Hudson  Canal  Company",  il  est  évident  que  l'énergie 
motrice  et  l'outillage  du  Grand-Tronc  en  matière  de  wagons  ont  été  améliorés  et  main- 
tenus moyennant  un  appel  nominal  minimum  au  compte  du  capital  et  une  charge 
considérable  sur  le  compte  des  recettes  ;  il  est  également  clair  qu'en  1910,  1911  et  1912, 
la  compagnie  avait  de  beaucoup  amélioré  sa  capacité  d'affaires  et  l'efficacité  de  son 
équipement  et  que  son  grand  réseau  avait  déjà  toute  la  marque  d'un  service  de  pre- 
mière classe. 

J'ai  été  impressionné  du  grand  nombre  de  fonctionnaires  habiles,  loyaux,  fiables 
et  expérimentés,  chefs  de  service  et  de  division,  qui  ont  rempli  les  postes  d'ordre  géné- 
ral et  qui  ont  été  à  l'emploi  du  Grand-Tronc  depuis  plusieurs  années;  de  fait,  des 
hommes  qui  sont  entrés  au  service  de  la  compagnie  dès  leur  jeunesse  lui  sont  restés 
loyaux  jusqu'à  leur  maturité  ou  leur  vieil  âge.  Grâce  à  un  système  d'apprentissage  et 
autres  méthodes,  on  a  pu  acquérir  un  esprit  de  corps  qui  a  été  pour  la  compagnie  un 
actif  considérable,  et  l'on  peut  dire  en  toute  confiance  que  si  la  politique  de  la  compa- 
gnie, telle  que  dictée  à  Londres,  avait  été  aussi  prudente,  sage  et  effective  que  le  fut 
la  direction  locale  des  affaires  de  la  compagnie  par  l'entremise  de  ses  hauts  fonction- 
naires, le  sort  du  Grand-Tronc  aurait  certainement  été  différent. 
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On  a  surchargé  le  réseau  du  Grand-Tronc  d'un  très  grand  nombre  d'embranche- 
ments; on  y  a  aussi  ajouté  un  certain  nombre  de  lignes  parallèles  à  sa  voie  principale, 
lignes  achetées  en  vue  d'éviter  la  concurrence  et  qui  ne  sont  pas  une  source  de  profits. 
Un  grand  nombre  de  ces  embranchements,  il  est  vrai,  servent  à  alimenter  le  réseau 
principal,  mais  il  est  évident  que  sous  certains  rapports  ils  constituent  un  fardeau.  Au 
même  degré  Ton  i)eut  ainsi  dire  des  embranchements  achetés  dans  l'Etat  du  Michigan, 
mais  la  croissaiicc^  merveilleuse  des  affaires  dans  cet  état,  surtout  dans  les  centres  tou- 
chés par  le  Grand-Tronc,  peut  être  responsable  en  définitive  de  la  nature  profitable  de 
ces  embranchements.  Avec  beaucoup  de  soins  et  de  sagesse  on  a  réussi  à  faire  du  réseau 
du  Grand-Tronc  un  immense  service  direct  de  trafic  entre  Chicago  et  les  grands  centres 
de  l'Atlantique.  Bien  que  le  chiiïre  d'affaires  atteint  aux  Etats-Unis  par  les  lignes 
de  l'Ouest  et  de  la  Nouvelle-Angleterre  du  réseau  du  Grand-Tronc  ne  représente  pas 
plus  d'un  tiers  du  cliiffre  d'affaires  total  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  le 
trafic  amené  au  Grand-Tronc  est  peut-être  aux  deux  tiers  dû  à  son  trafic  des  Etats- 
Unis,  aller  et  retour,  du  Canada  également  aller  et  retour  et  aux  affaires  transigées 
avec  certains  centres  aux  Etats-Unis  par  le  Canada  et  avec  d'autres  centres  des  Etats- 
Unis.  Grâce  à  ce  trafic  on  a  de  toute  façon  et  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  pré- 
voyance encouragé  le  développement  de  cette  ligne  principale.  On  l'a  maintenue  dans 
un  état  d'activité  tel  qu'elle  a  pu  résister  avec  succès  et  sans  faiblir  à  l'immense  far- 
deau que  la  guerre  lui  avait  imposé.  Il  est  vrai  -que  le  chiffre  d'affaires  en  a  été  aug- 
menté par  suite  des  conditions  militaires  au  pays;  néanmoins,  la  compagnie  a  accusé 
une  augmentation  constante  non  seulement  dans  ses  recettes,  qui  n'indiquent  pas  tou- 
jours une  prospérité  certaine,  à  cause  de  l'augmentation  de  ses  taux  mais  aussi  dans 
ses  statistiques  de  transport  par  mille. 

M.  Kelley  qui  est  le  président  du  réseau  du  Grand-Tronc,  et  dont  la  compétence 
a  été  reconnue  par  son  maintien  à  la  direction  des  opérations  de  cette  compagnie  après 
que  le  gouvernement  l'eut  acquise,  déclare  que  cette  ligne  est  en  bon  état  d'opération 
et  que,  sans  qu'il  en  coûte  énormément,  elle  est  capable  de  porter  une  augmentation 
de  50  pour  100  dans  son  chiffre  d'affaires. 

Un  des  avantages  dont  jouit  le  Grand-Tronc,  et  c'est  un  avantage  réel,  c'est  l'es- 
prit de  prévoyance  dont  ont  fait  preuve  ses  directeurs  en  achetant  à  Chicago,  à  Dé- 
troit, à  Toronto  et  à  Montréal,  des  terrains  en  vue  de  l'agrandissement  des  facilités 
de  tête  de  ligne  pour  y  recevoir  l'augmentation  du  trafic.  Il  faudra  nécessairement 
faire  des  déboursés  pour  outiller  convenablement  ces  centres  mais  les  terrains  sont  là 
et,  de  plus,  ils  sont  bien  situés  pour  permettre  ce  développement.  D'autre  part,  le 
Grand-Tronc  occupe  une  situation  désavantageuse  par  rapport  au  changement  des 
niveaux  <h's  voies  (\i\u>  les  cités.  Son  entrée  à  Détroit  est  d'une  grande  valeur  et  son 
emprise,  bien  qu'elle  soit  un  peu  étroite  à  certains  endroits,  traverse  le  centre  commer- 
cial de  la  ville.  Elle  traverse  plusieurs  rues  et  nous  croyons  qu'il  se  fera  un  mouvement 
en  vue  de  demander  au  Grand-Tronc  de  hausser  ses  voies  et  opérer  dans  la  ville  la  sé- 
paration de  ces  niveaux  d'avec  ceux  des  rues  ;  cette  entreprise  entraînera  des  frais  con- 
sidérables. Cependant,  c'est  une  de  ces  choses  au  sujet  desquelles  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  exige  beaucoup  de  temps  pour  la  réaliser,  mais  il  faudra  que  la  compagnie 
se  prépare  graduellement  à  faire  face  à  une  telle  dépense.  La  même  situation  existe 
à  Montréal.  La  gare  Bonaventure  est  un  bâtiment  ancien  et  tout  en  étant  bien  située 
elle  offre  peu  d'aceommodatioii.  L'on  compte  beaucoup  de  passages  à  niveau  en  appro- 
chant de  la  gare  et  déjà  on  parle  de  demander  à  la  direction  d'opérer  la  séparation  du 
niveau  de  ses  voies  d'avec  celui  des  rues  de  la  ville.  En  prévision  d'une  telle  nécessité, 
la  compagnie  a  fait  de  grands  déboursés  pour  l'achat  de  terrains  nécessaires  à  l'élargis- 
sement de  ses  approches  vers  la  nouvelle  gare.  La  cité  elle-même  devra  contribuer 
une  partie  du  montant  requis  et  de  ce  seul  fait  la  compagnie  pourra  probablement  re- 
tarder de  plusieurs  années  cette  séparation  des  niveaux.  A  Toronto,  la  situation  est 
plus  urgente  et  implique  une  nouvelle  gare  LTnion  qui  a  été  construite  et  au  sujet  de 
laquelle  les  compagnie  ont  déjà  contracté  des  obligations.     La  gare  a  été  construite  en 


190  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

prévision  du  haussement  du  niveau  des  voies  d'arrivée;  aussi,  le  Grand-Tronc  a  déjà 
élevé  ses  voies  à  l'ouest  de  la  gare  mais  il  y  a  encore  des  travaux  considérables  à  faire 
du  côté  de  Fest  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  nouvelle  gare  a  coûté  4  millions. 
Le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  sont  tous  deux  menacés  d'un  fardeau  de 
dix  millions  de  dollars  chacun  dans  un  avenir  incertain.  L'entrée  à  Chicago  s'élève 
au-dessus  des  voies  du  Western  Indiana  dans  lequel  le  Grand-Tronc  possède  un 
certain  nombre  d'actions.  Ces  voies  sont  élevées.  Le  Grand-Tronc  possède  égale- 
ment un  intérêt  partiel  dans  le  Belt  Line  de  Chicago  dont  les  voies  sont  à  niveau 
élevé.  Mais  sur  un  parcours  de  plusieurs  milles  près  des  limites  de  la  cité  les  voies  du 
Grand-Tronc  comptent  des  passages  à  niveau  qui,  dans  un  avenir  incertain,  sont  appe- 
lés à  faire  place  à  des  passages  inférieurs  et  les  autorités  civiques  de  Chicago  forcent 
graduellement  la  direction  du  chemin  de  fer  vers  la  réalisation  de  cette  entreprise. 

Un  ingénieur  subordonné  en  charge  des  séparations  de  niveau  de  la  compagnie, 
appelé  par  le  gouvernement  à  exprimer  son  opinion  à  ce  sujet,  a  déclaré  que  les  frais 
encourus  par  une  telle  entreprise  s'élèveraient  à  environ  46  millions.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  croire  qu'on  fera  des  déboursés  soit  à  London,  Ontario,  ou  à  South  Bend,  Indiana, 
dans  ce  sens  avant  que  la  comi>agnie  soit  prête  et,  toutefois,  on  prétend  qu'avant  cinq 
ans  il  faudra  débourser  $13,500,000  pour  les  séparations  de  niveau  les  plus  urgentes. 
Cette  estimation  de  la  part  d'un  individu  n'était  pas  autorisée  par  les  chefs  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  devrait  la  considérer  d'une  façon  bien  sérieuse.  Il  n'avait  pas  tenu 
compte  de  la  manière  dont  le  Grand-Tronc  serait  aidé  dans  cette  entreprise  par  le 
New  York  Central,  le  Canadien-Nord  et  autres  lignes  qui  doivent  de  droit  contribuer 
à  l'œuvre,  et  une  de  ces  compagnies  au  moins  y  a  déjà  consenti.  Le  témoin  lui-même 
prétendit  que  cette  entreprise  pourrait  être  répartie  sur  une  époque  de  vingt  années. 
On  pourrait  aussi,  avec  quelque  raison,  partager  cette  somme  en  deux  et  allonger  le 
délai  dans  lequel  ces  déboursés  devraient  être  faits. 

L'état  physique  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  ne  s'est  pas  amélioré  avec  la 
guerre.  La  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  le  haut  niveau  des  salaires  qu'il  fallait  payer 
aux  ouvriers  disponibles,  tout  comme  l'inexpérience  de  cette  main-d'œuvre  et  les  prix 
élevés  des  matériaux,  ont  fourni  des  motifs  sérieux  de  réduire  l'entretien  courant 
à  un  degré  aussi  bas  que  pouvait  le  permettre  la  sûreté  des  voies;  on  ne  saurait  nier 
que  sous  ce  rapport  le  Grand-Tronc  ne  faisait  exception.  Dans  l'attente  des  conditions 
normales  il  es-t  naturel  de  conclure  qu'il  faudra  faire  des  déboursés  relativement  à 
l'entretien  et  au  capital  —  déboursés  qui  sont  souvent  nécessaires  à  l'entretien  d'un 
chemin  de  fer  dans  les  circonstances,  mais  les  chemins  de  fer  qui  au  point  de  vue 
de  la  finance  ne  sont  point  dans  un  état  de  grande  prospérité  devront,  s'ils  sont  ad- 
ministrés sagement,  opérer  ceci  graduellement  et  avec  toute  l'économie  possible,  retar- 
dant les  dépenses  aussi  longtemps  que  la  sûreté  et  l'efficacité  le  permettront  en  vue 
de  profiter  de  la  baisse  des  prix. 

Les  actions  ordinaires  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  actions  qui  s'élèvent, 
3omme  on  l'a  dit  plus  haut,  à  £23,955,437,  n'ont  jamais  payé  de  dividendes,  les  deux 
premières  actions  privilégiées  ont  payé  des  dividendes  au  complet  pour  les  exer- 
cices 1910,  1911,  1912,  1913  et  1916.  Pour  les  mêmes  exercices,  sauf  celui  de  1916, 
on  a  payé  des  dividendes  partiels  sur  les  actions  de  troisième  priorité.  En  plus  de 
l'intérêt  que  le  Grand-Tronc  est  légalement  tenu  de  payer  sur  les  débentures,  obliga- 
tions et  autres  dettes  contractées  par  lui-même  ou  ses  affiliés,  il  a  payé  des  obli- 
gations relevant  de  corporations  qu'il  n'était  pas  légalement  tenu  de  traiter  ainsi; 
cependant,  il  l'a  fait  en  vue  de  maintenir  dans  son  système  administratif  une  cer- 
taine unité  qu'il  fallait  tenir  intacte.  Il  importe  donc  de  faire  remarquer  que  pour 
conserver  le  sens  productif  de  cette  unité  le  Grand-Tronc  a  payé  des  obligations 
auxquelles  il  n'était  pas  tenu  mais  qui  en  réalité  faisaient  partie  de  son  passif. 
J'étudierai  plus  tard  le  rôle  que  joue  ceci  dans  la  présente  crise. 
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LE    GRAND-TRONC-PACIFIQUE 

La  grande  erreur  du  président  et  des  directeurs  du  cliemin  de  fer  Grand-Tronc, 
erreur  qui  a  considérablemen.t  endonrmagé  la  valeur  de  l'intérêt  qu'avaient  les  action- 
naires dans  cette  propriété,  fut  d'associer  à  ce  réseau  du  Grand-Tronc  la  construction 
et  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Cette  entreprise  faisait 
partie  d'un  projet  du  gouvernem'ent  Laurier  relativement  à  une  voie  ferrée  s'étendant 
des  provinces  maritimes  et  du  Québec  à  travers  la  partie  septentrionale  de  l'Ontario 
jusqu'à  Winnipeg,  dans  le  Manitoba,  et  appelée  le  Transcontinental,  puis  de  Win- 
nipeg  à  Prince-Kupert,  appelée  le  Grand-Tronc-Pacifique.  M.  Hayes,  président  du 
chemin  de  fer,  et  sir  Kivers  Wilson,  président  du  bureau  des  directeurs,  conclurent 
avec  le  gouvernement  de  l'époque  une  entente  portant  sur  la  réalisation  de  ce  projet. 
Le  désir  de  M.  Hays  et  des  directeurs  du  Grand-Tronc  était  de  s'assurer  des  services 
d'un  raocordennent  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  avec  la  côte  du  Pacifique.  Le  gou- 
vernement n'était  pas  satisfait  de  cela;  il  insista  pour  que  l'on  raccorde  à  ceci  une 
ligne  s'étendant  de  Québec  dans  l'est,  jusqu'à  Winnipeg.  Aux  termes  du  contrat  et 
de  la  charte,  le  gouvernement  consentit  en  définitive  à  construire  le  Transcontinental 
s'étendant  de  Winnipeg  à  Québec,  tandis  que  le  Grand-Tronc-Pacifique,  compagnie 
nouvellement  établie  et  dont  toutes  les  actions  devaient  appartenir  à  la  compagnie 
du  chen  in  de  fer  Gr'and-Tronc  du  Canada,  devait  achever  cette  voie  jusqu'à 
Prince-Rupert,  centre  situé  à  450  milles  au  nord  de  Vancouver  dans  la  Coilonibie- 
Britanniques .  et  540  milles  plus  près  de  Yokohama  que  de  Vancouver.  L'entente 
stipulait  que  dès  que  le  gouvernement  aurait  construit  la  ligne  transcontinentale 
jusqu'à  Winnipeg,  le  Grand-Tronc-Pacifique  verrait  à  son  exploitation  et  payerait  au 
gouvernement  un  loyer  sous  forme  d'un  intérêt  proportionné  à  la  somme  dépensée  dans 
S'a  construction.  Le  coût  de  construction  de  ces  deux  routes  dépassait  tellement  le 
chiffre  anticipé  qu'en  1916,  lors.que  les  deux  entreprises  furent  achevées,  les  hauts 
fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  refusèrent  d'entreprendre  l'exploitation  du 
Transcontinental;  à  ce  refus  le  gouvernement  acquiesça  et  se  ehiargea  de  l'opération  de 
cette  ligne  qui  ne  cessa  depuis  cette  date  d'accuser  des  déficits.  Cependant,  le  réseau 
du  Grand-Tronc  obtint  le  service  de  raccordement  avec  le  Transcontinental  au  nord 
des  lacs  et  ainsi  se  créa  une  entrée  à  Winnipeg  à  partir  de  la  tête  de  ligne  de  l'Ouest 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le  nord  ontarien.  Ce  raccordement  constitua  une 
ligne  directe  du  Grand-Tronic  de  Montréal  à  Winnipeg  et  par  le  Grand-Trono-Pa- 
eifique,  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique.  D'après  le  contrat  le  Grand-Tronc-P'acifique 
devait  être  construit  sur  le  mlême  degré  de  perfection  que  celui  dont  jouissait  la  ligne 
principale  du  Grand-Tronc  entre  Montréal  et  Toronto.  Il  en  résulta  que  le  coût  du 
Grand-Trone-Paicifique  fut  excessif  comme,  de  fait,  l'avait  été  celui  du  Transconti- 
nental. Le  Grand-Tronc-Pacifique  passe  à  travers  le  Yellow-Head-Pass,  le  long  des  eaux 
de  la  tête  du  fleuve  Fraser.  Ce  passage  vers  la  côte  du  Pacifique  est  le  plus  bas  que  l'on 
puisse  trouver  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis,  l'élévation  de  la  voie  n'atteignant 
pas  plus  de  4,000  pieds.  A  l'exception  d'un  parcours  de  vingt  milles  et  à  forte  rampe 
de  un  pour  cent,  la  pente  du  reste  de  la  ligne  n'excède  pas  un-demi  pour  cent.  Les 
ponts  sont  d'acier  et  de  pierre  et  pour  les  construire  il  a  fallu  charroyer  'les  matériaux 
par  la  rivière  et  autres  moyens  de  transport  dispendieux,  ce  qui  en  a  beaucoup  'aug- 
menté le  coût.  La  méthode  bien  connue  et  très  économique  de  construire  une  telle 
route  est  d'ériger  des  ponts  de  bois  et  de  pilotis,  e'est^à-dire  de  construction  tem- 
poraire, et  utiliser  ces  points  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  présentent  plus  de  sécurité,  puis  les 
remplacer  par  des  structures  permanentes  dont  on  peut  alors  transporter  les  matériaux 
sur  le  chemin  de  fer  déjà  construit  et  à  peu  de  frais.  Pour  obtenir  les  pentes  basses 
dont  je  viens  de  parler,  on  a  construit  des  pontages  immenses  de  chevalets  au-dessus 
des  ravins  de  l'Ouest  et  d'ailleurs  le  long  de  la  ligne  en  vue  de  les  remplir  au  moyen 
de  terre  et  d'en  faire  avec  le  temps  des  structures  permanentes.  Il  eut  été  plus  écono- 
mique de  débuter  avec  des  pentes  moins  favorables  que  Fon  aurait  pu  améliorer  gra- 
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duellement  et  à  mesure  que  l'aurait  justifié  la  croissance  du  trafic.  Pendant  que 
l'on  construisait  le  Grand-Tronc-Pacifique  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  la  Saskat- 
chewan  et  l'Alberta,  on  reliait  ensem.ble  un  certain  nom^bre  de  lignes  pour  en  faire  ce 
que  l'on  appelle  le  réseau  du  Canadian-Northern,  cette  opération  étant  laissée  à  la 
direction  des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  M'cKenzie  et  Mann.  Il  eut  été  beau- 
coup plus  économique  si  l'on  avait  pu  réunir  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  Oanadian 
Northern  de  quelque  façon  sous  la  même  direction,  au  lieu  de  diviser  ainsi  un  pays 
qui  n'était  pas  en  mesure  de  fournir  plus  de  trafic  qu'il  n'en  fallait  pour  une  seule 
ligne.  Les  directeurs  des  deux  compagnies  ne  purent  pas  s'accorder  sur  les  termes  et 
il  en  résulta  que  le  Canadian-Northern  étendit  son  réseau  jusqu'à  la  côte  à  Vancouver 
en  longeant  les  voies  du  Grand-Tronc-Pncifique  sur  un  parcours  de  plusieurs  centaines 
de  milles  à  travers  les  provinces  des  prairies  et  le  passage  Yellow-Head.  En  poussant 
son  réseau  jusqu'à  Prince-Kupert  où  il  y  a  un  excellent  port  de  mer,  le  but  de  M. 
Hays  était  d'ouvrir  un  débouché  au  trafic  oriental  par  la  voie  des  services  océaniques 
circulant  entre  Prince-Rupert  et  Yokohama,  mais  par  suite  de  difiicultés  financières 
le  projet  ne  fut  pas  exécuté.  Des  trois  autres  lignes  plus  ou  moins  parallèles  des  pro- 
vinces des  prairies,  le  Paicifique-Canadien,  le  Canadian-Northern  et  le  Grand-Tronc- 
Pacifique,  le  rassemblement  du  trafic  dépend  beaucoup  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
embranchements.  Sous  ce  rapport,  le  Grand-Tronc-Pacifique  occupe  une  situation  dé- 
savantageuse. Ses  emibranchements  comptent  des  pentes  plus  raides  et  sont  moins 
nombreux  et  moins  étendus  que  ceux  des  autres  réseaux,  sans  compter  qu'ils  sont 
moins  favorablement  situés. 

Le  Grand-Tronc-Pacifique,  depuis  qu'il  a  ouvert  son  réseau  au  trafic  le  premier 
janvier  1916,  est  exploité  à  perte  sérieuse.  Il  n'a  pas  encore  pu  défrayer  ses  frais 
d'exploitation.  Le  gouvernement  contribua  à  sa  construction  en  garantissant  l'intérêt 
dû  sur  ses  actions-débentures  émises  en  vue  de  sa  construction  au  montant  de  68 
millions.  Cette  émission  de  stock  était  suivie  d'une  autre  émission  d'obligation  à  5 
et  h.  4  pour  100  garanties  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada.  La  garantie  du  chemin  de  fer  est  absolue  jusqu'à  concurrence  de  $2,594,080 
.inuuellement.  Une  autre  garantie  repose  sur  la  condition  que  les  recettes  sufîiront  à 
payer  des  dividendes  sur  les  actions  garanties  mais  non  sur  les  actions  privilégiées  et 
ordinaires.  Ceci  comporte  une  obligation  annuelle  de  $1,395,170.  Le  Grand-Tronc- 
Pacifique  reçut  subséquemment  de  l'aide  du  gouvernement  sans  que  le  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  du  Canada  ne  fournisse  aucune  garantie.  Le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  a  également  avancé  de  grosses  sommes  au  Grand-Tronc-Pacifique  et  à  ses  filiales 
de  temps  à  autres.  La  Grand  Trunh  Pacific  Brandi  Lines  Company,  une  filiale,  doit 
ainsi  la  somme  de  onze  millions  au  Grand-Tronc.  La  Grand  Trunh  Pacific  Develop- 
ment Company,  une  autre  filiale,  doit  à  la  compagnie  mère  environ  la  même  somme, 
et  le  Grand-Tronc-Pacifique  doit  lui-même  à  cette  compagnie  environ  $267,000. 

On  commença  à  tirer  sur  les  fonds  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  avant  1910,  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  mais  ces  de- 
mandes devinrent  de  plus  en  plus  considérables,  à  mesure  que  les  frais  de  construc- 
tion augmentaient,  jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent  les  proportions  mentionnées.  Au 
cours  des  années  1912,  1913,  1914  et  1915,  avant  que  l'on  commence  à  exploiter  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  alors  qu'il  touchait  encore  les  produits  de  la  vente  des 
obligations  émises  pour  sa  construction,  il  était  capable  de  payer  l'intérêt  au  Grand- 
Tronc  sur  les  avances  que  lui  avait  faites  celui-ci,  et  même  de  payer  avec  ces  recettes, 
une  grande  partie  de  l'argent  avancé  directement  au  Grand-Tronc-Pacifique  par  le 
cbemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Canada.  Néanmoins  ces  opérations  ont  eu  comme 
résultat  d'épuiser  les  ressources  de  la  compagnie  mère  jusqu'à  concurrence  de  $22,- 
000,000,  dont  la  moitié  est  certainement  irrémédiablement  perdue,  et  ne  pourra  jamais 
être  recouvrée,  tandis  que  l'autre  moitié,  celle  qui  est  due  par  la  Grand  Trunh  Develop- 
ment Company,  pourra  peut-être  être  remboursée  un  jour,  mais  ça  ne  sera  que  comme 
produit  de  ventes  faites  par  le  receveur  qui  l'a  on  main  actuellement.     Le  bilan  des 
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opérations  du  réseau  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  présenté  au  nom  de  la 
compagnie  démontre  que  son  exploitation  du  premier  janvier  1916  au  premier  janvier 
1920  a  produit  un  déficit  de  $30,845,828.  Au  commencement  de  l'année  1919,  le  pré- 
sident de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Canada  et  de  la  Grand 
Trunh  Pacific  Railway  Company  avertissait  le  gouvernemicnt  que  l'on  ne  pouvait  plus 
continuer  l'exploitation  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Il  en  est  résulté  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  a  été  confié  à  un  receveur  du  gouvernement,  comme  mesure  de  guerre. 
Le  déficit  jusqu'à  la  date  de  la  nomination  du  receveur  atteignait  le  chiffre  de  $21,- 
415,948.  De  la  date  de  la  nomination  du.  receveur  le  premier  janvier  1920  il  a  été 
de  $9,429,879.  Les  pertes  nettes  provenant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sans 
compter  les  taxes,  et  ne  comprenant  que  les  recettes  et  les  frais  d'exploitation,  du 
début  des  opérations  au  31  décembre  1919,  c'est-à-dire  pendant  trois  années  entières, 
sont  de  $10,269,172.  Du  premier  janvier  1916  au  premier  janvier  1920  le  volume  d'af- 
faires de  la  compagnie  diminua  au  lieu  d'augmenter.  Il  peut  se  faire  que  ce  chemin 
de  fer  prenne  de  la  valeur  dans  l'avenir.  Il  est  fort  probable  que  les  provinces  des 
Prairies,  qui  produisent  tant  de  blé  et  autres  céréales,  et  la  Colombie-Britannique  qui 
se  trouve  tout  près  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  avec  ses  mines  de  houille,  et 
l'établissement  d'une  ligne  de  navigation  avec  l'orient,  contribuent  un  jour  ou  l'autre 
à  faire  accroître  considérablement  les  revenus  de  ce  chemin  de  fer.  Cependant,  il  est 
certain  qu'il  faudra  beaucoup  d'argent  et  un  grand  nombre  d'années  pour  en  arriver 
à  rendre  cette  exploitation  profitable,  et  il  faudra  également  de  grosses  sommes  pour 
maintenir  ce  chemin  de  fer  en  bon  état. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc,  qui  possédait  tout  le  stock  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  l'ahandonna  au  gouvernement.  Seul  le  gouvernement  pouvait  en  prendre 
possession.  Il  était  garant  ou  propriétaire  des  premièrres  actions  pour  une  valeur 
de  $68,000,000. 

Nous  ne  pouvons  pas  au  cours  de  ces  procédures,  il  me  semble,  attribuer  aucune 
valeur  aux  actions  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  possédées  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc.  La  garantie  absolue  de  $2,594,080,  est  diminuée  de  $301,320  ; 
somme  qui  représente  les  intérêts  annuels  dus  sur  les  obligations  de  l'embranchement 
portant  le  nom  de  Lahe  Superior.  Ce  chemin  de  fer  est  loué  au  gouvernement  à 
raison  de  $600,000  par  année,  et  il  est  stipulé  que  le  loyer  doit  servir  d'abord  à  payer 
les  intérêts  garantis.  Ceci  laisse  la  garantie  absolue  à  $2,292,760,  et  la  garantie  condi- 
tionnelle à  $1,395,170.  Cette  dernière  n'est  pas  obligatoire  à  moins  que  les  recettes 
nettes  du  Grand-Tronc,  le  garant,  permettent  de  la  payer  après  avoir  couvert  tous  les 
frais  d'exploitation,  l'intérêt  sur  les  obligations  consolidées  et  le  dividende  sur  les 
actions  garanties. 

M.  Atwater,  au  nom  des  actionnaires,  soutint  fortement  que  l'on  pourrait  peut- 
être  maintenant  réaliser  quelque  chose  en  vendant  le  Grand-Tronc-Pacifique  pour 
diminuer  la  responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
quant  à  sa  garantie.  J'ai  étudié  cette  question  avec  soin,  mais  je  ne  vois  pas  commuent 
en  vendant  la  propriété  du  Grand-Tronc-Pacifique  on  pourrait  réaliser  une  somme 
qui  pourrait  plus  que  couvrir  les  dettes  entre  les  mains  du  Receveur,  garanties  par 
première  hypothèque;  dettes  qui  atteignent  maintenant  la  somme  de  $9,000,000,  et  les 
obligations  de  première  priorité  garanties  par  le  gouvernement  se  chiffrant  à 
$38,000,000. 

Eji  plus  du  déficit  de  $30,000,000  déjà  mentionné  accumulé  pendant  trois  ans, 
M.  Sullivan,  un  témoin  du  gouvernement,  un  ingénieur  compétent,  qui  avait  été  au 
service  du  Pacifique-Canadien  et  d'autres  chemins  de  fer,  et  est  très  familier  avec 
les  problèmes  de  génie  et  les  frais  d'exploitation  de  cette  région,  y  compris  les  pro- 
vinces des  Prairies  et  la  côte  du  Pacifique,  calcule  qu'il  faudra  dépenser  $24,000,000 
dans  un  avenir  rapproché  pour  maintenir  le  Grand-Tronc-Pacifique  en  bon  état.  Nous 
approchons  le  moment  où  il  faudra  remplacer  les  chevalets  de  bois  soutenant  la  voie 
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à  certains  endroits  par  du  remplissage,  ce  qui  coûte  très  cher,  ou  par  des  structures 
en  acier.  Puis  sur  une  distance  de  200  milles,  en  descendant  vers  la  côte  du  Pacifique, 
il  y  a  très  souvent  des  éboulis  ce  qui  nécessitera  la  dépense  de  fortes  sommes  pour 
les  empêcher.  M.  Berry,  qui  témoigna  pour  le  Grand-Tronc  sur  cette  question,  fit 
ressortir  les  difficultés  causées  par  ces  éboulis  et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent.  Il 
fut  aussi  de  l'avis  de  M.  Sullivan  en  ce  qui  concerne  les  remplissages  à  faire  et  le 
peu  de  durée  de  ces  grands  ponts  à  chevalets,  et  aussi  sur  la  mauvaise  i)olitique 
suivie  en  construisant  ce  chemin  de  fer  d'une  façon  trop  parfaite  ce  qui  en  a  consi- 
dérablement et  inutilement  augmenté  le  coût. 

L'association  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  avec  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  le  Transcontinental,  est  la  partie  tragique  de  l'histoire  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  dont  le  passé,  en  dépit  de  certains  actes ,  injusti- 
fiables de  son  administration  londonienne,  auxquels  je  ferai  allusion  un  peu  plus  loin, 
est  tel  qu'il  devrait  faire  naître  des  sentiments  de  reconnaissance  chez  le  peuple  cana- 
dien pour  tous  les  services  qu'il  lui  a  rendus  dans  le  développement  de  leur  pays  par 
l'entremise  de  son  réseau,  le  pionnier  des  chemins  de  fer  au  Canada.  La  situation 
géographique  du  Canada  est  telle  que  la  construction  des  chemins  de  fer  avec  l'aide 
du  gouvernement  a  été  une  nécessité  politique  et  économique.  C'est  un  pays  qui  a 
4,000  milles  d'un  océan  à  l'autre,  et  chez  qui  la  partie  colonisée  ne  s'étend  que  sur 
une  distance  d'environ  400  à  500  milles  du  nord  au  sud.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
région  reculée  du  Nord-Ouest  sera  habitée  un  jour,  ce  sol  est  capable  de  produire  de 
belles  moissons  par  suite  de  l'influence  climatérique  du  Pacifique.  Cependant  en  ce 
moment,  le  territoire  dans  lequel  les  chemins  de  fer  peuvent  trouver  ou  développer 
du  com.merce  consiste  en  une  lisière  plus  ou  moins  étroite  de  terrain  colonisée  et  civi- 
lisée s'étendant  de  l'est  à  l'ouest,  interrompue  par  une  région  stérile  entre  North-Bay 
et  Winnipeg,  qui  ne  produit  rien  d'utile,  mais  qu'il  faut  traverser  pour  relier  l'Est 
aux  provinces  des  Prairies  et  à  la  côte  du  Pacifique. 

Il  a  été  stipulé  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  JSTord  lors  de  l'union 
de  Québec  et  d'Ontario  aux  provinces  Maritim.es  que  ces  provinces  seraient  reliées 
entre  elle?  par  uu  chemin  de>  fer.  et,  en  conséquence  le  gouvernement  a  été  obligé,  par 
suite  d'une  nécessité  politique,  de  construire  et  d'exploiter  à  perte  le  chemin  de  fer 
alors  désigné  sous  le  nom  d'Inter colonial. 

Comme  condition  de  l'entrée  de  la  Colombie-Britannique  dans  la  confédération 
le  pays  s'engagea  à  construire  un  chemin  de  fer  reliant  la  côte  du  Pacifique  aux 
provinces  de  l'est  du  Canada.  Il  fallait  que  cette  promesse  soit  tenue  et  ce  projet 
a  été  mis  à  exécution  par  entremise  privée,  mais  soutenu  par  de  fortes  contributions 
de  la  part  du  gouvernement.  L'histoire  du  Pacifique-Canadien  et  sa  merveilleuse 
prospérité  actuelle  s'explique  en  grande  partie  par  le  fait  que  le  gouvernement  con- 
tribua fortement  au  coût  actuel  de  sa  construction  et  à  la  construction  de  parties 
importantes  de  ce  réseau,  et  aussi  lui  fit  des  octrois  considérables  de  terrain.  Cette 
aide  permit  à  la  compagnie  de  maintenir  son  capital-actions  et  le  montant  de  ses 
débentures  à  un  chiffre  peu  élevé,  et  ainsi  assura  des  dividendes  constants  sur  soç 
capital-actions,  dividendes  probablement  aussi  considérables  que  ceux  de  tout  autre 
chemin  de  fer  sur  le  continent. 

Le  Canadien-lSTorthern  a  égalem.ent  joui  de  secours  très  considérables  de  la  part  du 
gouvernement,  même  dans  une  plus  grande  mesure  que  le  Pacifique- Canadien.  Le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  qui  a  débuté  beaucoup  plus  tôt,  et  a  fourni 
l'occasion  à  l'Ontario  et  à  la  partie  ouest  du  Québec  de  se  développer  et  de  prospérer, 
n'a  reçu  que  très  peu  d'aide. 

Toutes  ces  circonstances  demandent  que  ceux  qui  sont  appelés  à  rendre  justice 
aux  actionnaires  qui  n'habitent  pas  ce  pays,  étudient  avec  la  plus  grande  attention 
possible  les  plaidoyers  faits  en  leur  faveur  et  soient  très  justes  en  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts;  intérêts  dans  cette  entreprise  dont  ils  devront  se  départir  et  pour  lesquels 
nous  devons  les  compenser  en  prononçant  notre  sentence. 
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C'est  pour  cette  raison,  entre  autres,  qu'il  n^'a  semblé  juste  de  permettre  à  la 
compagnie  et  aux  actionnaire  d'inclure  dans  la  preuve  les  chiffres  concernant  le  coût 
de  reproduction  de  tout  le  réseau  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  la  valeur  des 
biens  de  la  comi^agnie  comparativement  au  coût  de  reproduction.  Cependant  en 
faisant  cela,  je  n'avais  aucunement  l'intention  de  forcer  le  gouvernement  à  payer  le 
coût  de  reproduction  ou  la  valeur  actuelle  de  la  propriété,  mais  simplement  de  nous 
permettre  d'employer  ces  chiffres  pour  déterminer  quelles  sont  Is  recettes  nettes 
potentielles  et  quelles  seront  les  recettes  nettes  futures  de  la  compagnie.  Aux  Etats- 
Unis  on  admet  cette  preuve  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelles  doivent  être  les 
recettes  d'une  compagnie  et  par  conséquent  de  fixer  son  tarif.  Vu  que  les  conditions 
sont  tellement  semblables  dans  les  deux  pays  et  que  dans  le  cas  du  Grand-Tronc, 
-soixante-dix  pour  cent  de  ses  recettes  sont  directement  affectées  par  le  tarif  des  Etats- 
Unis,  il  a  semblé  l'  propos  d'adopter  les  mêmes  règlements  quant  à  la  preuve. 

Lors  de  procédures  semblables,  lorsque  le  gouvernement  a  pris  possession  du 
Canadian-Northern  par  l'entremise  d'un  conseil  d'arbitrage,  dont  le  président  était  le 
juge  €n  chef  de  la  cour  Suprême  d'Ontario,  on  a  permis  de  faire  la  preuve  en  ce  qui 
concerne  le  coût  de  reproduction  du  chemin  de  fer  et  on  en  a  tenu  compte  dans  la 
sentence  arbitrale.  Le  gouvernement  a  présenté  une  objection  à  cet  effet  pour  la 
forme,  mais  il  ne  l'a  pas  maintenue  et  la  preuve  a  été  admise.  Si  on  avait  admis  une 
preuve  de  ce  genre  dans  notre  cas,  il  pourrait  se  faire  qu'elle  aurait  changé  sensible- 
ment l'opinion  du  conseil  sur  la  capacité  de  gain  du  chemin  de  fer  et  sur  ses  possi- 
bilités pour  l'avenir,  particulièrement  en  tenant  compte  du  fait  que  la  tendance  de 
la  législation  ferroviaire  aux  Etats-Unis,  telle  qu'indiquée  par  la  dernière  loi  dite. 
United  States  Transportation  Act,  est  de  baser  le  tarif  sur  le  coût  de  production  du 
chemin  de  fer  employé  économiquement  aux  fins  de  transport.  La  majorité  de  ce 
conseil,  cependant,  s'est  prononcé  contre  l'admission  de  cette  preuve.  Me  pliant  à 
cette  décision,  c'est  mon  devoir,  en  ma  qualité  de  membre  du  Conseil,  de  déterminer  la 
valeur  de  ces  actions  sans  l'aide  de  cette  preuve. 

Une  des  grandes  questions  soulevées  a  eu  trait  à  l'état  physique  du  chemin  de  fer 
et  du  réseau  par  rapport  à  l'exploitation.  Le  gouvernement  s'est  efforcé  de  faire  res- 
sortir les  défauts  du  clierain  de  fer  et  la  négligence  de  la  part  de  la  compagnie  à  dé- 
])enser  l'argent  nécessaire  pour  l'entretien  des  ponts,  des  rails,  des  traverses,  le  ballast, 
l'énergie  motrice,  y  compris  les  locomotives,  les  wagons  à  marchandises  et  les  voitures 
pour  les  voyageurs.  D'autre  part  l'avocat  des  actionnaires  soutint  que  le  passé  du  che- 
min de  fer  et  le  travail  accompli  pendant  la  guerre  en  face  de  l'augmentation  consi- 
dérable du  trafic,  est  une  indication  que  le  chemin  de  fer  est  en  bon  état  et  efficace 
jusqu'à  concurrence  de  100  i3our  100 — que  l'on  doit  juger  un  chemin  de  fer  par  le  tra- 
vail qu'il  accomplit;  s'il  transporte  les  voyageurs  et  la  marchandise  sans  accidents  ou 
j)ertes  pendant  des  années,  s'il  remplit  ses  fonctions  de  voiturier,  et  si  le  matériel  du 
chemin  de  fer  est  en  tel  état  qu'il  accomplit  le  travail  à  faire,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  chemin  de  fer  a  été  grandement  négligé  au  point  de  vue  de  l'entretien. 

Le  principal  témoin  de  la  compagnie  a  été  M.  John  B.  Berry,  un  ingénieur  en 
chemin  de  fer  qui  a  fait  parti(^  du  département  du  génie  de  la  Chicago  and  North- 
western Eailvmy  Company  pendant  de  longues  années,  un  réseau  très  important  et 
très  vaste,  puis  ingénieur  en  chef  sous  M.  Harriman  lors  de  la  reconstruction  de  la 
Union  Pacific  Railway  Company,  et  ensuite  pendant  six  ou  sept  ans  ingénieur  en  chef 
de  la  Chicoga,  Rock  Island  and  Pacific  Company.  M.  Berry  est  un  homme  de  la  plus 
haute  compétence  dans  sa  profession,  le  génie  des  chemins  de  fer.  On  peut  le  consi- 
dérer comme  le  "doyen"  de  cette  division  particulière  de  sa  profession.  C'est  un 
liomme  de  caractère,  aux  opinions  fortement  ancré'-s  et  qui  ne  les  change  pas  à  la 
suggestion  des  avocats,  soit  des  avocats  qui  l'appellent  pour  lui  faire  rendre  témoi- 
gnage ou  de  ceux  qui  lui  font  subir  un  contre  interrogatoire.  Il  a  examiné  les  voies 
principales  du  Grand-Tronc  plusieurs  fois  et  les  biens  des  compagnies  filiales,  aussi 
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bien  que  le  Grand-ïronc-Pacifique.  Il  a  examiné  les  livres  de  la  compagnie  avant  de 
faire  son  inspection,  et  choisi  les  endroits  et  les  ponts  du  chemin  de  fer  oii  il  devait 
s'arrêter  afin  de  les  examiner  avec  soin.  Il  prit  note  de  l'état  des  rails,  du  ballast  et 
des  traverses  en  voyageant  à  bord  d'un  wagon  d'inspection  placé  à  l'avant  d'une  loco- 
motive qui  marchait  à  une  allure  d'environ  15  milles  à  l'heure,  et  s'arrêtait  partout  ou 
il  le  désirait.  Au  moyen  des  notes  prises  au  cours  de  son  voyage  il  fit  un  rapport 
classant  la  voie  comme  "bonne",  "passable"  ou  "mauvaise".  "Bonne'  voulait  dire  que 
la  voie  était  en  très  bon  état,  "passable"  voulait  dire  bon  pour  quatre  ou  cinq  ans 
mais  devrait  alors  être  remplacée,  et  "mauvaise"  voulait  dire  qu'il  faudrait  la  remplacer 
dans  un  avenir  rapproché.  Il  n'a  pas  fait  cette  inspection  dans  le  but  de  faire  rapport 
sur  les  frais  qu'entraîneraient  les  réparations  nécessaires,  mais  un  rapport  tel  qu'un 
ingénieur  expérimenté  l'aurait  fait,  en  donnant  à  celui  qui  aurait  l'intention  d'ache- 
ter cette  propriété,  des  renseignements  satisfaisants  sur  l'état  et  la  valeur  du  chemin 
de  fer.  De  fait  il  a  préparé  un  rapport  sur  le  coût  de  reproduction,  moins  la  déprécia- 
tion, mais  on  ne  lui  a  pas  permis  de  l'inclure  dans  la  preuve.  Il  a  préparé  ce  rapport 
en  se  rendant  compte  du  jugement  que  devraient  exercer  ceux  qui  s'engageraient  à 
exploiter  et  à  entretenir  ce  chemin  de  fer  de  façon  économique  avec  des  ressources 
limitées,  lorsqu'il  s'agirait  de  déterminer  le  montant  à  affecter  aux  réparations  cou- 
rantes et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  pour  le  maintenir  en  bon  état.  Le  témoi- 
gnage de  M.  Berry  démontre  que  l'entretien  de  la  voie  n'a  pas  été  négligé  et  qu'en 
somme  le  chemin  de  fer  est  en  excellent  état. 

D'autre  part,  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  envoya  tout  un  contin- 
gent faire  une  inspection  minutieuse  de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  avec  ins- 
truction de  noter  toutes  les  défectuosités  qu'ils  verraient,  dans  le  but  de  déterminer 
ce  qu'il'  coûterait  pour  réparer  et  outiller  le  chemin  de  fer  sur  une  échelle  où  les  fonds 
ne  serait  pas  limités,  avec  l'appui  du  trésor  du  pays,  et  en  tenant  compte  du  fait  que 
ces  renseignements  serviraient  à  déprécier  la  valeur  du  chemin  de  fer  que  l'on  devait 
acheter.  Je  n'ai  aucune  critique  à -faire  des  témoins  du  gouvernement  si  ce  n'est  que 
le  colonel  Monsarrat,  qui  fit  un  rapport  sur  les  ponts,  et  certains  autres  qui  firent 
rapport  sur  l'entretien  de  la  voie,  apportèrent  tant  d'enthousiasme  dans  leur  condam- 
nation du  chemin  de  fer  que  cela  a  nui  dans  une  certaine  mesure  à  l'effet  de  leurs  té- 
moignages sur  moi.  Le  témoignage  du  colonel  Monsarrat  a  si  bien  été  refuté  par  ceux 
qui  étaient  constamment  en  charge  des  travaux  qu'il  condamnait  que  j'en  suis  venu  à 
la  conclusion  qu'il  avait  calculé  quel  serait  le  coût  de  construction  d'un  chemin  de  fer 
parfait  sans  tenir  compte  des  considérations  économiques.  Sa  critique  sévère  des 
ponts  qui,  étant  devenus  trop  légers  pour  le  trafic  avec  l'augmentation  du  volume  des 
affaires,  avaient  été  renforcés  par  des  arches  en  bois  ou  des  pilotis,  m'a  semblé  non 
justifiée.  Je  suis  aussi  de  l'avis  de  M.  Berry  et  de  l'avocat  des  actionnaires  qui  préten- 
dent que,  sur  les  lignes  où  le  trafic  est  léger,  et  où  les  profits  provenant  de  l'exploita- 
tion sont  peu  considérables,  s'il  y  en  a,  mais  où  il  faut  tout  de  même  maintenir  le 
service,  l'usage  des  pilotis  pour  prolonger  la  vie  des  ponts  est  beaucoup  plus  sage  que 
le  déboursé  de  fortes  sommes  pour  la  construction  de  nouvelles  structures  en  acier 
lorsque  les  ponts  ainsi  renforcés  donneront  entière  satisfaction  pendant  plusieurs 
années,  et  ceci  en  dépit  du  fait  que  ces  travaux  peuvent  offenser  la  vue  d'un  ingé- 
nieur qui  voudraient  voir  de  nouveaux  et  jolis  ponts  partout.  Les  déclarations  du 
colonel  Monsarrat  sur  les  ponts  sont  de  nature  à  faire  croire  que  leur  état  dans  plusieurs 
cas  est  dangereux,  et  cependant  c'est  un  fait  que  le  chemin  de  fer  est  exploité  dans 
ces  conditions  en  toute  sûreté  depuis  un  certain  nombre  d'année,  que  ces  ponts  sont 
toujours  sous  observation  et  que  les  hommes  qui  en  sont  chargés  sont  parfaitement  au 
courant  de  l'état  de  chaque  pont  et  des  changements  qui  y  ont  été  faits  depuis  nombre 
d'années. 

Il  peut  sembler  anormal  de  critiquer  le  rapport  des  témoins  qui  se  sont  prononcés 
sur  l'état  du  chemin  de  fer,  de  prétendre  qu'il  est  trop  minutieux  et  trop  méticuleux, 
et  cependant  cette  critique  n'est  pas  sans  justification.     Ce  rapport  démontre  qu'il  a 
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été  fait  dans  le  but  de  faire  ressortir  les  petites  défectuosités,  et  insiste  pour  qu'on 
les  répare  à  la  perfection  lorsqu'il  serait  plus  sage  d'adopter  une  méthode  moins  dis- 
pendieuse au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  assurer  la  sûreté  et  l'efficacité  du  chemin 
de  fer  sans  faire  de  déboursés  considérables  pendant  un  certain  nombre  d'années,  en 
attendant  que  le  coût  de  la  construction  baisse  et  que  le  cours  de  l'argent  soit  moins 
élevé.     Ainsi  il  me  semble  que,  la  recommandation  faite  par  un  témoin  du  gouverne- 
ment demandant  que  l'on  démolisse  les  élévateurs  à  grain  construits  en  bois,  bien  que 
ceux-ci  soient  en  état  de  répondre  aux  besoins  de  la  situation  pendant  des  années,  et 
qu'on  les  remplace  par  des  constructions  en  béton  armé,  n'est  pas  raisonnable,  même 
si  l'on  doit  payer  un  tarif  d'assurance  plus  élevé  sur  le  grain  eitîmagasiné  dans  ces 
constructions  en  bois  que  sur  celui  emmagasiné  dans  des  entrepôts  en  béton.    Il  existe 
encore  de  nombreux  élévateurs  eu  bois  qui  sont  exploités  à  profit,  et  le  simple  fait  que 
les  nouveaux  élévateurs  sont  construits  en  béton  ne  justifie  aucunement  la  démobili- 
sion  d'élévateurs  en  bois  en  parfait  état.     On  construit  les  élévateurs  en  béton  au- 
jourd'hui  non   pas   seulement   parce   que   l'on   veut   diminuer  les  dangers  d'incendie, 
mais     aussi    parce    que    le    bois    de     construction     est     d'un     prix     très      élevé. 
Je  n'ai  aucunement  l'intention  de  mettre  en  doute  la  véracité  ou  l'habileté  pro- 
fessionnelle des  experts  du  gouvernement  sur  la  question  de  l'état  du  chemin  de  fer, 
des  capitaux  dont  il  a  besoin  et  des  déboursés  à  faire  pour  son  entretien.    Si  le  gouver- 
nement désire  mettre  le  chemin  de  fer  en  état  plus  que  parfait  et  réduire  au  minimum 
les  frais  d'entretien  pour  un  certain  nombre  d'années  à  venir,  et  veut  faire  ces  débour- 
sés actuellement  alors  que  tout  coûte  plus  cher  que  ces  choses  ne  coûteront  probable- 
ment à  l'avenir,  c'est  une  question  avec  laquelle  nous  n'avons  rien  à  faire.    Mais  lors- 
qu'on se  sert  de  ces  chiffres  pour  démontrer  comment  il  sera  impossible  au  Grand-Tronc 
d'éviter  des  déficits  écrasants  dans  un  avenir  rapproché  et  ainsi  détruire  toute  la  valeur 
potentielle  des  actions  ordinaires  et  des  actions  privilégiées,  il  me  semble  que  l'on  doit 
douter  de  leur  importance.     Les  experts  du  gouvernement  calculent  que  pour  mettre 
le  réseau  du  Grand-Tronc  en  bon  état,  la  compagnie  serait  obligé  de  dépenser  74  mil- 
lions d'ici  cinq  ans,  dont  44  millions  seraient  du  capital  non  rémunérateur,  $8,700,000 
du  capital  rémunérateur,  et  $21,881,010  pour  couvrir  les  frais  de  l'entretien  différé  et 
les  frais  extraordinaires  d'entretien.     Lorsque  le  budget  fut  préparé  par  les  officiers 
de  la  compagnie  pour  être'  soumis  au  Parlement  avec  les  autres  crédits  ceux-ci  décidè- 
rent que  la  compagnie  aurait  besoin  de  $44,000,000  pour  l'exploitation  du  réseau  pen- 
dant la  période  de  quinze  mois  se  terminant  le  31  mars  1922.     Le  ministère  des  Che- 
mins de  fer  donna  instruction  de  retourner  ce  budget  et  de  le  porter  à  $89,000,000,  ce 
qui  fut  fait  conformément  aux:  ordres  reçus.     Un  des  principaux  item  ajoutés  consis- 
tait en  une  somme  de  $16,000,000  pour  le  capital  et  autres  frais  d'entretien.     Les  offi- 
ciers de  la  compagnie  chargés  de  l'exploitation,  efficace  du  réseau  de  chemin  de  fer  ne 
croient  pas  que  la  dépense  d'une  aussi  forte  somme,  telle  que  recommandée  par  les 
experts  du  gouvernement,  soit  nécessaires  en  ce  moment. 

L'avocat  du  gouvernement  soumit  au  conseil,  comme  corroboration  des  témoignages 
rendus  par  ses  experts  sur  les  besoins  de  capitaux  et  d'améliorations,  un  rapport  pré- 
paré par  M.  Howard  G.  Kelly  au  début  de  1917.  M.  Kelly,  maintenant  président  du 
Grand-Tronc,  était  alors  l'ingénieur  en  chef  du  réseau.  A  cette  époque,  le  président, 
M.  Chamberlain,  et  l'administration  londonienne  de  la  compagnie  cherchaient  à  se 
faire  soulager  du  fardeau  du  Grand  Trunk  Pacific  par  le  gouvernement  canadien  et 
à  se  faire  rembourser  l'argent  que  le  Grand-Tronc  avait  engagé  dans  l'entreprise  du 
Grand  Trunk  Pacific.  Ils  étaient  anxieux  de  montrer  que  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  du  Canada  était  pauvre,  et  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  maintenir 
en  existence  en  portant  plus  longtemps  le  fardeau  du  Grand  Trunh  Pacific. 

Par  conséquent  ils  ont  diminué  leurs  recettes  réelles  dans  leurs  rapports  de  quel- 
ques millions.  C'est  ce  que  prétendent  les  avocats  du  gouvernement,  ce  qui  n'est  pas 
contesté.  Son  président,  M.  Chamberlin,  a  témoigné  devant  la  Commission  des  che- 
mins de  fer,  nommée  dans  le  but  d'examiner  les  affaires  du  Grand-Tronc  et  des  autres 
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chemins  de  fer  du  Canada,  et  la  condition  d'alors  du  Grand-Tronc  sous  le  rapport 
du  maintien,  et  il  a  insisté  fortement  sur  ce  point.  A  cette  époque,  comme  question 
de  fait,  et  de  l'admission  même  de  M.  Kelley,  durant  son  interrogatoire  dans  l'en- 
quête actuelle,  le  maintien  avait  été  négligé  à  cause  de  la  guerre,  et  de  la  difficulté  de 
trouver  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux.  M.  Kelley,  en  sa  qualité  d'ingénieur  en  chef, 
et  d'après  les  instructions  de  ses  officiers  supérieurs,  a  fait  sur  ces  entrefaites,  un  rap- 
port sur  les  déboursés  nécessaires  tant  sur  le  capital,  que  courants,  afin  de  remettre  le 
Grand-Tronc  en  état.  Il  est  manifeste,  d'après  le  rapport,  lui-môme,  aussi  bien  que 
d'après  les  circonstances,  qu'il  a  préparé  ce  rapport  sous  la  direction  de  ses  chefs,  avec 
un  degré  de  perfection  égal  au  rapport  que  le  colonel  Montserrat  et  ses  collègues 
témoins  pour  le  gouvernement  ont  préparé  le  leur  dans  l'enquête  actuelle.  Il  a  exposé 
une  mesure  pour  le  renouvellement  des  rails  et  d'autres  matériaux  d'une  portée  bien 
plus  considérable  que  celle  des  témoins  du  gouvernement  lui-même.  Il  n'était  pas 
alors  le  président  du  chemin  de  fer — c'était  simplement  l'ingénieur  en  chef  agissant  sous 
la  direction  de  ses  officiers  supérieurs,  et  il  se  servait  de  son  jugement  discrétionnaire 
dont  le  champ  est  très  vaste  depuis  l'évaluation  généreuse  des  déboursés  nécessaires 
jusqu'au  maintien  nécessaire.  Depuis  cette  date  dans  les  années  1918,  1919  et  1920  il 
a  été  dépensé  une  somme  d'argent  considérable — quarante-sept  millions — afin  de  remet- 
tre le  Grand-Tronc  en  meilleur  état  après  la  guerre.  M.  Kelley  a  été  interrogé  et  a 
rendu  témoignage,  longuement,  sur  l'état  satisfaisant  actuel  du  chemin  de  fer  pour 
son  exploitation  efficace.  Il  a  parlé  du  trafic  considérable  durant  la  guerre,  et  il  parle 
avec  confiance  de  la  condition  qu'il  connaît  le  mieux  et  de  la  capacité  du  Grand-Tronc 
de  faire  des  opérations  bien  plus  considérables  qu'à  l'heure  actuelle,  sans  additions 
importantes  au  capital  et  à  l'entretien.  Les  avocats  du  gouvernement  étaient  libres 
de  contre-interroger  M.  Kelley  en  se  rapportant  à  son  rapport  comme  ingénieur  en 
chef  et  ainsi  lui  demander  une  explication  de  la  différence  entre  sa  déclaration  actuelle 
concernant  l'état  du  chemin  de  fer  et  son  rapport  de  1917.  Au  lieu  de  cela,  ils  ont 
déposé  son  rapport  sans  le  contre-interroger  davantage.  On  suggère  que  les  avocats 
de  la  compagnie  ont  dit  qu'ils  devaient  l'interroger  de  nouveau  sur  la  question  du 
retard  dans  le  maintien.  Les  avocats  de  la  compagnie  disent  qu'ils  n'ont  pas  mis  leurs 
projet  à  exécution  à  cause  de  la  décison  de  la  Commission  concernant  l'incapacité  du 
témoignage  quant  à  sa  valeur.  Il  suffit  seulement  de  dire  que  si  les  avocats  du  gouver- 
nement l'eussent  désiré,  M.  Kelley  était  à  leur  disposition  pour  qu'ils  le  contre-inter- 
rogent  après  la  présentation  de  son  rapport,  mais  il  n'a  pas  été  rappelé  pour  cette  fin. 
Il  ne  nous  reste  donc  que  sa  principale  déclaration,  son  explication  de  l'état  actuel  du 
chemin  de  fer"  lorsqu'il  en  parle  en  qualité  de  président  responsable  de  celui-ci,  et  son 
premier  rapport  fait  par  lui  en  1917,  fait  d'après  les  instructions  et  dans  les  circons- 
tances que  j'ai  déjà  décrites.  Afin  de  compenser  l'état  dans  lequel  la  guerre  avait 
laissé  ce  chemin  de  fer,  comme  tous  les  autres  chemins  de  fer,  l'administration  de  la 
compagnie  avait  dépensé  des  sommes  considérables  pour  son  maintien,  s'élevant  à 
presque  12  millions  en  1918,  en  1919  à  17  millions  et  en  1920  à  18  millions.  Les 
avocats  de  la  compagnie  insistent  sur  le  fait  que  ces  déboursés  ont  mis  le  chemin 
de  fer  sur  un  aussi  bon  pied  que  n'importe  lequel  au  pays,  et  que  ses  déboursés  à 
même  le  capital  sur  lesquels  le  gouvernement  insiste  comme  étant  absolument  indis- 
pensables ne  le  sont  pas.  M.  Kelley,  M.  Berry  et  les  officiers  supérieurs  de  la  com- 
pagnie ont  rendu  témoignage  sur  ce  point. 

Je  devrais  maintenant  faire  remarquer  que  bien  que  la  date,  le  21  mai  1920,  soit  la 
date  à  laquelle  les  actions  sont  supposées  sous  contrat  avoir  passé  au  gouvernement, 
bien  que  les  actionnaires  grâce  à  leur  représentation  dans  le  comité  d'administration, 
conservassent  encore  quelque  direction  jusqu'au  mois  de  juin  1921,  les  témoignages  sur 
l'argent  dépensé  dans  l'amélioration  de  la  voie  après  cette  date,  ne  prouvent  rien 
au  sujet  de  la  question.  Plus  que  cela,  il  y  a  des  témoignages  comme  quoi  les  traverses 
et  les  rails  avaient  été  achetés  par  la  compagnie  avant  la  date  de  la  cession,  que  ont 
été  mis  subséquemment  en  place. 
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On  ne  peut  pas  dresser  un  bilan  pour  une  année  comme  celle  du  21  mai.  Il  faut 
considérer  une  voie  ferrée  par  années.  Ses  comptes  l'exigent.  C'est  une  entreprise 
active  et  il  faut  la  considérer  et  la  traiter  comme  telle  sous  le  rapport  de  son  état  et  de 
son  évaluation.  Il  est  juste,  par  conséquent,  dans  le  but  de  déterminer  la  sorte  de 
chemin  de  fer  dans  lequel  le  gouvernement  acquiert  le  contrôle  des  actions  par  achat, 
d'examin>er  l'état  de  cette  route  pendant  toute  la  durée  de  l'année  1920  et  jusqu'à  la  fin. 

On  remarquera  que  les  $74,000,000  du  total  proposé  par  le  gouvernement  pour  les 
années  1920  à  1926,  comprennent  $43,000,000  pour  les  séparations  de  pentes,  déjà 
mentionnées.  Ce  projet  doit  être  exécuté  dans  l'espace  de  cinq  ans,  alors  que  même  le 
témoin  sur  lequel  on  s'était  fié  pour  cette  évaluation  a  exprimé  l'avis  qu'il  s'écoulerait 
vingt  ans  avant  que  le  chemin  de  fer  ne  fût  obligé  de  rencontrer  toutes  les  obligations 
de  cette  charge.  Un  tel  item  ne  donne  pas  de  vigueur  à  la  pièce  à  l'appui  prise  en  son 
entier.  Il  tend  en  efl'et  à  lui  donner  de  la  persuasion  en  essayant  d'évaluer  ce  que  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  si  on  le  laissait  propriétaire,  serait  obligé  de  dépenser 
sagement  et  économiquement  pour  mettre  son  réseau  de  voies  ferrées  sur  un  pied  tel 
qu'il  puisse  accomplir  ses  opérations  avec  sûreté  et  efficacité.  Ces  sommes  considéra- 
bles sont  alors  introduites  dans  les  comptes  futurs  évalués  de  la  compagnie  et  accu- 
mulent les  charges  fixes  de  la  compagnie  de  manière  à  les  augmenter  de  sept  millions 
environ  en  1925,  ce  qui  empêcherait  toute  possibilité  de  dividendes  sur  les  actions  pri- 
vilégiées. Eu  d'autres  termes,  on  projette  d'imposer  une  hypothèque  de  soixante- 
quinze  millious  sur  les  propriétés  du  Grand-Tronc  maintenant  essentielles,  avec  le 
résultat  que  -l'intérêt  des  actionnaires  disparaît  sous  l'augmentation  des  charges 
annuelles.  Je  dois  sentir  que  les  témoignages  des  témoins  pour  la  compagnie  ont 
plus  de  poids  Asur  le  point  en  litige,  savoir,  ce  qu'un  propriétaire  prudent  et  écono- 
me aurait  pu  mettre  de  côté  pour  ses  actionnaires  dans  les  quelques  prochaines  années 
après  avoir  exploité  le  chemin  de  fer  assez  longtemps  avec  assez  d'économie,  et  après 
en  avoir  payé  les  charges  annuelles.  J'admets  que  les  témoins  du  gouvernement 
ont  rendu  leur  témoignage  comme  quoi  les  frais  d'une  méthode  d'administration  du 
chemin  de  fer,  n'est  pas  celle  qu'un  propriétaire  particulier  poursuivrait  avec  les 
limites  qu'il  doit  imï)oser  à  ses  dépenses,  n'étant  pas  mandataire  d'un  gouvernement 
important. 

M.  Butler  et  M.  Tilley  ont  émis  avec  beaucoup  de  vigueur  et  d'habileté  l'opinion 
que  le  chemin  de  fer  ne  peut  pas  être  en  bonne  condition  actuellement,  parce  que 
la  compagnie  n'a  pas  agi  avec  méthode,  en  ne  mettant  pas  de  côté  chaque  année 
une  somme  pour  le  maintien  afin  de  faire  face  à  la  détérioration  que  le  temps  apporte 
nécessairement.  M.  Butler  a  mentionné  une  instruction  de  la  Interstate  Commerce 
Commission  comme  en-tête  à  la  détérioration,  dans  sa  classification  des  comptes  de- 
vant être  tenus  et  signalés,  règlement  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  cana- 
diens n'a  pas  encore  adopté,  et  qui  en  vérité  n'est  pas  complètement  en  vigueur  et 
n'est  guère  plus  que  recommandé  par  la  Interstate  Commerce  Commission  elle-même. 
On  a  mentionné  des  cas  dans  lesquels  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  et  sir  George 
Jessel,  le  juge  de  la  cour  des  rôles,  ont  appuyé  sur  le  devoir  des  directeurs  d'une  com- 
pagnie de  prendre  des  dispositions  pour  les  réparations,  le  maintien,  et  les  renou- 
vellements nécessaires,  et  ne  pas  déclarer  des  dividendes  à  mêmes  les  recettes  brutes 
quand  din  n'a  été  mis  de  côté  jjour  cela.  Il  n'y  a  pas  de  doute  au  sujet  de  ee 
principe,  mais  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  le  but  de  recoudre  si  les  dividendes  qui  ont 
été  déclarés  n'auraient  pas  dû  l'être,  pas  plus  que  nous  k;  somme  dans  le  but  de  punir 
les  directeuris  pour  avoir  manipulé  leurs  comptes.  Nous  sommes  ici  dans  le  but  de 
déterminer  (juel  est  l'intérêt  réel,  s'il  en  est  qu'ont  les  actionnaires,  dans  ce  chemin  de 
fer,  et  sa  valeur,  s'il  en  a  une.  Nous  sommes  intéressés  à  l'état  actuel  de  la  pro- 
priété, et  bien  qu'il  soit  vrai  que  des  règlements  sur  ce  qui  devrait  être  fait  en  ce  qui 
concerne  le  maintien,  de  l'avis  d'une  commission  experte  comme  la  Interstate  Com- 
merce Commission,  et  du  défaut  de  se  conformer  à  son  jugement  à  cet  égard  peuvent 
avoir  une  tendance  à  démontrer  que  le  chemin  de  fer  en  question  n'est  pas  en  bon  état 
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les  témoignages  directs  quant  à  son  état  ont  plus  de  poids  et  le  vieux  dicton  qu'on  "juge 
un  arbre  à  ses  fruits"  s'applique  dans  le  cas  actuel. 

Quelques  blâmables  qu'aient  été  les  gérants  du  chemin  de  fer  de  n'avoir  pas  établi 
un  fonds  de  détérioration  et  de  ne  l'avoir  pas  dépensé  comme  tel  dans  différentes 
circonstances,  il  reste  le  fait  que  pendant  toute  la  période  critique  de  1916,  1917, 
1918,  1919  et  1920,  le  réseau  du  Grand-Tronc  a  accompli  une  besogne  énorme  et  n'a 
jamais  manqué  de  faire  face  aux  besoins  très  exigeants  du  gouvernement,  dans  le 
transport  des  choses  dont  le  besoin  se  faisait  tellement  sentir  pour  gagner  la  guerre. 
De  plus,  il  est  vrai  que  quelqu'ait  été  mal  fondé  le  motif  pour  l'établissement  d'un 
bureau  de  vérificateur  des  comptes,  il  en  est  résulté  en  1919  et  1920  un  fonds  de 
réserve  considérable  pour  dépenser  sur  la  propriété  en  manière  de  maintien  et  de 
renouvellements.  Il  n'a  pas  été  donné  de  témoignages  pour  repousser  la  déclaration 
de  M.  Williams  à  l'efiet  que  dans  les  premières  années,  une  grande  quantité  de  ce 
■qui  aurait  pu  être  imputé  à  bon  droit  au  placement  du  capital,  a  été  pris  à  même 
les  recettes  du  chemin  de  fer  pour  l'entretien  de  la  force  motrice,  des  locomotives  et 
des  wagons,  et,  comme  il  a  déjà  été  démontré,  il  n'y  a  en  substance  aucun  témoignage 
démontrant  que  les  wagons  et  les  locomotives  qui  appartiennent  maintenant  à  la 
compagnie  ne  suffisent  pas  à  toutes  les  opérations  qu'elle  fait  actuellement  ou  qu'elle 
va  probablement  faire. 

On  ne  peut  nier  l'efficacité  du  service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  a  mis  eu 
service  depuis  plusieurs  années  et  eueore  aujourd'hui  des  trains  rapides  nombreux 
et  lourds.  Ces  trains  arrivent  à  l'heure  et  il  u"y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'accidents. 
Bien  que  ces  opérations  et  les  archives  de  la  compagnie  aient  passé  sous  le  regard 
scrutateur  et  critique  des  experts  du  gouvernement,  il  n'a  pas  été  présenté  de  témoi- 
gnages pour  contredire  ce  point.  On  n'a  pas  attaqué  le  matériel  de  traction  de  la 
coiupagnie.  Plusieurs  témoins  compétents  après  une  inspection  attentive  ont  témoi- 
gné de  sa  perfection  et  de  son  efficacité  à  cette  fin  et  l'ouvrage  qu'il  a  accompli  le 
prouve.  On  peut  dire  la  même  chose  des  wagons  à  voyageurs,  à  marchandises  et  des 
autres.  Les  ateliers  et  les  rotondes,  sauf  dans  quelques  endroits  de  peu  d'impor- 
tance, comparativement,  où  il  y  en  a  qui  ont  besoin  de  légères  réparations  sont  en  très 
bon  état.  A  propos  des  traverses,  la  question  uiérite  d'être  étudiée  avec  sagesse.  La 
longue  expérience  de  M.  Berry  et  un  examen  approfondi  des  archives  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  lui  ont  permis  d'établir  un  étalon  convenable  du  renouvellement  annuel 
des  traverses  comme  étant  de  2,000,000  par  année,  ou  de  264  traverses  par  mille,  et  les 
archives  du  chemin  de  fer  démontrent  que  la  moyenne  par  année,  y  compris  1919  et  1920, 
a  été  de  2G5  par  mille.  En  ce  qui  concerne  les  rails  la  position  n'est  pas  aussi 
bonne,  parce  qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  les  rails  convenables  pendant 
la  guerre,  et  qu'il  était  encore  plus  difficile  de  trouver  la  maiin-d'œuvre  conve- 
nable pour  les  remplacer.  Le  type  fixé  par  le  Grand-Tronc  pour  sa  voie  double  prin- 
cipale de  Montréal  à  Chicago  et  dans  le  territoire  de  New-York  a  été  le  rail  de  cent 
livres,  et  au  delà  des  trois  quarts  des  rails  sur  parcours  pèsent  ce  poids.  Il  n'a  pu 
obtenir  en  vertu  des  limites  imposées  par  le  gouvernement  durant  la  guerre  que  des 
rails  de  85  livres.  En  1919  et  en  1920,  il  a  été  acheté  un  grand  nombre  de  nouveaux 
rails  de  100  livres,  qui  ont  été  posés  l'année  suivante,  ce  qui  est  bien,  plus  que  la 
moyenne  des  renouvelleuients  annuels.  M.  Robb  dit  qu'il  a  été  posé  un  plus  grand 
nombre  de  rails  pendant  ces  années  que  durant  n'importe  quelle  année  depuis  1907 
et  1910.  D'après  la  motion  qu'a  faite  M.  Phippen  des  pièces  à  l'appui,  il  appert 
qu'à  l'exception  des  séparations  de  niveaux  des  docks,  des  quais  et  des  élévateurs,  la 
somme  recommandée  en  1920  pour  le  maintien,  y  compris  les  ponts,  les  rails,  les 
traverses,  le  ballast,  etc.,  par  les  experts  du  gouvernement  était  de  $15,901,000,  alors 
que  la  compagnie  a  réellement  dépensé  cette  année-là  $15,226,000  pour  ces  objets. 
Il  est  vrai  que  M.  Butler  a  fait  la  remarque  que  son  témoin  l'a  averti  que  les  deux 
chiffres  ne  couvraient  pas  les  mêmes  choses  et  qu'il  y  avait  7  millions  sur  lesquels 
elles  ne  coïncidaient  pas,  mais  ceci  n'a  pas  été  expliqué. 
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J'ai  déjà  parlé  des  séparations  de  niveaux  des  élévateurs  à  grain. 

Au  sujet  des  docks  et  des  quais,  un  mot  s'impose.  Ces  docks  et  ces  quais  sur 
lesquels  les  experts  du  gouvernement  insistent  pour  qu'il  soit  dépensé  de  fortes  sommes 
d'argent,  sont  situés  pour  la  plupart  aux  têtes  de  ligne  des  embranchements  du  Grand- 
Tronc,  où  les  opérations  sont  peu  importantes  et  non  profitables,  et  au  sujet  desquels 
une  ligne  de  conduite  de  la  plus  stricte  économie  en  conformité  de  la  sûreté  est  celle 
sur  la  base  de  laquelle  nous  devons  placer  notre  jugement  et  nos  évaluations,  et  non 
pas  des  renouvellements  dispendieux  ou  des  reconstructions  complètes. 

D'après  tous  les  témoignages,  lorsqu'on  considère  ce  que  fait  cet  immense  réseau 
et  ce  qu'il  a  fait  depuis  bien  des  années,  je  ne  puis  pas  croire  à  une  description 
défavorable  et  portant  condamnation  de  l'état  de  cet  ancien  chemin  de  fer,  je  ne  puis 
pas  croire,  dis-je,  qu'il  faudrait  un  placement  de  ce  qui  est  équivalent  pour  former 
soixante-quinze  millions  de  nouveau  capital  afin  de  le  mettre  en  état  de  répondre  aux 
besoins  du  public  durant  une  période  continue.  Je  pense  que  nous  devons  avoir 
recours  à  d'autres  moyens  de  juger  des  exigences  de  la  situation. 

Je  ne  nie  pas  que  le  plan  du  gouvernement  d'avancer  actuellement  de  gros 
capitaux  dans  le  but  d'améliorer  le  chemin  de  fer  et  de  diminuer  les  frais  de  maintien 
dans  l'avenir  peut  être  la  ligne  de  conduite  sage  pour  le  gouvernement  de  poursuivre, 
en  mettant  à  exécution  son  projet  d'établir  le  réseau  du  Grand-Tronc  sous  la  pro- 
priété du  gouvernement.  Ce  n'est  toutefois  pas  le  plus  économique  de  ce  temps-ci. 
Cette  manière  d'agir  a  été  celle  de  M.  Harriman  dans  la  reconstruction  de  l'Union 
Pacific  et  elle  a  prouvé  sa  sagesse,  mais  elle  ne  peut  être  mise  à  exécution  que  par 
ceux  qui  consentent  à  en  attendre  les  résultats  pendant  des  décades,  sous  forme  de 
recettes  nettes  et  qui  ont  les  ressources  financières  pour  faire  face  aux  dépenses  immé- 
diates et  retarder  les  rapports  pendant  un  long  temps.  Ce  n'est  pas  une  manière 
d'agir  qu'on  peut  employer  comme  guide  dans  un  cas  de  ce  genre  afin  de  déterminer 
ce  qu'est  la  valeur  des  actions  pour  donner  des  dividendes  dans  un  temps  assez  court. 
Elle  sacrifie  beaucoup  de  la  propriété  du  chemin  de  fer  susceptible  d'usage  ultérieur 
profitable,  et  si  les  actionnaires  avaient  conservé  leur  intérêt,  elle  ignorerait  leur  droit 
à  l'accomplissement  le  plus  éconnomique  des  devoirs  du  chemin  de  fer  envers  le 
public  quant  à  la  sûreté  et  l'efficacité  publiques. 

Dans  un  cas  de  ce  genre  il  est  parfaitement  naturel  que  les  témoins  penchent  du 
côté  qui  les  appelle,  et  qu'ils  connaissent  la  fin  pour  laquelle  on  les  appelle,  et  la  com- 
mission doit  considérer  les  témoignages  à  la  lumière  des  circonstances  et  essayer  d'ar- 
river au  fait  probable  dans  son  jugement.  A  mon  sens,  c'est  que  les  faits  réels  se 
trouvent  entre  les  vues  des  témoins  adversaires,  et  bien  qu'il  y  ait  de  la  nécessité  que 
le  Grand-Tronc  entretienne  mieux  sa  propriété,  ce  qui  peut  retarder  quelque  peu  le 
retour  à  un  pourcentage  normal  net  des  opérations,  après  les  difficultés  de  la  guerre, 
les  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  sont  tout  à  fait  excessifs.  Ils  ajoutent 
Pélion  à  Ossa. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  principale  et  ultime  question  du  cas  auquel  ce 
que  j'ai  discuté  se  rapporte.  Cette  question  est  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement 
espérer  pour  les  recettes  nettes  des  trois  actions  privilégiées  et  des  actions  ordinaires 
dans  un  espace  de  temps  tel  qu'un  acheteur  futur  serait  pratiquement  influencé  par  le 
prix  qu'il  en  paierait. 

En  présentant  à  la  cour  les  divers  éléments  de  la  valeur  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  M.  Phippen  s'est  d'abord  étendu  sur  certaines  propriétés  qu'il  a  appelées 
"actif  gelé".  Il  estimait  qu'elles  s'élevaient  à  une  valeur  réalisable  ultime  de  $25,000,- 
000  ou  plus.  La  première  était  la  propriété  de  la  Southern  New  England  Raïlroad 
Company.  chcTPin  do  for  projeté  ot  construit  en  partie  entre  Palmer,  Massachusetts 
et  Providence,  Rhode  Island.  Ce  chemin  de  fer  a  été  commenoé  par  le  Vermont  Central 
et  celui-ci  y  a  dépensé  $7,000,000  prêtés  sans  intérêt  à  cette  fin  en  1911  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  L'emplacement  de  la  voie  a  été  acheté  et  on  a  accompli  une 
grande  partie  du  régalage,  mais  cela  prendrait  presque  $7,000,000  de  plus  pour  le  ter- 
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miner.  C'est  une  voie  ferrée  qui  si  elle  était  construite  donnerait  accès  à  Providence, 
Bhode  Island,  jusqu'au  réseau  du  Grand-Tronc,  et  amènerait  ce  réseau  dans  un  terri- 
toire du  Massachusetts,  du  Connecticut  et  du  Ehode  Island,  qui  foisonne  d'industries 
et  serait  la  source  d'une  grande  augmentation  dans  les  opérations  à  destination  de 
l'Ouest  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc.  M.  Kelley  ne  recommande  pas  le  placement 
d'autre  argent  pour  l'achèvement  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  ce  que  les  temps  changent, 
mais  il  juge  que  dans  l'avenir  il  sera  sage  de  terminer  le  chemin  de  fer,  et  que  celui-ci 
alimentera  grandement  le  réseau  entier.  Il  me  semble  que  d'ici  quelques  années  ce 
chemin  de  fer  peut  être  une  source  de  profits. 

Le  chemin  de  fer  Jacques  Cartier  qui  fait  le  tour  de  la  montagne  de  Montréal 
afin  de  raccorder  la  voie  principale  du  Grand-Tronc  avec  le  territoire  situé  à  l'est 
de  Montréal  est  un  autre  placement  non  terminé  qui  ne  rapporte  à  l'heure  actuelle  rien 
autre  chose  que  des  obligations  sous  la  forme  de  taxes.  La  valeur  qu'il  pourra  acqué- 
rir dans  l'avenir  est  douteuse;  nous  n'avons  qu'un  moyen  d'en  juger  sauf  parce  qu'il 
a  coûté,  $1,600,000. 

L'item  suivant  dans  cette  liste  d'"actif  gelée"  est  la  dette  du  Grand  TrunTc  Pacific 
Development  Company  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Canada.  Cette  dette 
provient  d'avances  faites  par  cette  dernière  compagnie  à  cette  Devclopynent  Cotnpany 
afin  de  lui  permettre  d'aider  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  dans  ses  entre- 
prises de  construction  et  dans  son  exploitation.  Elle  possède  des  compagnies  de  navi- 
gation, des  compagnies  propriétaires  de  docks,  des  compagnies  propriétaires  d'hôtels 
et  elle  a  beaucoup  de  terrains  à  vendre.  Elle  n'a  pas  payé  de  dividendes  parce  qu'on 
ne  s'attend  pas  à  ce  qu'elle  retire  des  recettes  régulières  d'une  grande  partie  de  ses 
propriétés,  mais  simplement  de  les  dévlopper  et  d'en  diviser  les  recettes.  Elle  doit 
$11.000.000  an  chemin  de  fer  du  Grand-Tvonc  du  Canada,  et  $2,000,000  à  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique.  Le  receveur  nommé  par  le  gouvernement  afin  de  prendre 
la  direction  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  en  a  pris  possession.  Les 
avocats  du  Grand-Tronc  maintiennent  que  c'est  une  infraction  aux  droits  de  la 
Development  Company  parce  qu'elle  n'était  pas  en  banqueroute  et  que  le  Grand-Tronc 
était  son  créancier  le  plus  considérable.  On  ne  nous  a  pas  présenté  des  témoignages 
détaillés  de  la  valeur  des  propriétés  qu'elle  détient.  Il  y  a  $3,000,000  en  souffrance 
sous  forme  de  paiements  dus  sur  des  terrains  vendus,  et  il  y  a  deux  grands  et  superbes 
hôtels:  le  Fort  Garry  à  Winnipeg,  et  le  McDonald  Hôtel  à  Edmonton,  qui  ont  coûté 
des  millions,  et  seront  probablement  une  source  de  revenus.  L'actif  de  la  Development 
Company,  tel  que  l'indique  les 'livres,  s'élève  à  $12,536,324,  comme  suit: 

Hôtels $   5,719,108 

Quais  et  docks 3,859,624 

Navires  à  vapeur 1.273,135 

Propriétés  de  la  compagnie 7,719 

Terres  à  gravier 37,236 

Terrains  de  têtes  de  ligne 292,745 

Emplacements  de  voie 3,932 

Hypothèques   sur   les  maisons  des   employés..     ..' 11,135 

Coût  des  terrains  de  fermes 1,331,690 

$12,536,324 


Il  indique  une  économie  considérable  dans  la  réclamation  de  $11,000,000  que  le 
Grand-Tronc  a  contre  la  Devclopynent  Company  alors  que  les  autres  dettes  ne  sont  que 
deux  millions. 

Le  fonds  d'assurance  contre  l'incendie  de  plus  d'un  million  de  dollars  accumulé 
par  le  Grand-Tronc,  afin  de  faire  ses  propres  opérations  d'assurance,  semblerait  valoir 
cela  en  ce  qu'il  épargne  au  Grand-Tronc  le  paiement  annuel  d'un  montant  très  consi- 
dérable pour  assurances  courantes  et  ceci  diminue  ses  dépenses  d'exploitation.  Un 
autre  fonds  d'une  nature  similaire  est  le  fonds  d'indemnité  de  $350,000  qui  ajoute  de  la 
valeur  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  certainement  autant  que  la 
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soirnne  qu'il  y  apparaît,  en  raison  de  l'indemnité  offerte  contre  les  indemnités  pour 
blessures  qui  sont  une  source  constante  de  dépenses. 

L'item  suivant  est  le  placement  d'environ  $2,000,000  dans  le  Montréal  and  Southern 
Counties  Railway.  L'exploitation  de  chemin  de  fer  a  eu  pour  résultat  pendant  quel- 
ques années  un  petit  surplus  sur  les  dépenses.  Cependant,  durant  les  trois  ou  quatre 
dernières  années,  il  s'est  présenté  un  déficit  à  peu  près  égal  chaque  année.  Le  Grand- 
Tronc  a  $340,000  des  actions,  le  public  en  détient  $100,000,  et  en  outre  le  Grand-Tronc 
a  $500,000  des  actions  émises  ou  devant  être  émises  afin  de  réduire  sa  dette.  Les  té- 
moignages comme  quoi  cette  compagnie  va  devenir  dans  quelques  années  un  place- 
ment rémunérateur  m'ont  fait  une  impression  favorable. 

Il  dessert  un  groupe  de  villes  suburbaines  dont  la  population  s'accroît  rapidement, 
sur  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  peu  de  distance  de  Montréal,  et  sert  non 
seulement  au  transport  des  détenteurs  de  billets  d'abonnement  mais  aussi  au  tronsport 
du  lait,  des  messageries  et  autres  marcha^dises.  Il  n'a  fait  aucune  réserve  pour  la  dété- 
rioration et  il  se  peut  qu'il  ait  besoin  d'un  capital  plus  élevé  pour  assurer  son  succès, 
mais  je  suis  fermement  convaincu  que  cette  entreprise  finira  par  être  une  affaire  très 
avantageuse. 

La  Rail  and  River  Coal  Company  possède  30,000  acres  de  terrains  houillers  dans 
le  sud-est  de  FOhio.  Ce  charbon  est  de  la  même  qualité  que  le  charbon  du  filon  Pitts- 
burg  et  est  un  excellent  combustible  pour  les  chaudières  à  vapeur.  La  valeur  de  cette 
propriété  telle  qu'évaluée  par  M.  Walter  Kelley,  le  surintendant  des  mines,  est  de 
$12,000,000.  Une  évaluation  fait  par  un  expert  attaché  à  la  division  géologique  de 
l'Ohio  en  fixe  le  chiffre  à  $8,000,000.  Ces  deux  oinnions  ont  été  contredites  par  un 
témoin  possédant  une  certaine  connaissance  des  terrains  houillers,  mais  ce  dernier  ne 
me  semble  pas  posséder  les  mêmes  qualités  que  possèdent  les  deux  autres.  Il  est  bien 
certain  que  les  travaux  des  mines  sont  bien  administrés  et  bien  outillés  de  toutes  les 
meilleures  machines  modernes,  qu'on  y  a  dépensé  un  montant  considérable  d'argent 
pour  l'améliorer  et  qu'on  possède  une  réserve  suffisante  pour  la  détérioration.  Il  est 
aussi  évident  qu'une  bonne  partie  des  terrains  qui  ne  sont  pas  actuellement  travaillés 
ont  une  valeur  marchande  déterminée,  par  acre.  Sans  doute,  la  valeur  de  cette  pro- 
priété sera  grandement  amoindrie  par  la  situation  générale  du  marché  du  charbon, 
les  questions  de  grèves  et  autres,  mais  dans  ces  cas  lorsque  la  valeur  doit  être  déter- 
minée, nous  devons  supposer  un  retour  aux  conditions  normales  et  une  demande  de 
charbon  qu'amènera  certainement  la  reprise  des  travaux.  Je  suis  porté  à  croire  que 
les  calculs  du  professeur  Eay  touchant  la  valeur  des  mines  et  des  biens  de  cette  com- 
pagnie n'excédaient  pas  la  valeur  réelle,  maintenant  que  ces  mines  peuvent  être 
exploitées  avec  économie  à  l'aide  des  meilleures  machines  et  que  les  terrains  dont  on 
ne  se  sert  pas  peuvent  être  vendus,  si  l'on  y  apporte  un  soin  et  une  discrétion  raison- 
nables. Il  serait  donc  juste  de  faire  entrer  ces  terrains  dont  on  ne  se  sert  pas  dans 
l'actif  improductif  pour  un  montant  de  $3,000,000,  laisant  une  quantité  de  terrains 
suffisante  pour  des  années  à  venir  en  la  possession  de  la  Rail  and  River  Coal  Company 
pour  des  fins  d'exploitation  minière. 

Une  question  se  pose  relativement  aux  biens  de  la  Rail  and  River  Coal  Company 
et  on  soumet  à  ce  propos  beaucoup  de  témoignages.  Cette  question,  cependant,  n'a 
été  pour  moi  la  cause  d'aucune  difficulté.  Les  arguments  apportés  par  M.  Lafleur  à 
ce  sujet  sont  absolument  satisfaisants  et  convainquants.  Voici  en  peu  de  mots  les 
faits  établis:  M.  Hays  était  convaincu  qu'il  serait  avantageux  d'acheter  cette  houil- 
lère qui  servirait  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  lui  fournissant  à 
bon  marché  du  bon  charbon  pour  les  chaudières  à  vapeur  pour  cette  partie  du  chemin 
de  fer  où  le  transport  se  ferait  sur  une  distance  raisonnablement  petite.  Il  était  très 
anxieux  d'acquérir  cette  propriété,  mais  il  ne  pouvait  décider  les  directeurs  à  la  faire 
acheter  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  la  seule  raison,  à  ce  qu'on  leur  avait 
dit,  que  la  charte  du  Grand-Tronc  ne  lui  permettait  pas  d'exploiter  une  houillère. 
Bien    plus,    on     craignait   que   la  clause  concernant  les  taux  de  faveur  de  la  loi  dite 
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Interstate  Commerce  Act  ne  permettrait  pas  à  un  chemin  de  fer  de  posséder  une  mine 
pour  ces  fins.  De  fait,  aucune  de  ces  deux  objections  ne  fut  jugée  valable.  La  pro* 
priêté,  cependant,  a  été  acquise  sous  le  nom  de  la  Development  Company  et  des  contrats 
furent  formellement  arrêtés  avec  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  pour  la 
livraison  du  charbon.  L'argent  représentant  le  prix  d'achat  a  été  payé  par  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  des  billets  ont  été  donnés  au  Grand-Tronc  à  cet 
effet.  Pendant  que  les  directeurs  se  montraient  peu  favorables  à  l'acquisition  de  cette 
propriété,  ces  mines  se  trouvaient  dans  un  état  indéterminé  au  point  de  vue  du  titre 
de  propriété,  et  cela  pour  plusieurs  années.  En  dépit  d'un  grand  nombre  de  formalités 
étrangères  aux  faits  réels  il  me  semble  que  M.  Hays  et  les  autres  directeurs  ont  tou- 
jours été  sous  l'impression  que  cette  propriété  avait  toujours  appartenu  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  laquelle  l'avait  payée,  et  qu'ils  n'attendaient  que  le 
moment  oii  seraient  dissipées  les  craintes  mal  fondées  d'un  acte  ultra  vires  de  la  part 
des  directeurs  du  Grand-»Tronc  pour  en  porter  le  titre  au  crédit  du  capital  qui  appar- 
tenait autrefois  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc.  Environ  deux  ans  avant  le  com- 
mencement du  séquestre  de  la  Grand  Trunh  Pacific  Railway  Company,  lequel  com- 
prenait aussi 'celui  de  la  Development  Company,  les  directeurs  du  Grand-Tronc  auto- 
risèrent les  administrateurs  de  la  compagnie  à  passer  à  la  compagnie  le  capital  de  la 
compagnie  du  charbon.  Ces  derniers  n'ont  exercé  cette  autorité  que  tout  juste  avant 
le  séquestre.  On  dit  que  ce  transport  officiel,  exécuté  juste  avant  le  séquestre,  consti- 
tuait une  fraude  à  l'égard  des  créanciers  de  la  Development  Company.  Comme  le 
Grand-Tronc  est  le  seul  créancier  de  la  Development  Company,  à  l'exception  de  la 
Grand  Trunk  Pacific  Company,  Isl  dette  due  au  premier  étant  de  onze  millions  et  celle 
due  à  la  Grand  Trunk  Pacific  Company  étant  de  deux  millions,  les  motifs  de  fraude 
ne  sont  pas  bien  manifestes.  De  fait,  ce  transport  n'était  rien  autre,  d'après  moi, 
que  rexécution  officielle  louable  d'un  transport  en  fiducie  conséquent  ou  formel.  Les 
mines  constituent  un  accessoire  appréciable  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc.  On  n'a  pas  besoin  de  tout  le  terrain  et  on  peut  très  bien  en  vendre  une 
partie.  Dans  le  calcul  estimatif  de  l'actif  mort,  il  ne  serait  pas  exagéré  de  fixer  la 
valeur  de  ce  terrain  houiller  à  trois  millions  de  dollars.  Le  dernier  chiffre  de  cet 
actif  représente  la  quantité  de  terrains  achetés  par  le  Grand-Tronc  à  Montréal  pour 
l'exécution  des  travaux  d'élargissement  des  approches  de  la  gare  Bonaventure  à 
Montréal  et  dont  le  coût  initial  est  fixé  approximativement,  par  M.  Phippen,  à  un  demi 
million,  mais  l'intérêt  porté  au  compte  des  achats  indique  que  ce  coût  a  été  d'environ 
trois  millions.  On  pourra  s'en  servir  pour  les  travaux  de  séparation  des  rampes  et 
pour  l'établissement  de  nouvelles  têtes  de  ligne  à  Montréal.  M.  Phippen  prétend 
que  cet  actif  mort,  d'après  des  calculs  estimatifs  raisonnables,  ont  une  valeur  de 
$25,000,000.  Il  se  peut  que  ce  chiffre  de  la  valeur  soit  trop  généreux,  mais  je  serais 
porté  à  croire  que  l'on  pourrait  en  retirer  $20,000,000  d'ici  une  dizaine  d'années,  et 
que  l'on  peut  considérer  cet  actif  comme  une  diminution  du  montant  d'argent  que 
l'on  devra  imposer  à  titre  d'obligation  au  réseau  du  Grand-Tronc  pour  les  travaux  de 
séparation  de  rampes  à  Toronto,  à  Montréal,  à  Détroit  et  à  Chicago,  dans  ce  temps-là. 

Les  avocats-conseils  des  actionnaires  ont  r'ecommandé  trois  différents  moyens  de 
démontrer  qu'à  l'avenir  la  compagnie  peut  réaliser  assez  d'argent  pour  payer  tout  ce 
que  le  contrat  et  la  loi  permettent  à  la  commission  d'accorder  par  jugem'ent  à  ces 
actionnaires. 

La  première  entente  est  basée  sur  des  cotes  du  London  Stock  Exchange  et  s'étem- 
dant  sur  une  période  de  quatre  ou  cinq  ans  se  terminant  en  1913.  Lors  de  l'étude  de  la 
validité  de  la  preuve  au  point  de  vue  de  la  reproduction  de  la  valeur  physique,  j'ai  dit 
qu'à  mon  avis  on  ne  devait  faire  aucun  cas,  bien  peu  de  ces  cotes  du  Stock  Exchange, 
surtout  là  où  le  capital  a  une  valeur  théorique,  comme  ce  semible  bien  être  le  cas. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  différend  entre  une  personne  qui  a  acheté  et  une  autre  qui  a 
vendu,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'indemnité  pour  bris  de  contrat  de  la  vente 
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d'un  groupe  d'actions,  les  cotes  de  la  bourse  indiquant  ce  qui  aurait  été  réalisé  par 
la  vente  de  ce  groupe  d'actions  à  un  certain  moment,  ou  le  montant  que  l'on  aurait 
pu  payer  pour  ces  actions  à  un  certain  n: ornent,  constitueraient  des  preuves  con- 
cluantes et  importantes  dans  la  détermination  des  droits  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, mais  c'est  ici  que  la  commission  donne  son  avis  sur  tous  les  faits  relatifs  à  la 
situation  financière,  les  recettes  et  l'administration  de  la  compagnie — faits  qui  ne 
peuvent  pas  être  pleinement  connus  du  public  ou  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  vente 
ou  de  l'achat  des  actions,  et  lorsque  l'acheteur  veut  acheter  l'émission  complète  des 
actions,  je  ne  crois  pas,  moi-m'ême,  que  les  cotes  soient  de  quelque  utilité.  Ces  cotes 
étaient  des  cotes  en  1913,  faites  avant  que  la  compagnie  ait  souffert  grandement  de 
son  amalgamation  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  alors  qu'elle  touchait  des  intérêts 
pour  ces  avances  à  cette  compagnie.  Aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui  l'autorise  à  agir 
cette  commission  ne  doit  pas  prendre  en  considération,  comme  moyens  de  déterminer 
le  règlement  de  cette  question,  les  cotes  d'actions  lorsqu'elles  sont  l'objet  de  négo- 
ciations entre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  D'un  autre  côté,  retourner  aux  cotes 
d'avant  la  guerre,  alors  que  tant  de  choses  ont  nui  à  la  compagnie  du  Grand-Trone 
depuis,   c'est  recourir  à  des  preuves   absolument  inconséquentes. 

L'autre  base  de  la  prétention  de  l'avocat-eonseil  est  établie  sur  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  du  transport  des  Etats-Unis.  Il  est  dit  que  parée  que  la  loi  dite 
Esch-Cummins  Act  enjoignait  à  la  Interstate  Commerce  Commission  d'établir  des 
taux  pouvant  rapporter  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  des  Etats-Unis  pas  moins  de 
5i  pour  100  et  pas  plus  de  6  i>our  100  sur  la  valeur  des  biens  de  ces  compagnies 
vouées  au  service  public,  et  la  relation  du  réseau  du  Grand-Tronc  au  American  Raïl- 
way  System  est  tellement  étroite  que  70  pour  100  de  ses  taux  ce  trouvent  influencés 
par  les  taux  des  Etats-Unis,  que  nous  devons  supposer  que  l'action  de  la  Interstate 
Commerce  Commission,  aux  termes  de  la  loi,  rapportera  des  profits  nets  aux  pro- 
priétaires du  Grand-Tronc  de  6  i>our  100  de  la  valeur  de  cette  propriété.  D'après 
cette  base,  l'avocat-conseil  de  la  compagnie  insistait  sur  la  force  concluante  et  sur 
l'efRcacité  de  la  valeur  de  reproduction  et  sur  la  valeur  physique  réelle  des  biens  du 
r,riuid-Tronc.  Cette  preuve  a  été  rejetée.  Par  suite  de  l'absence  de  cette  preuve,  je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  une  base  de  comparaison  aux  termes  de  la  loi  dite  Transportation 
Act  et  je  ne  puis  suivre  le  raisonnement  de  M.  Phippen  à  ce  sujet. 

La  troisième  raison  de  ^f.  Atwater  et  de  M.  Phippen  est  basée  sur  les  recettes 
normales  nettes  du  Grand-Tronc  par  le  passé  et  le  montant  qu'elles  représentent, 
tenant  compte  de  l'augmentation  constante  dans  le  chiffre  total  d'affaires  de  ce 
chemin  de  fer  et  des  revenus  de  son  exploitation. 

Avant  d'entreprendre  l'étude  détaillée  de  cette  question,  je  crois  opportun  de 
faire  une  pause  sur  la  conclusion  déduite  par  le  président  de  la  Commission,  celle  du 
21  mai,  alléguant  que  lors  du  transport  du  titre  au  capital-actions  probablement 
placé,  la  compagnie  se  trouvait  insolvable  et  par  eonséquent  les  actionnaires  dont  nous 
étudions  ici  la  valeur  des  intérêts,  ne  possédaient  alors  rien  dans  cette  compagnie 
représentant  une  valeur  pour  nous.  La  valeur  que  nous  avons  à  déterminer  est,  à  la 
vérité,  la  valeur  des  actions  au  mois  de  mai  1920,  raais  la  valeur  de  ces  actions  au 
mois  de  mai  1920  est  déterminée  non  pas  par  les  pouvoirs  de  gain  limité  de  la  com- 
pagnie dans  ce  temps-là  si  on  pouvait  raisonnablement  croire  que  dans  quelques 
années  les  recettes  seraient  considérablement  augmentées.  J'admets  l'importance  des 
dommages  causés  à  la  propriété  du  fait  de  'la  guerre  et  des  pertes  réelles  subies  de  ce 
chef,  que  les  personnes  intéressées,  les  porteurs  d'obligations  et  les  actionnaires 
doivent  admettre  une  réduction  de  la  valeur  de  leurs  propriétés,  mais  on  ne  doit 
pas  s'en  servir  pour  établir  les  pouvoirs  de  gain  à  cette  date.  Ces  personnes  ont  droit 
à  la  valeur  que  représentait  alors  la  prévision  d'un  retour  à  de  meilleures  conditions 
et  d'un  pouvoir  de  gain,  dans  un  délai  raisonnable,  permettant  aux  recettes  de  faire 
face  non  seulement  aux  charges  fixes  mais  encore  de  payer  un  dividende  sur  le  capital- 
actions.  Xous  avons  le  droit  de  nous  servir  de  notre  jugement  pour  établir  ce  qui 
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arrivera  lorsque  les  affaires  auront  repris  leur  cours  normal  et,  forts  de  ce  jugement, 
de  prévoir  ce  que  seront  les  recettes  normales  par  le  passé.  Bien  plus,  s'il  est  vrai 
que  le  chiffre  des  affaires  de  la  compagnie,  et  que  la  compagnie  peut  de  fait  transiger, 
en  dépit  des  conditions  défavorables,  a  accusé  une  augmentation  constante  par  le 
passé,  dans  la  même  proportion  nous  avons  le  droit  de  prédire  une  augmentation  pour 
l'avenir.  Lorsqu'il  s'agit  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  le  chiffre  d'af- 
faires normal  est  une  chose  que  nous  pouvons  étudier  et  sur  laquelle  nous  pouvons  nous 
baser  avec  une  plus  grande  sécurité  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  nouveau 
tel  que  le  Grand-Tronc-Paeifique.  Nous  pouvons  être  parfaitement  assurés  que  si 
les  autres  chemins  de  fer  du  pays  reviennent  actuellement  à  une  base  normale,  le 
Grand-Tronc  fera,  en  toute  probabilité,  la  même  chose.  Prétendre  que  le  Grand- 
Trcnc,  au  jour  du  '21  mai  1920,  alors  que  tous  les  cliemins  de  fer  se  trouvaient  dans 
la  plus  grande  gêne  financière  et  lorsque  les  dépenses  d'exploitation  étaient  aussi 
anormales  que  considérables,  se  trouvait  dans  un  état  d'insolvabilité  et  que  les 
intérêts  de  ses  actionnaires  n'avaient  aucune  valeur  est,  ce  me  semble,  une  injustice 
à  l'égard  de  ces  actionnaires.  Qui  peut  dire  oe  qui  serait  advenu  du  chemin  de  fer 
Grand-^Tronc  si  l'Etat  n'en  avait  pas  assumé  le  contrôle?  Si  le  gouvernement  ne  l'avait 
pas  secouru,  il  est  bien  possible  que  les  porteurs  d'obligations  qui  avaient  déjà  sauvé 
la  situation  en  1860,  seraient  encore  venus  à  son  secours,  confiants  qu'en  l'aidant 
à  traverser  cette  situation  de  crise  ils  pourraient  espérer  un  retour  aux  conditions 
normales. 

Je  puis  ajouter  au  sujet  des  vues  exprimées  par  le  président  de  cette  Commission 
sur  l'insolvabilité  du  Grand -Tronc,  que  ces  vues  sont  basées  en  grande  partie  sur  le 
rapport  Drayton-Acwortli  et  son  contenu,  rapport  publié  il  y  a  maintenant  plus  de 
quatre  ans,  en  1917.  Ce  rapport  a  été  reconnu,  lors  de  la  preuve,  comme  étant  basé 
sur  la  valeur  des  quotes  d'actions  et  pour  d'autres  fins  limitées,  et  l'usage  de  ce  rapport 
comme  preuve  au  préjudice  de  la  compagnie  ou  de  ces  actionnaires  a  été  bel  et  bien 
désavoué  par  l'avocat-conseil,  et,  à  ce  que  j'ai  compris,  ce  désaveu  a  été  approuvé  par 
les  membres  de  la  Commission.  Tout  cela  est  mis  en  évidence  dans  les  archives  où  je 
puise  copieusement: 

"M.  TiLLEY  :  On  a  soulevé  une  question  ce  matin  relativement  à  l'admission 
du  rapport  Drayton-Acworth.  Je  suppose  que  mes  amis  sont  en  état  de  faire 
connaître  leur  opinion  à  ce  sujet. 

"M.  Lafleur:  Sans  doute,  ce  rapport  ne  constitue  pas  rigoureusement  une 
preuve,  si  ce  n'est  qu'une  certaine  recommandation  a  été  faite  par  une  commis- 
sion du  gouvernement.  En  même  temps,  je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  des  rai- 
sons sérieuses  de  nous  opposer  à  ce  rapport,  à  la  condition  qu'il  soit  bien  compris 
que  les  déclarations  qui  y  sont  faites  relativement  à  l'état  des  finances  de  la 
compagnie  ou  à  son  entretien  retardé  ne  nous  engagent  en  rien  et  que  nous 
n'entendons  pas  devoir  admettre  ces  déclaratoins  parce  que  nous  sommes  d'avis 
que  cette  question  doit  être  décidée  par  la  preuve  qui  a  été  accumulée  devan+ 
vous." 

"Le  PRÉSIDENT  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  sujet. 

"M.  Lafleur:  Et  nous  voulons  pouvoir  critiquer  librement  les  conclusions 
de  ce  rapport  si  elles  sont  invoquées  contre  nous,  et  montrer  que  ces  commis- 
saires ont  fait  erreur  en  dressant  l'état  du  passif  de  la  compagnie,  et  dans  la 
déclaration  relative  à  l'entretien  retardé,  parce  qu'ils  n'ont  établi  aucune  dis- 
tinction entre  l'entretien  retardé  et  les  améliorations  retardées. 

"Tenant  compte  de  ces  observations,  nous  ne  sommes  pas  absolument  oppo- 
sés à  l'introduction  de  ce  rapport  à  titre  d'un  rapport  en  quelque  sorte  histori- 
que.    C'est  un  rapport  public. 

"Le  président:  Il  y  a  une  partie  de  ce  rapport,  M.  Lafleur,  qui  m'a  paru 
absolument  inadmissible.  C'est  le  témoignage  emprunté  à  M.  Chamberlin  et 
que  l'on  dit  corroboré  par  M.  Kelley.  Je  puis  bien  faire  erreur,  mais  j'aurais 
pensé  que  ce  n'était  pas  admissible. 
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"M.  Lafleur:  Non,  parce  que  nous  n'avions  pas  eu  l'occasion  de  faire 
subir  un  contre-interrogatoire  à  ces  messieurs,  ce  fut  un  examen  d'un  seul  côté. 

"Le  président:  On  aurait  pu  s'en  servir  lorsque  M.  Kelley  était  dans  la  boîte 
aux  témoins  en  le  confrontant  avec  le  témoignage  qu'il  a  alors  rendu.  La  ques- 
tion du  témoignage  de  M.  Chamberlin  soulève  une  autre  question. 

"M.  Lafleur:  Nous  sommes  en  mesure  de  montrer  que  M.  Chamberlin, 
au  cours  des  réponses  faites  dans  ce  rapport  n'était  pas  très  au  fait  de  la  situa- 
tion, et  qu'il  n'a  établi  aucune  distinction  entre  l'entretien  retardé  et  les  tra- 
vaux d'améliorations  retardés  imputables  sur  le  revenu,  les  recettes  et  le  capital, 
respectivement. 

"L'honorable  M.  Ïaft:  J'ai  compris  que  le  rapport  de  M.  Ivelley  faisait 
déjà  partie  de  la  preuve. 

"M.  Tilley:  Ce  rapport  a  été  inséré  hier. 

"L'honorable  M.  Tafï:  Comme  une  admission  par  la  compagnie.  C'est  ce 
que  j'ai  pensé  qu'elle  avait  fait. 

"Le  président:  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  compris.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela, 
et,  bien  plus,  il  n'est  pas  question  de  son  témoignage  dans  ce  rapport. 

"L'honorable  M.  Taft  :  M.  Butler  a  présenté  le  témoignage  et  il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition.     Je  n'en  ai  entendu  aucune,  du  moins. 

"L'honorable  M.  Atwater:  Juste  au  dernier  moment,  hier  soir,  M.  Butler 
a  introduit  la  pièce  444  déclarant  que  c'étaient  des  lettres  écrites  par  M.  Kelley 
à  sir  Henry  Drayton  relativement  à  cet  examen  qu'il  préparait.  Nous  n'avons 
pas  eu  l'occasion  de  nous  opposer  à  la  production  de  ces  lettres  dans  ce  temps-là 
et  M.  Butler,  lorsqu'ils  les  a  présentées,  a  déclaré  qu'il  ne  faisait  que  donner 
avis  qu'il  allait  produire  les  lettres. 

"Le  président:  C'est  une  déclaration  faite  par  M.  Kelley  corroborant  M. 
Chamberlin. 

"M.  Lafleur:  Au  cours  de  laquelle  il  a  fourni  certains  renseignements  à 

•  M.  Drayton.    Maintenant,  il  me  semble,  si  mes  savants  amis  ont  l'intention  de 

se  fier  à  cela,  qu'on  devrait  interroger  M.  Kelley  à  ce  sujet,  parce  qu'il  existe 

certaines  explications  qui  doivent  être  données  pour  être  conformes  à  la  preuve 

que  vous  avez  sous  les  yeux. 

"Le  président:  C'est  une  question  tout  à  fait  différente  de  celle  que  nous 
étudions  en  ce  moment.  C'est  une  lettre  de  M.  Kelley  concernant  certains  ren- 
seignements demandés  par  sir  Henry  Drayton.  La  question  que  nous  étudions 
actuellement  est  de  nous  assurer  si  la  preuve  que  l'on  prétend  avoir  été  faite  par 
M.  Kelley  devant  la  Commission  est  admissible. 

"M.  Lafleur:  Elle  est  attachée  au  rapport  à  titre  d'annexé  et,  sans  doute, 
je  proposerais  respectueusement  que  l'on  n'en  tienne  aucun  compte. 

"Le  président:  Si  je  me  rappelle  bien,  il  n'  y  a  pas  de  preuve  annexée  au 
rapport  et  supposée  avoir  été  donnée  par  M.  Kelley.  Il  n'y  a  que  la  déclaration 
faite  par  Sir  Henry  Drayton,  assermentée  et  corroborée  par  M.  Kelley. 

"M.  Lafleur:  Je  dis  que  vous  ne  devez  tenir  aucun  compte  du  témoignage 
de  M.  Chamberlin  contenu  dans  ce  rapport  ni  de  la  prétendue  corroboration  de 
M.  Kelley,  parce  que  vous  avez  la  preuve  établissant  cette  question. 

"Le  président:  On  devrait  leur  faire  connaître  ce  témoignage. 

"M.  Lafleur:  Si  ce  rapport  n'est  inséré  qu'à  titre  de  document  en  quelque 
sorte  historique  disant  que  la  recommandation  avait  été  faite  au  gouvernement 
de  transiger  avec  les  chemins  de  fer  d'une  certaine  manière,  nous  n'y  avons 
aucune  objection,  mais  si  on  a  l'intention  de  faire  servir  cette  preuve,  ou  cette 
admission  ou  ces  décisions,  pour  nous  en  imposer  ou  comme  preuve  pour  vous 
aider  à  rendre  votre  jugement,  nous  nous  y  opposons. 

"Le  président:  Sans  doute,  on  essayait  alors  d'obtenir  les  $25,000,000,  et 
il  leur  appartenait  de  préparer  une  certaine  preuve  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. 
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"Sir  Thomas  White  :  Il  me  semble  que  ce  que  dit  M.  Lafleur  est  juste.  Les 
témoignages  entendus  lors  de  l'enquête  Drayton-Acworth  ne  constituent  pas  une 
preuve  dans  le  présent  cas.  Si  M.  Kelley  comparaissait  ici  à  titre  de  témoin, 
je  suppose  qu'il  serait  opportun  pour  M.  Tilley  de  lui  faire  connaître  toutes  les 
déclarations  faites  par  lui  lors  de  l'enquête  Drayton-Acworth,  ou  pour  «e  qui 
est  de  la  preuve  de  M.  Chamberlin,  je  suppose  qu'on  pourrait  le  faire  compa- 
raître.    C'est  ce  que  je  serais  porté  à  croire. 

"M.  Lafleur:  Tenant  compte  de  ces  observations,  si  vous  désirez  faire 
insérer  ce  témoignage  à  titre  de  document  public  nous  n'y  avons  aucune  objec- 
tion sérieuse,  mais  si  ce  témoignage  et  si  ces  états  des  finances  doivent  être 
considérés  comme  des  preuves  dans  le  présent  cas,  je  dis  alors  que  cela  est 
illégal  et  ne  doit  pas  être  admis. 

"L'hon.  M.  Taft  :  Je  ne  crois  pas  moi-même  que  ce  rapport  constitue  une 
preuve. 

"M.  Tilley  :  Je  ne  le  présente  pas  dans  ce  but,  mais  simplement  pour  que 
ce  rapport  vienne  appuyer  les  faits  déjà  déclarés.  Je  le  présente  comme  un  des 
documents  rendus  publics  depuis  le  commencement  des  négociations  relatives 
aux  difficultés  du  Grand-Tronc  à  propos  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  concer- 
nant aussi  la  prise  de  possession  par  l'Etat,  et  je  le  présente  parce  que,  dans  le 
corps  même  du  rapport,  se  trouvent  certaines  recommandations  concernant  la 
situation  que  l'on  doit  faire  au  Grand-Tronc  et  auxquelles  il  me  sera  peut-être 
nécessaire  de  faire  allusion  lorsque  nous  en  viendrons  au  résumé  de  la  cause  à 
la  fin,  et  aussi  parce  que  mes  amis  peuvent  se  fier  aux  cotes  de  la  bourse  et 
"  autres  chose  de  ce  genre,  et  tout  cela  peut  avoir  son  importance  surtout  aux 
termes  de  l'article  20  de  l'entente. 

"Le  PRÉSIDENT  :   Vous  pourriez  vous  entendre  avec  M.  Lafleur. 

"M.  Tilley:  Je  crois  que  nous  sommes  à  peu  près  du  même  avis.  Le  té- 
moignage de  M.  Kelley,  prenant  la  question  dans  ce  sens,  peut  bien  ne  pas  cons- 
tituer une  preuve  des  faits,  mais  c'est  une  preuve  dans  ce  sens  qu'une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  s'enquérir  de  certaines  questions,  qu'elle  a  fait  certaines 
demandes  au  gouvernement,  qu'elle  a  fait  l'audition  de  la  cause  et  qu'elle  en 
est  venue  à  certaines  conclusions  relativement  à  ce  qu'elle  devait  dire  au  sujet 
de  ces  propriétés,  et  ainsi  de  suite,  mais  cela  n'a  pas  une  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  question  de  la  valeur. 

"La  lettre  écrite  par  M.  Kelley,  cependant,  entre  dans  une  catégorie  diffé- 
rente, parce  que  dans  cette  lettre  il  répondait  à  certaines  questions  spécifiques 
et  cela  doit  y  rester  à  notre  avis." 

Mais  même  si  la  déclaration  de  M.  Chamberlin  doit  être  considéré  comme  preuve, 
de  la  nature  des  admissions  contre  les  actionnaires,  ces  déclarations  ne  doivent  avoir 
aucune  importance  pour  établir  l'insolvabilité  de  la  compagnie  dans  ce  temps-là  ou 
après. 

L'avocat-conseil  du  gouvernement  a  suffisamment  démontré  que  les  relevés  de 
comptes  de  M.  Chamberlin  n'étaient  qu'une  partie  d'un  plan  qui  avait  pour  but  d'in- 
sinuer que  le  Grand-Tronc  était  dans  une  situation  pire  qu'il  n'est,  que  le  rabaisse- 
ment des  recettes  jusqu'à  concurrence  de  huit  millions  était  une  autre  partie,  et  que 
le  tout  était  destiné  à  créer  une  menace  de  banqueroute,  pour  engager  le  gouverne- 
ment à  alléger  le  Grand-Tronc  du  fardeau  du  Grand-Tronc-Pacifique.  C'est  injuste 
de  rendre  responsables  de  pareilles  manœuvres  des  actionnaires  non  coupables,  et  par 
là  de  vouloir  les  menacer  d'une  banqueroute  à  laquelle  leurs  directeurs  ne  pensaient 
même  pas,  et  d'attribuer  à  ceux-ci  des  motifs  suspects  en  vue  d'une  fin  ultérieure. 
M.  Chamberlin  fit  ces  relevés  en  1917,  immédiatement  après  l'année  la  plus  fructueuse 
de  l'histoire  du  Grand-Tronc,  quand  son  excédent,  toutes  dépenses  fi:xes  soldées, 
s'élevait  à  $11,319,.341,  somme  suffisante  pour  ncquitter  au  complet  le  cautionnement 
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des  obligations  du  Grand-Tronc-Pacitiqiie,  un  dividende  de  4  pour  100  sur  les  actions 
cautionnées,  les  dividendes  provenant  des,  trois  catégories  d'actions  privilégiées,  et 
pour  laisser  plus  de  deux  millions  à  consacrer  aux  frais  supplémentaires  d'entretien. 
Le  Grand-Tronc,  loin  d'être  alors  en  banqueroute  ou  à  la  veille  de  l'être,  voyait  ses 
affaires  plus  florissantes  qu'à  aucune  période  de  son  histoire;  mais  les  directeurs  s'ap- 
pliquaient à  dissimuler  cette  prospérité.  Voilà  ce  qui  explique  combien  il  serait 
injuste,  dans  cette  enquête,  de  prendre  une  décision  appuyée  sur  les  relevés  faits  par 
M.  Chamberlin  en  1917. 

Nous  allons  maintenant  toucher  aux  recettes  nettes,  du  passé  et  à  celles  probables 
de  l'avenir,  comme  seul  preuve  de  la  valeur  de  l'avoir  de  ce  chemin  de  fer. 

Il  faut,  à  cette  fin,  soumettre  à  l'étude  les  comptes  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Troiio  du  Canada.  Il  appert,  sans  contestation,  que  de  1912  à  1920,  la 
direction  de  Londres  s'appliquait  subrepticement  à  amoindrir  les  recettes  et  les  dé- 
penses d'exploitation,  en  vue  de  faire  paraître  les  états  publiés  des  recettes  et  dépense» 
du  chemin  de  fer  autres  que  le  révélerait  un  relevé  exact  des  livres.  Pour  arriver  à 
cette  fin,  elle  eut  recours  à  un  soi-disant  bureau  d'apurement,  qui  débitait  ou  créditait 
selon  les  circonstances;  ces  comptes  factices  étaient  transmis  par  câblogrammes  à  M. 
Chamberlin  et  à  l'employé  chargé  des  comptes.  L'avocat-conseil  du  gouvernement 
prête  divers  motifs  à  la  direction  de  Londres  qui  manigançait  les  comptes,  et  les 
circonstances  semblent  les  justifier.  En  1913,  les  recettes  d'exploitation  furent  indû- 
ment grossies,  avec  l'intention  apparente  de  justifier  la  déclaration  d'un  dividende 
sur  les  trois  séries  d'actions  privilégiées,  un  dividende  intégral  sur  la  première 
et  la  deuxième  et  un  demi-dividende  sur  la  troisième.  Vint  alors  un  temps  où 
la  direction  de  Londres  voulut  pousser  le  gouvernement  canadien  à  la  décharger 
du  fardeau  du  Grand-Tronc-Pacifique,  sous  prétexte  que  la  charge  d'administrer 
et  de  financer  le  réseau  du  Pacifique  aboutirait  à  la  banqueroute  du  Grand-Tronc. 
C'est  ee  qui  porta  la  direction  de  Londres  à  amoindrir  les  recettes  et  à  débiter 
l&s  fonds  du  bureau  d'apuren.ent,  pendant  les  années  1915,  1916  «t  1917  d'un 
total  d'environ  huit  millions  de  dollars  qui  auraient  dû  figurer  comme  recettes  addi- 
tionnelhs. 

En  1919  et  1920,  quand  fut  projetée  la  vente  de  la  voie  au  gouvernement,  comme 
la  meilleure  issue,  les  comptes  furent  altérés  de  façon  à  montrer  que  la' situation  était 
plus  prospère  qu'elle  ne  l'était.  Cette  manipulation  des  comptes  par  la  direction  de 
Londres  ne  saurait  se  justifier,  mais  on  ne  peut  lui  permettre  de  préjudicier  ainsi  aux 
intérêts  des  actionnaires.  Cette  direction  voulait,  en  agissant  ainsi,  amener,  d'une 
part,  le  gouvernement  à  prendre  possession  du  chemin  de  fer,  et  prévenir,  de  l'autre, 
toute  plainte  de  la  part  des  actionnaires.  Les  ofiiciers  locaux,  sauf  le  président  et  ceux 
en  contact  direct  avec  les  comptes,  n'étaient  pas  étrangers  à  ces  menées.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  punir  les  gérants  ou  les  directeurs  d'une  compagnie  pour  faux  états  de 
comptes.  Mais  il  est  de  notre  devoir  d'y  faire  allusion,  pour  que  l'on  puisse  comprendre 
la  nécessité  de  rétablir  l'exactitude  des  comptes,  et  de  jeter  de  la  lumière  sur  les 
recettes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  pendant  les  dix 
années  écoulées  de  1910  à  1920. 

Le  président  de  la  commission  d'enquête  a  fait  allusion  à  un  compte  rendu  de  M. 
McLaren,  l'apurateur,  en  ce  qui  regarde  les  comptes  tels  que  publiés  pour  l'année 
1919,  où  par  correction  des  comptes,  on  a  trouvé  un  déficit  de  $6,488,918.75,  lequel 
déficit  dans  le  rapport  publié  n'était  que  de  $5,556.53.  Il  convient  d'ajouter  que  cette 
différence  s'explique  par  le  fait  que  l'on  prit  au  compte  du  bureau  d'apurement  les 
montants  qui  n'avaient  pas  été  portés  au  compte  des  recettes  d'exploitation  pendant 
les  années  1916  et  1917,  qui  s'élevaient  à  plus  de  $7,000,000  et  qui,  sauf  environ 
$150,000,  furent  mis  au  compte  de  l'entretien  de  la  voie  et  du  matériel,  et  employés 
à  l'amélioration  du  réseau  en  1919,  mais  ne  figurèrent  pas  au  compte  public  en  1919. 
En  d'autres  termes,  le  fonds  créé  par  l'amoindrissement  des  recettes  d'exploitation  en 
1915,  1916  et  1917  servit  à  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  et 
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aux  réparations  de  la  voie  en  1919,  mais  la  publication  des  comptes  ne  fit  mention  ni 
de  la  formation  de  la  réserve  ni  de  ses  déboursés. 

Un  autre  arrangement  des  comptes,  qui  est  de  nature  à  induire  en  erreur  et  qui 
s'est  révélé  en  1916,  consistait  à  porter  au  crédit  de  la  conipag-nie,  comme  payé, 
Tintérêt  qui  n'avait  pas  été  payé  sur  les  prêts  faits  au  Grand-Tronc  du  Pacifique  et  à 
d'autres  compagnies  subsidiaires,  sur  des  prêts  faits  pour  l'achat  de  terres  en  vue  d'un 
développement  futur,  mais  qui  ne  rapportaient  aucun  profit.  En  certains  cas  on 
pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  quelques  revenus,  mais  en  d'autres  c'était  un 
fardeau  improductif,  surtout  pour  la  compagnie  du  Grand-Tronc  du  Pacifique  et  pour 
la  compagnie  des  embranchements  du  Grand-Tronc  du  Pacifique,  lesquelles  ne  pour- 
raient jamais  en  retirer  rien  du  tout.  M.  McLaren  a  revisé  les  livres,  en  vue  d'éliminer 
du  compte  du  bureau  d'apurement  les  deux  item  susmentionnés,  les  autres  grossisse- 
ments et  amoindrissements  et  la  mise  au  crédit  d'un  intérêt  non  payé,  cet  intérêt 
non  payé  n'entre  pas  dans  le  compte  du  revenu  net  d'exploitation,  mais  dans  le  surplus 
final  applicable  aux  dépenses  fixes  et  aux  dividendes. 

Dans  ce  que  je  viens  de  dire  je  me  suis  borné  aux  comptes  tels  que  revisés  par 
M.  McLaren,  l'apurateur,  et  je  les  crois  hors  de  toute  contestation. 

En  se  tenant  à  ees  comptes  revisés,  il  appert  qu'en  1910  le  pourcentage  de  l'excé- 
dent de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique  du  Canada,  après 
paiement  des  impôts,  des  recettes  non  encaissables  de  la  voie,  de  la  location  du  ma- 
tériel, des  loyers  de  facilités  communes,  etc.,  était  de  26  pour  cent  des  dépenses 
totales  d'exploitation.  Ci-après,  sous  forme  de  tableau,  sont  les  chiffres  de  1910  et  des 
années  suivantes: 

En  1910 "•  •  •  ■  26  pour  cent 

"  1911 25 

"  1912 23 

"  1913 '. 19.6   " 

"  1914 23.35  " 

"  1915 32 

"  1916 32.88  ". 

"  1917 18 

"  1918 8.4  " 

"  1919 3.16  " 

"  1920 3.91  " 

Ce  tableau  montre  que  la  moyenne  de  l'excédent  atteignit  25 .  97  pour  cent  pendant 
les  sept  ans  qui  précédèrent  1917,  année  de  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  et 
justifie  l'avocat-conseil  lorsqu'il  prétend  que  le  chiffre  25  est  le  pourcentage  normal 
des  revenus  nets  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Ce  taux  est  le 
même  que  celui  de  plusieurs  des  principaux  chemins  de  fer  du  pays.  C'est  en 
réalité  un  pourcentage  reconnu  comme  raisonnable  par  la  Commission  des  chemin  de 
fer  du  Canada  et  d'autres  corps  publics  engagés  à  la  fixation  des  taux.  La  réduction  des 
recettes  nettes  d'exploitation  depuis  1918  dépend  de  l'énorme  augmentation  des  dé- 
penses d'exploitation,  lesquelles  ont  monté  plus  rapidement  que  les  recettes,  bien 
qu'elles  aient  suivie  une  marche  ascendante,  grâce  à  un  plus  grand  volume  de  trafic 
et  à  des  taxes  de  transport  plus  élevées.  Les  frais  de  main-d'œuvre  ont  augmenté 
de  100  pour  cent  ou  plus,  et  le  coût  du  matériel  presque  autant.  Cette  augmentation 
devint  plus  accentuée  après  la  signature  de  l'armistice  que  pendant  la  guerre,  de 
sorte  que,  sur  décision  des  commissions  de  chemins  de  fer,  d'énormes  sommes  furent 
imposées  aux  chemins  de  fer  sous  forme  de  salaires  arriérés  dus  à  leurs  employés,  et 
quelquefois  avant  même  qu'il  leur  fut  permis  de  mettre  en  vigueur  des  tarifs  com- 
pensateurs. Telle  était  l'une  des  situations  de  l'année  1920,  si  désastreuse  à  ces 
services  publics.  Les  chemins  de  fer,  qui  jusqu'alors  avaient  toujours  réalisé  un 
excédent  normal,  furent  mis  au  rang  de  ceux  qui  ne  gagnaient  miême  pas  leurs  dé- 
penses d'exploitation.  La  situation  semble  maintenant  devenir  plus  riante.  Le  prix  des 
salaires  incline  vers  la  baisse.  La  Commission  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  a 
ordonné   une   réduction   de   12   pour   cent   et   plus   des   salaires   des   employés   expéri- 
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mentes,  à  partir  du  1er  juillet  dernier;  le  pourcentage  de  la  réduction  des  gages 
des  employés  ordinaires  est  beaucoup  plus  accentué  que  ce  chiffre,  et  beaucoup  d'autres 
ont  perdu  leur  emploi.  Une  baisse  a  été  aussi  imposée  au  prix  des  matériaux  entrant 
dans  les  travaux  des  chemins  de  fer;  de  ce  nombre  est  la  houille.  Les  recettes  des 
chemins  de  fer  américains,  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  réduction  des  salaires,  indiquent  que  la  marche  des  affaires  va  re- 
prendre son  cours  normal.  La  rapidité  de  ce  retour  est  naturellement  une  question 
de  jugement;  mais  les  changements,  révélés  par  les  rapports  de  juin  et  juillet,  sonit 
tels  qu'il  est  permis  d'espérer  que  la  proportion  normale,  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  sera  définitivement  rétablie  d'ici  à  deux  ou  trois  ans.  C'est  surtout  la 
diminution  des  frais  d'exploitation  qui  contribuera  le  plus  à  ce  retour.  Il  est  vrai  que 
les  recettes  indiquent  une  baisse,  mais  les  différences  entre  elles  et  les  dépenses  tendent 
n  donner  gain  do  cause  aux  premières. 

Après  avoir  déterminé,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  du  passé,  quelle  est  la  propor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  recettes  nettes  d'exploitation,  nous  arrivons  à  la  question 
de  savoir  quelle  sera  la  somme  normale  des  recettes  d'exploitation  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique  du  Canada.  Elles  sont  passées  de  $36,133,125, 
en  1910,  à  $81,412. (UT  en  1920.  Le  chiffre  des  tonnes-mille  de  marchandises  a 
passé  de  3,143,687,000  à  5,028,660,000,  soit  un  taux  de  60  pour  100  pendant  dix  ans  ou 
de  6  pour  100  par  année.  Le  nombre  de  milles  parcourus  dans  le  transport  des  voya- 
geurs s'est  élevé  de  545,335,000,  en  1911,  à  529,810,000,  en  1920,  ce  qui  accuse  une  réduc- 
tion de  2.6  pour  100  pendant  les  dix  années.  En  d'autres  termes,  le  transport  des  voya- 
geurs n'a  guère  varié,  mais  celui  des  marchandises  a  fait  un  gain  de  6  pour  100.  Les 
recettes  d'exploitation  atteignirent  approximativement  $70,000,000  en  1919;  elle  étaient 
de  $81,000,000  en  1920.  Les  recettes  d'exploitation  des  quatre  premiers  mois  de  1921 — 
année  défavorable  aux  affaires,  et  le  pire  tiers  des  douze  mois,  puisque  le  transport  du 
grain  s'opère  pendant  la  dernière  partie  de  l'année — se  sont  élevées,  en  chiffres  ronds, 
à  $23,500,000;  nous  pouvons  donc,  selon  toute  apparence,  prédire  que  les  recettes  de 
1921  atteindront  au  moins  $72,000,000.  Il  vaut  mieux  établir  nos  calculs  d'après  ce 
chiffre  que  de  nous  appuyer  sur  celui  de  $81,000,000,  en  1920,  car  le  trafic  de  cette 
année  était  exceptionnel,  parce  que  les  prix  étaient  plus  élevés  que  ceux  de  1921,  et 
que  ceux-ci  seront  probablement  ceux  de  l'avenir.  Donc,  en  partant  de  $72,000,000,  et 
comptant  sur  une  augmentation  de  5  pour  100  par  année,  nous  atteindrons  à  la  fin  de 
1926,  la  somme  de  $90,000,000.  Si  l'on  suppose  maintenant  que  la  proportion  normale 
d'exploitation,  25  pour  100,  soit  rétablie  en  ce  temps-là,  elle  permettra  d'appliquer  le 
surplus  des  recettes  nettes  d'exploitation  aux  dépenses  fixes,  à  d'autres  déboursés  et 
au  versement,  en  1926,  de  $22,500,000  en  dividendes. 

Arrivons  maintenant  aux  dépenses  fixes.  L'état  présenté  par  le  gouvernement 
iDcntre  que  les  obligations  consolidées  de  la  compagnie  Grand-Tronc  du  Pacifique  du 
Canada,  y  compris  son  propre  passif,  les  obligations  consolidées  de  ses  actions,  le  réseau 
qu'elle  contrôle  et  celui  qu'elle  loue,  dont  elle  s'est  acquittée  dans  le  passé,  lorsque  le 
principal  débiteur  ne  pouvait  le  faire,  s'élèvent,  exception  faite  de  cautionnements  du 
Grand-Tronc  du  Pacifique,  à  $17,421,455.88.  Cette  somme  comprend  l'intérêt  à  7 
pour  100  sur  un  emprunt  de  $25,000,000,  fait  en  1920,  pour  solder  les  obligations  en- 
courues et  combler  le  déficit;  elle  renferme  aussi  le  dividende  de  4  pour  100  sur  les 
actions  cautionnées.  Le  cautionnement  du  Grand-Tronc  du  Pacifique  par  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  devrait  être  indiqué  en  deux  montants.  Le  premier  est 
la  garantie  absolue  de  $2,291,660,  et  le  second  une  garantie  conditionnelle  de  $1,395,000. 
A  ces  sommes  il  faut  ajouter  le  montant  requis  pour  rembourser  les  bons  rapportant 
intérêt  à  4,  5  et  6  pour  100,  arrivant  à  échéance  en  1922,  dont  le  total  est  de  $297,200. 
Le  Grand-Tronc  et  les  réseaux  subsidiaires,  après  les  désastreuses  années  de  1920, 
1919  et  1918,  connue  (^n  font  foi  les  cautions  impayées,  avaient  besoin  de  $18,000,000, 
répartis  en  $14,000,000  pour  le  Grand-Tronc  et  $4,000,000  pour  le  réseau  des  Etats- 
T'nis,   comme   fonds   d'exploitation,   sur   lesquels   Tintérêt   dû   pour   1921   se   monte  à 
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$858,031  pour  le  réseau  du  Grand-Tronc  et  à  $264,122  pour  l^is  autres  lignes.  Une 

autre  somme  que  M.  Brown,  le  comptable  du  gouvernement,  a  fait  entrer  en  son  état, 

et  qui  figure  au  budget,  s'élevait  légèrement  au-dessus  de  $5,000,000  sous  forme  de 

traite    rapportant    intérêt.    Je    ne    la    fait    pas    entrer    en    ligne    de    compte,    car    le 

gouvernement  doit  au  Grand-Tronc  une  somme  qui  dépasse  tant  soit  peu  $5,000,000, 

qu'il  a  réalisée,  grâce  au  profit  qu'il  a  fait  sur  le  change,  en  vendant  à  Londres  les 

bons    du    Grand-Tronc    sur   un    emprunt    de   $25,000,000,   fait   en    19i20.    Je   présente 

donc,   sous  forme  de    tableau,    un   état    de    la    situation,    qui     donne    un    total    de 

$22,467,468.88. 

Obligations  consolidées  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  du  Canada,  y  compris 
son  passif  direct,  les  obligations  consolidées  de  ses  actions  contrôlées,  et  le 
réseau  loué  qu'elle  a  payées  dans  le  passé,  lorsque  le  premier  débiteur  ne 
peut  les  solder,  exception  faite  du  Grand-Tronc  du  Pacifique,  et  y  compris  les 

4  pour  cent  des  actions  cautionnées $17,421,455   88 

Cautionnement  absolu  du  Grand-Tronc  du  Pacifique 2,291,660  00 

Cautionnement  conditionnel  du  Grand-Tronc  du  Pacifique 1,395,000  00 

Remboursement  des  bons  à  4,  5  et  6  pour  100  arrivant  à  échéance  en  1922 297,200  00 

Le  déficit  du  Grand-Tronc  et  des  lignes  subsidiaires,  pendant  les  désastreuses 
années  de  1920,  1919  et  1918,  s'élevant  à  $18,000,000,  sur  lesquels  seront  dus 
les  intérêts  en  1921,  s'élevant  à  $858,031  pour  le  réseau  du  Grand-Tronc,  et  à 
$254,122  pour  les  autres  lignes,  soit  un  total  de 1,112,153   00 

$22,467,468    88 

De  cette  somme  il  faut  déduire  les  recettes  ne  provenant  pas  de 
l'exploitation  et  qui  figurent  dans  l'état  de  M.  McLaren  pour 
l'année  1920 $3,122,505   00 

ïl  faut,  cependant,  en  soustraire  pour  l'intérêt  crédité  au  Grand- 
Tronc,  qui  n'a  pas  été  payé 1,179,821   00 

Solde   des   revenus   ne   provenant   pas    de    l'exploitation    en    cette 

année  défavorable $1,942,648   00 

Pour  la  même  année,  M.  McLaren  crédite  le  Grand-Tronc  des  re- 
cettes de  surplus  des  compagnies  subsidiaires,  même  en  cette 

année,   de 449,532   00 

2,392,216   00 

Ce  qui  laisse  comme  dépenses  fixes  à  solder $20,075,252   00 

Cette  somme,  soustraite  des  calculs  estimatifs  des  recettes  nettes  d'exploita- 
tion, en  1926,  s'élevant  à  $23,400,000,  il  reste.  . 3,324,748   00 

ce  qui  suffit  à  solder  les  $2,242,748,  soit  à  $150,000  de  la  limite  fixée  aux  termes  du 
contrat  au  delà  de  laquelle  cette  commission  d'arbitrage  ne  saurait  aller. 

Je  n'ai  touché  qu'à  l'ensemble  du  Grand-Tronc  du  Canada,  et  non  aux  lignes  qui 
constituent  le  réseau  intégral  du  Grand-Tronc.  Celles-ci  ont  éprouvé  dans  le  passé 
des  déficits  dont  s'est  chargé  le  Grand-Tronc,  y  compris  les  dépenses  fixes,  comme  le 
montre  l'état  ci-dessus.  Il  a  endossé  aussi  ceux  du  Vermont-Central,  qui  ne  fait 
pas  partie  du  réseau,  mais  dont  le  passif  garanti  est  couipris  dans  l'état  sus- 
mentionné des  obligations  consolidées  du  Grand-Tronc.  Par  ailleurs,  ces  parties  du 
système  du  Grand-Tronc  et  du  Vermont-Central  ne  peuvent  faire  autrement  que  de 
profiter  des  résultats  fructueux  d'un  retour  à  des  relations  plus  normales  entre  les 
recettes  d'exploitation  et  le  revenu  net  d'exploitation.  Ces  chemins  de  fer  ont  ordi- 
nairement soldé  leurs  dépenses  fixes  dans  le  passé,  quelques-uns  ont  payé  des  divi- 
dendes, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  qu'ils  ne  puissent  agir  de  la  sorte  bientôt.  Lors- 
qu'ils pourront  se  libérer  de  leurs  dépenses  fixes,  ils  allégeront  le  Grand-Tronc  d'un 
versement  annuel  de  $1,312,649,  ainsi  qu'il  suit: 

Portland   Elevator  Company $       11,075 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  l'Ouest.  .  ' 655,024 

Wilwaukee  Ferry  Company 1,890 

Chemin  de  fer  Vermont  Central 507,635 

Rail  and  River  Coal  Company 97,025 

Montréal   Warehouse   Companj' 40,000 

$1,312,649 
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Cela  permettra  d'exempter  de  faire  appel  au  capital  pour  améliorer  le  réseau,  sans 
empêcher  les  actionnaires  du  Grand-Tronc  de  participer  au  bénéfice  des  temps  plus 
favorables. 

En  plus  de  cela,  les  compagnies  subsidiaires  appartenant  au  Grand-Tronc,  dont 
les  surplus  non  distribués  sont  crédités  ci-dessus,  peuvent  bien,  pendant  une  période 
de  temps  prospères,  d'une  part  augmenter  les  dividendes  qui  accroîtront  leurs  revenus 
provenant  d'autres  sources  que  l'exploitation  ainsi  que  les  surplus  non  distribués. 

En  établissant  cette  conclusion,  on  peut  me  demander:  "Si  l'on  présume  que 
vos  estimations  sont  exactes,  que  ferez -vous  pendant  ce  temps,  et  comment  seront 
empêchés  les  déficits  probables  de  s'accumuler  au  point  de  créer  un  passif  fixe  qui 
absorbera  le  revenu  net  d'exploitation  que  vous  calculez  pour  l'année  1926?"  Il  faut 
se  rappeler  tout  d'abord,  que  dans  les  dépenses  totales  fixes  indiquées  sous  forme  do 
tableau  ci-dessus,  s'élevant  à  $22,467,468.88,  réduits  par  les  revenus  ne  provenant  pas 
de  l'exploitation  et  par  le  surplus  des  lignes  subsidiaires  à  $20,075,252,  sont  comprises 
les  obligations  conditionnelles  qui  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  tant  que  les 
recettes  n'auront  pas  dépassé  les  dépenses  fixes.  Elles  ne  sont  pas  cumulatives,  et 
leur  non-paiement  ne  constituera  pas  un  déficit  qui  augmentera  le  passif  consolidé  ou 
non  consolidé. 

Voici  les  sommes  dues  sur  les  actions  cautionnées $2,433,333.33 

et  le  cautionnement  conditionnel  du  Grand-Tronc  du  Pacifique  de,  .   .  .       1,395,000.00 

$3,828,333.33 

Ce  total  déduit  des  dépenses  fixes  de  $20,075,252,  il  reste  $16,246,918.67  de  dé- 
penses  fixes  qu'il  faudra  solder,  en  attendant  que  les  recettes  nettes  soient  suffisantes 
pour  payer  quelque  chose  sur  les  actions  cautionnées  ou  sur  la  garantie  conditionnelle 
moindre  du  Grand-Tronc  du  Pacifique.  Vingt  pour  cent  des  recettes  nettes  d'exploi- 
tation de  $81  millions  solderont  toutes  les  dépenses  fixes  absolues,  et  nous  pouvons 
espérer  que  nous  en  arriverons  là  dans  deux  ou  trois  ans.  En  supposant  qu'après  les 
dépenses  d'entretien  pendant  l'année  1922  il  puisse  y  avoir  des  déficits  qui  se  conti- 
nuent de  manière  à  ajouter  $10,000,000  au  passif  permanent,  ce  sera  une  addition  de 
$700,000  aux  dépenses  fixes  qui  pourront  être  soldées  comme  on  l'a  montré  plus  haut, 
et  il  restera  encore  une  marge  pour  les  actionnaires  en  1926.  La  récente  expérience  de 
quelques  chemins  de  fer  américains,  comme  on  l'a  déjà  dit,  montre  que  cette  propor- 
tion normale  sera  peut-être  rétablie  longtemps  avant  six  ans,  et  que  les  déficits  auront 
disparus  avant  cette  date,  de  sorte  que  le  surplus  permettra  de  faire  des  versements 
partiels  sur  les  actions  du  capital. 

Ce  qui  aurait  pu  advenir  de  ce  réseau,  si  le  gouvernement  n'en  avait  pas  pris 
possession,  et  adopté  la  ligne  de  conduite  qu'il  suit,  en  consacrant  de  fortes  sommes 
au  relèvement  du  capital  et  à  l'entretien  extraordinaire,  est  une  question  de  jugement 
pour  les  arbitres.  Cinq  années  ne  sont  pas  longues  pour  les  calculs  à  faire  d'avance. 
Il  faut  les  faire  lorsqu'on  cherche  à  établir  les  valeurs  potentielles  d'une  propriété 
sujette  à  des  variations  de  cette  nature. 

Les  actions  sur  lesquelles  des  dividendes  peuvent  ne  pas  être  déclarés  pendant  cinq 
années,  n'ont  pas  autant  de  valeur  que  celles  qui  rapportent  des  dividendes  immédiats, 
et  cela  peut  contribuer  à  réduire  la  somme,  qu'il  faut  fixer  immédiatement,  au-dessous 
de  la  valeur  que  pourront  avoir  ces  actions  en  1926.  Mais,  comme  je  suis  en  minorité, 
et  que  nos  conclusions  ne  figureront  pas  dans  la  décision,  il  m'est  inutile  de  discuter 
quelle  devra  être  la  réduction  qu'il  convient  de  fixer  pour  ce  délai,  bien  qu'elle  ne 
doive  certainement  pas  être  inférieure  à  vingt-cinq  pour  cent.  C'est  pourquoi,  je 
compte  que  l'avoir  total,  dont  la  valeur  est  ici  en  jeu,  s'élève  au  moins  à  quarante-huit 
millions  de  dollars. 

Pour  les  raisons  avancées  je  diffère  d'opinion  avec  mes  confrères. 


I 
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CANAL    STATISTICS 


PREFACE 

The  Canal  Statistics  are  collected  through  the  agents  of  the  Department 
of  Railways  and  Canals  and  compiled  in  the  Transportation  Branch  of  the 
Dominion  Bureau  of  Statistics. 

Freight  traffic  on  the  Canadian  canals  increased  671,638  tons  during  1921 
compared  with  1920,  due  to  increases  on  the  Welland  Canal  of  800,350  tons 
and  on  the  St.  Lawrence  of  666,103  tons,  heavy  grain  shipments  being  chiefly 
responsible  for  thèse  increases.  There  was  also  an  increase  of  456  tons  through 
the  St.  Andrew's  Canal.  Ail  the  other  canals  showed  decreases,  the  largest 
being  that  of  the  Sault  Ste.  Marie  Canal,  namely,  480,226  tons.  Trafïic 
through  the  United  States  locks  at  Sault  Ste.  Marie  also  showed  a  decrease 
of  30,545,288  tons.  Thèse  decreases  were  due  almost  entirely  to  the  dépression 
in  the  iron  industry,  the  decreases  in  iron  ore  shipments  being  730,568  tons 
through  the  Canadian  lock  and  33,326,608  tons  through  the  United  States 
locks. 

Coal  shipments  showed  decreases  on  both  the  Welland  and  St.  Lawrence 
Canals,  and  pulpwood  showed  decreases  on  the  Welland,  St.  Lawrence,  Chambly 
and  Rideau  Canals. 

Full  détails  of  the  trafïic  on  the  several  canals  are  given  in  the  tables. 


R.  H.  COATS, 

Dominion  Statistician. 

Ottawa,  February  13,  1922. 


20a-lè 
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STATISTIQUE   DES   CANAUX 


PREFACE 

La  statistique  des  Canaux  est  colligée  par  l'intermédiaire  des  agents  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  compilée  par  la  section  des  Transports 
du  Bureau  Fédéral  de  la  Statistique. 

Comparativement  à  1920,  le  trafic  des  marchandises  sur  les  canaux  cana- 
diens a  augmenté  en  1921,  de  671,638  tonnes;  cette  augmentation  est  principale- 
ment attribuable  aux  importantes  expéditions  de  grains,  qui  ont  accru  le  trafic 
du  canal  Welland  de  800,350  tonnes  et  des  canaux  du  St-Laurent  de  666,103 
tonnes.  On  constate  également  une  progression  de  456  tonnes  dans  le  trafic 
du  canal  St-André.  Dans  tous  les  autres  caaux,  le  trafic  a  diminué,  la  décrois- 
sance la  plus  considérable  étant  celle  du  canal  du  Sault  Ste-Marie  qui  atteignit 
480,226  tonnes.  Le  trafic  du  même  canal,  passant  par  les  écluses  des  Etats- 
Unis,  présente  également  une  diminution  de  30,545,288  tonnes.  Cette  situation 
est  la  conséquence  de  la  dépression  qui  a  frappé  les  industries  métallurgiques, 
la  diminution  des  expéditions  de  minerais  de  fer  se  traduisant  par  730,568 
tonnes  pour  l'écluse  canadienne  et  33,326,608  tonnes  pour  les  écluses  des  Etats- 
Unis. 

Le  trafic  du  charbon  est  en  diminution  tant  dans  le  canal  Welland  que 
dans  les  canaux  du  St-Laurent;  les  transports  de  bois  à  pulpe  ont  également 
diminué  dans  les  canaux  Welland,  St-Laurent,  Chambly  et  Rideau. 

On  trouvera  dans  les  tableaux  qui  suivent  tous  les  détails  de  la  navigation 
intéressant  les  différents  canaux. 


R.  H.  COATS, 

Statisticien  du  Dominion. 

Ottawa,  13  février  1922. 
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Table  I — Season  of  Navigation,  1921 
Tableau  I — Saison  de  navigation  de  1921 


Canals 
Canaux 

First  Vessel 
Passage 

Passage 

du  premier 

navire 

Last  Vessel 
Passage 

Passage 

du  dernier 

navire 

Number  of 
Days  used 

Durée 

de  la  saison, 

en  jours 

Sault  Ste-Marie 

April-Avril   9 

15 

18 

15 

18 

14 

19 

May-Mai       1 

April-Avril    5 

May-Mai     29 

.  Dec.  16 

"     18 

"     14... 

.  Nov.  24 

.  Dec.  31 

.       "       5 

.  Nov.  24 

.       "     29 

.       "     26 

.  Oct.    31 

252 

Welland 

248 

241 

Chambly    ...                  .                        ....                   .         . 

224 

St.  Peters 

258 

Murray 

236 

Ottawa 

220 

Rideau 

213 

Trent 

236 

St.  Andrew's 

156 

Table  II- 
Tableau  II- 


-Canals  of  Canada 
-Canaux  du  Canada 


Location 
Situation 

Length 

in 
Miles 

Lon- 
gueur en 
en 
milles 

Locks— 

-Ecluses 

Name 
Nom 

Number 
Nombre 

Minimum  Dimensions 
Dimensions  minimum 

Length 

Lon- 
gueur 

Width 
Largeur 

Depth 

Profon- 
deur 

From                                           To 
De                                              Â 

Ft. 
pis 

Ft. 
P"ds 

Ft. 
P"ds 

Sault  Ste-Maxie  . . 

St.  Marys  Rapids,  47  miles  west  of  Lake  Huron— Ra- 
pides Ste-Marie,  47  milles  à  l'ouest  du  lac  Huron. 
Port  Dalhousie                    Port  Colborne  . . .  .* 

1-41 

26-75 

8-50 
14  00 
1100 
1-25 
3-67 
7-33 

012 
12  00 

0-49 
017 

0-12 

0-75 

5-75 
126-25 

89-00 

114-6 

300 

1 

26 

5 
5 
6 

2 
9 

1 

None 
Néant 

1 

2 

5 

47 

18 
23 

1 
1 

900 
270 

270 
280 
270 
800 
270 

200 
118 

300 

200 

200 

200 
134 

175 

134 

142 

60 
44 

45 
45 
45 
50 
45 

" 

45 
22-5 

48 

45 

45 

45 
33 

33 

33 

33 

Welland 

19-5 
14 

St  Lawrence — 

14 

Soulanges 

Cascades  Point                    Coteau  Landing 

15 

Cornwall 

Cornwall Dickinsons  Landing 

Farran's  Point  Rapid— Rapide  de  Farran's  Point. . . . 

14 

Farran's  Point 

Rapide  Plat 

14 
14 

Galops    .... 

IroQuois                                Cardinal 

14 

Chambly— 
St.  Ours 

St.  Ours,  Que 

7 

Chambly 

Chambly                              St  Johns,  Que          .    ... 

7 

St.  Peter's 

St.  Peters'  Bay—     '          Bras    d'Or    Lakes,    Cape 
Breton,  N.S. 

Baie  St-Pierre.                    Lacs   du  Bras  d'Or,  Cap 
Breton,  N.E 

18 

Isthmus  of  Murray—       Bay   of   Quinte — 

12 

Ottawa— 
Ste.     Annes     Lock— 
Ecluse  Ste-Anne.... 

Junction  of  St.  Lawrence  and  Ottawa  Rivers — 
Confluent  du   fleuve  St-Laurent  et  de  la  rivière 
Ottawa 

9 

Carillon 

Carilbn  rapids—                Ottawa    River— 

Rapides  de  Carillon.           Rivière  Ottawa 

Long  Sault  Rapids —         Ottawa    River- 

9 

9 

Rideau 

Ottawa                                   Kingston             

5 

Trent 

Trenton Peterboro  Lock— 

Ecluse  de  Peterboro 

Peterboro  Lock —               Lake    Couchiching — 

Ecluse  de  Peterboro.         Lac  Couchiching 

Sturgeon  Lake—                 Port     Perry     (Scugog 
B  ranch)— 
Lac  l'Esturgeon.                 Port    Perry     (Bras    de 
Scugog)       .       

8-3 
6 

6 

St.  Andrew's 

Red  River,  fifteen  miles  north  of  Winnipeg— ; 
Rivière  Rouge,  quinze  milles  au  nord  de  Winnipeg. 

-  ■ 
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Table  III — Classified  Tonnage  of  ail  Vessels  passed  through  the  following  Canals  during  1921 

SAULT  STE.  MARIE  CANAL 
Canadian  Vessels — Batellerie  canadienne 


Steam  Vessels 
Vapeurs 

No. 
Nomb. 

Tonnage 

Sailing  Vessels 
Voiliers 

No. 

Nomb. 

Tonnage 

Tons 

5,000  (to-à)  5,704 Tonnes 

4,000  (to-à)  5,000     " 

2 

3 

7 

16 

37 

75 

11,304 
13,600 
24,100 
37,400 
50,200 
7,320 

Tons 

5,000  (to-à) Tonnes 

4,000  (to-à)  5,000 " 

- 
13 

. 

3,000  (to-à)  4,000 " 

3,000  (to-à)  4,000 " 

_ 

2,000  (to-à)  3,000          " 

2,000  (to-à)  3,000 " 

1,000  (to-à)  2,000 " 

1,000  (to-à)  2,000 " 

_ 

Under— Au-dessous  de  1,000 " 

Under— Au-dessous  de  1,000. .. .      " 

Total 

1,660 

Total 

140 

143,924 

13 

1,660 

WELLAND  CANAL 


Tons 

1,000  (to-à)  2,000 Tonnes 

500  (to-à)  1,000 

250  (to-à)     500 

100  (to-à)     250 

Under— Au-dessous  de  100 

Total 


37 

48,333 

50 

43,450 

9 

4,025 

7 

1,425 

45 

1,740 

148 

98,973 

Tons 

1,000  (to-à)  2,000 Tonnes 

500  (to-à)  1,000 " 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

Under — ^Au-dessous  de  1 00 " 

Total 


35 


1,102 

13,200 

3,425 

375 

330 


18.342 


ST.  LAWRENCE  CANAL 


2,000  (to-à)  2,208 Tonnes 

1,000  (to-à)  2,000 

500  (to-à)  1,000 

250  (to-à)     500 

100  (to-à)     250 

Under — ^Au-dessous  de  100. . . 

Total 


ons 
nnes 

1 

2,208 

" 

56 

69,500 

" 

50 

40,75C 

" 

8 

3,400 

" 

18 

3,325 

" 

75 

3,235 

208 

122,410 

Tons 

2,000  (to-à)  2,500 Tonnes 

1,000  (to-à)  2, 000 " 

500  (to-à)  1,000 " 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

Under — Au-dessous  de  1 00 " 

Total 


1 

2,500 

1 

1,150 

27 

19,550 

46 

17,55p 

66 

10,525 

52 

3,585 

193 

54,860 

ST.  PETER'S,  CHAMBLY,  OTTAWA,  RIDEAU,  MURRAY  AND  TRENT  CANALS 


Tons 

1,000  (to-à)  1,500 Tonnes 

500  (to-à)  1,000 " 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

50  (to-à)     100 " 

Under — Au-dessous  de  50 " 

Total 


1 

1,350 

1 

90C 

9 

2,875 

18 

2,625 

28 

1,87C 

232 

2,250 

289 

11,870 

Tons 

1,000  (to-à)  1,500 Tonnes 

500  (to-à)  1,000 

250  (to-à)     500 

100  (to-à)     250 

500  (to-à)     100 

Under — Au-dessous  de  50 

Total 


314 


2,200 
550 
2,975 
13,755 
6,100 
2,760 


28,340 
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Tableau  III — Classification  du  tonnage  de  toutes  les  embarcations  passées  par  les  canaux  suivants, 

en  1921 

CANAL  DU  SAULT  STE-MARIE 

Ui«TED  States  Vessels— Batellerie  des  Etats-Unis 


Steam  Vessels 
Vapeurs 

No. 

Nomb. 

Tonnage 

Sailing  Vessels 
Voiliers 

No. 
Nomb. 

Tonnage 

5,000  (to-à)  6,000 

4,000  (to-à)  5,000        

Tons 
.  .Tonnes 

28 
22 
27 
9 
4 
27 

153,000 

102,900 

97,100 

23,400 

7,150 

13,770 

5,000  (to-à) 

4,000  (to-à)  5,000 

Tons 
.  .Tonnes 

9 

3,000  (to-à)  4,000 " 

3,000  (to-à)  4,000 

_ 

2,000  (to-à)  3,000     

« 

2,000  (to-à)  3,000 

_ 

1,000  (to-à)  2,000 

« 

1,000  (to-à)  2,000 

_ 

Under-Au-dessous  de  1,000.. 

• 

Under— Au-dessous  de  1,000. . 
Total 

1,840 

Total 

117 

397,320 

9 

1,840 

WELLAND  CANAL 


1,000  (to-à)  2,000 

500  (to-à)  1,000 

Tons 
. .  .Tonnes 

10 
17 
11 
12 
32 

13,160 

12,250 

4,375 

2,425 

1,225 

1,000  (to-à)  2,000 

500  (to-à)  1,000 

Tons 
. .  .Tonnes 

1 

2 
5 

550 

250  (to-à)     500 

100(€o-à)     250 

Under— Au-dessous  de  100. . . 

•  *  •     !! 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

Under— Au-dessous  de  1 00 " 

Total 

475 
320 

Total 

82 

33.435 

8 

1,345 

CANAL  DU  ST-LAURENT 


2,000  (to-à) 

1,000  (to-à)  2,000 

Tons 
...Tormes 

11 

13 

6 

9 

12 

13,809 

9,300 

2,175 

1,525 

610 

2,000  (to-à) 

1,000  (to-à)  2,000 

Tons 
. .  .Tonnes 

~1 

12 
54 

. 

500  (to-à)  1,000 --      " 

500  (to-à)  1,000 " 

878 

250  (to-à)     500 

100  (to-à)     250 

Under-Au-dessous  de  100. . . 

"  ■ 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

Under-Au-dessous  de  100 " 

Total 

1,800 
5,175 

Total 

51 

27,419 

67 

7,853 

CANAUX  ST-PIERRE,  CHAMBLY,  OTTAWA,  RIDEAU,  MURRAY  ET  TRENT 


1,000  (to-à)  1,.500 

500  (to-à)  1,000 

Tons 
...Tonnes 

2 

2 

28 

300 
120 
300 

1,000  (to-à)  1,500 

500  (to-à)  1,000         .       .    . 

Tons 
...Tonnes 

1 

*     322 
5 

7 

_ 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à)     250 " 

50  (to-à)     100 " 

250  (to-à)     500 " 

100  (to-à^     250 " 

50  (to-à)  100 " 

250 

34,350 

450 

Under— Au-dessous  de  50. . . . 

....   " 

Under— Au-dessous  de  50 " 

Total  

55 

Total 

32 

720 

335 

35,105 
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Table  IV— Total  Traffic  through  the  Canadian  Canals  during  1921 


Commodities 

Sault 
Ste.  Marie 

Welland  , 

St. 
Lawrence 

Chambly 

St.  Peter's 

Murray 

Vessels 

Tons 

Tonnes 

2,632,525 

43,795 

1,109,388 

5,684 

Tons 

Tonnes 

2,510,304 

250,924 

562,225 

5,918 

Tons 

Tonnes 

3,197,878 

741,355 

529,975 

15,635 

Tons 

Tonnes 

43,743 

15,126 

17 

87,914 

Tons 

Tonnes 

32,542 

43,785 

547 

151 

Tons 

Tonnes 
37,396 
20,330 

United  States  Vessels— Steam 

1,087 

United  States  Vessels — Sail 

58 

Total 

3,791,392 

3,329,371 

4,484,843 

146,800 

77,025 

58,871 

3,863 

3,770 

9,210 

1,238 

1,117 

485 

Number  of  Passengers              

42,767 

- 

56,905 

1,149 

757 

7,104 

Freight 

Agricultural  Products— 
Barley                            

Tons 

Tonnes 

112,634 

19,805 

318,438 

18,012 

20,818 

458,944 
446,910 

41,069 
498 

Tons 

Tonnes 

53,619 

1,673 

758,383 

138,934 

50,188 

9,660 

859,486 
2,000 

Tons 

Tonnes 

58,062 

3 

773,671 

141,054 

50.188 

10,210 

26 

852,780 

4,149 

4,034 

783 

1,506 

347 

Tons 
Tonnes 

48 
136 

575 

4,232 

309 

291 

21 

Tons 
Tonnes 

215 

2 
1,882 

586 
1,053 

891 
5,189 

Tons 
Tonnes 

Buckwheat 

_ 

Oats         

Rye 

_ 

Flax        

Peas 

• 

Wheat      

Flour 

_ 

Hay                    

Other  mill  products                          

Potatoes 

_ 

Total 

1,437,128 

1,873,943 

1,896,813 

5,612 

9,818 

Animal  Products — 
Live  stock                

302 

695 

15 

- 

454 

40 

3 

1,073 

14 

2 

3,625 

96 

78 

492 
87 

14 

2,529 

23 

133 

1 

1 

Poultry  game  and  fish    .               .   . 

Dressed  méats                

Other  packing  house  products. 

Hides  and  leathier  .           

Wooi              

_ 

Animal  products,  ail  other 

Total           

1,012 

- 

5,211 

753 

2,701 

Manufactures- 

9,360 
9,545 

7 

1,395 

10,148 

671 

14,513 

7,105 

125 

205,658 

9,482 
1,930 

3,718 

21,500 

104,415 

11,379 

116 
52,149 

480 
4,117 
2,545 
2,399 

33,962 
132,366 

29,987 
1,565 
2,358 

85,865 

117 

55 

351 

1,262 

142 

771 

60 

98 

6,660 

1,548 
5 

25 

208 

320 

18 

959 

3,784 

Cément,  bricks  and  lim^e           

_ 

Iron — Pip  and  bloom  .  . 

_ 

Petroleum  and  other  oils       .         

Sugar         

_ 

Sait 

_ 

780 

Total 

258,527 

204,689 

295,644 

9,516 

6,867 

780 

Products  of  Forest — 
Pulpwood           

5,970 

35,906 

1,330 

2,097 

577 

150,428 
4,653 

299,425 

55,298 

1,657 

202 

6,830 

18,344 
47,086 

1,658 
540 

3,958 

347 
144 

_ 

Squared  lumber  . .           

_ 

Shingles 

_ 

Other  woods 

75 

Total        

45,880 

155,081 

363,412 

71,586 

491 

75 

Products  of  Mines — 

10,908 
92,203 

6,018 

127,615 

2,241 

16,060 

13,130 

760,137 

4,700 

1,561 

2,241 
60,940 

228,816 

763,576 

4,700 

1,561 

3,238 
171,094 

84,663 
802 

1,717 
5,631 

107 
34,443 

110 
1,586 

Soft  coal 

35 

Coke 

Copper  ore 

_ 

_ 

Other  ore 

_ 

Sand, etc 

44,390 

Total 

255,045 

842,709 

1,172,985 

92,813 

36,246 

~    44,425 

Grand  Total 

1,997.592 

3,076,422 

3,734,065 

180,280 

56,123 

45,280 
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Comparedwithl920 

Rideau 

Trent 

St. 
Andrews 

Total 

Comparé  avec  1920 

Ottawa 

Increase 

Decrease 

Nomenclature 

Augmen- 

Dimi- 

tation 

nution 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Navires 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

63,806 

82,222 

123,763 

18,694 

8,742,873 

1,833,665 

- 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

165,663 

17.610 

29,107 

8,820 

1,336,515 

- 

275,920 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

- 

- 

245 

- 

2,203,484 

- 

1,357,337 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

11,130 

204 

- 

- 

126,694 

- 

151,375 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

240,599 

100.036 

153.115 

27,514 

12.409,566 

49,033 

- 

Total. 

1,807 

1,443 

5.222 

534 

28,689 

- 

- 

Nombre  de  navires. 

2,712 

11,484 

100.049 

7.202 

230,129 

- 

339 

Nombre  de  passagers. 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

Tons 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Makchandtses 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Produits  agricoles — 

- 

- 

- 

224,315 

49,929 

- 

Orge. 

3 

— 

50 

- 

1,729 

1.718 

_ 

Sarrasin. 

37 

3 

1.551.947 

1,532,715 

- 

Maïs. 

204 

5 

80 

599,066 

442,409 

- 

Avoine. 

- 

~ 

118,388 

39,423 

- 

Seigle. 

- 

- 

- 

40,688 

9,654 

- 

Lin. 

25 

24 

53 

_ 

128 

109 

_ 

Pois. 

38 

1,192 

_ 

2,172,442 

923,579 

_ 

Blé. 

482 

82 

13 

_ 

456,093 

203,941 

- 

Farine. 

989 

436 

11 

_ 

10,288 

- 

16,269 

Foin. 

559 

327 

23 

_ 

44,123 

39,733 

- 

Autres  produits  des  meuneries. 

298 

57 

6 

2 

3,549 

- 

488 

Fruits  et  légumes. 

275 

144 

36 

- 

6,012 

1,355 

- 

Pommes  de  terre. 

2,910 

1,078 

1,464 

2 

5,228,768 

3,227,808 

- 

Total. 

Produits  des  animaux- 

297 

4 

126 

1 

992 

_ 

159 

Animaux  vivants. 

35 

- 

2,984 

1,140 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

3 

1 

_ 

_ 

30 

16 

- 

Viandes  abattues. 

159 

214 

- 

- 

2,766 

675 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

2 

1 

_ 

_ 

18 

— 

15 

Peaux  et  cuir. 

- 

- 

- 

_ 

17 

- 

36 

Laine. 

1,980 

1,157 

39 

- 

6,889 

34 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

2,476 

1,377 

165 

1 

13,696 

1,655 

- 

TotaU 

Manufactures- 

101 

58 

23 

136 

19,757 

14,003 

- 

Instruments  aratoires. 

448 

358 

299 

- 

18,300 

33,746 

Ciment,  briques,  chaux. 

269 

127 

113 

- 

3,417 

- 

28 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

147 

96 

24 

2 

7,806 

4,610 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

1,357 

1,310 

60 

69,807 

35,479 

Tous  autres  fer  et  acier. 

605 

400 

74 

- 

238,993 

64,850 

.    - 

Pétrole  et  autres  huiles. 

1,259 

753 

1 

- 

58,681 

41,601 

- 

Sucre. 

749 

473 

_ 

_ 

10,911 

_ 

3,224 

Sel. 

1,730 

702 

3 

_ 

5,132 

_ 

1,060 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

13,102 

9.920 

1,600 

317 

379,835 

- 

59,528 

Marchandises  non  énumérées. 

19.767 

14.197 

2,197 

455 

812,639 

53,737 

- 

Total. 

Produits  forestiers — 

- 

1,072 

15,802 

_ 

491,041 

- 

241,621 

Bois  à  pulpe. 

41,453 

2,070 

3,467 

2,950 

192,230 

- 

140,543 

Bois  de  construction  scié. 

2.837 

955 

3.028 

11,465 

3,198 

- 

Bois  équarri. 

131 

6 

230 

8 

3,214 

_ 

1,494 

Bardeaux. 

6,268 

510 

17.328 

2,772 

38,462 

- 

11,192 

Autres  bois. 

50.689 

4.613 

39,855 

5,730 

737,412 

- 

391,652 

Total. 

Produits  miniers — 

805 

2.999 

94 

_ 

341,522 

_ 

19,013 

Houille  anthracite. 

1,191 

55 

100 

_ 

1,651,740 

_ 

1,386,277 

Houille  bitumineuse. 

- 

_ 

10,202 

7,742 

Coke. 

- 

_ 

_ 

_ 

9,140 

1,064 

- 

Minerais  de  cuivre. 

- 

- 

- 

- 

127,615 

730,569 

Minerais  de  fer. 

- 

- 

- 

_ 

9,547 

8,137 

- 

Autres  minerais. 

93,931 

70.693 

372 

43 

464,740 

- 

100,994 

Sable,  etc. 

95.927 

73,747 

566 

43 

2,614,506 

- 

2,219,910 

Total. 

171.769 

95,012 

44.247 

6,231 

9,407,021 

671,638 

- 

Grand  total. 
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Table  V — Total  Freight  Through  Canadian  Canals  during  1921 
Tableau  V — Cargaisons  transportées  sur  les  canaux  canadiens  en  1921 


Canals 

Origin 
Origine 

Transported  in 
Transportées  dans 

Canaux 

Canada 
Canada 

United  States 
Etats-Unis 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States  Vessels 
Navires  des  E.-U. 

Sault  Ste.  Marie      

Tons 

Tonnes 

1,483,444 

1,036,410 

1,547,743 

82,421 

56,123 

45,280 

168,278 

92,015 

44,083 

6,231 

Per  cent 
of  total 

74-26 
33-69 
41-45 
45-72 
100-00 
100-00 
97-97 
96-85 
99-63 
100-00 

Tons 

Tonnes 

514,148 

2,040,012 

2,186,322 

97,859 

3,491 

2.997 

164 

Per  cent 
of  total 

25-74 
66-31 
58-55 
54-28 

2-03 
3-15 
0-37 

Tons 

Tonnes 

1,510,995 

503,745 

3,222,837 

24,685 

56,123 

45,280 

155,856 

94,752 

44,247 

6,231 

Per  cent 
of  total 

75-64 
16-38 
86-31 
13-69 
100-00 
100-00 
90-74 
99-73 
100-00 
100-00 

Tons 

Tonnes 
486,597 

2,572,677 
511,228 
155,595 

15,913 
260 

Per  cent 
of  total 

24-36 

Welland 

83-62 

St.  Lawrence    

13-69 

Chambly  

86-31 

St.  Peter's              

_ 

Ottawa 

9-26 

0-27 

Trent               

St.  Andrew's 

_ 

Total  Canadian  Canals 

4,562,028 

48-50 

4,844,993 

51-50 

5,664,751 

60-22 

3,742,270 

39-78 

•Sault  Ste.  Marie,  Can.  and  U.S. 
Locks       

6,753,413 

13-98 

41,505,841 

86-02 

5,242,989 

10-86 

43,016,265 

89-14 

From  Ca 
CanadL 

De  ports 
à  ports  c 

nadian  to 
m  Ports 

canadiens 
anadiens 

From  Canadian  to 
United  States  Ports 

De  ports  canadiens 
àportsdesE.-U. 

From  United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports  des  E.-U. 
àportsdesE.-U. 

From  United  States 
to  Canadian  Ports 

De  ports  des  E.-U. 
à  ports  canadiens 

Up 

En 

montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 

montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Sault  Ste  Marie       

Tons 

Tonnes 

208,104 

198,064 

398,440 

4,008 

13,283 

44,960 

14,593 

64,050 

14,442 

5,892 

Tons 

Tonnes 

1,187,064 

1,626,441 

1,758,958 

7,248 

42,840 

320 

140,501 

28,593 

29,805 

339 

Tons 

Tonnes 

2,241 

61,297 

217,446 

70,335 

3 

Tons 

Tonnes 
87,161 

15,349 
830 

13,184 

Tons 

Tonnes 
56,150 
12,592 
750 

Tons 

Tonnes 
354,023 
7,123 

Tons 

Tonnes 
83,029 
4,224 
3,759 

3,491 

Tons 

Tonnes 
19,820 

Welland    

1,166,681 

1,339,363 

Chambly            

97,859 

St.  Peter's 

Murray                  

_ 

Ottawa 

_ 

Rideau                           

2,366 

Trent              ' 

_ 

Total  Canadian  Locks 

965,836 

4,822,109 

351,322 

116,524 

69,492 

361.146 

94,503 

2.626,089 

*Sault  Ste.  Marie,  Can.  and  U.S. 
Locks    

374,821 

3,453,105 

2,241 

2,923,246 

12,878,947 

25,228,523 

2,889,997 

508,374 

Total  Up 

Total  en 
montant 

Total  Down 

Total  en 
descendant 

Grand  Total 
Grand  total 

Sault  Ste.  Marie 

Tons 

Tonnes 

349,524 

276,177 

620,395 

74,343 

13,283 

44,960 

18,084 

64,053 

14,442 

5,892 

Tons 

Tonnes 

1,648,068 

2,800,245 

3,113,670 

105,937 

42,840 

320 

153,685 

30,959 

29,805 

339 

Tons 

Tonnes 
1,997,592 

Welland                 .                                          .... 

3,076,422 

3,734,065 

Chambly            

180,280 

St.  Peter's 

56,123 

45,280 

Ottawa 

171,769 

95,012 

Trent 

44,247 

St.  Andrew's 

6,231 

Total  Canadian  Canals 

1,481,153 

7,925,868 

9,407,021 

•Sault  Ste.  Marie.  Can.  and  U.S.  Locks 

16,146,006 

32,113,248 

48,259,254 

*From  United  States  Officiai  report. — *D'après  le  rapport  officiel  des  Etats-Unis. 
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Table  VI — Canadian  Wheat  through  the  Canadian  and  American  Canals  at  Sault  Ste.  Marie 
Tableau  VI — Blé  canadien  transporté  sur  les  canaux  canadien  et  américain  du  Sault  Ste-Marie 


To— 
Pour— 

Montréal 
Mo^réal 

Georgian 
Bay 

Baie 
Géorgienne 

Other 

Canadian 

Ports 

Autres 

ports 

canadiens 

Buffalo 
and  other 
U.S.  Ports 

Buffalo 
et  autres  ports 
desE.-U. 

Total 

Percentage 

through 

Canadian 

Canal 

Pourcentage 

par  le 

canal 

canadien 

Percentage 

through 

U.S. 

Canal 

Pourcentage 

par  le 

canal 

américain 

1913            

Bushels 

Boisseaux 

15,186,632 

10,283,166 

4,025,010 

1,686,482 

1,280,170 

728,500 

563,003 

849,151 

933,036 

Bushels 

Boisseaux 
26,054,001 
24,864,467 
25,315,999 
48,007,361 
52,453,042 
38,774,391 
53,793,931 
34,494,678 
38,322,605 

Bushels 

Boisseaux 
28,973,333 
34,350,699 
33,067,613 
28,029,847 
31,369,487 
20,638,204 
33,090,288 
20,743,069 
30,252,063 

Bushels 

Boisseaux 
71,512,933 
25,533,734 
107,709,239 
107,279,977 
73,471,563 
2,158,176 
4,127,614 
53,880,995 
83,962,553 

Bushels 

Boisseaux 
141,726,899 
95,032,066 
170,117,861 
185,003,667 
158,574,262 
62,299,271 
91,574,836 
109,967,883 
153,470,257 

71-31 
81-52 
28-64 
44-76 
38-18 
32-08 
23-00 
13-36 
9-02 

28-69 

1914 

18-48 

1915            

71-36 

1916 

55-24 

1917            

61-82 

1918 

67-92 

1919        

77-00 

1920 

86-64 

1921      

90-98 

"  Other  Canadian  Ports  "  refers  chiefly  to  Port  Colborne  and  Goderich,  for  détails,  see  pages  14-15. 

fAutres  ports  canadiens  »  se  rapporte  principalement  à  Port-Colborne  et  Goderich.    Pour  détails,  voir  pages  14-15. 


Table  VII — Canadian    Grain   and  Flour  through  the  Canadian  and  American  Canals  at  Sault 

Ste.  Marie,  during  1921 

Tableau  VII — Grain  et  farine  canadiens  transportés  sur  les  canaux  canadien  et  américain  du 

Sault  Ste-Marie,  en  1921 


From  Fort  William 
and 
Port  Arthur 

De  Fort-William 

et 

Port-Arthur 

Canadian 
Canal 

Canal 
canadien 

Percentage 
Pourcentage 

American 
Canal 

Canal 
américain 

Percentage 
Pourcentage 

Total 

Percentage 

in 
Canadian 
Bottoms 

Pourcentage 

delà 

batellerie 

canadienne 

Percentage 
in  United 
States 
Bottoms 

Pourcentage 
de  la  batel- 
lerie des 
Etats-Unis 

Wheat— Blé 

Bushels 

Boisseaux 
13,758,718 
18,714,199 
4,138,065 
253,071 
690,539 
14.034,217 

80.000 

9-02 
41-43 
34-81 
10-33 
18-11 
96-71 

8-75 

Bushels 

Boisseaux . 

138,797,773 

26,460,519 

7,749,796 

2,197,216 

3,123,396 

477,315 

52,742 
833,766 

90-98 
58-57 
65-19 
89-67 
81-89 
3-29 

100-00 
91-25 

Bushels 

Boisseaux 

152,556,491 

45,174,718 

11,887,861 

2,450,287 

3,813,935 

14,511,532 

52,742 
913,766 

48-44 
88-35 
79-82 
36-03 
35-53 
100-00 

51-56 

Oats — Avoine  

11-65 

20-18 

Rye — Seigle      

63-97 

Flax— Lin 

64-47 

*Flour — Farine      

From  Duluth  and  Superior- 
De  Duluth  et  Superieur- 

100-00 

Wheat— Blé 

100  00 

Total» 

51,668,809 

19-02 

179,692,523 

80-98 

231,361,332 

56-98 

43-02 

•3, 118, 715  barrels  of  Canadian  Flour  went  through  the  Canadian  Canal  and  106,070barrels  through  the  American  Canal 
making  an  aggregate  of  3,224,785  barrels,  équivalent  to  14,511,532  bushels  of  wheat  at  4è  bushels  to  a  barrel. 

*3, 118,715  barils  de  farine  canadienne  ont  passé  par  le  canal  canadien  et  106,070  barils  par  le  canal  américain,  soit  au 
total  3,224,785  barils,  équivalant  à  14,511 ,532  boisseaux  de  blé,  à  raison  de  4è  boisseaux  au  baril. 

iReduced  to  tons  to  compute  per  cents. 

1  Réduit  en  tonnes  pour  calculer  le  pourcentage. 
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Table  VIII — Canadian  Wheat  through  the  Sault  Ste.  Marie  Canals,  during  1921 


1921 

April 

Avril 

May 

Mai 

June 
Juin 

July 
JuîTlet 

August 
Août 

Canadian  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal 

Bushels 

Boisseaux 
160,818 
243,103 
441,970 

Bushels 

Boisseaux 
103,107 
826,004 
350,849 
100,000 

Bushels 

Boisseaux 
94,644 
544,659 
681,449 

Bushels 

Boisseaux 
221,700 
591,437 
393,508 
203,000 

Bushels 

Boisseaux 

85,593 

652,469 

411,208 

60,000 

Fort  William— Port  Arthur  to  Georgian  Bay 

*Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

l'otal              

845,891 

1,379,960 

1,320,752 

1,409,645 

1,209,270 

Duluth— Superior  to  Buffalo                 ...       .       .... 

Grand  Total              

845,891 

1,379,960 

1,320,752 

1,409,645 

1,209,270 

American  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal    

929,660 
1,700,758 
3,701,350 

2,926,066 
3,030,667 
2,955,934 

1,736,816 
3,921,128 
1,007,218 

1,519,000 

1,697,051 

668,083 

2,788,430 

*Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

1,268,579 
84,405 

Total 

6,331,768 

8,912,667 

6,665,162 

3,884,134 

4,141,414 

Duluth— Superior  to  Georgian  Bay       

■ 

- 

~ 

77,708 

53  499 

Grand  Total 

6,331,768 

8,912,667 

6,665,162 

3,961,842 

4,194,913 

Canadian  and  American  Canals 

160,818 
1,172,763 
2,142,728 
3,701,350 

103,107 
3,752,070 
3,381,516 
3,055,934 

94,644 
2,281,475 
4,602,577 
1,007,218 

221,700 
2,110,437 
2,090,559 

871,083 

85,593 

Fort  William-Port  Arthur  to  Georgian  Bay     

3,440  899 

*Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort-  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

1,679,787 
144,405 

Total              

7,177,659 

10,292,627 

7,985,914 

5,293,779 

5,350,684 

- 

- 

- 

77,708 

53,499 

Grand  Total 

7,177,659 

10,292,627 

7,985,914 

5,371,487 

5,404,183 

*Includes2,097,277  bushels  through  Canadian  Canal  and  7,158  ,866  bushels  through  American  Canal,  destined  Goderich. 


Table  IX — Canadian  Oats  through  the  Sault  Ste.  Marie  Canals,  during  1921 

1921 

April 
Avril 

May 
M^i 

June 
Juin 

July   • 
Juillet 

August 
Août 

Canadian  Canal 

Bushels 

Boisseaux 
629,411 
279,378 
58,867 

Bushels 

Boisseaux 

541,274 

1,132,795 

340,777 

348,412 

Bushels 

Boisseaux 
168,318 
3,004,565 
302,825 

Bushels 

Boisseaux 
41,509 
2,484,563 
289,650 

Bushels 

Boisseaux 
375,656 

1,162,671 

*Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

1,437,730 

Total                

967,656 

2,363,258 

3,475,708 

2,815,722 

2,976,057 

American  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal 

344,403 

1,51   ,934 

801,735 

2,200,763 
2,559,371 
1,404,783 

2,634,780 
652,871 
698,431 

2,534,513 
412,024 

Fort  William-Port  Arthur  to  Georgian  Bay  .... 

1,343,830 

*Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

800,941 

Total      

2,657,072 

6,164,917 

3,986,082 

2,946,537 

2,144,771 

Canadian  and  American  Canals 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal                   .    .   . 

629,411 

1,623,781 

569,801 

801,735 

541,274 
3,333,558 
2,900,148 
1,753,195 

168,318 

5,639,345 

955,696 

698,431 

41,509 

5,019,076 

701,674 

375,656 

Fort  William-Port  Arthur  to  Georgian  Bay 

2,506,501 

Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur   to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

2,238,671 

Grand  Total 

3,624,728 

8,528,175 

7.461.790 

5,762.259 

5,120,828 

*Includes  3,2p0,895  bushels  through  Canadian  Canal  and  2,842,582  bushels  through  the  American  Canal  destined 
Goderich. 
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Tableau  VIII — Blé  canadien  ayant  passé  par  les  canaux  du  Sault  Ste-Marie  en  1921 
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September 
Septembre 

October 
October 

November 
Novembre 

December 
Décembre 

Total 

1921 

Bushels 

Boisseaux 

80,000 
851,051 
657,289 

Bushels 

Boisseaux 

113,674 

858,451 

1,427,942 

1,392,322 

Bushels 

Boisseaux 

73,500 

866,864 

444,500 

100,000 

Bushels 

Boisseaux 

444.763 
177,895 
104.949 

Bushels 

Boisseaux 

933,036 
5,878,801 
4,986,610 
1.960.271 

Canal  canadien 

Fort-William-Port  Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  la  baie  Géorgienne. 
Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

1,588.340 

3,792,389 

1,484,864 

727,607 
80,000 

13.758,718 
80,000 

Total. 
Duluth-Supérieur  à  Buffalo. 

1,588,340 

3,792,389 

1,484,864 

807,607 

13,838,718 

Grand  total. 

3,513,205 
2,652,445 
7,686,106 

6,648.314 
5,120,252 
17,408.432 

8,241,066 
4,505,943 
32,307,974 

4,087.748 

1.368,630 

15;  322, 513 

32,390,305 
25,265,453 
81,142,015 

Canal  américain 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  la  baie  Géorgienne. 
Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

13,851,756 

29,176,998 

45,054,983 

20.778,891 

138.797,773 

Total. 

364,925 

88,934 

156,902 

91.798 

53,499 
780,267 

Duluth-Supérieur  à  la  baie  Géorgienne. 
Duluth-Supérieur  à  Buffalo. 

14,216,681 

29.265.932 

45,211,885 

20,870,689 

139.631,539 

Grand  total. 

80,000 
4,364,256 
3,309,734 
7,686,106 

113,674 
7.506.765 
6.548,194 
18.800,754 

73,500 

9,107,930 

4,950.443 

32,407.974 

4,532,511 
1,546,525 
15,427.462 

933,036 
38,269,106 
30,252,063 
83,102,286 

Canaux  canadien  et  américain 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  la  baie  Géorgienne. 
*Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

15,440,096 

32,969,387 

46,539,847 

21.506.498 

152,556,491 

Total. 

364.925 

88,934 

156.902 

171.798 

53,499 
860,267 

Duluth-Supérieur  à  la  baie  Géorgienne. 
Duluth  Supérieur  à  Buffalo. 

15,805,021 

33.058.321 

46.696.749 

21.678.296 

153,470,257 

Grand  total. 

*Y  compris  2,097.277  boisseaux  passés  par  le  canal  canadien  et  7, 158,866  boisseaux  par  le  canal  américain,  à  destination 
de  Goderich. 

Tableau  IX — Avoine  canadienne  ayant  passé  par  les  canaux  du  Sault  Ste-Marie  en  1921 


September 

October 

November 

December 

' 





— . 

— 

Total 

1921 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Bushels 

Bushels 

Bushels 

Bushels 

Bushels 





— 

— 

— 

Canal  canadien 

Boisseaux 

Boisseaux 

Boisseaux 

Boisseaux 

Boisseaux 

218,086 

254,725 

211,418 

- 

2,440,397 

Fort-Wilham-Port-Arthur  à  Montréal. 

1,172,645 

460,795 

1,158.192 

416,020 

11.271,624 

Fort-William-Port-Arthur  à  la  Baie  Géorgienne. 

801,752 

423,061 

385.944 

408,250 

4,448,8.56 

Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  porta  canadiens. 

~ 

204,910 

Fort-Wilham-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 

2,192,483 

1,138,581 

1,755.554 

1,029,180 

18,714,199 

Total. 

Canal  américain 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 

745,591 

55,000 

2.175,886 

1.324,233 

13,358,999 

Fort-William-Port-Arthur  à  la  baie  Géorgienne. 

1,100,926 

250.787 

688,843 

217,657 

8.194,354 

Fort-Wiiiiam-Port-Arthur  \  d'autres  ports  canadiens. 

~ 

1.268,782 

733,435 

4.907,106 

Fort-Wilham-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

1,846,517 

305,787 

4,133,511 

2,275,325 

26,460,519 

Total. 

Canaux  canadien  et  américain 

218,086 

254,725 

211.418 

- 

2.440,397 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 

1,918,236 

515,795 

3.334,078 

1.740.253 

25,630,623 

Fort -William-Port-Arthur  à  la  Baie  Géorgienne. 

1,902,678 

673,848 

1,074,787 

625,007 

11.643,210 

Fort-William-Port -Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 

1,268,782 

938,345 

5,460,488 

Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

4,039,000 

1,444,308 

5.889.C65 

3,304,505 

45,174,718 

'Comprend  3,200,895  boisseaux  par  le  canal  canadien  et  2,842,582  par  le  canal  américain  destinés  à  Goderich. 
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Table  X — Canadian  Barley  through  the  Sault  Ste,  Marie  Canals  during  1921 


1921 

April 
Avril 

May 
M^i 

June 
Juin 

July 
JuÏÏiet 

August 
Août 

Canadian  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal  

Bushels 

Boisseaux 
94,094 

Bushels 

Boisseaux 
66,500 
432,930 

Bushels 

Boisseaux 
50,000 
432,023 

Bushels 

Boisseaux 
128,117 
580,052 

137,840 

Bushels 

Boisseaux 
85,000 
352.972 

Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-PortArthur    to    Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

54.862 

Total            

94,094 

499,430 

482,023 

846,009 

492,834 

American  Canal 
Fort  WilUam-Port  Arthur  to  Montréal      

129,500 
464,728 
582,748 

342,000 

216,510 

.    504,260 

341,919 
174,476 
95,555 

495,141 
147,807 

Fort  William-Port  Arthur  to  Georgian  Bav 

306.456 

Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

63,652 

Total                   

1,176,976 

1,062.770 

611,950 

642.948 

370,108 

Grant  Total 

1,176,976 

1,062,770 

611,950 

642.948 

370.108 

Canadian  and  American  Canals 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal    

94,094 
129,500 
464,728 
582,748 

66,590 
774,930 
216,510 
504,260 

50,000 
773,942 
174,476 

95,555 

128,117 
1,075,193 

285,647 

85.000 
659,428 

Fort  William-Port  Arthur  to  Other  Canadian  Ports 

Fort  William-Port  Arthur  to  Buffalo  and  other  U.S. 
Ports. 

Total       

63,652 
54,862 

1,271,070 

1,562,200 

1,093,973 

1,488.957 

862,942 

Duluth— Superior  to  Buffalo 

Grand  Total                

1,271,070 

1,562,200 

1.093,973 

1.488,957 

862.942 

Table  XI — Canadian  Flour  through  the  Sault  Ste.  Marie  Canals  during  1921 


1921 

May 
M^i 

June 
Juin 

July 
Juillet 

August 
Août 

September 
Septembre 

Canadian  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal           

Barrels 

Barils 

8,700 
193,660 
62.590 

Barrels 

Barils 

293,230 
100.740 

Barrels 

Barils 

271,240 
134,950 

Barrels 

Barils 

240.890 
117,620 

Barrels 
Barils 

Fort  William-Port  Arthur  to  Port  McNicoU 

259,495 

Fort  William-Port  Arthur  to  Pt  Edward 

133,060 

Total 

264.950 

393.970 

406,190 

358,510 

392,555 

American  Canal 
Fort  William-Port  Arthur  to  Pt.  McNicoll 

~ 

14.710 
11,090 

13.450 

- 

8,080 

Fort  William-Port  Arthur  to  Pt.  Edward 

Total 

- 

25,800 

13.450 

- 

8,080 

Canadian  and  American  Canals 
Fort  William-Port  Arthur  to  Montréal 

8,700 
193,660 
62,590 

307,940 
111,830 

284,690 
134,950 

240,890 
117,620 

Port  William-Port  Arthur  to  Pt.  McNicoll 

267,575 

Fort  William-Port  Arthur  to  Pt.  Edward    

133,060 

Grand  Total 

264,950 

419,770 

419,640 

358,510 

400,635 
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Tableau  X — Orge  canadienne  passée  par  les  canaux  du  Sault  Ste-Marie  en  1921 
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September 
Septembre 

October 
Octobre 

November 
Novembre 

December 
Décembre 

Total 

1921 

Bushels 

Boisseaux 
46,078 
369,278 
119,544 

Bushels 

Boisseaux 
138,000 
346,121 
137,959 

Bushels 
Boisseaux 
354,215 

Bushels 
Boisseaux 
212,480 

Bushels 

Boisseaux 

607,789 

3,080,071 

257,503 

192,702 

Canal  canadien 

Fort  William-Port  Arthur  à  Montréal. 
Fort  William-Port-Arthur  à  la  Baie  Géorgienne. 
Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

534,900 

622,080 

354,215 

212,480 

4,138,065 

Total. 

495,279 
282,738 
320,785 

582,533 
142*,  617 

626,006 
204,900 
362,071 

712,915 
155,200 

4,031,749 
1,407,004 
2,311,043 

Canal  américain 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  la  Baie  Géorgienne. 
Fort-William-Port-Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo    et  autres  ports  de 
E.-U. 

1,098,802 
1,644 

725,150 
51,098 

1,192,977 

868,115 

7,749,796 
52,742 

Total. 
Duluth-Supérieur  à  Buffalo. 

1,100,446 

776,248 

1,192,977 

868,115 

7,802,538 

Grand  Total. 

46,078 
864,557 
402,282 
320,785 

138,000 
928,654 
137,959 
142,617 

980,221 
204,900 
362,071 

925,395 
155,200 

607,789 
7,111,820 
1,664,507 
2,503,745 

Canaux  canadien  et  amébic.\in 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  la  Baie  Géorgienne. 
Fort-William-Port  Arthur  à  d'autres  ports  canadiens. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Buffalo  et  autres  ports  des 
E.-U. 

Total. 
Duluth-Supérieur  à  Buffalo. 

1,633,702 
1,644 

1,347,230 
51,098 

1,547,192 

1,080,595 

11,887,861 
52,742 

1,635.346 

1,398,328 

1,547,192 

1,080,595 

11,940,603 

Grand  total. 

Tableau  XI — Farine  canadienne  ayant  passé  par  les  canaux  du  Sault  Ste-Marie  en  1921 


October 
Octobre 

November 
Novembre 

December 
Décembre 

Total 

1921 

Barrels 

Barils 

395,750 
166,370 

Barrels 

Barils 

417,120 
209,690 

Barrels 

Barils 

54,130 
59,480 

Barrels 

Barils 

8,700 

2,125,515 

984,500 

Canal  canadien 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  McNicoll. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  Edward. 

562,120 

626,810 

113,610 

3,118,715 

Total. 

17,560 
23,000 

- 

18,180 

71,980 
34,090 

Canal  américain 

Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  McNicool. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  Edward^ 

40,560 

- 

18,180 

106,070 

Total. 

413,310 
189,370 

417,120 
209,690 

72,310 
59,480 

8,700 
2,197,495 
1,018,590 

Canaux  canadien  et  américain 

Fort-William-Port-Arthur  à  Montréal. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  McNicoll. 
Fort-William-Port-Arthur  à  Pt.  Edward. 

602,680 

626,810 

131,790 

3,224,785 

Grand  total. 
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Table  XII — Freight  Rates  by  Water  on  Barley  and  Oats  during  1921 
Tableau  XII — Tarifs  des  transports  par  eau  sur  l'orge  et  l'avoine  en  1921 


Barley 
Orge 

Oats 
Avoine 

Fort-William-Port  Arthur 
to-à 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 

par 

tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 

par 

tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Montréal— Montréal — 

April— Avril 

cents 

1100 
10  00 
1012 
9-80 
9-57 
9-50 
10- 13 

$ 

4-58 
416 
4-22 
4-08 
3-99 
3-96 
4-22 

cent 

0-372 
0-339 
0-343 
0-332 
0-270 
0-322 
0-343 

cents 

8-19 
7-58 
7-43 
7-25 
7-06 
7-41 
8-00 
8-00 

$ 

4-82 
4-46 
4-37 
4-26 
4-16 
4-36 
4-70 
4-70 

cent 

0-392 
0-363 

June — Juin                                       .       .... 

0-356 

July— Juillet 

0-347 

August — Août    ...                      

0-338 

0-355 

October — Octobre                      

0-382 

0-382 

December — Décembre                  

Average — Moyenne 

1006 

4-20 

0-342 

7-67 

4-51 

0-367 

Goderich  and  Georgian  Bay— Goderich  et  la 
Baie  Géorgienne — 
April — Avril                                             .... 

2-42 
2-18 
215 
209 
2-02 
2-58 
2-81 
2-98 
4-79 

101 
0-90 
0-89 
0-87 
0-84 
1-07 
M7 
1-24 
1-99 

0-188 
0-167 
0-165 
0-162 
0-156 
0-199 
0-217 
0-230 
0-370 

2-06 
1-78 
1-62 
1-51 
1-50 
2-11 
2-56 
2-64 
3-86 

1-21 
1-05 
0-95 
0-88 
0-88 
1-24 
1-50 
1-55 
2-27 

0-225 

C-195 

June — Juin 

0-177 

July— Juillet 

0-163 

August— Août 

0163 

0-230 

October— Octobre 

0-279 

November — Novembre 

0-288 

December— Décembre 

0-422 

Average— Moyenne 

2-74 

M4 

0-212 

1-97 

M6 

0'216 

Port  Colborne— 

April — Avril            .               .    .               .... 

3-69 
3-58 
3-25 

2-50 
3-55 
3-00 
3-25 

1-53 
1-49 
1-35 

1-04 
1-48 
1-25 
1-35 

0-180 
0-175 
0-159 

0-122 
0-174 
0-147 
0-159 

- 

2-79 
2-58 
2-19 
2-27 
2-11 
2-99 
2-94 
2-85 

1-64 
1-52 
1-29 
1-33 
1-24 
1-76 
1-72 
1-67 

0193 

0179 

June — Juin . 

0152 

July— Juillet 

0-156 

August — Août 

0  146 

0-207 

October— Octobre.  ... 

0-203 

0-197 

December — Décembre 

Average — Moyenne 

3-45 

1-43 

0-168 

2-63 

1-55 

0-182 

Buffalo— 

April — Avril 

2-03 
1-75 
1-75 
1-75 
1-75 
1-69 
2-00 
3-15 
4-15 

0-84 
0-73 
0-73 
0-73 
0-73 
0-70 
0-83 
1-31 
1-73 

0  096 
0-084 
0-084 
0-084 
0-084 
0-081 
0-098 
0-151 
0-200 

1-69 
1-52 
1-36 

1-95 
3-82 

0-99 
0-89 
0-80 

1-15 
2-25 

0-114 

May— Mai 

0-103 

June — Juin 

0-092 

August — Ao  ût 

_ 

_ 

October— Octobre 

_ 

0-132 

December — Décembre 

0-260 

Average — Moyenne 

2-19 

0-91 

0-105 

2-44 

1-43 

0-165 

Port  Colborne  to  Montréal— Port-Colborne  à 
Montréal— 
April — Avril 

8-25 
8-25 
8-00 

6-87 

3-44 
3-44 
3-33 

2-86 

0-905 
0-905 
0-876 

0-753 

5-50 
5-50 
5-25 
5-37 

5-50 

3-24 
3-24 
3-09 
3-16 

3-24 

0-853 

May— Mai 

0-853 

June — Juin 

0-802 

July— Juillet 

August — Août 

0-832 

_ 

October— Octobre 

_ 

_ 

December — Décembre 

0-853 
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Table  XIII — Freight  Rates  by  Water  on  Flax  and  Rye  during  1921 
Tableau  XIII — Tarifs  des  transports  par  eau  sur  le  lin  et  le  seigle  en  1921 


Flax 
Lin 

Eye 

Seigle 

Fort  William-Port  Arthur 
to— à 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 

par 
tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 
par 
tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Montréal— Montréal— 

cents 

12-68 
10-50 
10-50 
10-50 
10-50 
12-00 
11-00 

S 

4-53 
3-75 
3-75 
3-75 
3-75 
4-28 
3-93 

cent 

0-368 
0-305 
0-305 
0-305 
0-305 
0-340 
0-344 

cents 

11-29 
10-00 
10  00 

10-50 

S 

4-03 
3-57 
3-57 

3-78 

cent 

May— Mai                         

0-328 

juj]g — Juin                                                   . .  • 

0-290 

july— Juillet                              

0-290 

August— Août 

0-307 

October — Octobre                                 . . .'. 

_ 

Decem.ber — Décembre                     .... 

_ 

Average — Moyenne                        .... 

11-38 

4-06 

0-330 

10-62 

3-79 

0-308 

Goderich  and  Georgian  Bay — Goderich  et  la 
Baie  Géorgienne 
April — Avril 

2-75 
2-25 
2-25 

2-25 
2-50 
3-13 
3-50 
500 

0-98 
0-80 
0-80 

0-80 
0-89 
1-12 
1-25 
1-78 

0-183 
0-149 
0-149 

0  149 
0-166 
0-208 
0-233 
0-332 

2-68 
2-50 
2-25 
2-25 
2-25 
3-07 
3-10 

4-48 

0-95 
0-88 
0-81 
0-81 
0-81 
1-09 
MO 

1-60 

0-177 

May— Mai 

0-164 

June— Juin                                               .... 

0-151 

July— Juillet 

0-151 

August — Ao  ût                                      .... 

0-151 

o-2oa 

October— Octobre                       

0-204 

December — Décembre         

0-297- 

Average — Moyenne 

3-26 

1-16 

0-216 

3-12 

1-11 

0-206. 

Buffalo- 

2-00 
1-75 
1-75 

2-05 
2-00 
2-42 
2-74 

0-71 
0-62 
0-62 

0-73 
0-71 
0-86 
0-98 

0-082 
0-072 
0-072 

0-084 
0-082 
0-099 
0-133 

2-00 
1-75 

2-14 
2-08 
3-25 
4-48 

0-71 
0-62 

0-76 
0-74 
1-16 
1-60 

0-082' 

May— Mai                                           

0-072: 

July— Juillet 

_ 

_ 

September — Septembre 

0-088 

0-086 

November — Novembre 

0-134 

0-185 

Average — Moyenne      ...          .... 

2-27 

0-81 

0-094 

2-81 

1-00 

0-116 
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Table  XIV— Freight  Rates  by  Water  on  Wheat  during  1920  and  1921 
Tableau  XIV — Tarifs  des  transports  par  eau  sur  le  blé  en  1920  et  1921 


1920 

1921 

Fort  William-Port  Arthur 
to— à 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 
par 
tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Average 
rate  per 
bushel 

Moyenne 

par 
boisseau 

Average 

rate  per 

ton 

Moyenne 

par 

tonne 

Average 
rate  per 
ton-mile 

Moyenne 

par 

tonne-mille 

Montréal— Montréal— 

April— Avril..                                          .    .. 

cents 

1100 
1100 

-13-46 
11-00 

3-67 
3-67 

4-49 
3-67 

cent 

0-298 
0-298 

0-365 
0-298 

cents 

12-63 
11-71 
1018 
1000 
1000 
10-00 
11-00 
1100 

$ 

4-21 
3-90 
3-39 
3-34 
3-34 
3-34 
3-67 
3-67 

cent 
0-343 

May— Mai 

0-317 

June — Juin ...                                            .... 

0-276 

July— Juillet 

0-272 

August — Août 

0-272 

0-272 

October— Octobre. .     .  .                

0-299 

0-299 

December — Décembre  ...            

- 

Average — Moyenne 

11-64 

3-87 

0-316 

10-86 

3-62 

0-295 

Goderich  and  Georgian  Bay— Goderioh  et  la 
Baie  Géorgienne — 
April — Avril . .        ...                     .... 

3  01 
3  00 
3-00 
300 
2-99 
3-87 
5-08 
5-52 
5-64 

1  00 
100 
1-00 
1-00 
0-99 
1-29 
1-69 
1-84 
1-88 

0  186 
0-186 
0-186 
0-186 
0-186 
0-240 
0-315 
0-342 
0-350 

2  68 
2-29 
2-25 
2-26 
2-25 
2-97 
3-01 
3-08 
4-59 

0  89 
0-76 
0-75 
0-75 
0-75 
0-99 
1-00 
103 
1-53 

0  166 

May— Mai ;.. 

0-141 

June — Juin .....    . 

0-140 

July— Juillet 

0-140 

August — Août 

0  140 

0  184 

October — Octobre 

0-186 

0-192 

December — Décembre  . .              

0-285 

Average — Moyenne 

4-17 

1-39 

0-259 

2-96 

0-99 

0-184 

Port  Colborne-7 

3-50 
3-50 
3-44 
3-50 
3-50 
4-32 
6-05 
6-32 
6-75 

1-16 
1-16 
1-14 
1-16 
1-16 
1-44 
2-01 
2-10 
2-25 

n-137 
0-137 
0-135 
0137 
0-137 
0-172 
0-237 
0-248 
0-264 

3-82 
3-18 
2-70 
2-77 
2-63 
3-19 
3-31 
3-18 
3-79 

1-27 
1-06 
0-90 
0-92 
0-88 
1-06 
MO 
1-06 
1  26 

0150 

May— Mai 

0-125 

0-106 

July— Juillet 

0-108 

August— Août 

0-104 

Septem  ber—  Septem  bre 

0125 

0-130 

November — Novembre    . 

0-125 

0  148 

4  57 

1  52 

0-180 

313 

104 

0123 

Buffalo— 

April— Avril 

300 
5-34 
606 
5-74 
5-31 

1-00 
1-78 
2-02 
1-91 
1-77 

0-145 
0-211 
0-238 
0-224 
0-209 

2-27 
1-75 
1-75 
1-78 
1-84 
204 
2-05 
2-76 
4-86 

0-76 
0-58 
0-58 
0-59 
0-61 
0-68 
0-68 
0-92 
1-62 

0-088 

May — Mai 

0-067 

0-067 

July— Juillet 

0-068 

August — Août 

0071 

Septem  ber — Septembre 

0-079 

October— Octobre 

0079 

November — Novembre 

0106 

December— Décembre 

0-187 

Average — Moyenne 

5-70 

1-90 

0-223 

2-15 

0-72 

0-083 

Port  Colborne  to  Montréal— Port-Colborne  à 
Montréal— 

- 

- 

- 

8-50 
8-50 
7-87 
7-50 

7-87 
7-50 
7-25 

2-83 
2-83 
2-62 
2-50 

2-62 
2-50 
2-42 

0-745 

May— Mai 

0-745 

0-689 

July— Juillet 

0-658 

August — Août 

0-689 

■October — Octobre         .... 

0-658 

0-637 

December — Décembre  ...            ... 
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Table  XV— Average  Freight  Rates  by  Water  on  Wheat 
Tableau  XV — Moyenne  des  tarifs  des  transports  par  eau  sur  le  blé 


Fort  William-Port  Arthur 
to— à 


Per 

Per 

Per  Ton 

Bushel 

Ton 

per  mile 

Par 

Par 

Par 

boisseau 

tonne 

tonne-mille 

cents 

$ 

cent 

8-78 

3-26 

0-205 

11-39 

3-80 

0-309 

10-76 

3-58 

0-292 

11-64 

3-87 

0-316 

10-86 

3-62 

0-295 

4-25 

1-42 

0-270 

4-32 

1-44 

0-27/ 

3  15 

1-05 

0-20Ï 

4-17 

1-39 

0-259 

2-96 

0-99 

0-184 

4-18 

1-39 

0-185 

4-48 

1-49 

0-205 

3-46 

1-15 

0-150 

4-57 

1-52 

0-180 

3-13 

1-04 

0-123 

5-00 

1-67 

0  196 

4-11 

1-37 

0-158 

3-73 

1-24 

0  143 

5-70 

1-90 

0-223 

2-15 

0-72 

0-083 

Montréal— Montréal 1917 

1918 
1919 
1920 
1921 

Georgian  Bay  Ports — Ports  de  la  Baie  Géorgienne 1917 

1918 
1919 
1920 
1921 

Other  Canadian  Ports— Autres  ports  canadiens 1917 

1918 

1919 

*1920 

*1921 

BuflFalo 1917 

1918 
1919 
1920 
1921 


*Port  Colborne  only — Port-Colborne  seulement. 

Table  XVI — Statement  of  Traffic  through  Canals  at  Sault  Ste.  Marie,  Canadian  and  American, 

during  1921 
Tableau  XVI — Relevé  du  trafic  par  les  canaux  du  Sault  Ste-Marie,  canadien  et  américain, 

en  1921 


Commodities 
Nomenclature 


Up 

En  montant 


Can- 
adian 
Canal 

Canal 
canadien 


American 
Canal 


Canal 
américain 


Total 


Down 
En  descendant 


Canadian 
Canal 


Canal 
canadien 


American 
Canal 


Canal 
américain 


Total 


Grand 
Total 


Compared 
with  1920 

Comparé 
avec  1920 


Increase 

Augmen- 
tation 


Dimi- 
nution. 


Vessel  Passages— Navires  en 
circulation 

Registered  Tonnage— Ton- 
nage enregistré 

Passengers — Passagers 

Lumber— Bois  de  construc- 
tion  

Flour — Farine 

Wheat-Blé 

Grain,  other  than  wheat — 
Grain,  autre  que  le  blé. . . . 

Copper — Cuivre 

Iron  Ore — Minerai  de  fer. . .  . 

Pig  Iron — Fer  en  gueuse 

Mfgd.  Iron  and  Steel— Fer  et 
acier  ouvrés 

Coal-Soft— Houille  bitumi- 
neuse   

Coal-Hard— Houille  anthra- 
cite   

Sait— Sel 

Oil— Huile 

Stone— Pierre 

Merchandise  and  Miscellane- 
ous — Marchandises  diver- 
ses   

Total  Freight— Total  du  fret 


Number 
Nombre 


21,292 
Tons 


Tonnes 


111 
203 


2,240 

869 

10,135 

92,203 

10.908 

7,105 

671 

225,079 


Number 
Nombre 


12,264 
Tons 


Tonnes 


9,820 

31,187 

12,414,829 

2,245,230 

57,098 

301,632 

465,996 

269,977 


Number 
Nombre 


33,556 
Tons 


Tonnes 


2,240 

9.820 
869 

41,322 

12,507,032 

2,256,138 

64,20.i 

302,303 

465,996 

495,056 


Number 
Nombre 


21,475 
Tons 

Tonnes 

35,795 
446.707 
458, 944 

487,467 

6,018 

127,615 

526 


Number 
Nombre 


11,640 
Tons 

Tonnes 

301,075 

575,024 

5.465,981 

1,570,368 
24,542 

22,457,888 


13 


16,060 


68,923 


9,000 


56,877 


Number 
Nombre 


33,115 
Tons 

Tonnes 

336,870 
1,021,731 
5,924,925 

2,057,835 

30,560 

22,585,503 

526 

13 


25,060 


125,800 


Number 

Nombre 

12,824 

32,187,795 
66,671 
Tons 

Tonnes 

336,981 
1,021,934 
5.924,925 

2,060,075 

30,560 

22,595,323 

1,395 

41,335 

12,507,032 

2,256,138 

64.203 

302,303 

491,056 

620,856 


Number 
Nombre 

-2 

Tons 

Tonnes 

121,884 

274,497 

1,624.305 

953,106 


410,145 
199,172 


Number 

Nombre 

6.024 

6,008,703 
1,783 
Tons 

Tonnes 


17.219 

34,185,175 

3,383 

35,214 


35,167 
53,588 
69,170 


209, 707 


349,524 


15,795,769 


145,293 


1,648,068 


30,460,755  32,108,823 


48,254,116 


31,025,514 
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Table  XVII— Statement  of  Traffic  on  the  SAULT  STE.  MARIE  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Djown 

En  des- 
cendant 

Canadian  Vessels — Steam . . 

3,234 

230 

319 

80 

1,522,685 

20,575 

4,337 

1,195 

968,972 

21,125 

150 

1,340 

22,437 

18,999 
50 

46,483 

717 

83,696 

1,369 

646,711 

267 

263,563 

66,856 
1,378 

87,463 
1,463 

5,092 

Canadian  Vessels— Sail 

— 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

4,469 

Total 

3,863 

1,548,792 

991,587 

41,486 

132,265 

646,978 

263,563 

157,160 

9,561 

Passengers Number 

- 

20,810 

20,561 

6 

7 

444 

907 

32 

- 

Agricultural  Products — 
Barley 

_ 
- 

203 

498 

94,685 

308,721 
7,085 
13,765 

353,935 
311,872 

39,969 

- 

4,624 

9,406 

5,569 

58,807 

- 

13,325 

10,649 

311 

9,163 

1,484 

38,594 
134,835 

1,100 

2,240 

Buckwheat 

_ 

Corn 

6,916 

Oats 

Rye 

1,764 

Flax 

Peas 

_ 

Wheat 

7,608 

Flour 

Hay 

_ 

Other  mill  products 

_ 

Fruits  and  vegetables 

_ 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

701 

1,130,032 

- 

78,406 

- 

209,461 

2,240 

16,288 

Animal  Products — 
Live  stock 

; 

683 

302 
12 

- 

- 

; 

15 

- 

Poultry ,  game  and  fish 

_ 

Dressed  méats . .  . 

_ 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

_ 

Animal  products,  ail  other 

_ 

Total 

- 

683 

314 

- 

- 

- 

15 

- 

_ 

Manufactures— 
Agricultural  implements 

- 

9,360 

1,565 

7 

869 

7,933 

671 

14,513 

7,105 

125 

162,813 

526 

8 

1,946 

- 

5 

5,682 

7,980 
1,900 

13,670 

9,131 

302 
11,589 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture 

Iron — Pig  and  bloom 

- 

Iron  and  steel,  ail  other 

_ 

Petroleum  and  other  oils 

_ 

Sugar 

_ 

Sait 

_ 

Wines,  liquors  and  beers 

Marchandise— Not  enumerated 

827 

Total 

- 

204,961 

2,480 

- 

5,687 

23,550 

9,131 

11,891 

827 

Products  of  Forests — 
Pulpwood...  . 

- 

111 
35 

2,970 

32,810 

1,000 

542 

- 

3,000 

68 

- 

2,917 

330 

2,097 

- 

Sawed  lumber 

_ 

Squared  timber 

_ 

Shingles 

_ 

Other  woods 

_ 

Total 

- 

146 

37,322 

- 

3,068 

- 

5,344 

- 

_ 

Products  of  Mines- 

: 

10 
1,603 

856 
16,060 

2,241 

- 

7,000 
25,600 

4,457 
125,615 

3,898 
65,000 

Soft  coal 

_ 

Coke 

_ 

Copper  ore 

705 

Iron  ore 

2,000 

Other  ore 

Sand,  etc 

_ 

Total 

- 

1,613 

16,916 

2,241 

- 

32,600 

130,072 

68,898 

2,705 

Grand  Total 

3,863 

208, 104 

1,187,064 

2,241 

87,161 

56, 150 

354,023 

83,029 

19,820 

Regiatered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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Tableau  XVII— Relevé  du  trafic  sur  le  canal  SAULT  STE-MARIE  en  1921 


Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

, 

T" 

ons 

Origin  of  Cargo 

1 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

1,611.978 

1,020,547 

2,632,525 

290,639 

- 

_ 

- 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

21,953 

21,842 

43,795 

- 

30.094 

- 

- 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

757,510 

351,878 

1,109,388 

- 

1,591.395 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

2,975 

2,709 

5,684 

- 

18.964 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

2,394,416 

1,396.976 

3,791,392 

- 

1.349,814 

- 

- 

Total. 

21.292 

21,475 

42,707 

- 

688 

- 

- 

Passagers Nombre. 

Produits  agricoles- 

- 

112.634 

112,634 

29,908 

- 

99,309 

13,325 

Orge. 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Sarrasin. 

2,240 

17.565 

19.805 

19,805 

- 

- 

19,805 

Maïs. 

- 

318,438 

318.438 

201,035 

- 

318,127 

311 

Avoine. 

- 

18,012 

18,012 

- 

53.715 

7,085 

10,927 

Seigle. 

_ 

20,818 

20.818 

934 

- 

19,334 

1,484 

Lin. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Pois. 

_ 

458.944 

458.944 

_ 

46.828 

415, 142 

43,802 

Blé. 

203 

446,707 

446.910 

200,815 

- 

312,075 

134,835 

Farine. 

- 

- 

- 

- 

36 

- 

- 

Foin. 

- 

41,069 

41.069 

39,172 

- 

39,969 

1,100 

Autres  produits  de  meunerie. 

498 

- 

498 

106 

- 

498 

- 

Fruits  et  légumes. 

• 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Pommes  de  terre. 

2,941 

1,434,187 

1,437,128 

391,196 

- 

1,211,539 

225,589 

Total. 

Produits  des  animaux- 

_ 

_ 

- 

_ 

1 

_ 

_ 

Animaux  vivants. 

_ 

302 

302 

126 

302 

_ 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

Viandes  abattues. 

683 

12 

695 

- 

721 

695 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

— 

Peaux  et  cuir. 

_ 

15 

15 

- 

28 

- 

15 

Laines. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

683 

329 

1,012 

- 

624 

997 

15 

Total. 

Manufactures — 

9,360 

- 

9,360 

7,355 

- 

9,360 

- 

Instruments  aratoires. 

9,545 

_ 

9,545 

9,545 

- 

1,565 

7,980 

Ciment,  briques,  chaux. 

7 

- 

7 

6 

- 

7 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

869 

526 

1.395 

_ 

3.383 

869 

526 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

10,135 

13 

10. 148 

_ 

6.478 

7,846 

2,302 

Tous  autres  fer  et  acier. 

671 

_ 

671 

_ 

1.732 

671 

- 

Pétrole  et  autres  huiles. 

14,513 

- 

14.513 

9,428 

- 

14,513 

- 

Sucre. 

7,105 

- 

7,105 

- 

3,116 

7,105 

- 

Sel. 

125 

- 

125 

_ 

411 

125 

- 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

188,072 

17,586 

205,658 

- 

22,866 

169,995 

35,663 

Marchandises  non  énumérées. 

240,402 

18,125 

258,527 

- 

11,652 

212,056 

46,471 

Total. 

Produits  forestiers — 

_ 

5,970 

5,970 

_ 

42,410 

5,970 

_ 

Bois  à  pulpe. 

111 

35.795 

35,906 

30,828 

32,989 

2,917 

Bois  de  construction  scié. 

_ 

1.330 

1,330 

1.304 

_ 

1,000 

330 

Bois  équarri. 

_ 

2,097 

2,097 

1.717 

- 

2,097 

Bardeaux. 

35 

542 

577 

537 

- 

577 

- 

Autres  bois. 

146 

45,734 

45,880 

- 

8,024 

40,536 

5,344 

Total. 

Produits  miniers — 

10.908 

_ 

10.908 

_ 

3,292 

_ 

10,908 

Houille  anthracite. 

92,203 

- 

92,203 

_ 

100,388 

15 

92,188 

Houille  bitumineuse. 

_ 

_ 

_ 

_ 

2,300 

_ 

_ 

Coke. 

_ 

6,018 

6,018 

- 

558 

_ 

6,018 

Minerai  de  cuivre. 

- 

127,615 

127,615 

- 

730,568 

- 

127,615 

Minerai  de  fer. 

2,241 

- 

2,241 

2.241 

- 

2,241 

- 

Autres  minerais. 

- 

16,060 

16,060 

- 

16,257 

16,060 

_ 

Sable,  etc. 

105,352 

149,693 

255.045 

- 

851,122 

18,316 

236,729 

Total. 

349,524 

1.648,068 

1.997,592 

- 

480,226 

1,483,444 

514, 148 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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Table  XVIII — Statement  of  Traffic  on  the  WELLAND  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

' 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

UP 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Canadian  Vessels — Steam 

2,673 

365 

714 

18 

766,153 
114,753 

18,876 
447 

815,093 
114,390 
18,380 

440,335 

10,258 

214,654 

2,688 

3,986 
1,214 

2,727 

35,871 
46,277 

987 

176 

7,118 

25 

15,033 

432,846 

Canadian  Vessels— Sail 

10,133 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

254,193 

2,758 

Total 

3,770 

900,229 

947,863 

667,935 

7,927 

82, 148 

8,306 

15,033 

699,930 

Passengers Number 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 

Barley 

- 

_ 

- 

510 

51,209 
1,673 

598,187 

138,934 

20,872 

9,660 

674,503 
2,000 

720 
13,643 

- 

- 

- 
1,080 

- 

2,410 

Buckwheat 

Corn j,      .... 

159,476 

Oats 

Rye 

29,316 

Fiax ::::::;::::::::: 

Peas 

_ 

Wheat 

169,750 

Fleur 

Hay 

_ 

Other  mill  products 

_ 

Fruits  and  vegetables 

_ 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

510 

1,497,038 

14,363 

- 

- 

1,080 

- 

360,952 

Animal  Products — 
Live  stock 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Poultry,  game  and  fish. .     . 

_ 

Dressed  méats 

_ 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

_ 

Animal  products,  ail  other.  . 

_ 

Total 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Manufactures — 
Agricultural  implements 

- 

9,482 
1,930 

870 
8,131 
18,214 
10,622 

116 

44,784 

1,627 
77,846 

396 

630 

- 

757 
895 

300 

250 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture. . . . 
Iron — Pig  and  bloom 

1,221 

Iron  and  steel,  ail  other 

13,369 

Petroleum  and  other  oils 

8,355 

Sugar 

- 

Sait 

_ 

Wines,  liquors  and  beers 

- 

Merchandise— Not  enumerated. . . . 

4,894 

Total 

- 

94, 149 

79,869 

630 

- 

1,652 

300 

250 

27,839 

Products  of  Forests— 
Pulpwood 

101,154 
10 

2,970 

46,304 

- 

- 

4,643 

- 

Sawed  lumber 

- 

Squared  timber 

- 

Shingles 

- 

Other  woods 

- 

Total 

- 

101,164 

2,970 

46,304 

- 

- 

4,643 

" 

_ 

Products  of  Mines— 

Hard  coal 

_ 

2,241 

856 
45,708 

- 

- 

7,040 
3,900 

1,100 

3,974 

2,116 

Soft  coal 

759,037 

Coke 

4,700 

Copper  ore 

705 

Ironore 

- 

Other  ore... 

- 

Sand,  etc 

11,332 

Total 

- 

2,241 

46,564 

- 

- 

10,940 

1,100 

3,974 

777,890 

Grand  total 

3,770 

198,064 

1,626,441 

61,297 

- 

12,592 

7, 123 

4,224 

4,166,681 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
Note. — The  above  statement  includes  158,855  tons  of  way  freight,  distributed  as  foUows:  petroleum  2,411,  merchandise 
2,912,  pulpwood  93,565,  soft  coal  3,977,  sand  and  stone  55,990  ton&. 
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Tableau  XVIII— Relevé  du  trafic  sur  le  canal  WELLAND  en  1921 


Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

Tons 

Origin  of  Cargo 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 
total 

tation 

nution 

Nomenclature 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

1,257,392 

1,252.912 

2,510,304 

754,371 

_ 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

125,011 

125,913 

250,924 

_ 

6,960 

- 

_ 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

279,807 

282,418 

562,225 

115,795 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

3,135 

2,783 

5,918 

- 

62,091 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

1,665,345 

1,664,026 

3,329,371 

801,115 

- 

- 

- 

Total. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Passagers Nombre. 

Produits  agricoles- 

- 

53,619 

53,619 

7,732 

- 

51,209 

2,410 

Orge. 

- 

1,673 

1,673 

1,673 

_ 

1,673 

- 

Sarrasin. 

720 

757.663 

758,383 

747,776 

- 

- 

758,383 

Maïs. 

- 

138.934 

138,934 

121,682 

- 

137,437 

1,497 

Avoine. 

- 

50, 188 

50, 188 

45,694 

- 

11,834 

38,354 

Seigle. 

- 

9,660 

9,660 

7,108 

_ 

9,660 

_ 

Lin. 

_ 

_ 

_ 

_ 

Pois. 

14, 153 

845,333 

859,486 

502,939 

- 

451, 7 W 

407,771 

Blé. 

- 

2,000 

2,000 

950 

- 

2,000 

- 

Farine. 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Foin. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

- 

_ 

- 

- 

- 

_ 

- 

Fruits  et  légumes. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Pommes  de  terre. 

14,873 

1,859.070 

1,873,943 

1,435.554 

- 

665,528 

1,208,415 

Total. 

Produits  des  animaux- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

Animaux  vivants. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Viande  abattue. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserve. 

- 

- 

-    - 

_ 

10 

- 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Laine. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

- 

- 

- 

10 

- 

-- 

Total. 

Manufactures — 

9,482 

_ 

9,482 

6,432 

9,482 

_ 

Instruments  aratoires. 

1,930 

_ 

1,930 

■"■  ■28,470 

1,930 

_ 

Ciment,  briques,  chaux. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

870 

2,848 

3,718 

23 

- 

870 

2,848 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

8,131 

13,369 

21,500 

16,415 

_ 

8,131 

13,369 

Tous  autres  fer  et  acier. 

18,214 

86,201 

104,415 

2,790 

96,060 

8,355 

Pétrole  et  autres  huiles. 

11,379 

- 

11,379 

7,993 

- 

10,622 

757 

Sucre. 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Sel. 

116 

_ 

116 

_ 

154 

116 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

46,559 

5,590 

52,149 

26 

45,284 

6,865 

Marchandises  non  énumérées. 

96,681 

108,008 

204,689 

- 

525 

172,495 

32,194 

Total. 

Produits  forestiers — 

147,458 

2,970 

150,428 

_ 

15,750 

150,428 

- 

Bois  à  pulpe. 

10 

4,643 

4,653 

678 

_ 

10 

4,643 

Bois  de  construction  scié. 

- 

_ 

Bois  équarri. 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Bardeaux. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  bois. 

147,468 

7,613 

155,081 

- 

15,072 

150,438 

4,643 

Total. 

Produits  miniers- 

11,014 

2,116 

13,130 

13,130 

_ 

_ 

13,130 

Houille  anthracite. 

- 

760, 137 

760, 137 

623,224 

_ 

760, 137 

Houille  bitumineuse. 

_ 

4,700 

4,700 

4,700 

_ 

_ 

4,700 

Coke. 

_ 

1,561 

1,561 

811 

_ 

_ 

1,561 

Minerai  de  cuivre. 

- 

_ 

_ 

Minerai  de  fer. 

2,241 

- 

2,241 

2,241 

- 

2,241 

- 

Autres  minerais. 

3,900 

57,040 

60,940 

- 

17,255 

45,708 

15,232 

Sable,  etc. 

17.155 

825,554 

842,709 

- 

619, 597 

47,949 

794,760 

Total. 

276.177 

2.800.245 

3,076.422 

800,350 

- 

1,036.410 

2,040,012 

Grand  total. 

Tonnago  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 

Nota.— Le  relevé  ci-dessus  comprend  158,855  tonnes  de  fret  transbordé  ainsi  divisé:  2,411  tonnes  de  pétrole,  2,912  tonnes 
de  marchandises,  93,565  tonnes  de  bois  de  pulpe,  3,977  tonnes  de  houille  bitumineuse,  55,990  tonnes  de  sable  et  de  pierre. 
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Table  XIX— Statement  of  Through  and  Way  Traffic  on  the  ST.  LAWRENCE  Canals  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

6,241 

2,165 

674 

130 

1,078,867 

333,161 

5,939 

3,625 

1,095,149 

323,391 

5,430 

2,331 

525,898 

40,060 

261,090 

272 
301 

6,248 

3,822 

24 

- 

1,519 
301 

2,553 

496,173 

Canadian  Vessels — Sail    

44,141 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

253,670 

878 

Total 

9,210 

1,421,592 

1,426,301 

827,048 

6,821 

3,822 

24 

4,373 

794,862 

Passengers Number 

- 

16,964 

39,941 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products — 
Barley 

- 

1,737 

1 

3,043 

178 

550 

2 

2,811 

1,188 

2,685 

194 

279 

81 

53,915 

2 

618,110 

140,876 

21,852 

9,660 

24 

658,238 

2,961 

1,349 

589 

1,227 

266 

14,429 

- 

- 

- 

- 

2,410 

Corn  

152,518 

Oats 

Rye 

28,336 

Flax 

Peas 

_ 

Wheat 

177,302 

Flour 

Hay 

_ 

_ 

Fruits  and  Vegetables  . . . 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

12,749 

1,509,069 

14,429 

- 

- 

- 

- 

360,566 

Animal  Products — 
Live  stock ... 

- 

44 

2 
136 

1,117 

410 

34 

1 

937 

14 

2 

2,508 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Dressed  méats.     . 

_ 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

_ 

Animal  products,  ail  other 

_ 

Total 

- 

i:305 

3,906 

- 

- 

- 

- 

_ 

Manufactures — 

- 

82 

3,986 

740 

1,333 

9,550 

84,005 

29,030 

1,491 

2,073 

44,002 

398 

131 

1,805 

1,066 

10,066 

43,395 

207 

74 

285 

38,601 

- 

- 
977 

290 

750 

- 

2,969 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture 

Iron — Pig  and  bloom 

- 

Iron  and  steel,  ail  other. 

13,369 

4,966 

Sait 

_ 

Wines,  liquors  and  beers 

_ 

Merchandise— Not  enumerated 

3 

Total 

- 

176,292 

96,028 

- 

1,267 

750 

- 

2,969 

18,338 

Products  of  Forests— 
Pulpwood 

- 

98,649 

13,977 

13 

2 

904 

30,341 

793 

200 

4,572 

200, 776 

_ 

10,980 
851 

1,354 

- 

- 

- 

_ 

Squared  timber  

_ 

Shingles 

Other  woods 

- 

Total.... 

- 

113,545 

35,906 

200,776 

13,185 

- 

- 

- 

_ 

Products  of  Mines 
Hard  coal 

- 

15 
17,621 

100 
76,813 

2 
18,910 

856 
94,281 

2,241 

897 

- 

I 

790 

z 

- 

228,009 

Soft  coal 

727,045 

Coke 

4.700 

Copper  ore 

705 

Other  ore ...            

_ 

_ 

Total 

- 

94, 549 

114,049 

2,241 

897 

- 

790 

960,459 

Grand  Total 

9,210 

398,440 

1,758,958 

217,446 

15,349 

750 

_ 

3,759 

1,339.363 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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Tableau  XIX — Relevé  du  trafic  direct  et  transbordé  sur  les  canaux  du  ST-LAURENT  en  1921 


Compared  with  1920 

- 

Comparé 

avec  1920 

T" 

3ns 

Origin  of  Cargo 

X< 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

DOWTI 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

1,606,284 

1,591,594 

3,197,878 

778,803 

- 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

373.522 

367,833 

741,355 

- 

72,599 

- 

- 

Navires  candi ens,  à  voiles. 

270,851 

259, 124 

529,975 

118,486 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

6,178 

9,457 

15,635 

- 

15,126 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

2,256,835 

2,228,008 

4,484,843 

809,564 

- 

- 

Total. 

16,  %4 

39,941 

56,905 

- 

5,492 

56,905 

- 

Passagers Nombre. 

Produits  agricoles — 

1,737 

50,325 

58,062 

12,306 

- 

55,652 

2,410 

Orge. 

2 

3 

_ 

_ 

3 

_ 

Sarrasin. 

3,043 

770,628 

773,671 

765,138 

- 

17,858 

755,813 

Mais. 

178 

140,876 

141,054 

121,164 

- 

140,519 

535 

Avoine. 

50, 188 

50,188 

47,444 

- 

11,834 

38,354 

Seigle. 

550 

9,660 

10,210 

4,883 

_ 

10,210 

_ 

Lin. 

2 

24 

26 

26 

- 

26 

- 

Pois. 

17,240 

835,540 

852,780 

467,940 

_ 

455,178 

397,602 

Blé. 

1,188 

2,961 

4,149 

1,671 

- 

4,149 

■- 

Farine. 

2,685 

1,349 

4,034 

- 

4,815 

4,034 

- 

Foin. 

194 

589 

783 

74 

783 

- 

Autres  .'produits  de  meunerie. 

279 

1,227 

1,506 

904 

_ 

1,506 

- 

Fruits  et  légumes. 

81 

266 

347 

- 

159 

347 

- 

Pommes  de  terre. 

27,178 

1.869,635 

1,896,813 

1,416,428 

~ 

702,099 

1,194,714 

Total. 

Produits  des  animaux- 

44 

410 

454 

67 

_ 

454 

- 

Animaux  vivants. 

6 

34 

40 

- 

94 

40 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

2 

1 

3 

_ 

1 

3 

_ 

Viande  abattue. 

136 

937 

1,073 

878 

1,073 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

_ 

14 

14 

- 

5 

14 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

2 

2 

_ 

3 

2 

- 

Laine. 

1,117 

2,508 

3,625 

566 

3,625 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

1,305 

3,906 

5,211 

1,408 

- 

5,211 

- 

Total. 

Manufactures- 

82 

398 

480 

241 

_ 

480 

_ 

Instruments  aratoires. 

3,986 

131 

4,117 

13,856 

4,117 

- 

Ciment,  briques,  chaux. 

740 

1,805 

2,545 

- 

364 

2,545 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

1,333 

1,066 

2,399 

_ 

1,107 

2.399 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

9,550 

24,412 

33,962 

25,642 

_ 

20,705 

13,257 

Tous  autres  fer  et  acier. 

84,005 

48,361 

132,366 

70,503 

- 

127,400 

4,966 

Pétrole  et  autres  huiles. 

29,780 

207 

29,987 

22,195 

- 

29,237 

750 

Sucre. 

1,491 

74 

1,565 

453 

- 

1.565 

- 

Sel. 

2,073 

285 

2,358 

376 

- 

2.358 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

46,971 

38,894 

85,865 

16,296 

81.847 

4,018 

Marchandises  non  énumérées. 

180,011 

115,633 

295,644 

87, 787 

- 

272.653 

22,991 

Total. 

Produits  forestiers — 

299,425 

_ 

299,425 

_ 

109,050 

299,425 

- 

Bois  à  pulpe. 

13,977 

41,321 

55,298 

- 

61,343 

55,298 

Bois  de  construction  scié. 

13 

1,644 

1,657 

- 

194 

1,657 

- 

Bois  équarri. 

2 

200 

202 

202 

202 

_ 

Bardeaux. 

904 

5,926 

6,830 

2,691 

- 

6,830 

- 

Autres  bois. 

314,321 

49,091 

363.412 

- 

167,694 

363.412 

- 

Total. 

Produits  miniers — 

805 

228,011 

228,816 

_ 

42,172 

17 

228,799 

Houille  anthracite. 

17,621 

745,955 

763,576 

- 

652,865 

30.340 

733,236 

Houille  bitumineuse. 

- 

4,700 

4,700 

4,700 

- 

- 

4,700 

Coke. 

_ 

1,561 

1,561 

811 

_ 

_ 

1,561 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

_ 

_ 

Minerai  de  fer. 

2,341 

897 

3,238 

3,238 

_ 

3.2.38 

- 

Autres  minerais. 

76,813 

94,281 

171,094 

14,462 

- 

170.773 

321 

Sable,  etc. 

97,580 

1,075,405 

1,172,985 

- 

671,826 

204.368 

968,617 

Total. 

620,395 

3,113.670 

3.734,065 

666.103 

- 

1.547.743 

2,186,322 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons 
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Table  XX— Statement  of  Through  Traffic  on  the  ST.  LAWRENCE  Canals  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

Die  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

3,091 

452 

617 

2 

925,695 

119,057 

733 

161 

940,674 
114,201 

2,788 

514,899 

39,062 

257,367 

- 

3,822 

- 

1,519 

- 

491,117 

Canadian  Vessels— Sail 

41,924 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

248,993 

878 

Total 

4,162 

1,045,646 

1,057,663 

811,328 

- 

3,822 

- 

1,519 

782,912 

Passengers Number 

- 

8,734 

30,616 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 
Barley 

~ 

560 

510 

31 
32 

52,217 

601,094 

140,438 

21,852 

9,660 

655,852 
2,000 

1,031 
26 

14,429 

- 

- 

- 

- 

2,410 

Buckwheat 

Corn 

149,936 

Oats 

Rye 

28,336 

Flax...  . 

Peas 

_ 

Wheat 

177,302 

Flour 

Hay 

_ 

Other  mill  products 

_ 

Fruits  and  vegetables 

_ 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

1,133 

1,484,170 

14,429 

- 

- 

- 

_ 

357,984 

Animal  Products — 
Li ve  stock 

- 

74 

785 
412 

- 

- 

- 

- 

: 

Poultry,  game  and  fish  . . 

_ 

Dressed  méats 

_ 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

_ 

Animal  products,  ail  other . . 

_ 

Total 

- 

74 

1,197 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Manufactures— 
Agricultural  implements 

- 

_ 

2,032 

426 

1,037 

4,000 

76,245 

27,402 

573 

107 

35,880 

370 

1,463 

609 

6,848 

43,069 

22 

8 

- 

27,729 

- 

: 

750 

- 

- 

Cernent,  bricks,  lime 

- 

Household  goods  and  furniture. . . . 
Iron— Pig  and  bloom 

- 

Iron  and  steel,  ail  other 

11,810 

Petroleum  and  other  oils 

4,966 

Sugar 

_ 

Sait 

_ 

Wines,  liquors  and  beers 

- 

Merchandise— Not  enumerated .... 

3 

Total.... 

- 

147,702 

80,118 

- 

- 

750 

- 

- 

16,779 

Products  of  Forests — 
Pulpwood 

98,649 
10 

_ 

198,941 

- 

~ 

- 

- 

Sawed  lumber 

_ 

Squared  timber 

- 

Shingles 

_ 

Other  woods..'. 

- 

Total 

- 

98,659 

- 

198,941 

- 

- 

- 

- 

_ 

Products  of  Mines — 
Hard  coal 

- 

5,125 

2,220 
856 

2,241 

- 

- 

- 

- 

219,010 

Softcoal 

717,703 

Coke 

4,700 

Copperore 

705 

Ironore 

- 

Other  ore 

_ 

Sand,  etc 

- 

Total 

- 

5,125 

3,076 

2,241 

- 

- 

- 

- 

942,118 

Grand  total 

4,162 

252,693 

1,568,561 

215,611 

_ 

750 

- 

1.316,881 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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Tableau  XX — Relevé  du  trafic  direct  sur  les  canaux  du  ST-LAURENT  en  1921 


Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

T* 

ans 

Origin  of  Cargo 

1 

Tonnes' 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

1,442,113 

1,431,791 

2,873,904 

707, 102 

- 

~ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

158,119 

156,125 

314.244 

- 

82,113 

_ 

- 

Navires  candiens,  à  voiles. 

261,922 

251,781 

513.703 

111,303 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

161 

878 

1.039 

1.039 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

1,862,315 

1,840,575 

3.702,890 

737,331 

- 

- 

- 

Total. 

8,734 

30,616 

39,350 

- 

7,641 

- 

- 

Passager,  nombre. 

Produits  agricoles — 

- 

54.627 

54,627 

8.874 

- 

52,217 

2,410 

Orge. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Sarrasin. 

560 

751.030 

751,590 

749,245 

_ 

1,462 

750, 128 

Maïs. 

140.438 

140,438 

121.436 

- 

139,903 

535 

Avoine. 

- 

50. 188 

50. 188 

47.444 

- 

11,834 

38,354 

Seigle. 

- 

9.660 

9.660 

7.108 

- 

9.660 

- 

Lin. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

Pois. 

14,939 

833. 154 

848,093 

494.877 

- 

450,491 

-397,602 

Blé. 

_ 

2.000 

2,000 

950 

- 

2,000 

- 

Farine. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Foin. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

31 

1.031 

1,062 

1,007 

- 

1.062 

- 

Fruits  et  légumes. 

32 

26 

58 

5 

- 

58 

- 

Pommes  de  terre. 

15,562 

1,842,154 

1,857,716 

1,430,946 

- 

668.687 

1,189,029 

Total. 

Produits  des  animaux — 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Animaux  vivants. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

_ 

Viande  abattue. 

- 

785 

785 

785 

- 

785 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

- 

- 

- 

- 

.     10 

- 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Laine. 

74 

412 

486 

331 

- 

486 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

74 

1,197 

1.271 

1,106 

- 

1,271 

- 

Total. 

Manufactures- 

_ 

370 

370 

270 

_ 

370 

_ 

Instruments  aratoires. 

2,032 

2,032 

14.717 

2.032 

_ 

Ciment,  briques,  chaux. 

426 

1,463 

1.889 

_ 

456 

1,889 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

1,037 

609 

1.646 

_ 

1.012 

1,646 

_ 

Fer  en  gueuse  et  en  saimion. 

4,000 

18,658 

22,658 

19, 103 

- 

10,960 

11,698 

Tous  autres  fer  et  acier. 

76.245 

48,035 

124,280 

68,659 

- 

119,314 

4,966 

Pétrole  et  autres  huiles. 

28,152 

22 

28,174 

20,825 

- 

27,424 

750 

Sucre. 

573 

8 

581 

558 

_ 

581 

- 

Sel. 

107 

107 

233 

107 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

35,880 

27,732 

63,612 

- 

17,690 

62,636 

976 

Marchandise  non  énumérées. 

148,452 

96,897 

245,349 

75,307 

- 

226.959 

18,390 

Total. 

Produits  forestiers — 

297,590 

- 

297.590 

297,590 

- 

297,590 

- 

Bois  à  pulpe. 

10 

_ 

10 

408,375 

10 

_ 

Bois  de  construction  scié. 

- 

_ 

_ 

3,975 

_ 

Bois  équarri. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Bardeaux. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autre  bois. 

297,600 

- 

297,600 

- 

114,760 

297,600 

- 

Total. 

219,010 

Produits  miniers — 

_ 

219.010 

37,580 

- 

219,010 

Houille  anthracite. 

5,125 

719.923 

725.048 

- 

674,528 

5,425 

719,623 

Houille  bitumineuse. 

4.700 

4.700 

4,700 

- 

- 

4,700 

Coke. 

_ 

1.561 

1,561 

811 

_ 

_ 

1,561 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

- 

_ 

Minerai  de  fer. 

2,241 

- 

2,241 

2,241 

- 

2,241 

- 

Autres  minerais. 

- 

- 

- 

- 

750 

- 

Sable,  etc. 

7,366 

945, 194 

952,560 

- 

705, 106 

7,666 

944,894 

Total. 

469,054 

2,885.442 

3,354.496 

687,493 

- 

1,202,183 

2,152,313 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 
Table  XXI— Statement  of  Way  Traffic  on  the  ST.  LAWRENCE  Canals  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

3,150 

1,713 

57 

128 

153,172 

214,104 

5,206 

3,464 

1,54,47,5 

209,190 

2,642 

2,331 

10,999 

998 

3,723 

272 
301 

6,248 

- 

24 

301 

2,553 

5,056 

Canadian  Vessels — Sail                 .    . 

2,217 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels — Sail          .    . . 

4,677 

Total              

5,048 

375,946 

368,638 

15,720 

6,821 

- 

24 

2,854 

11,950 

Passengers Number 

- 

8,230 

9,325 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products — 
Barley 

- 

1,737 

1 

•     2,483 

178 

550 

2 

2,301 

1,188 

2,685 

194 

248 

49 

1,698 

2 

17,016 

438 

24 
2,386 
961 
1,349 
589 
196 
240 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Corn                            

2,582 

Oats 

Rye                                

Flax 

_ 

Peas                       

Wheat 

_ 

Flour                         

Hay 

_ 

Other  mill  products 

_ 

Potatoes    .                      

_ 

Total  

- 

11,616 

24,899 

- 

- 

- 

- 

- 

2,582 

Animal  Products — 
Live  stock 

- 

•   44 

6 

2 

136 

1,043 

410 

34 

1 

1.52 

14 

2 

2,096 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Dressed  méats                          .    ... 

Other  pac king  house  products 

Hides  and  leather                          . . 

- 

\\ool 

_ 

Animal  products,  ail  other 

- 

Total      .            

- 

1,231 

2,709 

- 

-■ 

- 

- 

- 

Manufactures— 
Agricultural  implements 

- 

82 

1,954 

314 

296 

5,550 

7,760 

1,628 

918 

1,966 

8,122 

28 
131 
.342 
457 
3,218 
326 
185 

66 

285 

10,872 

: 

977 
290 

- 

- 

2,969 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture 

- 

Iron  and  steel  ail  other             .    . 

1,559 

_ 

Sait        

_ 

Wines  liquors  and  beers 

Merchandise — Not  enumerated 

- 

Total 

- 

28,590 

15,910 

- 

1,267 

- 

- 

2,969 

1,559 

Products  of  Forests — 
Pulpwood    

- 

13,967 

13 

2 

904 

30,341 
793 
200 

4,572 

1,835 

10,980 
851 

1,354 

- 

- 

- 

Sawed  lumber 

Squared  timber  

_ 

Shingles 

_ 

Other  woods 

_ 

Total 

- 

14,886 

35,906 

1,835 

13,185 

- 

- 

- 

- 

Products  of  Mines— 

Hard  coal                   

- 

15 
12,496 

100 
76,813 

16,690 
94,281 

- 

897 

- 

- 

790 

8,999 

Soft  coal 

9,342 

Coke                           

_ 

Iron  ore                      

_ 

Other  ore 

_ 

_ 

Total  

- 

89,424 

110,973 

- 

897 

- 

- 

790 

18,341 

Grand  Total 

5,048 

145,747 

190,397 

1,835 

15,349 

_ 

_ 

3,759 

r        22,482 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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SESSIONAL  PAPER  No.  20a 

Tableau  XXI — Relevé  du  trafic  transbordé  sur  les  canaux  du  ST-LAURENT  en  1921 


Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

, 

Tt 

)ns 

Origin  of  Cargo 

1  ( 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

164,171 

159,803 

323,974 

71,701 

_ 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

215,403 

211,708 

427,111 

9,514 

- 

- 

_ 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

8,929 

7,343 

16,272 

7,183 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

6,017 

8,579 

14,596 

- 

16,165 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

394,520 

387,433 

781,953 

72,2^33 

- 

- 

- 

Total. 

8,230 

9,325 

17,555 

2,14S 

- 

- 

- 

Passagers,  nombre. 

Produits  agricoles- 

1,737 

1,698 

3,435 

3,431 

- 

3,435 

- 

Orge. 

1 

2 

3 

_ 

- 

3 

_ 

Sarrasin. 

2,483 

19,598 

22,081 

15,893 

- 

16,396 

5,685 

Maïs. 

178 

438 

61C 

- 

272 

616 

- 

Avoine. 

- 

- 

Seigle. 

550 

- 

550 

- 

2,225 

550 

- 

Lin. 

2 

24 

26 

26 

_ 

26 

_ 

Pois 

2,301 

2,386 

4,687 

26,937 

4,687 

- 

Blé. 

1,188 

961 

2,140 

721 

- 

2,141) 

_ 

Farine. 

2,685 

1,349 

4,034 

- 

4,815 

4.034 

- 

Foin. 

194 

589 

783 

- 

74 

783 

_ 

Autres  produits  de  meunerie. 

248 

196 

444 

- 

103 

444 

- 

Fruits  et  légumes. 

49 

240 

286 

- 

164 

28e 

- 

Pommes  de  terre. 

11,616 

27,481 

39,097 

- 

14,518 

33,412 

5,685 

Total. 

Produits  des  animaux — 

44 

4!0 

454 

67 

- 

454 

- 

Animaux  vivants. 

6 

34 

40 

- 

94 

40 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

2 

1 

3 

- 

1 

3 

- 

Viande  abattue. 

136 

152 

288 

93 

- 

288 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

- 

14 

14 

5 

- 

14 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

2 

2 

- 

3 

2 

_ 

Laine. 

1,043 

2,096 

3,139 

235 

- 

3,139 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

1.231 

2,709 

3,940 

302 

- 

3,940 

- 

Total. 

M  anuf  actures — 

82 

28 

110 

- 

29 

110 

- 

Instruments  aratoires. 

1,954 

131 

2,085 

861 

- 

2,085 

- 

Ciment,  briques,  chaux. 

314 

342 

656 

92 

- 

656 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

296 

457 

753 

- 

95 

753 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

5,550 

5,754 

11,304 

6,539 

_ 

9,745 

1,559 

Tous  autres  fer  et  acier. 

7,760 

326 

8,030 

1,844 

- 

8,086 

Pétrole  et  autres  huiles. 

1,628 

185 

1,813 

1,370 

_ 

1,813 

_ 

Sucre. 

918 

66 

984 

105 

984 

_ 

Sel. 

1,966 

285 

2,251 

60. 

2,251 

- 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

11,091 

11,162 

22,253 

1,394 

- 

19,211 

3,042 

Marchandise  non  énumérées. 

31,559 

18,736 

50,295 

12,480 

- 

45,694 

4,601 

Total. 

Produits  forestiers — 

1,835 

- 

1,835 

1,745 

- 

1,835 

- 

Bois  à  pulpe. 

13,967 

41,321 

55,288 

- 

57,378 

55,288 

- 

Bois  de  construction  scié. 

13 

1,644 

1,657 

- 

194 

1,657 

- 

Bois  équarri. 

2 

200 

20- 

202 

- 

202 

- 

Bardeaux. 

904 

5,926 

6,830 

2,691 

- 

6,830 

- 

Autres  bois. 

16,721 

49,091 

65,812 

- 

52,934 

65,812 

- 

Total. 

Produits  miniers — 

805 

9,001 

9,806 

_ 

4,592 

17 

9,78!5 

Houille  anthracite. 

12,496 

26,032 

38,528 

21,663 

24,915 

13,613 

Houille  bitumineuse. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Coke. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Minerai  de  fer. 

100 

897 

997 

997 

_ 

997 

- 

Autres  minerais. 

76,813 

94,281 

171,094 

15,212 

- 

170,773 

321 

Sable,  etc. 

90,214 

130,211 

220,425 

33,280 

- 

196,702 

23,723 

Total. 

151,341 

228.228 

379,560 

- 

21,390 

345,560 

34,009 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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Table  XXII — Statement  of  Traffic  on  the  CHAMBLY  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

260 
134 

2 
842 

21,924 
4,946 

7,185 

21,819 

5,694 

12 

632 

2,383 

5 

37,026 

- 

- 

- 

- 

Canadian  Vessels — Sail                  •  • . 

2,103 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels — Sail 

43,071 

Total           

1,238 

34,055 

28,157 

39,414 

- 

- 

- 

- 

45  174 

Passengere Number 

- 

733 

416 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 

Barley                                          •    • 

1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1 

43 
14 

548 
214 
180 

2 

5 

122 

27 

3,453 

129 

291 

19 

565 

- 

- 

1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    • 

- 

Qorn                                   

Oats                

Rye 

Flax             

Peas 

Wheat    

Flour 

Hay              

Other  miill  products                    .    . . 

Potatoes                                          • • 

Total      

- 

1,001 

4,046 

565 

- 

- 

- 

- 

Animal  Products — 

- 

7 
43 

89 
449 
87 

78 

- 

- 

- 

; 

Poultry,  game  and  fish 

Other  packing  house  products 

- 

Wool 

Total     

- 

50 

625 

78 

- 

- 

- 

- 

Manufactures — 
Agricultural  implements 

~ 

111 

51 

273 

261 
115 
129 
51 
96 
185 

6 
4 

78 

24 
7 
4 
9 
2 
227 

977 
303 

- 

: 

- 

1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 

- 

Household  goods  and  furniture 

- 

20 

Suo"ar      

638 

Sait 

Merchandise— Not  enumerated  — 

5,945 

Total 

- 

1,272 

361 

1,280 

- 

- 

- 

- 

6,603 

Products  of  Forests— 

- 

194 
1,351 

140 

60 

109 

125 

1,922 

18,150 

45,675 

719 

275 

2,036 

830 

- 

- 

- 

Sawed  lumber      

Shingles                       ....       ... 

Total 

- 

1,685 

2,216 

66,855 

830 

- 

- 

- 

Products  of  Mines — 

- 

- 

200 
1,357 

- 

- 

- 

; 

84,663 

Soft  coal                       .... 

Coke     

602 

Copper  ore      .          

Other  ore                

360 

Sand,  etc 

5,631 

Total 

- 

- 

- 

1,557 

-^ 

- 

- 

- 

91,256 

Grand  Total 

1,238 

4,008 

7,248 

70,335 

830 

_ 

_ 

.„ 

97,859 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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SESSIONAL  PAPER  No.  2Ca 

Tableau  XXII— Relevé  du  trafic  sur  le  canal  CHAMBLY  en  1921 


Compared 

with  1920 

Comparé 

avec  1920 

Tons 
Tonnes 

Oiigin  of  Cargo 
Origine 

Total 

Increase 

Decrease 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 



Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 
total 

tation 

nution 

Nomenclature 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

21,924 

21.819 

43.743 

4,974 

_ 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

7,329 

7,797 

15,126 

23,771 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

5 

12 

17 

_ 

75 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

44,211 

43,703 

87.914 

- 

46,972 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

73,469 

73.331 

146,800 

- 

65,844 

- 

- 

Total. 

733 

416 

1,149 

- 

57 

- 

- 

Passagers,  nombre. 

Produits  agricoles- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Orge. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

— 

Sarrasin. 

43 

5 

48 

- 

13 

48 

- 

Maïs. 

14 

122 

136 

_ 

358 

136 

- 

Avoine. 

- 

- 

Seigle. 

_ 

_ 

- 

_ 

3,271 

- 

- 

Lin. 

_ 

_ 

_ 

14 

_ 

_ 

Pois. 

_ 

_ 

_ 

- 

13 

- 

- 

Blé. 

548 

27 

575 

_ 

109 

575 

_ 

Farine. 

779 

3,453 

4,232 

- 

10,791 

4,232 

- 

Foin. 

180 

129 

309 

_ 

97 

309 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

291 

291 

_ 

1,346 

291 

- 

Fruits  et  légumes. 

2 

19 

21 

- 

19 

21 

- 

Pommes  de  terre. 

1,566 

4,046 

5.612 

- 

16.031 

5.612 

- 

Total. 

Produits  des  animaux. 

7 

89 

96 

_ 

188 

96 

- 

Animaux  vivants. 

78 

78 

50 

78 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

1 

_ 

Viande  abattue. 

43 

449 

492 

482 

492 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

- 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Laine. 

- 

87 

87 

87 

~ 

87 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

128 

625 

753 

430 

- 

753 

- 

Total. 

Manufactures- 

111 

6 

117 

_ 

24 

117 

_ 

Instruments  aratoires. 

51 

4 

55 

_ 

456 

55 

- 

Ciment,  briques,  chaux. 

273 

78 

351 

328 

351 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

2 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

1.238 

24 

1,262 

1,029 

_ 

1.262 

- 

Tous  autres  fer  et  acier. 

115 

27 

142 

30 

- 

122 

20 

Pétrole  et  autres  huiles. 

12f. 

642 

771 

682 

_ 

1.33 

638 

Sucre. 

51 

9 

60 

22 

60 

_ 

Sel. 

96 

0 

98 

83 

1" 

98 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières 

488 

6,172 

6.660 

- 

11,317 

715 

5,945 

Marchandise  non  énumérées. 

2,552 

6,964 

9,ôl(j 

9,66ft 

2.913 

6,603 

Total. 

Produits  forestiers- 

18,344 

_ 

18.344 

83,760 

18,344 

- 

Bois  à  pulpe. 

47,026 

60 

47,086 

_ 

44,511 

47,086 

- 

Bois  de  construction  scié. 

719 

93<> 

1,6.58 

879 

1,658 

- 

Bois  équarri. 

415 

125 

.540 

495 

_ 

.540 

- 

Bardeaux. 

2,036 

1.922 

3,958 

6,201 

3.958 

- 

Autres  bois. 

68,540 

3,046 

71,586 

- 

133,098 

71,586 

- 

Total. 

Produits  miniers — 

_ 

84,663 

84,663 

12,762 

_ 

_ 

84,663 

Houille  anthracite. 

_ 

_ 

_ 

- 

Houille  bitumineuse. 

200 

602 

802 

802 

_ 

200 

602 

Coke. 

_ 

_ 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

z 

I 

_ 

_ 

_ 

- 

Minerai  de  fer. 

1,357 

360 

1,717 

1.717 

_ 

1,357 

360 

Autres  minerais. 

5,631 

5.631 

1,955 

5,631 

Sable,  etc. 

1,557 

91,256 

92,813 

13,326 

- 

1          1,.557 

91,256 
97,859 

Total. 

74,343 

105,937 

180,280 

_ 

145.042 

1        82,421 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
20û— 3 
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12  GEORGE  V,  A.  1922 
Table  XXIII— Statement  of  Traffic  on  the  ST.  PETER'S  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Mumber 

^îombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

340 

769 

4 

4 

17,089 
20,772 

15,453 

23,013 

152 

- 

12 

20 

9 

- 

383 
122 

Canadian  Vessels — Sail 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail. 

- 

Total                   .     . 

1,117 

37,861 

38,618 

- 

32 

9 

- 

505 

Passengers  .  .                    

- 

374 

383 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 
Barley 

- 

128 

2 

1,047 

497 

212 

878 
5.115 

87 

- 
835 

89 
841 

13 

74 

^ 

- 

- 

- 

( 

Buckwheat .                    

_ 

Corn 

_ 

Oats      . .     . 

_ 

Rye 

_ 

Flax 

_ 

Peas 

_ 

VVheat 

_ 

Flour 

_ 

Hay... 

_ 

Other  Miii  Products 

_ 

Fruits  and  Vegetables 

_ 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

7.879 

1.939 

- 

- 

- 

- 

- 

-. 

Animal  Products — 
Live  Stock 

- 

12 
343 

23 
131 

1 

2 

2,188 

2 
1 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

"  i 

I  !         I 

_ 

Other  packing  house  products 

- 

Wool 

-i 

_ 

Animal  products,  ail  other 

_ 

_  i         _ 

_ 

Total 

- 

510 

2,191 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Manufactures— 
Agricultural  implements 

- 

577 

23 

72 

184 

15 

872 

2,520 

971 

5 

2 

136 

136 

3 

87 

- 

- 
- 

- 

- 

- 

- 

•_ 

Household  goods  and  furniture 

- 

Iron  and  steel  ail  other 

_ 

- 

Sugar 

- 

Sait                              

- 

Wines  liauors  and  béer  s 

-  1 
1,264{ 

_ 

Merchandise— Not  enumerated. . . . 

- 

Total 

- 

4,263 

2,604 

.- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Products  of  Forests— 

- 

39 
114 

308 
30 

- 

_ 
i 

- 

- 

- 

Sawed  lumber 

- 

- 

Shingles                        

- 

- 

1 

Total                   .... 

- 

153 

338l                -  1 

- 

- 

- 

Products  of  Mines- 

- 

107 

366 

34,077 

lOJ 
1,58C 

1 

- 

- 

- 

Soft  coal                           

- 

Coke           

- 

Copper  ore                          

- 

- 

Other  ore                              ... 

=  i     = 

- 

Sand,  etc    

- 

Total..... 

- 

47Ï 

35,768 

-  —  -■  ■  1"'    ■- 
-  1 

- 

- 

- 

_ 

Grand  Total 

1,117 

13,28C 

42,84t 

i            -  1 

- 

- 

-i    ~ 

Registered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
Note.— In  addition  to  the  above,  652  fishing  boats,  carrying  an  aggregate  cargo  of  2,050  tons,  passed  through  St. 
Peter's  canal  during  1921. 


CANAL  STATISTICS— STATISTIQUE  DES  CANAUX  35 

SESSIONAL  PAPER  No.  20a 

Tableau  XXIII— Relevé  du  trafic  sur  le  canal  ST-PIERRE  en  1921 


Compared  with  1920 

Compara 

avec  1920 

Tons 

Origin  of  Cargo 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canada 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

Cjendant 

Unis 

17.089 

15,543 

32,542 

1,152 

_ 

32,542 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

20,772 

23,013 

43,785 

_ 

7,733 

43,785 

_ 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

383 

164 

547 

23 

- 

- 

547 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

131 

20 

151 

151 

- 

- 

151 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

38.375 

38,740 

77,025 

- 

6,407 

76,327 

698 

Total. 

374 

383 

757 

- 

1,124 

- 

- 

Passagers. 

Produits  agricoles- 

_ 

- 

_ 

_ 

5 

_ 

_ 

Orge. 

- 

- 

- 

- 

_ 

Sarrasin. 

- 

- 

- 

- 

6 

_ 

_ 

Maïs. 

128 

87 

215 

_ 

545 

215 

_ 

Avoine. 

- 

- 

- 

Seigle. 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Lin. 

- 

- 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

Pois. 

2 

- 

2 

2 

_ 

2 

_ 

Blé. 

1,047 

835 

1,882 

752 

- 

1,882 

_ 

Farine. 

497 

89 

586 

_ 

769 

586 

_ 

Foin. 

212 

841 

1,053 

443 

1.053 

_ 

Autres  produits  de  meunerie. 

878 

13 

891 

- 

67 

891 

- 

Fruits  et  légumes. 

5,115 

74 

5,189 

1,716 

- 

5.189 

- 

Pommes  de  terre. 

7.879 

1,939 

9,818 

1,521 

- 

9,818 

- 

Total. 

Produits  des  animaux- 

12 

2 

14 

_ 

28 

14 

_ 

Animaux  vivants. 

343 

2,186 

2,529 

1,069 

- 

2,529 

_ 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

23 

- 

23 

22 

- 

23 

_ 

Viandes  abattues. 

131 

2 

133 

30 

- 

133 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

- 

1 

1 

- 

- 

1 

_ 

Peaux  et  cuir. 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Laine. 

1 

- 

1 

- 

19 

1 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

510 

2,191 

2,701 

1,074 

- 

2.701 

- 

Total. 

Manufactures- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

Instruments  aratoires. 

577 

971 

1,548 

491 

_ 

1,548 

_ 

Ciment,  briques,  chaux. 

- 

5 

5 

7 

5 

_ 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

23 

2 

25 

_ 

65 

25 

_ 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

72 

136 

208 

_ 

293 

208 

_ 

Tous  autres  fer  et  acier. 

184 

136 

320 

_ 

656 

320 

_ 

Pétrole  et  autres  huiles. 

15 

3 

18 

_ 

13 

18 

_ 

Sucre. 

872 

87 

959 

351 

959 

_ 

Sel. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

2,520 

1,264 

3.784 

27 

- 

3,784 

- 

Marchandises  non  énumérées. 

4,263 

2.604 

6,867 

- 

165 

6.867 

- 

Total. 

Produits  forestiers- 

- 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

Bois  à  pulpe. 

39 

308 

347 

_ 

243 

347 

_ 

Bois  de  construction  sciés. 

_ 

70 

_ 

Bois  équarris. 

_ 

- 

_ 

_ 

25 

_ 

_ 

Bardeaux. 

114 

30 

144 

- 

224 

144 

- 

Autres  bois. 

153 

338 

491 

- 

562 

491 

- 

Total. 

Produits  miniers- 

107 

- 

107 

4 

_ 

107 

- 

Houille  anthracite. 

366 

34,077 

34,443 

_ 

6,693 

34,443 

_ 

Houille  bitumineuse. 

- 

_ 

160 

- 

Coke. 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Minerais  de  cuivre. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Minerais  de  fer. 

5 

105 

110 

- 

1,300 

110 

- 

Autres  minerais. 

- 

1,586 

1,586 

1.031 

- 

1,586 

- 

Sable,  etc. 

478 

35,768 

36,246 

- 

7,118 

36,24e 

- 

Total. 

13,283 

42.840 

56,123 

- 

5,250 

56,123l 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 

Nota.— En  outre.  652  bateaux  de  p^che.  transportant  tous  ensemble  une  cargaison  de  2,050  tonnes,  ont  navigué  dan 
le  canal  St -Pierre  en  1921. 
20a— 3  è 


36  BUREAU  OF  STATISTICS— BUREAU  DE  LA  STATISTIQUE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 
Table  XXIV— Statement  of  Traffic  on  the  MURRAY  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

-     Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 

montant 

Down 

En  des- 
cendant 

293 
139 
41 
12 

21,088 

.  11,907 

115 

38 

15,239 

8,423 

185 

922 

102 
5 

88 
201 

52 

- 

46 

214 
5 

13 

Canadian  Vessels— 8ail 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

218 
10 

Total 

485 

33,148 

23,847 

1,029 

289 

52 

- 

265 

241 

Passengers Number 

- 

3,548 

3,. 556 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 

Barley 

Buckwheat 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

~ 

- 

- 

Corn 

Oats .       . 

- 

Rye 

Flax 

Peas 

- 

Wheat 

- 

Hay 

Other  mill  products 

: 

Fruits  and  vegetables 

Potatoes • 

- 

Total 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Animal  Products— 

Live  stock 

Poultry,  game  and  fish 

I 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

: 

- 

- 

- 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

Wool 

Animal  products,  ail  other. 

- 

Total 

- 

- 

- 

- 

Manufactures— 
Agrieultural  implements 

- 
_ 

535 

245 

- 

~ 

- 

_ 

Cernent,  bricks,  lime 

Household  goods  and  furniture. . . 

Iron— Pig  and  bloorn 

Iron  and  steel,  ail  other 

- 

Petroleum  and  other  oils 

Sugar 

_ 

Sait 

- 

Wines,  liquors  and  beers 

- 

Merchandise— Not  enumerated 

~ 

Total 

- 

535 

245 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

Products  of  Forests— 

Pulpwood 

- 

_ 

l'j 

- 

: 

- 

- 

- 

_ 

Sawed  lurnber 

- 

Squared  timber 

- 

Shingles 

Other  woods 

- 

Total 

- 
_ 

- 

Ib 

- 

- 

- 

- 

Products  of  Mines- 

35 
44,390 

- 

- 

- 

~ 

_ 

Soft  coal 

- 

Coke 

Copper  ore ...  . 

_ 

- 

Other  ore 

Sand, etc 

- 

Total 

- 

44,425 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Grand  Total 

485 

44,960 

320 

_ 

_ 

- 

- 

- 

Regist«red  net  tonnage  of 


Is.     Tons  (2,000  Ibs.j  of  cargoes. 
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Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

Tons 

Origin  of  Cargo 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canada 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

22,056 

15,340 

37,396 

_ 

22,033 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

11,907 

8,423 

20,330 

_ 

62.973 

_ 

- 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

483 

604 

1,0S7 

313 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

48 

10 

58 

- 

10 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

34,494 

24,377 

58,871 

- 

84,753 

- 

- 

Total. 

3,548 

3,556 

7,104 

3,690 

- 

- 

- 

Passagers,  nombre. 

Produits  agricoles — 

- 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

- 

Orge. 

_ 

_ 

_ 

_ 

. 

_ 

_ 

Sarrasin. 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Maïs. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Avoine. 

- 

_ 

_ 

- 

_ 

- 

- 

Seigle. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Lin. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Pois. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Blé. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Farine. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Foin. 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Fruits  et  légumes. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Pommes  de  terre. 

- 

■      - 

- 

- 

- 

- 

- 

Total. 

Produits  des  animaux — 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Animaux  vivants. 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Viande  abattue. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Peaux  et  cuir. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Laine. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

- 

- 

- 

- 

- 

Total. 

Manufactures— 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Instrumentis  aratoires. 

_ 

_ 

_ 

_ 

1.300 

- 

- 

Ciment,  br  ques,  chaux. 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

_ 

- 

_ 

- 

_ 

- 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

_ 

_ 

_ 

_ 

300 

_ 

- 

Tous  autres  fer  et  acier. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Pétrole  et  autres  huiles. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Sucre. 

. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Sel. 

_ 

_ 

_ 

_ 

60 

_ 

- 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

535 

245 

780 

- 

6,075 

780 

- 

Marchandises  non  énumérées. 

535 

245 

780 

- 

7,735 

780 

- 

Total. 

Produits  forestiers- 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Bois  à  pulpe. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Bois  de  construction  scié. 

- 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Bois  équarri. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Bardeaux. 

- 

75 

75 

75 

- 

75 

- 

Autres  bois. 

- 

75 

75 

75 

- 

75 

- 

Total. 

Produits  miniers- 

_ 

_ 

_ 

_ 

.1.278 

_ 

- 

Houille  anthracite. 

35 

_ 

35 

35 

35 

- 

Houille  bitumineuse. 

_ 

_ 

_ 

- 

Coke. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Minerai  de  fer. 

- 

- 

_ 

_ 

- 

- 

- 

Autres  minerais. 

44,390 

- 

44,390 

- 

82,052 

44,390 

- 

Sable,  etc. 

44.425 

- 

44,425 

- 

83,295 

44,425 

- 

Total. 

44.960 

320 

45,280 

- 

90,955 

45.280 

- 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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Table  XXV — Statement  of  Traffic  on  the  OTTAWA  Canals  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 
United  States 
to  United  States 
Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Canadian  Vessels— Steam 

Canadian  Vessels— Sail 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

83? 
874 

10 

30,944 

82,77i 

2,797 

32,86: 

82,587 

646 

- 

30 
5,269 

- 

- 

2,418 

- 

Total 

1,807 

116,516 

116,095 

- 

5,570 

- 

- 

2,418 

- 

Passengers Number 

1,156 

1,556 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 

Barley 

Buckwheat 

Corn 

Oats 

Flax 

Peas 

- 

1 
33 
177 

1 

34 

420 

6 

180 

149 

30 

4 

27 

24 
4 

62 
983 
379 
149 
245 

- 

1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1    1 

- 

- 

- 

- 

Wheat 

. 

Fleur 

Hay 

_ 

Other  mill  products 

_ 

Fruits  and  vegetables  . 

_ 

Potatoes 

_ 

Total 

- 

1,031 

1,879 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Animal  Products— 

Live  stock 

Poultry ,  game  and  fish 

- 

9 

4 

2 

124 

81 

288 

31 

1 

35 

2 

1,899 

- 

- 

•■ 

- 

- 

- 

Dressed  méats 

_ 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

Animal  products,  ail  other 

- 

Total 

- 

220 

2,256 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Manufactures — 
Agricultural  implements 

- 

77 
401 
131 
147 

1,350 
449 

1,231 
746 

1,712 

5,354 

24 
47 
138 

7 

156 

28 

3 

18 

5,047 

- 

- 

- 

- 

2,701 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture. . . 
Iron— Pig  and  bloom 

- 

Iron  and  steel,  ail  other 

_ 

Petroleum  and  other  oils 

_ 

Sugar 

Sait...    . 

- 

Wines,  liquors  and  beers 

Merchandise— Not  enumerated .... 

- 

Total 

- 

11,598 

5,468 

- 

- 

- 

- 

2,701 

_ 

Products  of  Forests — 
Pulpwood 

- 

91 
447 

30,555 

1,706 

131 

4,575 

- 

10,807 
1,131 

1,246 

- 

- 

- 

Sawed  lumber. . .    . 

_ 

Squared  timber 

_ 

Shingles 

_ 

Other  woods 

_ 

Total 

- 

538 

36,967 

- 

13,184 

- 

- 

- 

_ 

Products  of  Mines — 

Hard  coal 

; 

15 
1,191 

93,931 

; 

- 

; 

; 

790 

Soft  coal 

_ 

Coke 

_ 

Copperore 

_ 

Iron  ore 

_ 

Other  ore 

_ 

Sand, etc 

_ 

Total 

- 

1,206 

93,931 

- 

- 

- 

- 

790 

_ 

Grand  Total 

1,807 

14,593 

140,501 

_ 

13,184 

_ 

_ 

3,491 

_ 

Regietered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
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Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

T 

ans 

Origin  of  Cargo 

i. 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 
total 

tation 

nution 

Nomenclature 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canada 

States 

En 

E  n  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

30,944 

32,862 

63.806 

13,857 

_ 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

82,775 

82,888 

165,663 

- 

34,322 

- 

- 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

5,215 

5.915 

11,130 

- 

8,065 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

118,934 

121,665 

240,599 

- 

28,530 

- 

- 

Total. 

1,156 

1,556 

2,712 

2,162 

- 

- 

- 

Passagers Nombre. 

Produits  agricoles- 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Orge. 

1 

2 

3 

1 

- 

3 

- 

Sarrasin. 

33 

4 

37 

13 

_ 

37 

_ 

Maïs. 

177 

27 

204 

191 

204 

- 

Avoine. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Seigle. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Lin. 

1 

24 

25 

25 

_ 

25 

_ 

Pois. 

34 

4 

38 

3 

- 

38 

- 

Blé. 

420 

62 

482 

,  - 

69 

482 

_ 

Farine. 

6 

983 

989 

524 

989 

- 

Foin. 

180 

379 

559 

102 

_ 

559 

~ 

Autres  produits  de  meunerie. 

149 

149 

298 

23 

298 

- 

Fruits  et  légumes. 

30 

245 

275 

- 

147 

275 

- 

Pommes  de  terre. 

1.031 

1,879 

2,910 

238 

- 

2,910 

- 

Total. 

Produits  des  animaux — 

9 

288 

297 

19 

_ 

297 

- 

Animaux  vivants. 

4 

31 

35 

1 

- 

35 

- 

"Volaille,  gibier  et  poisson. 

2 

1 

3 

3 

_ 

3 

- 

Viande  abattue. 

124 

35 

159 

20 

159 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

_ 

2 

2 

- 

1 

2 

_ 

Peaux  et  cuir. 

_ 

_ 

5 

_ 

Lianes. 

81 

1,899 

1,980 

10 

1,980 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

220 

2,256 

2,476 

7 

- 

2,476 

- 

Total. 

Manufacturiers — 

77 

24 

101 

_ 

27 

101 

_ 

Instruments  aratoires. 

401 

47 

448 

1 

448 

- 

Ciment,  liqueurs,  chaux. 

131 

138 

269 

4 

- 

269 

- 

Meubles  et  objets  mobiliers. 

147 

- 

147 

- 

] 

147 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

1,350 

7 

1,357 

56 

_ 

1,357 

_ 

Tous  autres  fer  et  acier. 

449 

156 

605 

239 

605 

- 

Pétrole  et  autres  huiles. 

1,231 

28 

1,259 

813 

_ 

1,259 

- 

Sucre. 

746 

3 

749 

_ 

210 

749 

_ 

Sel. 

1,712 

18 

1,730 

300 

1,7.30 

- 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

8,055 

5,047 

13,102 

- 

2,790 

10,401 

2,701 

Marchandises  non  énumérées. 

14,299 

5,468 

19,767 

- 

2,093 

17,066 

2,701 

Total. 

Produits  forestiers- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

Bois  à  pulpe. 

91 

41,362 

41,453 

- 

56,560 

41,453 

- 

Bois  de  construction  scié. 

- 

2,837 

2.837 

1,413 

- 

2,837 

- 

Bois  équarri. 

- 

13Ï 

131 

131 

- 

131 

- 

Bardeaux. 

447 

5,821 

6,268 

203 

- 

6,268 

- 

Autres  bois. 

538 

50,151 

50,689 

- 

54.813 

50,689 

- 

Total. 

Produits  miniers- 

805 

_ 

805 

_ 

86 

15 

790 

Houille  anthracite. 

1.191 

- 

1,191 

- 

1,389 

1,191 

Houille  bitumineuse. 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

- 

Coke. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Minerai  de  cuivre. 

- 

- 

- 

- 

_ 

- 

- 

Minerai  de  fer. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  minerais. 

- 

93,931 

93,931 

- 

3,424 

93,931 

- 

Sable,  etc. 

1,996 

93,931 

95,927 

- 

4,899 

95,137 

790 

Total. 

18,084 

153,685 

171,769 

- 

61,560 

168,278 

3,491 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports  . 
canadiens  à  ports 
canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 

montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Canadian  Vessels— Steam 

1,227 
214 

2 

39,764 
8,725 

102 

39,976 
8,885 

102 

1,095 

- 

- 

- 

- 

1,387 

Canadian  Vessels— Sail 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

Total 

1,443 

48,591 

48,963 

1,095 

- 

- 

- 

- 

1,387 

Passengers Number 

- 

5,899 

5,585 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

A!?ricultural  Products— 
Barley 

- 

3 

34 
282 
122 

12 

3 

2 

24 

48 
154 
205 

45 
144 

: 

- 

- 

- 

- 

- 

Buckwheat  . . 

Corn 

Oats 

Rye 

Flax 

Peas 

Wheat 

Flour 

Hav 

Other  mill  products 

_ 

Fruits  and  vegetables 

_ 

Potatoes 

Total 

- 

453 

625 

- 

- 

- 

- 

- 

Animal  Products — 
Live  stock 

■* 

4 
151 
146 

1 
63 

1 

1,011 

- 

- 

- 

- 

- 

Poultry,  game  and  fish 

_ 

Dressed  méats 

Other  packing  house  products 

Hides  and  leather 

- 

Wool 

Animal  products,  ail  other    . 

_ 

Total 

- 

301 

1,076 

- 

- 

- 

- 

- 

Manufactures — 
Agricultural  implements 

" 

258 

68 

96 

1.302 

131 

712 

471 

607 

5,596 

58 

100 

59 

8 

269 

41 

2 

95 
4,324 

- 

~ 

- 

- 

Cément,  bricks,  lime 

_ 

Household  goods  and  furniture.  . . . 
Iron — Pig  and  bloom 

- 

Iron  and  steel,  ail  other 

_ 

Petroleum  and  other  oils    . 

_ 

Sugar 

Sait 

_ 

Wines,  liquors  and  beers 

_ 

Merchandise— Not  enumerated .... 

- 

Total 

- 

9,241 

4,956 

- 

_ 

- 

- 

_ 

Products  of  Forests — 
Pulpwood 

- 

130 
308 
949 
6 
348 

942 

1,759 

6 

162 

3 

- 

- 

- 

Sawed  lumber 

_ 

Squared  timber 

_ 

Shingles 

_ 

Other  woods 

_ 

Total 

- 

1,741 

2,869 

3 

- 

~ 

- 

Products  of  Mines— 
Hard  coal 

- 

15 
44 

52,255 

618 
11 

18,438 

z 

- 

- 

- 

- 

2,366 

Softcoal 

Coke 

_ 

Copperore 

_ 

Iron  ore 

_ 

Other  ore 

_ 

Sand, etc 

_ 

Total. 

- 

52,314 

19,067 

- 

- 

- 

- 

- 

2,366 

Grand  Total 

1,443 

64  050 

98  HQ^ 

a 

_ 

2.3fifi 

Registered  net  tonnage  of  vessels 

.    Tons  ( 

2.000  Ibs 

)  of  cargoe 

s. 
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Tableau  XXVI— Relevé  du  trafic  sur  les  canaux  RIDEAU  en  1921 


Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

Tr 

îns 

Origin  of  Cargo 

1  < 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

Augmen- 

Dimi- 

de la  cargaison 

Tonnage 

tation 

nution 

Nomenclature 

total 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

• 

40,859 

41,363 

82,222 

6,630 

_ 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

8,725 

8,885 

17,610 

- 

25,549 

_ 

_ 

Na-',ares  canadiens,  à  voiles. 

- 

622 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeu  . 

102 

102 

204 

- 

298 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles* 

49,686 

50,350 

100,036 

- 

19,839 

- 

- 

Total. 

5,899 

5,585 

11,484 

- 

3,301 

- 

- 

Passagers Nombre. 

Produits  agricoles- 

_ 

_ 

_ 

- 

_ 

_ 

_ 

Orge. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Sarrasin. 

_ 

3 

3 

2 

_ 

3 

_ 

Maïs. 

3 

2 

5 

_ 

394 

5 

_ 

Avoine. 

_ 

Seigle. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Lin. 

_ 

24 

24 

24 

_ 

24 

_ 

Pois. 

_ 

_ 

_ 

Blé. 

34 

48 

82 

- 

65 

82 

- 

Farine.                                                       * 

282 

154 

436 

_ 

335 

436 

_ 

Foin. 

122 

205 

327 

202 

327 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

12 

45 

57 

- 

14 

56 

1 

Fruits  et  légumes. 

- 

144 

144 

16 

- 

144 

- 

Pommes  de  terre. 

453 

625 

1.078 

- 

564 

1,077 

1 

Total. 

Produits  des  animaux — 

4 

_ 

4 

_ 

9 

4 

_ 

Animaux  vivants. 

- 

- 

8 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

j 

1 

_ 

7 

1 

— 

Viande  abattue. 

151 

63 

214 

26 

214 

_ 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves.. 

1 

1 

1 

- 

1 

- 

Peaux  et  cuir. 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Laine. 

146 

1,011 

1,157 

- 

623 

1,157 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

301 

1,076 

1,377 

- 

620 

1,377 

- 

Total. 

Manufactures — 

_ 

58 

58 

37 

58 

_ 

Instruments  aratoires. 

258 

100 

358 

81 

358 

_ 

Ciment,  briques,  chaux. 

68 

59 

127 

32 

127 

- 

Meubles  et  objets  m  obliers. 

96 

- 

96 

- 

91 

96 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

1,302 

8 

1,310 

_ 

652 

1,310 

_ 

Tous  autres  fer  et  acier. 

131 

269 

400 

_ 

310 

399 

1 

Pétrole  et  autres  huiles. 

712 

41 

753 

503 

753 

Sucre. 

471 

2 

473 

677 

473 

_ 

Sel. 

607 

95 

702 

_ 

1,178 

702 

_ 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

5,596 

4,324 

9,920 

- 

406 

9,920 

- 

Marchandises  non  énumérées. 

9,241 

4,956 

14,197 

- 

2,799 

14,196 

1 

Total. 

Produits  forestiers — 

130 

942 

1,072 

1,045 

_ 

1,072 

_ 

Bois  à  pulpe. 

311 

1,759 

2,070 

4,669 

2,070 

- 

Bois  de  construction  scié. 

949 

6 

95.5 

955 

- 

955 

- 

Bois  équarri. 

6 

- 

6 

_ 

65 

6 

— 

Bardeaux. 

348 

162 

510 

- 

575 

510 

- 

Autres  bois. 

1,744 

2,869 

4,613 

- 

3,309 

4,613 

- 

Total. 

Produits  miniers- 

15 

2,984 

2.999 

1,984 

- 

4 

2,995 

Houille  anthracite. 

44 

11 

55 

_ 

1,765 

55 

- 

Houille  bitumineuse. 

_ 

_ 

Coke. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Minerai  de  fer. 

- 

_ 

_ 

- 

- 

_ 

- 

Autres  minerais. 

52,255 

18,438 

70,693 

4,248 

- 

70,693 

- 

Sable,  etc. 

52,314 

21,433 

73.747 

4,467 

- 

70,752 

2,995 

Total. 

64,053 

30,959 

95,012 

- 

2,825 

92,015 

2,997 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 
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Table  XXVII— Statement  of  Traffic  on  the  TRENT  Canal  during  1921 


Commodities 

Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

From  Canadian 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

canadiens  à  ports 

des  Etats-Unis 

From 

United  States 

to  United  States 

Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  port  des 

Etats-Unis 

From 
United  States  to 
Canadian  Ports 

De  ports 

des  Etats-Unis 

à  ports  canadiens 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

Bn 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Canadian  Vessels— Steam 

Canadian  Vessels — Sail 

4,589 
607 

26 

64,018 

16,868 

95 

59,745 

12,239 

87 

- 

- 

; 

- 

63 

- 

United  States  Vessels— Steam 

United  States  Vessels— Sail 

- 

Total 

5,222 

80,98J 

72,071 

- 

- 

- 

63 

Passengers Number 

- 

52,352 

47,697 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Agricultural  Products— 
Barley 

- 

50 
12 

3 
1,192 

4 
11 
14 

6 
32 

68 

50 
9 
9 
4 

- 

- 

- 

- 

- 
_ 

Buckwheat      

_ 

Corn 

_ 

Oats                    

_ 

Rye 

_ 

Flax              

_ 

Peas 

_ 

Wheat         

_ 

Flour 

_ 

Hay              

_ 

_ 

Fruits  and  vegetables 

- 

Total 

1,324 

140 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Animal  Products— 

- 

124 
18 

2 
21 

- 

- 

- 

- 

z 

Poultry  game  and  fish 

_ 

Other  packing  house  products 

- 

Wool 

_ 

Total 

- 

142 

23 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Manufactures- 

~ 

16 
111 

35 
14 
45 

72 

1 

3 
918 

188 
78 
10 
15 
2 

682 

~ 

- 

: 

- 

~ 

Cément,  bricks,  lime 

Household  goods  and  furniture 

jj-Qjj — Pig  and  bloom 

- 

_ 

Petroleum  and  other  oils 

Sugar              

- 

Sait  

_ 

_ 

Merchandise— Not  enumerated. . . . 

- 

Total 

: 

1,215 

982 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Products  of  Forests— 

Pnln'wnnd                                .     . 

2 

939 

2,961 

26 

7,563 

15,800 

2,528 

67 

204 

9,765 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 

Sauared  timber 

_ 

Shingles             

_ 

_ 

Total           

- 

11,491 

28,364 

- 

- 

- 

- 

- 

Products  of  Mines — 

- 

63 
28 

179 

31 

72 

•    193 

- 

- 

- 

- 

- 

Soft  coal             

_ 

Coke         

_ 

_ 

_ 

'Other  ore              

_ 

_ 

Total                  

_ 

270 

296 

- 

- 

- 

- 

_ 

Grand  Total    

5,222 

14,442 

29.805 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

Registered  net  tonnage  of  vessels 

.    Tons  ( 

2,000  Ibs 

)  of  cargoe 

s. 

CANAL  STATISTICS— STATISTIQUE  DES  CANAUX 

SESSIONAL  PAPER  No.  20a 
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Compared  with  1920 

Comparé 

avec  1920 

T*^ 

)ns 

Origin  of  Cargo 

le 

Tonnes 

Total 

Increase 

Decrease 

Origine 

Tons 

— 

— 

de  la  cargaison 

— 

Augmen- 

Dimi- 

Tonnage 
total 

tation 

nution 

Nomenclature 

United 

Up 

Down 

Tons 

Tons 

Canadian 

States 

En 

En  des- 

Tonnes 

Tonnes 

Canada 

Etats- 

montant 

cendant 

Unis 

64,018 

59,745 

123,763 

_ 

3,065 

_ 

_ 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

16,808 

12,239 

29,10/ 

- 

4,649 

- 

- 

Navires  canadiens,  à  voiles. 

138 

87 

245 

108 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  vapeur. 

- 

- 

~ 

- 

- 

- 

- 

Navires  des  Etats-Unis,  à  voiles. 

81,044 

72,071 

153,115 

- 

7,606 

- 

- 

Total. 

52,352 

47,697 

100,019 

2,200 

- 

- 

- 

Passagers,  nombre. 

Produits  agricoles — 

- 

-. 

- 

12 

- 

- 

Orge. 

50 

- 

50 

44 

- 

50 

- 

Sarrasin. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Maïs. 

12 

68 

80 

67 

- 

80 

_ 

Avoine. 

- 

- 

- 

- 

Seigle. 

— 

— 

_ 

— 

— 

— 

— 

Lin. 

3 

50 

53 

48 

_ 

53 

_ 

Pois. 

1,192 

- 

1,192 

464 

1,192 

_ 

Blé. 

4 

0 

13 

_ 

4 

13 

_ 

Farine. 

11 

- 

11 

3 

- 

11 

- 

Foin. 

14 

9 

23 

- 

15 

23 

- 

Autres  produits  de  meunerie. 

6 

- 

6 

- 

50 

6 

- 

Fruits  et  légumes. 

32 

4 

36 

- 

52 

36 

- 

Pommes  de  terre. 

1,324 

140 

1,464 

- 

435 

1,464 

- 

Total. 

Produits  des  animaux — 

124 

2 

126 

- 

24 

126 

- 

Animaux  vivants. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Volaille,  gibier  et  poisson. 

_ 

- 

- 

- 

- 

- 

Viande  abattue. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres  produits  des  fabricants  de  conserves. 

- 

- 

_ 

- 

- 

- 

- 

Peaux  et  cuir. 

_ 

- 

_ 

_ 

- 

_ 

Laine. 

18 

21 

39 

13 

39 

- 

Tous  autres  produits  des  animaux. 

142 

23 

165 

- 

11 

165 

- 

Total. 

Manufactures — 

16 

7 

23 

- 

63 

23 

- 

Instruments  aratoires. 

Ul 

188 

299 

226 

- 

299 

- 

Ciment,  briques,  chaux. 

35 

78 

113 

47 

- 

113 

- 

Meubles  et  ob.iets  mobiliers. 

14 

10 

24 

14 

- 

24 

- 

Fer  en  gueuse  et  en  saumon. 

45 

15 

60 

60 

- 

60 

- 

Tous  autres  fer  et  acier. 

72 

2 

74 

44 

- 

74 

- 

Pétrole  et  autres  huiles. 

1 

- 

1 

_ 

1 

_ 

Sucre. 

- 

_ 

3 

- 

- 

Sel. 

3 

_ 

"s 

- 

16 

3 

- 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

918 

682 

1,600 

- 

46 

1,600 

- 

Marchandises  non  énumérées. 

1,215 

982 

2,197 

263 

- 

2,197 

- 

Total. 

Produits  forestiers- 

2 

15,800 

15,802 

8,342 

- 

15,802 

- 

Bois  à  pulpe. 

939 

2,528 

3,467 

_ 

5,930 

3,467 

- 

Bois  de  construction  scié. 

2,961 

67 

3,028 

- 

1,089 

3,028 

- 

Bois  équarri. 

26 

204 

230 

182 

- 

230 

- 

Bardeaux. 

7,563 

9,765 

17,328 

- 

11,116 

17,328 

- 

Autres  bois. 

11,491 

28,364 

39,855 

- 

9,611 

39,855 

- 

Total. 

Produits  miniers- 

63 

31 

94 

30 

_ 

- 

94 

Houille  anthracite. 

28 

72 

100 

12 

_ 

30 

70 

Houille  bitumineuse. 

- 

Coke. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

Minerai  de  cuivre. 

_ 

- 

- 

- 

1 

- 

- 

Minerai  de  fer. 

_ 

_ 

_ 

_ 

- 

- 

- 

Autres  minerais. 

179 

193 

372 

340 

- 

372 

- 

Sable,  etc. 

270 

296 

566 

381 

- 

402 

164 

Total. 

14,442 

29,805 

44,247 

- 

9,413 

44,083 

164 

Grand  total. 

Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.    Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 


^ 
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Table  XXVIII— Statement  of  Traffic  on  the  ST.  ANDREWS  Canal  during  1921 


Total 
Number 

Nombre 
total 

Up 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

Tons 

Total 
Tons 

Tonnage 
total 

Compared  with 
1920 

Comparé  avec 
1920 

Cargo 

Commodities 
Nomenclature 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

Tonnes 

Increase 

Aug- 
menta- 
tion 

De- 

crease 

Dimi- 
nution 

Origine 
delà 
cargai- 
son 

Down 

En 
montant 

Up 

En  des- 
cendant 

Down 

En 
montant 

En  des- 
cendant 

Tons 
Tonnes 

Tons 
Tonnes 

Can- 
ada 

Canada 

Canadian  Vessels— Steam — Navires  cana- 
diens, à  vapeur 

Canadian     Vessels— Sail— Navires     cana- 

76 
458 

9,099 
4,454 

9,595 
4,366 

9,099 
4,454 

9,595 
4,366 

18,694 
8,820 

8,417 

- 

7,270 

- 

United    States    Vessels— Steam— Navires 
des  Etats-Unis  à,  vapeur 

United  States  Vessels— Sail— -Navires  des 

Total 

534 

13,553 

13,961 

13,553 

13,961 

27,514 

1,147 

- 

fassengers— Number— Passagers— Nombre 

- 

3,730 

3,472 

3,730 

3,472 

7,202 

2,271 

- 

- 

Agricultural  Products— Produits  agricoles— 

- 

2 

- 

- 

- 

2 

2 

51 

50 

I 

Buckwheat — Sarrasin 

Oats — Avoine      

Rye — Seigle 

Flax — Ijin      

Peas— Pois 

Wheat— Blé          

Hay — Foin         

Other  mill  products — Autres  produits  de 
meunerie         

Fruits  and  vegetables— Fruits  et  légumes 
Potatoes — Pommes  de  terre 

2 

Total 

- 

2 

- 

2 

- 

2 

- 

99 

2 

Animal  Products-;-Produits  des  animaux— 
Live  stock — Animaux  vivants 

- 

- 

1 

- 

1 

1 

1 

- 

l 

Poultry,  game  and  fish— Volaille,   gibier 
et  poisson 

Other  packing   house  products— Autres 
produits  des  fabricants  de  conserves . .  . 

Hides  and  leather— Peaux  et  cuir 

Wool — Laine 

Animal  products,  ail  other— Tous  autres 

- 

Total 

- 

- 

1 

- 

1 

1 

1 

- 

1 

Manufactures,- 
Agricultura*^      implements— Instruments 

~ 

125 
2 

11 
317 

125 

2 

11 
317 

136 

2 

317 

126 
2 

215 

8 
10 

136 

Cément,  bricks,  lime — Ciment,  briques, 

Household  goods  and  furniture — Meubles 
et  objets  mobiliers 

Iron— Pig  and  bloom— Fer  en  gueuse  et 

2 

Iron  and  steel,  ail  other— Tous  autred  fer 

Petroleum    and   other   oils— Pétrole    et 

Sugar — Sucre                 

Sait— Sel        

Wines,  liquors  and  beers— Vins,  liqueurs 
et  bières 

Merchandise— Not   enumerated— Mar- 
chandises non  énumérées 

317 

Total 

- 

127 

328 

127 

328 

455 

325 

- 

455 
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Tableau  XXVIII— Relevé  du  trafic  sur  le  canal  ST-ANDRÉ  en  1921 


Total 
Number 

Nombre 
total 

From  Canadian 

to 
Canadian  Ports 

Tons 

Total 
Tons 

Tonnage 
total 

Compared  with 
1920 

Comparé  avec 
1920 

Origin 

of 
Cargo 

Commodities 
Nomenclature 

De  ports 

canadiens  à  ports 

canadiens 

Tonnes 

Increase 

Aug- 
menta- 
tion 

Decrease 

Dimi- 
nution 

Origine 
delà 
cargai- 
son 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Up 

En 
montant 

Down 

En  des- 
cendant 

Tons 
Tonnes 

Tons 
Tonnes 

Can- 
ada 

Canada 

Products  of  Forests— Produits  forestiers— 
Sawed  lumber— Bois  de  construction  scié. 
Squared  timber — Bois  équarri 

- 

2,950 
2,770 

8 
2 

2,950 
2,770 

8 

2 

2,950 

8 
2,772 

1,169 

8 

721 

2,950 

8 

Other  woods — Autres  bois  

2  772 

Total 

- 

5,720 

10 

5,720 

10 

5,730 

456 

- 

5  730 

Products  of  mines— Produits  miniers — 

- 

43 

- 

43 

- 

43 

- 

95 
132 

Soft  coal— Houille  bitumineuse 

Coke.                

- 

Copper  ore — Minerai  de  cuivre 

Other  ore — Autres  minerai 

Sand,  etc.— Sable,  etc 

43 

Total                            

- 

43 

- 

43 

- 

43 

- 

227 

43 

Grand  Total 

534 

5,892 

339 

5,892 

339 

6,231 

456 

- 

6,231 

R^istered  net  tonnage  of  vessels.    Tons  (2,000  Ibs.)  of  cargoes. 
Tonnage  net,  enregistré,  des  navires.      Tonnes  (2,000  liv.)  des  cargaisons. 


Table  XXIX — Traffic  on  Canadian  Canals 
Tableau  XXIX — Traffic  sur  les  canaux  canadiens 


Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States 
Vessels 

Navires  des 
Etats-Unis 

Freight  Carried— Fret  transporté 

Year 

Originating  in 
Canada 

Provenant  du 
Canada 

Originating  in 
United  States 

Provenant 
Etats-Unis 

Total. 

Année 

No. 
Nombre 

Registered 
Tonnage 

Tonnage 
enregistré 

No. 
Nombre 

Registered 
Tonnage 

Tonnage 
enregistré 

Tons 
Tonnes 

Per  cent 
of  Total 

Pourcen- 
tage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Per  cent 
of  Total 

Pourcen- 
tage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

21,755 
20,860 
22,198 
23,767 
21,851 
23,726 
25,498 
28,833 
29,040 
22,507 
25,337 
25,585 
27,371 
28,654 
26,125 
21,. 575 
23,002 
21,588 
18,909 
20,682 
23,038 
25,720 

4,129,250 
3,980,264 
4,485,695 
5,212,832 
4,772,100 
5,191,191 
5,526,321 
6,328,911 
6,780,789 
7,811,578 
8,931,790 
9,172,192 
10,237,335 
12,078,041 
12,050,856 
9,398,207 
9,839,029 
9,831,694 
7,800,972 
8,7.35,973 
8,521,643 
10,079,388 

5,502 
5,634 
6,433 
6,695 
6,253 
7,085 
7,319 
9,328 
7,489 
9,996 
11,462 
10,370 
11,785 
10,739 
7,742 
6.415 
6.800 
6,594 
6,791 
4,092 
3,826 
2,969 

2,408,985 

2,482,274 

4,086,439 

4,236,475 

3,655,905 

5,096,241 

5,685,315 

11,604,834 

8,521,139 

16,459,322 

21,777,297 

18,231,622 

24,636,190 

24,238,788 

15,636,414 

7,385,101 

10,660,839 

10,259,772 

9,616,200 

5,259,173 

3,838,890 

2,330,178 

5,012,147 
7,378,057 
7,883,614 
7,792,907 
9,376,529 
11,130,875 
9,382,206 
6.789.423 
7,486,962 
5,964,369 
3,369,477 
4,865,831 
4,004,044 
4,562,028 

28-7 
21-8 
18-3 
20-5 
19-7 
21-3 
25-3 
44-7 
31-7 
26-8 
17-8 
48-7 
46-9 
48-5 

_ 

12,190,673 

26,342,691 

35,106.994 

30,237,446 

38,210,716 

40,923,038 

27,641,031 

8.409.380 

16.096,529 

16,274,566 

15,514,142 

5,129,435 

4,641,339 

4,844,993 

71-3 
78-2 
81-7 
79-5 
80-3 
78-7 
74-7 
55-3 
68-3 
73-2 
82-2 
51-3 
531 
51-5 

5,013,693 

1901         

5,665  259 

1902 

7,513,197 

1903          

9,203,81 

1904 

8,256,23 

1905        

9,371,744 

1906 

10,523,185 

1907 

20,543,639 

1908 

17,502,820 

1909 

33,720,748 

1910 

42,990,608 

1911 

38,030,353 

1912 

47.587,245 

1913 

52,053,913 

1914        

37,023,237 

1915 

15,198,803 

1916        

23,583,491 

1917 

22,238,935 

1918 

18,883,619 

1919 

9,995,266 

1920 

8,735,383 

1921 

9,407,021 

^j ZO,<iiU        iu,u<»,ooo  j:,,vuv  ^,oo\j, iio  t,oui,wi.o  io-o  t,ott,ijno  oi'O  xf,tUt,V^l 

St.  Andrew's  Canal  opened  for  traffic  in  1910.    Origin  of  cargo  not  shown  prior  to  1908.— Le  canal  St-André  fut  ouvert 
i  trafic  en  1910.    Aucune  statistique  d'origine  n'apparait  avant  1908. 
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Table  XXX— Traffic  through  SAULT  STE.  MARIE  Canals 


Canadian  Lock 


Years 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States 
Vessels 

Navires  des 

Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 
total 

Freight  Tons 
Tonnage  des  cargaisons 

Année 

No. 

Nombre 

Tonnage 
Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 
Tonnage 

Canadian 
Canadiennes 

Percent- 
age 

Pourcen- 
tage 

United  States 
Etats-Unis 

1900 

1,790 
2,796 
3,080 
2,711 
2,637 
3,970 
3,922 
3,217 
3,289 
2,597 
2,744 
2,713 
2,643 
3,279 
3,011 
3,000 
4,595 
3,199 
3,067 
3,140 
3,239 
3,464 

577,310 
775,151 
1,366,930 
1,615,939 
1,555,042 
1,803,288 
1,959,252 
2,154,688 
2,603,232 
2,988,936 
3,173,494 
3,108,880 
3,296,229 
3,793,434 
3,473,292 
3,041,003 
4,089,937 
3,182,960 
2,436,500 
2,817,096 
2,415,775 
2,676,320 

1,291 
1,408 
1,964 
1,640 
1,325 
1,692 
1,758 
3,132 
2,004 
3,734 
5,228 
4,068 
5,213 
5,006 
2,966 
1,331 
2,094 
2,138 
1,992 
929 
771 
399 

1,617,438 

1,674,597 

3,237,372 

3,146,807 

2,675,663 

2,734,349 

4,399,872 

9,961,281 

7,035,655 

14,850,738 

20,187,704 

16,252,340 

22,536,015 

22,181,007 

13,827,870 

5,443,812 

8,703,187 

8,712,604 

7,594,042 

3,671,634 

2,725,431 

1,115,072 

3,081 
4,204 
5,044 
4,351 
3,962 
5,662 
5,680 
6,349 
5,293 
6,331 
7,972 
6,781 
7,856 
8,285 
5,977 
4,331 
6,689 
5,337 
5,059 
4,069 
4,010 
3,863 

2,194,748 
2,449,748 
4,604,302 
4,762,746 
4,230,705 
5,537,637 
6,359,124 
12,115,969 
9,638,887 
17,839,674 
23,361,198 
19,361,220 
25,832,244 
25,974,441 
17,301,162 
8,484,815 
12,793,124 
11,895,564 
10,030,542 
6,488,730 
5,141,206 
3,791,392 

2,092,231 
3,366,495 
3,378,268 
3,177,581 
4,090,362 
4,954,734 
3,609,747 
2,561,734 
4,155,911 
2,875,590 
1,336,861 
1,606,311 
1,286,251 
1,483,444 

16-39 
12-08 
9-28 
10-27 
10-31 
11-60 
13-08 
33-05 
24-72 
18-62 
10-35 
38-82 
51-91 
74-26 

1901       

_ 

1902 

_ 

1903       

_ 

1904 

_ 

1905         

_ 

1906  

_ 

1907 

_ 

1908  

10,666,985 

1909 

24,494,750 

1910  

33,017,419 

1911 

27,774,128 

1912   

35,579,293 

1913 

37,744,590 

1914  

23,989,437 

1915 

5,189,223 

1916  

12,657,738 

1917 

12,571,502 

1918  

11,576,850 

1919 

2,531,774 

1920     

1,191,567 

1921 

514,148 

Table  XXXI— Traffic  on  the  WELLAND  Canal 
Tableau  XXXI— Trafic  sur  le  canal  WELLAND 


United  States 
Vessesls 

Navires  des 

Etats-Unis 

Total 

No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried— Fret  transporté 

Year 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada- 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tojis 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

1,765 
1,101 
1,011 
955 
799 
768 
866 
1,127 
1,531 
1,724 
1,852 
1,664 
1,946 
2,411 
2,902 
2,126 
2,092 
2,554 
2,088 
2,344 
2,430 
3,038 

575,381 

413,597 

339,357 

465,296 

435,049 

479,389 

602,876 

753,713 

992,237 

1,185,974 

1,461,499 

1,541,548 

1,814,965 

2,376,778 

2,878,483 

2,032,348 

1,794,722 

2,284,873 

1,760,301 

1,924,419 

2,013,817 

2,761,228 

634 
446 
557 
832 
634 
827 
670 
855 
820 
709 
692 
816 
959 
818 
790 
796 
847 
697 
1,104 
869 
694 
732 

437,431 
391,983 
432,366 
571,700 
416,964 
622,106 
647,152 
830,000 
670,934 
677,884 
687,018 
755,631 
864,535 
787,752 
757,212 
822,847 
718,897 
491,388 
835,088 
691,595 
514,439 
568, 143 

2,399 
1,547 
1,568 
1,787 
1,433 
1,595 
1,536 
1,982 
2,351 
2,433 
2,544 
2,480 
2,905 
3,229 
3,692 
2,922 
2,939 
3,251 
3,192 
3,213 
3,124 
3,770 

1,012,812 
805,580 
825,723 
1,036,996 
852,013 
1,101,495 
1,250,028 
1,583,713 
1,663,171 
1,863,858 
2,148,517 
2,297,179 
2,679,500 
3,164,530 
3,635,695 
2,855,195 
2,513,619 
2,776,261 
2,595,389 
2,616,014 
2,528,256 
3,329,371 

776,245 
1,050,241 
1,196,946 
1,296,480 
1,553,116 
2,093,406 
2,013,619 
1,426,256 
1,054,480 

981,914 

495,607 
1,079,087 

717,452 
1,036,410 

■ 
_ 

45-57 
51-84 
41-45 
51-09 
54-46 
58-63 
52-15 
46-59 
41-43 
39-43 
22-79 
49-71 
31-52 
33-69 

927,208 
975,710 
1,129,344 
1,241,149 
1,298,799 
1,477,308 
1,847,350 
1,034,756 
1,490,484 
1,508,628 
1,678,691 
1,091,692 
1,558,620 
2,040,012 

54-43 
48-16 
48-55 
48-91 
45-54 
41-37 
47-85 
53-41 
58-57 
60-57 
77-21 
50-29 
68-48 
66-31 

719,360 

1901 

620,209 

1902 

665,387 

1903 

1,002,919 

1904 

811,371 

1905 

1,092,050 

1906  . 

1,201,967 

1907 

1,614,132 

1908 

1,703,453 

1909 

2,025,951 

1910 

2  326,290 

1911 

2,537,629 

1912 

2  851,915 

1913 

1914        .     . . 

3,570,714 
3  860,969 

1915 

3  061,012 

1916  . 

2  544  964 

1917 

2,490,542 

1918  . 

2  174  298 

1919 

2,170,779 

1920 

2,276,072 

1921 

3,076,422 
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Tableau  XXX— Trafic  par  les  canaux  du  SAULT  STE-MARIE 


Ecluse  canadienne 

Canadian  and  United  States  Locks— Ecluses  canadienne  et  américaine 

Lockages 

Passages 
d'écluses 

Davs 
Open 

Jours 
d'ouver- 
ture 

Vessels 
Navires 

Freight 
Fret 

Percentage 

through 

Canadian 

Canal 

Pourcentage 

par  le 

canal 

canadien 

Year 

Percent- 
age 

Pourcen- 
tage 

Total 
Total 

No. 

Nombre 

No. 

Nombre 

No. 

Nombre 

Tonnage 
Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Année 

2,035,677 

2,820,394 

4,729,268 

5,511,868 

5,030,705 

5,473,406 

6,574,039 

15,588,165 

12,759,216 

27,861,245 

36,395,687 

30,951,709 

39,669,655 

42,699,324 

27,599,184 

7,750,957 

16,813,649 

15,447,092 

12,913,711 

4,138,085 

2,477,818 

1,997,592 

2,205 
2,910 
3,418 
3,242 
3,022 
4,031 
4,152 
4,596 
3,667 
5,046 
6,110 
6,802 
6,200 
6,266 
4,712 
4,374 
4,777 
4,142 
4,034 
3,174 
3,076 
3,066 

238 
246 
264 
256 
241 
255 
253 
238 
235 
240 
248 
236 
240 
246 
239 
248 
245 
237 
241 
247 
244 
251 

19,452 
20,041 
22,659 
18,596 
16,120 
21,679 
22f,155 
20,437 
15,181 
19,204 
20,899 
18,673 
22,778 
23,795 
18,717 
21,233 
25,407 
22,885 
20,610 
17,587 
18,848 
12,824 

22,315,834 
24,626,976 
31,955,582 
27,736,444 
24,364,138 
36,617,699 
41,098,324 
44,087,974 
31,091,730 
46,751,717 
49,856,123 
41,653,488 
56,736,807 
57,989,710 
41,986,339 
56,399,147 
69,824,463 
65,307,233 
61,100,244 
50,092,721 
58,196,498 
32,187,795 

25,643,073 
28,403,065 
35,961,146 
34,674,437 
31,546,106 
44,270,680 
51,751,080 
58,217,214 
41,390,557 
57,895,149 
62,363,218 
53,477,216 
72,472,676 
79,718,344 
55,369,934 
71,290,304 
91,888,219 
89,813,898 
85,680,327 
68,235,668 
79,279,630 
48,254,116 

8 
10 
13 
16 
16 
12 
13 
27 
31 
48 
58 
58 
55 
54 
50 
11 
18 
17 
15 
6 
3 
4 

1900 

~ 

1901 

1902 

1903 

_ 

.     ,           1904 

- 

1905 

.     1906 

_ 

1907 

83-61 

1908 

87-92 

1909 

90-72 

1910 

89-73 

1911 

89-69 

1912 

88-40 

1913 

86-92 

1914 

66-95 

1915 

75-28 

1916 

81-38 
89-65 

1917 

1918 

61-18 

..     .    .   1919 

48-09 

1920 

25-74 

1921 

Table  XXXII— Traffic  on  the  ST.  LAWRENCE  Canals 
Tableau  XXXII— Trafic  sur  les  canaux  du  ST-LAURENT 


United  States 

Vessesls 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried— Fret  transporté 

Year 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada- 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

8,737 
7,695 
7,416 
8,446 
7,532 
7,784 
8,213 
8,734 
6,598 
8,135 
8,834 
8,367 
9,201 
9,845 
8,982 
7,099 
6,647 
7,327 
5,687 
5,882 
6,145 
8,406 

2,033,206 
1,859,135 
1,690,532 
2,126,088 
1,858,385 
1,955,385 
2,019,579 
2,362,679 
2,184,280 
2,476,977 
2,910,395 
3,103,957 
3,496,502 
4,240,399 
4,505,235 
3,422,991 
3,129,072 
3,511,986 
2,839,918 
3,107,773 
3,233,029 
3,939,233 

921 
1,330 

984 
1,252 
1,146 
1,212 
1,258 
1,352 
1,427 
1,136 
1,392 
1,556 
1,805 
1,811 
1,263 
1,542 
1,678 
1,374 
1,610 
1,066 

813 

804 

105,151 
176,187 
151,025 
261,125 
278,864 
412,816 
298,118 
433,448 
516,267 
489,232 
482,144 
918,078 
846,333 
961,371 
776,490 
841,792 
1,016,367 
819,102 
970, 107 
769,172 
442,250 
545.610 

9,658 
9,025 
8,400 
9,698 
8,678 
9,996 
9,471 
10,086 
8,025 
9,271 
10,226 
9,923 
11,006 
11,656 
10,245 
8,641 
8,325 
8,701 
7,297 
6,948 
6,9.58 
9,210 

2,138,357 
2,035,322 
1,841,557 
2,387,213 
2,137,249 
2,368,201 
2,317,697 
2,796,127 
2,700,547 
2,966,209 
3,392,539 
3,923,035 
4,342,835 
5,201,770 
5,281,725 
4,264,783 
4,145,439 
4,331,088 
3,810,025 
3,876,945 
3,675,279 
4,484,843 

1,261,651 
1,710,797 
1,973,441 
2,063,861 
2,340,143 
2,837,019 
2,738,649 
2,024,755 
1,581,195 
1,370,533 
890,940 
1,498,322 
1,285,272 
1,547,743 

62-79 
70-96 
71-48 
66-45 
67-30 
65-94 
62-36 
59-39 
46-95 
40-42 
29-39 
51-82 
41-89 
41-45 

747,451 
699,832 
787,311 
1,041,847 
1,137,045 
1,465,408 
1,652,844 
1,384,712 
1,786,869 
2,020,611 
2,140,194 
1,393,297 
1,782,690 
2,186,322 

37-21 
29-04 
28-52 
33-55 
32-70 
34-06 
37-64 
40-61 
53-05 
59-58 
70-61 
48-18 
58-11 
58-55 

1,309,066 

1901 

1,208,296 

1902 

1903 

1,093,133 
1,681,206 

1904 

1,427,316 

1905 

1,752,855 

1906 

1,636,117 

1907 

2,100,466 

1908 

2,009,102 

1909 

2,410,629 

1910  . 

2,760,752 

1911 

3,105,708 

1912 

3,477,188 

1913 

4,302,427 

1914 

4,391,493 

1915 

3,409,467 

1916 

3,-368,064 

1917 

3,391,144 

1918 

3,031,134 

1919  . 

2,891,619 

1920 

3,067,962 

1921. 

3,734,065 
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Table  XXXIII— Traffic  on  the  CHAMBLY  Canals 
Tableau  XXXIII — Trafic  sur  les  tronçons  du  canal  CHAMBLY 


Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States 
Vessels 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried — Fret  transporté 

Year 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 

Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900..     .    . 

664 
716 
1,267 
936 
795 
719 
801 
603 
685 
670 
619 
497 
486 
472 
346 
488 
508 
400 
571 
383 
500 
394 

87,580 
91,371 
141,083 
110,448 
101,937 
97,012 
99,313 
98,638 
74,213 
97,535 
97,797 
51,451 
45,550 
62,140 
52,736 
58,998 
64,064 
65,806 
86,402 
65,604 
77,666 
58,869 

2,177 
2,061 
2,524 
2,509 
2,680 
2,624 
3,089 
3,576 
2,909 
4,055 
3,600 
3,511 
3,319 
2,725 
2,348 
2,301 
1,811 
2,060 
1,726 
1,040 
1,295 
844 

213,175 
214,463 
246,368 
232,560 
261,029 
282,100 
305,411 
352,627 
280,730 
411,019 
369,449 
367,978 
344,435 
273,671 
241,672 
235,193 
186,298 
202,970 
177,320 
107,605 
134,978 
87,931 

2,841 
2,777 
3,791 
3,445 
3,475 
3,343 
3,890 
4,179 
3,594 
4,725 
4,219 
4,008 
3,705 
3,197 
2,694 
2,789 
2,319 
2,460 
2,297 
1,423 
1,795 
1,238 

300,755 
305,834 
387,451 
'  343,008 
362,966 
379,112 
404,724 
451,265 
354,943 
508,554 
467,246 
419,429 
389,985 
335,811 
294,408 
294,191 
250,362 
268,776 
263,722 
173,209 
212,644 
146,800 

379,674 
623,421 
525,700 
443,846 
447,702 
358,801 
308,091 
292,191 
257,181 
281,292 
262,556 
138,420 
228,022 
82,421 

75-44 
82-89 
78-54 
74-00 
72-40 
64-58 
70-82 
61-04 
64-46 
64-69 
71-12 
56-97 
70-- 09 
45-72 

- 

123,602 
126,696 
143,599 
155,983 
170,713 
196,801 
128,814 
186,516 
141,796 
153,526 
106,630 
104,541 
97,300 
97,859 

24-56 
17-11 
21-46 
26-00 
27-60 
35-42 
29-48 
38-96 
35-54 
35-31 
28-88 
43-03 
29-91 
54-28 

348,561 

1901 

359,798 

1902 

379,442 

1903 

346,571 

1904. 

448,187 

1905 

447,069 

1906 

498,939 

1907 

625,282 

1908 

503,276 

1909 

752,117 

1910 

669,299 

1911 

599,829 

1912 

1913 

1914 

618,415 
555,602 
436,905 

1915 

478,707 

1916 

398,977 

1917 

434,818 

1918 

369, 186 

1919 

242,961 

1920 

325,322 

1921 

180,280 

Table  XXXIV— Traffic  on  ST.  PETER'S  Canal 
Tableau  XXXIV— Trafic  sur  le  canal  ST-PIERRE 


United  States 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried — Fret  transporté 

Year 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Vessels 

Navires  des 
Etats-Unis 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 

Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

1,621 
1,738 
1,664 
1,749 
1,647 
1,586 
1,416 
1,335 
1,380 
1,428 
1,466 
1,260 
1,205 
1,324 
1,192 
71 
133 
1,144 
1,067 
1,155 
1,194 
1,109 

115,316 
119,817 
113,975 
118,304 
99,479 
103,796 
94,240 
91,116 
95,560 
102,423 
106,242 
89,270 
88,519 
94,890 
80,252 
5,650 
9,201 
82,405 
68,741 
78,412 
82,908 
76,327 

\ 

7 
11 
7 
9 
2 
2 

11 
4 

8 
13 
8 

: 

2 
4 
17 

8 
8 

467 

933 

871 

1,760 

1,020 

1,163 

477 

355 

1,203 
811 

626 

1,048 

413 

89 

546 

1,522 

524 

698 

1,628 
1,745 
1,671 

789 
1,654 
1,595 
1,418 
1,337 
1,380 
1,439 
1,470 
1,260 
1,213 
1,337 
1,200 
71 

133 
1,146 
1,071 
1,172 
1,202 
1,117 

115,783 
120,750 
114,846 
119,093 
100,499 
104,959 
94,717 
91,471 
95,560 
103,626 
107,053 
89,270 
89,145 
95,938 
80,665 
5,650 
9,201 
82,494 
69,287 
79,934 
83,432 
77,025 

72,015 
79,150 
85,722 
75,298 
74,509 
71,514 
54,164 
2,895 
9,629 
62,254 
59,716 
64,879 
61,373 
56,123 

_ 

100-00 

99-12 

99-73 

100-00 

99-60 

100-00 

99-97 

100-00 

100-00 

100-00 

100-00 

100-00 

100-00 

100-00 

700 
229 

300 

16 

0-88 
0-27 

0-40 

0-03 

73,813 

1901 

88,257 

1902      

73,538 

1903 

90,864 

1904      . . 

73,416 

1905 

81,077 

1906 

76,327 

1907 

73,167 

1908 

72,015 

1909 

79-850 

1910 

85,951 

1911 

75,298 

1912 

74,809 

1913 

71,514 

1914 

54,180 

1915      .... 

2,895 

1916 

9,629 

1917 

62,254 

1918 

59,716 

1919 

64,879 

1920 

^       61,373 

1921 

56,123 
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TAble  XXXV— Traffic  on  the  MURRAY  Canal 
Tableau  XXXV— Trafic  sur  le  canal  MURRAY 


Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States 
Vessesls 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried— Fret  transporté 

Year 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada - 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900... 

705 

814 

793 

733 

706 

650 

750 

1,018 

927 

886 

1,240 

1,356 

1,010 

1,224 

914 

552 

649 

866 

438 

586 

751 

432 

210,983 
221,951 
222,965 
214,019 
215,529 
224,360 
233,780 
229,896 
204,247 
265,554 
378,037 
368,189 
386,302 
394.494 
210,747 
124.506 
108,260 
134,929 
114,573 
152,610 
142,812 
57,726 

40 
36 
37 
29 
62 
57 
11 
35 
71 
71 
68 
84 
75 
53 
57 
48 
30 
25 
15 
21 
33 
53 

2,196 
1,381 
1,032 
1,561 
5,776 
4,477 
392 
727 
3,034 
2,573 
1,413 
3,021 
2,761 
2,133 
2.889 
1.407 
1,025 
2,570 
1,146 
2,434 
812 
1,145 

745 

850 

830 

762 

768 

707 

761 

1,053 

998 

957 

1.308 

1,440 

1,085 

1,277 

971 

600 

679 

891 

453 

607 

784 

485 

213,179 
223,332 
223,997 
215,580 
221,305 
228,837 
234,172 
230,623 
207,281 
268.127 
379,450 
371,210 
389,063 
397,627 
213,636 
125,913 
109,285 
137,499 
115.719 
155,044 
143.624 
58.871 

12.595 
79,254 
170,680 
159,409 
167,520 
162,095 
80,946 
27,942 
45,085 
54,405 
43,901 
107,547 
134,707 
45,280 

48-63 
77-48 
95-92 
97-52 
98-49 
89-76 
96-47 
90-93 
96-58 
94-45 
98-14 
99-35 
98-88 
100-00 

13,306 

23,037 

7,261 

4,048 

2,561 

18,841 

2,961 

2,786 

1,595 

3,198 

834 

703 

1,528 

51-37 
22-52 
4-08 
2-48 
1-51 
1-24 
3-53 
•9-07 
3-42 
5-55 
1-86 
0-65 
M2 

19,067 

1901 

29,535 

1902. 

35,178 

1903 

30,389 

1904 

1905 

28,439 
29,421 

1906 

27,727 

1907 

52,402 

1908 

1909 

1910 

1911 

25,901 
102,291 
177,941 
163,457 

1912 

170,081 

1913 

180,576 

1914 

83,907 

1915 

30,728 

1916 

46,680 

1917... 

57,603 

1918 

44.735 

1919... 

108,250 

1920 

136,235 

1921...  . 

45,280 

Table  XXXVI- 
Tableau  XXXVI- 


-Traffic  on  the  OTTAWA  Canals 
-Trafic  sur  les  canaux  de  l'OTTAWA 


Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

United  States 
Vessesls 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried — Fret  transport 

Year 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada- 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

1,910 
1,662 
1.803 
1,965 
1,712 
1,834 
1,922 
1,801 
1,773 
1,935 
2,189 
2,109 
2,662 
2,647 
2,197 
1,649 
1,659 
1.514 
1,165 
1,642 
1.373 
1,706 

2.50,048 
241,981 
239,282 
253,905 
217,515 
226,439 
235,179 
246,790 
215,183 
365,984 
410,907 
377,925 
480.751 
497.649 
392.516 
297,434 
302,012 
293,997 
218,992 
286,089 
249,934 
229,469 

204 
159 
103 
129 
93 
318 
285 
233 
109 
246 
412 
304 
397 
291 
275 
391 
328 
282 
323 
148 
178 
101 

20.068 
15,577 
10,175 
12,559 
9,315 
31,458 
27,666 
22,455 
10,597 
24,619 
41,963 
30,536 
40,598 
29,718 
27,257 
39.464 
33.851 
29,085 
34,498 
15,019 
19,195 
11,130 

2,114 
1,821 
1,906 
2,094 
1,805 
2,152 
2,207 
2,034 
1,882 
2,181 
2,601 
2,413 
3,059 
2,938 
2,472 
2,040 
1,987 
1,696 
1,488 
1,790 
1,551 
1.807 

270,116 
257,558 
249,457 
266,464 
226,830 
257,897 
262,845 
269,245 
225,780 
390,603 
452,820 
408,461 
521,349 
527,367 
419,773 
336,898 
335,863 
323.082 
253.490 
301.108 
269,129 
240,599 

258,527 
331,104 
377,268 
312,269 
383,515 
358,465 
325,059 
267,406 
226,381 
200,953 
159,700 
215,178 
226,594 
168,278 

100-00 
98-27 
97-93 
97-56 
97-75 
98-09 
96-99 
98-18 
95-26 
93-53 
95-53 
98-50 
97-12 
97-97 

5,835 
7,993 
7,802 
8,835 
6,973 
10,073 
4,964 
11,270 
13,882 
7,470 
3,260 
6,735 
3,491 

1-73 
2-07 
2-44 
2-25 
1-91 
301 
1-82 
4-74 
6-47 
4-47 
1-50 
2-88 
2-03 

389.145 

1901 

445,862 

1902 

444,682 

1903 

436,473 

1904 

335,993 

1905 

390,771 

1906 

397,415 

1907 

336.850 

1908 

258,527 

1909 

336.939 

1910 

385,261 

1911 

1912 

320.071 
392,350 

1913  .... 

365,438 

1914 

335,132 

1915 

272,370 

1916 

237,651 

1917 

214,835 

1918  . 

167,170 

1919 

218,438 

1920 

233,329 

1921 

171.769 
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Tableau  XXXVII— Traffic  on  the  RIDEAU  Canals 
Tableau  XXXVII — Trafic  sur  le  tronçons  du  canal  RIDEAU 


United  States 
Vessesis 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried — Fret  transporté 

Year 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

2,351 
2,327 
2,614 
3,673 
3,750 
4,374 
5,621 
6,213 
7,832 
2,202 
2,749 
3,031 
2,960 
2,798 
2,600 
.2,070 
1,672 
1,504 
1,156 
1,833 
1,709 
1,441 

178,456 
157,096 
163,339 
160,205 
162,462 
178,804 
213,302 
184,055 
186,018 
154.267 
176,447 
222,562 
208,689 
200,898 
176,904 
144,787 
117,341 
105,666 

75,478 
122,576 
118,751 

99,832 

228 

187 

257 

293 

292 

341 

246 

143 

149 

34 

66 

31 

9 

22 

35 

6 

12 

16 

8 

2 

9 

2 

13,059 
7,153 
7,230 
9,374 
7,183 
7,755 
6,227 
3,941 
3,922 
2,054 
6,795 
3,038 

887 
2,088 
2,611 

586 
1,214 
1,964 
3,316 

192 
1,124 

204 

2,579 
2,514 
2,871 
3,966 
4,042 
4,715 
5,867 
6,356 
7,981 
2,236 
2,815 
3,062 
2,969 
2,820 
2.635 
2,076 
1,684 
1,520 
1,164 
1,835 
1,718 
1,443 

191,515 
164,249 
170,569 
169,579 
169,645 
186,559 
207,529 
187,996 
189,940 
156,321 
183,242 
225,600 
209,576 
202,986 
179,575 
145,373 
118,555 
107,630 
78,803 
122,768 
119.875 
100,036 

77,519 
77,643 
121,043 
159,738 
146,963 
157,746 
142,203 
114,358 
98,653 
81,330 
50,663 
99,371 
95,002 
92,015 

- 

86-50 
84-61 
89-74 
92-75 
91-78 
92-13 
93-72 
94-68 
93-57 
96-19 
93-58 
95-97 
97-10 
96-85 

12,121 
14,131 
13,838 
12,489 
13,170 
13,477 
9,536 
6,423 
6,777 
3,219 
3,473 
4,168 
2,835 
2,997 

: 

13-50 
15-39 
10-26 
7-25 
8-22 
7-87 
6-28 
5-32 
6-43 
3-81 
6-42 
4-03 
2-90 
3-15 

75,432 

1901 

56,376 

1902 

50,879 

1903 

61,120 

1904 

55,120 

1905 

59.864 

1906 

82,159 

1907 

82,369 

1908 

89,640 

1909 

91,774 

1910 

134,881 

1911.  . 

172,227 

1912 

160,133 

1913  .     .     .. 

171,223 

1914 

151,739 

1915..  .. 

120,781 

1916 

105,430 

1917..     . 

84,549 

1918 

54,136 

1919  . 

103,539 

1920 

97,837 

1921 

-95,012 

Table  XXXVIII— Traffic  on  the  TRENT  Canals 
Tableau  XXXVIII— Trafic  sur  les  tronçons  du  canal  de  TRENT 


United  States 
Vessels 

Navires  des 
Etats-Unis 

Total 
No. 

Nombre 
total 

Vessel 
Tonnage 

Tonnage 

des 
navires 

Freight  Carried— Fret  transporté 

Year 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Originating 
in  Canada 

Provenant 
du  Canada 

Originating 
in  United  States 

Provenant 
des  Etats-Unis 

Total 

Année 

No. 
Nombre 

Tonnage 

No. 
Nombre 

Tonnage 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 

Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

Percent 

of 
Total 

Pour- 
centage 
du  total 

Tons 
Tonnes 

1900 

2,212 
2,011 
2,550 
2,599 
2,273 
2,041 
1,987 
4,785 
5,025 
3,730 
3,442 
4,165 
3,998 
3,666 
3,647 
3,433 
3,495 
2,967 
3,540 
3,594 
5,543 
5,196 

100,970 
100,165 
154,232 
148,628 
126,702 
122,718 
80,800 
207,336 
225,819 
173,928 
172,085 
196,973 
208,855 
217,081 
174,647 
172,780 
165,486 
142,979 
171,996 
155,895 
160, 584 
152,870 

14 
5 

9 

25 
26 

91 
17 

_ 
_ 
137 

li; 

245 

2,212 
2,011 
2,550 
2,599 
2,287 
2,046 
1,987 
4,785 
5,025 
3,730 
3,442 
4,165 
3,998 
3,666 
3,647 
3,433 
3,495 
2,967 
3,549 
3,594 
5,568 
5,222 

100,970 
100,165 
154,232 
148,628 
126,793 
122,735 
80.800 
207,336 
225,819 
173,928 
172,085 
196,973 
208,855 
217,081 
174,647 
172,780 
165,486 
142,979 
172.133 
155,895 
160,721 
153,115 

81,690 
59,952 
46,263 
57,290 
77,150 
58,800 
67,715 
49,904 
45,009 
48,924 
64,893 
52,953 
53,596 
44,083 

100-00 
100-00 
10000 
100-00 
100-00 
100  00 
100-00 
100-00 
100-00 
100-00 
100-00 
100-00 
99-88 
99-63 

64 
164 

•12 
•37 

43,572 

1901 

36,532 

1902 

41,690 

1903 

42,407 

1904 

45,689 

1905 

45,231 

1906 

28,495 

1907  . 

69,806 

1908 

81,690 

1909. 

59,952 

1910 

46,263 

1911.. 

57,290 

1912 

77,150 

1913.. 

58,800 

1914 

67,715 

1915 

49,904 

1916 

45,009 

1917 

48,924 

1918 

64,893 

1919 

52,953 

1920 

53,660 

1921 

44,247 
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Table  XXXIX— Traffic  on  ST.  ANDREWS  Canal 
Tableau  XXXIX— Trafic  sur  le  canal  ST-ANDRÊ 


Year 

Année 

Canadian  Vessels 
Navires  canadiens 

Freight 
Carried 

Fret 
transporté 

No. 

Nombre 

Tonnage 

Canadian 
Canadien 

1910 

202 
423 

1,260 
988 
334 

1,087 
552 
113 
130 
123 
154 
534 

44,887 
111,437 
210,973 
199,278 
106,044 
97,710 
58,934 
26,093 
28,062 
25,499 
26,367 
27,514 

8,283 

1911 

47,135 

1912     

95,549 

1913                

81  295 

1914  

42,013 

1915                

21,982 
13  438 

1916                                                                                                    .   .                  ... 

1917            

7,174 
4  640 

1918                                                                                                           

1919            

3,763 

1920                                                                                                                   

5  775 

1921         

6,231 

This  canal  is  used  only  by  Canadian  vessels.— Seuls  les  navires  canadiens  se  servent  de  ce  canal. 
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RAPPORT 


DE  LA 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 


Au  Gouverneur  général  en  conseil: 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  31  de  la  Loi  des  Chemins  de 
fer,  1919,  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada  a  l'honneur  de  soumettre 
son  dix-septième  rapport  pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  1921. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport,  la  loi  des  chemins  de  fer  n'a  pas 
été  modifiée. 

SÉANCES  PUBLIQUES  DE  LA  COMMISSION 

En  1921,  il  y  a  eu  68  séances  publiques  de  la  Commission  auxquelles  on  a 
entendu  421  demandes.  Le  nombre  de  séances  publiques  tenues  dans  chacune 
des  différentes  provinces  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant: 

Provinces  Nombre 

Ontario 41 

Québec 5 

Manitoba 4 

Saskatchewan 4 

Alberta 4 

Colombie-Britannique 7 

Nouvelle-Ecosse 2 

Nouveau-Brunswick 1 

Total 68 


Les  demandes  comprennent  un  grand  nombre  de  questions  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  Commission  en  vertu  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  depuis  la 
plainte  du  particulier  jusqu'aux  questions  relatives  à  l'intérêt  public.   • 

QUESTIONS  RÉGLÉES  SOMMAIREMENT  OU  APRÈS  ENQUÊTE 

PUBLIQUE 

Le  nombre  de  questions  réglées  sommairement  par  la  Commission,  outre 
celles  qui  ont  donné  lieu  à  des  enquêtes  publiques,  représente  une  proportion 
considérable  du  nombre  total  des  requêtes  et  des  plaintes  étudiées  par  la 
Commission,  c'est-à-dire  que  sur  un  ensemble  de  3,455  requêtes  et  plaintes,  88 
pour  100  ont  été  réglées  sans  enquête  publique.  Ces  plaintes  exigent  très 
souvent  une  somme  considérable  d'investigations  et  de  délibérations  de  la  part 
des  fonctionnaires  de  la  Commission.  Ces  plaintes  s'étendent  sur  une  grande 
variété  de  sujets,  depuis  un  grief  plutôt  insignifiant  jusqu'à  une  question  d'in- 
térêt général  comme  celle  d'un  tarif  de  chemin  de  fer,  qui  implique  un  prin- 
cipe d'ordre  public. 

5  ■'^■■■■-é 
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CAISSE  DES  PASSAGES  À  NIVEAU 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du  chapitre  262  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer,  1919,  il  a  été  décrété  que,  pendant  dix  années  consécutives,  à 
dater  du  1er  avril  1919,  une  somme  de  $200,000  par  année  serait  prise  à  même 
le  fonds  du  revenu  consolidé  et  destinée  à  aider  la  construction  d'ouvrages  pour 
la  protection,  la  sûreté  et  la  commodité  publiques  aux  passages  à  niveau  en 
existence  le  1er  avril  1919;  les  sommes  susdites  devant  être  portées  au  crédit 
d'un  compte  spécial  désigné  "Caisse  des  passages  à  niveau",  et  employées  par 
la  Commission,  moyennant  certaines  restrictions  imposées  par  ladite  loi,  unique- 
ment au  paiement  de  la  construction  même  (et  non  de  l'entretien  et  du  service) 
des  ouvrages  destinés  aux  fins  susmentionnées. 

Relativement  à  ces  passages  à  niveau,  dont  la  Commission  a  eu  à  s'oc- 
cuper, elle  a  rendu,  du  1er  avril  1909  au  31  décembre  1921,  471  ordonnances 
pour  la  protection  de  527  passages,  par  les  moyens  suivants  : 

Sonneries  électriques 262 

Barrières 115 

Passages  inférieurs 54 

Viaducs 25 

Voies  publiques  détournées 35 

Rues  fermées ■      10 

Enlèvement  d'obstacles  à  la  vue 8 

Abri 1 

Tours 3 

Signaux 8 

Sonneries  et  signaux 26 

Détournement  de  voies  publiques  et  passages  souterrains ,., ,  j,  .,„  ., .■  , . .  1 

Détournement  de  voie  publique  et  enlèvement  d'obstacle  à  la  vue V-  •'•  •  •'•  •  • .  .^-  •.  1 

Sonnerie  et  enlèvement  d'obstacle  à  la  vue ..:.':•..*...■  1 

En  comparant  ce  rapport  avec  le  seizième  rapport  annuel  de  la  Com- 
mission, on  verra  que  l'augmentation  du  nombre  total  des  passages  protégés, 
dans  les  douze  mois  terminés  le  31  décembre  1921,  est  de  30  et  que  les  moyens  de 
protection  établis  sont  les  suivants: 

Barrières 2 

Passages  inférieurs 2 

Viaducs 1 

Voies  détournées 3 

Fermetures  de  rues 3 

Enlèvement  d'obstacles  à  la  vue 3 

Signaux 3 

Sonneries  et  signaux 20 

Détournement  de  voies  et  passages  souterrains 1 

Note. — Trente  passages  à  niveau  et  38  passages  protégés  par  des  sonneries  doubles  et  des  signaux  à 
4  passages  à  niveau;  1  sonnerie  double,  signaux  et  enlèvement  d'obstacles  à  la  vue  à  1  passage;  et  2  détour- 
nements de  voie  qui  ont  fermé  3  passages  à  niveau. 

On  remarquera  que  la  nouvelle  Loi  codifiée  des  chemins  de  fer  dispose  que 
le  montant  total  que  la  Commission  doit  répartir  et  faire  verser  à  même  le 
crédit  annuel  ne  doit  pas,  pour  un  seul  passage,  dépasser  vingt-cinq  pour  cent  du 
coût  de  la  construction,  ni  dépasser  la  somme  de  $15,000,  et  que  les  deniers  en 
question  ne  peuvent  être  affectés  en  une  seule  année  à  plus  de  six  passages  d'un 
chemin  de  fer  dans  une  municipalité,  ni  être  affectés  plus  d'une  fois  à  un  même 
passage  dans  le  courant  d'une  même  année. 

Le  paragraphe  (3)  de  l'article  262  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  codifiée 
dispose  que  lorsqu'une  province  contribue  à  ladite  caisse,  la  Commission  peut 
afïecter  la  somme  ainsi  attribuée  par  cette  province  et  en  enjoindre  et  ordonner 
le  paiement  subordonnément  aux  conditions  et  restrictions  faites  et  imposées 
par  cette  pro^dnce  relativement  à  sa  contribution. 
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ORDONNANCES  GÉNÉRALES 

Voici  un  résumé  de  quelques-unes  des  ordonnances  générales  rendues  par 
la  Commission: 

Ordonnance  relative  au  taux  du  change  applicable  aux  expéditions  de 
marchandises,  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Elle  permet  aux  compagnies  qui 
ressortissent  à  la  juridiction  de  la  Commission  de  publier  et  de  déposer  des 
tarifs,  entrant  en  vigueur  le  22  janvier  1921,  et  indiquant,  entre  autres  choses, 
le  supplément  du  change  qui  doit  être  payé  pour  les  expéditions  internationales 
autres  que  celles  de  coke  et  de  charbon,  et  qui  doit  être  ajouté  aux  taux  de 
transport  totaux,  comprenant  les  frais  anticipés  de  camionnage  aux  Etats-Unis, 
lorsqu'ils  sont  payables  et  perçus  au  Canada.  Cette  ordonnance  oblige  aussi 
les  compagnies  à  faire  des  rapports  mensuels  à  la  Commission,  indiquant  le 
montant  des  suppléments  perçus. 

Ordonnance  relative  à  la  demande  de  l'association  des  Messageries  du 
Canada,  faite  au  nom  de  toutes  les  compagnies  de  messageries  relevant  de  la 
Commission,  pour  qu'on  autorise  une  augmentation  de  40  pour  100  dans  les 
tarifs  actuels.  Elle  autorise  certaines  modifications  des  tarifs  des  compagnies 
de  messageries  relevant  de  la  Commission,  énumérées  dans  le  jugement  du 
commissaire  en  chef,  en  date  du  2  février  1921,  et  ledit  jugement  est  incorporé 
à  l'ordonnance  de  la  Commission. 

Ordonnance  autorisant  l'emploi  de  garnitures  en  bois,  du  type  Hart,  pour 
les  croisements,  les  contre-rails,  les  rails  coudés,  et  les  aiguilles  des  chemins  de 
fer  relevant  de  la  Commission. 

Ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  relevant  de  la 
Commission  à  adopter  et  à  mettre  en  vigueur,  pas  plus  tard  que  le  1er  juin 
1921,  certains  règlements  relatifs  à  l'inspection  des  chaudières  à  vapeur  des  che- 
mins de  fer  et  des  autres  chaudières,  décrits  en  détails  dans  l'ordonnance  générale 
de  la  Commission  n^  330. 

Ordonnance  relative  au  taux  du  change  payable  pour  les  billets  de  voya- 
geurs, faisant  le  trajet  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Elle  permet  le  prélève- 
ment d'un  supplément  basé  sur  le  taux  intégral  du  change,  déterminé  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  Commission,  en  sus  de  la  somme  totale 
des  prix  de  passage,  et  des  frais  de  transport  mentionnés  à  l'article  6  de  l'ordon- 
nance, et  décrète  que  ledit  supplément  doit  être  perçu  au  Canada,  sur  tous  les 
billets  de  voyageurs  et  sur  le  prix  du  transport  des  bagages,  en  partance  du 
Canada  pour  des  endroits  situés  aux  Etats-Unis,  par  les  chemins  de  fer  men- 
tionnés dans  l'ordonnance,  sauf  certaines  exemptions  prévues  dans  ladite  or- 
donnance. 

Ordonnance  portant  modification  ai*  mode  d'évaluation  du  bétail  dans  le 
classement  des  effets  des  colons  et  des  articles  de  ménage  tel  que  déterminé  par 
l'article  100,  du  Classement  canadien  des  marchandises  n^  16,  afin  de  le  rendre 
conforme  aux  dispositions  de  l'article  1,  de  la  lettre  de  voiture  du  bétail,  liste  A, 
approuvée  par  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n^  298. 

Ordonnances  déterminant  la  forme,  les  dimensions  et  la  rédaction  des  tarifs 
de  téléphone  des  compagnies  et  modifiant  certaines  ordonnances  de  la  Commis- 
sion, afin  de  rendre  possible  l'approbation  du  système  de  publication  des  tarifs 
pour  conversations  par  téléphone  à  longue  distance,  connu  sous  le  nom  de 
''Système  standard  du  calcul  des  taux". 

Ordonnance  portant  modification  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission 
Ti°  236,  concernant  les  règlements  pour  la  protection  des  employés  de  chemins  de 
fer,  et  ajoutant  au  paragraphe  2  de  ladite  ordonnance  une  clause  qui  ordonne 
que  dans  le  cas  d'une  locomotive  de  renfort  qui  abandonne  le  train  avant  qu'il 
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ne  soit  rendu  à  destination  on  doit  éprouver  les  freins  et  constater  qu'ils  fonc- 
tionnent depuis  le  robinet  de  frein  du  mécanicien  jusqu'à  la  locomotive  qui  reste 
attachée  au  train. 

Ordonnance  annulant  les  paragraphes  6  et  9  du  règlement  n°  99,  de  l'or- 
donnance générale  de  la  Commission,  n°  42,  approuvant  un  code  uniforme  de 
règlements  pour  les  chemins  de  fer  du  Canada,  et  y  substituant  certaines 
clauses,  énumérées  dans  l'ordonnance,  afin  d'accorder  une  meilleure  protection 
des  trains. 

Ordonnance  relativement  à  la  question  des  taux  exigés  pour  aménager  les 
portes  de  wagons  et  à  la  question  des  taux  de  chargement,  quand  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  fournit  des  wagons  à  marchandises  au  lieu  des  wagons  à  bes- 
tiaux qu'on  lui  avait  demandés  et  décrétant  que  les  portes  des  wagons  doivent 
être  disposées  de  manière  à  rencontrer  les  désirs  de  l'expéditeur,  aux  frais  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  qui  se  fait  le  transport.  Quand 
ime  compagnie  de  chemin  de  fer  fournit  des  wagons  à  marchandises  au  lieu  des 
wagons  à  bestiaux  qu'on  lui  avait  demandés,  les  taux  de  chargement  doivent 
être  basés  sur  le  nombre  de  wagons  que  l'on  aurait  utilisés  si  la  compagnie  avait 
fourni  les  wagons  à  bestiaux  demandés. 

Ordonnance  décrétant  que  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ressor- 
tissant de  la  juridiction  de  la  Commission  et  participant  au  transport  du  char- 
bon dans  les  provinces  des  Prairies  doivent  diminuer  de  10  pour  100  leurs  taux 
de  transport  sur  le  charbon  expédié  des  mines  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan, 
fi  des  endroits  situés  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan,  du  Manitoba  et  de 
l'Alberta,  y  compris  le  charbon  confié  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  depuis 
le  31  août  1921  inclusivement. 

Ordonnance  statuant  que  toutes  les  voies  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  relevant  de  la  Commission,  et  construites  après  le  1er  janvier  1922,  doivent 
être  espacées  des  distances  minimum  indiquées  dans  ladite  ordonnance,  et  que 
toutes  les  voies  déjà  existantes  et  qui  devront  être  reconstruites  après  le  le  1er 
janvier  1922,  soient  également  espacées  de  la  même  manière. 

Ordonnance  modifiant  l'article  1832  (traitant  du  transport  du  phosphore 
blanc  et  du  phosphore  jaune)  des  Règlements  gouvernant  le  transport  des 
explosifs  et  des  autres  matières  dangereuses,  tels  que  autorisés  par  l'ordonnance 
générale  de  la  Commission,  n^  204,  en  date  du  11  août  1917  devant  être  modifiée 
comme  il  est  dit  plus  haut. 

Ordonnance  modifiant  le  Règlement  n°  9,,  des  Règlements  canadiens  du 
stationnement  des  wagons,  prescrits  par  l'ordonnance  générale  de  la  Commis- 
sion, n°  201,  en  date  du  1er  août  1917,  et  supprimant  tous  les  mots  venant  après 
le  mot  ''released"  et  substituant  à  leur  place  des  dispositions  stipulant  que  les 
droits  de  stationnement  seront  de  $1  pour  la  première  journée,  ou  fraction  de 
journée,  de  $1  pour  la  deuxième  journée,  et  de  $5  pour  la  troisième  ainsi  que 
pour  tous  les  journées  subséquentes. 

Ordonnance  décrétant  une  diminution  générale  des  taux  augmentés  par 
l'ordonnance  générale  n°  308,  en  date  du  9  septembre  1920,  et  obligeant  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  relevant  de  la  Commission  de  préparer  des  tarifs, 
entrant  en  vigueur  le  1er  décembre  1921,  accordant  des  diminutions  sur  les  taux 
de  transport  au  Canada. 

DÉCISIONS  ET  RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  COMMISSION 

Le  présent  rapport  contient  l'énumération  de  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes questions  étudiées  par  la  Commission,  aux  séances  publiques,  pendant 
l'exercice  terminé  le  31  décembre  1921.  On  trouvera  à  l'appendice  '*A"  le  texte 
des  principaux  jugements  rendus  par  la  Commission. 
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DEMANDE  d' AUGMENTATION  DES  TARIFS  DU  TELEPHONE,  PAR  LA  COMPAGNIE 

DE   TÉLÉPHONE   BELL 

Par  son  ordonnance  générale  n°  264,  en  date  du  13  mai  1919,  la  Commis- 
sion, à  titre  de  mesure  d'urgence,  avait  autorisé  une  augmentation  temporaire 
des  tarifs  de  téléphone  de  la  compagnie,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  réviser 
plus  tard  ces  tarifs  d'urgence.  L'augmentation  des  tarifs  pour  les  communica- 
tions à  longue  distance  permise  par  ladite  ordonnance  entra  en  vigueur  le  13 
mai  1919;  et  l'augmentation  des  taux  pour  le  service  local,  le  1er  juillet  1919. 

A  l'appui  de  sa  demande,  la  compagnie  alléguait  que  les  augmentations  per- 
mises par  ladite  ordonnance  générale  n°  264,  ne  représentaient  en  réalité  qu'une 
augmentation  de  10  pour  100,  tandis  que  la  demande  comportait  20  pour  100, 
que  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  avait  continué  à  augmenter 
rapidement  depuis  l'ordonnance  n°  264,  et  qu'en  conséquence  l'augmentation  des 
taux  permise  était  insuffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  compagnie. 

Les  faits  sont  donnés  au  long  au  cours  des  raisons  apportées  à  l'appui  du 
jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLaren,  en  date  du  1er  avril  1921, 
confirmée  par  le  sous-commissaire  en  chef  Nantel  et  le  commissaire  Boyce,  Vol. 
II,  n°  2,  Jugements  de  la  Commission,  page  35. 

Sommaire  du  jugement. — En  étudiant  cette  demande,  on  a  tenu  compte  de 
l'augmentation  du  prix  des  matériaux  et  des  salaires,  des  ressources  et  du  bilan 
de  la  compagnie,  et  des  réserves,  de  la  dépréciation  et  des  frais  de  renouvelle- 
ments. On  en  est  venu  à  la  conclusion,  d'après  les  preuves  fournies,  qu'il  y 
aurait  un  déficit  de  $2,100,000  dans  le  revenu  nécessaire  de  l'exercice  de  mai 
1920  à  mai  1921.  Pour  contrebalancer  ce  déficit,  l'augmentation  des  tarifs  de 
longue  distance  a  été  estimée  à  $969,033,  les  taux  de  raccordement  des  services, 
à  $181,000,  soit  en  chiffres  ronds  $1,150,000,  ce  qui  laisse  environ  1  million  à 
obtenir  des  services  locaux. 

En  considérant  encore  cette  mesure  comme  temporaire  et  d'urgence,  on 
a  accordé  l'autorisation  d'augmenter  de  10  pour  100  les  taux  des  services  locaux. 
(On  découvrit  ensuite  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  le  calcul  des  recettes  de  la 
compagnie,  et  qu'une  augmentation  de  12  pour  100  était  nécessaire  pour  pro- 
duire les  recettes  requises.  Une  décision  ultérieure  porta  en  conséquence  l'aug- 
mentation à  12  pour  100.)  La  Commission  se  réservait  le  droit  de  reconsidérer 
sa  décision,  comme  dans  le  cas  précédent.  La  compagnie  est  obligée  de  sou- 
mettre ses  rapports  mensuels,  comme  dans  le  passé,  ainsi  que  des  listes  de  ses 
tarifs  spéciaux,  lorsque  la  Commission  le  juge  à  propos. 

On  étudie  les  relations  de  la  "Northern  Electric  Company"  avec  la  com- 
pagnie Bell.  On  exprima  l'opinion  que,  bien  que  la  Commission  n'ait  pas  été 
chargée  de  la  surveillance  des  relations  de  la  compagnie  avec  les  autres  corpora- 
tions, il  était  légitime,  pour  les  fins  de  la  présente  demande,  que  l'on  tînt  compte 
des  transactions  de  la  compagnie  Bell  avec  la  "Northern  Electric  Company" 
afin  de  constater  si  l'on  n'avait  pas  demandé  des  prix  plus  élevés  à  la  compagnie 
Bell.  Il  ne  fut  pas  prouvé  que  les  prix  exigés  de  la  compagnie  Bell  par  la 
"Northern  Electric  Company"  avaient  été  excessifs.  On  ne  considéra  pas  la 
question  de  l'inauguration  d'un  système  de  compteurs  pour  le  service  télé- 
phonique. 

On  a  permis  l'adoption  d'un  système  de  perception  mensuelle  des  comptes, 
au  lieu  d'une  perception  trimestrielle. 

La  Commission  étudia  la  plainte  des  intérêts  financiers  de  Montréal,  qui 
protestaient  contre  la  disparité  des  taux  exigés  à  Montréal  et  à  Toronto,  et 
suivit  sa  coutume  uniforme  d'accorder  l'avantage  des  taux  les  moins  élevés  à 
ceux  contre  qui  l'on  avait  fait  preuve  de  partialité;  les  taux  en  vigueur  à 
Toronto  furent  accordés  à  la  ville  de  Montréal. 

On  discuta  aussi  les  avantages  de  la  diffusion  du  système  dit  lignes  groupées. 
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PLAINTES     DES     MUNICIPALITES     DE     DUNDAS,     HAMILTON,     ROCKWOOD,     ETOBICOKE, 
WAINFLEET,  ET  AUTRES,  CONTRE  LA  COMPAGNIE  DE  TELEPHONE  BELL  DU  CANADA 

Les  municipalités  sus-mentionnées  demandaient  un  remaniement  des  taux. 
Dans  ces  diverses  localités,  deux  ou  plusieurs  centraux  avaient  le  droit  de  mettre 
leurs  abonnés  en  communication  à  raison  d'un  taux  commun.  Ordinairement, 
dans  le  cas  d'une  ville,  le  tarif  local  du  téléphone  s'applique  dans  les  limites 
municipales,  ou  dans  un  rayon  d'un  certain  nombre  de  milles  du  central. 

Les  faits  sont  rapportés  au  long  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef 
adjoint  McLean,  en  date  du  26  avril  1921,  approuvé  par  le  commissaire  en  chef 
Carvell  et  le  commissaire  Boyce,  (Jugements  de  la  Commission,  Vol.  II,  n°  4, 
page  83). 

Sommaire  du  jugement. — La  plainte  de  la  ville  de  Dundas  était  dirigée 
contre  l'augmentation  des  taux  entre  Dundas  et  Hamilton.  Le  taux  commercial 
à  Hamilton,  au  moment  de  la  demande,  était  de  $49.50,  alors  que  le  taux  en 
vigueur  à  Dundas  était  de  $27.50.  Les  taux  pour  les  résidences  étaient  de  $33 
et  $22  respectivement.  Il  y  avait  489  abonnés  à  Dundas  et  11,840  à  Hamilton. 
On  permettait  aux  abonnés  de  Hamilton  de  communiquer  gratuitement  avec 
ceux  de  Dundas.  Les  abonnés  de  Dundas  avaient  le  choix  de  payer  le  taux 
de  Dundas  et  le  prix  ordinaire  des  communications  entre  Dundas  et  Hamilton, 
ou  de  payer  le  taux  de  Hamilton,  qui  leur  donnaient  gratuitement  la  communica- 
tion avec  les  abonnés  des  deux  endroits. 

La  compagnie  de  téléphone  proposait  la  séparation  des  deux  centraux,  et 
l'adoption  d'un  tarif  de  10  c.  pour  les  communications  entre  les  deux  villes.  A 
la  fin  de  l'enquête,  la  compagnie  offrit  d'établir  un  service  entre  Hamilton  et 
Dundas,  à  raison  de  5  c.  par  communication. 

On  s'opposa  à  la  suggestion  de  la  compagnie,  parce  que  cet  accord  devait 
avoir  une  très  longue  durée,  et  qu'il  augmenterait  les  recettes  de  la  compagnie. 
En  faveur  de  la  compagnie,  on  allégua  que  la  plus  grande  partie  des  abonnés  de 
Hamilton  ne  tenaient  pas  à  avoir  le  permission  de  communiquer  avec  les 
abonnés  de  Dundas,  et  vice  versa,  et  que,  si  l'on  appliquait  le  taux  de  Hamilton 
d'une  manière  générale,  les  abonnés  de  Dundas  seraient  obligés  de  payer  un 
tarif  plus  élevé,  à  l'avantage  d'un  petit  nombre  d'abonnés  dans  les  deux  villes. 

Dans  le  township  d'Etobicoke,  on  permettait  la  communication  gratuite 
entre  les  abonnés  de  Weston,  Islington  et  New-Toronto.  La  compagnie  pro- 
posait de  continuer  ce  service  gratuit  entre  New-Toronto  est  Islington,  mais  de 
fixer  un  tarif  pour  toutes  les  conversations  entre  ces  deux  endroits  et  Weston, 
ou  entre  Weston  et  ces  deux  centraux.  On  objecta  que  cette  mesure  augmente- 
rait le  coût  du  service  et  les  recettes  de  la  compagnie.  En  outre,  on  allégua  que 
cette  nouvelle  proposition  allait  à  l'encontre  d'un  accord  conclu  avec  la  com- 
pagnie Bell  quand  on  lui  avait  permis  de  construire  sa  ligne  de  poteaux  dans 
la  municipalité  et  que  le  township  n'avait  pas  jusqu'ici  inauguré  un  service 
municipal,  parce  que  l'on  comptait  sur  le  service  existant. 

Au  sujet  du  township  de  Wainfleet,  il  existait,  au  moment  de  la  demande, 
un  service  de  district  pour  les  centraux  de  Welland,  Ridgeville,  Smithville, 
Wellandport,  et  Marsville.  La  compagnie  proposait  de  réunir  Ridgeville  et 
Welland  en  un  seul  district,  et  de  laisser  les  trois  autres  endroits  en  un  district 
séparé. 

Ceux  qui  s'opposèrent  à  cette  demande,  alléguèrent  que  les  abonnés  avaient 
accepté  le  service  téléphonique  avec  l'entente  qu'il  y  aurait  un  service  gratuit 
entre  ces  diiïérents  endroits.  Chacun  de  ces  endroits  avait  son  central  propre. 
On  prétendait  que  les  intérêts  étaient  tellement  communs,  qu'il  n'y  avait  aucune 
justification  pour  la  subdivision  proposée. 
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Rockwood  était  directement  reliée  à  Guelph.  Le  service  entre  ces  deux 
endroits  fonctionnait  depuis  dix  ou  douze  ans.  Dans  ce  cas  encore,  on  allégua 
que  les  abonnés  de  Rockwood  n'avaient  consenti  à  accepter  le  téléphone  que  sur 
la  promesse  d'un  service  gratuit  avec  la  ville  de  Guelph. 

La  demande  du  village  de  Grimsby  concernait  la  situation  du  district  Vine- 
land-Grimsby.  Au  moment  oii  la  cause  fut  entendue,  il  existait  un  service 
gratuit  entre  Beamsville,  Vineland,  Winona  et  Grimsby.  D'après  le  nouveau 
tarif,  l'on  accordait  le  service  gratuit  entre  Beamsville  et  Vineland  et  entre 
Grimsby  et  Winona,  et  l'on  fixait  à  10  c.  le  prix  des  communications  de  Vine- 
land à  Grimsby  et  Winona  et  de  Beamsville  à  Winona  et  Grimsby. 

La  compagnie  prétendait  que  ce  service  gratuit  n'était  à  l'avantage  que 
d'un  très  petit  nombre  d'abonnés.  Comme  dans  les  autres  cas,  ceux  qui  s'op- 
posaient à  la  demande  faisaient  valoir  la  communauté  d'intérêts. 

On  se  rapporta  aux  décisions  antérieures  de  la  Commission  que  l'on  discuta 
au  point  de  vue  de  leur  application  aux  cas  ci-dessus  présentés  sommaire- 
ment. Ces  décisions,  en  résumé,  comportaient  que  la  Commission  n'avait  qu'un 
contrôle  très  restreint  sur  les  compagnies  de  téléphone;  que  l'autorité  de  la 
Commission  portait  plutôt  sur  les  tarifs  que  sur  les  facilités  de  service;  que 
certains  articles  de  la  loi  des  Chemins  de  fer,  mentionnés  d'une  manière  spé- 
fique,  n'étaient  qu'applicables;  qu'il  était  clair  qu'on  n'avait  pas  voulu  accorder 
à  la  Commission  l'autorité  de  déterminer  les  facilités  que  devraient  accorder 
les  compagnies  de  téléphone,  puisque  l'article  de  la  loi,  connu  ordinairement 
sous  le  titre  "article  des  facilités"  avait  été  expressément  excepté. 

Il  fut  décidé  que  les  réorganisations  de  districts  étaient  du  ressort  de  la 
compagnie,  et  que  la  Commission  n'avait  aucune  autorité  en  la  matière,  excepté 
lorsqu'une  question  de  disparité  des  taux  était  en  jeu.  La  question  de  disparité 
n'ayant  pas  été  touchée,  on  rescinda  les  ordres  de  suspension  donnés  en  attendant 
que  la  chose  soit  entendue  et  jugée. 

De  nouveaux  ordres  furent  donnés  en  conséquence. 

DEMANDE  DE  ,LA  ^DOMINION    SUGAR   COMPANY"    POUR   UNE   DIMINUTION   DES   TAUX. 
d'expédition   des   BETTERAVES   À   SUCRE,   PAR   CHARGES   DE   WAGONS,   À 

WALLACEBURG 

Les  faits  sont  cités  au  long  dans  les  raisons  apportées  à  l'appui  du  juge- 
ment par  le  Commissaire  Boy  ce,  en  date  du  25  octobre  1921,  et  approuvé  par  le 
commissaire  en  chef  Carvell,  Jugements  de  la  Commission,  Vol.  II,  n°  16,  page 
289. 

Sommaire  du  jugement. — Antérieurement  à  1913,  on  avait  établi  des  taux 
relativement  peu  élevés  pour  stimuler  l'industrie  des  betteraves  à  sucre  dans  la 
partie  d'Ontario  en  question,  et  augmenter  la  production  des  betteraves  à  sucre 
et  finalement  celle  du  sucre. 

En  1913,  les  chemins  de  fer  rayonnant  dans  ce  territoire  adoptèrent  une 
échelle  générale  de  taux  par  mille,  pour  le  transport  des  betteraves  à  sucre,  mais 
des  taux  spécifiques  furent  maintenus  en  vigueur  à  plusieurs  endroits.  Lors- 
qu'il n'y  avait  pas  de  taux  spécifique,  on  appliquait  l'échelle  des  taux  par  mille, 
adoptée  en  1913. 

Le  9  juillet  1920,  l'Association  des  Chemins  de  fer  du  Canada,  demanda 
qu'on  autorise  une  augmentation  générale  des  tarifs  de  transport  des  marchan- 
dises. On  permit  une  augmentation  de  40  pour  100  (réduite  plus  tard  à  35  pour 
100)  dans  le  territoire  de  l'est  et  qui  devait  être  mise  en  vigueur  le  13  septembre 
1920.  Les  chemins  de  fer  intéressés  à  la  présente  demande  avaient  participé  à 
cette  augmentation  générale. 
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Après  avoir  fait  la  demande  pour  que  l'on  autorise  l'augmentation  générale 
mentionnée  plus  haut,  les  chemins  de  fer  intéressés  publièrent  des  tarifs  pour 
le  transport  des  betteraves  à  sucre  et  comportant  un  taux  par  mille.  Tous  ces 
tarifs  ne  furent  soumis  à  la  Commission  qu'après  le  9  juillet  1920,  c'est-à-dire 
pendant  que  la  Commission  étudiait  la  demande  d'autorisation  d'une  augmenta- 
tion générale. 

L'abandonnement  par  les  chemins  de  fer  des  échelles  de  taux  en  vigueur  et 
l'adoption  d'un  tarif  fixant  un  taux  de  transport  par  mille,  constitua  une  aug- 
mentation considérable  du  tarif  de  transport,  aux  endroits  qui  jusque-là  avaient 
joui  de  taux  spécifiques.  Ces  augmentations  furent  mises  en  vigueur  presque  en 
même  temps  que  l'augmentation  générale  permise  par  la  Commission.  Les 
chemins  de  fer  intéressés  se  trouvèrent  donc  à  obtenir  des  augmentations  con- 
sidérables sur  le  transport  de  ce  genre  de  denrées,  en  sus  de  l'augmentation 
générale  permise  par  la  Commission.  Cette  question  n'avait  pas  été  soulevée 
lors  de  l'augmentation  générale  des  taux.  Si  la  Commission  avait  su  que  l'on 
avait  ainsi  augmenté  les  taux,  lorsque  la  question  de  l'augmentation  générale 
était  à  l'étude,  il  aurait  été  tenu  compte  de  ce  fait  relativement  à  l'augmenta- 
tion à  accorder  sur  les  taux  de  transport  des  betteraves  à  sucre. 

On  établit  une  comparaison,  couvrant  les  années  1916  à  1920,  inclusive- 
ment, montrant  l'augmentation  du  volume  du  commerce  des  betteraves  à  sucre 
et  l'on  prépara  des  états  indiquant  la  valeur  de  la  récolte  de  betteraves,  de  même 
que  les  sommes  payées  pour  le  transport  de  ce  produit,  de  1917  à  1920. 

On  exprima  l'opinion  qu'une  augmentation  de  35  pour  100  en  sus  des  taux 
existants  avant  l'adoption  des  taux  par  mille,  en  1920,  serait  équitable  envers 
les  chemins  de  fer  et  constituerait  une  aussi  lourde  charge  qu'il  est  juste  de 
demander  à  ce  trafic  de  supporter.  On  ne  manifeste  aucune  objection  aux  taux 
par  mille,  pourvu  qu'on  les  réduise  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  comportent  pas 
une  augmentation  de  plus  de  35  pour  100,  telle  que  visée  par  la  Commission  en 
décidant  la  question  de  l'augmentation  générale. 

Il  fut  en  conséquence  décidé  que  les  tarifs  en  question  soient  modifiés  et 
réduits  de  manière  à  ce  que  l'échelle  des  taux  ne  comporte  pas  une  augmentation 
de  plus  de  35  pour  100. 

L'ordonnance  portait  que  les  chemins  de  fer  intéressés  dussent  mettre  en 
vigueur  les  nouvelles  échelles  de  taux,  le  1er  novembre  1921,  conformément  à 
la  décision  de  la  Commission. 

DEMANDE    DE    l' ASSOCIATION    DES    MESSAGERIES    DU    CANADA    POUR    QU^ON    LUI    PER- 
METTE UNE  AUGMENTATION  DE  TARIFS 

Cette  demande  fut  faite  au  nom  des  compagnies  American,  Canadian^ 
Ikitish  American,  Central  Canada,  et  Dominion  Express.  On  alléguait  que  les 
compagnies  subissaient  des  pertes,  et  qu'il  fallait  une  augmentation  générale  de 
40  pour  100  des  taux  de  transport  des  marchandises,  afin  de  combler  le  déficit 
actuel,  de  payer  un  faible  dividende  sur  l'argent  placé  et  de  créer  une  réserve. 

Cette  demande  fut  entendue  à  différents  points  du  Dominion,  de  l'Atlanti- 
que au  Pacifique.  Les  faits  sont  cités  au  long  dans  le  jugement  du  commissaire 
en  chef  Carvell,  en  date  du  2  février  1921,  approuvé  par  le  sous-commissaire  en 
chef  Nantel.    Décisions  de  la  Commission,  volume  10,  n°  23,  page  504. 

Sommaire  du  jugement. — Le  1er  septembre  1919,  les  compagnies  de  mes- 
sageries bénéficièrent  d'une  augmentation  de  taux,  se  montant  à  22  pour  100. 
En  1920,  les  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  en  petite  vitesse  furent 
augmentés  de  40  pour  100  à  l'est  de  Fort-William,  et  de  35  pour  100  à  l'ouest  de 
ce  même  endroit.     La  ''Dominion  Express  Company"  paie  au  chemin  de  fer 
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du  Pacifique-Canadien  une  rémunération  égale  à  une  fois  et  demie  le  tarif  exige 
pour  le  transport  des  marchandises  de  1ère  classe,  en  petite  vitesse.  Cela  signifiait 
donc  une  augmentation  de  la  somme  que  la  ''Dominion  Express  Company"  aurait 
à  payer  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  La  "Canadian  Express  Company" 
paie  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  et  aux  autres  chemins  de  fer  qu'elle 
dessert,  50  pour  100  de  ses  recettes  brutes.  L'augmentation  du  tarif  de  petite 
vitesse  n'apportait  en  conséquence  aucune  modification  au  bilan  de  cette  com- 
pagnie. Le  Grand-Tronc  en  souffrait  cependant,  car  il  ne  recevait  aucune 
augmentation  de  revenu  pour  le  trafic  de  la  compagnie  de  messageries. 

Des  états  indiquant  le  cours  des  affaires  des  compagnies  de  messageries 
Dominion  et  Canadian,  furent  présentés  et  apparaissent  dans  le  jugement.  Ces 
états  indiquaient  des  déficits  de  $1,609,414,  dans  le  cas  de  la  ''Dominion  Express 
Company"  et  de  $177,249  pour  la  "Canadian  Express  Company".  Ces  déficits 
couvraient  l'année  terminée  le  31  décembre  1921. 

On  s'opposa  à  la  méthode  de  paiement  en  cours  entre  la  "Dominion  Express 
Company"  et  le  Pacifique-Canadien.  On  exprima  l'opinion  que  la  méthode 
adoptée  devrait  s'appliquer  à  toutes  les  compagnies  de  messageries  au  Canada. 

On  allégua  aussi  que  l'augmentation  accordée  ne  devrait  pas  être  générale, 
mais  s'appliquer  aux  marchandises  de  1ère  classe  et  payant  les  tarifs  les  plus 
élevés. 

On  étudia  aussi  la  question  de  la  différence  des  tarifs  pour  les  endroits  où 
il  n'y  a  pas  de  système  de  factage.  On  découvrit  que  les  résultats  prévus  dans 
le  jugement  de  1919,  ordonnant  une  réduction  des  tarifs  ne  s'étaient  pas  réalisés. 
On  élimina  en  conséquence  l'allocation  de  camionnage  établie  par  ledit  jugement 
et  l'on  rétablit  les  conditions  qui  existaient  antérieurement  au  mois  de  septem- 
bre 1919. 

La  Commission  doit  permettre  l'établissement  de  tarifs  justes  et  raison- 
nables. Si  l'on  enlève  $40,000  à  une  compagnie  par  l'élimination  de  la  diffé- 
rence due  au  factage,  cette  somme  doit  être  imputée  au  reste  du  trafic  et  il  est 
plus  équitable  et  plus  avantageux  pour  le  commerce  en  général  que  tous  les 
clients  des  compagnies  de  messageries  paient  les  mêmes  taux,  afin  que  la  Com- 
mission puisse  diminuer  le  pourcentage  des  augmentations  nécessaires  pour  per- 
mettre aux  compagnies  de  messageries  de   fonctionner. 

Les  tarifs  de  grande  vitesse  devraient  être  considérablement  plus  élevés  que 
ceux  de  petite  vitesse,  à  cause  des  avantages  spéciaux  qu'offrent  les  messageries. 
On  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  proportion,  mais  on  a  exprimé  l'opinion  qu'ils 
devraient  être  basés  sur  un  multiple  du  tarif  de  1ère  classe  en  petite  vitesse. 
On  prouva  qu'il  y  avait  des  déficits  dus  au  transport  de  certaines  denrées, 
comme  les  fruits.  Les  compagnies  de  messageries  devraient  établir  leurs  tarifs 
de  façon  à  ce  que  toutes  les  parties  du  pays  soient  traitées  d'une  manière  aussi 
uniforme  que  possible,  tout  en  tenant  compte  des  affaires  et  de  la  distance.  Les 
spiritueux  qui  étaient  autrefois  rangés  dans  la  deuxième  classe,  furent  élevés  à 
la  1ère  classe. 

On  accorda  une  augmentation  uniforme  de  30  pour  100. 


Cette  plainte  était  dirigée  contre  l'augmentation  des  tarifs  projetée  par  les 
compagnies  de  télégraphe  et  contre  le  refus  de  la  "Western  Union  Company" 
d'accepter  à  ses  bureaux  canadiens  tous  les  messages  transmis  au  Royaume-Uni 
par  le  système  Marconi. 

Les  compagnies  défenderesses  objectèrent  que  la  Commission  n'avait  pas  la 
compétence  voulue  pour  entendre  cette  cause. 
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Les  faits  sont  cités  au  long  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint 
McLean,  en  date  du  28  décembre  1920,  approuvé  par  le  Commissaire  en  chef 
Carvell  et  le  commissaire  Rutherford.  Jugements  de  la  Commission,  volimie  10, 
n"  21,  page  449. 

Sommaire  du  jugement. — Les  pouvoirs  de  réglementation  de  la  Commission 
sur  les  chemins  de  fer  sont  assez  étendus  pour  s'appliquer  à  d'autres  types  d'u- 
tilités publiques.  -Divers  articles  de  la  loi  des  Chemins  de  fer  sont  exceptés 
spécialement  de  la  juridiction  de  la  Commission,  en  ce  qui  concerne  les  télé- 
phones et  les  télégraphes.  Les  clauses  ayant  trait  aux  tarifs  et  comprenant  en 
conséquence  les  dispositions  s'appliquant  aux  tarifs  combinés,  pour  une  route 
continue,  ne  sont  pas  exceptées  et  visent  donc  les  compagnies  de  télégraphe  et 
de  téléphone  relevant  de  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada. 

Le  mot  ''télégraphe"  tel  que  défini  dans  la  loi  des  chemins  de  fer,  comprend 
le  radiotélégraphe.  Une  distinction  est  établie  entre  les  différents  pouvoirs  de 
la  Commission  sur  les  accords  réciproques  entre  les  compagnies  de  téléphones 
fédérales  ou  provinciales,  et  les  compagnies  de  télégraphe. 

Les  réseaux  télégraphiques  transocéaniques  n'ont  pas  le  privilège,  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  d'invoquer  les  articles  de  la  loi  qui  s'appliquent  aux 
tarifs  combinés.  Il  est  spécialement  prévu  que  l'article  376,  en  vertu  duquel  la 
Commission  pourrait  recevoir  la  demande  de  la  compagnie  de  télégraphie  sans 
fils,  ne  deviendra  en  vigueur  qu'après  l'adoption  d'une  disposition  analogue  par 
les  autorités  compétentes  du  Royaume-Uni,  et  après  avoir  été  promulgué  par 
un  arrêté  en  conseil.    Cet  article  est  actuellement  inopérant. 

Il  fut  décidé  que  les  systèmes  de  télégraphie  sans  fil  transocéanique  sont 
dans  la  même  situation  que  les  compagnies  de  câbles  sous-marins  et  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  articles  de  la  loi  concernant  les  tarifs  combinés. 

PLAINTE  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  TORONTO  AU  SUJET  DES  TARIFS  DE 
CAMIONNAGE  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER,  MIS  EN  VIGLT:UR  LE  1er 
SEPTEMBRE    1919 

Les  faits  sont  cités  au  long  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint 
McLean,  en  date  du  27  décembre  1920,  approuvé  par  le  commissaire  en  chef 
Carvell. 

Sommaire  du  jugement. — La  Commission  a  décidé  que  les  tarifs  de  camion- 
nage étaient  visés  à  la  définition  du  mot  ''taux",  à  l'article  d'interprétation  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  du  service  du  chemin 
de  fer,  ou  ne  constituait  pas  une  facilité  au  sens  de  la  loi,  t^lle  qu'elle  existait 
antérieurement  à  la  revision  de  1919. 

L'alinéa  (e)  du  paragraphe  1,  de  l'article  312,  de  la  loi  de  1919,  constitue 
une  nouvelle  disposition  et  se  lit  ainsi: 

(e)  fournir  tel  autre  service  se  rattachant  au  transport  qui  est  habi- 
tuel ou  d'usage  relativement  aux  affaires  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  selon  que  la  Commission  l'ordonne. 

On  souleva  le  point  que  cette  modification  comprenait  le  camionnage  à  titre 
de  service  habituel  au  transport  relativement  aux  affaires  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  par  conséquent  donnait  à  la  Commission  le  pouvoir  de  l'or- 
donner à  titre  de  facilité  qui  doit  être  continuée.  On  discute  au  long,  dans  le 
jugement,  les  raisons  de  cette  modification  et  le  but  dans  lequel  elle  avait  été  faite. 
On  en  arriva  à  la  conclusion  que  cet  article  s'appliquait  aux  privilèges  de  la 
mouture  pendant  le  trajet,  de  l'arrêt  pour  terminer  un  changement  ou  pour 
dresser  du  bois,  ou  à  d'autres  arrangements  de  cette  nature,  et  ne  visait  pas  le 
service  du  camionnage.    C'est  ce  que  décida  la  Commission. 
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DEMANDE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  TELEPHONE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE,  EN 
VERTU  DE  l'article  375,  DE  LA  LOI  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  1919,  POUR  ETRE 
AUTORISÉE  À   AUGMENTER   SES  TAUX  d'aBONNEMENTS,   SES   LOYERS,   ETC. 

Les  faits  sont  cités  au  long  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef  Car- 
vell,  en  date  du  23  juillet  1921,  approuvé  par  le  commissaire  Boy  ce.  (Jugements 
de  la  Commission,  volume  11,  n°  10,  page  216.) 

Sommaire  du  jugement. — La  demande  visait  une  augmentation  des  tarifs 
d'environ  15  pour  100,  excepté  dans  le  district  de  Kootenay,  parce  que  les  tarifs 
de  ce  district  avaient  été  plus  élevés  que  ceux  des  autres  districts,  et  aussi  parce 
qu'il  n'était  pas  relié  au  réseau  principal  de  la  côte  de  l'île  de  Vancouver.  La 
seule  augmentation  demandée  pour  le  district  de  Kootenay  se  rapportait  aux 
frais  de  raccordement  et  l'installation  de  nouveaux  téléphones  et  appareils. 

On  fournit  des  états  complets  indiquant  la  valeur  du  système  en  1918  et 
des  additions  qu'on  y  a  faites  depuis,  jusqu'au  31  novembre  1920.  En  1918,  la 
valeur  en  était  de  $6,868,208  et,  en  1920,  elle  avait  atteint  $9,178,963.  On  ne 
contesta  pas  l'exactitude  de  ces  estimations  et  l'on  admit  que  le  service  était 
excellent. 

Il  y  eut  une  discussion  au  sujet  du  capital  de  la  compagnie  et  des  sommes 
réellement  payées  pour  les  actions  ordinaires.  Le  jugement  fait  au  long  l'histoire 
de  la  compagnie  et  de  son  développement  financier  et  indique  le  nombre  d'actions 
émises  en  1905  et  subséquemment,  en  1911,  ainsi  que  de  l'emploi  de  l'argent. 

En  1916,  la  compagnie  obtint  une  charte  fédérale  et,  en  conséquence,  sans 
égard  pour  la  méthode  de  comptabilité  et  la  réserve  placée  dans  le  système 
jusqu'à  cette  date,  la  valeur  de  tout  le  réseau  fut  fixée  par  la  loi  et,  depuis  ce 
moment,  les  tarifs  de  la  compagnie  ont  été  contrôlés  par  la  Commission. 

Un  état  présenté  à  la  Commission  à  cette  date  indiquait  un  déficit  de  $397.- 
469.83.  On  estimait  le  nouveau  capital  requis  pour  des  additions  à  l'équipement, 
etc.,  à  trois  millions  de  dollars.  D'après  les  preuves  apportées,  on  trouva  qu'en 
plaçant  6.04  pour  100  dans  la  réserve  pour  la  dépréciation,  chaque  année,  on 
aurait  une  marge  raisonnable,  car  on  estima  à  16  années  la  période  à  la  fin  de 
laquelle  il  faudrait  renouveler  le  matériel  de  la  compagnie. 

On  autorisa  des  tarifs  suffisants  pour  prévoir  à  (1)  l'exploitation,  (2)  l'en- 
tretien, (3)  à  la  dépréciation,  (4)  à  l'intérêt  et  (5)  aux  dividendes,  ainsi  qu'à 
une  somme  additionnelle  suffisante  pour  permettre  à  la  compagnie  de  trouver  le 
capital  nécessaire  pour  les  futurs  prolongements  du  système. 

Après  une  analyse  minutieuse  de  la  situation  financière  de  la  compagnie, 
basée  sur  ses  recettes  et  ses  frais  d'exploitation  déterminés  par  des  documents,  on 
calcula  qu'une  augmentation  d'un  peu  plus  de  9^  pour  100  sur  le  genre  d'affaires 
mentionnées  dans  la  demande  suffirait  aux  besoins.  On  accorda,  en  consé- 
quence, une  augmentation  de  10  pour  100.  La  compagnie  fut  obligée  de  pro- 
duire des  rapports  mensuels  et  l'on  se  réserva  le  droit  de  diminuer  les  tarifs,  si 
l'on  découvrait  que  l'augmentation  avait  été  trop  élevée. 

TAUX    DE    CHANGE    SUR    LES    BILLETS    DE    VOYAGEURS    INTERNATIONAUX,    ENTRE    LE 

CANADA  ET   LES   ÉTATS-UNIS 

La  question  du  taux  du  change  sur  les  billets  de  voyageurs  avait  été  soumise 
à  la  Commission  lorsqu'elle  fut  appelée  à  donner  une  décision  au  sujet  de  la 
hausse  des  tarifs  de  transport  des  marchandises.  La  Commission  n'avait  pas 
suffisamment  de  statistiques  à  ce  moment  pour  pouvoir  se  prononcer  et,  à  sa 
suggestion,  on  présenta  un  mémoire,  au  nom  de  l'Association  des  chemins  de  fer 
du  Canada,  expliquant  d'une  manière  détaillée  les  conditions  générales  ayant 
trait  au  trafic  international  des  voyageurs  et  à  l'effet  qu'avait  sur  les  recettes  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  la  situation  actuelle  du  change. 
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On  étudia  la  question  du  trafic  des  voyageurs  afin  d'établir  une  échelle 
d'additions  au  tarif  et  de  permettre  aux  voituriers  canadiens  de  payer  les  lignes 
américaines  en  argent  américain,  ainsi  que  pour  empêcher  qu'on  ne  prenne 
avantage  du  change  pour  acheter  au  Canada  des  billets  pour  couvrir  des  tra- 
jets faits  entièrement  ou  presque  entièrement  aux  Etats-Unis. 

Il  existait  une  différence  marquée  entre  les  conditions  qui  régissaient  le 
transport  des  marchandises  et  celles  qui  avaient  trait  aux  billets  de  voyageurs, 
parce  qu'il  n'y  avait  presque  aucun  moyen  pratique  de  garantir  qu'un  billet 
serait  utilisé  seulement  à  partir  de  l'endroit  où  il  avait  été  acheté  jusqu'à  la  des- 
tination qu'il  portait.  On  jugea  nécessaire  d'autoriser  la  perception  de  supplé- 
ments égaux  à  la  différence  réelle  du  taux  du  change  sur  les  billets  émis  pour 
des  trajets  de  la  frontière  canadienne  à  des  endroits  des  Etats-Unis;  à  75  pour 
100  du  taux  du  change  aux  endroits  qui  pourraient  bénéficier  d'un  avantage 
excessif  d'un  tarif  moins  élevé,  à  cause  de  leur  proximité  de  la  frontière;  et  à 
50  pour  100  du  taux  courant  du  change  en  général  sur  tous  les  autres  billets 
émis  au  Canada  à  destination  d'endroits  situés  aux  Etats-Unis. 

Afin  de  mettre  ces  suggestions  à  exécution,  l'association  prépara  un  projet 
d'ordonnance.  Ce  projet  fut  étudié  à  des  conférences  qui  eurent  lieu  entre  la 
Commission  et  les  représentants  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  La  Com- 
mission n'était  pas  convaincue  que  ces  suppléments  étaient  nécessaires  pour 
permettre  aux  compagnies  d'accepter  le  payement  d'avance,  en  argent  canadien, 
des  billets  de  voyageurs  à  destination  de  certains  endroits  des  Etats-Unis,  et  de 
rembourser  la  part  des  compagnies  américaines  en  argent  américain,  sans  subir 
de  pertes. 

Le  commissaire  en  chef  Carvell,  dans  les  raisons  de  son  jugement,  en  date 
du  5  mars  1921  (Jugements  de  la  Commission,  Vol.  10,  n°  25,  page  555),  qui  fut 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  le  sous-commissaire  en 
chef  Nantel  et  le  commissaire  Rutherford,  fait  remarquer  que  tout  voyageur 
peut  acheter  son  billet  jusqu'à  la  frontière  internationale  avec  de  l'argent  cana- 
dien, et  acheter  ensuite  un  autre  billet  jusqu'à  destination,  avec  l'argent  améri- 
cain, et  vice  versa.  Le  plus  grand  obstacle  à  cette  méthode,  c'est  qu'une  grande 
partie  des  trains  traversent  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  voyageurs  ne 
pourraient  que  difficilement  acheter  leurs  billets,  même  s'ils  avaient  le  temps 
voulu. 

A  son  avis  il  était  d'un  grand  avantage  pour  le  public  voyageur  de  con- 
tinuer les  billets  combinés  couvrant  tout  Ife  trajet,  jusqu'à  destination  et  qu'il 
fallait  continuer  ce  système  si  la  chose  était  possible.  Dans  des  circonstances 
anormales  comme  celles  que  nous  traversons,  il  jugeait  qu'il  était  du  devoir  de  la 
Commission  de  chercher  un  moyen,  même  s'il  n'existait  pas  de  précédent,  afin 
de  conserver  les  meilleures  conditions  possibles.  Dans  son  opinion,  on  ne  pou- 
vait établir  aucun  système  de  suppléments  à  moins  de  se  baser  en  grande  partie 
sur  le  principe  des  moyennes,  tel  qu'on  l'avait  fait  dans  le  cas  des  tarifs  pour  \e 
transport  international  des  marchandises. 

D'autres  conférences  eurent  lieu  et,  vu  l'attitude  de  la  Commission,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  présentèrent  une  nouvelle  proposition,  divisant 
le  pays  en  trois  zones,  ne  comprenant  pas  les  gares  situées  immédiatement  sur 
la  frontière  qui  formaient  une  zone  spéciale  à  cette  fin.  L'on  basa  les  supplé- 
ments en  grande  partie  sur  la  distance  séparant  les  grands  centres  de  la  fron- 
tière internationale. 

En  parlant  du  mémoire  élaborant  la  nouvelle  proposition,  le  commissaire  en 
chef  conclut  son  jugement  dans  les  termes  suivants: 

"A  partir  de  tous  les  endroits  situés  immédiatement  sur  la  frontière,  tels 
Rock-Island,   Cornwall,   Prescott,  Windsor,   Sarnia,   Emerson,   Kingsgate,   etc., 
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jusqu'à  des  endroits  des  Etats-Unis,  le  supplément  devra  être  de  100  pour  100 
du  taux  du  change,  ou  le  plein  prix  américain,  parce  que  le  trajet  se  fait  dans  sa 
presque  totalité  aux  Etats-Unis  et  doit  être  payé  en  argent  américain. 

"2.  A  partir  du  groupe  suivant  d'endroits,  tels  que  Montréal,  Sherbrooke, 
Hamilton,  Chatham  et  Vancouver,  situés  à  une  petite  distance  de  la  frontière, 
le  supplément  sera  de  75  pour  100  du  taux  du  change. 

"3.  A  partir  d'un  groupe  d'endroits  plus  éloignés  de  la  frontière,  tels  que 
Saint-Jean,  N.-B.,  Ottawa,  Toronto,  London,  Winnipeg  et  Weyburn,  le  supplé- 
ment sera  de  50  pour  100  du  taux  du  change. 

''4.  A  partir  de  tous  les  autres  endroits,  le  supplément  sera  de  25  pour  100 
du  taux  du  change. 

'^5.  Enfin,  sur  tous  les  billets  vendus  à  des  gares  canadiennes  à  destination 
d'endroits  situés  aux  Etats-Unis,  mais  tout  près  de  la  frontière,  on  ne  devra  pas 
exiger  un  supplément,  parce  que  le  trajet  se  fait  presque  entièrement  sur  les 
chemins  de  fer  canadiens." 

Comme  nous  jugions  que  ce  sujet  avait  une  assez  grande  importance  pour 
le  public  canadien,  parce  que  l'adoption  de  ce  système  voulait  dire  une  aug- 
mentation des  tarifs,  nous  décidâmes  de  tenir  une  enquête  publique.  Elle  eut 
lieu  à  Ottawa,  le  mardi  2  mars  courant.  Toutes  les  chambres  de  commerce  de 
quelque  importance,  à  l'ouest  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William  inclusivement, 
furent  averties  par  télégrammes  de  cette  séance  publique,  ainsi  que  la  chambre 
de  commerce  d'Halifax.  Toutes  les  autres  chambres  de  commerce  furent  aver- 
ties par  lettres.  Lors  de  la  séance,  les  chambres  de  commerce  de  Montréal  et 
de  Toronto  seules  s'étaient  fait  représenter  par  M.  Tilston,  bien  que  nous  ayons 
reçu  une  communication  de  la  chambre  de  commerce  d'Halifax,  disant  qu'elle 
considérait  la  proposition  raisonnable,  mais  nous  demandant  d'user  de  notre 
influence  pour  qu'on  accorde  une  prime  sur  les  billets  achetés  aux  Etats-Unis 
à  destination  d'endroits  situés  au  Canada.  M.  Tilston  approuva  aussi  la  sug- 
gestion, pourvu  que  ce  supplément  ne  rapporte  pas  plus  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  rembourser  les  chemins  de  fer  canadiens  de  ce  qu'ils  doivent  payer  aux 
chemins  de  fer  américains,  tout  en  tenant  compte  des  billets  de  retour. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  présentèrent  la  question  à  leur  propre 
point  de  vue,  et  fournirent  un  nombre  considérable  de  statistiques  afin  de  démon- 
trer comment  allait  fonctionner  le  nouveau  s^^stème,  en  se  basant  sur  un  taux  de 
change  de  15  pour  100.  Elles  présentèrent  un  tableau  indiquant  le  résultat  des 
billets  achetés  à  Halifax,  Saint-Jean,  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Niagara- 
Falls,  Windsor,  Winnipeg,  Moose  Jaw,  Calgary  et  Vancouver,  à  destination  de 
presque  tous  les  centres  importants  des  Etats-Unis.  Ces  statistiques  indi- 
quaient invariablement  une  perte  variant  de  quelques  sous  à  17  dollars,  dans 
le  cas  d'un  billet  de  Toronto  à  San-Francisco,  excepté  pour  les  billets  vendus  à 
Xiagara-Falls  et  à  Windsor,  à  destination  d'endroits  situés  aux  Etats-Unis,  qui 
avaient  permis  de  faire  un  profit  de  1  à  20  c.  Ce  profit  provenait  de  ce  que  le 
prix  du  billet  devait  être  acheté  en  entier  avec  de  l'argent  américain,  et,  comme 
les  chemins  de  fer  canadiens  reçoivent  une  faible  part  du  prix  du  billet,  ils  font 
nécessairement  un  léger  profit,  mais  trop  faible  pour  qu'on  en  tienne  compte. 

Les  compagnies  produisirent  aussi  un  état  comparant  les  sommes  brutes 
perçues  à  la  suite  de  la  vente  de  billets  internationaux,  avec  la  proportion  qui 
doit  être  payée  aux  chemins  de  fer  américains. 
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PRODUIT  DES   BILLETS  VENDUS   PENDANT   l\\NNÉE    1919,   À   DESTINATION    d'eNDROITS 

SITUÉS    AUX   ÉTATS-UNIS 


Chemin  de  fer 

Produit 
brut 

A  verser 

aux  lignes 

américaines 

Pour- 
cent 

G.  T.  R 

$2,383,463 

5,546,000 

1,355,210 

293,534 

15,302 

164,000 

100,000 

$1,635,186 

3,875,000 

708,404 

306,913 

11,959 

104,960 

60,000 

68-61 

C.  P.  R 

69-87 

C.  N.  R 

52-00 

T.  H.  &B          

70-5 

C.  V.  R 

78-00 

D.  A.  R 

64-00 

Q.  C.  R 

60-00 

$9,857,509 

$6,599,422 

67-00 

Elles  ont  pu  aussi  faire  voir  à  la  Commission  un  état  basé  sur  les  billets 
vendus  en  janvier,  avril,  août  et  octobre  1920,  comme  suit: 


ÉTAT  DES   recettes-voyageurs   COUVRANT   LES   BILLETS   VENDUS   AU    CANADA   À 

DESTINATION    d'eNDROITS    SITUES    AUX    ÉTATS-UNIS,    BASÉES    SUR    JANVIER, 

AVRIL,  AOÛT  ET  OCTOBRE  1920 


Nom  du  chemin  de  fer 

Total  de 

la  vente 

des  billets 

Part 
revenant 
aux  voies 

ferrées 
canadiennes 

Pour- 
cen- 
tage 

Part 
revenant 
aux  lignes 
améri- 
caines 

Pour- 
cen- 
tage 

G.  T.  R                                  .            

$961,080 

116,905 

300,734 

21,925 

218,520 

56,431 

2,631,960 

15,113 

259,290 

2,677 

47,123 

56,992 

$277,588 

63,514 

151,700 

4,343 

55,540 

10,071 

1,041,877 

3,387 

36,579 

949 

15,763 

17,343 

290 
550 
510 
20-0 
25-4 
17-9 
39-6 
13-0 
140 
35-5 
33-5 
30-0 

$683,492 

53,391 

149,034 

17,582 

162,980 

46,360 

1,590,083 

21,725 

222,711 

1,728 

31,360 

39,649 

71-0 

C.  Nor.  Ry 

450 

C.  G.  Rys 

490 

C.  V.  R.  R          

80-0 

M.  C.  R.  R 

74-6 

T.  H.  &  B.  Ry 

82-1 

C.  P.  R 

60-4 

Ruthland  R.  R    

87-0 

Nap.  Jet.  Ry 

86-0 

Me.  Cent.  R.  R 

64-5 

Que.  Cent.  Ry 

66-5 

N.  Y.  C.  R.  R         .                     

70-0 

Le  premier  état  fait  voir  que  le  montant  moyen  que  retirent  les  lignes  des 
Etats-Unis  pour  les  sept  lignes  nommées  dans  ce  tableau  est  de  67  p.  100.  Le 
deuxième  état  indique  un  résultat  légèrement  différent,  mais  la  moyenne  est  à 
peu  près  la  même.  Ces  deux  états  démontrent  que  les  voies  ferrées  près  de  la 
frontière,  telles  que  le  chemin  de  fer  de  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo,  le  Cen- 
tral Vermont,  Ruthland  et  le  New  York  Central  souffrent  grandement  des  condi- 
tions actuelles,  le  cas  le  plus  frappant  étant  celui  du  Toronto,  Hamilton  and 
Buffalo,  qui  est  une  courte  voie  ferrée  située  près  de  la  frontière  et  qui  reçoit 
nécessairement  un  faible  pourcentage  du  produit  des  opérations  internationales. 

Si  les  opérations  de  transport  du  Canada  aux  Etats-Unis,  telles  que  le 
démontrent  ces  rapports  comprenaient  toute  la  transaction,  alors  il  est  de  toute 
évidence  que  la  surtaxe  que  ces  compagnies  demandent  ne  les  placerait  en 
aucune  manière  en  mesure  d'exercer  leur  commerce  sans  encourir  de  perte;  mais 
il  faut  toujours  se  rappeler  que  le  voyageur  qui  fait  l'achat  d'un  billet  aux 
Etats-Unis  pour  le  Canada,  le  paie  avec  de  l'argent  américain,  et  lorsque  les 
compagnies  règlent  leurs  comptes,  le  chemin  de  fer  canadien  reçoit  sa  part  des 
opérations  qu'il  a  faites,  en  monnaie  américaine. 
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Il  est  tout  à  fait  patent  que,  si  sur  les  opérations  de  transport  hors  du  pays, 
le  chemin  de  fer  américain  reçoit  en  moyenne  67  p.  100  des  recettes,  si  on  suppose 
alors  que  le  même  nombre  de  personne  voyagent  des  Etats-Unis  au  Canada,  ou 
vice  versa,  les  compagnies  canadiennes  ne  recevraient  que  33  p.  100  de  cette 
partie  de  la  recette,  laissant  alors  une  différence  de  34  pour  100,  contre  les 
chemins  de  fer  canadiens.  Cependant,  nous  ne  savons  rien  aujourd'hui,  d'après 
une  expérience  ou  des  statistiques  réelles,  qui  nous  permet  d'établir  si  la  surtaxe 
projetée  dans  ce  tableau  couvrira  exactement  ce  34  pour  100. 

Un  exemple  concret  du  fonctionnement  de  ce  plan  pourrait  aider  à  compren- 
dre exactement  ce  qu'il  signifie.  Supposons  qu'un  voyageur  achète  un  billet  au 
Canada  à  destination  d'un  endroit  aux  Etats-Unis,  dont  le  prix  est  de  $10,  et 
qu'il  accepte  la  moyenne  de  la  division  donnée  ci-dessus,  le  chemin  de  fer  canadien 
ne  recevrait  que  $3.30,  et  le  chemin  de  fer  américain,  $6.70.  En  supposant  que 
le  taux  du  change  serait  de  12  pour  100,  il  faudrait  que  le  chemin  de  fer  canadien 
dépense  80  cents  afin  d'avoir  la  part  qui  lui  revient  du  trajet  en  territoire  améri- 
cain lui  laissant  alors  $2.50  comme  sa  part  de  la  transaction.  Puis  supposons 
que  le  même  voyageur  retourne  au  Canada,  et  qu'il  achète  un  billet  aux  Etats- 
Unis  en  monnaie  américaine.  Sur  cette  transaction  le  chemin  de  fer  américain 
paierait  au  chemin  de  fer  canadien,  $3.30,  qui,  une  fois  converti  en  monnaie 
canadienne  au  même  taux  du  change,  donnerait  40  sous  de  plus  ou  $3.70.  La 
somme  totale  de  ces  deux  transactions  donnerait  $6.20  au  chemin  de  fer  canadien 
en  monnaie  canadienne,  alors  qu'il  aurait  dû  recevoir  $6.60,  et  il  subit  de  ce 
chef  une  perte  de  40  cents.  D'après  le  plan  projeté,  si  on  permettait  au  chemin 
de  fer  canadien  de  recouvrer  en  moyenne  34  pour  100,  et  4  pour  100  sur  le 
total  de  la  monnaie  perçue  par  le  chemin  de  fer  canadien,  savoir,  $10,  ferait 
40  cents,  ce  qui  rembourserait  exactement  la  voie  ferrée  canadienne  de  la  perte 
qu'elle  aurait  subie  dans  les  deux  transactions. 

ILLUSTRATION  DU  BILLET  PRÉCITÉ  ACHETÉ  AU  CANADA  POUR  UNE  DESTINA 

TION  AMÉRICAINE 

Prix  du  billet,  $10.     Part  payée  au  chemin  de  fer  canadien,  $3.30;  part  payée  au 

chemin  de  fer  américain $6  70 

12  p.  100  de  la  portion  américaine 0  80 

Montant  total  payé  au  chemin  de  fer  américain $7  50 

$3.30  moins  $0.80  =  32.50,  montant  retenu  par  le  chemin  de  fer  canadien. 

MÊME  BILLET  ACHETÉ  AUX  ÉTATS-UNIS  POUR  UNE  DESTINATION  CANADIENNE 

Prix  du  billet,  $10  en  monnaie  américaine;  part  payée  au  chemin  de  fer  canadien, 

$3.30;  part  payée  au  chemin  de  fer  américain $6  70 

12  pour  100  sur  La  part  payée  au  chemin  de  fer   canadien,  change,  lorsqu'elle  est 

transmise  en  monnaie  canadienne 0  40 

Montant  reçu  par  le  chemin  de  fer  canadien $3  70 

$2.50  +  S3.70  =  $6.20,  montant  reçu  par  le  chemin  de  fer  canadien  pour  un  billet 

d'aller  et  retour,  ou  40  sous  de  moins  que  ce  que  le  chemin  de  fer  canadien 

devrait  recevoir. 
34  pour  100  du  taux  du  change  tel  que  ci-dessus  =  la  surtaxe  de  4  p.  100. 
4  pour  100  de  $10  =  $0.40,  ou  le  montant  exact  de  la  perte  telle  que  ci-dessus. 

On  doit  aussi  se  rappeler  que  le  trafic-voyageurs  diffère  du  trafic-marchan- 
dises, en  ce  que  le  voyageur  peut  faire  ce  que  bon  lui  semble,  et  peut,  s'il  lui 
prend  fantaisie,  dans  l'avenir  aussi  bien  que  par  le  passé  acheter  son  billet  pour 
la  frontière  en  monnaie  canadienne.  De  même,  si  un  homme  dans  l'ouest  du 
Canada  désire  visiter  Boston  ou  New- York,  ou  même  Chicago,  il  peut  toujours 
acheter  à  destination  de  Winnipeg,  de  Toronto  ou  de  Montréal,  ou  même  de 
Bufifalo,  et  autres  endroits  situés  sur  la  frontière  internationale,  payer  l'enregis-. 
trement  de  ses  bagages  à  destination  de  ces  endroits  en  monnaie  canadienne,  et 
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il  aura  assez  de  temps,  entre  l'arrivée  d'un  train  et  le  départ  de  l'autre,  pour 
acheter  un  autre  billet  à  partir  de  cet  endroit  jusqu'à  sa  destination  finale,  en 
payant  la  surtaxe  seulement  sur  cette  partie  du  trajet. 

Comme  les  chemins  de  fer  canadiens  subissent  de  grosses  pertes  du  fait  du 
trafic  dans  les  conditions  actuelles,  je  considère  qu'il  est  du  devoir  de  la  Com- 
mission de  prendre  telle  disposition  qu'elle  jugera  à  propos,  afin  de  mettre  les 
chemins  de  fer  canadiens  en  mesure  d'accomplir  ces  opérations,  recevant  la 
part  qui  leur  revient  en  monnaie  canadienne,  et  les  mettant  en  mesure  de  payer 
la  part  qui  revient  au  chemin  de  fer  américain  en  monnaie  américaine.  Bien 
que  peut-être  la  proposition  avancée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
soit  pas  parfaite,  cependant,  à  mon  sens,  et  d'après  la  connaissance  personnelle 
que  je  possède  des  conditions  du  trafic  entre  les  deux  pays,  je  pense  que  le  plan 
proposé  en  dernier  lieu,  établira  virtuellement  les  chemins  de  fer  canadiens  sur 
le  pied  que  j'ai  exposé  précédemment  comme  devant  être  désiré,  et  par  consé- 
quent, je  pense  que  leur  proposition  devrait  être  adoptée.  Les  compagnies  de 
chemin  de  fer  auront  le  privilège  de  transmettre  leurs  tarifs  tels  que  ci-exposés, 
à  partir  du  15  courant,  la  notification  par  télégraphe  devant  être  trans- 
mise à  chaque  chef  de  gare  le  14  et  le  dernier  du  mois;  elle  devra  être  placée 
dans  un  endroit  en  vue,  dans  chaque  gare  ou  station  au  Canada  des  voies  ferrées 
soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
devraient  donner  instructions  à  leurs  chefs  de  gare,  de  faire  connaître  à  ceux  qui 
achèteront  leurs  billets  à  destination  d'endroits  aux  Etats-Unis,  le  droit  qu'ils  ont 
actuellement,  et  qu'ils  auront  à  l'avenir,  d'acheter  un  billet  à  destination  d'un 
endroit  situé  sur  la  frontière,  en  monnaie  canadienne,  s'ils  le  désirent,  et  à  cet 
effet  elles  devraient  aussi  placer  un  avis  en  gros  caractères,  dans  chaque  station 
pour  l'information  des  voyageurs. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devraient  fournir  à  cette  Commission  des 
rapports  mensuels  faisant  voir  d'une  manière  précise,  les  recettes  totales  pour 
le  trafic  international  des  voyageurs  à  partir  de  chaque  zone,  avec  la  surtaxe 
reçue  pour  celui-ci,  la  part  revenant  aux  voies  ferrées  canadiennes  et  celle  reve- 
nant aux  voies  ferrées  américaines.  Elles  devraient  aussi  indiquer  dans  l'état 
mensuel,  les  recettes  provenant  des  voies  ferrées  américaines  pour  le  trafic  des 
Etats-Unis  au  Canada,  divisées  de  la  même  manière,  afin  que  la  Commission 
puisse  se  convaincre  s'il  y  a  lieu  de  faire  ou  non  des  changements.  Si  on  constate 
que  ces  derniers  sont  nécessaires,  alors  cette  Commission  devrait  sans  retard 
répartir  les  zones  ou  les  surtaxes,  ou  les  deux,  de  manière,  à  amener  autant  que 
possible  les  résultats  espérés,  tels  qu'exposés  plus  haut. 

LE  COMMISSAIRE  EN  CHEF  ADJOINT  MCLEAN 

En  admettant  les  motifs  sur  lesquels  le  commissaire  en  chef  s'est  basé  pour 
rendre  son  jugement,  je  désire  appuyer  sur  le  point  que  ce  que  la  Commission 
sanctionne  n'est  pas  une  augmentation  des  taux. 

D'après  leurs  feuilles  de  tarifs  et  de  division,  les  chemins  de  fer  canadiens 
ont  également  droit  sur  le  trafic-voyageurs  international  à  certaines  sommes 
en  monnaie  canadienne.  Ils  ne  les  ont  pas  reçues.  Par  suite  du  taux  défavorable 
du  change,  les  chemins  de  fer  canadiens  ont  dû  effectuer  leurs  règlements  de 
compte  avec  les  raccordements  américains,  en  monnaie  américaine.  Afin  d'effec- 
tuer ces  règlements  de  compte,  il  a  fallu  que  les  chemins  de  fer  canadiens 
absorbent  le  change  sur  la  partie  américaine  du  tarif.  Ceci  a  été  causé  par 
le  fait  que  le  tarif  a  été  perçu  au  Canada  en  monnaie  canadienne.  Il  en  est 
résulté  que  le  change  ainsi  absorbé  a  dû  être  retranché  de  la  division  revenant 
d'après  le  tarif  aux  voies  ferrées  canadiennes.  C'est-à-dire  que  la  division  en 
monnaie  canadienne,  à  laquelle  ils  ont  légalement  droit,  a  été  réduite  d'ane 
manière  correspondante. 
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Ce  qui  est  en  jeu  dans  la  demande  adressée  à  la  Commission,  c'est  une 
tentative — considérée  nécessairement  d'après  la  base  des  moyennes — d'assurer 
que  les  chemins  de  fer  canadiens  recevront  le  montant  auquel  la  loi  leur  donne 
droit.  Le  taux  défavorable  du  change  est  un  facteur  du  coût,  auquel  il  n'est 
pas  pourvu  dans  le  taux.  Bien  qu'il  ait  été  jusqu'ici  absorbé  par  les  chemins 
de  fer  canadiens,  la  continuation  de  cette  condition  ne  semble  ni  juste  ni  raison- 
nable. Car  si  le  tarif  d'entier  parcours,  et  la  division  de  ce  tarif  est  raisonnable, 
alors  le  chemin  de  fer  du  Canada  devrait  recevoir  sa  part  sans  qu'il  en  soit 
rien  retranché  d'après  le  change.  C'est  tout  ce  qui  est  en  jeu  dans  la  disposition 
recommandée. 

JUGEMENT   DU   COMMISSASRE   BOYCE    (dISSIDENT)  ,    DU   9    MARS    1921 

Il  m'est  impossible  de  concilier  les  propositions  énoncées  par  les  chemins 
de  fer  avec  aucune  mesure  de  juridiction  que  possède  cette  Commission.  Les 
conditions  auxquelles  l'on  veut  remédier,  si  onéreuses  soient-elles  pour  les  voies 
ferrées  canadiennes,  ne  sont  pas,  à  mon  sens,  susceptibles  d'amélioration  ou  de 
modification  par  cette  Commission.  Ces  conditions  sont  des  conditions  économi- 
ques exerçant  leur  effet  en  commun  sur  toutes  les  branches  du  commerce 
canadien,  et  d'après  la  manière  dont  j'envisage  la  question,  cette  Commis- 
sion n'a  pas  plus  le  pouvoir  de  soulager  les  chemins  de  fer  de  l'effet  du  dollar 
canadien  déprécié,  par  rapport  au  dollar  américain,  qu'elle  ne  peut  essayer  de 
faire  disparaître  la  balance  défavorable  du  commerce  contre  le  Canada,  qui 
cause  cette  dépréciation.  Essayer  de  soulager  les  chemins  de  fer,  aux  frais  du 
peuple,  des  résultats  de  cette  balance  défavorable  dans  sa  relation  à  la  monnaie 
canadienne,  c'est  à  mori  sens  (en  toute  déférence  pour  les  opinions  contraires), 
usurper,  en  faveur  des  chemins  de  fer,  contre  le  trafic-voyageurs  canadien  sur 
les  voies  ferrées,  une  autorité  spéciale  qui,  d'après  sa  nature,  n'est  conforme  avec 
aucune  des  fonctions  de  cette  Commission. 

Je  vais  citer  les  termes  employés  par  le  commissaire  en  chef-adjoint  de  la 
Commission,  dans  un  jugement  ayant  trait  à  la  question  du  paiement  préalable 
du  transport  (jugement  de  la  Commission,  1920,  à  la  page  119),  où  la  même 
question  du  change  monétaire  était  directement  en  jeu: — 

''La  Commission  est  un  tribunal  statutaire  et  ses  pouvoirs  sont  res- 
treints aux  champs  des  questions  tombant  sous  l'empire  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer." 

M.  Flintoft,  avocat- conseil  de  l'Association  des  chemins  de  fer,  admet  que 
ce  que  l'on  se  propose  n'a  rien  à  faire  avec  le  tarif,  ou  le  transport  des  voya- 
geurs, dans  les  termes  suivants,  à  la  page  2875  des  procès- verbaux: 

"Le  tarif  des  taux  va  demeurer  exactement  le  même  qu'il  est  aujour- 
d'hui. C'est  réellement  une  taxe  subsidiaire;  elle  n'est  pas  imposée  pour 
le  transport  des  voyageurs,  et  nous  désirons  simplement  avoir  une  chance 
nous  permettant  de  payer  la  perte  aux  lignes  américaines." 

Plus  loin,  à  la  page  2873,  M.  Flintoft  a  dît  en  présentant  le  cas  des  chemins 
de  fer  à  la  Commission: 

-     "Il  est  illégal  d'augmenter  le  taux  commun." 

Le  commissaire  en  chef  adjoint  tout  en  étant  d'accord  avec  le  jugement 
du  commissaire  en  chef,  dans  le  cas  présent,  dit  en  commençant: 

"Je  désire  insister  sur  le  fait  que  ce  que  la  Commission  sanctionne 
.    n'est  pas  une  augmentation  des  taux." 
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En  plaçant  les  citations  faites  par  le  commissaire  en  chef  adjoint  en  regard 
de  la  déclaration  de  l'avocat-conseil  pour  les  chemins  de  fer  à  l'audience,  ce 
point  devient  très  clair,  que  si  ce  que  l'on  demande  à  la  Commission  de  sanc- 
tionner n'est  pas  une  augmentation  des  taux,  il  doit  y  avoir  ailleurs  dans  la  Loi 
des  chemins  de  fer,  que  dans  les  articles  limitant  la  portée  des  pouvoirs  de  la 
Commission  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  et  les  taux,  quelque  autorité  expresse 
sur  laquelle  la  Commission  peut  se  baser,  et  qui  nous  confère  expressément  le 
pouvoir  de  rendre  une  ordonnance  telle  que  projetée  maintenant,  et  que  la  majo- 
rité de  la  Commission  a  sanctionnée,  savoir  qu'une  '^surtaxe"  basée  sur  le  taux 
entier  du  change  (ou  75  pour  100,  ou  50  pour  100  ou  25  pour  100,  de  celui-ci, 
selon  les  localités  spécifiées  ou  les  districts  au  Canada  d'où  provient  le  trafic 
international)  "peut  être  ajoutée  au  total  des  taux  et  des  frais  d'entier  parcours" 
{a)  sur  les  billets  de  passage;  (6)  sur  les  billets  de  wagons-lits;  (c)  sur  les 
billets  de  wagons-salons;  (d)  sur  l'excédent  de  recettes  ou  autres  recettes  pro- 
venant du  trafic  des  wagons  à  bagages  et  des  wagons  à  bagages  spéciaux;  et 
(e)  sur  les  recouvrements  pour  le  transport  ou  la  livraison  spéciale  des  bagages 
dans  les  villes  américaines,  "et  perçus  au  Canada,  sur  tout  le  trafic  des  wagons 
à  voyageurs  et  des  fourgons  à  bagages  à  destination  d'endroits  aux  Etats-Unis, 
etc." 

Je  ne  puis  trouver  aucune  autorité  de  ce  genre  dans  la  Loi  des  chemins  de 
fer.  Les  jugements  de  la  majorité  de  la  Commission  avec  lesquels  je  ne  suis 
pas  d'accord,  ne  mentionnent  aucun  article  ou  articles  de  la  loi,  ou  autre  auto- 
rité, par  laquelle  il  est  exprimé,  ou  de  laquelle  on  peut  conclure  que  la  Commis- 
sion est  investie  de  ce  pouvoir,  sans  augmenter  le  taux,  d'autoriser  les  chemins 
de  fer  à  percevoir  un  supplément  de  monnaie  canadienne  au  Canada,  pour  le 
même  service  de  chemins  de  fer,  des  personnes  achetant  des  billets  internatio- 
naux d'entier  parcours,  qu'il  est  déterminé  et  autorisé  dans  les  tarifs  actuels  de 
ces  taux.  On  admet  qu'il  serait  illégal  de  les  augmenter.  C'est  précisément  ce 
qui  est  en  jeu.  Les  taux  que  cette  Commission  a  sanctionnés  comme  devant  être 
perçus  par  les  chemins  de  fer  du  Canada,  en  vertu  des  pouvoirs  renfermés  dans 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  sont  payables  en  monnaie  canadienne.  Cette  Com- 
mission n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  que  ces  taux  soient  payés  en  monnaie 
étrangère,  ou  en  son  équivalent  en  monnaie  canadienne.  L'offre  de  paiement  en 
monnaie  canadienne,  au  Canada,  constituerait  un  acquittement  valable  des  taux 
imposables  de  par  la  loi,  par  les  chemins  de  fer  canadiens,  que  ce  soit  pour  le 
tarif  local  ou  d'entier  parcours,  ainsi  sanctionné,  et  elle  est  ainsi  acceptée  de  nos 
jours.  J'avoue  mon  impuissance  à  comprendre  le  caractère  paradoxal  de  la  pro- 
position. Je  crains  que  celui  qui  paiera  un  supplément  en  monnaie  canadienne 
pour  ce  même  service,  appréciera  moins  la  logique  recommandée. 

S'il  n'y  a  pas  d'augmentation  dans  les  tarifs  ou  dans  les  taux,  pourquoi 
exige-t-on  un  supplément  de  monnaie  canadienne  pour  y  faire  face? —  Existe- 
t-il  dans  la  Loi  des  chemins  de  fer  aucun  article,  sur  lequel  cette  Commission 
puisse  s'appuyer,  afin  d'établir  et"  d'enjoindre,  que  si  un  tarif  exige  le  paiement 
d'un  dollar  canadien  pour  un  service  de  chemin  de  fer,  les  chemins  de  fer  peu- 
vent percevoir  $1.10 — sans  augmenter  le  taux — les  10  sous  supplémentaires 
étant  autorisés  et  perçus,  non  pas,  dit-on,  comme  augmentation  du  taux,  mais 
sous  le  nom  ou  le  déguisement  d'une  "surtaxe"?  La  Loi  des  chemins  de  fer  ne 
comporte  aucune  autorité  de  ce  genre,  exprimée  ou  impliquée. 

Il  ne  faut  pas  aller  loin  pour  constater  que  ce  que  l'on  demande  n'est  pas 
"une  augmentation  des  taux".  Les  taux  sont  internationaux,  et  une  augmenta- 
tion de  ceux-ci  de  la  nature  et  de  la  portée  actuelles,  telle  que  celle  décidée  main- 
tenant sous  le  prétexte  d'une  "surtaxe"  dépasserait  la  juridiction  de  la^  Com- 
îfjission.     On  l'admet  ainsi  en  termes  exprès,  et  non  équivoques,  et  il  en  a  été 
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décidé  ainsi  dans  les  cas  suivants  entre  autres:  C.N.R.  vs.  G.T.R.,  et  C.P.R.,  10 
C.R.C.  139;  Elder-Dempster  Steamships  Co.  vs.  G.T.R.  et  C.P.R.,  10  C.R.C. 
334;  Davey  vs.  Niagara,  St.  C.  &.  T.  Ry.,  9  493,  45  C.R.C.  277,  11  C.R.C.  109. 
Elle  aurait  aussi  pour  effet,  dans  des  cas  particuliers,  sinon  dans  tous  les  cas, 
d'augmenter  le  taux  commun  dans  une  mesure  dépassant  la  somme  des  taux 
locaux,  et  les  termes  employés  par  le  commissaire  en  chef  adjoint,  en  pronon- 
çant le  jugement  de  la  Commission  au  sujet  des  taux  communs  pour  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  10  C.R.C,  à  la  page  349,  sont  significatifs  et  impor- 
tants: 

"A  mon  sens,  il  suffit  de  dire  que  l'imposition  d'un  taux  commun  en 
excédant  de  la  somme  des  taux  locaux,  est  prima  fade,  ujie  pratique  dé- 
raisonnable et  qui  établit  une  distinction  injuste,  et  que  le  fardeau  de  la 
réfutation  devrait,  dans  les  plaintes  individuelles,  être  assumé  par  le  che- 
min de  fer  ou  les  chemins  de  fer  intéressés." 

D'après  ce  qui  vient  d'être  cité,  les  chemins  de  fer  intéressés  n'ont  pas  assu- 
mé le  fardeau  de  la  réfutation  et  ils  n'ont  pas  donné  de  témoignages. 

Il  est  clair  d'après  le  jugement  qui  précède  (p.  347)  que  les  taux  d'entier 
parcours  pour  les  voyageurs  d'au  moins  une  voie  ferrée  sont  établis  d'une  manière 
générale  sur  la  somme  des  taux  locaux.  Par  conséquent  toute  ''surtaxe"  (si 
c'était  un  tarif)  augmenterait  soit  (a)  la  somme  des  taux  locaux,  ou  (h) 
le  taux  étranger — c'est-à-dire,  que  les  chemins  de  fer  canadiens  seraient,  en 
vertu  de  l'ordonnance  proposée,  autorisés  d'imposer  et  de  percevoir  (ou  deman- 
der) un  supplément  de  monnaie  au  Canada,  afin  de  faire  face  à  ces  taux  et  de 
les  acquitter. 

Et  encore,  à  la  page  344,  de  cette  même  cause,  le  commissaire  en  chef 
adjoint  dit: 

''C'est  un  problème  fondamental  en  vertu  de  la  ligne  de  conduite  es- 
quissée par  la  Loi  des  chemins  de  fer,  que  lorsqu'un  taux,  qu'il  soit  com- 
mun ou  limité  aux  endroits  situés  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  seule- 
ment, est  entré  en  vigueur  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer.  C'est  le  seul  taux  légal  en  ce  qui  concerne  le  trafic  men- 
tionné, et  entre  les  points  mentionnés.  Cette  ligne  de  conduite  n'est  pas 
restreinte  au  Canada  seulement.  En  1906  la  Commission  du  commerce 
entre  états,  qui  a  eu  à  s'occuper  du  problème  qui  nous  intéresse  actuelle- 
ment, a  pris  la  même  attitude." 

Les  taux  communs  actuels  pour  le  trafic  et  les  services  des  voyageurs  inter- 
nationaux, se  conformant  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  cons- 
tituent en  effet,  respectivement,  "le  seul  taux  légal"  en  ce  qui  se  rapporte  à 
ce  trafic,  et  à  mon  sens,  ils  ne  peuvent  pas  être  augmentés  (c'est-à-dire,  on 
ne  peut  exiger  un  supplément  monétaire  afin  d'y  faire  face  au  Canada),  au 
moyen  d'une  surtaxe,  afin  d'éviter  et  de  ne  pas  tenir  compte  des  principes  fon- 
damentaux  qu'ils    renferment. 

Il  n'est  donc  pas  difficile,  de  comprendre  la  raison  pour  laquelle  il  n'est 
pas  possible  de  justifier  ou  d'appuyer  les  propositions  avancées  par  les  che- 
mins de  fer,  afin  d'obtenir  une  augmentation  de  taux.  Cela  dépasserait  la 
'  juridiction  de  la  Commission.  D'après  moi,  toute  la  proposition  est  basée  sur 
une  fausse  interprétation  de  la  loi.  Elle  ratifie  suivant  moi,  l'évasion  de  la 
loi  et  implique  une  usurpation  d'autorité  qui  répugne  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  Elle  favorise  un  moyen  ou  plan  ingénieux,  par  lequel,  les  chemins 
de  fer  canadiens  sont  autorisés  sous  le  couvert  d'une  surtaxe  à  demander, 
percevoir  et  recevoir  un  supplément  monétaire  pour  le  transport  et  pour  les 
autres  services  accomplis  par  eux,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas.     Elle  favorise 
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raccomplisseraent  indirectement  et  à  couvert,  de  ce  que  la  loi  défend  de  faire 
directement.  Il  faut  une  autorité  statutaire  expresse  pour  le  justifier,  et  il 
n'en  existe  pas. 

Le  terme  surtaxe  n'a  jamais  été  expliqué.  Je  ne  sache  pas  que  dans  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  appliqué  ici,  il  est  susceptible  d'explication. 
Je  ne  puis  trouver  aucun  précédent  pour  lui  dans  les  archives  de  cette  Com- 
mission, sauf  en  ce  qui  a  trait  aux  taux  des  marchandises,  où  il  a  été  intro- 
duit avec  le  consentement  des  chemins  de  fer,  et  dans  l'intérêt  du  public  et 
pour  son  avantage,  afin  de  soulager  le  public  d'un  fardeau  intolérable  qui  lui 
avait  été  imposé  par  les  chemins  de  fer,  refusant  d'accepter  le  paiement  préa- 
lable du  transport  des  marchandises  provenant  du  Canada  et  destinées  aux 
Etats-Unis,  et  obligeant  le  consignateur  à  payer  le  taux  complet  du  trans- 
port (canadien  et  étranger)  en  monnaie  américaine.  C'était  une  mesure  d'é- 
ventualité, établie  peut-être  à  tort,  afin  de  faire  face  et  de  remédier  à  un  état 
de  choses  au  sujet  duquel  cette  Commission  s'est  vue  sans  juridiction  (voir  le 
jugement  de  la  Commission,  1920,  page  111).  J'ai  cru  que  c'était  un  précé- 
dent dangereux  que  seuls  son  motif  et  l'effet  qu'il  aurait  pouvaient  justifier. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  dans  ce  cas-ci  de  le  perpétuer  ou  de  le  répéter,  ou  de 
l'établir  comme  précédent.  La  demande  présente  a  pour  effet  d'imposer  un 
fardeau  financier  supplémentaire  au  voyageur  canadien,  que  je  pense  être  injuste 
et  contraire  à  la  loi.  Au  contraire,  dans  le  cas  mentionné,  il  a  été,  avec  le 
consentement  de  ceux  que  cela  affectait,  établi  en  manière  de  soulagement 
à  un  état  de  choses  entraînant  un  grand  tort  et  une  injustice,  que  la  Commis- 
sion se  trouvait  impuissante  à  amoindrir.  Il  peut  seulement  être  excusé,  ou  dé- 
fendu, mais  non  justifié  de  cette  manière. 

"Surtaxe"  n'est  pas  un  terme  de  la  Loi  des  chemins  de  fer.  Cette  Com- 
mission n'a  pas  le  pouvoir  de  hausser  les  taux  et  je  suis  d'accord  avec  ce  que 
dit  le  commissaire  en  chef  que  "la  Commission  est  un  tribunal  statutaire  et  ses 
pouvoirs  sont  restreints  au  champ  des  questions  tombant  sous  l'empire  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer."  Le  fait  de  surtaxer"  les  taux  et  de  ne  pas  les  aug- 
menter, est  une  anomalie  grotesque  et  spécieuse. 

La  signification  ordinaire  et  littéral  du  mot  "surtaxe"  est  une  "taxe  ajoutée 
à  une  autre"  et  si  elle  est  appliquée  à  un  taux,  comment  peut-on  suggérer  que  le 
taux  sur  lequel  il  y  a  une  taxe  supplémentaire  n'est  pas  augmenté. 

Où  se  trouve  la  juridiction  qui  autorise  une  surtaxe  à  n'importe  quel  taux 
— surtout  à  un  taux  commun. 

Le  terme  "surtaxe"  s'interprète — 

(a)  "Une  taxe  pécuniaire  dépassant  le  montant  ordinaire  ou  juste;  une 
demande   supplémentaire   ou   excessive". 

(b)  "Une  taxe  ou  chargement  en  excédant  d'une  autre  (le.  taux  autorisé); 
un  chargement  ou  fardeau  excessif;  un  chargement  plus  considérable  qu'on 
ne  peut  supporter  facilement". 

(c)  "Im.poser  un  chargement  trop  considérable;  surcharger.  Un  fardeau 
plus  considérable  que  d'ordinaire,  ou  plus  considérable  que  celui  que  l'on 
peut  porter  facilement  un  fardeau,  chargement  ou  taxe  excessifs." 

Le  termp  lui-même  est  en  contradiction  avec  une  taxe  légale,  Je  répète 
qu'à  mon  sens,  cette  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'imposer,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  témoignage  ou  de  circonstance  pour  la  justifier.  Elle  viole  dans  sa  si- 
gnification et  dans  son  effet  toutes  les  règles  et  tous  les  principes  de  l'établis- 
sement des  taux.  A  mon  sens,  l'autorisation  dans  ce  cas-ci,  au  nom  de  la 
loi,  réduirait  à  néant,  l'esprit  de  la  lettre  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et 
tendrait  à  affaiblir  ou  détruire  les  fonctions  judiciaires  conférées  par  la  Loi  à  la 
Commission. 
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La  question  quant  à  l'effet  sur  les  taux  de  marchandises  des  chemins  de 
fer,  des  conditions  économiques,  en  ce  qui  a  trait  à  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie canadieime,  en  échange  de  celle  des  Etats-Unis,  a  été  discutée  par  cette 
Comraission  dans  son  jugement,  sur  la  demande  au  sujet  du  paiement  préalable 
du  transport  des  marchandises.  Les  jugements,  etc.,  rendus  par  la  Commission 
en  1920  sont  aux  pages  111  et  suivantes.  Le  commissaire  en  chef  dit  dans 
son  jugement-  à  la  page  118: — 

"  C'est  l'affaire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  transporter  ces 
marchandises  à  destination  aux  taux  qui  ont  été  établis  par  la  loi  pour  ce 
service,  et  donc,  si,  à  cause  des  exigences  du  change,  il  doit  être  fait  ou 
perdu  quelque  argent  dans  le  transport  de  ces  marchandises,  en  tant  qu'on 
ne  demande  pas  au  consignateur  de  payer  un  taux  plus  élevé  que  celui 
établi  par  la  loi,  cette  perte  ou  ce  gain  appartient  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  non  pas  au  consignateur. 

Et  dans  le  même  cas,  à  la  page  119,  le  commissaire  en  chef  adjoint  dit: — 

"  Le  fait  que  c'est  la  situation  du  change,  qui,  par  son  effet  sur  les 
mouvements  internationaux  des  marchandises,  a  créé  et  compliqué  Tétat 
actuel  des  faits  n'est  qu'un  exemple  et  ne  va  pas  à  la  base  du  principe 
en  jeu.  Le  fait  que  l'état  de  choses  actuel  peut  avoir  eu  pour  résultat 
un  gain  accidentel  à  l'une  des  parties  au  contrat  de  transport,  et  une  perte 
accidentelle  à  l'autre,  n'élargit  ni  ne  modifie  le  principe.  La  discussion  de 
l'égalité  des  droits  relatifs  des  parties  au  contrat  de  transport  du  point  de 
vue  de  la  participation  au  gain  sur  des  consignations  particulières,  pro- 
venant de  la  situation  internationale  du  change  dans  l'effet  qu'elle  a  sur 
les  taux  des  marchandises  du  trafic  international)  bien  que  démonstrative 
des  effets  de  l'état  de  choses  en  jeu,  ne  modifie  ni  n'élargit  le  principe.  Le 
principe  est  indépendant  des   circonstances  particulières." 

Je  crois  que  les  remarques  citées  sont  pertinentes.  Le  principe  (qu'il  ne  faut 
pas  oublier)  est  celui  que  l'on  découvre  dans  ces  articles  de  la  Loi  des  chemins  de 
fer  ayant  trait  aux  tarifs  et  aux  taux  (reconnu  par  l'avocat-conseil,  comme  s'ap- 
pliquant  à  ces  taux) ,  que  cette  Commission  ne  peut  pas  ignorer  et  duquel  elle  ne 
peut  pas  s'écarter,  ''  le  gain  accidentel  à  l'une  des  parties  du  contrat  de  transport 
et  la  perte  accidentelle  à  l'autre  n'élargit  ni  ne  modifie  ce  principe."  L'ajustement 
du  système  monétaire  entre  le  Canada  et  un  payes  étranger  n'est  pas  un  des  pou- 
voirs qui  ont  été  conférés  à  la  Commission.  Essayer  de  s'y  ingérer  serait  expé- 
rimenter avec  l'économie  politique  nationale.  Je  suggère  que  la  Commission  a 
des  responsabilités  dans  l'administration  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  responsa- 
bilités qui  sont  assez  lourdes  pour  engager  ses  activités  sans  qu'elle  s'aventure  au 
delà  de  la  Loi  restreignant  ses  pouvoirs,  dans  le  labyrinthe  des  conditions  éco- 
nomiques, dans  un  effort  désespéré  pour  les  ajuster  dans  l'intérêt  de  tous  les 
intéressés. 

Grotesques  et  injustes  en  elles-mêmes,  ces  propositions  impliquent  aussi  une 
distinction  injuste,  qu'il  est  impossible  de  concilier  avec  les  dispositions  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer,  défendant  tout  traitement  de  faveur  et  exigeant  l'égalité 
des  taux.  Le  commissaire  en  chef  adjoint  dit  dans  son  jugement: 

''  Ce  qui  est  en  jeu  dans  la  demande  soumise  à  la  Commission  c'est 
une  tentative  —  considérée  nécessairement  d'après  une  base  moyenne  — 
d'assurer  que  le  chemin  de  fer  canadien  recevra  le  montant  auquel  il  a 
droit  légalement." 

Le  montant  auquel  le  chemin  de  fer  canadien  a  droit  légalement,  est  le 
montant  indiqué  en  dollars  et  en  cents  en  monnaie  canadienne  dans  les  tarifs  de 
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taux  communs  ou  d'entier  parcours.  Si,  en  raison  de  l'état  défavorable  du  com- 
merce, le  dollar  canadien  est  escompté  aux  Etats-Unis,  de  sorte  que  lorsque  le 
chemin  de  fer  canadien  vend  un  billet  d'entier  parcours  et  remet  au  chemin  de 
fer  américain  les  tarifs  perçus  par  lui  pour  cette  partie  du  billet  d'entier  parcours, 
qui  revient  au  chemin  de  fer  américain,  la  remise  est  sujette  au  taux  courant  du 
change  en  vigueur  le  jour  de  la  remise.  Il  est  mis  en  jeu  dans  les  termes  du  com- 
missaire en  chef  adjoint  "  une  perte  accidentelle  "  pour  le  chemin  de  fer  canadien, 
non  pas  sur  le  tarif  ou  le  taux,  mais  sur  une  remise  faite  par  un  chemin  de  fer 
à  un  autre,  comme  il  reviendrait  au  chemin  de  fer  canadien  un  gain  accidentel,  en 
lui  faisant  remise  en  monnaie  américaine  pour  un  billet  couvrant  la  partie  du 
trajet  en  territoire  canadien,  d'un  billet  d'entier  parcours  vendu  aux  Etats-Unis. 
Mais  le  taux  comme  tel  n'est  pas  affe'cté  par  le  gain  ou  la  perte  en  jeu.  A  cause 
des  conditions  économiques,  affectant  le  taux  du  change  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  qui  sont  étrangères  aux  taux  des  chemins  de  fer,  le  chemin  de  fer 
canadien  reçoit  sur  les  remises  qui  lui  sont  faites  par  les  chemins  de  fer  des 
Etats-Unis,  pour  les  billets  qui  y  sont  vendus  comportant  uu  trajet  en  territoire 
canadien,  plus  d'argent  que  les  taux  communs  l'autorisent  de  percevoir  pour  le 
voyage  au  Canada.  Mais  ce  supplément  ne  constitue  par  une  surtaxe  au  tarif; 
le  voyageur  ne  le  paie  pas.  Il  ne  forme  pas  partie  du  taux.  C'est  un  ''  grain  acci- 
dentel "  étranger  au  contrat  du  transport  et  incident  seulement  à  la  remise  effec- 
tuée par  un  chemin  de  fer  à  un  autre.  Les  principes  régissant  les  taux  forment  la 
matière  d'une  loi,  et  ne  peuvent  sans  l'autorité  expresse  de  la  loi  être  changés, 
afin  de  faire  face  ou  de  pourvoir  à  tout  gain  ou  perte  dans  le  change  moné- 
taire. Le  commissaire  en  chef  adjoint  dit: 

"  Le  taux  défavorable  du  change  est  un  facteur  du  coût,  auquel  il 
n'est  pas  pourvu  dans  le  taux." 

Si  tel  est  le  cas,  existe-t-il  quelque  autorité  pour  la  proposition  d'un  facteur 
du  coût,  auquel  il  n'est  pas  pourvu  dans  le  taux,  peut  être  établi  par  cette  Com- 
mission, au  moyen  d'une  surtaxe,  ou  autrement  que  par  une  augmentation  sous 
l'empire  de  la  Loi  des  chemins  de  fer?  Si  c'est  un  "  facteur  du  coût  "  il  appartient 
au  taux,  et  il  devrait  être  compris  dans  le  taux,  d'une  manière  précise  et  exacte, 
selon  le  coût  en  jeu,  en  commun  et  en  proportion  avec  tous  les  autres  facteurs 
qui  entrent  dans  le  taux  et  qui  le  composent.  Si  c'est  un  "  facteur  du  coût  "  il 
pourrait,  et  serait  capable  d'être  distribué  dans  le  taux,  sans  impliquer  de  dis- 
tinction injuste  ou  d'inégalité,  et  le  taux  renfermant  ce  facteur  serait  établi 
d'après  les  principes  de  l'établissement  des  taux.  Mais  c'est  parce  qu'il  consiste 
en  une  perte  ou  d'un  gain  accidentel  et  variable,  n'ayant  aucun  rapport  avec 
le  coût  du  transport,  mais  comme  un  incident  d'une  entente  de  taux  commun 
entre  les  chemins  de  fer  intéressés,  et  tellement  variable  et  difficile  à  établir  que 
de  ne  pouvoir  être  établi  définitivement  comme  un  "  facteur  du  coût  ",  que  c'est 
impossible  de  le  comprendre  dans  le  taux  sans  violer  les  principes  qui  composent 
le  taux,  et  par  conséquent,  c'est  un  "  gain  ou  une  perte  accidentel  "  dépendant  du 
taux  commun  complètement  séparé  du  principe  en  jeu.  C'est  une  affaire  domes- 
tique— une  affaire  de  règlement  de  compte  entre  les  chemins  de  fer  d'après  le 
taux  commun,  au  sujet  duquel  cette  Commission  n'a  pas  le  droit. d'intervenir. 
C'est  pour  la  même  raison  que  la  Commission  a  maintenu,  dans  le  cas  cité,  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  d'intervenir,  dans  le  cas  de  la  mise  en  vigueur  par  les  chemins 
de  fer  canadiens  de  leur  repliement,  refusant  d'accepter  le  transport  préalable — 
mesure  qui  a  apporté  aux  chemins  de  fer  canadiens  beaucoup  de  gain  accidentel, 
en  obligeant  le  paiement  de  toutes  les  consignations  du  Canada  aux  Etats-Unis 
en  monnaie  américaine  pour  tout  le  trajet  —  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  C'est 
une  mesure  que  les  chemins  de  fer  ont  adoptée  sans  en  faire  la  demande  à  la 
Commission,  ni  sans  être  autorisés  par  elle  en  ce  qui  concerne  le  trafic  interna- 
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tional  de  marchandises  d'entier  parcours  afin  de  se  protéger  eux-mêmes  contre 
la  même  perte  accidentelle  qu'ils  allèguent  maintenant,  mais  qu'ils  ne  prouvent 
pas.  Ils  subissent  des  pertes  dans  l'ajustement  de  leurs  taux  pour  les  voyageurs, 
avec  les  chemins  de  fer  américains  d'après  leur  entente  quant  aux  taux  com- 
muns. Cependant,  lorsque  les  consignateurs  ont  demandé  de  l'annuler,  la  Com- 
mission a  maintenu  qu'elle  n'avait  pas  la  compétence  pour  agir.  Parce  que  ce 
sont  des  taux  pour  les  voyageurs,  ce  qui  rend  impossible  le  refus  du  paiement 
préalable  des  taux,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  on  devrait  tenter  de 
créer  une  juridiction  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  lorsqu'elle  est  refusée  dans 
le  premier  cas.  Supposons  que  lorsque  la  remise  a  été  effectuée  par  le  chemin 
de  fer  canadien  au  chemin  de  fer  américain,  que  le  dollar  canadien  était  à 
prime,  est-ce  que  l'on  pourrait  demander  aux  chemins  de  fer,  en  vertu  de  n'im- 
porte quel  pouvoir,  sous  l'empire  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  réduire  leur  taux? 
Une  autre  particularité  de  ce  qui  est  présenté,  c'est  que  la  ''surtaxe"  sera 
levée  et  exigée  sur  tout  le  trafic  international  d'entier  parcours,  allant  du  Canada 
aux  Etats-Unis,  que  le  parcours  effectué  au  Canada  soit  court  ou  long.  C'est 
ce  qu'on  appelle  une  ''base  moyenne."  J'ai  soumis  un  exemple  caractéristique 
de  cela  à  M.  Flintoft  à  l'audience,  à  la  page  2865,  d'un  trajet  de  disons,  Montréal, 
par  le  "Soo  Line",  jusqu'à  un  endroit  situé  à  dix  milles  de  la  frontière  améri- 
caine dans  le  Michigan. 

"Le  commissaire  Boyce:  Est-ce  vrai  que  si  un  homme  parcourt 
dix  milles  au  delà  de  cette  frontière  (la  frontière  américaine)  qu'on  le 
surtaxerait  pour  tout  son  trajet  de  600  milles  à  travers  le  Canada  à  25 
pour  100  du  taux  du  change  étranger?" 

"M.  Flintoft:  Oui,  monsieur.  C'est  comme  cela  que  le  tarif  sera 
imposé." 

Cela  s'établirait  de  la  manière  suivante:  Le  chemin  de  fer  serait  autorisé 
d'exiger  du  voyageur,  sur  le  billet  de  passage  pour  tout  le  trajet  de  610  milles, 
un  pourcentage  du  taux  courant  du  change,  alors  que  seulement  10  milles  du 
voyage  seraient  en  territoire  américain,  et  le  chemin  de  fer  canadien  paierait  le 
change  sur  la  remise  au  chemin  de  fer  américain  du  billet  de  passage  seulement 
pour  ces  10  milles,  retenant  avec  l'autorité  de  la  Commission,  comme  "gain 
accidentel"  la  "surtaxe"  perçue  du  voyageur  sur  les  600  milles  du  parcours  en 
territoire  canadien.  Lors  du  voyage  de  retour  par  le  même  parcours,  sur  un  billet 
acheté  aux  Etats-Unis,  le  chemin  de  fer  américain  percevrait  tout  le  prix  du 
passage  pour  les  610  milles  en  monnaie  américaine,  il  retiendrait  le  prix  du 
passage  pour  les  10  milles  du  trajet  en  territoire  américain,  et  il  ferait  remise 
au  chemin  de  fer  canadien,  en  monnaie  américaine,  pour  le  parcours  de  600  milles 
au  Canada,  donnant  par  là  un  "gain  accidentel"  au  chemin  de  fer  canadien,  du 
change  sur  les  1,200  milles  du  trajet  au  Canada,  et  il  ne  paierait  le  change  que 
10  milles  du  trajet  aux  Etats-Unis. 

On  peut  citer  les  mêmes  exemples  dans  le  cas  de  voyages  bien  plus  longs, 
par  exemple,  de  Vancouver  à  n'importe  quel  endroit  au  Michigan  disons  à  10 
milles  de  Détroit.  D'après  le  plan  proposé  de  "surtaxe"  le  chemin  de  fer  canadien 
serait  autorisé,  par  cette  Commission  s'il  pouvait  vendre  le  billet  qu'il  est  autorisé 
à  vendre  d'imposer  à  un  voyageur  qui  ne  soupçonne  rien  de  ce  qui  l'attend,  une 
surtaxe  pour  disons,  2,930  milles,  et  il  paierait  le  change  sur  seulement  10  milles 
de  parcours  en  territoire  américain.  Et  les  mêmes  résultats  proportionnels  en 
découleraient  si  un  billet  était  acheté  pour  un  trajet  opposé.  Le  chemin  de  fer 
canadien  ferait  donc  par  là  "un  gain  accidentel"  sur-le-champ  pour  un  trajet  de 
5,840  milles  au  Canada.  On  cherche  à  justifier  cette  injustice  et  cette  distinction 
injustes  palpables,  parce  que  dans  un  autre  cas — où  la  distance  parcourue  sur  le 
chemin  de  fer  étranger  était  plus  considérable,  le  chemin  de  fer  canadien  subirait 
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la  ''perte  accidentelle"  et  le  gain  dans  un  cas  pourrait  (ou  ne  pourrait  pas)  com- 
penser la  perte  subie  dans  un  autre.  Cela  impliquerait  une  sanction  solennelle  par 
cette  Commission  de  la  méthode  de  "décoiffer  Pierre  pour  coiffer  Paul".  Mais 
si  c'était  un  tarif,  ce  serait  une  violation  flagrante  de  l'article  341  de  la  Loi.  Si 
ce  n'était  pas  un  tarif,  ce  serait  une  pratique  établissant  une  distinction  injuste  et 
s'écartant  des  taux  prescrits  par  le  tarif,  expressément  défendue  par  la  Loi  des 
chemins  de  fer,  et  déclarée  par  l'article  430  comme  étant  un  délit  pénal  contre 
cette  Loi. 

Il  s'ensuit  un  résultat  semblable  de  la  division  du  pays  en  districts— 
tocalités  ou  étendues— dans  le  but  d'imposer  la  ''surtaxe"  à  pourcentage  ^varié, 
selon  l'étendue,  ou  la  zone  prescrite,  et  indiquée  sur  le  plan  produit  à  l'audience, 
citant  aussi  des  exemples  de  violation  des  articles  de  la  Loi  établissant  une 
distinction  injuste. 

La  disposition  à  l'effet  que  l'acheteur  aura  conservé  pour  lui,  le  privilège 
de  payer  les  taux  locaux  jusqu'aux  endroits  situés  sur  la  frontière,  n'a  pas 
d'importance.    Il  a  et  a  toujours  eu  ce  choix. 

Je  crains  que  ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  c'est  qu'une  mesure  contraire  à  la 
loi  va  être  sanctionnée,  laquelle  mesure  tend  à  autoriser  les  chemins  de  fer  du 
Canada  à  "surtaxer"  les  tarifs,  dans  un  but  que  la  Commission  est  impuissante 
à  considérer. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  soumis  de  témoignage  à  l'appui  de  cette  propo- 
sition, sauf  les  états  du  trafic,  d'après  lesquels  il  a  été  prétendu  qu'ils  avaient 
subi  une  perte  sur  le  change.  Si  les  propositions  étaient  telles  qu'elles  devraient 
être  aucunement  mises  à  l'étude  par  la  Commission,  elles  pourraient  seulement 
être  appuyées  par  des  états  financiers,  que  les  chemins  de  fer  auraient  pu  sou- 
mettre facilement,  (parce  que  les  conditions  actuelles  du  change  existaient 
depuis  un  an  ou  plus),  à  l'appui  de  leurs  prétentions  quant  à  la  perte  subie  sur 
le  change,  faisant  voir  l'état  réel  de  leurs  comptes  avec  les  chemins  de  fer  amé- 
ricains, quant  à  la  situation  du  change,  et  indiquant  clairement  la  balance 
défavorable,  s'il  y  en  avait  une,  à  l'égard  de  laquelle  ils  réclameraient  de  l'aide. 
En  l'absence  totale  de  tout  témoignage  direct  de  ce  genre,  qu'il  n'était  rien  que 
raisonnable  de  fournir,  toute  la  proposition  semble  chimérique,^  basée  sur  des 
estimations  et  des  illusions,  et  elle  présente  de  plus  cet  aspect  plus  grave  qu'elle 
manque  de  l'autorité  de  la  loi. 

D'après  moi,  c'est  aux  chemins  de  fer  à  trouver  le  remède  qui  peut  exist-er 
contre  l'effet  des  conditions  économiques  en  jeu  dans  la  situation  du  change 
international,  communes  comme  elles  le  sont  aux  chemins  de  fer,  et  à  toutes  les 
branches  du  commerce  international.  Ils  sont  à  même,  s'il  existe  une  charge 
plus  lourde  que  celle  qu'ils  croient  devoir  porter,  (au  sujet  de  quoi  nous  n'avons 
pas  de  témoignage  évident) ,  d'ajuster  cette  charge  sans  la  faire  retomber  sur  le 
public,  qui  est  toujours  le  bouc  émissaire.  Celui-ci  n'a  eu  que  peu  d'occasions  de 
s'opposer  à  cette  demande.  Les  chemins  de  fer  peuvent  s'exempter  toute  perte 
en  obligeant  le  voyageur  venant  du  Canada  à  payer  son  billet  de  passage  jusc|u'à 
la  frontière.  Il  a  maintenant  ce  choix,  et  l'a  toujours  eu.  Cela  impliquerait 
l'abandon  des  taux  commus.  Si  la  conservation  de  ces  taux  est  plus  profitable 
aux  chemins  de  fer  que  le  "perte  accidentelle"  qu'ils  invoquent,  ils  les  conserve- 
ront. Elle  sem_ble  l'être,  ou  ils  ne  les  auraient  pas  conservés  pendant  le  long 
espace  de  temps  que  ces  conditions  économiques  défavorables  en  apparence,  ont 
existé. 

J'observe  que  vu  que  le  projet  envisagé  comme  le  dit  le  commissaire  en 
chef-adjojnt,  repose  sur  la  base  des  moyennes,  et  que  le  commissaire  en  chef 
dans  son  jugement,  fait  remarquer  qu'une  moyenne  de  34  pour  100  du  taux  du 
change  (ou  une  surtaxe  de  44  pour  100)  rembourserait  exactement  les  chemins 
de  fer  canadiens  des  pertes  qu'il  estime,  la  moyenne  du  pourcentage  devant  être 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  29 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  20c 

exigée  s'il  y  a  égalité,  ou  presque,  de  voyage,  des  endroits  supportant  la  "surtaxe" 
de  75  pour  100,  50  pour  100  et  25  pour  100:  (Je  ne  tiens  pas  compte  du  100  pour 
100,  YU  que  l'on  dit,  bien  qu'il  n'y  ait  rien  pour  le  prouver,  que  le  parcours  auquel 
il  s'applique  serait  un  facteur  négatif),  serait  la  moitié  du  taux  du  change — une 
autre  particularité,  peut-être  sans  importance  et  imprécise  de  la  fausseté  et  de 
l'injustice  de  cette  proposition  chimérique. 

Je  trouverais  d'après  ce  que  Ton  soumet,  que  les  témoignages  à  l'appui  de 
la  demande  ne  suffisent  pas.  Je  suis  d'avis  que  d'après  la  loi  la  Commission  ne 
possède  ni  l'autorité  ni  la  juridiction  pour  l'entendre  et  qu'elle  devrait  être 
renvoyée. 


APPELS  DES  DÉCISIONS  DE  LA  COMMISSION 

Pendant  l'année  close  le  31  décembre  1921,  on  a  porté  trois  appels  devant  le 
Gouverneur  en  conseil,  et  aucun  appel  devant  la  cour  Suprême  du  Canada, 
contre  les  décisions  de  la  Commission. 

En  ce  qui  concerne  les  appels  adressés  au  Gouverneur  en  conseil,  le  premier 
était  un  appel  de  la  ville  de  Toronto  contre  l'ordonnance  générale  n°  308,  de  la 
Commission,  datée  du  9  septembre  1920,  autorisant  une  augmentation  générale 
des  taux  pour  le  transport  des  marchandises,  en  vigueur  à  partir  de  septembre 
1920.  La  question  a  été  renvoyée  à  la  Comuission  afin  qu'elle  l'étudié  de  nouveau. 

Le  deuxième  appel  a  été  fait  par  la  ville  de  Toronto  contre  un  jugement 
de  la  Commission,  daté  du  30  avril  1921,  pourvoyant  à  certaines  augmentations 
dans  les  taux  de  la  Belle  Téléphone  Company,  mais  on  n'a  pas  donné  suite  à  cet 
appel. 

Le  troisième  était  un  appel  fait  par  le  Canadian  Northern  Québec  Railway 
de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  31312,  datée  du  26  juillet  1920,  relative  au 
croisement  du  Pointe-avx-Tremhles  Terminal  Railway  à  la  Pointe-aux-Trembles, 
Que.  Cet  appel  est  encore  pendant. 


ORDONNANCES,  ORDONNANCES  GÉNÉRALES  ET  CIRCULAIRES 

Le  nombre  total  des  ordonnances  rendues  pendant  l'exercice  terminé  le  31 
décembre  1921  a  été  de  1.454.  Le  nombre  des  circulaires  générales  émises  par  la 
Commission,  et  adressées  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tombant 
sous  son  autorité  a  été  de  5.  Les  ordonnances  générales  se  distinguent  des  autres 
en  ce  qu'elles  s'appliquent  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à 
l'autorité  de  la  Commission.  Il  en  a  été  émis  vingt-six  pendant  l'année. 

On  trouvera  -à  l'appendice  "  G  "  de  ce  rapport  une  liste  des  ordonnances 
générales  et  des  circulaires  émises. au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  décembre  1921. 


REQUETES  ADRESSÉES  A  LA   COMMISSION 

Le  nombre  total  des  requêtes,  y  compris  les  plaintes  ordinaires  adressées  à 
la  Commission  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1921  ont  été  de  3,455. 
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DIVISION  DU  TRAFIC  DE  LA  COMMISSION 

Le  nombre  de  tarifs  reçus  et  classés  à  la  division  du  trafic  de  la  Commis- 
sion au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  décembre  1921  est  indiqué  dans  le  tableau 
suivant: 

Tarifs  pour  les  marchandises  y  compris  les  suppléments 56, 279 

Tarifs  pour  les  voyageurs,  y  compris  les  suppléments 19, 829 

Tarifs  pour  les  messageries,  y  compris  les  suppléments 9, 947 

Tarifs  téléphoniques,  y  compris  les  suppléments 6, 480 

Tarifs  pour  les  wagons-lits  et  les  wagons-salons,  y  compris  les  suppléments 464 

Tarifs  télégraphiques,  et  les  suppléments 21 

93,020 


Le  nombre  total  de  tarifs  déposés  et  classés,  du  1er  février  1904  au  31  dé- 
cembre 1921,  s'est  élevé  à  1,037,767. 

On  trouvera  à  l'appendice  "  B  "  de  ce  rapport  les  détails  concernant  ces 
divers  tarifs. 

DIVISION  DU  GÉNIE  DE  LA  COMMISSION 

On  a  fait  dans  la  division  du  génie  de  la  Commission  un  grand  nombre  d'ins- 
pections par  tout  le  Canada.  Le  nombre  de  ces  inspections  au  cours  de  l'année 
terminée  le  31  décembre  1921  s'élève  à  350,  et  comprend  les  inspections  relatives 
à  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  du  trafic,  les  inspections  des 
ponceaux,  des  passages  à  niveau,  des  casse-pattes,  des  croisements,  des  ponts,  des 
passages  inférieurs  et  les  inspections  générales  comprises  dans  les  attributions 
de  la  division  du  génie  de  la  Commission. 


DIVISION  D'EXPLOITATION  DE  LA  COMMISSION 

Le  travail  de  cette  division  comprend  l'inspection  des  chaudières  de  loco- 
motives et  leurs  accessoires,  l'inspection  des  appareils  de  sûreté  sur  les  wagons 
et  les  locomotives,  les  enquêtes  relatives  aux  accidents  au  cours  desquels  des 
personnes  ont  été  blessées  ou  ont  perdu  la  vie,  le  choix  des  emplacements  de 
gares,  la  question  de  protection  aux  passages  à  niveau,  et  le  service  de  train 
et  de  gare  donné  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  trouvera  à  l'appendice  "  D  "  un  état  détaillé  et  complet  préparé  par  le 
chef  de  la  division  de  l'exploitation. 


ACCIDENTS  ET  ENQUÊTES  À  LEUR  SUJET 

En  consultant  le  rapport  préparé  par  le  chef  de  la  division  de  l'exploitation 
de  la  Commission,  on  verra  qu'il  a  été  signalé  à  la  Commission  au  cours  de 
l'année  terminée  le  31  décembre  1921,  des  accidents  au  nombre  de  1,821,  au  cours 
desquels  243  personnes  ont  perdu  la  vie  et  1,928  personnes  ont  été  blessées.  En 
comparaison  de  l'année  1920  il  y  a  eu  2,093  accidents,  qui  ont  entraîné  la  mort  de 
254  personnes  et  en  ont  blessé  2,330. 

Il  est  encourageant  de  remarquer  que  l'année  1921  a  accusé  une  diminution 
de  11  dans  le  nombre  des  personnes  tuées,  par  comparaison  avec  l'année  1920,  et 
une  diminution  totale  de  402  dans  le  nombre  des  personnes  blessées. 
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Les  chiffres  donnés  indiquent: 

(1)  Dix-sept  voyageurs  tués  pendant  Tannée  close  le  31  décembre  1920, 
et  4  voyageurs  tués  pendant  l'année  terminée  le  31  décembre  1921,  diminution 
de  13;  et  le  nombre  des  voyageurs  blessés  a  été  de  379  en  1920,  par  comparaison 
avec  240  en  1921,  diminution  de  139. 

(2)  Le  nombre  des  employés  qui  ont  perdu  la  vie  a  été  de  80  en  1920  et  91 
en  1921,  augmentation  de  11,  et  le  nombre  des  employés  blessés  a  été  de  1,570  en 
1920,  par  comparaison  avec  1,344  en  1921,  diminution  de  226. 

(3)  Le  nombre  des  autres  personnes  tuées  a  été  de  157  pendant  Tannée 
1920  et  de  148  dans  Tannée  1921,  diminution  de  9,  et  le  nombre  des  autres  per- 
sonnes blessées  a  été  de  381  en  1920,  par  comparaison  avec  344  en  1921,  dimi- 
nution de  37. 

On  fait  remarquer  que  sur  les  148  personnes  qui  ont  perdu  la  vie,  64,  ou  43 
pour  100,  étaient  des  violateurs  de  propriété,  et  que  sur  les  344  autres  personnes 
blessées,  91  ou  26  pour  100,  étaient  des  violateurs  de  propriété. 

Suit  un  tableau  établissant  une  comparaison  entre  le  nombre  total  des 
voyageurs  transportés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  le  nombre  des 
voyageurs  tués  et  blessés,  et  les  mêmes  renseignements  en  ce  qui  concerne  les 
employés.  Les  chiffres  donnant  le  nombre  total  des  voj^ageurs  transportés  et  des 
employés  pour  Tannée  1920,  les  derniers  chiffres  disponibles,  sont  extraits  des 
statistiques  sur  les  chemins  de  fer  publiées  par  le  bureau  fédéral  de  la  Statistique. 

Voyageurs — 

Nombre  de  voyageurs  transportés  sur  les  chemins  de  fer 51,318,422 

Nombre  de  voyageurs  tués 4 

Nombre  de  voyageurs  blessés 240 

Employés — 

Nombre  de  personnes  employées  par  les  chemins  de  fer 185, 177 

Nombre  d'employés  ayant  perdu  la  vie 91 

Nombre  d'employés  blessés 1,344 

Violateurs  de  propriété — 

Nombre  de  violateurs  de  propriété  tués 64 

Nombre  de  violateurs  de  propriété  blessés 91 

On  remarquera  qu'au  nombre  des  pertes  de  vie  pouvant  être  empêchées, 
il  y  a  eu  64  morts  violentes  sous  la  rubrique  '^violateurs  de  propriété"  et  91 
blessés.  C'est  une  diminution  de  9  dans  le  nombre  des  tués  et  de  29  dans  le 
nombre  des  blessés  par  comparaison  avec  Tannée  1920. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  le  total  par  provinces  en  ce  qui  a  trait  aux 
violateurs  de  propriété  tués  et  blessés  pour  Tannée  1921: 

Provinces  Tués 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta ' 

Colombie-Britannique 

Total 64  91 

On  attire  de  nouveau  l'attention  sur  le  tableau  faisant  voir  en  détails  la 
situation  en  ce  qui  se  rapporte  aux  accidents  qui  se  sont  produits  aux  passages 
à  niveau  au  cours  des  cinq  dernières  années.  On  y  verra  qu'il  s'est  produit  777 
accidents,  au  cours  desquels  294  personnes  ont  perdu  la  vie  et  905  ont  été 
blessées. 

24  personnes  ont  été  tuées  et  71  blessées  aux  passages  à  niveau  protégés 
au  moyen  de  barrières. 


5 

Blessés 

1 

1 
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12 
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43  personnes  ont  été  tuées  et  95  blessées  aux  passages  à  niveau  protégés  par 
une  sonnerie.  ^  ^      .  ,   , 

Dix  personnes  ont  été  tuées  et  37  blessées  aux  passages  à  niveau  protégés 
par  un  gardien. 

217  personnes  ont  été  tuées  et  702  blessées  aux  passages  à  niveau  sans 
protection. 

Il  s'est  produit  191  accidents  aux  passages  à  niveau  protégés,  au  cours  des- 
quels 77  personnes  ont  été  tuées  et  203  blessées.  Aux  passages  à  niveau  sans 
protection  il  s'est  produit  686  accidents,  au  cours  desquels  217  personnes  ont 
été  tuées  et  702  blessées. 

Pendant  l'année  1921,  il  y  a  eu  189  accidents  aux  passages  à  niveau  de 
routes  publiques,  au  cours  desquels  70  personnes  ont  été  tuées  et  214  personnes 
blessées,  par  comparaison  avec  191  accidents  en  1920,  au  cours  desquels  68 
personnes  ont  été  tuées  et  215  blessées. 

Les  accidents  d'automobiles  se  sont  totalisés  à  114,  répartis  comme  suit: — 

Aux  passages  à  niveau  protégés  par  des  barrières 3 

Aux  passages  à  niveau  protégés  par  un  gardien 4 

Aux  passages  à  niveau  protégés  au  moyen  d'une  sonnerie 15 

Aux  passages  à  niveau  non  protégés 92 

Les  accidents  à  des  attelages  se  sont  élevés  à  41,  répartis  comme  suit: — 

Passages  à  niveau  protégés  par  des  barrières 2 

Passages  à  niveau  protégés  par  un  gardien. 1 

Passages  à  niveau  protégés  par  une  sonnerie 6 

Passages  à  niveau  sans  protection 32 

Les  accidents  aux  piétons  se  sont  élevés  à  34,  répartis  comme  suit: — 

Passages  à  niveau  protégés  par  des  barrières 10 

Passages  à  niveau  protégés  par  un  gardien aucun 

Passages  à  niveau  protégés  par  une  sonnerie 4 

Passages  à  niveau  sans  protection 20 

On  remarquera  d'après  le  tableau  qui  précède,  que  sur  un  total  de  189  acci- 
dents, 45  sont  survenus  aux  passages  à  niveau  protégés,  alors  que  144  se  sont 
produits  aux  passages  à  niveau  non  protégés. 

On  trouvera  à  l'appendice  ''D",  des  détails  complets  sur  les  voyageurs  et  les 
employés  tués  et  blessés,  ainsi  que  d'autres  renseignements  généraux  en  ce  qui 
concerne  les  violateurs  de  propriété  tués  et  blessés,  les  accidents  aux  passages  à 
niveau  protégés  et  non  protégés,  etc. 


DIVISION  DE  L'INSPECTION  CONTRE  LES  INCENDIES 

Comme  on  l'a  fait  remarquer  dans  les  rapports  annuels  antérieurs,  la  divi- 
sion de  l'inspection  contre  les  incendies  a  continué  de  travailler  de  concert, 
avec  les  diverses  organisations  fédérales  et  provinciales,  pour  la  protection  des 
forêts  contre  les  incendies.  Des  officiers  choisis  de  ces  organisations  ont  été 
désignés  afin  de  remplir  dans  les  diverses  localités  les  fonctions  d'inspecteurs  des 
incendies. 

Les  règlements  relatifs  aux  garde-feux,  ainsi  que  le  signalement  et  l'extinc- 
tion des  incendies,  ont  été,  d'une  manière  générale,  bien  observés  par  les  chemins 
de  fer,  avec  d'excellents  résultats.  A  ce  sujet,  on  se  fie  de  plus  en  plus  aux 
cantonniers  et  aux  autres  employés  réguliers,  afin  d'établir  une  distinction  entre 
la  besogne  accomplie  par  un  corps  spécial,  organisé  à  cette  fin. 
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Pendant  l'année  il  a  été  construit  ou  entretenu  par  les  chemins  de  fer  dans 
les  provinces  des  prairies,  10,270  milles  de  garde-feux,  en  conformité  avec  les 
règlements  émis  par  l'inspecteur  en  chef  des  incendies. 

On  a  fait  rapport  sur  1,505  feux  provenant  de  causes  diverses  et  ayant 
eu  leur  origine  à  moins  de  300  pieds  des  voies  ferrées  dans  les  parties  boisées, 
le  long  de  chemins  de  fer  sous  le  contrôle  de  la  Commission,  dans  tout  le  Canada. 
C'est  une  diminution  de  159  par  comparaison  avec  les  chiffres  de  l'année 
précédente.  Parmi  ces  incendies,  641  ne  faisaient  que  commencer  et  n'ont  pas 
causé  de  dommages.  Les  chemins  de  fer  en  prennent  définitivement  leur  part 
qui  ressort  à  soixante-dix-sept  pour  cent,  sept  pour  cent  à  des  causes  autres  que 
les  chemins  de  fer,  et  seize  pour  cent  à  des  causes  inconnues.  Il  a  été  brûlé  une 
superficie  de  101,616  acres.  Soixante-treize  pour  cent  de  cette  étendue  a  été 
ravagée  par  des  feux  attribués  définitivement  aux  chemins  de  fer,  dix-huit  pour 
cent  par  des  feux  dus  à  des  causes  autres  que  les  chemins  de  fer,  et  neuf  pour 
cent  à  des  feux  dont  l'origine  est  inconnue. 

Le  total  des  dommages  causés  par  tous  ces  feux  s'élève  à  $162,615;  les 
chemins  de  fer  en  sont  responsables  de  trente-neuf  pour  cent,  alors  qu'on  attri- 
bue quarante-trois  pour  cent  à  des  causes  connues  autres  que  les  chemins  de  fer, 
et  dix-huit  pour  cent  à  des  causes  inconnues.  Le  total  des  dommages  causés 
par  ces  feux  est  de  $136,229  de  moins  qu'en  1920. 

On  trouvera  à  l'appendice  ''B"  un  rapport  complet  préparé  par  l'inspecteur 
en  chef  de  la  division  des  incendies,  avec  des  sommaires,  des  rapports  sur  les 
incendies,  sur  l'inspection  des  locomotives  et  sur  la  protection  des  garde-feux. 

TRAVAUX   DE   ROUTINE  DE  LA   COMMISSION    DIVISION    DES   ARCHIVES 

L'état  suivant  indique  le  nombre  des  requêtes  classées  et  des  lettres  reçues 
pendant  l'année  close  le  31  décembre  1921,  ainsi  que  le  nombre  d'ordonnances 
émises: — 

Nombre  de  requêtes;  présentées 3,454 

Nombre  de  dossiers  reçus  au  cours  de  l'année 34,262 

Nombre  de  lettres  envoyées  durant  l'année 27, 534 

Nombre  d'ordonnances  émises  durant  l'année 1,454 
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ÉTAT  indiquant  les  requêtes  adressées  à  la  Commission  sous  l'empire  des  divers 
articles  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  pour  l'exercice  clos  le  31  décembre  1921. 


Articles  de  la  loi  des  chem .  de  fer 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juin. 

Août 

Sept. 

Cet. 

Nov. 

Dec. 

9 

Totaux 

Rescision  d'ordonnances,  art.  34 
Règles  et  règlements,  art.   34, 

6 

5 

1 
4 
2 

5 

4 

11 

16 

5 

45 

22 

4 

5 

137 
1 

Prolongation  du  temps,  art.  4L 
Emplac.  d'une  ligne,  art.  166-177 
Carte  du  parcours,  art.  167 

1 
1 

4 
2 

4 

1 

6 
2 

12 
1 

13 

2 

7 

5 

4 
1 

5 

3 
1 

68 
14 

1 

■ 

1 
3 

1 

Ch.  de  fer,  tel  qu'on  les  c.  art.  175 
Expropriation   de   terrain,    art. 

3 

2 

3 
1 

1 

2 

1 

"10 

16 

10 

14 

6 

15 

2 

2 

1 

1 

18 
4 

2 
18 

14 
5 

17 

1 

25 

4 

2 

20 

2 

14 

3 

Embranchements,  art.  180-187. 
Traverses  de  chemin  de  fer  et 

jonctions,  art.  252-254 
Système  d'enclenchem.  art.  252 
Passages  à  niveau,  art.  255-257. 
Détournement  de  route,  art.  256 
Protection  aux  passages  à  niveau 

257  267                              

20 

4 

"l6 
6 

12 

23 

4 
2 
17 

2 

7 

15 

16 

16 

12 

2 

13 

27 

1 

3 

23 

4 

10 

1 

...... 

16 

11 
2 
12 

1 

8 

18 

35 
2 

40 
3 

12 

22 

1 
1 
8 

12 

226 
78 

1 

27 

6 

7 

5 
16 
5 

4 

32 
219 

42 

131 

Lignes  de  télég.  et  de  téléph.  art. 

1 

Raccordements    par    teleg.    et 

1 

2 

1 

1 

1 

6 

Croissem.  de  fils  de  tél.,  art.  372 
Croisem.  de  fils  d'éner.,  art.  372 
Ententes  au  suj.  du  télép.  art.  375 
Canaux,  fossés,  etc.,  art.  268-271 

1 
2 
9 

2 

'     "l8 

2 
4 

"i2' 

1 
6 

"il 

1 
5 

■'lo 

1 

2 
4 

8 

10 

2 

11 

102 

1 

1 

1 

1 
1 
2 

1 

2 

5 

1 

'2 

1 

1 

1 

4 



< 

1 

1 

3 
4 

1 
1 

5 

2 

1 

15 

Passages  de  ferme,  art.  272-273. 
Prot.  aux  passages  de  ferme,  art. 

o7(; 

3 

1 

2 

1 
1 

3 

19 

2 

3 

2 
7 
8 
2 

3 
3 
13 
3 

1 

1 
8 
7 

"■3 

2 

1 

1 
3 

7 
3 

10 

Clôturage  de  l'emprise,  art.  274 

1 

8 
27 

1 
5 
14 

1 
14 
6 

1 

9 

1 
1 
12 
4 
3 

2 
4 

2 

31 

11 
5 

1 

12 
2 

2 
2 
2 

1 

U 

18 

97 

88 

2 

Aménagements  des  stations  et 

10 

1 
4 
1 
3 
5 

28 
2 
6 
9 
4 
4 
1 

7 
40 

12 
2 
1 

7 
5- 

1 

11 

■■V2' 
19 

1 
2 

4 

1 
6 
6 
1 
9 

10 

1 
1 
4 
1 
0 

7 
4 
3 
6 
3 
1 

6 

1 

9 

...... 

4 

3 
5 
3 
3 
2 
10 
1 

2 
40 

7 
6 
3 
2 

1 
25 

119 

Etab.  de  ch.  de  fer,  art.  276-277 
Cond.  des  ch.  de  fer,  art.  283... 
Matériel  roulant,  art.  298-301. 
'<or-»rir»p  Afs.  trains              

26 
41 
71 
30 

41 

2 

Accommodation    favorable    au 
tnfio  art  312                      

3 
62 

4 
38 

3 
25 

1 

2 

6 
36 

9 
1 

2 
42 

3 
...... 

2 

2 
40 

11 
1 
1 
3 

2 

38 

3 

48 

5 
44 

40 

Rap.  des  accidents,  art.  285-286 
Incend.  causés  par  des  locomot. 

478 
24 

1 

2 

7 

Aiguillage  commun,  art.  316-337 
Classific.  des  marchan.  art.  322 
Désapprobation  des  tar.,  art.  325 
Tariffe  ofïic.  des  marchand.,  330 
Tarifs  officiels  pour  voyageurs. 

3 

3 

2 

1 
2 

6 

1 

3 

1 
1 

15 

1 
1 

1 

1 

5 

1 

4 

2 

1 

2 

5 

1 

6 

...... 

1 
1 
2 
1 

2 

Ajustement  des  taux         

4 

1 

1 

4 

1 

8 
2 

4 
2 

9 

1 
1 

7 
2 

8 

8 

1 
1 

4 

64 

Temps  spéc.  pour  mar.,  art.  331 
Temps  spéc.  pour  voy.,  art.  335 
Dispositions  concernant  le  trans- 

„„.-+      r.T.+       Ql/1      Q4.fi 

12 

4 

2 
4 

1 

""2 
2 

2 
2 
3 

4 

To.iv   Aa  moccoo-       ort     "îfin     "îfifi 

1 

1 
1 

....^. 

2 
...... 

2 

10 

Transp.  par  messag.,  art.  364. .  . 

Taux  de  téléphone,  art.  375 

Ententes  et  fusions,  art.  151-153 

Entente  concernant  le  trafic,  art 

154           

2 
2 

1 

16 

2 

1 

1 

9 

1 

4 

1 

2 

2 

1 
7 

66 
18 

5 

Statistique  et  rap.,  art.  379-384 
Enquêtes                                .... 

1 

13 
66 
10 

9 
71 
23 

4 

5 
61 
22 

8 

5 
65 
20 

11 
56 
26 

1 

12 

49 

25 

2 

12 
68 
12 

6 

54 
19 

3 

6 

49 

5 

9 

50 
17 

3 

6 

48 
15 

101 

Plaintes              

703 

Divers  

212 

Détourn.  de  route,  art.  178 

23 

•     Totaux 

313 

285 

330 

259 

286 

310 

312 

318 

300 

226 

312 

205 

3,455 
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APPENDICE  "A" 

PRINCIPAUX   JUGEMENTS   RENDUS   PAR   LA   COMMISSION   POUR 
L'ANNÉE  TERMINÉE  LE  31  DÉCEMBRE  1921 

CANADIAN    FISHERIES    ASSOCI^VTION    V.    LA    CANADIAN    EXPRESS    COMPANY    À    PROPOS 

DES   TAUX    POUR   LE   POISSON 

Jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Carvell,  le  8  janvier  1921,  approuvé 
par  le  sous- commissaire  en  chef  Nantel. 

Aux  séances  à  Prince-Rupert  le  6  octobre  dernier,  la  Canadian  Fisheries 
Association  s'est  plainte  d'un  ordre  récent  de  la  Canadian  Express  Company 
en  vertu  duquel  elle  refuse  de  transporter  102^  livres  de  poisson  emballé  dans 
de  la  glace,  comme  pesant  100  livres,  prétendant  que  cela  se  faisait  à  Vancouver 
et  à  Seattle,  les  autres  endroits  le  long  de  la  côte  du  Pacifique  faisant  con- 
currence à  Prince-Rupert.  Toute  la  cause  se  trouve  dans  la  demande  de  M. 
Williams,  l'avocat-conseil  des  plaignants  qui  se  lit  comme  suit: — 

'^U  y  a  ceci  que  sur  la  côte  du  Pacifique,  de  Tacoma  dans  une  direc- 
tion nord,  on  alloue  une  réduction  de  2|  pour  cent  aux  pêcheurs  de  flé- 
tan en  haute  mer,  afin  de  couvrir  le  limon  et  la  glace,  qu'il  n'est  pas  ex- 
pédient d'enlever  du  poisson  parce  que  le  poisson  se  conserve  mieux  si 
on  ne  l'enlève  pas.  On  a  aussi  l'habitude  d'expédier  ce  poisson  d'après 
cette  base.  C'est-à-dire  que  le  poisson,  plus  la  glace  et  le  limon,  pèse  2^ 
livres  de  plus  que  le  poids  apparaissant  sur  la  facture.  Cela  se  fait,  je 
.  crois,  partout  sur  la  côte,  le  raisonnement  étant  que  le  limon  et  la 
glace   ne   sont  pas   du  poisson. 

Récemment,  la  Canadian  Express  Company  a  établi  un  règlement 
qu'il  fallait  qu'on  la  paie  pour  le  limon  et  la  glace.  C'est-à-dire, 
qu'il  fallait  faire  un  compte  pour  le  poisson  et  payer  les  taux  sur  le  poids 
spécifié  sur  la  facture  plus  les  2^  pour  cent." 

On  a  tenté  d'appuyer  la  prétention  que  cela  se  faisait  sur  toute  la  côte, 
surtout  à  Vancouver  et  à  Seattle,  et  on  a  prétendu  que  l'on  établissait  une 
distinction  injuste  contre  Prince-Rupert,  en  ne  permettant  pas  la  continua- 
tion de  cette  coutume. 

La  Canadian  Express  Company  a  nié  tc^ute  connaissance  d'une  telle 
coutume.  M.  W.  J.  Cash,  gérant  de  la  Booth  Fisheries,  a  été  appelé  comme 
témoin  et  a  déclaré  (y  compris  quelques  questions  que  j'ai  moi-même  posées 
afin  de  faire  ressortir  la  prétention  plus   clairement  ce  qui  suit: — 

''A  Seattle  la  compagnie  de  messagerie  accepte  les  consignations 
au  poids  spécifié  sur  la  facture.  Le  tarif  ne  permet  pas  de  réduction 
sur  le  poids  indiqué  sur  la  facture.  Néanmoins,  ce  que  nous  ne  pré- 
tendons pas  être  du  poisson  n'est  pas  imposé  à  Seattle.  La  compagnie 
ne  tient  compte  de  rien  dans  son  tarif;  exactement  comme  pour  le 
tarif  ici;  le  tarif  est  pour  1«  poids  net.  Nous  réclamons  le  poids  net  et 
c'est  en  sus  de  ce  que  nous  prétendons  être  le  poids  net  ou  le  poids  in- 
diqué  sur  la   facture. 

Le  CoMMLSSAiRE  EN  CHEF:  Pourquoi  les  compagnies  de  message- 
ries serait-elles  forcées  de  transporter  102^  livres  de  poisson  et  n'être 
payées  que  pour  100  livres? 
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M.  Cash:     Le  poisson  est  pesé  en  vertu  de  cette  entente.     Il  est 
couvert   de    saletés,    etc.,    parce    qu'il    est    emballé    dans    les    cales    des 
,  navires  dans  de  la  glace  concassée.    Puis  il  y  a  le  limon  sur  le  poisson 

■^  qui  le  conserve. 

Le  Commissaire  en  chef:     En  admettant  cela,  pourquoi  la  com- 
pagnie serait-elle  forcée  de  transporter  ce  2^  pour  cent  pour  rien? 
;  M.  Cash:     Son  prix  est  basé  sur  le  poids  net  du  poisson  et  elle 

l  transporte  les  boîtes   et  la  glace  pour  rien." 

M.  Williams  a  aussi  produit  une  déclaration  statutaire  faite  par  un  M. 
George  H.  St-Denis,  le  gérant  de  Vancouver  de  la  Canadian  Fish  and  Cold 
Storage  Company,  Limited,  faite  devant  James  M.  Coup,  commissaire,  etc., 
à  Vancouver,  le  27  septembre  dernier,  alléguant  qu'il  avait  été  pendant  sept 
ans  gérant  local  de  la  Canadian  Fish  and  Cold  Storage  Company  à  Vancouver. 
Avant  cela  il  avait  été  à  l'emploi  pendant  plusieurs  années  de  la  New  Ençland 
Fish  Company  et  de  la  Canadian  Fish  Company  à  Vancouver,  et,  durant  tout 
son  terme  d'emploi,  en  expédiant  du  flétan  frais  en  quantité  de  wagon  complet 
dans  l'est  du  pays,  il  avait  chargé  une  quantité  de  poisson  2^%  plus  considérable 
dans  chaque  boîte,  que  celle  déclarée  sur  les  documents  d'expédition  remis  aux 
compagnies  de  messageries,  et  il  a  aussi  prétendu,  qu'à  sa  connaissance,  les  autres 
compagnies  faisant  les  expéditions  du  même  endroit  avaient  fait  la  même 
chose. 

La  Dominion  Express  Company  étant  représentée  à  l'audience  par  M. 
Burr,  son  gérant  du  trafic,  et  par  M.  MacDonell,  son  gérant  général,  et  ils 
ont  déclaré  d'une  manière  positive  que,  si  les  consignateurs  se  servant  de 
la  Dominion  E^:press  Company  avaient  fait  ce  dont  il  est  parlé  plus  haut,  la 
chose  n'avait  pas  été  faite  à  la  connaissance  de  la  compagnie,  et  ils  ont  dé- 
claré qu'ils  faisaient  des  recherches  sur  la  question  à  Vancouver. 

Les  parties  devaient  fournir  d'autres  témoignages  quant  aux  faits,  et,  au 
mois  d'octobre  dernier,  nous  avons  reçu  la  copie  d'une  lettre  de  M.  E.  M. 
Whittle,  gérant  général  de  la  Amencan  Express  Company  à  Seattle,  adressée 
à  son  vice-président,  comme  suit: 

Seattle,  Wash.,  le  13  octobre  1920. 
M.  A.  Christeson, 
Vice-président, 

Cher  Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  21  septembre  et 
à  votre  demande  de  paiement  du  4  octobre,  à  propos  d'une  certaine 
diminution  des  poids  réels  supposée  avoir  été  faite  dans  le  cas  des  con- 
consignation.s  de  poisson,  expédiées  des  endroits  du  Pacifique-nord. 

"Afin  de  connaître  les  faits  exacts  je  me  suis  arrangé  avec  l'agent 
général  Hargrave  pour  placer  un  ou  deux  hommes  aux  entrepôts  pour 
le  poisson,  lorsqu'un  wagon  complet  était  emballé  et  préparé  pour  l'ex- 
pédition. Nous  avons  choisi  la  San  Juan  Fishing  and  Packing  Company 
ainsi  que  les  Booth  Fisheries,  vu  que  ce  sont  les  principaux  consigna- 
teurs dans  le  district.  Dans  le  premier  cas,  nous  avons  fait  le  pointage 
d'un  wagon  complet  transmis  dans  le  wagon-glacière  99015  du  Northern 
Pacific  à  destination  de  Kansas  City.  Cette  maison  pèse  le  poisson 
dans  une  balance  à  trémie  et  le  produit  est  placé  directement  dans  les 
boîtes,  une  fois  la  pesée  faite.  Le  peseur  consigne  la  quantité  de  pois- 
son placée  dans  chaque  boîte  et  le  poids  est  alors  marqué  sur  la 
boîte.  Notre  homme  a  inscrit  le  poids  exact  tel  qu'indiqué  sur  les 
balances,  tandis  que  le  peseur  pour  la  San  Juan  Fishing  and  Packing 
Company  a  fait  la  pesée  en  chiffres  ronds,  allouant  quelquefois  presque 
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une  livre  sur  une  boîte,  mais,  règle  générale,  cela  ne  dépassait  pas  une 
demi-livre,  l'intention  étant  d'abaisser  le  poids  indiqué  par  les  ba- 
lances sur  toutes  les  consignations  transmises.  Sur  ce  wagon  complet, 
le  poids  réel  tel  que  consigné  d'après  les  balances  par  notre  homme  était 
de  20,735  livres.  Le  poids  sur  le  compte  à  nous  fourni  par  le  consigna- 
teur  était  de  20,630,  une  différence  de  105  livres.  Il  y  aurait  approxi- 
mativement environ  upe  livre  à  la  boîte,  chaque  boîte  renfermant  à  peu 
près   deux   cents   livres   de   poisson. 

''On  n'a  pas  fait  le  pointage  d'un  wagon  complet  aux  Booth  Fish- 
eries,  vu  qu'on  a  découvert  de  bonne  heure  dans  l'opération  que  leurs 
méthodes  étaient  exactement  les  mêmes  que  celles  de  la  San  Juan 
Fishing  and  Packing  Company,  c'est-à-dire,  qu'elles  nous  donnaient 
pour  les  comptes  le  poids  fourni  par  le  préposé  aux  balances  qui  était 
légèrement  inférieur  au  poids  réel,  vu  qu'il  donnait  au  consignataire  l'avan- 
tage de  tout  ce  qui  était  inférieur  à  une  livre  juste,  sur  chaque  boîte. 

"Un  pointage  de  la  Ripley  Fish  Company  sur  les  consignations 
moindres  que  des  wagons  complets  a  fait  voir  qu'elle  a  obtenu  le  poids 
véritable  autant  que  possible,  et  cette  compagnie  nous  a  donné  pour 
les  comptes  le  poids  réel  indiqué  par  les  balances,  sans  aucune  dé- 
duction. 

"Toute  variation  dans  la  pesanteur  réelle  des  chargements  de  pois- 
son expédié  de  Seattle  a  lieu  lors  de  la  pesée  des  caisses  aux  balances  et 
non  à  la  suite  d'une  certaine  méthode  de  déduction  de  tant  pour  cent 
après  l'empaquetage  du  poisson  dans  les  caisses. 

"Il  est  donc  bien  évident  que  cette  accusation  n'est  pas  en  accord 
avec  les  faits,  et  bien  qu'il  puisse  y  exister  une  variation  d'environ  100 
livres  par  wagon  de  poisson,  cet  écart  n'est  pas  dû  à  une  méthode  quel- 
conque de  déduction  mais  simplement  au  fait  que  les  expéditeurs  mar- 
quent sur  les  caisses  le  poids  en  chiffres  ronds,  et  omettent  les  fractions 
de  livres.  Deux  et  demi  pour  cent  de  la  pesanteur  réelle  du  wagon  de 
San  Juan,  soit  20,735  livres,  représenteraient  418  livres,  tandis  que  le 
poids  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  est  de  20,630  livres. 

"Les  expéditeurs  de  poisson  de  l'endroit  confirment  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  de  l'excédent  de  poids  qui  existe  pour  ce  qui  concerne  les  charge- 
ments de  flétan  et  de  saumon,  à  cause  de  l'accumulation  de  la  matière 
visqueuse  se  mélangeant  à  la  glace,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  effort 
de  fait  en  vue  d'effectuer  un  certain  pourcentage  de  réduction  dans  le 
poids  net  pour  remédier  à  cet  excédent.  La  San  Juan  Fishing  and  Packing 
Company  nous  a  fait  voir  ses  lettres  de  voiture  pour  plusieurs  wagons 
chacune  indiquant  que  la  compagnie  avait  été  payée  sur  la  base  du  poids 
net  au  moment  de  la  livraison,  ce  qui  représentait  dans  chaque  cas  une 
pesanteur  bien  inférieure  au  chiffre  inscrit  sur  la  lettre  de  voiture,  la 
différence  ayant  même  atteint  dans  un  cas  le  montant  de  500  livres. 

"Je  ne  puis  me  convaincre  qu'il  y  ait  une  infraction  des  dispositions 
tarifaires  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas  raisonnablement  nous  atten- 
dre à  voir  les  expéditeurs  peser  ces  caisses  de  deux  cents  livres  de  poisson 
juste  à  l'once. 

Bien  à  vous, 

E.  M.  WHITTLE, 

Gérant  général.'' 

Par  conséquent,  je  comprends  que  c'était  la  coutume  le  long  de  la  côte  du 
Pacifique  de  payer  toujours  un  peu  moins  que  pour  le  poids  réel  des  expéditions 
de  poisson,  mais  la  pratique  n'a  pas  été  uniforme,  et  je  suis,  par  conséquent, 
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obligé  de  régler  cette  question  en  me  basant  purement  sur  Tinterprétation  légale 
des  mots:   "pesanteur  nette". 

Les  derniers  tarifs  pour  le  transport  du  poisson  des  Compagnies'  de  Mes- 
sageries Dominion,  Canadîan  et  Canadian  National  indiquent  que  les  taux  pour 
wagons  complets  s'appliquent  à  la  pesanteur  nette  avec  une  pesanteur  minimum 
de  20,000  livres  par  wagon.  Le  tarif  publié  par  la  American  Railway  Express 
Company  qui  est  en  vigueur  entre  Prince-Rupert  et  Vancouver,  et  s'applique 
aux  expéditions  en  destination  des  Etats-Unis  par  l'intermédiaire  des  compa- 
gnies de  messageries  canadienne  Dominion,  Canadian  et  Canadian  National, 
mentionne  lui  aussi  la  pesanteur  nette. 

Bien  que  les  plaignants  puissent  prétendre  que  les  mots  ''pesanteur  nette" 
dans  le  tarif  semblent  les  appuyer  littéralement  dans  leurs  demandes,  ce  que  les 
auteurs  du  tarif  ont  probablement  voulu  dire,  c'est  la  pesanteur  nette  par  oppo- 
sition à  la  pesanteur  brute;  en  d'autres  mots,  la  pesanteur  brute  moins  la  pesan- 
teur de  la  boîte  et  de  la  glace  prise  à  Prince-Rupert,  etc.,  pour  conserver  le 
poisson. 

Comme  s'appliquant  à  la  présente  cause,  je  cite  du  jugement  de  l'ancien 
commissaire  en  chef  Sir  Henry  Drayton,  dans  la  plainte  de  la  W.  J.  Guest  Fish 
Company,  de  Wiiînipeg,  relativement  aux  taux  des  messageries  pour  les  wagons 
complets  de  poisson  de  Vancouver  à  Winnipeg,  rendu  au  mois  de  novembre 
1914  (Dossier  n°  4124,436),  ce  qui  suit: 

'Tour  le  transport  du  poisson  il  faut  des  contenants  et  de  la  glace, 
et  on  a  calculé  que  le  poids  additionnel  reprcsesnté  par  les  contenants  et 
la  glace  porte  le  chargement  de  20,000  livres,  auquel  s'applique  le  tarif, 
au  poids  total  de  32,000  livres;  de  sorte  que,  comme  question  de  fait,  la 
compagnie  doit  transporter  un  surplus  de  pesanteur  de  38  pour  100  sans 
en  être  payée.  Ces  calculs  sont  probablement  plus  approximatifs  que 
précis,  mais  tout  de  même,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  expéditions  de 
poisson  exigent  le  voiturage  d'un  poids  supplémentaire  considérable." 

Par  conséquent,  je  dois  en  venir  à  la  conclusion  que  les  mots  ''pesanteur 
nette  "  signifient  le  poids  du  poisson,  et  que  s'il  y  a  une  certaine  quantité  de 
matière  visqueuse  avec,  cette 'matière  est  censée  faire  partie  du  poisson,  exacte- 
ment comme  les  nageoires  ou  les  os,  et,  par  conséquent,  la  compagnie  est  dans 
son  droit  en  refusant  d'accepter  les  lettres  de  voiture  telles  qu'elles  ont  été 
soumises. 

En  tant  que  la  compagnie  de  messageries  Dominion  est  concernée,  il  a  été 
dit  déjà,  qu'elle  ignorait  l'existence  de  cette  coutume,  et  le  surintendant  de  la 
compagnie  à  Vancouver  a  reçu  des  instructions  de  ne  plus  accorder  à  l'avenir 
de  semblable  privilège,  de  sorte  que  disparaîtra  toute  discrimination  entre  Prince- 
Rupert  et  Vancouver.  Quant  à  la  pratique  suivie  par  la  American  Express  Com- 
pany à  Seattle,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  me  justifier  d'en  autoriser  la  continuation 
pour  faire  face  aux  conditions  qui  existent  en  cet  endroit.  Par  conséquent,  la 
requête  est  refusée. 

MONTANT  À  PAYER  À  LA  "hY  GRADE  COAL  COMPANY,  LIMITED*'  COMME  COMPENSATION 
POUR  LA  CONSTRUCTION  DU  RAMEAU  DU  CHEMIN  DE  FER  NATIONAL  CANADIEN 

DE  l'État  pour  la  "  newcastle  junior  mining  company  ",  limited,  à 

DRUMHELLER,  ALTA. 

Jugement  du  commissaire  Rutherford,  daté  le  10  janvier  1921,  approuvé  par  le 
commissaire  en  chef  adjoint  McLean 

Cette  cause  surgit  à  la  suite  de  la  requête  des  chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada,  sous  l'empire  des  articles  181  et  182  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1919, 
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demandant  l'autorisation  de  construire,  maintenir  et  exploiter  un  rameau  indus- 
triel pour  la  Newcastle  Junior  Mining  Company,  Limited,  traversant  une  partie 
du  quart  S.-E.  de  la  section  10,  township  29,  rang  20,  à  l'ouest  du  4e  méridien. 
Les  droits  miniers  de  cette  région  appartiennent  à  la  Hy  Grade  Coal  Company, 
Limited,  de  Drumheller,  Alberta,  en  vertu  d'un  sous-bail  obtenu  de  la  Drum- 
heller  Land  Company  qui,  à  son  tour,  détient  le  terrain  en  question  en  vertu  d'un 
bail  qu'elle  a  obtenu  de  la  Couronne. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  cause  à  Drumheller,  le  ,17  juin  1920,  il  y  a  eu  entre 
les  parties  intéressées  une  entente  en  vertu  de  laquelle  la  requête  du  chemin  de 
fer  national  de  l'Etat  a  été  modifiée  de  telle  façon  à  tomber  sous  l'effet  des  dis- 
positions 164  et  197  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1919. 

Toutes  les  parties  ont  consenti  à  la  construction  de  l'embranchement,  et 
l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  29809,  autorisant  la  construction 
dudit  embranchement,  et  émise  le  29  juin  1920,  faisait  expressément  mention 
que  cette  autorisation  était  conférée  "  sujette  à  la  décision  de  la  Commission 
concernant  les  matières  censées  tomber  sous  l'effet  de  l'article  197  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer  1919  ",  qui  se  lit  comue  suit: 

"  La  compagnie  doit,  s'il  y  a  lieu,  payer  au  propriétaire,  au  locataire 
ou  à  l'exploitant  de  ces  mines  telle  indemnité  que  la  Commission  détermine 
et  ordonne  de  payer,  par  le  fait  ou  à  cause  du  passage  du  chemin  de 
fer  sur  le  terrain  qui  recouvre  ces  mines,  ou  parce  que  l'exploitation  de 
l'une  de  ces  mines  est  empêchée,  arrêtée  ou  interrompue,  ou  parcje  que  ces 
mines  doivent  être  exploitée  de  certaine  manière  et  sous  de  certaines  res- 
trictions pour  ne  pas  endommager  le  chemin  de  fer  ou  lui  être  pré- 
judiciables, et  aussi  à  cause  des  minéraux  non  achetés  par  la  compagnie 
et  qu'il  est  impossible  d'obtenir  du  fait  de  la  construction  et  de  la  mise 
en  service  du  chemin  de  fer." 

Le  rameau  dont  il  est  question  dans  la  présente  cause  et  pour  la  construction 
duquel  autorisation  avait  été  accordée  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n° 
29809,  quitte  l'emplacement  de  la  voie  des  chemins  de  fer  nationaux  de  l'Etat  à 
un  endroit  situé  dans  la  subdivision  légale  n°  1,  dans  le  quart  sud-est  de  la 
section  10,  township  29,  rang  20,  à  l'ouest  du  4e  méridien,  environ  350  pieds 
à  l'ouest  de  la  réserve  du  chemin  entre  les  sections  10  et  11,  et  suivant  une 
direction  sud  pour  environ  1,190  pieds,  traverse  la  frontière  sud  de  la  section  10 
à  un  point  situé  environ  200  pieds  à  l'ouest  de  ladite  réserve  de  chemin. 

A  l'audience  du  17  juin  1920  il  y  avait  aussi  devant  la  Commission  la 
requête  de  la  Elgin  Coal  Company,  Limited,  de  Drumheller,  Alberta,  demandant 
l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  aux  chemins  de  fer  nationaux  de  l'Etat 
de  construire  un  rameau  à  partir  du  rameau  projeté  pour  la  Newcastle  Junior 
Mining  Company,  Limited,  pour  se  rendre  à  la  propriété  de  la  Elgin  Coal  Com- 
pany située  dans  le  quart  N.-p].  de  la  section  3,  township' 29,  rang  20,  à  l'ouest 
du  4e  méridien.  Le  rameau  projeté  partirait  de  l'embranchement  de  la  Newcastle 
Mining  Company  à  quelque  350  pieds  au  nord  de  la  frontière  sud  de  la  section 
10,  et  se  dirigeant  vers  le  sud-est  réduirait  considérablement  l'étendue  de  terrain 
entre  le  rameau  de  la  Newcastle  Mining  Company  et  la  réserve  de  chemin  entre 
les  sections  10  et  11.  Les  conditions  soulevées  par  la  déposition  de  cette  requête 
eurent  naturellement  l'effet  d'exercer  une  influence  sur  la  nature  de  la  preuve 
produite  et  des  arguments  soumis  dans  les  deux  cas,  et  le  commissaire  en  chef 
adjoint  ordonna,  à  la  suite  d'une  entente  conclue  à  cet  effet  entre  les  parties 
intéressées,  que  si  la  preuve  produite  en  faveur  de  l'une  des  parties  est  de  nature 
à  affecter  l'autre  partie  cette  preuve  devra  être  acceptée  en  conséquence. 

La  requête  en  faveur  de  la  Elgin  Coal  Company  ayant  été  depuis  retirée 
la  situation  est  matériellement  changée,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  possibilité 
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de  procéder  à  l'exploitation  minière  de  la  région  susmentionnée,  c'est-à-dire  celle 
qui  est  située  entre  le  rameau  projeté  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company 
et  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  10  et  11. 

Dans  Jes  deux  cas  les  requérants  ont  produit  des  témoignages  pour  contester 
la  validité  du  bail  en  vertu  duquel  la  Hy  Grade  Coal  Company  détient  ses  terrains, 
en  tant  que  le  bail  original  obtenu  de  la  Couronne  est  la  propriété  de  la  Drum- 
heller  Land  Company  qui  a  sous-loué  ses  droits  d'exploitation  des  gisements 
houillers  à  la  Hy  Grade  Coal  Company.  Vu  que  dans  cette  question  le  statut 
légal  de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  au  point  de  vue  de  la  tenure  foncière, 
n'entre  pas  directement  dans  la  question  soumise  à  la  Commission,  ce  point 
étant  à  proprement  parler  une  question  à  régler  par  les  tribunaux,  le  présent 
jugement  n'en  parle  pas. 

La  question  se  résume  à  savoir  quel  montant  doit  être  payé  à  la  Hy  Grade 
Coal  Company  comme  compensation  pour  les  dommages  subis  par  elle  par  suite 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  l'embranchement  de  la  Newcastle  Junior 
Mining  Company. 

Dans  l'étude  de  cette  question  de  compensation  il  y  a  quatre  points  impor- 
tants à  décider,  savoir: 

1.  L'étendue  du  terrain  affecté, — 

(a)  L'étendue  du  terrain  actuellement  requis  pour  la  construction  de  Tein- 
branchement  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company; 

(h)  L'étendue  du  terrain  entre  le  rameau  de  la  Newcastle  Junior  Mining 
Company  et  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  10  et  11,  township 
29,  rang  20,  0.4. 

et  la  quantité  de  houille  qui,  sans  la  construction  de  ce  rameau,  pourrait  être 
extraite  de  ces  régions  selon  les  méthodes  d'extraction  et  les  frais  d'exploitation' 
ordinaires. 

2.  Les  frais  supplémentaires  rendus  nécessaires  pour  l'extraction  de  la 
houille  des  régions  (a)  et  (6)  de  même  que  de  cette  partie  du  terrain  situé  à 
l'ouest  du  rameau  industriel,  par  suite  de  la  construction  dudit  rameau. 

3.  La  qualité  et  la  valeur  marchande  probable  de  la  houille  des  régions  (a) 
et  (6)  ainsi  que  de  la  région  située  à  l'ouest  du  rameau  qui  est  prétendue  être 
séparée  du  reste  de  la  mine. 

4.  Les  valeurs  comparatives  d'une  manière  générale  des  terrains  houillers 
qui  ressemblent  à  ces  régions  au  point  de  vue  de  la  formation  et  de  la  situation. 

En  général  ces  points  sont  traités  dans  l'ordre  qui  précède,  mais  à  mesure 
que  nous  entrons  dans  le  sujet  on  constatera  qu'il  a  été  nécessaire,  afin  d'en 
arriver  à  une  décision,  de  considérer  ces  points  comme  des  facteurs  plus  ou 
moins  intimement  unis. 

1.  L'étendue  du  terrain  affecté, — 

(a)  L'étendue  du  terrain  actuellement  requis  pour  la  construction  de 

l'embranchement  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company; 
(h)  L'étendue  du  terrain  situé  entre  le  rameau  de  la  Newcastle  Junior 
Mining  Company  et  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  10  et 
11,  township  29,  rang  20,  4°  0. 
et  la  quantité  de  houille  qui,  sans  la  construction  de  ce  rameau,  pourrait 
être  extraite  de  ces  régions  selon  les  méthodes  d'extraction  et  les  frais  d'ex- 
ploitation ordinaires. 

»  » 

La  région  (a) ,  soit  l'étendue  du  terrain  actuellement  requis  pour  la  construc- 
tion de  l'embranchement  pour  la  Newcastle  Junior  Mining  Company  au  travers 
du  quart  S.-E.  de  la  section  10,  township  29,  rang  20,  4°  0.  est  une  lisière  de 
terrain  ayant  66  pieds  de  large,  s'étendant  de  l'emplacement  du  chemin  de  fer 
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national  de  l'Etat  dans  une  direction  sud  sur  une  distance  approximative  de  1,190 
pieds  jusqu'à  une  ligne  située  entre  la  section  10  et  la  section  3,  township  29,  rang 
20,  4°  O.,  et  comprenant  une  superficie  de  1.53  acre. 

La  région  (b)  est  l'étendue  du  terrain  situé  entre  le  rameau  de  la  Newcastle 
Junior  Mining  Company  et  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  10  et  11, 
township  29,  rang  20,  4°  O.,  borné  au  sud  par  la  ligne  entre  le  quart  S.-E.  de  la 
section  10  et  le  quart  N.-E.  de  la  section  3,  township  29,  rang  20,  4°  0.  Cette 
région  comprend  une  superficie  de  2.17  acres. 

Soit,  par  conséquent,  une  étendue  totale  pour  le  terrain  affecté: — 

Région    (a)    1.553   acres 

Région  {b)    2.17  acres 

Total 3.7    acres 

Le  nombre  de  tonnes  impliquées  dans  la  région  (a) ,  c'est-à-dire  sous  l'em- 
placement de  la  voie  pour  le  rameau  de  la  Newcastle  Junior  Mning  Company 
(comprenant  1.53  acres),  a  été  estimé  par  M.  Savary,  avocat  de  la  Hy  Grade 
Coal  Company,  appuyé  par  le  témoignage  des  ingénieurs  de  la  compagnie,  à 
13,568  tonnes  dont  il  serait  possible  d'extraire,  a-t-il  déclaré,  ,85  pour  aeni,  soit 
11,532  tonnes,  si  le  rameau  n'était  pas  construit,  et  à  la  condition  que  les  piliers 
pourïaient  être  enlevés  à  la  fin  des  travaux  d'exploitation. 

Au  cours  de  son  témoignage,  le  comptable  de  la  Hy  Grade  Coal  Company 
a  démontré  que  les  profits  de  la  compagnie  sont  estimés  à  $9.25  la  tonne,  mais 
M.  Savary  a  déclaré  que  pour  les  fins  de  calcul  la  compagnie  réclamait  un  profit 
de  89  cents  par  tonne.  A  ces  taux  l'estimation  de  11,532  tonnes  que  l'on  prétend 
pouvoir  extraire  de  la  région  [a)  représenterait  une  valeur  de  $10,263.48. 

L'avocat  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  a  de  plus  soumis  que  si  les  piliers 
ne  pouvaient  pas  être  enlevés  à  la  fin  des  travaux  d'extraction,  même  si  le  chemin 
de  fer  n'est  plus  là,  la  quantité  de  charbon  pouvant  être  extraite  du  terrain 
occupé  par  le  rameau  serait  réduite  d^  11,532  tonnes  à  6,919  tonnes,  soit  une 
réduction  additionnelle  de  40  pour  cent  sur  les  11,532  tonnes,  mais  il  avait 
déclaré  antérieurement  que  les  piliers  représentaient  40  pour  100  du  tonnage 
total. 

Les  témoignages  d'expertise  entendus  à  l'audience  ont  prouvé  que  ce  calcul 
est  inexacte;  que  la  perte  encourue  du  fait  que  les  piliers  ne  sont  pas  enlevés  est 
réellement  de  40  pour  cent  du  tonnage  total  ;  ce  qui  laisse  60  pour  cent  du  tonna- 
ge total  pouvant  être  extrait  lorsque  les  piliers  ne  sont  pas  enlevés  à  la  fin  des 
travaux  d'exploitation. 

Par  conséquent,  si  l'on  devait  accepter  l'estimation  de  la  Hy  Grade  Coal 
Company  du  tonnage  total  sous  le  terrain  occupé  par  l'embranchement,  soit 
13,568  tonnes,  la  quantité  recouvrable,  si  les  piliers  sont  enlevés,  serait  de  85 
pour  cent,  soit  11,532  tonnes,  tandis  que  si  les  piliers  ne  peuvent  pas  être  enlevés, 
la  quantité  recouvrable  ne  serait  plus  que  de  60  pour  cent,  soit  8,141  tonnes 
(et  non  pas  6,919  tonnes  comme  l'a  soumis  M.  Savary).  Ces  8,141  tonnes, 
suivant  l'estimation  des  profits  calculée  par  la  Hy  Grade  Coal^Company  à  89 
cents  la  tonne,  représenteraient  une  valeur  de  $7,245.49. 

Quant  à  la  région  (b)  l'avocat  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  a  soumis  les 
estimations  suivantes  concernant  le  tonnage: — 

Tonnage  total  dans  cette  région,  11,597  tonnes  dont  85  pour  cent,  soit  10,163 
tonnes,  sont  recouvrables  si  les  piliers  sont  enlevés  à  la  fin  des  travaux  d'exploi- 
tation; l'avocat  déclara  de  plus:  ''Si  nous  ne  pouvons  pas  enlever  les  piliers, 
nous  perdons  40  pour  cent  de  cette  quantité,  ce  qui  nous  laisse  6,097  tonnes  à 
extraire;  à  89  cents  la  tonne  cela  représente  une  valeur  de  $5,426.33." 

Ici  encore  le  calcul  de  M.  Savary,  appuyé  sans  doute  sur  les  chiffres  contenus 
dans  l'exposé  préparé  par  les  ingénieurs  de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  est 
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tout  à  fait  inexact.  Les  40  pour  cent  de  charbon  compris  dans  les  piliers  repré- 
sentent 40  pour  cent  du  tonnage  total,  et  par  conséquent,  si  les  chiffres  de  la 
Hy  Grade  Coal  Company  sont  acceptés  comme  exacts  en  ce  qui  concerne  le 
tonnage  dans  la  région  (b),  la  quantité  de  charbon  recouvrable,  si  les  piliers  ne 
peuvent  pas  être  enlevés,  serait  60  pour  100  de  11,957  tonnes,  soit  7,174  tonnes. 

En  résumant  les  calculs  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  concernant  le 
tonnage  total  en  question  il  sera  assez  intéressant  de  les  étudier  en  les  comparant 
à  la  superficie  des  deux  régions: — 

Région  (a),  comprenant  1.53  acre — impliquant  13,568  tonnes  d'après  le 
calcul  de  la  Hy  Grade  Coal  Company. 

Région  (6),  comprenant  2.17  acres — Impliquant  11,957  tonnes  d'après  le 
calcul  de  la  Hy  Grade  Coal  Company. 

Superficie  totale,  comprenant  8.7  acres — impliquant  25,525  tonnes  d'après 
le  calcul  de  la  Hy  Grade  Coal  Company. 

Il  faut  cependant  remarquer,  sous  ce  rapport,  que  l'ingénieur  Kidd,  parlant 
en  faveur  -de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  a  calculé  qu'en  plus  de  la  lisière  de 
66  pieds  requis  pour  la  voie  ferrée,  il  y  aurait  une  perte  supplémentaire  de 
charbon  due  aux  détours  nécessaires  pour  les  tranchées  sous  la  voie  ferrée, 
quoique  la  quantité  de  charbon  impliquée  est  très  peu  considérable  si  on  la 
compare  avec  la  différence  dont  il  est  question  plus  haut. 

Sans  exprimer  l'opinion  sur  l'opportunité  d'enlever  les  piliers  de  cette  partie 
de'  la  mine  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  qui  est  située  à  l'est  de  la  réserve 
de  chemin  où  la  couche  supérieure  est  évidemment  plus  épaisse  et  de  meilleure 
qualité,  la  preuve  sur  ce  point,  telle  qu'établie  lors  de  l'audience,  a  persuadé  la 
Commission  que  si  les-  piliers  étaient  enlevés  de  la  région  située  à  l'ouest  de  la 
réserve  du  chemin  la  sécurité  des  mineurs  serait  gravement  compromise,  la  mine 
exposée  aux  risques  d'inondation,  et  il  en  résulterait  des  dommages  sérieux  aux 
droits  de  surface  qui,  d'après  la  preuve,  représentent  dans  cette  localité  une 
valeur  d'environ  $500  l'acre  pour  des  fins  de  construction. 

2.  Les  frais  supplémentaires  rendus  nécessaires  pour  l'extraction  de 
la  houille  des  régions  (a)  et  (b)  de  même  que  de  cette  partie  du  terrain 
situé  à  l'ouest  du  rameau  industriel,  par  suite  de  la  construction  dudit 
rameau. 

D'après  la  majorité  des  témoignages  entendus  à  l'audience  l'exploitation 
de  cette  partie  de  la  mine  située  dans  la  région  (a)  actuellement  occupée  par 
l'emplacement  de  la  voie  de  l'emplacement  de  la  Newcastle  Junior  Mining 
Company,  ne  pourrait  pas  être  entreprise  avec  profit,  à  cause  des  travaux  addi- 
tionnels de  boisage  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  la 
ligne  de  chemin  de  fer.  Les  dépositions  d'un  certain  nombre  de  témoins  indi- 
quent que  le  charbon  avait  été  extrait  de  cette  partie  de  la  propriété  située  sous 
l'embranchement  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  sans  frais  additionnels  pour 
le  boisage,  mais  il  a  été  aussi  démontré  que  les  conditions  pour  cette  dernière 
étaient  bien  différentes.  La  couche  supérieure  à  cet  endroit  a  plus  de  vingt 
pieds  d'épaisseur  et  consiste  en  partie  d'un  lit  de  grès  ferrifère  très  dur  tandis 
que  dans  la  région  de  l'embranchement  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company 
cette  couche  est  beaucoup  plus  mince  et  de  qualité  bien  inférieure,  consistant  en 
un  lit  mince  de  pierre  rongée  par  l'eau,  de  sable  et  de  gravier  qui  exigerait  de  forts 
travaux  de  boisage. 

L'ingénieur  en  mines  Kidd,  comparaissant  pour  la  Hy  Grade  Coal  Company 
a  estimé  le  coût  du  boisage  des  deux  tranchées  (les  première  et  deuxième  tran- 
chées au  nord-ouest)  que  l'on  projette  de  tailler  au-dessous  de  l'embranche- 
ment, afin  d'atteindre  le  charbon  du  côté  ouest  de  la  voie  ferrée,  à  $1,075.35,  et 
celui  des  travaux  de  génie  additionnels  pour  empêcher  les  galeries  de  se  trouver 
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SOUS  l'emplacement  de  la  voie  à  $150.  Contre-interrogé  par  M.  Temple,  au 
nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  cet  ingénieur  a  déclaré  qu'une  fois  le 
charbon  extrait  les  tranchées  ne  seraient  plus  nécessaires  et  qu'il  serait  prudent 
de  les  combler  de  pierres  plutôt  que  de  chercher  à  vouloir  maintenir  le  boisage  de 
façon  permanente  et  il  a  estimé  le  coût  de  ce  remplisage  à  $1,140. 

M.  Jesse  Gouge  allégua,  au  nom  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company, 
que  l'estimation  pour  le  boisage  des  deux  trancjiées  était  ridiculeusement  exa- 
gérée, et  il  porta  le  coût  total  du  boisage  de  chaque  tranchée  à  $75,  soit  $150  en 
tout  pour  les  deux. 

Quant  à  la  possibilité  d'extraire  le  charbon  de  la  région  (b)  située  entre 
l'embranchement  et  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  10  et  11,  et  compre- 
nant 2.17  acres,  les  dépositions  lors  de  l'audience  étaient  quelque  peu  contra- 
dictoires. L'ingénieur  en  mines  MacCauley,  employé  par  la  Liberty  Coal 
Company,  et  président  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company,  déclara  au 
cours  de  son  contre-interrogatoire  qu'en  supposant  le  charbon  de  cette  région 
d'aussi  bonne  qualité  que  celui  des  autres  endroits  de  la  même  mine  il  pourrait 
être  exploité  avec  profit,  et  sur  demande,  il  indiqua  les  méthodes  qui,  selon  lui, 
devraient  être  adoptées  pour  l'exploitation  de  la  région  en  question,  c'est-à-dire, 
atteindre  le  gisement  par  l'inclinaison  la  plus  courte  possible  pour  réduire  les 
frais  de  roulage  et  ensuite  construire  les  galeries  parallèles  à  la  réserve  de 
cliemin. 

D'un  autre  côté,  l'ingénieur  Jones,  au  nom  de  la  Hy  Grade  Coal  Company, 
tout  en  admettant  que  les  méthodes  décrites  par  M.  MacCauley  sont  bien  des 
méthodes  convenables  pour  l'exploitation  de  cette  région,  allégua  que  l'exploita- 
tion minière  de  cette  partie  ne  pouvait  pas  se  faire  avec  profit;  que  les  travaux 
de  galeries  et  d'aiguillage  pour  l'enlèvement  de  la  houille  de  cette  région  coûte- 
raient $1,361,  alors  que  si  ce  même  montant  était  dépensé  pour  le  même  genre  de 
travaux  ailleurs  dans  la  propriété  il  serait  possible  d'extraire  35,925  tonnes  tandis 
que,  en  raison  des  galeries  courtes  et  du  roulage  additionnel  nécessaire,  il  ne  serait 
possible  d'extraire  ici  que  7,198  tonnes  seulement.  En  vérifiant  les  chiffres 
concernant  le  tonnage  susmentionné  on  a  constaté  qu'il  représentait  environ  60 
pour  100  du  tonnage  total  que  la  Hy  Grade  Coal  Compariy  prétendait  être  im- 
pliqué dans  cette  région  [b] . 

3.  La  qualité  et  la  valeur  marchande  probable  de  la  houille  des 
régions  (a)  et  (5)  ainsi  que  de  la  région  située  à  l'ouest  du  rameau  qui 
est  prétendue  être  séparée  du  reste  de  la  mine. 

Les  témoignages  entendus  concernant  la  qualité  et  la  valeur  marchande  de 
la  houille  dans  les  régions  (a)  et  ib)  ainsi  que  dans  la  région  située  à  l'ouest  du 
rameau  ont  été  très  contradictoires. 

L'ingénieur  en  mines  Jones,  en  faveur  de  la  Hy  Grade  Coal  Company, 
déclara  qu'il  avait  examiné  le  charbon  aux  endroits  où  la  mine  de  la  Hy  Grade 
Co.  empiétait  sur  la  réserve  de  chemin  et  trouva  que  le  charbon  avait  la  même 
apparence  cjue  celui  des  autres  endroits  de  la  mine.  On  n'avait  procédé  à 
aucun  creusage,  ni  fait  aucun  essai,  sur  le  terrain  occupé  par  l'emplacement  de 
la  voie,  mais  M.  Jones  connaissait  bien  le  terrain  et  il  constata  que,  bien  qu'en 
certains  endroits  la  qualité  variait  du  bon  au  mauvais,  le  gîte  en  somme  était 
d'une  qualité  presque  uniforme. 

L'ingénieur  en  mines  Kidd,  en  faveur  de  la  Hy  Grade  Coal  Company, 
contre-interrogé  par  M.  Gouge,  répondit  que  le  terrain  s'inclinait  à  partir  de  la 
réserve  du  chemin  dans  une  direction  ouest,  ou  un  peu  sud-ouest,  vers  le  creek 
qui  pénètre  dans  la  section  10  et  traverse  le  chemin  de  fer  à  quelques  centaines 
de  pieds  à  l'ouest  de  l'embranchement  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company. 
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Il  croyait  que  le  gisement  de  houille  affleurait  dans  le  creek,  le  lit  du  creek  étant 
environ  vingt  pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  réserve  du  chemin.  Il  croyait 
qu'au  creek  la  couche  supérieure  avait  une  épaisseur  de  cinq  a  dix  pieds  et  qu'en 
gagnant  vers  l'ouest  et  le  nord  le  terrain  marquait  une  plus  forte  inclinaison  et 
la  couche  diminuait  de  puissance.  A  l'endroit  des  travaux  de  la  mine  Hy  Grade, 
près  de  la  réserve  du  chemin,  la  surface  s'était  affaissée  dans  les  galeries  n^^  3 
et  4,  au  delà  de  la  première  tranchée  du  côté  est;  il  n'avait  pas  remarqué  d'au- 
tre affaissement  près  de  la  réserve  du  chemin  du  côté  ouest  de  la  propriété. 
Pendant  les  trois  derniers  mois  il  n'y  avait  pas  eu  de  travaux  d'effectués,  ni  de 
charbon  extrait,  dans  le  voisinage  de  la  réserve  de  chemin.  Le  charbon  dans 
la  galerie  n°  2,  au  delà  de  la  première  tranchée  à  l'est  était,  autant  qu'il  pouvait 
en  juger,  du  charbon  parfaitement  propre.  Il  ne  pouvait  aucunement  parler  du 
charbon  dans  les  galeries  n^^  1  et  2  où  celles-ci  croisent  la  réserve  du  chemin, 
vu  qu'il  n'a  pas  visité  cette  partie  de  la  mine  depuis  plus  d'une  année. 

En  réponse  à  l'avocat  de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  le  témoin  déclara 
qu'il  ne  croyait  pas  que  la  couche  supérieure  pouvait  avoir  moins  de  quinze 
pieds  d'épaisseur  dans  n'importe  quelle  partie  des  régions  affectées  par  la  cons- 
truction de  l'embranchement;  le  point  le  plus  inférieur  serait  à  la  frontière 
sud  de  la  section  10,  mais  il  était  d'opinion  que,  là  aussi,  la  couche  supérieure 
avait  quinze  pieds  d'épaisseur.  La  plus  grande  épaisseur  de  cette  couche  dans 
les  régions  en  question  serait  de  15  à  20  pieds.  Au  commissaire  en  chef  adjoint 
il  déclara  que  ces  renseignements  ne  provenaient  pas  d'essais  qu'il  avait  faits  sur 
le  terrain,  mais  seulement  de  la  connaissance  qu'il  possédait  de  la  profondeur 
à  divers  endroits;  vu  l'irrégularité  de  la  surface  il  pouvait  y  avoir  une  variation 
de  cinq  pieds. 

Le  contremaître  des  travaux,  de  la  mine  Hy  Grade,  a  déclaré  que  le  charbon 
dans  cette  mine  était  de  la  même  qualité  que  celui  de  la  mine  Newcastle,  de  la 
mine  Premier  ou  de  n'importe  quelle  autre  mine  de  cette  localité.  Il  n'a  point 
trouvé  d'endroits  particuliers  où  le  charbon  était  de  qualité  inférieure.  Le  charbon 
à  l'entrée  des  galeries  où  celles-ci  empiètent  sur  la  réserve  du  chemin  était  assez 
bon;  de  fait  aussi  bon  qu'en  aucun  autre  endroit  de  la  mine. 

Duncan  MacDonald,  inspecteur  provincial  des  Mines,  a  eu  souvent  l'occa- 
sion, au  cours  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs  officiels,  de  visiter  la  mine  de 
la  Hy  Grade  Coal  Company.  Il  a  examiné  le  charbon  le  long  du  côté  ouest  des 
travaux  d'excavation,  près  de  la  réserve  du  chemin.  En  arrière  du  puits  d'aérage  la 
profondeur  était  de  27  pieds,  le  gisement  compris,  ce  qui  laisserait  22  pieds  au- 
dessus  du  gisement.  La  surface  est  ondulée,  et  en  gagnant  l'ouest  la  couche  supé- 
rieure devient  plus  mince.  Du  côté  ouest  de  la  mine  le  charbon  est  rempli  de 
rouille.  La  galerie  n°  1,  qui  part  tout  droit  du  puits  principal,  pénétrait  dans  une 
couche  de  charbon  très  m.ou,  sous  la  réserve  du  chemin;  ce  charbon  ressemblait 
à  de  la  mousse.  Selon  lui  il  a  fallu  que  de  l'eau,  à  l'affleurement,  ait  pu  s'infiltrer 
jusqu'à  la  couche  pour  produire  une  semblable  condition.  En  cet  endroit,  il  y  avait 
une  élévation  d'environ  quatre  pieds  vers  la  surface.  Lorsque  la  couche  supé- 
rieure du  gisement  est  dans  un  état  de  désagrégation  le  charbon  devient  rouillé. 
A  l'extrémité  sud  des  première  et  deuxième  entrées  des  galeries,  dafis  la  section 
11,  le  charbon  avait  bonne  apparence  et  le  dessus  semblait  être  de  meilleure 
qualité.  Dans  cette  partie  de  la  mine  qui  croise  la  réserve  du  chemin  pour  péné- 
trer dans  la  section  10,  il  était  d'opinion  que  le  charbon  ne  devrait  pas  être 
exploité  pour  des  fins  commerciales,  la  couche  supérieure  étant  trop  légère.  Le 
charbon  était  à  découvert  au  fond  du  creek,  près  du  coin  sud-ouest.  Le  charbon 
rouillée  affecte  la  valeur  marchande  parce  que  celle-ci  est  quelque  peu  réduite 
quand  le  charbon  est  destiné  aux  fins  de  chauffage.  Le  charbon  extrait  d'un  gise- 
ment dont  la  couche  supérieure  est  de  qualité  légère  contient  un   fort  pour- 
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centage  d'humidité  et  lorsqu'il  est  exposé  à  l'air  l'humidité  est  absorbée  et  le 
charbon  se  désagrège  très  rapidement. 

Ses  fonctions  officielles  ne  l'autorisaient  pas  à  s'opposer  à  l'expédition  du 
charbon  à  cause  de  sa  qualité.  En  sa  qualité  d'homme  au  courant  de  la  question 
de  l'industrie  houillère,  il  croyait  que  l'expédition  de  charbon  de  pauvre  qualité 
créait  une  mauvaise  impression  sur  le  marché  de  l'est,  mais  le  gouvernement 
n'exerce  aucun  contrôle  sur  la  qualité  du  charbon. 

En  réponse  à  l'avocat  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  ce  témoin  a  dit  qu'il 
avait  trouvé  du  charbon  désagrégé  à  un  endroit  où  la  galerie  empiète  sur  la 
réserve  du  chemin,  et  aussi  dans  un  autre  endroit.  Dans  le  voisinage  de  ces 
endroits  tout  le  charbon  était  rouillé,  n'ayant  aucune  valeur  industrielle,  et  il 
attribua  le  changement  opéré  dans  la  direction  des  travaux  d'excavation  au  fait 
que  près  de  la  réserve  du  chemin  le  charbon  était  désagrégé.  Il  n'est  pas  rare 
cle  trouver  de  ce.  charbon  désagrégé  lorsqu'il  y  a  une  dépression  du  terrain  et 
en  cet  endroit  il  y  avait  un  déplacement  de  ce  genre. 

L'ingénieur  en  mines  MacCauley,  au  nom  de  la  Neiucastle  Junior  Mining 
Company,  a  déclaré  que  la  réserve  du  chemin  et  l'emplacement  de  la  voie  sont 
approximativement  au  même  niveau,  mais  le  terrain  s'incline  rapidement  de  cet 
endroit  vers  le  creek.  Lorsque  la  couche  supérieure  est  légère  on  trouve  géné- 
ralement du  charbon  rouillé  et  désagrégé.  A  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de 
travailler  ces  régions  pour  le  développement  de  la  mine,  le  charbon  de  cette 
qualité  n'est  pas  touché  vu  qu'il  n'est  pas  demandé  dans  le  commerce.  Le  coût 
d'extraction  du  charbon,  sans  compter  les  frais  généraux  ou  d'outillage,  est 
d'environ  $3  la  tonne,  et  il  n'y  a  aucun  charbon  rouillé  ou  désagrégé  qui  vaille 
$3  la  tonne  une  fois  qu'il  est  chargé  dans  le  wagon. 

M.  Jesse  Gouge,  au  nom  de  la  Newcastle  Junior  Mining  Company,  déclara 
au  cours  de  son  témoignage,  que  le  charbon  de  ce  gisement  est  de  la  lignite,  qui 
a  surtout  une  certaine  valeur  s'il  est  exploité,  chargé  et  vendu  sous  forme  de  gros 
morceaux,  mais  qu'il  n'a  aucune  valeur  comme  charbon  menu.  Dans  ce  champ 
houiller  des  milliers  de  tonnes  de  charbon  menu,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
marché,  sont  gaspillées  tous  les  ans,  et  une  grande  quantité  est  vendue  à  vingt- 
cinq  cents  la  tonne,  soit  à  peu  près  le  prix  pour  le  charger  à  bord  des  wagons, 
et  c'est  là  du  charbon  pour  lequel  il  a  fallu  payer  $3  la  tonne  pour  l'extraire.  Le 
charbon  qui  ne  peut  être  extrait  en  gros  morceaux  solides  a  bien  peu  de  valeur; 
s'il  est  extrait  sous  forme  de  charbon  menu  il  n'a  aucune  valeur.  En  passant 
au  crible  le  charbon  qui  est  friable  ou  s'émiette  facilement  le  pourcentage  du 
charbon  menu  est  plus  considérable.  En  certains  endroits,  ce  pourcentage  peut 
s'élever  jusqu'à  30  ou  40  pour  100,  et  dès  que  l'on  s'éloigne  de  la  couche  supérieure 
légère  pour  atteindre  une  couche  plus  lourde  ce  pourcentage  tombe  à  15  ou  20 
pour  100,  le  coût  d'extraction  restant  pratiquement  le  même. 

L'ingénieur  Jones,  au  nom  de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  a  déclaré  qu'il 
avait  visité  et  examiné  la  mine  en  plusieurs  endroits;  soit  aux  tranchées  empié- 
tant sur  la  réserve  du  chemin,  soit  à  un  certain  nombre  d'autres  endroits  dans  le 
même  voisinage.  Il  y  trouva  le  charbon  de  même  qualité  que  dans  le  fort  du 
gisement,  la  mine  proprement  dite.  Parlant  particulièrement  des  deux  endroits 
sur  la  réserve  du  chemin  qu'il  avait  visités  le  jour  précédent,  il  dit  que  le  charbon 
à  ces  endroits  n'était  ni  rouillé  ni  désagrégé;  d'après  ses  observations  des  con- 
ditions existant  aux  excavations  faites  le  long  de  la  réserve  du  chemin  il  était 
d'opinion  que  le  charbon  de  l'autre  côté  de  la  réserve  du  chemin,  sur  une  distance 
de  275  pieds  du  côté  ouest  de  l'embranchement,  ne  devrait  indiquer  aucune  mo- 
dification au  point  de  vue  de  la  qualité;  il  ne  s'attendrait  pas  à  trouver  de  diffé- 
rence marquée  dans  la  qualité  du  charbon  par  suite  du  fait  que  la  couche  supé- 
rieure diminue  d'épaisseur  en  s'inclinant  vers  le  creek. 

Charles  L.  Stanley,  secrétaire-trésorier  de  la  Elgin  Coal  Company,  et  ci- 
devant  maître  mécanicien  à  la  mine  Hy  Grade,  rendant  témoignage  au  sujet  de 
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la  requête  de  la  compagnie  Elgin,  déclara  que  le  charbon  au  bas  de  l'inclinaison, 
à  la  mine  Hy  Grade,  semblait  de  bonne  qualité,  mais  qu'en  allant  plus  au  sud  on 
trouvait  du  charbon  menu;  le  gisement  s'élevait  de  plusieurs  pieds  et  semblait 
devoir  affleurer  un  peu  plus  loin;  là  où  on  avait  commencé  à  croiser  la  réserve 
du  chemin  ou  a  trouvé  du  charbon  menu,  puis  ensuite  on  a  pratiqué  une  tranchée 
au  travers  (probablement  vers  le  sud-est)  et  là  encore  le  charbon  était  de  nou- 
veau de  qualité  uniforme.  Il  a  été  difficile  de  trouver  un  marché  pour  le  charbon 
extrait  des  environs  de  la  réserve  du  chemin;  M.  McNab,  un  directeur  de  la 
compagnie,  et  l'un  de  ses  agents  vendeurs,  refusa  d'accepter  ce  charbon,  vu  que 
c'était  rien  que  du  charbon  menu.  Ce  charbon  a  été  extrait  et  vendu  à  perte.  Il 
a  eu  une  conversation  avec  M.  McConkey  au  sujet  de  la  valeur  du  charbon  le 
long  du  côté  ouest  et  lui  demanda  pourquoi  la  compagnie  s'était  aventurée  à 
travailler  cette  partie  du  champ  houiller.  M.  McConkey  avait  répondu  qu'il  se 
rendait  bien  compte  que  ce  terrain  ne  valait  absolument  rien  du  tout,  mais  cela 
ajoutait  autant  de  plus  à  la  superficie,  et  si  jamais  la  compagnie  désirait  vendre 
elle  pourrait  vendre  plus  facilement  à  cause  de  la  plus  grande  superficie  de  son 
champ  houiller. 

M.  McConkey,  directeur  gérant  de  la  Hy  Grade  Coal  Company,  a  déclaré,  au 
sujet  de  cette  conversation  avec  M.  Stanley,  qu'il  ne  se  rappelait  pas  avoir  tenu 
un  tel  langage;  il  avait  dit  à  M.  Stanley  qu'une  certaine  partie  du  terrain  traver- 
sant le  ravin  n'était  pas  de  grande  utilité  et  que  la  houille  qui  en  serait  extraite 
serait  de  bien  peu  de  valeur. 

L'avocat  de  la  H  y  Grade  Coal  Company  lui  ayant  demandé  si  une  remarque 
de  ce  genre  pouvait  s'appliquer  au  charbon  près  de  la  réserve  du  chemin,  ou  à 
quatre  ou  cinq  cents  pieds  de  là,  il  répondit: 

''  Je  faisais  simplement  des  visites  à  la  mine  de  temps  à  autre." 

M.  C.  Pitcher,  ingénieur  consultant  et  professeur  en  Mines  de  l'université  de 
l'Alberta,  déclara  dans  son  témoignage  au  sujet  de  la  requête  de  la  compagnie 
Elgin  qu'il  s'était  rendu  dans  la  mine  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  et  qu'il 
avait  constaté  que  le  charbon  au  bas  de  l'inclinaison  du  terrain  se  terminant  à  la 
réserve  du  chemin  était  comme  de  la  mousse.  Comme  on  lui  demandait  son 
opinion  au  sujet  de  profits  probables  provenant  de  l'exploitation  du  gîte 
au  sud-ouest  des  deux  galeries  principales,  il  a  déclaré  qu'il  n'aurait  pas  recom- 
mandé d'exploiter  cette  partie  du  champ  du  tout  à  moins  de  procéder  à  d'autres 
tailles  d'essai;  il  ne  croyait  pas  que  ce  charbon  pouvait  être  exploité  avec  profit, 
ni  même  qu'il  serait  possible  de  couvrir  les  frais  d'exploitation,  bien  qu'il  ne 
l'abandonnerait  pas  sans  avoir  fait  une  nouvelle  exploration  des  lieux. 

Bien  que  se  rattachant  surtout  à  la  question  de  la  requête  de  la  compagnie 
Elgin,  son  témoignage  en  général  fit  comprendre  qu'il  y  existait  des  doutes 
sérieux  concernant  la  qualité  du  charbon  situé  à  l'ouest  de  la  réserve  du  chemin; 
que  le  toit  dans  cette  région  avait  peu  de  puissance  et  que  si  les  piliers  étaient 
enlevés,  non  seulement  la  surface  serait-elle  perdue,  mais  encore  il  y  aurait  de 
plus  le  danger  de  voir  la  mine  submergée  surtout  au  printemps. 

Toutes  les  compagnies  intéressées  ont  été  appuyées  par  les  dépositions  de 
nombreux  témoins  qui,  pour  quelques-uns,  étaient  des  anciens  employés  de  la 
mine  Hy  Grade,  et  pour  plusieurs  autres,  des  employés  qui  travaillaient  encore 
pour  cette  compagnie.  Toutefois,  leurs  dépositions  respectives  ont  été  si  contra- 
dictoires et  si  différentes  les  unes  des  autres  que  ces  témoignages  n'ont  été  d'au- 
cune valeur  pratique. 

Somme  toute,  les  dépositions  rendues  sur  ce  point  ont  été  de  telle  nature  à 
me  convaincre  que  la  qualité  du  charbon  dans  les  régions  en  question  était  dans 
une  grande  mesure  une  matière  à  conjecture,  les  probabilités  étant,  pour  le  moins, 
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que  ce  charbon  n'était  pas  de  la  même  valeur  uniforme  que  celui  qui  est  extrait 
du  même  gîte  mais  d'un  endroit  où  le  toit  est  meilleur. 

4.  Les  valeurs  comparatives,  d'une  manière  générale,  des  terrains 
houillers  qui  ressemblent  à  ces  régions  au  point  de  vue  de  la  formation  et 
de  la  situation. 

M.  Jesse  Gouge  rendit  témoignage  au  sujet  de  la  valeur  des  terrains  houillers 
du  district  de  Drumheller.  Il  mentionna  la  vente  de  1,280  acres  à  la  Midland 
Collieries  pour  150,000,  et  de  1,280  acres  à  la  Western  Gem  Mine  pour  $50,000. 
L'évaluation  des  terrains  houillers  du  district  a  varié  entre  $300  et  $400  l'acre. 
La  qualité  de  ces  terrains  avait  été,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  éprouvée  par 
des  tranchées  et  des  puits  d'essai  avant  d'en  effectuer  la  vente,  et  bien  que  ces 
propriétés  houillères  soient  bel  et  bien  des  terrains  dont  la  valeur  et  la  qualité 
ont  été  éprouvées  et  déterminées,  il  a  admis  que  ces  mines  n'étaient  pas  dévelop- 
pées. Au  sujet  de  la  capitalisation  de  la  Alberta  Block  Coal  Company,  ayant 
560  acres  de  même  gîte,  plus  loin  sous  la  colline,  avec  un  toit  d'une  plus  forte  puis- 
sance, l'évaluation  des  terrains  houillers  a  été  de  $150,000  pour  560  acres 
(environ  $268  l'acre).  Le  percepteur  du  revenu  à  Calgary  s'est  opposé  à  cette 
évaluation  comme  étant  trop  élevée.  Pour  les  fins  de  taxes  scolaires  la  ville  de 
Drumheller  a  évalué  les  terres  houillères  à  $40  l'acre. 

Le  professeur  M.  G.  Pitcher,  témoignant  dans  la  cause  de  la  requête  de  la 
compagnie  Elgin,  répondit  à  l'évocat  de  la  Hy  Grade  Coal  Company  qui  lui 
demandait  à  quelle  valeur  il  estimait  les  terrains  houillers  de  ce  district,  qu'ils 
valaient  tout  ce  qu'on  pouvait  obtenir.  Il  a  eu  connaissance  qu'une  fois  un 
terrain  s'est  vendu  dans  ce  district,  dans  le  voisinage  de  mines  que  l'on  avait 
commencé  à  exploiter  et  qui  n'avaient  pas  été  très  développées,  à  $300  et  $350 
l'acre,  ce  dernier  prix  étant  le  plus  élevé  auquel  se  soient  vendus,  à  sa  connaissance, 
des  terrains  houillers  dans  l'Alberta.  On  pouvait  louer  du  gouvernement  fédéral, 
ajoute-t-il,  pour  $1  l'acre  par  année  de  bons  terrains  houillers  dans  la  province 
de  l'Alberta,  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer;  il  avait  acheté  de  ces  houillères 
dans  l'Alberta,  situées  près  de  mines  en  exploitation,  à  $40  l'acre  et  il  avait  efu 
bien  peu  de  succès  à  vendre  son  charbon  à  $8  la  tonne  dans  le  district  d'Edmon- 
ton;  il  a  réussi  à  faire  réduire  ses  taxes  qui  sont  de  $22  par  acre  dans  le  district 
d'Edmonton  à  $16  par  acre. 

Interrogé  pour  savoir  si  c'était  là  une  manière  juste  de  déterminer  la  valeur 
du  charbon  pour  l'exploitant  dont  le  charbon  est  déjà  abattu  et  prêt  à  sortir, 
il  répondit  que  pour  cet  homme  cette  valeur  dépendait  du  profit  qu'il  pouvait 
réaliser  sur' le  charbon  cju'il  pouvait  extraire  de  la  mine;  et  s'il  possédait  une  mine 
travaillée  au  point  d'exploitation  il  n'estimerait  pas  la  valeur  de  son  charbon 
d'après  ce  qu'il  aurait  à  payer  pour  le  bail  d'un  terrain  situé  dans  un  autre 
endroit,  et  que  le  prix  qu'il  avait  mentionné  était  pour  des  terrains  situés  près 
d'une  mine  en  exploitation;  selon  lui  la  valeur  des  gisements  pour  l'exploitant 
dépendait  des  frais  d'exploitation,  de  la  quantité  de  charbon  par  acre,  de  la 
facilité  des  travaux  et  de  la  qualité  du  charbon. 

M.  A.  H.  Gibson,  un  exploitant  de  houillère,  au  cours  de  sa  déposition 
dans  la  cause  de  la  requête  de  la  compagnie  Elgin,  déclara  qu'il  avait  récem- 
ment fait  l'acquisition  de  3,358  acres  de  terre  immédiatement  au  sud  de  la 
section  n°  2,  achetés  libres  de  toutes  redevances  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  lequel  terrain  constituait  une  partie  de  l'octroi 
du  gouvernement,  à  un  prix  ne  dépassant  pas  $15  l'acre.  Dans  son  opinion 
cette  terre  a  une  plus  grande  valeur  que  celle  de  la  section  2,  immédiatement 
au  nord,  vu  que  l'on  sait  que  le  gîte  s'étend  plus  loin  en  arrière  et  possède  une 
puissance  plus  marquée. 
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A  la  lumière  des  dépositions  que  l'on  vient  de  résumer,  les  points  à  prendre 
en  considération  doivent  être,  je  crois  envisagés  dans  l'ordre  suivant: — 

Relativement  à  la  région  (a),  le  terrain  occupé  par  l'embranchement  et  qui 

comprend  1.53  acre,  la  preuve  souinise  concernant  la  quantité  et  la  qualité 
du  charbon  qui  pourrait  en  être  extrait  si  l'embranchement  n'était  pas  construit 
n'était  pas  de  nature  à  justifier  l'approbation  des  demandes  de  compensation 
présentées  par  la  Hy  Grade  Coal  Company.  Il  n'a  pas  été  établi  cle  preuve 
satisfaisante  concernant  la  quantité  réelle  de  charbon  dans  cette  région,  et 
bien  que,  dans  les  circonstances  la  présentation  d'une  preuve  de  cette  nature 
a  pu  être  virtuellement  impossible,  la  différence  marquée  entre  l'estimation 
faite  par  la  H  y  Grade  Coal  Company  relativement  au  tonnage  total  de  la  ré- 
gion (a)  en  comparaison  avec  la  région  (b)  fait  naître  des  doutes  sérieux 
quant  à  l'exactitude  de  ses  calculs  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

La  preuve  soumise  par  la  Hy  Grade  Coal  Company  concernant  la  qua- 
lité du  charbon  dans  chacune  de  ces  régions  comme  dans  celle  qui  est  située  à 
l'ouest  de  cet  embranchement  n'était  pas  de  nature  à  nous  convaincre  qu'elle 
était  d'une  valeur  égale  à  celui  qui  se  trouvait  dans  les  chantiers  principaux 
de  la  mine  oii  le  toit  était  d'une  plus  grande  puissance  et  les  autres  conditions 
plus   favorables. 

D'autre  part  la  preuve  soumise  conservant  la  qualité  inférieure  du  char- 
bon de  ces  régions  était,  elle  aussi,  quelque  peu  vague  et  peu  convaincante.  En 
considération  de  toutes  les  circonstances  et  conditions  concomitantes  je  suis 
d'opinion  qu'au  lieu  d'établir  le  montant  de  compensation  d'après  les  calculs 
soumis  on  peut  raisonnablement  et  équitablement  déterminer  le  montant  des 
dommages  subis  dans  la  région  (a)  en  se  basant  sur  la  valeur  par  acre  des 
terrains  houillers  dans  le  district  de  Drumheller. 

Sous  ce  rapport  les  chiffres  mentionnés  au  cours  des  dépositions  varient 
largement,  cette  variation  étant  due  aux  différences  en  matière  de  développement 
et  des  facilités  et  autres  avantages  qui  en  découlent  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation. Le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  mentionné  pendant  la  preuve  est 
celui  de  $400  par  acre,  mais  en  considération  des  inconvénients  sérieux  qui, 
sans  doute,  surgiraient  dans  la  poursuite  des  travaux  d'exploitation  dans  cette 
partie  de  la  mine  Hy  Grade,  je  ne  crois  pas  que  cette  méthode  d'évaluation 
puisse  raisonnablement  s'appliquer  dans  la  présente  instance,  surtout  lorsque 
les  chiffres  soumis  par  la  Hy  Grade  Coàl  Company  méritent,  dans  une  certaine 
mesure,  du  moins,  d'être  acceptés  favorablement.  Je  suis  d'opinion,  par  consé- 
quent, que  pour  la  région  (a)  qui  comprend,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  mentionné, 
L53  acre,  le  prix  de  $1,000  l'acre,  ou  une  compensation  totale  pour  ce  ter- 
rain de  $1,530  doit  être  accordée. 

Relativement  à  la  région  (b),  soit  le  terrain  situé  entre  l'embranchement 
et  la  réserve  du  chemin,  et  comprenant  2.17  acres,  la  situation  est  tout  à  fait 
différente.  La  preuve  a  démontré,  et  il  n'y  a  pas  eu  contradiction,  que  dans 
cette  région  la  puissance  du  gîte  est  suffisante  pour  en  permettre  l'exploitation, 
la  seule  question  à  débattre  étant  celle  des  profits  à  retirer  de  cette  exploi- 
tation. Les  inconvénients  et  les  dépenses  additionnelles  que  comporte  l'ex- 
ploitation de  cette  région  étaient  dus  en  grande  partie,  sinon  en  entier,  au 
fait  qu'elle  est  bornée  à  l'est  par  la  réserve  du  chemin  entre  les  sections 
10  et  11  et  que  le  gouvernement  provincial  n'avait  autorisé  de  pratiquer  sous 
cette  réserve  de  chemin  que  deux  tranchées.  La  Newcastel  Junior  Mining 
Company  n'était  aucunement  responsable  de  l'existence  de  la  réserve  du  chemin 
qui,  de  fait,  constituait  le  principal  obstacle  à  l'extension  des  massifs  de  la 
Hy  Grade  Coal  Company  jusqu'à  l'embranchement. 

Par  conséquent  je  suis  convaincu  que  même  au  point  où  les  choses  en 
étaient  au  moment  de  l'audience,  la  Hy  Grade  Coal  Company  n'avait  droit 
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à  aucune  compensation  pour  toute  perte  de  charbon  qu'elle  peut  subir  dans 
la  région    (b). 

Depuis  l'audience,  cependant,  la  commission  a  reçu  du  directeur  des  ar- 
pentages de  la  province  de  TAlberta  un  avis  officiel  que  des  instructions  avaient 
été  données  pour  la  fermeture  de  la  réserve  du  chemin  entre  les  sections 
10  et  11,  et  si  l'on  retarde  à  suivre  ces  instructions  c'est  simplement  en  atten- 
dant que  soit  terminé  l'arpentage  d'une  nouvelle  route. 

Dans  les  circonstances  ne  n'est  pas  mon  opinion  que  l'on  doive  accorder 
des  dommages  à  la  Hy  Grade  Coal  Company  pour  le  charbon  de  la  région  (b). 

Les  frais  additionnels  que  comporte  l'exploitation  du  gîte  dans  la  région 
à  l'ouest  de  l'embranchement,  tels  que  démontrés  par  les  calculs  des  ingé- 
nieurs de  la  Hy  Grade  Coal  Company  comprennent: — 

1.  Travaux  supplémentaires  pour  le  boisage  de  deux  tranchées  traversant  sous 

rembrar.chement $  1 ,  075, 35 

2.  Travaux  supplémentaires  de  gér.ie  pour  empêcher  de  construire  les  galeries 

dans  la  même  direction  que  l'embranchement 150  00 

3.  Remplissage  des  tranchées  avec  de  la  pierre  après  l'extraction  du  charbon 

et  à  la  fin  des  opérations  minières  dans  la  région  à  l'ouest  de  l'embrancthe- 

ment 1 , 1 40  00 

Total $  2.365  35 


Bien  que  le  point  n'ait  pas  été  formellement  soulevé  à  l'audience,  je  crois 
que  la  chose  est  bien  claire  que  l'estimation  de  l'ingénieur  Kidd  pour  le  boisage 
.des  deux  tranchées  sous  l'embranchement  couvre  le  coût  entier  des  travaux,  et 
non  pas  seulement  le  travail  et  le  matériel  additionnels  rendus  nécessaires  par 
la  construction  de  l'embranchement.  Cette  manière  d'envisager  la  question 
explique  probablement,  du  moins  à  un  certain  degré,  la  grande  différence  entre 
l'estimation  de  l'ingénieur  et  celle  de  M.  Gouge.  Mais  bien  que  l'estimation  de 
M.  Kidd,  dans  ce  cas-ci  comme  encore  pour  d'autres  raisons,  puisse  paraître 
un  peu  excessive,  il  faut  néanmoins  prendre  en  considération  le  fait  que  la  cons- 
truction de  l'embranchement  oblige  la  Hy  Grade  Coal  Company  à  s'occuper 
davantage  de  la  sécurité  de  ses  employés  et  lui  cause  d'une  manière  générale 
toutes  sortes  d'inconvénients  dans  la  poursuite  de  ses  travaux  d'exploitation. 
Par  conséquent,  je  crois  que  les  deux  premiers  item  mentionnés  devraient  être 
accordés.  Le  troisième  item,  savoir  $1,140,  pour  le  remplissage  de  pierre  des 
tranchées  au-dessous  de  l'embranchement,  lorsque  ces  tranchées  ne  seront  plus 
utiles,  est  aussi  raisonnable  et  doit  être  accordé.  En  considération  de  l'élément 
de  sécurité  en  jeu  la  Hy  Grade  Coal  Company  devra  s'engager  à  dépenser  cet 
argent  expressément  pour  les  fins  pour  lesquelles  il  est  accordé,  et  pour  le 
même  motif,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  devra  obtenir  satisfaction  sur  ce 
point. 

Je  suis  d'opinion  que  le  total  des  sommes  susmentionnées,  savoir,  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quinze  dollars  et  trente-cinq  cents  ($3,895.35),  doit  être 
le  plein  montant  de  compensation  que  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada 
paieront  à  la  Hy  Grade  Coal  Company  Limited,  sous  l'empire  de  l'article  197 
de  la  loi  des  chemins  de  fer  1919,  à  cause  de  la  construction  d'une  ligne  d'em- 
branchement pour  la  Neiucastle  Junior  Mining  Company,  Limited. 

EFFET  DU  CHANGE  SUR  LES  TARIFS  DES  MARCHANDISES  RELA- 
TIVEMENT  AU  TRAFIC   INTERNATIONAL 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  en  date  du  13  janvier  1921,  approuvé 

par  le  commissaire  en  chef  adjoint  McLean;  le  sous-commissaire  en 

chef  Nantel  et  les  commissaires  Boyce  et  Rutherford. 

Il  y  a  environ  un  an  la  Commission  prit  connaissance  de  certaines  plaintes, 
provenant  pour  la  plupart,  des  exportateurs  de  marchandises  aux  Etats-Unis 

20o-li 
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qui  se  plaignaient  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Canada  les  empê- 
chaient de  payer  d'avance,  en  numéraire  canadien,  les  taux  de  transport  direct 
des  marchandises  à  leur  point  de  destination  aux  Etats-Unis.  Une  audience 
eut  lieu  à  Ottawa,  le  16  mars  1920,  et,  pratiquement,  tous  les  exportateurs  y 
étaient  représentés;  il  y  fut  déclaré  et  admis,  sauf  dans  le  cas  de  deux  exceptions, 
qu'avant  le  retour  à. la  normale  du  taux  du  change  entre  les  deux  pays,  pratique- 
ment toutes  les  denrées  d'exportation  avaient  été  expédiées  contre  rembourse- 
ment. Dans  son  jugement  du  27  mars  la  Commission  a  maintenu  qu'en,  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer  une  compagnie  canadienne  de  cliemin  de  fer  n'était  pas 
tenue  à  accepter  les  paiements  d'avance  pour  le  transport  des  marchandises 
expédiées  sur  ses  lignes. 

Peu  de  temps  après,  les  compagnies  américaines  de  chemins  de  fer  com- 
mencèrent à  exiger  le  paiement  d'avance  pour  les  marchandises  du  trafic  inter- 
national du  Canada,  avec  le  résultat  que  tous  les  tarifs  et  taux  du  trafic  inter- 
national entre  les  deux  pays  étaient  payés,  excepté  dans  de  très  rares  circonstan- 
ces, en  numéraire  américain,  et  immédiatement  les  importateurs  canadiens  com- 
mencèrent à  insister  pour  obtenir  du  soulagement  tout  comme  les  exportateurs 
l'avaient  fait  auparavant. 

En  premier  lieu  les  exportateurs  demandèrent  le  droit  de  payer  d'avance  les 
frais  entiers  de  transport  en  numéraire  canadien,  ce  qui,  naturellement,  leur 
assurerait  l'avantage  de  pouvoir  payer  en  numéraire  canadien  pour  le  transport 
effectué  en  territoire  américain,  la  valeur  de  la  monnaie  canadienne  étant  alors* 
comme  aujourd'hui  inférieure  à  celle  du  numéraire  américain.  Cependant  peut 
de  temps  après  toutes  les  catégories  des  hommes  d'affaires  demandèrent  que  le 
transport  effectué  en  territoire  canadien  soit  payé  en  numéraire  canadien,  et  en 
tant  que  les  hommes  d'affaires  ordinaires  sont  concernés,  cela  semble  juste  et 
raisonnable.  Néanmoins,  cette  proposition,  envisagée  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts des  compagnies  de  chemins  de  fer,  a  soulevé  de  vigoureuses  objections  de  la 
part  de  l'association  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  la  part  de  toutes 
les  compagnies  de  voies  ferrées  sous  prétexte  que  les  expéditeurs,  dans  les  deux 
directions,  dirigeraient  naturellement  leurs  marchandises  par  la  ligne  dont  le 
plus  grand  parcours  possible  serait  effectué  en  Canada.  En  d'autres  mots,  les 
lignes  américaines  verraient  pratiquement  leur  trafic  réduit  dans  le  cas  de  toutes 
les  transactions  internationales  au  Canada,  avec  l'exception  possible  des  expor- 
tations venant  de  la  plus  forte  partie  des  provinces  maritimes,  et  bien  que  cette 
proposition  soit  alléchante  au  point  de  vue  des  intérêts  des  chemins  de  fer  cana- 
diens, on  a  allégué,  et  avec  raison,  j'en  suis  convaincu,  que  dans  un  avenir  très 
rapproché  cela  aurait  pour  résultat  de  conduire  à  la  destruction  complète  de 
toute  la  charpente  des  tarifs  internationaux  pour  l'édification  de  laquelle  il  avait 
fallu  les  trent-cinq  ou  quarante  dernières  années  de  labeurs. 

Cependant,  le  21  décembre  dernier,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
reçu  avis  qu'il  fallait  trouver  un  moyen  quelconque  de  résoudre  cette  difficulté, 
et  un  moyen  qui,  à  la  fin,  aurait  pour  effet  pratiquement  de  faire  payer  en  numé- 
raire canadien  pour  le  transport  effectué  en  territoire  canadien.  Le  6  janvier 
courant,  à  une  conférence  tenue  avec  les  représentants  des  compagnies  canadien- 
nes de  chemins  de  fer,  on  a  présenté  un  projet  qui  a  été  accepté  en  principe,  mais 
il  a  fallu  accorder  plus  de  temps  pour  perfectionner  les  détails,  et  finalement,  le  11 
janvier,  l'Association  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Canada  a  soumis  à 
la  Commission  un  exposé  écrit  qui  était  le  résultat  de  négociations  prolongées 
entre  l'Association  et  notre  Commission  et  qui  se  lit  comme  suit: 
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"  surtaxe  du  change  sur  expeditions  internationales  autres  que  la 
houille  et  le  coke  à  etre  ajoutee  au  total  des  taux  de  parcours 
direct,  y  compris  les  frais  anticipes  payables  aux  voituriers 
des  état-unis,  lorsque  ces  taux  sont  payables  et  perçus  au 
canada/' 

"  1.  Une  surtaxe  de  60  pour  100  du  taux  du  change  déterminé  en  con- 
formité des  dispositions  du  présent  tarif  sera  ajoutée  au  total  des  taux  de 
parcours  direct,  y  compris  les  frais  anticipés  payables  aux  voituriers  des 
Etats-Unis,  dans  les  deux  directions,  lorsque  ces  taux  sont  payables  et 
perçus  au  Canada.  Lorsque  tous  les  frais  de  transport  sont  payés  dans  un 
endroit  quelconque  des  Etats-Unis  en  numéraire  des  Etats-Unis,  ladite 
•  surtaxe  ne  sera  pas  ajoutée. 

"2.  Pour  les  expéditions  venant  du  Canada  on  devra  percevoir  la 
surtaxe  selon  le  cours  du  change  à  la  date  indiquée  sur  la  lettre  de  voiture; 
et  pour  les  expéditions  en  destination  du  Canada,  selon  le  cours  du  change 
à  la  date  que  porte  l'avis  de  l'arrivée  des  marchandises  à  leur  destination 
au  Canada.  Cette  surtaxe  sera  entièrement  au  bénéfice  du  voiturier  cana- 
dien. 

*^  3.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois  les  agents  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  au  Canada  recevront  par  le  télégraphe  un  avis  leur  indi- 
quant le  montant  de  la  surtaxe  à  percevoir  du  premier  au  quatorzième 
jour  (inclusivement)  du  mois  suivant;  et  le  quatorzième  jour  de  chaque 
mois  un  même  avis  indiquant  le  montant  de  la  surtaxe  à  percevoir  du 
quinzième  au  dernier  jour  (inclusivement)  de  ce  même  mois.  Les  agents 
doivent  déposer  ces  avis  télégraphiques  avec  le  présent  tarif.  La  surtaxe 
doit  être  indiqué  comme  item  séparé  sur  toutes  les  lettres  de  voiture  et 
connaissements  pour  les  expéditions  en  destination  pour  l'étranger  et  sur 
toutes  les  factures  des  frais  de  transport  des  marchandises. 

''  Exception. — Le  présent  tarif  ne  s'applique  pas  au  trafic  d'exporta- 
tion ou  d'importation  provenant  ou  dans  la  direction  d'endroits  d'origine 
ou  de  destination  dans  les  Etats-Unis  passant  par  les  ports  canadiens, 
pour  lequel  tous  les  frais  de  transport  doivent  être  perçus  en  numéraire 
des  Etats-LTnis  ou  son  équivalent. 

"  Note. — Pour  déterminer  le  montant  de  la  surtaxe  c'est  le  taux  du 
change  pour  le  cours  de  Nev/-York  tel  que  coté  par  la  banque  de  Montréal, 
le  midi,  à  Montréal,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  qui  sera  applicable 
du  premier  au  quatorzième  jour  (inclusivement)  du  mois  suivant;  égale- 
ment, la  même  cote  donnée  le  midi  du  quatorzième  jour  sera  applicable 
du  quinzième  au  dernier  jour  (inclusivement)  du  même  mois.  Si  la  date 
exécutoire  tombe  sur  un  jour  de  dimanche,  ou  de  congé  légal  au  Canada, 
ou  aux  Etats-Unis,  la  cote  du  midi  du  jour  précédent  sera  alors  applicable. 

^'  En  calculant  la  surtaxe  les  fractions  inférieures  à  une  moitié  seront 
ignorées  et  les  fractions  d'une  moitié,  ou  plus,  seront  cqmptées  pour  un 
pour  cent. 

"  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  22  janvier  1922.  Le  taux  du 
change  coté  pour  le  cours  de  New-York  par  la  banque  de  Montréal,  à 
midi,  à  Montréal,  le  21  janvier,  s'appliquera  au  calcul  de  la  surtaxe  du  22 
au  31  janvier  inclusivement." 

Ce  projet  a  été  appuyé  et  approuvé  par  les  représentants  des  chemins  de  fer 
suivants:  National  du  Canada,  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien,  Michigan 
Central.  New-York  Central,  Rutland,  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo,  Essex 
Terminal.  Père  Marquette,  Delaware  and  Hudson,  et  l'Association  des  compa- 
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gnies  de  chemins  de  fer  du  Canada.  Il  a  été  aussi  accepté  par  le  représentant  du 
chemin  de  fer  Québec,  Montréal  and  Southern,  qui,  cependant,  protesta  en  disant 
que  cet  arrangement  constituait  une  très  grande  injustice  pour  cette  Hgne. 

Nous  avons  tenu  aussi  des  conférences  avec  les  représentants  des  Boards  of 
Trade  les  plus  importants  et  d'organisations  de  commerce  en  général,  et  tous  ont 
exprimé  l'opinion  que  le  projet  était  encore  le  meilleur  qui  ait  été  jusque-là 
proposé,  tout  en  alléguant  que  certains  groupes  seraient  plus  favorablement  traités 
que  les  autres. 

La  Commission  a  agréé  le  projet  après  une  longue  discussion.  La  question 
principale  à  débattre  entre  la  Commission  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
était  celle  de  savoir  quel  serait  le  montant  raisonnable  de  surtaxe  à  ajouter  aux 
taux  de  transport  qui  permettrait  à  une  compagnie  canadienne  de  chemin  de  fer 
de  recevoir  le  paiement  pour  l'entier  parcours  en  numéraire  canadien  et  de  payer 
en  numéraire  américain  les  compagnies  des  Etats-Unis  pour  le  transport  effectué 
sur  leurs  lignes. 

Cet  arrangement  s'appliquera  aussi  aux  lignes  américaines  qui,  tout  en  n'étant 
pas  forcées  d'envoyer  leurs  marchandises  contre  remboursement  des  frais  de 
transport,  le  feront  néanmoins,  en  sommes-nous  certains,  parce  qu'elles  tiendront 
les  chemins  de  fer  canadiens  responsables  du  paiement  de  leur  part  de  trafic  en 
numéraire  américain,  et  les  lignes  canadiennes  sont  à  terminer  les  arrangements 
pour  effectuer  le  transport  des  marchandises  tous  frais  de  transport  payables  sur 
livraison,  accordant  ainsi  à  l'importateur  et  à  l'exportateur  canadiens  le  droit  de 
payer  le  total  des  frais  de  transport  des  marchandises  du  trafic  international  en 
numéraire  canadien. 

Il  est  bien  évident  que  la  ligne  canadienne  dont  le  trafic  circule  sur  un  petit 
parcours  au  Canada  et  sur  un  long  parcours  aux  Etats-Unis  est  placée  dans  une 
situation  désavantageuse,  tandis  que  la  ligne  dont  le  trafic  circule  en  plus  grande 
partie  en  territoire  canadien  en  comparaison  avec  un  parcours  moins  considérable 
en  territoire  américain  obtient  dans  cet  arrangernent  un  avantage  distinct,  mais 
il  a  fallu  reconnaître  franchement,  du  côté  de  la  Commission,  comme  du  côté  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  que  toute  décision  en  cette  matière  devait  être 
prise  en  se  basant  sur  le  large  principe  des  moyennes,  et  par  conséquent,  quelques 
lignes,  comme  d'ailleurs  certains  groupes,  y  trouveront  plus  d'avantages  que  les 
autres. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  nous  avons 
constaté,  après  une  étude  très  soignée  de  tout  le  trafic  international  effectué  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Canada,  basée  sur  leurs  divisions  respectives 
avec  les  hgnes  correspondantes  des  Etats-Unis,  que  le  trafic  du  Pacifique-Cana- 
dien serait  celui  qui  pourrait  se  plier  le  mieux,  comparé  aux  autres  réseaux 
importants  du  pays,  à  une  division  presque  égale  au  point  du  parcours  effectué 
au  Canada  et  aux  Etats-Unis  respectivement,  et  les  relevés  de  cette  compagnie 
indiquent  que  le  parcours  effectué  en  territoire  américain  est  un  peu  plus  considé- 
rable qu'en  territoire  canadien.  Les  relevés  des  chemins  de  fer  National  du 
Canada  indiquent  un  parcours  un  peu  plus  élevé  au  Canada  que  la  moyenne  du 
parcours  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  mais  le  parcours  du  Grand-Tronc 
en  territoire  américain  est  de  beaucoup  plus  considérable  qu'ea  territoire  cana- 
dien. En  réunissant  le  trafic  des  réseaux  du  chemin  de  fer  National  de  l'Etat  et 
du  Grand-Tronc,  nous  voyons  qu'il  est  l'égal,  en  moyenne,  de  celui  du  Pacifique- 
Canadien.  Cependant,  si  nous  en  venons  à  des  lignes  telles  que  le  Québec 
Montréal  and  Southern,  et  le  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo,  nous  constatons  que 
les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  leur  trafic  international  s'opèrent  en  territoire 
américain,  et  ce  trafic  représentant  une  proportion  de  72  pour  100  pour  le  Toronto, 
Hamilton  and  Buffalo,  il  est  bien  clair,  yu  que  cette  ligne  ne  recevra  qu'une  sur- 
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taxe  de  60  pour  100,  qu'elle  subira  une  perte  assez  considérable  sur  tout  son 
trafic  international.  Cependant,  comme  on  l'a  dit  précédemment,  j'ai  conclu 
que  le  principe  des  moyennes  était,  dans  les  présentes  conditions,  la  seule  méthode 
pratique  qui  puisse  conduire,  dans  le  moment,  à  la  solution  de  ce  problème 
difficile,  et  par  conséquent,  je  crois  qu'une  surtaxe  de  60  pour  100  du  taux  total  du 
change  est  le  montant  qui  permettra,  pour  la  moyenne  des  cas,  de  placer  les  hgnes 
canadiennes  en  mesure  de  payer  les  lignes  correspondantes  américaines  en  numé- 
raire américain  tout  en  leur  laissant  en  mains  le  numéraire  canadien  pour  les 
dédommager  du  parcours  effectué  sur  leurs  propre  lignes. 

On  remarquera  que  cet  arrangement  ne  s'applique  pas  aux  tarifs  pour  le 
transport  de  la  houille  et  du  coke  pour  la  raison  que  le  mouvement  de  ces 
denrées  s'effectue  presque  complètement  sous  le  régime  de  tarifs  locaux  qui  ré- 
gissent le  transport  jusqu'aux  frontières,  et  vu  que  depuis  le  mois  de  mai  dernier 
les  importateurs  canadiens  ont  le  privilège  de  couvrir  les  frais  de  transport  de  ce 
côté-ci  des  lignes  en  payant  avec  le  numéraire  canadien,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  aucun  changement. 

Cet  arrangement  ne  s'applique  pas,  non  plus,  au  trafic  d'exportation  et  d'im- 
portation provenant  ou  dans  la  direction  des  endroits  d'origine  ou  de  destination 
aux  Etats-Unis  en  passant  par  les  ports  canadiens,  dont  les  tarifs  sont  encore 
payables  en  numéraire  américain,  parce  que,  si  l'autorisation  était  donnée  de 
payer  ces  taux  en  numéraire  canadien,  cela  voudrait  dire  virtuellement  que  les 
marchandises  de  provenance  américaine,  exportées  en  passant  par  les  ports  ca- 
nadiens, payeraient  des  taux  de  transport  inférieurs  à  ceux  qu'on  exigerait  si 
elles  étaient  exportées  directement  des  ports  américains.  Ce  serait  créer  par  là  un 
discrimination  au  préjudice  des  lignes  américaines  et  détruire  l'égalité  des  tarifs 
d'exportation  telle  qu'elle  existe  actuellement  entre  les  ports  du  Canada  et  ceux 
des  Etats-Unis.  C'est  mon  opinion  que  cela  serait  positivement  un  désavantage 
pour  le  commerce  de  tout  le  pays  en  général. 

Au  nom  de  quelques  intéressés  on  avait  suggéré  au  cours  des  négociations 
que  le  taux  du  change  devrait  être  déterminé  toutes  les  semaines  plutôt  que  tous 
les  quinze  jours,  mais  là  encore  c'est  une  question  de  moyenne.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  peuvent  y  trouver  un  léger  avantage  dans  un  certain  nombre 
de  circonstances  données,  et  le  contraire  peut  arriver  dans  un  certain  nombre 
d'autres;  mais  toutefois  si  en  mettant  le  projet  à  exécution  on  constate  que  cet 
arrangement  bimensuel  donne  lieu  à  certaines  injustices,  la  Commission  se 
réserve  le  droit  de  le  modifier  en  aucun  temps  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Bien  que  ces  arrangements  ne  soient  pas  parfaits,  ils  offrent  néanmoins,  je 
le  pense,  la  meilleure  solution  du  problème  qui  ait  été  suggérée  jusqu'ici,  et  je 
suis  convaincu  qu'ils  apporteront  une  grande  mesure  de  soulagement  aux  intérêts 
commerciaux  du  Canada. 

Les  compagnies  seront  tenues  de  présenter  à  la  Commission  un  rapport 
mensuel  indiquant  le  montant  de  la  surtaxe  perçue,  et  si  l'on  trouve  que  des 
changements  sont  nécessaires,  soit  au  sujet  des  dates  pour  en  déterminer  le 
paiement,  soit  au  sujet  du  pourcentage  qui  sert  de  base  à  tout  le  projet,  la 
Commission  apportera  toutes  les  modifications  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Par  conséquent,  une  ordonnance  sera  émise  aux  termes  du  projet  susdit, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  le  privilège  de  le  déposer  sous  forme  de 
tarif  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  22  janvier  courant. 
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CITÉ  DE  SAINT-THOMAS  V.  M.  C.  R.R.   CO.,  "re"   PASSAGE  INFERIEUR 

Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  daté  le  24  janvier  1921, 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef,  le  sous-com,missaire  en  chef  et  les 
conunissaires  Boyce  et  Rutherford. 

La  requête  susdite  a  été  plaidée  à  Saint-Thomas  en  présence  de  feu  le  com- 
missaire Goodeve  et  de  moi-même.  La  question  avait  été  étudiée,  mais  au  moment 
de  sa  mort  un  jugement  final  n'avait  pas  encote  été  rendu.  Par  conséquent,  je  pré- 
sente cette  rnatière  à  la  Commission  sous  forme  d'un  rapport  en  conformité  de 
l'article  12,  paragraphe  1   (6)   de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

La  requête  est  présentée  par  la  cité  de  Saint-Thomas  demandant  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan  Central  de  construire 
un  passage  inférieur  ou  de  fournir  d'autres  moyens  pour  permettre  à  ses  employés 
de  traverser  la  voie  de  ladite  compagnie  entre  la  rue  Talbot  et  les  usines  et  la 
rotonde  de  la  compagnie,  soit  pour  aller  à  leur  ouvrage  soit  pour  en  revenir.  Dans 
ladite  requête  les  motifs  sont  expliqués  comme  suit: 

"  La  municipalité  de  la  cité  de  Saint-Thomas  par  les  présentes  prie 
la  Commission  d'émettre  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Michigan  Central 
Raihvay  Company  de  construire  et  entretenir  un  passage  inférieur  ou  four- 
nir d'autres  moyens  pour  permettre  à  ses  employés  de  traverser  la  voie  de 
ladite  compagnie,  entre  la  rue  Talbot  et  les  usines  et  la  rotonde  de  la 
compagnie  dans  la  cité  de  Saint-Thomas,  soit  pour  aller  à  leur  ouvrage  soit 
pour  en  revenir. 

"  Les  motifs  de  la  présente  requête  reposent  sur  le  fait  que  de  nom- 
breux groupes  des  employés  de  la  compagnie  sont  tous  les  jours  obligés, 
soit  pour  aller  travailler  dans  les  usines  ou  la  rotonde  de  la  compagnie, 
soit  pour  en  revenir,  de  traverser  les  deux  voies  principales  ainsi  que 
plusieurs  voies  de  garage  utilisées  pour  le  mouvement  des  trains  de  même 
que  pour  des  fins  d'aiguillage,  et  en  faisant  cela  ils  sont  exposés  à  perdre 
leur  vie  ou  à  subir  des  lésions  corporelles.  Le  terrain  de  ladite  compagnie 
dont  il  est  fait  mention  en  la  présente  requête  est  situé  au  sud  de  la  rue 
Talbot,  entre  la  rue  Ross  et  First  Avenue,  soit  une  distance  d'environ 
3,400  pieds,  et  il  n'y  a  aucune  rue  ni  route,  ni  aucun  autre  moyen  de 
traverser  ces  voies  ferrées  entre  la  rue  Ross  et  First  Avenue,  vu  que  le 
terrain  de  ladite  compagnie  entre  les  deux  endroits  précités  est  occupé 
par  les  voies  principales,  les  voies  de  garage,  les  usines  et  la  rotonde  de 
la  compagnie,  et  un  grand  nombre  de  ces  employés  demeurent  du  côté 
nord  de  la  rue  Talbot,  et  les  usines  et  la  rotonde  sont  au  sud  des  voies 
ferrées." 

L'avocat  de  la  municipalité  a  déclaré  que  les  employés  du  Michinan  Central 
avaient  en  différentes  occasions  attiré  l'attention  du  conseil  de  ville  sur  cette 
question. 

Environ  un  tiers  de  la  cité,  de  l'est  à  l'ouest  entre  First  Avenue  et  la  rue 
Ross  est  occupé  par  les  voies,  parcs  ou  usines  du  Michinan  Central.  Une  distance 
de  3,380  pieds  sépare  ces  deux  rues.  Les  parcs  du  Michigan  Central  sont  bornés 
au  nord  par  la  rue  Talbot,  à  l'est  par  First  Avenue,  au  sud  par  la  rue  Wellington 
et  à  l'ouest  par  la  rue  Ross.  Il  y  a  un  passage  inférieur  à  First  Avenue  et  un 
autre  à  la  rue  Ross,  mais  il  n'y  en  a  pas  entre  ces  deux  rues.  On  dit  qu'un 
nombre  d'employés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  demeurent  du  côté  nord 
de  la  rue  Talbot,  au  nord  du  Michigan  Central,  ou  bien  encore  dans  la  partie 
est  de  la  cité.  On  allègue  que  pour  se  rendre  aux  usines  et  à  la  rotonde  les  hommes 
sont  obligés  de  se  faire  un  chemin  en  traversant  les  voies  ferrées  et  en  passant 
par-dessus  ou  entre  les  convois.  Du  côté  nord,  ceux  qui  doivent  aller  aux  usines 
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OU  à  la  rotonde  peuvent  se  rendre  soit  en  faisant  le  tour  par  la  First  Avenue  à  l'est, 
soit  par  la  rue  Ross  à  l'ouest,  puis  en  descendant  jusqu'à  la  rue  Wellington  pour 
revenir  ensuite  sur  leurs  pas.  L'avocat  de  la  municipalité  de  Saint-Thomas  dé- 
clare que  cela  implique  un  détour  d'environ  un  mille. 

Relativement  aux  éléments  du  temps  et  de  la  distance  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  a  soumis  qu'il  y  avait  trois  moyens  permettant  aux  hommes  de  tra- 
verser ses  voies  ferrées  en  complète  sécurité  à  des  heures  raisonnables,  savoir: 
(a)  en  suivant  une  direction  sud  de  la  rue  Talbot  à  la  ru-e  Ross,  sous  le  passage 
inférieur  construit  en  1908,  et  consduisant  à  la  rue  Jonas,  puis  de  la  rue  Jonas 
vers  l'est  jusqu'à  la  propriété  de  la  compagnie,  et  de  là  un  sentier  traversant  le 
terrain  de  la  compagnie  conduit  aux  usines.  Selon  le  témoignage  de  M.  E.  R. 
Webb,  ce  sentier  suit  l'entre-voie  dans  une  partie  du  parc  qui  n'est  pas  utilisée 
pour  la  formation  des  convois  mais  qui  sert  aux  fins  de  réparations.  La  distance 
à  parcourir  par  cette  route  du  coin  des  rues  Ross  et  Talbot  aux  usines  est  donnée 
comme  étant  de  2,387  pieds,  et  on  a  calculé  qu'en  marchant  sept  minutes  on 
peut  couvrir  cette  distance,  (b)  En  suivant  la  même  route  que  dans  (a)  mais  en 
suivant  le  grand  chemin  pour  toute  la  distance,  allant  dans  une  direction  sud 
sur  la  rue  Ross  jusqu'à  la  Rue  Wellington,  puis  ensuite  de  la  rue  Wellington 
aux  usines;  cette  route  est  plus  longue  de  564  pieds.  La  distance  donnée  est  de 
2,954  pieds,  et  le  temps  qu'il  faut  prendre  pour  parcourir  cette  distance  est  estimé 
à  8J  minutes,  (c)  En  suivant  la  rue  Wellington  vers  l'est  jusqu'à  la  First  Avenue, 
et  de  celle-ci  à  la  rue  Talbot,  soit  une  distance  de  3,369  pieds,  avec  une  marche 
nécessaire  estimée  à  11^  minutes. 

En  contre-interrogatoire,  M.  Donohue,  surintendant  divisionnaire  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  a  déclaré  qu'il  était  défendu  aux  hommes  de  traver- 
ser les  parcs,  mais  que  malgré  cette  défense  ils  traversaient  à  la  partie  infé- 
rieure du  parc,  au  lieu  de  passer  par  le  passage  inférieur  de  la  rue  Ross,  pour 
revenir  autour  des  convois  de  voyageurs  et  traverser  à  l'extrémité  ouest  du  parc 
Il  a  dit  qu'à  partir  de  la  rue  Jonas,  qui  se  dirige  vers  l'est  en  partant  de  la 
rue  Ross,  il  y  a  un  sentier  le  long  de  la  voie  qui  conduit  aux  usines.  Il  a  déclaré 
qu'afin  de  se  rendre  à  la  rotonde,  en  venant  de  la  rue  Jonas,  les  hommes  de- 
vaient traverser  les  voies  ferrées  près  des  usines  et  non  dans  le  parc  où  les  con- 
vois circulent.  M.  E.  R.  Webb,  maître-mécanicien  divisionnaire  a  rendu  té- 
moignage dans  le  même  sens. 

Bien  que  la  requête  ait  été  présentée  pour  la  construction  d'un  passage 
inférieur,  la  requérante  a  laissé  entendre  lors  de  l'audience,  qu'un  passage 
supérieur  lui  donnerait  satisfaction.  La  requête,  telle  que  présentée,  traite  de 
de  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  hommes  qui  viennent  du  côté  nord  de  la 
rue  Talbot.  Ainsi  que  l'a  déclaré  l'avocat  de  la  requérante,  à  l'audience,  il  y 
existe  bien  peu  de  difficultés  à  l'extrémité  sud  du  parc. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  soumis  un  exposé  indiquant  la  distribution 
de  ses  employés  selon  l'endroit  de  leur  domicile  lequel  porte  à  35  pour  100  le 
nombre  de  ceux  qui  demeurent  au  nord  de  la  rue  Talbot,    Voici  cet  exposé: 

"Pour  savoir  combien  d'employés  utiliseraient  le  passage  inférieur 
pour  piétons,  s'il  était  construit,  il  faut  tenir  compte  du  lieu  de  domicile 
des  employés.  Il  faut  aussi  se  rappeler  qu'il  y  a  un  passage  inférieur 
tout  à  fait  à  l'est  du  parc  (First  Avenue)  et  un  passage  inférieur  tout 
à  fait  à  l'ouest  (rue  Ross).  Par  conséquent,  il  est  évident  que  tous  les 
employés  demeurant  au  nord  du  parc  de  la  gare,  et  qui  demeurent  à 
l'ouest  de  la  rue  Ross,  ou  à  l'est  de  First  Avenue,  sont  tout  aussi  près  de 
leur  ouvrage  en  utilisant  ces  passages  inférieurs  qu'ils  le  seraient  en  uti- 
lisant le  passage  inférieur  projeté  pour  piétons.  Le  maître-mécanicien 
divisionnaire  E.  R.  Webb  a  rendu  témoignage  et  déposé  un  relevé  indi- 
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quant  le  nombre  total  des  employés  subdivisés  entre  ceux  qui  demeurent 
au  nord  et  ceux  qui  demeurent  au  sud  des  voies  ferrées.  Voici  le  relevé 
du  nombre  des  employés: — 

Nord 

Usine  des  wagons 57 

Usine  des  locomotives 224 

Magasins 22 

Département  de  la  construction 3  3  6 

306  574  880 

Il  y  a  donc  d'après  ce  relevé  environ  880  employés,  et  sur  ce  nombre 
306,  soit  35  pour  100,  demeurent  au  nord  du  chemin  de  fer. 

''Sur  les  trois  cent  six  hommes  (306)  demeurant  au  nord  de  la  voie 
ferrée,  cent  quatre  vingt-seize  (196)  vivent  au  nord  de  la  rue  Talbot, 
entre  la  rue  Flora  (un  prolongement  de  la  rue  Ross)  et  la  First  Avenue. 
Ces  derniers  seraient  plus  vite  rendus  à  leur  travail,  de  quelques  minutes, 
si  le  passage  inférieur  projeté  était  construit.  Le  reste,  quatre-vin-dix- 
huit  (98)  demeurent  à  l'ouest  de  la  rue  Ross,  et  la  route  conduisant  à 
leur  ouvrage  est  tout  aussi  courte  en  utilisant  le  passage  inférieur  de  la 
rue  Ross  qu'en  passant  par  le  passage  inférieur  projeté.  Six  (6)  des 
employés  se  rendent  chez  eux  par  l'avenue  Alexandra  qui  se  trouve  136 
pieds  à  l'ouest  de  la  First  Avenue.  Ces  hommes  sont  presque  aussi  près  de 
leur  ouvrage  en  utilisant  le  passage  inférieur  de  la  First  Avenue  qu'en  pas- 
sant par  le  passage  inférieur  projeté.  Si  l'on  ajoute  quarante-trois  (43) 
ingénieurs  et  chauffeurs  de  locomotives,  le  total  des  employés  destinésà 
bénéficier  de  la  construction  du  passage  inférieur  projeté  serait  porté  à 
deux  cent  trente-neuf  (239). 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  récusa  la  juridiction  de  la  Commission. 
La  prétention  de  la  compagnie,  telle  que  développée,  était  que  la  question 
d'accommodation  additionnelle  résultant  de  la  construction  du  passage  de- 
mandé n'était  pas  suffisante  pour  lui  donner  juridiction  en  la  matière;  que 
cette  question  doit  comporter  en  même  temps  la  question  de  sécurité.  La 
seule  cause  où  ce  point  a  dû  être  pris  en  considération  a  été  celle-ci:  Consi- 
dération de  la  question  relative  à  la  nécessité  de  meilleures  conditions  dans  les 
parcs  du  chemin  de  jer  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg  en  ce  qui  concerne  les 
employés  qui  vont  à  leur  ouvrage  ou  qui  en  reviennent.  Dossier  n°  18303. 
A  la  présente  audience,  cette  cause  a  été  mentionnée. 

Dans  la  cause  de  Winnipeg  la  question  de  la  juridiction  de  la  Commission 
a  été  soulevée  par  M.  Curie,  l'avocat  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
s'exprima  ainsi: 

''Si  une  requête  de  ce  genre  est  du  ressort  de  la  Commission  et  nous 
prétendons  qu'elle  ne  l'est  pas,  nous  voulons  bien  écouter  respectueuse- 
ment toutes  suggestions  que  la  Commission  aimerait  à  faire  à  son  sujet; 
mais  à  condition  que  ces  suggestions  concernent  la  question  de  sécurité. 
Ma  position  est  que  toute  question  relative  à  l'accommodement  des  em- 
ployés pour  se  rendre  à  la  rotonde  n'est  pas  du  ressort  de  la  Commission." 

En  traitant  cette  matière,  le  commissaire  en  chef  Maybee  posa  la 
question:  "Pourquoi  ne  tombe-t-elle  pas  sous  l'effet  de  l'article  30,  para- 
graphe (j)  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  qui  se  lit:  La  Commission  peut 
rendre  des  ordonnances  et  édicter  des  règlements  concernant  le  matériel 
roulant,  les  appareils  garde-bestiaux,  dispositifs,  signaux,  méthodes,  pro- 
cédés, structures  et  ouvrages  à  employer  sur  le  chemin  de  fer  pour  pro- 
téger convenablement  la  propriété,  les  employés  de  la  compagnie  et  le 
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public?"  Cette  disposition  est  contenue  dans  l'article  287,  paragraphe  (g) 
de  la  loi    des  chemins  de  fer,  1919,  qui  se  lit  ainsi: 

"(gf)  concernant  le  matériel  roulant,  les  appareils,  garde-bestiaux, 
dispositifs,  signaux,  méthodes,  procédés,  structures  et  ouvrages,  y  com- 
pris les  lignes  ou  fils  servant  à  Véclairagc,  le  chauffage  et  la  force  motrice, 
à  employer  sur  le  chemin  de  fer  pour  protéger  convenablement  la  pro- 
priété, les  employés  de  la  compagnie  et  le  public  ainsi  que  toutes  les 
personnes  voyageant  pour  le  service  de  Sa  Majesté;^' 

I/objet  est  quelque  peu  différent,  comme  l'indiquent  les  italiques;  mais  on 
remarquera  que  la  disposition  relative  à  la  protection  des  employés  est  la  même. 
I/avocat  du  Pacifique-Canadien  dans  la  cause  de  Winnipeg  admit  que,  s'il  y 
avait  juridiction,  l'article  qui  s'appliquait  était  celui  cité  par  le  commissaire  en 
chef  Maybee,  et  la  prétention  de  juridiction  fut  confirmée  par  le  commissaire  en 
chef. 

Pour  justifier  l'intervention  de  la  Commission  on  réfère,  à  plusieurs  endroits 
de  la  cause  de  Winnipeg,  à  la  question  de  protection.  Le  commissaire  en  chef 
dit.  à  la  page  3425:  ''Ces  gens  ne  peuvent  aller  à  leur  travail  et  en  revenir  sans 
jouir  d'une  protection  suffisante."  Aux  pages  3428  et  3429  il  emploie  le  langage 
suivant:  ''Vous  ne  pouvez  étendre  cela  au  prix  de  la  sûreté  de  ces  personnes  qui 
doivent  se  rendre  à  la  rotonde  et  en  revenir.  Il  leur  faut  un  moyen  d'y  aller  et 
d'en  revenir  sans  s'exposer  aux  dangers  qui  les  ont  menacées  dans  le  passé.  Il 
est  étonnant  que  des  douzaines  ne  se  soient  pas  déjà  fait  tuer." 

Bien  que  l'avocat  du  requérant  dans  cette  cause  invoqua,  comme  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  l'avantage  matériel  de  la  commodité,  il  admit  franchement 
que  la  question  de  danger  prédominait,  disant:  "la  question  prédominante  c'est 
la  question  de  danger." 

On  a  allégué  que  le  Michigan  Central  a  déjà  maintenu  un  passage  à  niveau 
au  sud,  conduisant  de  la  rue  Talbot  aux  usines,  et  on  prétend  que  "depuis  quel- 
ques années  on  l'a  abandonné  et  les  employés  doivent,  le  mieux  qu'ils  peuvent, 
faire  leur,  chemin  à  travers  les  voies  et  les  trains."  La  réplique  de  la  compagnie 
traitant  du  statut  de  ce  passage  et  conservée  au  dossier  se  lit  comme  suit: 

"M.  Doherty  a  déclaré  qu'il  a  déjà  existé  un  passage  à  niveau  à 
l'endroit,  ou  à  peu  près,  où  l'on  demande  de  construire  un  passage  infé- 
rieur. Il  a  existé  un  tel  passage  jusqu'en  1908  alors  qu'on  a  ordonné  la 
construction  du  passage  inférieur  de  la  rue  Ross.  C'était  toutefois  un 
passage  privé  utilisé  pour  le  transport  du  matériel  des  hangars  à  mar- 
chandises aux  usines  et  devant  servir  comme  passage  d'urgence  en  cas 
d'incendie  aux  usines;  mais  ce  passage  ne  fut  jamais  ouvert  au  public; 
il  était  strictement  privé;  on  défendait  même  aux  employés  d'y  passer. 
Il  a  été  démoli  en  1908,  lors  de  la  construction  du  passage  inférieur  de  la 
rue  Ross." 

Les  deux  parties  ont  déposé  des  rapports  concernant  le  nombre  d'accidents. 
La  compagnie  prétend  que  pour  calculer  le  nombre  d'accidents  on  doit  remonter 
à  1908,  l'année  de  l'ouverture  du  passage  inférieur  de  la  rue  Ross.  Des  témoigna- 
ges déposés  lors  de  la  demande  d'un  passage  inférieur  à  la  rue  Ross  (Séance  du 
14  octobre  1904  Tém.,  Vol.  II)  il  appert  qu'à  la  date  de  la  demande  il  y  avait  des 
barrières  à  la  rue  Ross  et  que,  à  cause  du  volume  considérable  de  triage,  ces 
barrières  étaient  fermées  si  souvent  que  le  trafic  en  souffrait  beaucoup. 

Il  est  admis  qu'on  voyage  sur  les  voies  au  sud  de  la  rue  Talbot.  Il  est 
malheureusement  vrai  que  des  accidents  s'y  sont  produits.  Le  nombre  d'acci- 
dents survenus  au  cours  des  derniers  vingt-cinq  ans  est  porté  à  huit  par  l'avocat 
des  requérants.     On  allègue  que  cette  liste  n'est  que  partielle.     La  compagnie 
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affirme  que  quatre  de  ces  accidents  sont  arrivés  alors  que  les  victimes  étaient  de 
faction  dans  la  cour  et  non  au  moment  où  ils  traversaient  la  voie;  que  deux  sont 
survenus  à  des  personnes  qui  rampaient  entre  les  wagons;  qu'un  homme  fut 
blessé  en  sautant  d'une  locomotive  dans  le  hangar  à  marchandises  devant  une 
autre  locomotive  allant  dans  une  direction  opposée.  Elle  n'a  pu  expliquer  l'autre 
accident.  La  liste  fournie  par  la  compagnie  comporte  quatre  accidents  sur- 
venus depuis  1908;  quatre  sont  attribués  au  fait  que  les  victimes  traversaient 
la  cour  de  la  rue  Talbot. 

Bien  qu'on  ait  invoqué  l'argument  de  commodité  et  de  temps  exigé  pour 
se  rendre  aux  usines  et  aux  rotondes  et  en  revenir,  il  est  admis  que  ce  n'est  pas 
là  le  facteur  qui  doit  déterminer  la  décision  de  la  commission.  Quelque  déplora- 
bles que  soient  les  accidents,  ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  constituer  le  facteur 
décisif.  C'est  la  cause  qui  prédomine.  Si  les  employés  des  usines  et  des  roton- 
des s'exposent  au  danger  en  traversant  les  voies  de  la  compagnie  au  lieu  de  faire 
un  détour,  qui  les  retarde,  ce  fait  ne  constitue  pas  en  soi  une  situation  qui 
appelle,  aux  termes  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  l'intervention  de  la  commis- 
sion. Le  seul  point  que  la  commission  puisse  décider  c'est  de  savoir  si  les  em- 
ployés sont  forcément  mis  en  face  de  conditions  dangereuses.  Sont-ils  tenus  de 
traverser  la  cour  au  sud  de  la  rue  Talbot?  La  chose  n'est  pas  affirmée.  On  a 
invité  la  commission  d'en  venir  à  cette  conclusion  sur  la  force  des  circonstances 
qui  ont  entouré  les  accidents.  Mais  on  n'a  allégué  aucune  preuve  pour  démontrer 
que  les  employés  demeurant  au  nord  de  la  rue  Talbot  sont  forcés  de  traverser  la 
voie.  Les  employés  travaillant  actuellement  dans  la  cour  n'ont  fourni  aucune 
preuve  établissant  la  prétendue  nécessité  pour  eux  de  traverser  la  voie  ou  dé- 
montrant le  danger  inévitable  de  la  situation  existante  ou  indiquant  pourquoi 
les  détours  suggérés  n'étaient  pas  choses  praticables  ou  raisonnables. 

Telle  que  présentée  la  demande  n'est  pas  justifiée. 


LA  COMPAGNIE  MINIERE  SILVPTR  STANDARD,  DE  NEW-HAZELTON,  C.-B.,     VS    LE  G.-T.-P., 
AU  SUJET  DES  TAUX  TROP  ELEVES  DE  TRANSPORT  r)ES  CONCENTRES  DE  ZINC 

Jugement \du  coinmissaire'  en  chej  Carvell,  26  janvier  1921,  approuvé  par  le 

Rous- commis  s  aire   en  chej 

A  l'audition  de  cette  cause  à  Edmonton  en  novembre  1919,  je  fus  très 
impressionné  de  la  justesse  de  cette  demande.  11  appert  qu'on  a  expédié  par  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  de  New-Hazelton,  C.-B.,  à  Oklahoma,  neuf  tonnes  de 
minerai  et  que  le  chef  de  gare  de  New-Hazelton  informa  le  requérant,  ce  qui  fut 
confirmé  par  l'agent  général  à  Prince-Rupert,  que  le  taux  de  $17.60  la  tonne 
s'appliquait  dans  les  cas  où  l'expéditeur  réduit  à  S50  la  tonne  la  valeur  de  ses 
marchandises;  quand  la  valeur  dépasse  $50  les  marchandises  sont  sujettes  à  un 
taux  plus  élevé.  On  constata  ultérieurement  que  les  neuf  wagon^  valaient  $70 
la  tonne  et  la  compagnie  de  transport  qui  livra  les  marchandises  à  Oklahoma 
exigea  et  perçut  un  droit  $4,900  plus  élevé  que  ce  qu'on  lui  avait  annoncé. 

A  l'audition  j'insistai  fortement  sur  le  fait  que  la  compagnie  avait  fait  un 
contrat  et  qu'elle  devait  en  respecter  les  termes;  mais  en  m'appuyant  toujours 
sur  ce  que  les  papiers  d'expédition  portaient  une  note  arrêtant  la  valeur  du 
minerai  à  $50  la  tonne  ou  la  réduisant  à  ce  chiffre.  Le  sous-commissaire  en  chef  en 
particulier  posa  la  question,  page  12,389  des  procès-verbaux  de  la  commission: 

"Le  sous-commissaire  en  chef:  Tous  les  papiers  d'expédition 
contiennent  une  note  réduisant  à  $50  l'évaluation  des  concentrés? 

''M.  Newell:  Oui.  L'évaluation  est  réduite  à  $50  comme  dans 
le  cas  du  plomb,  que  la  compagnie  vient  de  régler " 
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On  trouve  à  la  page  12,390: 

'^M.  Rosevear:  La  feuille  de  route  porte  à  certains  endroits  les 
mots  "valeur,  ,150  la  tonne";  ailleurs  les  mots"  valeur  réduite  à  $50  la 
tonne".  Mais  la  compagnie  prétendit  qu'on  devait  s'en  rapporter  à  l'a- 
nalyse faite  après  l'extraction  du  métal." 

Il  appert  maintenant  que  l'annotation  figure  sur  cinq  des  lettres  de  voi- 
tures, et  la  compagnie  livreuse,  autant  que  ces  cinq  lettres  de  voitures  sont 
impliquées,  à  remboursé  l'argent  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
qui  en  est  venue  à  une  entente  avec  le  requérant;  mais  par  omission  évidem- 
ment Tannotation  ne  figure  pas  sur  les  quatre  autres  lettres  de  voitures.  Je  suis 
par  conséquent  d'opinion  que  l'omission  de  l'évaluation  sur  les  lettres  de  voi- 
tures des  quatre  wagons  qui  sont  encore  l'objet  de  litige,  quelque  involontaire 
qu'elle  puisse  être,  paraît  aA'oir  soumis  l'expéditeur  aux  taux  plus  élevés  légale- 
ment imposables,  puisque  le  résultat  de  l'essai  du  haut  fourneau  de  Sand- 
Springs  constate  une  valeur  d'au  delà  de  $50  la  tonne. 


AU    SrJET   DU   TARIF   DES    MESSAGERIES 

Jitaemcnt  du   commissaire  en  chef  CaldvelL  63  janvier  1921,  approuvé  par  le 
par   le    commissaire   Boy  ce. 

On  a  allégué  c\\\g  la  base  tarifaire  d'une  fois  et  demie  le  tarif  de  transport 
(\i'^  marchandises  plus  soixante  cents  par  cent  livres  établie  par  le  jugement 
concernant  le  tarif  des  messageries  de  1919  était  simplement,  en  tant  que  la 
proportion  du  tarif  réglementaire  des  marchandises  était  concernée,  une  con- 
clusion appuyée  sur  des  circon'^tances  particulières  et  non  la  fixation  d'une  base 
permanente. 

Je  ne  puis  intepréter  le  jujiement  de  cette  façon;  je  comprends  qu'il  fixe 
une  base  permanente,  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'un  changement  de  circonstances 
que  nous  n'entrevoyons  pas  en  ce  moment  se  produise. 

Au  cours  de  l'audition  de  la  présente  cause  le  commissaire  en  chef  fit 
entendre  que  la  décision  prise,  quelle  qu'elle  fut,  serait  provisoire;  une  modifi- 
cation montante  ou  descendante  du  tarif  des  marchandises  •  affecte  nécessaire- 
ment ce  facteur  du  tarif  puisque  ce  dernier  est  calculé  en  multipliant  par 
et  demi  le  tarif  réglementaire. 

En  raison  de  cette  situation  les  augmentations  du  tarif  des  marchandises 
permises  affectent  le  problème  du  transport  ferroviaire  par  la  répercussion 
qu'elles  sont  sur  le  tarif  des  messageries. 

Pour  égaliser  les  conditions  qui  régnent  aux  endroits  oii  l'on  ne  fait  pas 
la  livraison  des  marchandises,  on  a  invoqué  cette  différence  qui  influe  sur  les 
frais  de  transport.  Il  était  indioué  dans  le  jugement  concernant  les  frais  de 
messageries  de  1919  que  cette  distinction  serait  arbitraire.  On  a  démontré 
que  les  frais  de  factage  varient;  à  Toronto,  par  exemple,  les  frais  de  factage 
s'élève  en  moyenne  à  quatorze  cents  par  expédition.     I^e  jugement  ajoutait: 

''Ma  première  intention  fut  de  faire  une  réduction  arbitraire  de 
quinze  cents  par  expédition  où  le  service  ne  comptait  qu'une  voiture  et 
trente  cents  où  le  service  ne  comptait  pas  de  voiture.  Mais  cela  serait 
impraticable.  Dans  la  première  zone  orientale,  par  exemple,  qui  jouit 
d'un  tarif  de  50  cents  par  cent  livres,  les  expéditions  dont  le  poids  ne 
dépassent  pas  quatre  livres  seraient  transportées  gratuitement  puisque 
le  minimum  de  30  cents  ne  s'applique  que  pour  les  colis  de  quatre  livres. 
En  vertu  de  cette  échelle,  si  elle  était  adoptée,  les  colis  dont  le  poids  ne 
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dépasse  pas  quatorze  livres  seraient  transportées  pour  la  somme  ridicule 
de  cinq  cents.  Une  expédition  de  quarante  livres  ne  rapporterait  que 
vingt  cents.     Le  quantum  du  tarif  des  marchandises  serait  détruit." 

Reconnaissant  qu'il  était  impossible  de  déduire  pour  chaque  expédition 
les  frais  moyens  de  factage  nous  avons  déduit  du  tarif  de  la  ligne  principale 
la  moyenne  supposée  des  frais  de  factage.  Le  tarif  fut  réduit  en  conséquence, 
comme  il  est  indiqué  dans  les  exemples  cités  dans  le  jugement  de  1919  et  dans 
les  raisons  appuyant  le  jugement  du  commissaire  en  chef  portant  sur  la  présente 
demande. 

Comme  il  est  indiqué  l'intention  était  de  faciliter,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, l'égalisation  en  réduisant  le  tarif  aux  endroits  où  on  ne  faisait  pas  le  fac- 
tage. C'était  l'intention  que  cette  mesure  s'appliqu'ât  pour  l'avantage  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire,  ou  des  deux,  suivant  qu'il  existait  ou  qu'il  n'existait 
pas  de  service  de  factages  soit  à  l'endroit  d'expédition  ou  de  destination,  soit  aux 
deux  endroits. 

La  question  importante  c'est  de  déterminer  ce  qui  en  est  résulté.  Les  résul- 
tats détaillés  dans  les  raisons  données  à  l'appui  du  jugement  du  commissaire  en 
chef  démontrent  que  la  recette  des  messageries  a  considérablement  décru.  On 
devait  s'y  attendre.  Mais  il  appert,  de  plus,  que  la  mesure  a  eu  surtout  pour 
effet  de  répartir  les  frais  que  incidemment  plusieurs  maisons  de  commerce 
avaient  volontairement  assumés.  Expliquons.  Les  prix  cotés  comprenaient  les 
frais  de  messageries.  L'expéditeur,  anticipant  l'adoption  de  cette  mesure  re- 
lative à  la  déduction  des  frais  de  factage,  assuma  volontairement  ce  fardeau 
comme  accessoire  de  l'exploitation  de  son  commerce.  L'adoption  de  ce  diffé- 
rentiel lui  permis  de  réduire  ses  frais  de  distribution  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  imposée  à  la  charge  de  la  compagnie  de  messageries. 

On  constate  que  la  réduction  de  la  recette  de  la  compagnie  de  messageries^  ne 
bénéficiait  pas  au  consommateur  dans  la  mesure  anticipée.  J'ai  contribué  à 
l'adoption  de  la  mesure  du  différentiel  concernant  le  factage.  ^  Je^  suis  forcé, 
après  mûre  étude,  de  conclure  que  la  commission  ne  serait  pas  justifiable  d'or- 
donner son  maintien. 

Lors  de  l'étude  de  la  requête  de  1919  les  compagnies  de  messageries  dési- 
raient abolir  le  tarif  de  faveur  sauf  pour  les  chargements  complets.  Cela  aurait 
entraîné  une  forte  augmentation.  Le  jugement  de  la  commission  contenait  les 
paroles  suivantes: 

"Je  suis  enclin  à  rejeter  entièrement  la  requête  des  compagnies,  en 
ce  qui  concerne  le  tarif  de  faveur,  sujet  toutefois  au  droit  qu'ont  les  com- 
pagnies, advenant  qu'il  leur  serait  impossible  de  boucler  leur  budget, 
de  renouveler  leur  requête." 

La  requête  présentement  soumise  à  l'étude  de  la  commission  pour  ce  qui 
concerne  les  tarifs  de  faveur  et  autres,  comporte  une  augmentation  générale  de 
40  p.  100,  augmentation,  en  tant  que  le  tarif  de  faveur  est  concerné,  beaucoup 
inférieur  à  celle  demandée  en  1919.  J'approuve  la  revision  du  tarif  telle  qu'ex- 
posée dans  les  motifs  donnés  à  l'appui  du  jugement  du  commissaire  en  chef. 
Elle  tient  compte  de  la  différence  entre  les  articles  et  distingue  ceux  qui  peuvent 
sans  inconvénient  être  frappés  d'une  augmentation,  l'augmentation  portant  sur- 
tout sur  les  articles  les  plus  chers.  De  cette  façon  les  articles  d'alimentation 
sont  épargnés  autant  que  possible.  Elle  contribue  en  même  temps  à  la  revision 
de  l'écart,  dont  on  se  plaignait,  entre  les  articles  de  première  et  de  seconde  caté- 
gories. 

Il  convient  de  noter  que  l'augmentatioTi  du  taux  de  faveur  demandée  en 
1919  s'élevait  dans  certains  cas  jusqu'à  100  p.  100,  et  plus. 
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Les  calculs  des  frais  de  transport  appuyés  sur  un  taux  de  34.7  cents  par 
wagon-mille  sont  exposés  dans  les  motifs  appuyant  le  jugement  du  commissaire 
en  chef.  Si  le  chiffre  de  30.62  est  pris  comme  base,  tel  que  cité  dans  les  raisons 
submentionnées  (ce  chiffre  est  celui  que  donne  M.  Geary  pour  représenter  le 
coût  réel  par  wagon-mille)  le  résultat  entre  Mulgrave  et  Montréal  est  le  suivant: 
frais  par  wagon-mille  (messageries,  $272.51;  frais  pour  30,000  livres  de  mar- 
chandises, $180.  C'est  dire  qu'avec  une  réduction  de  50  p.  100  la  compagnie 
toucherait  $136  pour  les  messageries  et  $180  pour  la  petite  vitesse. 

Dans  sa  décision  relative  à  la  demande  du  Edmonton,  Dunvegan  and  British 
Cohimhia  Faibray,  donnée  le  8  septembre  1920,  hi  commission  employait  le 
langage  suivant: 

"Les  lourdes  responsabilités  que  le  parlement  a  imposées  à  la  commis- 
sion forcent  cette  dernière  à  conclure  que  le  taux  insuffisamment  rémuné- 
rateur porte  préjudice  non  seulement  au  chemin  de  fer  intéressé,  mais  ce 
qui  est  encore  plus  important,  au  public  desservi  par  ce  chemin  de  fer, 
car  si  le  tarif  n'est  pas  suffisamment  rémunérateur  l'efficacité  du  service 
s'en  ressentira  et  la  difficulté  d'obtenir  les  facilités  nécessaires  à  la  marche 
du  trafic  ira  s'accentuant." 

Le  commentaire  qui  précède  s'applique  dans  le  cas  présent.  On  doit  aussi 
reconnaître  que  pour  rester  dans  le  cadre  des  pouvoirs  de  la  commission,  tels  que 
définis  par  la  Loi  des  chemins  de  fer,  le  seul  moyen  d'obtenir  une  rémunération 
suffisante  c'est  de  faire  payer  ceux  qui  bénéficient  du  service. 

J'approuve  les  conclusions  et  la  revision  du  tarif  telles  qu'elles  sont  exposées 
dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 


AU  SUJET  DU  TARIF  DES  MARCHANDISES  ARRIVANT  A   SIMCOE,   ONT.,   ET  EN    PARTANT 

Jugement  du  commissaire  Boyce  rendu  le  5  février  1921   et  approuvé  par  le 
sous-commissaire  en  chef. 

Cette  requête  fut  considérée  par  feu  le  commissaire  Goodeve  et  moi-même 
à  Hamilton;  le  jugement  fut  réservé.  Peu  après,  et  avant  qu'il  fût  possible 
d'obtenir  les  renseignements  pour  appuyer  notre  jugement,  mon  collègue  fut 
rappelé  de  ce  monde. 

Le  chef  du  trafic  de  la  commission  a  étudié  minutieusement  tous  les  points 
soulevés  et  son  rapport  couvre  et  solutionne  tous  les  aspects  litigieux  de  la 
cause. 

J'adopterais  le  rapport  ci-joint  de  M.  Hardwell,  le  chef  du  trafic,  comme  le 
jugement  de  la  commission,  et  conformément  à  ses  conclusions  ainsi  adoptées 
on  devrait  émettre  une  ordonnance  rejetant  la  plainte. 

COMMISSION   DES    CHEMINS   DE   FER   DU   CANADA — SERVICE   DU   TRAFIC 

Ottawa,  le  28  février  1921. 

TD    13940 

VILLE    DE    SIMCOE,    ONTARIO — TARIF    "uRBAIN" 

Dossier   29982 
Cause  plaidée  à  Hamilton,  le  7  octobre  1920. 

RAPPORT  DU  CHEF  DU  TRAFIC 

Cette  demande  réclamait  pour  la  ville  de  Simcoe  le  privilège  de  jouir  du 
tarif  "urbain"  dont  les  taux  applicables  aux  différentes  classes  de  marchandises 
sont  en  somme  plus  bas  que  le  tarif  régulier:  c'est-à-dire  que  l'échelle  classifiée 
de  la  province  d'Ontario,  visée  dans  l'ordonnance  de  la  commission  n°  3258, 
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du  6  juillet  1907  (Cause  du  Board  of  Trade  de  Toronto  au  sujet  du  tarif  inter- 
national), tableau  ''A",  laquelle,  sujette  aux  augmentations  jusqu'ici  accordées, 
est  encore  en  vigueur.  Cette  ordonnance  n'ajoutait  ni  ne  retranchait  pas  aux 
endroits  de  distribution  désignés;  elle  ne  faisait  que  reviser  l'échelle  de  taux 
pour  faire  disparaître  les  anomalies  dont  on  se  plaignait. 

Il  est  vrai  que  de  temps  à  autre  on  a  doté  certains  centres  de  tarifs  de  classe 
spéciaux,  mais  bien  que  spéciaux  ils  ne  sont  pas  de  la  catégorie  des  tarifs 
''urbains"  ou  du  tableau  "A".  Par  exemple,  prenons  Parry-Sound,  endroit  récem- 
ment ajouté  à  la  liste.  Toronto  est  l'un  des  premiers  endroits  qui  a  bénéficié 
de  ce  tarif,  et  comme  le  tableau  "A"  s'applique  dans  les  deux  directions,  les  taux 
de  Toronto  à  Parry-Sound  s'appliquent  inversement  de  Parry-Sound  à  Toronto, 
point  de  départ  dans  le  nouveau  tarif.  Entre  Parry-Sound  et  les  stations  inter- 
médiaires les  taux  sont  gradués  suivant  la  distance,  sans  égard  au  Tableau  ''A". 
En  d'autres  termes,  sans  connaître  la  base  précise  sur  laquelle  ils  sont  établis, 
on  peut  considérer  ces  taux  comme  un  compromis  entre  le  Tableau  "A"  et  le 
Tarif  maximum  régulier. 

Ci-suivent  les  endroits  de  distribution  désignés  dans  le  Tableau  "A"  à  l'ouest 
de  et  y  compris  Toronto: 


Aurora, 

Barrie, 
*Brantford, 

Bridgeburg, 

Chatham, 

Collingwood, 

Depot-Harbour, 

Doon, 

Dundas, 

Elora, 

Fergus, 
*Galt. 
*Guelph, 
"^Hamilton, 

Hespeler, 


Ingersoll, 

Kitchener, 
*London, 

Meaford, 

Merritton, 

Midland, 

Newmarket, 

Niagara-Falls, 

Orillia, 

Owen- Sound, 
*Paris, 

Petrolia, 

Point-Edward, 

Port-Dalhousie, 

Preston, 


St-Catharines, 

St-Marys, 

St-Thomas, 
*Sarnia, 

Stratford, 

Thorold, 

*  Toronto ,      terminus 
groupe, 

Wali--ville, 

Waterloo, 

Welland, 

Wiarton. 

Winr^"--, 

Wingham, 

Woodstock. 


du 


On  ne  peut  soutenir  que  ces  prétendus  tarifs  ''urbains"  profitent  indûment 
aux  endroits  qui  en  sont  dotés  et  il  est  incontestable  qu'ils  s'appliquent  au  trans- 
port de  la  plus  grande  partie  de  la  meilleure  catégorie  de  marchandeses  en 
Ontario.  C'est  la  concurrence  entre  le  Grand-Tronc  et  l'ancien  Great-Westem 
qui  les  a  fait  naître.  Les  seuls  endroits  qui  étaient  desservis  par  le  Grand- 
Tronc  et  le  Great-Western  en  1874  et  qui  jouissaient  d'un  tarif  spécial  de  distri- 
bution sont  marqués  d'un  astérisque  dans  la  liste  précitée. 

La  force  de  l'opposition  du  Grand-Tronc  réside  dans  le  fait,  du  moins  c'est 
là  mon  avis,  que  les  endroits  qui  jouissent  réellement  du  tarif  "urbain"  sont  les 
mêmes  aujourd'hui  qu'à  l'époque  de  la  cause  des  taux  internationaux  et  l'on 
peut  alléguer,  avec  beaucoup  de  plausibilité,  que  l'addition  à  la  liste  de  Simcoe 
ou  de  tout  autre  endroit  qui  y  a  un  droit  égal,  ouvrirait  la  porte  à  d'autres 
demandes  semblables. 

La  Dominion  Canners  a  une  fabrique  à  Delhi.  Si  l'on  accorde  l'échelle 
"urbaine"  à  Simcoe  il  ne  serait  pas  illogique  de  s'attendre  que  Delhi  demande 
ensuite  la  même  faveur.  M.  Watson  a  déclaré  que  Tillsonburg  contribue  au 
transport  un  plus  fort  tonnage  que  Simcoe.  Tillsonburg  ne  jouit  pas  du  tarif 
"urbain',  niais  on  pourrait  difficilement  le  lui  refuser  si  on  l'accorde  à  Simcoe. 
Ces  endroits  sont  situés  dans  la  même  zone  que  Simcoe. 

La  discrimination  pourrait  être  éliminée  en  abolissant  le  tarif  "urbain"  et  en 
le  remplaçant  par  un  tarif  de  classe  uniforme  pour  tous  les  endroits  qui  sont 
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situés  dans  la  zone  dotée  de  tarifs  divers.  Il  y  a  trois  moyens  d'effectuer  cette 
réforme:  en  baissant  le  tarif  de  distribution  au  niveau  du  tarif  régulier,  mesure 
qui  serait  sans  doute  fortement  repoussée  par  les  manufacturiers  et  les  spécula- 
teurs; en  réduisant  le  tarif  régulier  au  niveau  du  tarif  de  distribution;  ou  en 
décrétant  un  tarif  mitoyen.  Il  est  toutefois  évident  que  l'on  doive  tenir  un 
compte  sérieux  du  régime  qui  prévaut  depuis  au  delà  d'un  demi-siècle. 

Il  importe  de  comprendre  que  la  demande  de  la  ville  de  Simcoe  n'a  pas  du 
tout  en  soi  une  portée  aussi  étendue  qu'il  apparaît  à  première  vue.  Première- 
ment, le  tarif  '^urbain"  et  le  tarif  régulier  sont  identiques  pour  les  premiers  35 
milles.  Deuxièmement,  en  vertu  du  régime  de  groupement  exposé  dans  la  cause 
des  taux  internationaux  Simcoe  se  trouve  déjà,  vis-à-vis  de  tous  les  endroits 
situés  à  l'est  de  Toronto,  pour  l'aller  et  le  retour,  dans  la  même  posture  que  vis- 
à-vis  tous  les  endroits  situés  à  l'ouest  de  ladite  ville.  Les  requérants  ont  admis 
cette  situation.  De  plus,  puisque  le  tarif  ^'urbain"  s'applique  dans  les  deux 
directions,  c'est-à-dire  pour  aller  aux  centre  de  distribution  aussi  bien  que  pour 
en  venir,  il  s'ensuit  que  Simcoe  jouit  de  ces  taux  pour  le  transport  à  tous  les 
endroits  situés  à  l'ouest  de  Toronto,  y  compris  cette  ville,  qui  sont  indiqués  dans 
la  liste  précitée.  En  outre,  en  vertu  du  régime  des  longs  et  courts  parcours,  le 
même  principe  s'applique  vis-à-vis  les  stations  intermédiaires  qui  ne  sont  pas 
énumérées  dans  la  liste  précitée  jusqu'à  ce  que  le  tarif  régulier  devienne  le  plus 
bas.  Par  exemple,  le  taux  pour  les  articles  de  première  classe  de  Simcoe  à  Barrie, 
qui  jouit  d'un  tarif  ''urbain,"  est  de  66  cents.  Les  trois  endroits  intermédiaires 
suivants  sont  Thornton,  Cookstown  et  Beeton,  qui  ne  jouissent  pas  du  tarif 
"urbain."  Le  tarif  régulier  est  de  70  cents  jusqu'à  Beeton  et  de  73^  jusqu'à 
Cookstown  et  Thornton,  mais  ils  sont  sujets,  comme  Barrie,  au  taux  de  66 
cents. 

Le  tarif  est  clair  sur  ce  point  .    En  voici  les  termes  : 

''Tarif  pour  aller  aux  endroits  intermédiaires  et  en  venir:     Le  trans- 
port entre  les  endroits  situés  sur  le  réseau  du  Grand-Tronc non 

ci-énumérés  sera  sujet  au  tarif  régulier  par  mille sujet  au  tarif  maximum 

indiqué  entre  les  stations  directement  intermédiaires." 

La  pièce  justificative  n°  2  de  M.  Caldwell  fournit  d'autres  exemples. 
Ainsi  le  tarif  régulier  pour  les  articles  de  première  classe  entre  Simcoe  et  Forest 
(distance  de  113  milles  et  non  de  110)  est  de  73^  cents,  mais  le  tarif  qui  s'appli- 
que c'est  le  tarif  "urbain"  de  Sarnia,  savoir,  63  cents.  Le  tarif  régulier  jusqu'à 
Belle-Rivière  est  de  77^  cents,  mais  le  tarif  qui  prévaut  ou  qui  devrait  prévaloir 
c'est  celui  de  Windsor,  savoir,  70  cents. 

Le  seul  avantage  additionnel  que  conférerait  à  Simcoe  l'octroi  de  la  présente 
demande  ce  serait  la  substitution  du  tarif  "urbain"  au  tarif  régulier  pour  le 
transport,  aller  et  retour,  aux  endroits  situés  à>  l'ouest  de  Toronto  en  dehors  de 
la  limite  de  35  milles,  qui  ne  tombent  pas  sous  le  régime  de  l'entente  mentionnée. 

Je  crois  qu'à  la  veille  d'une  enquête  générale  sur  la  situation  tarifaire  de 
tout  le  Dominion  il  ne  sei-ait  pas  opportun  de  compliquer  la  situation  en  modifiant 
une  entente  qui  existe  depuis  de  longues  années. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.    HARDWELL, 

Chef   du   trafic. 
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AU  SUJET  DE  l'outillage  DES  CHEMINS  DE  FER  AVEC  DES  ÉCLISSES  EN  BOIS  DU  TYPE 
HART  POUR  CROISEMENTS,   CONTRE-RAILS,   RAILS   COUDÉS   ET   AIGUILLES 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  15  février  1921,  approuvé  par  le 

commissaire  Rutherford 

Autant  que  je  sache  l'origine  de  cette  cause  provient  d'une  lettre  de  M. 
Frank  Lee  adressée  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  le  2  avril  1919, 
suggérant  qu'on  permette  l'emploi  de  l'éclisse  "  Hart  "  pour  les  croisements  et 
les  contre-rails. 

Il  y  eut  une  correspondance  volumineuse  et  beaucoup  d'entrevues  entre 
l'ingénieur  en  chef  et  les  représentants  des  employés  de  chemins  de  fer  intéressés, 
et  finalement  on  a  cru  sage  de  tenir  une  séance  publique  à  laquelle  toutes  les 
parties  intéressées  furent  entendues. 

Cette  audition  eut  lieu  à  Ottawa  le  1er  février  courant,  les  compagnies 
du  Pacifique-Canadien,  du  New- York-Central,  des  chemins  de  fer  Nationaux 
du  Canada  et  du  Michigan-Central  y  étant  représentées  ainsi  que  la  Fraternité 
des  chauffeurs  et  des  mécaniciens  de  locomotives. 

Toutes  les  parties  admirent,  et  nos  techniciens  affirmèrent  énergiquement 
que  l'éclisse  Hart  pour  les  croisements  serait  dans  nombre  de  cas  beaucoup  plus 
avantageuse  que  celle  que  l'on  emploie  actuellement.  Par  conséquent,  bien  que 
je  ne  croie  pas  que  nous  devions  en  décréter  l'usage  obligatoire,  je  pense  que  la 
Commission  devrait  en  permettre  l'emploi  sur  les  chemins  de  fer  soumis  à  notre 
contrôle. 


AU    SUJET   DU   TAUX   DES   LIQUEURS   ET   DU   SUPPLEMENT    15    DE    LA    CLASSIFICATION 


Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  16  février  1921,  approuvé  par  les 
commissaires  Boyce  et  Rutherford 

Au  mois  de  mai  dernier.  l'Association  canadienne  du  transport  nous  commu- 
niqua le  supplément  n°  14  (maintenant  le  n°  15)  de  la  Classification  canadienne 
n°  16,  dont  l'essence  comporte  que  le  taux  sur  les  liqueurs  en  quantités  moindres 
qu'un  chargement  complet  soit  porté  au  double  du  tarif  de  première  classe  et 
à  la  troisième  classe  pour  les  wagons  complets. 

La  commission  tint  des  conférences  avec  les  parties  intéressées  dans  les 
différentes  parties  du  Canada.  Des  objections  furent  soulevées  particulièrement 
par  certaines  personnes  intéressées  dans  l'industrie  du  vin  indigène.  On  s'opposa 
également  à  la  proposition  annonçant  que  le  transport,  quant  aux  avaries,  soit 
effectué  au  risque  du  propriétaire.  Il  n'y  eut  pas  d'autres  objections  sauf  de  la 
part  de  la  Commission  des  patentes  d'Ontario  qui  protesta  en  son  nom  propre 
et  au  nom  de  la  province  de  l'Alberta. 

La  cause  fut  entendue  à  Ottawa  le  21  décembre  dernier.  L'Association  cana- 
dienne du  transport  et  les  représentants  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien 
et  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  alléguèrent  tous  à  l'audition  que  les 
pertes  attribuées  aux  larcins  et  les  frais  de  surveillance  des  marchandises  en 
transit  dépassaient,  dans  le  cas  des  chemins  de  fer  Nationaux,  le  montant  reçu 
pour  le  transport. 

M.  Birmingham,  qui  comparut  pour  la  Commission  des  patentes  d'Ontario, 
admit  qu'à  un  moment  des  négociations  il  avait,  à  certaines  conditions,  con- 
senti à  l'augmentation  de  la  classification,  mais  il  prétendit  que  cela  était  anté- 
rieur à  l'augmentation  accordée  par  l'ordonnance  n°  308  de  la  commission,  et 
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il  soutint  que  raugmentation  de  40  p.  100  jusqu'à  la  fin  de  décembre  et  de  35 
pour  100  après  cette  date  suffisait  à  compenser  les  compagnies  de  toutes  pertes. 

Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  cette  prétention.  Les  augmentations  accordées 
par  l'ordonnance  n°  308  avaient  pour  objet  d'assurer  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  un  revenu  raisonnable  en  retour  des  services  qu'elles  rendaient  au  pays. 
Mais  si  une  condition  anormale  surgissait  entraînant  des  pertes  et  dommages 
dans  le  transport  d'un  article  en  particulier,  l'augmentation  générale  concédée 
n'était  pas  destinée  à  permettre  aux  compagnies  de  faire  face  à  une  telle  situation 
anormale.  C'est  donc  surtout  une  question  de  circonstances. 

M.  Jackson,  représentant  le  Pacifique-Canadien,  déclara  qu'en  1919  les 
pertes  des  trois  chemins  de  fer,  Nationaux  du  Canada,  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien,  furent  de  $112,500,  et  qu'en  1920  les  seules  pertes  du  Pacifique-Cana- 
dien s'élevèrent  à  $127,000,  que  la  dépense  additionnelle  pour  la  surveillance 
des  marchandises  se  chiffra  à  $123,000,  ce  qui  démontre  une  perte  totale  pour 
ce  chemin  de  fer  de  $250,000  représentant,  dit-il,  16  pour  100  du  montant  de 
leurs  pertes  et  dommages.  Il  déclara  ne  pas  posséder  de  chiffre  démontrant  la 
quantité  de  liqueur  transportée  pendant  l'année  et  il  ignorait  par  conséquent 
quelle  était  la  recette  provenant  de  ce  trafic. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  allégua  que  leurs  dommages  à  elle  aussi  étaient 
énormes.  M.  Bowker  déclara  que  depuis  le  milieu  de  l'année  1920  les  frais  occa- 
sionnés par  l'augmentation  du  personnel  affecté  à  la  surveillance  des  liqueurs 
s'élevaient  à  $144,000  par  année.  Toutes  les  compagnies  témoignèrent  que  les 
pertes  et  larcins  avaient  accru  même  avec  l'augmentation  susdite  dans  le  service 
de  surveillance.  Des  chiffres  déposés  devant  la  Commission  depuis  l'audition 
par  le  Pacifique-Canadien  démontrant  le  nombre  de  réclamations  contre  cette 
compagnie  à  Winnipeg,  Calgary  et  Vancouver  pour  le  seul  mois  de  décembre,  il 
appert  que  la  situation  s'aggrave  au  lieu  de  s'améliorer.  Dans  certains  cas  les 
réclamations  dépassent  la  recette  provenant  du  transport,  et  pour  les  trois  endroits 
mentionnés  le  chiffre  des  réclamations  déposées  représente  une  moyenne  de  50 
pour  100  de  la  recette  totale.  Il  est  impossible  d'expliquer  une  telle  situation  et 
cependant  elle  existe  indubitablement  en  dépit  des  efforts  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  neutraliser. 

Vu  que  le  commerce  des  liqueurs  sera  à  l'avenir  principalement  une  affaire 
provinciale,  que  quelques-unes  des  provinces  ont  déjà  encaissé  de  jolis  profits  de 
cette  source  et  que  les  autres  calculent  vraisemblablement  en  faire  autant,  je 
crois  qu'il  serait  possible  d'accroître  la  protection  accordée  aux  compagnies  de 
transport  sans  grever  davantage  le  budget  du  consommateur  et  tout  en  laissant 
un  joli  profit  dans  la  caisse  des  organismes  qui  exercent  ce  commerce. 

Pour  les  raisons  précitées  je  crois  qu'on  devrait  accorder  la  requête  avec  cette 
réserve  toutefois  que  l'augmentation  ne  frappe  pas  le  vin  fabriqué  dans  la  pro- 
vince d'Ontario  et  qu'on  élimine  la  disposition  décrétant  que  le  propriétaire  est 
responsable  des  avaries. 


ESTIMATION   DU   BETAIL   APPARTENANT   AUX   COLONS 

Jugement  du  commissaire  Rutherford,  le  5  mars  1921,  approuvé  -par  le  commis- 
saire en  chef  et  le  sous-commissaire  en  chef 

Cette  cause  fut  étudiée  à  Calgary,  Alberta,  le  20  octobre  1920,  devant  le 
commissaire  en  chef  et  le  sous-commissaire  en  chef;  le  jugement  fut  réservé. 

Après  avoir  minutieusement  étudié  les  points  soulevés  et  les  témoignages 
déposés  à  l'audition,  je  suis  d'avis  que  le  rapport  du  chef  du  trafic  soit  adopté 
par  la  commission  et  que  cette  dernière  émette  l'ordonnance  qui  en  découle. 

20c— 5 
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18  novembre  1920. 

TD— 9153.1 

PLAINTE  DE  LA  BOURSE  DU  BETAIL  DE  CALGARY 

Estimation  du  bétail  appartenant  aux  colons 
Entendue  à  Calgary,  le  20  octobre  1920. 

RAPPORT  DU  CHEF  DU  TRAFIC 

On  se  plaint  ici  que  les  voituriers  des  prairies  de  l'Ouest  qui  transportent 
par  wagons  complets  les  effets  de  colons,  y  compris  le  bétail,  limitent  encore  leur 
responsabilité  sur  les  animaux  au  tarif  de  l'ancien  contrat.  On  demande  l'appli- 
cation du  tarif  augmenté  du  présent  contrat  qui  a  été  sanctionné  par  ordonnance 
n°  298  de  la  Commission,  le  2  juin  1920. 

Le  taux  d'évaluation  a  été  augmenté  deux  fois  par  la  Commission.  L'aug- 
mentation antérieure  découlait  du  jugement  cie  la  Commission  en  date  du  31 
juillet  1914,  et  elle  fut  décrétée  le  2  janvier  1915. 

Ci-suivent  les  trois  tarifs  d'évaluation:  — 

Ancien  1915  1920 

(Chevaux $100  $200  $200 

Mules 100  100  200 

Poulins 100  100  100 

Bêtes  à  cornes 50  80  150 

Porcs 10  15  40 

Moutons,  veaux 10  10  20 

Les  effets  de  colons  expédiés  par  chargements  complets  comprenant  au  plus 
10  têtes  de  bétail  sont,  quand  l'expéditeur  signe  la  décharge  du  voiturier  limitant 
la  valeur  des  marchandises,  par  colis  classifiés  parmi  les  articles  de  sixième  classe 
de  la  Classification  canadienne  du  transport  des  marchandises  et  cet  article  de  la 
classification  est  encore  frappé  de  l'ancienne  estimation. 

Les  effets  des  immigrants  venant  des  Etats-Unis  ne  tombent  pas 
toutefois  sous  le  taux  de  6e;  il  tombe  sous  un  tarif  spécial.  Les 
taux  du  tarif  original,  sujets  à  un  droit  minimum  de  $10  par  wagon, 
représentent  environ  25  pour  100  des  taux  de  6e  classe  du  tarif  régulier  qui 
prévalait  antérieurement  au  jugement  de  la  Commission  émis  en  avril  1914 
relativement  à  la  cause  des  taux  de  l'Ouest.  Les  compagnies  n'ont  pas  pris 
avantage  de  l'ordonnance  permissive  de  la  Commission  relativement  à  l'aug- 
mentation de  15  pour  100,  mais  elles  se  sont  conformées  aux  exigences  de  l'arrêté 
du  conseil  C.P.  1863,  et  elles  ont  effectué  une  autre  augmentation  de  35  pour  100, 
telle  qu'autorisée  pour  l'ordonnance  générale  n°  308  du  9  septembre  dernier. 

Quand  le  wagon  contient  des  bestiaux  le  tarif  exige,  outre  le  connaissement, 
l'exécution  d'un  contrat  et  la  modification  du  tarif  d'évaluation  figurant  au 
contrat  pour  le  faire  correspondre  avec  les  taux  indiqués  dans  la  colonne 
"  ancienne  ".  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  cette  disposition  du  tarif  ne 
devrait  pas  être  abolie  et  remplacée  par  l'évaluation  figurant  au  contrat. 

Il  est  inconstestable  que  tel  que  prévu  ce  tarif  spécial  des  points  d'arrivée 
au  pays  a  été  un  appoint  considérable  dans  le  développement  de  l'Ouest.  Il 
s'agit  de  savoir  si  cette  situation  confère  un  droit  raisonnable  aux  compagnies  de 
restreindre  leur  responsabilité  plus  que  si  elles  imposaient  le  tarif  régulier.  Le 
voiturier  a-t-il  le  droit  d'imposer  une  obhgation  raisonnable  et  légale  en  guise  de 
compensation  quand  il  accorde  des  taux  réduits,  comme,  par  exemple,  un  minimum 
de  chargement  plus  élevé  que  celui  de  la  classification  appliquée  au  tarif  régulier 
sur  certaines  marchandises?  Si  les  voituriers  de  l'Ouest  sont  requis  d'assumer 
une  responsabilité  accrue  relativement  au  transport  des  effets  et  du  bétail  des 
colons,  ils  peuvent  raisonnablement,  à  mon  avis,  imposer  un  tarif  de  transport 
plus  élevé. 
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On  a  aussi  soulevé  la  question  du  transport  d'articles  de  la  même  classe  entre 
endroits  situes  en  Canada.  M.  Rcid  admit  que  la  raison  d  être  des  taux  spéciaux 
applicables  aux  expéditions  venant  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  l'attrait  des 
colons,  ne  s'appliquait  pas  dans -le  cas  de  déplassement  à  l'intérieur  du  pays.  II 
signala  que  cette  disposition  visait  seulement  l'encouragement  de  l'immigration. 

Les  chemins  de  fer  ont  aussi  prêté  une  attention  particulière  à  ce  genre  de 
trafic  local,  et  bien  que  les  taux  ne  soient  pas  aussi  bas  que  ceux  déjà  indiqués, 
j'y  vois  la  même  explication.  Par  exemple,  le  tableau  du  Pacifique-Canadien, 
pour  un  trajet  de  250  milles,  donne  la  comparaison  suivante: — 

Chevaux,  exclusivement,  wagons  complets 4O2C.  par  100  livres 

Betes  à  cornes,  exclusivement,  wagons  complets 37c.      "    100     " 

Effets  et  bétail,  local 29c.      "    100     " 

Effets  et  bétail,  des  Etats-Unis 13ic.    "    100     " 

Il  appert,  toutefois,  que  l'expéditeur  d'un  chargement  d'effets  et  de  bétail  ne 
serait  pas  mieux  protégé,  même  s'il  consentait  à  payer  le  plein  taux  de  6e  classe 
de  la  classification  au  lieu  du  taux  spécial  de  29  cents,  parce,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  la  classification  des  effets  de  colons  comporte  encore  l'ancienne  évaluation. 
Le  taux  réguher  de  6e  classe  pour  un  trajet  de  250  milles  est  de  49^  cents. 

Le  taux  de  6e  classe  est  plus  élevé  que  celui  des  bestiaux  de  l'Est  et  de 
l'Ouest.  Je  crois  par  conséquent  que  l'évaluation  des  articles  de  ménage  et  des. 
effets  de  colons  devrait  être  portée  au  chiffre  du  contrat  du  bétail,  surtout  si  l'on 
tient  compte  de  la  remarque  faite  par  M.  Kirkpatrick  à  la  fin, de  l'audition 
annonçant  qu'on  avait  discuté  l'abolition  du  taux  spécial  appliqué  au  trafic 
local. 

Respectueusement  soumis, 

J.    ARDWELL, 

Chef  du  trafic. 


AU  SUJET  DE  l'interprétation   DES  ARTICLES  306   ET  307  DE  LA  LOI   DES   CHEMINS 
DE  FER.      CROISEMENTS  DE  CHEMINS  DE  FER  À  VAPEUR  ET  DE  TRAMWAYS 

Jugement  du  commissaire  Boy  ce,  le  7  mars  1921,  approuvé  par  le  commissaire 
en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Rutherford 

L'attention  de  la  Commission  a  été  originairement  attirée  sur  la  question 
précitée  par  la  question  suivante  posée  par  le  chef  du  trafic  de  la  Commission,  le 
8  mars,  à  M.  C.  C.  Bowler,  surintendant  général  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc: — 

"  Dans  notre  conversation  de  jeudi  dernier,  au  sujet  de  Brantford, 
j'ai  oublié  de  vous  demander  pourquoi  vos  trains  n'arrêtent  pas  avant 
d'arriver  aux  croisements  de  la  ligne  électrique  aux  rues  Colborne  et 
Market,  tel  qu'exigé  par  l'article  278  de  la  Loi,  sur  lequel  j'attire  votre 
attention." 

On  donna  à  cette  question  la  réponse  suivante: — 

''En  réponse  à  la  vôtre  du  8  mars  je  dois  dire  que  nos  trains  n'ar- 
rêtent pas  aux  croisements  des  lignes  électriques.  Nous  n'avons  jamais 
compris  que  l'article  278  de  la  Loi  impose  aux  lignes  à  vapeur  l'obliga- 
tion d'arrêter  aux  croisements  des  lignes  électriques.  Si,  toutefois,  c'est 
l'interprétation  qu'on  lui  donne  nous  allons  avoir  de  l'agrément  à  faire 
passer  nos  trains  de  voyageurs  dans  les  grandes  villes  comme  Montréal 
et  London,  où  il  y  a  plusieurs  croisements  de  lignes  électriques." 

20c— 5J 
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Il  s'agit  de  l'article  278  de  l'ancienne  loi.  L'article  correspondant  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer  codifiée  porte  le  numéro  307.  L'article  306  (ancienne- 
ment 277)  s'applique  également  à  la  question  soulevée. 

Le  point  fut  soumis  à  l'Association  de  guerre  des  chemins  de  fer  par 
le  chef  du  trafic  de  la  commission,  qui  lui  demanda  le  6  mai  1919: 

''Quel  sens  donnez-vous  à  l'article  278  (maintenant  307)  de  la  Loi 
des  chemins  de  fer?  Les  trains  de  chemins  de  fer  à  vapeur  doivent-ils 
arrêter  avant  de  croiser  une  ligne  électrique  aux  croisem.ents  qui  ne 
sont  pas  munis  d'enclenchement? 

L'association  de  guerre  des  chemins  de  fer  répondit  le  14  août  1919: — 

"C'est  l'opinion  de  l'Association  de  guerre  des  chemins  de  fer  que 
dans  les  circonstances  décrites  les  trains  de  chemins  de  fer  à  vapeur  doi- 
vent arrêter  avant  de  croiser  les  lignes  électriques  aux  croisements  non 
munis  d'enclenchement." 

Le  4  septembre  1919  le  chef  du  trafic  de  la  commission  posa  une  autre 
question  à  l'Association  de  guerre  des  chemins  de  fer  pour  savoir  si  elle  avait 
fait  des  démarches  auprès  des  chemins  de  fer  pour  leur  faire  observer  l'article 
278  (l'article  307  de  la  Loi  de  1919)  qui  prescrit  d'arrêter  à  un  train  de  che- 
min de  fer  à  vapeur  avant  de  croiser  une  ligne  électrique  à  un  croisement  non 
muni  d'enclenchement.  La  commission  reçut  la  réponse  équivoque  et  apparem- 
ment contradictoire  qui  suit,  laquelle  venant  de  l'Association  de  guerre  (pré- 
sentement l'Association  canadienne  des  chemins  de  fer)  souleva  un  point  im- 
portant d'une  question  directement  afférente  à  l'application  effective  des  dis- 
positions de  la  Loi  des  chemins  de  fer  relativement  à  la  sûreté  publique: 

"Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  Association  in- 
tervienne d'une  façon  spéciale  dans  l'application  de  ce  règlement.  Nous 
croyons  toutefois  qu'on  soulève  ici  un  point  d'interprétation  de  la  Loi 
en  ce  qu'elle  stipule  au  sujet  des  croisements  des  chemins  à  vapeur 
avec  les  lignes  électriques  ou  tramways  qui  ne  sont  pas  munis  d'enclen- 
chement. Notre  comité  général  d'exploitation  est  d'opinion  que  telle  n'est 
pas  la  signification  de  la  Loi." 

L'effet  de  cette  réponse,  comme  il  est  indiqué  dans  le  mémorandum  du 
chef  du  trafic,  c'est,  autant  que  la  prétention  des  chemins  de  fer  est  concernée, 
de  laisser  les  choses  exactement  où  elles  en  étaient  lors  de  la  réception  de 
la  lettre  de  M.  Bowker,  en  date  du  11  mars  1919. 

La  pratique  dont  on  parle  dans  la  lettre  précitée  se  continue.  C'est  une 
menace  à  la  sûreté  publique  et  une  violation  des  articles  306  et  307  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer. 

Après  avoir  mûrement  pesé  les  prétentions  des  chemins  de  fer  quant  à 
l'interprétation  des  articles  mentionnés  la  commission  communiqua  aux  prin- 
cipaux chemins  de  fer  l'avis  suivant: 

"Au  sujet  de  la  question  précitée  que  la  commission  a  soigneu- 
sement étudiée,  j'ai  reçu  instruction  d'écrire  aux  parties  intéressées 
dans  les  termes  suivants: 

"La  question  semble  tomber  sous  les  articles  306  et  307  de  la  Loi 
des  chemins  de  fer  de  1919  (anciens  articles  277  et  278).  L'article 
306  stipule  très  clairement  qu'aucun  train,  locomotive  ou  tramway 
ne  croisera  la  voie  avant  d'avoir  reçu  le  signal  que  la  voie  est  libre. 
L'article  s'applique  indifféremment  au  train,  à  la  locomotive  et  à  la 
voiture  électrique,   et  le   contexte  n'étant  pas   inapplicable    (mais  plu- 
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tôt  directement  applicable)  le  mot  ''chemin  de  fer"  comprend  un  che- 
min de  fer  urbain  et  un  tramway.  L'article  307  spécifie  clairement 
ce  qu'il  faut  faire." 

''L'Association  des  chemins  de  fer  contesta  l'opinion  de  la  commission 
exprimée  dans  la  lettre  cité  et  demanda  une  audition  publique.  La  Commis- 
sion invita  les  chemins  de  fer  à  présenter  leur  vues  à  l'audition  publique  (Ot- 
tawa, le  1er  mai  1920.  Le  Grand-Tronc,  le  Pacifique-Canadien,  le  Canadien- 
•  National,  le  Michigan  Central,  et  le  New-York  Central  ainsi  que  les  employés 
furent  représentés.  Aucune  décision  ne  fut  prise  à  l'audition,  vu  qu'il  fut  con- 
venu que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  prépareraient  et  soumettraient  à 
l'approbation  de  la  commission  une  rédaction  des  articles  306  et  307  qui,  dans 
l'opinion  des  compagnies,  éluciderait  les  articles  en  question.  Cependant  rien 
ne  fut  fait  et  l'avocat  du  Pacifique-Canadien  écrivit  à  la  commission  que  les 
avocats  des  diverses  compagnies  ne  jugeaient  pas  une  modification  nécessaire. 
Il  est  donc  désirable  de  décider,  autant  que  la  compétence  de  la  commission 
le  permet,   la  question-  soulevée   à   l'audition. 

Je  ne  vois  rien  dans  les  arguments  avancés  à  l'audition  ou  subséquem- 
ment  qui  doive  changer  l'opinion  de  la  commission  telle  qu'exprimée  dans  sa 
lettre  aux  chemins  de  fer,  citée  plus  haut,  en  date  du  29  octobre  1919.  J'ai 
examiné  le  cas  mentionné  par  l'Association  des  chemins  de  fer  dans  sa  lettre 
du  28  février  1920  (dossier  25177)  ;  il  ne  confirme  en  rien  les  arguments  con- 
damnant l'opinion  de  la  commission.  En  tant  qu'elle  s'applique  la  décision  de 
la  cause,  bien  que  n'interprétant  en  aucune  façon  les  articles  de  l'ancienne 
Loi,  qui  correspondent  aux  articles  306  et  307  de  la  présente  loi,  démontre 
fortement  que  le  principe  qu'il  convient  de  soutenir,  c'est  la  sûreté  publique. 
La  commission  confirme  ce  principe  dans  la  présente  cause. 

L'article  287  (1)  stipule  que  la  commission  aura    le   devoir   de   pouvoir   à 

"La  protection  des  biens  et  la  protection,  la  sûreté,  la  commodité 
et  le  confort  du  public  et  des  employés  de  la  compagnie  dans  le  ser- 
vice et  dans  la  marche  des  trains  et  leur  vitesse,  ou  dans  l'emploi  des 
locomotives  par  ladite  compagnie,  ou  pour  les  besoins  du  chemin  de 
fer." 

et  à  l'égard  de  l'application  de  tout  article,  ou  tout  groupe  d'articles,  de  la 
Loi,  à  un  état  de  choses  particulier  ou  à  une  opération  particulière,  c'est  sû- 
rement un  principe  juste  et  sain  d'accorder  une  importance  convenable  à  la 
conservation  de  toutes  les  dispositions  de  la  Loi  passée  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique. 

Le  service  aux  passages  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  le  croisement  d'un 
chemin  de  fer  par  un  autre,  inférieur  ou  supérieur,  même  entouré  des  précautions 
le?  plus  rigoureuses,  présente  toujours  beaucoup  de  dangers.  On  ne  saurait  donner 
de  meilleure  preuve  de  cette  prétention  qu'en  citant  l'exemple  du  récent  et  terrible 
accident,  cause  de  nombreuses  pertes  de  vie,  arrivé  aux  croisements  des  che- 
mins de  fer  New- York-Central  et  Michigan-Central,  à  Porter,  Ind.,  alors  que, 
en  dépit  de  tou^  les  dispositifs  d'enclenchement,  la  vue  et  la  précaution  des 
employés  a  semblé  faire  défaut  et  deux  trains  rapides  de  première  classe  se 
sont  fracassés.  L'objet  de  la  dite  loi  est,  sans  aucun  doute,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  et  si,  ce  que  je  n'admets  ni  ne  constate,  la  phraséologie  est 
équivoque  ou  ambiguë  quant  aux  détails  de  la  manœuvre  à  suivre,  l'interprétation 
qui  dans  son  sens  le  plus  étendu  présente  le  plus  haut  degré  de  protection,  est 
le  meilleur  soutien  et  appui  du  principe  sauvegardant  la  sûreté  publique  visé 
par  le  parlement  dans  sa  loi.  C'est  dans  ce  sens  et  eu  égard  aux  intérêts  primor- 
diaux de  la  sûreté  publique  que  la  commission  a  exprimé  son  opinion. 

Bien  que  lors  de  l'audition  la  signification  de  ces  articles  fut  l'objet  d'ingé- 
nieuses suggestions  venant  de  diverses  sources,  je  ne  puis  découvrir  la  difficulté, 
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en  lisant  les  articles  Tun  en  regard  de  l'autre,  que  Ton  a  prétendu  exister.  Ces 
articles  se  trouvent  sous  le  titre  ''Précautions  aux  croisements  de  voies". 

Le  point  était  que  ni  l'article  306  ni  l'article  307  n'imposent  l'obligation 
d'arrêter  à  un  chemin  de  fer  à  vapeur  qui  croise  une  voie  électrique  ou  un 
tramway.  On  concède  que  dans  le  cas  d'un  croisement  de  deux  chemins  de  fer 
à  vapeur  l'article  306,  paragraphe  (1),  oblige  tous  les  trains  et  locomotives 
d'arrêter.  Il  est  allégué  que  bien  que  l'article  306,  paragraphe  (1),  prohibe  au 
train  électrique  et  à  la  voiture  électrique  voyageant  sur  une  ligne  principale  de 
chemin  de  fer  de  croiser  un  chemin  de  fer  à  vapeur  avant  d'avoir  reçu  le  signal 
conventionnel,  tel  que  prescrit  par  le  dit  article,  les  trains  et  locomotives  d'un 
chemin  de  fer  à  vapeur  peuvent  croiser  un  chemin  de  fer  électrique  sans 
arrêter. 

La  question  et  la  réponse  suivante  élucident  ce  point  (Vol.  327,  p.  2954)  : — 
"Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF!  Alors  VOUS  croycz  que  si  un  train  ordinaire 

s'en  vient  et  approche  un  endroit  où  une  voie  électrique  croise  une  voie  à 

vapeur,  le  train  n'est  pas  tenu  d'arrêter?" 

''M.  Chisholm:  Oui,  c'est  ce  que  je  prétends." 

Je  ne  puis  pas  à  la  lecture  de  l'article  306  (1)  voir  la  force  de  cet  argument. 
L'article  est  prohibitif: 

''Aucun  train,  aucune  locomotive  ou  voiture  électrique  ne  doit  fran- 
chir un  endroit  où  deux  lignes  principales  de  chemin  de  fer  ou  les  voies 
principales  d'embranchement  se  croisent  à  niveau  (que  ces  lignes  soient 
possédées  par  une  même  compagnie  ou  par  plusieurs),  tant  que,  etc.,  etc." 

Ni  un  train  ni  une  locomotive  ne  passent  sur  une  ligne  électrique,  mais  la 
prohibition  vise  le  train  et  la  locomotive.  La  voiture  électrique  ne  passe  sur 
une  voie  à  vapeur,  mais  la  prohibition  vise  la  voiture  électrique.  A  mon  avis 
on  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  mots: — 

"Un  endroit  où  deux  lignes  principales  de  chemins  de  fer  où  les  voies 
principales  d'embranchement  se  croisent  à  niveau." 

Vu  l'absence  dans  la  Loi  d'une  définition  spécifique  des  mots:  ligne  "principale 
de  chemin  de  fer,  soit  un  chemin  de  fer  à  vapeur,  soit  un  chemin  de  fer  électri- 
que. Dans  la  plupart  des  cas  tout  chemin  de  fer  électrique  est  une  ligne  princi- 
pale de  ce  chemin  de  fer,  et  quant  aux  chemins  de  fer  à  vapeur  l'article  s'applique 
aussi  bien  aux  lignes  d'embranchement  (voies  principales)  qu'aux  lignes  princi- 
pales du  chemin  de  fer.  L'article  d'interprétation,  (paragraphe  21)  de  l'article 
2,  signifie  tout  chemin  de  fer  que  la  compagnie  (c'est-à-dire  la  compagnie  de 
chemin  de  fer)  est  autorisée  à  construire  ou  à  exploiter,  et,  excepté  où  le  con- 
texte est  inexplicable,  comprend  un  chemin  de  fer  électrique  et  un  tramway.  Il 
serait  très  difficile  de  prétendre  en  face  des  termes  de  l'article  mentionnant 
spécialement  les  voitures  électriques,  que  l'inclusion  des  chemins  de  fer  électri- 
ques sur  lesquels  ces  voitures  passent  est  dérogatoire  au  contexte  de  l'article 
et  je  crois  que  le  mot" chemin  de  fer"  comprend  et  est  évidemn^ent  employé  pour 
comprendre  les  chemins  de  fer,  à  vapeur  ou  électriques.  Ce  point  étant  éclairci, 
la  prohibition  s'applique  aussi  bien  à  un  train  ou  une  locomotive  sur  un  chemin 
de  fer  à  vapeur  qu'à  la  voiture  électrique  sur  le  chemin  de  fer  électrique. 

Le  paragraphe  (1)  de  l'article  306  s'applique  quand  il  y  a  "une  personne 
autorisée  ou  un  gardien  stationné  à  ce  croisement".  Le  paragraphe  2  de  l'article 
306  réglemente  le  mouvement  dans  le  cas  d'une  voiture  de  chemin  de  fer  électri- 
que qui  croise  au  niveau  des  rails  une  voie  de  chemin  de  fer  non  gardée  régulière- 
ment, de  sorte  que  si,  aux  termes  du  paragraphe  (1)  de  l'article  306,  il  y  a  un 
gardien  stationné  au  croisement  il  me  semble  que  le  train  ou  la  locomotive,  sur 
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le  chemin  de  fer  à  vapeur,  et  la  voiture  électrique  sur  le  chemin  de  fer  électrique 
n'est  pas  autorisé  de  passer  au  croisement  avant  que  le  signal  ne  soit  donné.  A 
cause  de  la  nature  du  trafic  le  paragraphe  2  impose  au  conducteur  de  la  voiture 
électrique  l'obligation  de  quitter  sa  voiture  et  de  s'assurer  que  la  voie  est  libre 
avant  de  donner  le  signal  de  continuer.  Les  différences  de  manœuvres  indiquées 
aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  306  proviennent  du  seul  motif  que  les  manœu- 
vres d'un  train  à  vapeur  et  d'une  voiture  électrique  sont  de  nature  différente. 

L'article  307  est  absolument  impératif  dans  ses  prescriptions.  Il  prescrit 
que  : 

"Toute  locomotive,  tout  train  ou  toute  voiture  électrique  doit,  avant 
de  traverser  le  croisement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  qui  précède,  s'arrê- 
ter tout-à-fait." 

Alors  suit  une  disposition  stipulant  que  lorsqu'il  existe  un  système  d'enclenche- 
ment dans  les  aiguillages  et  des  signaux  d'avertissement  ou  autre  dispositif  qui, 
de  l'avis  de  la  commission,  offre  des  conditions  telles  que  les  locomotives  et  trains 
ou  voitures  électriques  puissent  en  toute  sûreté  traverser  ce  croisement  sans 
arrêt  préalable,  la  commission  peut,  au  moyen  d'une  ordonnance,  permettre  que 
les  locomotives,  trains  et  voitures  passent  sur  le  croisement  sans  faire  d'arrêt, 
sauf  observation  des  règlements  relatifs  à  la  vitesse  ou  à  autre  chose,  qu'elle 
juge  à  propos  d'établir. 

Je  n'ai  jusqu'ici  entendu  aucun  argument  pour  me  persuader  que  la  significa- 
tion claire  de  cet  article  différait  de  celle  de  l'article  306.  Il  comporte  une 
direction  spécifique  visant  la  sûreté  publique  et  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  dangers  aux  croisements  de  voie  ferrées  aussi  bien  que  les  intérêts  du 
public  voyageant  sur  les  voies  électriques  ou  les  chemins  de  fer  à  vapeur.  Je 
ne  vois  pas  pour  quelles  raisons  les  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  électriques 
seraient  exposés  au  danger  plus  que  les  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  à 
vapeur,  mais  tel  est  le  cas.  Les  articles,  à  mon  avis,  sont  intimement  liés  et 
stipulent  clairement  quelles  sont  les  précautions  à  prendre.  L'article  307,  je  crois, 
ne  permet  pas  de  douter  que,  qu'il  y  ait  un  gardien  ou  non  au  croisement,  toute 
locomotive,  tout  train  ou  toute  voiture  électrique  doit,  avant  de  traverser  le 
croisement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  306,  s'arrêter  tout  à  fait,  à  moins  que, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  307,  on  obtienne  l'autorisation  de  la 
commission  de  passer  le  croisement  sans  arrêter. 

Les  cheminots  étaient  représentés  à  l'audition  par  M.  W.  L.  Best,  qui  pré- 
tendit énergiquement  que  les  articles  commandaient  l'arrêt. 

Bien  qu'à  l'audition  on  ait  invoqué  des  arguments  ingénieux  pour  démontrer 
que  les  articles,  ou  au  moins  l'un  d'eux  (l'article  306)  comportaient  une  significa- 
tion obscure,  je  ne  puis  concéder  que  le  sens  de  ces  articles  soit  obscur  en  aucune 
façon  ni  qu'il  y  ait  dérogation  en  faveur  des  chemins  de  fer  à  vapeur  dans  les 
prescriptions  relatives  aux  précautions  qu'il  importe  de  prendre  aux  endroits 
dangereux.  La  commission  est  tenue  de  donner  son  attention  la  plus  grande 
à  la  sûreté  publique. 


TAUX  DE  TR\NSPORT   DE  LA   PATE  DE   BOIS  DES   STATIONS   CANADIENNES   AUX   USINES 
DE    LA    COMPAGNIE    UNION    BAG    &    PAPER,    À    HI'DSON-FALLS,    NEW- YORK 

Jugement  du  commissaire  Boy  ce,  le  16  mars  1921,  approuvé  par  le  commissaire 
en  chef  et  le  sous-commissaire  en  chef. 

Le  4  juin  1919  la  Union  Bag  and  Paper  Corporation,  qui  a  son  siège  social 
dans  la  ville  de  New- York  et  ses  usines  à  Hudson-Falls,  New- York,  soumit  à 
la  commission  une  plainte  dont  voici  la  partie  essentielle: 
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^'L'objet  que  j'ai  en  vue  et  que  je  serais  reconnaissant  que  vous  sou- 
mettiez officieusement  à  la  commission,  c'est  le  taux  de  transport  du  bois 
à  pâte  des  stations  canadiennes  à  nos  usines,  à  Hudson-Falls,  N.-Y. 

^'Quand  la  Commission  de  commerce  entre  Etats  accorda  aux  compa- 
gnies dans  la  classification  officielle  du  territoire  des  Etats-Unis  une 
augmentation  de  15  p.  100  du  taux  de  faveur,  le  12  mars  1918,  le  bois  de 
construction  et  les  autres  produits  forestiers  devaient  être  frappés  d'une 
augmentation  de  un  cent  par  cent  livres.  L'augmentation  générale  de  25 
p.  100,  qui  devint  effective  le  25  juin  1918,  augmenta  ce  tarif  d'autant. 

"En  janvier  1918  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada 
autorisa  les  compagnies  canadiennes  à  augmenter  de  15  p.  100  le  taux  de 
toutes  les  catégories  de  marchandises,  le  charbon  excepté.  Le  permis  n° 
76  autorisa  une  nouvelle  augmentation  de  25  p.  100  à  prendre  effet  le  25 
juin  1918.  Il  contenait  cette  stipulation  que  là  où  le  tarif  canadien  sur 
le  bois  de  construction  ne  correspondait  pas  au  tarif  américain  sur  le 
même  article  il  devait  lui  être  adapté.  Ces  décisions  de  la  commission 
autorisèrent  les  chemins  de  fer  canadiens  à  frapper  le  bois  de  construc- 
tion et  les  autres  produits  forestiers  d'une  augmentation  de  15  p.  100, 
puis  plus  tard  d'une  autre  augmentation  de  25  p.  100. 

'Trenons,  par  exemple,  Causapscal,  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
la  pâte  de  bois.  C'est  un  endroit  du  Groupe  18.  Antérieurement  au  20 
mai  1918,  le  tarif  de  Causapscal  à  Hudson-Falls  était  de  16  cents  par  cent 
livres,  suivant  le  tarif  du  gouvernement  canadien  CF.  226,  C.C.E.  813, 
C.C.C.  1384.  A  dater  du  20  mai  1918,  ce  taux  fut  porté  à  18^  cents, 
suivant  le  tarif  du  gouvernement  canadien  CF.  280,  C.C.E.  869,  C.C.C. 
1536.  A  dater  du  25  juin  1918,  ce  taux  fut  de  nouveau  augmenté  à  23 
cents  par  cent  livres,  suivant  le  tarif  du  gouvernement  canadien  CF.  289, 
C.C.E.882,  C.C.C.  1555. 

"Prenons  un  endroit  typique  sur  le  Québec-Central,  savoir,  St-Joseph. 
Pour  le  transport  du  bois  à  pâte  à  Hudson-Falls,  c'est  un  endroit  du 
Groupe  D.  Antérieurement  au  17  avril  1918,  le  taux  de  St-Joseph  à 
Hudson-Falls  était  de  10^  cents  par  cent  livres,  suivant  le  tarif  du  Québec- 
Central  590,  C.C.E.  231,  C.C.C  522.  A  dater  du  17  avril  1918,  ce  taux 
fut  augmenté  à  12  cents  le  cent  livres,  suivant  le  tarif  du  Québec-Central 
652,  CCE.  258,  C.C.C  593.  A  compter  du  25  juin  1918,  ce  taux  fut  de 
nouveau  augmenté  à  15  cents  par  cent  livres,  selon  le  Supplément  n°  2  du 
tarif  ci-dessus  mentionné. 

"Nous  prétendons  que  si  le  permis  n°  76  de  la  commission  avait  été 
observé  à  la  lettre,  à  dater  du  25  juin  le  taux  sur  le  bois  à  pâte  de  Cau- 
sapscal à  Hudson-Falls  aurait  été  de  21^  cents  par  cent  livres  et  celui 
jde  St-Joseph  à  Hudson-Falls  de  14^  cents  par  cent  livres. 

"Nous  citons  Causapscal  et  St-Joseph  comme  exemple  seulement. 
Il  y  eut  au  cours  de  l'été  de  1918  des  milliers  de  wagons  de  bois  à  pâte 
d'expédiés  de  presque  tous  les  endroits  de  l'Est  canadien  à  Hudson- 
Falls. 

"Il  nous  semble  qu'on  devrait  corriger  immédiatement  ce  tarif  et 
nous  accorder  une  compensation  convenable.  Nous  sommes  évidemment 
prêts  à  appuyer  notre  réclamation  de  toute  la  preuve  documentaire  voulue 
et  nous  serions  très  heureux  de  voir  la  commission  s'occuper  de  cette 
question  immédiatement  et  nous  informer  le  plus  tôt  possible,  au  moins 
officieusement,  de  sa  décision." 

La  demande  vise  l'interprétation  et  la  revision  du  tarif  commun  pour  le 
transport  direct  du  bois  à  pâte  d'endroits  situés  au  Canada  à  des  destinations 
américaines.     La   question   comporte   l'interprétation   que   l'on   doit  donner   à 
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l'ordonnance  n°  57  ex  parte  de  la  Commission  de  commerce  entre  Etats,  en  date 
du  12  mars  1918,  relativement  à  l'augmentation  de  15  p.  100,  et  l'interprétation  du 
permis  spécial  n°.76  de  la  commission,  en  date  du  5  juin  1918,  relativement  à 
l'ordonnance  générale  n°  28  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  américains, 
en  date  du  25  mai  1918,  communément  appelée  l'ordonnance  McAdoo. 

L'ordonnance  n°  57  de  la  Commission  de  commerce  entre  Etats  stipule, 
entre  autres  choses: — 

"Le  taux  de  faveur  qui  frappe  le  bois  de  construction  et  autres  pro- 
duits forestiers  peut  être  augmenté  d'un  cent  par  cent  livres." 
Pour  faire  suite  à  cette  ordonnance  la  commission  a  émis  son  permis  spécial  n° 
76  et  l'adressa  au  président  de  l'Association  canadienne  du  transport: — 

BUREAU  DE  TELEGRAPHE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DU 
PACIFIQUE-CANADIEN 

Ottawa,  le  5  juin  1918. 
G.  E.  Ransom, 

Association  canadienne  du  transport, 
Montréal,  P.Q. 

''Votre  demande,  1er  juin  reçue.  Les  présents  tarifs  de  marchandises 
du  Canada  aux  Etats-Unis  peuvent  être  augmentés  au  niveau  des  tarifs 
pour  le  transport  inverse  conformément  aux  termes  de  l'Ordonnance  géné- 
rale deux  huit  du  directeur  général  McAdoo;  il  ne  pourra  prendre  efïet 
avant  le  vingt-cinq  juin  courant  après  un  préavis  d'au  moins  un  jour, 
pourvu  que  là  où  les  tarifs,  sur  le  bois  de  construction  expédié  de  l'Est 
canadien,  par  exemple,  .ne  sont  pas  conformes  aux  tarifs  américains 
applicables  aux  mêmes  articles  expédiés  des  ou  aux  zones  correspondantes 
ou  concurrentes  des  Etats-Unis,  les  premiers  seront  adaptés  aux  derniers. 
Permis  spécial  de  la  commission  numéro  sept  six." 

A.  D.  CARTWRIGHT. 

Les  requérants  prétendent  que  le  bois  à  pâte  est  un  "produit  forestier"  et 
que  comme  tel  il  est  couvert  par  l'ordonnance  n°  57  de  la  C.C.E.  précitée.  Par 
conséquent  le  calcul  et  l'établissement,  aux  termes  de  l'ordonnance  autorisant 
l'augmentation  de  15  p.  100  des  taux  pour  transport  direct  imposés  aux  requé- 
rants, auraient  dû  être  réglés  d'après  la  base  indiquée,  savoir  1  cent  par  cent 
livres  plus  25  p.  100,  tel  qu'autorisé  par  les  ordonnances,  au  lieu  de  ce  qui  a 
été  exigé  des  requérants  et  payé  par  ces  derniers,  savoir:  une  augmentation  de 
15  p.  100  en  vertu  de  la  première  ordonnance  et  de  25  p.  100  en  vertu  de  la 
seconde.  Les  chemins  de  fer  prétendirent  que  l'ordonnance  de  la  C.C.E.  était 
destinée  à  s'appliquer  aux  produits  généralement  couverts  par  les  tarifs  de  bois 
de  construction  et  que  le  bois  à  pâte  étant  frappé  d'un  tarif  spécial  en  était 
exclu.  Les.  requérants  demandent  une  revision  des  tarifs  et  une  réparation 
raisonnable  pour  les  milliers  de  wagons  qu'ils  y  ont  expédiés  au  taux  augmenté. 
Les  différences  dans  les  taux  de  transport  indiquées  par  le  requérant  comportent 
un  excédent  de  1^  cent  par  cent  livres  de  Causapscal  et  ^  cent  par  cent  livres  de 
St-Joseph,  respectivement,  à  Hudson-Falls,  N.-Y.,  mais  sur  les  milliers  de 
wagons  impliqués  la  réparation  s'élève  à  une  somme  importante. 

Le  permis  spécial  n°  76  de  la  commission  autorise  l'augmentation  des  tarifs 
de  transport  du  Canada  à  des  endroits  des  Etats-Unis  jusqu'au  niveau  des  tarifs 
pour  le  transport  inverse  conformément  aux  termes  de  l'ordonnance  générale  n° 
28  du  directeur  général  McAdoo,  avec  la  stipulation  que  là  où  les  tarifs,  sur  le 
bois  de  construction  expédié  de  l'Est  canadien,  par  exemple,  ne  sont  pas  con- 
formes aux  tarifs  américains  applicables  aux  mêmes  articles  expédiés  des  ou  aux 
zones  corrspondantes  ou  concurrentes  des  Etats-Unis,  les  premiers  seront  adaptés 
aux  derniers.    L'effet  de  l'ordonnance  et  de  la  clause  conditionnelle  susdite  fut 
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d'adopter,  en  tant  que  la  portion  canadienne  des  taux  internationaux  de  transport 
direct  partant  du  Canada  est  concernée,  l'augmentation  autorisée  par  l'ordon- 
nance du  directur  général  des  Etats-Unis  et  de  faire  correspondre  les  taux 
canadiens  aux  taux  américains. 

La  prétention  de  l'Association  canadienne  du  transport  est  que  les  chemins 
de  fer  canadiens  ont  augmenté  leurs  taux  dans  ce  territoire  de  concurrence  dans 
la  même  mesure  et  en  vertu  des  mêmes  règles  qu'ont  suivies  les  chemins  de  fer 
américains.  Dans  le  compte  rendu  de  l'audition  (page  3181-2)  M.  Ransom 
expose  la  prétention  des  chemins  de  fer  canadiens  dans  les  termes  suivants: — 

"Le  commissaire  en  chef:  Savez-vous  quelque  chose,  monsieur  Ran- 
som, sur  ce  que  fut  l'attitude  prise  par  la  Commission  du  Commerce 
entre-états  à  ce  sujet?  L'ordonnance  paraît  plutôt  étrange.  Il  s'agit  d'une 
ordonnance  de  la  Commission  datée  du  5  juin  1918.  Mais  il  vaut  mieux, 
je  crois  en  faire  la  lecture  afin  de  faire  entrer  le  tout  au  dossier." 

Le  commissaire  en  chef  procéda  donc  à  la  lecture  du  permis  spécial  de  cette 
Commission  daté  du  5  juin  1918,  n°  76  (déjà  cité)  et  poursuivit: — 

"On  voit  qu'il  importe  d'interpréter  largement  cette  ordonnance  pour 
la  façon  dont  la  Commission  du  Commerce  entre  états  pourrait  établir 
ses  taux  sous  le  régime  du  taux  de  15  pour  100. 

"M.  Ransom:  A  savoir  la  façon  dont  les  Etats-Unis,  le  transporteur, 
interprète  l'ordonnance.  Bien  plus,  la  hausse  spécifique  faite  par  cette 
Commission  sur  le  bois  à  pulpe  pour  certains  endroits  du  Canada  est 
absolument  identique  à  ce  que  nous  avons  fait  à  l'endroit  des  Etats-Unis. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  de  la  Commission  d'abaisser  la 
hausse  effectuée  sur  le  bois  à  pulpe  qui  passe  du  Canada  aux  Etats-Unis 
au-dessous  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'endroit  des  manufacturiers  canadiens." 

Le  permis  n°  76  de  la  Commission,  cité  plus  haut,  prévoit,  il  convient  de  le 
remarquer,  des  augmentations  de  tarif  sur  une  échelle  aussi  grande  que  pour  le 
mouvement  en  retour  des  marchandises;  toutefois  on  fait  remarquer,  et  c'est 
ce  qui  embrouille  l'affaire,  qu'il  n'existe  aucun  trafic  de  bois  à  pulpe  dans  le 
sens  Etats-Unis-Canada  et  que  donc  il  est  oiseux  de  rechercher  le  sens  du  tarif 
américain  sur  ce  genre  de  commerce. 

M.  Macdonnell,  au  nom  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  a  cité  les 
chiffres  suivants,  différents  l'un  de  l'autre  et  ayant  trait  à  deux  points  de  départ 
d'expéditions  de  bois  à  pulpe  dans  l'est  canadien  (savoir  Batiscan  et  Mégantic) 
et  à  un  point  de  destination  unique  américain,  savoir  Hudson  Falls,  dans  l'Etat 
de  New-York.  Il  s'agit  de  bois  à  pulpe  et  de  bois  de  construction  respective- 
ment. On  y  voit  ce  qu'étaient  les  chiffres  des  taux  avant  l'augmentation  de  15 
pour  100  ainsi  que  l'effet  produit  par  les  élévations  de  15  et  25  pour  100  respec- 
tivement; enfin  on  y  aperçoit  que  le  bois  à  pulpe  a  bénéficié,  vis-à-vis  le  bois  de 
construction,  d'un  tarif  moins  élevé,  comme  le  montre  le  tableau  suivant: — 

BOIS  DE  CONSTRUCTION 


De 

Tarif 

Tarif 

Tarif 

E-2G50 

E-3103 

P:-3j93 

C.R.C.E.-3022 

C.R.C.E.-3419 

C.R.C.E.-.3504 

Août  16-15 

Août  20-18 

.J"in  25-18 

Méffantic,  P.Q. 

1.1 -Te.  pi>,r  ino  liv. 

16c.  par  100  liv. 

18ic.  par  100  liv. 

Bp,tiscan 

i:-7c. 

17c. 

19èc. 

BOIS  À  PU] 

LPE 

De 

Tcvif 

Tarif 

Tarif 

E-2475 

E-.3097 

Supn.  3  juin  25-18 

C.R.C.E.-28-Î-7 

C.R.(\E.-3413 

E-3097 

Septembre  10-14 

Avril  3-18 

C.R.C.E.-3413      ~ 

Mégantic 

10c.  par  100  liv. 

lUc.  par  100  liv. 

IUq.  par  100  liv. 

Batiscan 

10c. 

ll^c. 

14fc. 
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Le  classement  établi  dans  l'ordonnance  de  M.  McAdoo  (cas  de  25  pour  100) 
se  trouve  à  l'article  2  (a)  à  la  rubrique  ci-contre: — 

''Le  bois  de  construction  et  les  articles  dotés  du  même  taux  ou  d'une 
augmentation  arbitraire  sur  le  taux  du  bois  de  construction  et  d'autres 
produits  forestiers  jouissant  d'un  tarif  uniforme  avec  le  bois  de  construc- 
tion, soit  vingt-vinq  (25)  'pour  100,  mais  ne  dépassant  pas  5  pour  100 
d'augmentation  par  cent  livres." 

L'article  3  biffait  tous  taux  d'exportation  et  d'importation  et  mettait  en 
vigueur  le  taux  domestique  de  provenance  et  à  destination  des  ports. 

On  voit  par  l'étude  du  tarif  canadien  déjà  cité  que  le  bois  à  pulpe  dirigé 
de  l'Est  canadien  sur  les  Etats-Unis,  est  favorisé  vis-à-vis  le  bois  de  construction 
quant  au  tarif;  or  les  requérants  font  remarquer  énergiquement  que  le  bois  est 
aussi  ''un  produit  forestier"  et  qu'en  cette  qualité  il  n'échappe  pas  au  classement 
et  aux  augmentations  prévues  pour  le  "bois  de  construction  et  produits  fores- 
tiers" à  l'ordonnance  n°  57  de  la  commission  du  Commerce  entre  états  et 
qu'enfin  le  bois  à  pulpe  n'est  pas  atteint  par  le  tarif  canadien  du  bois  à  pulpe. 

Le  chef  du  trafic  de  la  commission  déclare,  dans  un  rapport  officieux,  que 
dans  le  compte  rendu  de  la  commission  au  Gouverneur  général  en  conseil,  dans 
l'affaire  du  tarif  canadien  de  25  pour  100,  l'article  11  dit  en  toutes  lettres: — 

"Dans  les  districts  du  Maine  et  du  New-Hampshire  où  il  se  fabrique 
de  la  pâte  de  bois  qui  vient  en  lutte  directe  avec  la  pulpe  canadienne,  les 
chemins  de  fer  américains  ont  imposé  une  augmentation  de  15  pour  100 
avant  la  naissance  de  l'ordonnance  McAdoo." 

On  fait  remarquer  toutefois  que  ces  chiffres  reposent  sur  la  connaissance 
que  l'on  possède  du  tarif  américain.  De  plus,  ce  tarif  est  sujet  à  l'interprétation 
que  peut  lui  prêter  la  commission  du  Commerce  entre  états  chaque  fois  que  cette 
institution  étudie  la  question,  et  il  s'ensuit  qu'il  importe  que  la  commission  prenne 
connaissance  des  tarifs  américains  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  déclarations  qu'elle  a  faite  au  Conseil,  comme  ci-haut,  peuvent 
varier,  sous  l'empire  du  permis  n°  76  de  la  commission,  suivant  que  les  chemins 
de  fer  américains  apporteront  des  changements  dans  leur  échelle  de  tarifs,  que 
cette  initiative  vienne  de  leur  propre  mouvement  ou  qu'elle  soit  la  résultante 
d'une  réglementation  de  la  commission  du  Commerce  entre  états  qui  donne  à 
ces  tarifs  des  interprétations  différentes.  Cette  ordonnance  de  la  commission 
du  Commerce  entre  états  valant  pour  les  taux  de  transit  canadiens  tout  comme 
pour  les  taux  domestiques  entre  états  américains,  l'ordonnance  15  pour  100  de 
la  commission  valait  nécessairement  non  seulement  pour  les  taux  directs  du 
Canada  aux  Etats-Unis  mais  encore  pour  ceux  uniquement  canadiens.  La  com- 
mission a  donc,  et  dans  l'examen  préliminaire  qu'elle  a  fait  de  la  requête  et  à 
l'audition,  cherché  à  se  renseigner  sur  ces  tarifs  américains,  ceux  qui  valent  entre 
certains  points  du  territoire  américain  et  uniquement  là,  et  que  la  commission 
n'a  pas  en  mains;  ces  recherches  étant  nécessaires  pour  connaître  pleinement  de 
la  situation.  Elle  a  aussi  cherché  à  savoir  quel  sens  leur  donnait  la  commission 
du  Commerce  entre  états.  Tout  ce  que  l'on  a  fait  en  ce  double  sens,  n'a  rien 
amené  à  date  qui,  selon  moi,  renseigne  suffisamment  pour  que  la  commission 
s'autorise  à  déclarer  qu'à  son  sens  la  question  d'interprétation  est  débarrassée 
de  tout  sujet  d'incertitude,  bien  qu'il  existe  là-dessus  certaines  sources  de  rensei- 
gnements dont  il  sera  question  plus  tard.  On  n'a  pas  pu  fournir  l'éclielle  des 
tarifs  américains.  Les  requérants  ont  déclaré  qu'il  a  été  impossible  de  l'obtenir 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  les  obtenir. 

On  pria  alors  les  requérants  de  s'adresser  aux  chemins  de  fer  américains 
en  cause  pour  en  obtenir  le  tableau  des  majorations  tarifaires  sur  le  bois  à 
pulpe  nées  sous  le  régime  de  la  commission  du  Commerce  entre  états  et  partielle- 
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ment  en  conformité  de  l'ordonnance  n°  57.  Ces  gens  ont  alors  soumis  des 
réponses  obtenues  de  certains  chemins  de  fer  américains  en  cause  et  une  lettre 
de  la  commission  du  Commerce  entre  états  en  réponse  à  la  leur  et  relative  aux 
majorations  tarifaires  sur  le  bois  à  pulpe.  L'affaire  étant  d'importance,  je 
citerai  la  substance  des  réponses  des  chemins  de  fer  américains  aux  requérants 
sur  les  taux: — 

(1)  Chemin  de  fer  Michigan  Central,  le  4  novembre  1919: — • 

''Le  taux  sur  le  bois  à  pulpe  a  été  majoré  d'un  cent  par  cent  livres. 
On  a  biffé  le  tarif  contenant  le  15  pour  100." 

On  a  joint  copie  du  tarif  actuel  qui  est  conforme  à  la  décision  de 
ri.C.C.  du  12  mars  1918,  relatif  en  partie  à  l'ordonnance  n°  57  qui  auto- 
risait la  majoration  d'un  cent  par  cent  livres  des  taux-  sur  le  bois  de  cons- 
truction. 

(2)  Chemin  de  fer  Grand  Rapids  and  Indiana,  le  1er  novembre  1919: — 

"Nos  taux  sur  le  bois  à  pulpe  ont,  par  l'application  du  verdict  ci-haut 
relatif  en  partie  à  l'ordonnance  n°  57,  été  majorés  d'un  cent  par  cent 
livres." 

(3)  Chemin  de  fer  New-York  Central,  le  28  octobre  1919:— 

"Pour  nos  taux  locaux on  les  a  majorés  de  15  pour  100  jusqu'à 

concurrence  de  20  pour  100  la  tonne  ou  d'un  cent  par  100  livres.  Nous 
avons  de  nombreuses  échelles  de  tarifs  servant  à  établir  les  taux  sur  le 
bois  à  pulpe  et  s'appliquant  entre  certains  points  de  notre  réseau,  cepen- 
dant je  me  demande  lequel  je  devrais  vous  faire  tenir.  Je  veux  croire, 
toutefois,  que  vu  les  instructions  précises  fournies  ci-haut  sur  nos  façons 
de  majorer  nos  taux  sur  le  bois  à  pulpe,  ceci  vous  donnera  satisfaction." 

(4)  Chemin  de  fer  Central  Vermont,  le  27  octobre  1919: — 

"Il  m'a  manqué  le  loisir  de  vérifier  la  totalité  de  nos  taux  spéciaux 
sur  le  bois  à  pulpe,  et  je  crois  savoir  que  nous  avons  majoré  nos  taux 
sur  le  bois  à  pulpe  dans  une  mesure  identique  à  celle  qui  a  gouverné  le 
bois  de  construction,  à  savoir  1  cent  par  cent  livres." 

La  Canadian  Freight  Association  ayant  été  mise  au  courant  du  sentiment 
de  la  commission  à  l'efïet  que  les  tarifs  américains  cités  jouaient  un  certain  rôle 
dans  l'étude  de  la  question,  a  de  son  côté  interrogé  un  certain  nombre  de  chemins 
de  fer  américains  et  soumet  ce  qui  suit  à  l'appui  de  sa  thèse: — 

(1)  Chemin  de  fer  Maine  Central,  le  10  juillet  1919: — 

"L'avis  que  vous  formulez  est  exact,  du  moins  pour  ce  qui  a  trait  à 
ce  chemin  de  fer;  la  vérité  est  que  dans  l'affaire  du  15  pour  100,  là  où 
l'on  a  établi  des  taux  spéciaux  de  marchandises  en  faveur  du  bois  à 
pulpe,  on  a  fixé  à  15  pour  100  la  majoration  des  taux;  mais  là  où  le  bois 
à  pulpe  entrait  sous  le  tarif  du  bois  de  construction,  c'est  d'un  cent  par 
cent  livres  que  l'on  a  majoré  les  taux.  On  a  appliqué  de  la  même  façon 
la  majoration  de  25  pour  100." 

(2)  Chemin  de  fer  Boston  and  Maine,  30  juin  1919: — 

"Après  avoir  vérifié  l'échelle  locale  de  nos  taux  sur  cette  marchan- 
dise, je  suis  en  mesure  de  vous  dire  que  le  chemin  de  fer  Boston  and  Maine 
a  majoré  ses  taux  sur  le  plan  indiqué  dans  votre  lettre,  à  savoir  que  pour 
le  bois  à  pulpe  porté  au  tableau  du  bois  de  construction  et  soumis  aux 
taux  du  bois  de  construction,  la  majoration  a  été  de  15  et  de  25  pour  100; 
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d'un  autre  côté,  quand  cette  marchandise  apparaissait  au  tableau  séparé 
des  tarifs  soumis  à  des  taux  spéciaux,  nous  persistions  à  établir  la  majo- 
ration de  15  et  25  pour  100." 

(3)  Chemin  de  fer  New-York  Central,  le  23  juin  1919:— 

''Les  taux  du  New-York  Central  sur  le  bois  à  pulpe  pour  le  New- York 
nord,  ont  été  majorés  de  15  pour  100  conformément,  en  partie,  à  l'ordon- 
nance n°  57  mais  non  d'un  cent  par  cent  livres,  comme  il  a  été  fait  pour 
les  taux  gouvernant  le  bois  de  construction;  quant  à  la  majoration  de 
25  pour  100,  il  y  a  eu  majoration  de  25  pour  100  sans  égard  à  la  majora- 
tion spéciale  qui  gouvernait  le  bois  de  construction." 

Observons  ici  que  cette  lettre  du  New- York  Central  comporte  un  écart,  à 
la  date  du  23  juin  1919,  avec  les  termes  de  l'état  préparé  par  le  même 
chemin  de  fer  à  la  date  du  28  octobre  1919  à  la  demande  de  la  compagnie  requé- 
rante." 

Les  requérants  soumettent  également  copie  d'une  lettre  à  eux  envoyée  par 
la  commission  du  Commerce  entre  états  à  la  date  du  5  mars  1920,  à  savoir: — 

*'La  commission  a  reçu  votre  lettre  du  10  février  avec  les  documents 
inclus,  dossier  WA-2,  relative  à  la  majoration  des  taux  sur  le  bois  à 
pulpe  conformément  à  l'ordonnance  de  mars  1918  de  la  commission,  pour 
le  cas  du  15  pour  100. 

Je  dois  porter  à  votre  connaissance  que  la  commission  ne  semble 
pas  avoir  interprété  la  partie  particulière  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
ci-haut  relativement  au  bois  à  pulpe  de  façon  à  me  permettre  de  faire 
réponse  à  votre  demande. 

La  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  commission  est  à  l'effet  de  ne 
pas  donner  son  sentiment  sur  des  questions  de  cette  nature  avant  d'avoir 
la  preuve  que  les  questions  ainsi  posées  se  relient  à  des  preuves  de  fait 
dont  elle  peut  connaître.  Dès  l'instant  que  les  taux  mis  en  cause  dans 
votre  lettre  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  par  les  lignes  cana- 
diennes, la  commission  se  prête  malaisément  à  donner  son  sentiment  sur 
l'ordonnance  citée  et  qui  se  rattache  aux  faits  soumis  par  vous.  Si  la 
commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada  désire  connaître  le  sentiment 
du  Bureau  sur  la  partie  de  son  ordonnance  du  12  mars  1918  relative  au 
bois  à  pulpe,  on  pourrait  faire  que  la  commission  fasse  tenir  une  demande 
à  cet  effet  au  Bureau  qui,  naturellement,  en  tiendrait  grand  compte." 

On  devra  observer  que  les  états  fournis  par  les  chemins  de  fer  américains  ne 
sont  pas  absolument  au  point,  ou  du  moins,  pas  fiables  en  l'occurence  et  alors 
que  l'on  demande  à  la  commission  de  porter  jugement. 

La  commission  a  donc  soumis,  le  20  mars  1920,  à  la  commission  du  Com- 
merce entre  états  une  requête  relative  à  l'interprétation  qu'accordait  cette  com- 
mission à  l'ordonnance  émanée  d'elle  et  relative  aux  questions  en  cause;  cette 
requête  était  couchée  dans  les  termes  suivants: — 

''On  a  représenté  à  la  commission,  en  même  temps  qu'on  lui  soumettait 
des  réclamations  sur  le  transport  du  bois  à  pulpe  du  Canada  aux  Etats- 
Unis,  que  les  compagnies  de  transports  américains  semblent  différer  d'avis 
sur  l'ordonnance  de  la  commission  du  Commerce  entre  états  en  date  du 
12  mars  1918,  et  relativement  au  15  pour  100,  comme  on  l'appelle,  pour 
le  bois  à  pulpe;  certaines  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  majoré  leurs 
taux  d'un  cent  par  cent  livres,  d'autres  de  15  pour  100.  Dans  ces  condi- 
tions, la  commission  des  Chemins  de  fer  serait  aise  de  connaître  le  senti- 
ment de  la  commission  du  Commerce  entre  états  sur  son  ordonnance 
relative  à  ce  que  ci-haut." 
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La  réponse  de  la  commission  en  date  du  21  avril  se  lit  comme  suit: — ■ 

'^Nous  avons  étudié  la  chose  et  la  commission  déclare  officieusement 
que,  à  son  sens,  le  bois  à  pulpe  tombe  sous  la  rubrique  ''produits  fores- 
tiers" dans  le  sens  donné  à  ce  terme  dans  l'ordonnance  de  la  commission 
relativement  au  15  pour  100." 

Le  sentiment  de  la  commission  du  Commerce  entre  états,  comme  ci-haut, 
n'est  qu'officieuX;  comme  on  en  avertit  et  vient  en  contradiction  apparente  avec 
la  portée  qui  lui  donne  l'ordonnance  de  la  commission  du  Commerce  entre  états 
relative  au  15  pour  100,  et  comme  il  appert  par  la  nature  des  tarifs  de  quelles 
compagnies  de  transports  américaines  citées  ci-haut;  il  arrive  ainsi  que  d'un 
côté  et  officieusement  la  commission  du  Commerce  entre  états  donne  son  avis  à 
cette  commission  sur  la  portée  qu'il  importe  de  donner  aux  tarifs,  et  en  même 
temps  il  semble  qu'il  existe  aux  Etats-Unis  des  tarifs  en  vigueur  que 
l'on  n'a  pas  pris  soin  de  modifier  ou  de  conformer  à  cette  opinion  officieuse  de 
la  commission  du  Commerce  entre  états;  il  arriva  alors  que  la  chose  resta 
douteuse  et  dans  les  circonstances  l'affaire  a  été  portée,  en  l'état,  à  l'audition, 
ce  qui,  avouons-le,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  faire  beaucoup  de  lumière. 

On  a  fait  incidemment  à  cette  audition  allusion  aux  tarifs  des  chemins  de 
fèr  Bangor  and  Aroostook,  Maine  Central,  et  Boston  and  Maine;  or  la  vérité 
est  que,  après  examen,  ces  tarifs,  tout  compte  tenu  des  circonstances,  sont  comme 
suit: — 

CHEMIN  DE  FER  BANGOR  AND  AROOSTOOK 

"Le  tarif  n°  242  du  B.  &  A.,  C.  ch.  de  fer  C,  en  vigueur  le  11  janvier 
1918,  pour  certains  points  locaux  et  à  destination  de  Corinth  et  Fort- 
Edward,  N.-Y.,  est  aux  taux  de  19  cents;  il  a  été  majoré  dans  la  suite  et 
porté  à  22  cents,  soit  25  pour  100  à  la  date  du  29  avril  1918,  conformément 
au  tarif  256  de  la  C.  che.  de  fer  C;  ce  chiffre  fut  ensuite  réduit  à  20 
cents  en  conformité  du  tarif  280,  en  vigueur  ]e  31  mars  1918,  soit  une 
majoration  d'un  cent  sur  le  taux  242  de  la  C.  ch.  de  fer  C,  une  autre 
majoration  de  25  pour  100  survenant  conformément  à  une  mesure  supplé- 
mentaire générale  mise  en  vigueur  le  25  juin  1918." 

CHEMIN    DE   FER   BOSTON    AND    MAINE 

''Le  tarif  du  B.  &  M.  n°  1744  de  la  C.  Ch.  de  fer  C.  (comme  le  porte 
son  supplément  7,  en  vigueur  le  17  décembre  1917)  en  provenance  de 
certaines  stations  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  et  à  destination  de  cer- 
tains points  du  Mass.  N.-H.,  Vermont,  N.-Y.  et  Pa.  a  été  annulé  par  le 
1871  C.  Ch.  de  fer  C,  en  vigueur  le  10  juin  1918,  lequel  majorait  les  taux 
de  15  pour  100  et  qui  fut  suivi  d'une  autre  majoration  de  25  pour  100  en 
conformité  d'un  supplément  entré  en  vigueur  le  25  juin  1918." 

MAINE  CENTRAL 

"Le  n°  C-1283,  de  la  C.  Ch.  de  fer  C.  relatif  au  M.C.,  et  en  vigueur 
le  21  février  1918,  de  certains  points  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  à 
d'autres  points  sur  les  chemins  de  fer  Boston  and  Maine  et  Johnsbury 
and  Lake  Champlain,  a  été  annulé  par  le  n°  C  1347  C.  Ch.  de  fer  C.  en 
vigueur  le  17  avril  1918  et  qui  majorait  les  taux  de  15  pour  100.  Ces  taux 
ainsi  maj.orés  de  15  pour  100  sont  portés  au  tarif  du  n°  C-1435,  C.  Ch. 
de  fer  C,  en  vigueur  le  17  juin  1918,  et  sont  encore  majorés  de  25  pour 
100  en  conformité  d'un  supplément  général  en  vigueur  le  25  juin  1918." 

Il  y  a  eu  échange  de  notes  avec  la  commission  du  Commerce  entre  états  au 
sujets  des  tarifs  de  la  Bangor  and  Aroostook  pour  le  bois  à  pulpe  à  destination  de 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  79 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

Corinth  et  de  Fort-Edward;  à  la  suite  de  quoi  il  s'est  fait  une  autre  émission 
de  tarifs  à  l'effet  de  substituer  la  majoration  d'un  cent  par  cent  livres.  On  a 
prié  la  commission  d'établir,  en  invoquant  sa  lettre  antérieure  à  la  date  du  21 
avril  au  Bureau,  lettre  citée  plus  haut,  si  l'augmentation  des  taux  sur  le  bois  à 
pulpe  autorisée  par  la  commission  du  Commerce  entre  états  était  de  15  pour  100 
ou  d'un  cent  par  100  livres;  on  demanda  aussi  de  fournir  la  raison  du  rejet  du 
tarif  de  la  Bangor  and  Aroostook  auquel  le  cliemin  de  fer  Bangor  and  Aroostook 
a  substitué  le  1283  de  la  commission  du  Commerce  entre  états,  ce  qui  avait  pour 
effet  de  ramener  la  majoration  du  taux  ordinaire  de  15  pour  100  à  un  cent  par 
100  livres,  on  voulut  enfin  savoir  si  ce  rejet  se  reliait  de  quelque  façon  à 
l'opinion  officieuse  de  la  commission  du  Commerce  entre  états  communiqué  à 
la  commission  dans  la  lettre  ci-haut.  En  réponse  on  nous  apprit  ce  qui  suit  de 
la  part  de  la  commission  du  Commerce  entre  états,  documents  inclus,  et  dont  la 
teneur  est  la  suivante: — 

''Je  réponds  de  nouveau  à  votre  lettre  du  15  novembre  relativement 
à  la  communication  de  cette  commission  en  date  du  21  avril  1920  au  sujet 
des  taux  du  bois  à  pulpe. 

''Vous  parlez  du  fait  par  lequel  le  tarif  1222  C.  Chemin  de  fer  C, 
relativement  au  B.M.  et  qui  devait  majorer  les  taux  sur  le  bois  à  pulpe 
15  pour  100,  a  été  éliminé  des  dossiers  de  la  commission  et  remplacé 
par  un  autre  tarif  qui  majorait  directement  de  1  pour  cent  par  cent 
livres  les  droits  sur  cette  marchandise;  enfin  vous  nous  demandez  si  notre 
déclaration  officieuse  du  21  avril  avait  quelque  rapport  avec  ce  sujet 
du  tarif. 

"Après  examen  du  dossier,  nous  voyons  que  le  tarif  en  question  a 
été  éliminé  le  30  avril  1918,  soit  deux  ans  ou  à  peu  près  avant  la  date 
de  notre  déclaration  officieuse  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ci-haut.  La 
raison  du  rejet  de  ce  tarif  a  été  pleinement  démontrée  dans  une  lettre 
subséquente  de  notre  Bureau  des  tarifs  en  date  du  11  mai  1918,  dont  copie 
est  incluse.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  dans  les  deux  cas  la 
commission  a  adopté  le  point  de  vue  que,  à  proprement  parler,  le  bois  à 
pulpe  devrait  constituer  un  "produit  forestier",  comme  le  comporte  partie 
à  l'ordonnance  57.  Rien  toutefois  ne  montre  que  notre  rejet  de  ce  tarif  par- 
ticulier eiit  rien  à  faire  avec  notre  déclaration  officieuse  sur  le  même 
sujet,  si  ce  n'est  naturellement  que  les  deux  attitudes  émanaient  d'une 
théorie  unique. 

(Document) 

"Votre  lettre  du  4  de  ce  mois,  dossier  W-1501,  avec  copie  incluse 
du  n°  1222  de  la  C.C.E.  et  de  l'avis  n°  1828,  le  tout  vous  ayant  été 
retourné  avec  sa  lettre  du  30  dernier,  m'est  parvenue  et  je  lui  donne 
toute  mon  attention. 

"En  réponse  je  dois  vous  dire  que  j'ai  sous  les  yeux  votre  communi- 
cation du  23  mars  1918  à  la  commission  ainsi  que  la  réponse  du  secrétaire 
en  date  du  25  mars  1918;  or  il  ne  me  semble  pas  que  soit  du  chef  de  ces 
communications,  soit  du.  chef  des  communications  échangées  avec  M. 
McCain  et  que  vous  citez  dans  votre  lettre,  il  ressort  aucun  droit  d'aug- 
menter les  taux  sur  le  bois  à  pulpe  au-dessus  de  un  cent  par  cent  livres 
ce  qu'autorise  l'ordonnance  de  la  commission  du  12  mars  1918  à  partie 
de  l'ordonnance  57. 

"Il  est  vrai  que  le  n^  1133,  CCI.  où  l'on  trouve  la  désignation  des 
taux  sur  le  bois  de  construction  et  autres  articles  assujettis  aux  mêmes 
taux,  ne  mentionne  pas  spécifiquement  le  bois  à  pulpe;  cependant  on  y 
trouve  le  nom  des  planches  de  pâte  de  bois;  d'un  autre  côté  le  tarif  d'au- 
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très  compagnies  de  transports  de  chez  vous  désignent  le  bois  à  pulpe 
comme  produit  forestier.  Vous  en  trouverez  un  exemple  dans  le  n°  A  4268, 
CCI.  pour  le  Vermont  Central,  article  5,  page  8,  ainsi  que  dans  d'autres 
tarifs  que  je  pourrais  désigner. 

*'0n  fait  aussi  remarquer  qu'au  n°  1133  CCI.  la  pâte  de  bois  est 
désignée  comme  étant  soumise  aux  taux  du  bois  de  construction,  et 
cependant  il  s'agit  ici  d'un  produit  bien  plus  étranger  à  la  forêt  que  le 
bois  à  pulpe  même. 

''Nous  avons  tenu  le  plus  grand  compte  des  raisons  invoquées  dans 
votre  lettre  et  je  dois  vous  dire  que  la  Commission  pourrait  ne  pas 
accepter  cette  échelle  de  tarifs  comme  définitive  parce  qu'elle  prétend 
majorer  les  taux  plus  que  d'un  cent  par  cent  livres.  Copie  des  tableaux 
cités  au  premier  alinéa  de  cette  lettre  vous  est  donc  encore  retournée  avec 
les  présentes." 

Il  semble  donc  que  la  prétention  des  requérants  à  l'effet  que  le  bois  à  pulpe 
constitue  un  ''produit  forestier"  ait  été  bien  vue  dans  les  deux  cas  cités  dans 
la  première  des  deux  lettres  auxquelles  il  est  fait  allusion;  toutefois  la  Commis- 
sion du  Commerce  entre  états  n'a  rien  dit  de  définitif  (et  c'est  elle  qui  a  la  haute 
main  sur  les  taux  de  chemins  de  fer  américains)  qui  met  hors  de  question  le 
problème  de  l'applicabilité  de  cette  reconnaissance  aux  chemins  de  fer  améri- 
cams  en  cause  et  qui  puisse  justifier  la  Commission  de  traiter  la  question  comme 
si  elle  était  sortie  du  domaine  du  doute  ou  de  la  spéculation.  Le  dernier  alinéa 
de  la  lettre  de  la  Commission  du  Commerce  entre  états,  datés  du  13  janvier 
dernier  et  adressée  à  la  Commission  met  en  lumière  la  restriction  ou  limitation 
à  laquelle  j'ai  fait  allusion." 

Le  même  cas  s'étant  présenté  à  la  suite  d'une  réclamation  adressée  au  Bu- 
reau par  la  West  Virginia  Piilj)  and  Paper  Company  (dossier  de  la  Commis- 
sion 26901.11),  il  est  à  propos,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  de  se  reporter  à 
la  lettre  en  date  du  7  mars  1921  ainsi  qu'à  une  copie,  incluse  avec  cette  lettre, 
d'une  communication  du  19  novembre  1918  venant  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Delaware  and  Hudson  où  l'on  aperçoit  le  sentiment  des  chemins  de  fer 
américains  sur  la  portée  à  donner  à  l'ordonnance  n°  57  CCI.  et  sur  la  sanction 
spéciale  76  de  ce  Bureau: 

"Votre  lettre  du  3  mars  en  réponse  à  la  mienne  du  16  septembre  1918 
m'est  parvenue. 

"  Ci-joint  est  la  copie  d'une  communication  de  M.  W.  G.  Storey, 
agent  général-adjoint  des  marchandises  de  la  Delaware  &  Hudson  en 
date  du  19  novembre  1918,  oii  vous  voudrez  bien  constater  que  les  com- 
pagnies de  transports  sur  le  territoire  de  la  ligne  principale  ont  donné  à 
cette  question  toute  l'attention  désirable  et  ont  décidé  que  le  bois  à  pulpe 
constituait  un  "produit  de  la  forêt"  et  que  la  majoration  d'un  cent  par 
cent  livres  valait  dans  ce  cas.  De  plus  la  Norfolk  and  Western  a  aug- 
menté ses  taux  sur  le  bois  à  destination  de  Luke,  Md.,  et  de  Piedmont, 
W.  Va.,  sous  l'autorité  du  15  pour  100  entier  et  refusant  de  reconnaître  la 
majoration  maximum  d'un  cent.  Dans  la  suite  le  tarif  a  été  retouché  et 
ramené  a  une  majoration  maximum  d'un  cent  et  la  Commission  du  Com- 
merce entre  états  a  entrepris  de  rembourser  la  plus-paye  occasionnée  par 
le  défaut  de  se  conformer  à  la  majoration  maximum  d'un  cent  en  con- 
formité des  étiquettes  officieuses  70073,  70203  et  72099." 
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Chemin  de  fer  Delaware  and  Hudson 

'^En  réponse  à  Votre  lettre  du  11  novembre,  dossier  533-Can.,  relative 
à  une  majoration  pour  le  bois  à  pulpe  d'un  cent  par  cent  livres,  majora- 
tion applicable  à  tous  les  taux  de  marchandises,  sous  le  régime  de  la 
majoration  de  15  pour  100. 

Cette  question  a  reçu  toute  l'attention  désirable  des  lignes  princi- 
pales et  la  décision  en  est  que  le  bois  à  pulpe  doit  être  tenu  pour  un  pro- 
duit de  la  forêt  et  que  la  majoration  d'un  cent  par  cent  livres  vaut  dans 
ce  cas." 

La  distance  entre  Causapscal,  P.Q.,  d'où  partent  les  expéditions,  et  Hudson- 
Falls,  N.  Y.,  est  de  608  milles,  le  trajet  passant  par  Saint-Lambert  et  Rouse's- 
Point;  N.-Y.,  (distance  entre  ces  deux  points  de  450  milles)  et  de  là  à  Hudson- 
Falls  la  distance  étant  158  milles.  Sur  les  450  milles  de  territoire  canadien, 
407  sont  desservis  par  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  sur  lesquels 
la  Commission  n'a  aucune  juridiction  et  qui  ne  sont  pas  présentés 
à  Taudition  devant  nous;  il  reste  43  milles  de  voie  du  Grand-Tronc,  enfin  les 
voies  du  Delaware  and  Hudson  jusqu'à  Hudson-Falls,  N.-Y.  Il  suit  donc  que 
cette  Commission,  à  tout-  événement,  et  mettant  de  côté  le  sentiment  des  chemins 
de  fer  américains  ou  encore  la  portée  accordée  par  la  C.C.E.,  n'aurait  juridiction 
que  sur  43  milles  de  voies  canadiennes. 

De  Saint- Joseph,  P.Q.,  par  Sherbrooke    (G. -T.) 

et  Saint-Lambert,  P.Q.    (G.-T.) 243  milles 

De    Rouse's-Point    à    Hudson-Falls,    N.-Y.    (D. 

&  H.) ..       158      " 


401 
ou 
De  Saint- Joseph,  P.Q.,   à   Rouse's-Point,  N.-Y., 
par  Sherbrooke,  chemin  de  fer  P.-C.  et  Del- 

son  Jet.   and  N.-J 226 

De   Rouse's-Point   à    Hudson-Falls,   N.-Y 158 


384       " 

De  Causapscal  à  Hudson-Falls,  N.rY.,  43  milles  seulement  sur  608  dépen- 
dent de  cette  commission  pour  les. taux.  En  prenant  pour  point  de  départ  Saint- 
Joseph,  la  plus  grande  partie  du  trajet  se  fait  au  Canada.  Hors  le  partie  com- 
prise entre  Saint-Joseph  et  Hudson-Falls  qui  tombe  sous  le  pouvoir  de  la  Com- 
mission, il  se  trouverait  une  légère  différence  en  faveur  des  Etats-Unis  sur  le 
nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  pour  les  deux  sections  que  comprend  la  récla- 
mation (soit  de  Saint-Joseph  à  Causapscal,  P.Q.,  puis  à  Hudson-Falls,  N.-Y.). 

Après  analyse,  l'affaire  ressemble  fort  à  celle  qui  fut  soumise  à  cette  Com- 
mission dans  la  réclamation  de  la  Consolidated  Gas  Electric  Light  and  Power 
Company  de  Baltimore,  Md.,  au  sujet  des  taux  établis  sur  la  limonite  par  les 
chemins  de  fer  canadiens  (  dossier  n°  3079.37  de  la  Commission),  décision  de 
la  Commission  datant  de  1919,  à  la  page  402,  où  le  commissaire  en  chef  adjoint, 
au  cours  du  prononcé  de  la  décision  arrêtée,  et  après  avoir  cité  l'attitude  prise  et 
divulguée  par  la  commission  du  Commerce  entre  états  dans  nombre  d'affaires, 
toutes  énumérées,  où  il  s'agit  du  départage  de  la  juridiction  entre  ce  corps  et  ce 
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Bureau  relativement  aux  proportions  du  trafic  entre  états  qui  tombent  alterna- 
tivement sous  la  juridiction  de  l'un  et  de  l'autre,  déclare  à  la  page  411: 

''Il  convient  de  remarquer  que,  d'accord  dans  le  domaine  de  la  prati- 
que, la  Commission  du  Commerce  entre  états  refuse  absolument  de  céder 
sur  le  prrincipe  qu'en  matière  de  juridiction  ses  attributions  sur  la  régle- 
mentation de  la  section  américaine  des  taux  restent  intangibles  ;  en  fait  elle 
en  a  ainsi  agi  sans  égard  au  modus  vivendi  officieux  cité  ci-haut  "■ — et 
plus  loin  à  la  même  page — 

"La  juridiction  de  la  Commission  du  Commerce  entre  états  sur  le 
transport  effectué  sur  le  territoire  américain  ne  laisse  place  à  aucun  doute. 
L'affaire  en  jeu  est  de  déterminer  la  portée  et  mettre  en  vigueur  la  base 
tarifaire  américaine  qui,  reposant  sur  une  entente  de  réciprocité,  doit 
pouvoir  s'appliquer  sur  le  transport  allant  du  Canada  aux  Etats-Unis'. 

Cette  conception  vaut  de  toute  évidence  dans  le  cas  actuel;  pour  moi  je 
m'y  range  et  l'adopte.  C'est  surtout  quand  on  envisage  la  phraséologie  de  l'auto- 
risation spéciale  n°  76  de  la  Commission  qu'on  en  trouve  l'application.  A  la 
lecture,  cette  autorisation  de  la  Commision  est  sérieusement  restreinte  dans  ses 
effets  sur  la  portée  ou  l'interprétation  que  la  Commission  du  Commerce  entre 
états  accorde  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  américains.  A  mon  sens,  on  trouve 
dans  le  sentiment  officieusement  exprimé  par  la  Commission  du  Commerce  entre 
états  cité  ci-contre;  dans  la  portée  de  cette  opinion  relative  aux  tarifs  du  chemin 
de  fer  Bangor  and  Aroostock;  dans  l'opinion  exprimée  par  le  chemin  de  fer 
Delaware  and  Hudson  et  enfin  dans  les  nombreuses  communications  des  autres 
chemins  de  fer  américains  invoquées,  un  argument  à  l'appui  des  prétentions  que 
comportent  les  requêtes  relativement  au  sens  à  prêter  aux  tarifs  en  question.  Je 
n'affirme  pas  que,  bien  que  tendencieux,  cet  argument  soit  le  dernier  mot  sur 
l'opinion  que  la  Commission  du  Commerce  entre  états  puisse  se  faire  après  avoir 
épuisé  la  question  dans  ses  rapports  avec  les  tarifs  des  chemins  de  fer  américains 
de  sa  juridiction. 

Je  crois  opportun,  vu  la  nature  des  principes  en  jeu,  au  sujet  desquels  la 
Commission  s'est  prononcée  sans  ambages  comme  ci-haut,  de  laisser  le  soin  de 
l'interprétation  des  tarifs  américains  à  la  Commission  du  Commerce  entre  états 
et  de  renvoyer  les  solliciteurs  (comme  il  est  arrivé  dans  l'affaire  de  la  limonite) 
à  la  juridiction  de  la  Commission  du  Commerce  entre  états  qui  peut  seule 
obtempérer  à  leurs  vœux  dans  les  limites  de  son  champ  d'action.  S'il  arrive 
que,  cette  juridiction  invoquée  et  ses  moyens  d'action  poussés  à  leur  limite  pour  ce 
qui  fait  l'objet  de  l'appel  à  sa  décision,  il  devient  nécessaire  d'aller  plus  loin  ou 
de  chercher  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  cette  commission  un  remède 
à  la  situation,  il  reste  possible  de  soumettre  par  écrit  une  requête  que  l'on  étudiera 
au  moment  opportun  en  la  rattachant,  comme  y  afférente  à  l'affaire  en  cause, 
laquelle  pourra  demeurer  en  l'état  en  attendant  d'autres  requêtes  éventuelles, 
comme  ci-haut. 

Nulle  besoin  d'ordonnance  pour  le  présent. 


CLASSEMENT  DES  PARTIES  DE  MACHINES  ARATOIRES 

Décision  du  commissaire  en  chef-adjoint  McLean  en  date  du  21  mars  1922  et 
approuvée  par  le  commissaire  en  chef. 

Le  supplément  n°  16  au  classement  n°  16  des  marchandises  canadiennes  a 
été  étudié  en  cours  d'entretien  avec  les  représentants  des  expéditeurs,  et  les  con- 
sidérations mises  de  l'avant  ont  été  pesées. 

Copie  du  procès-verbal  de  cet  entretien  a  été  remise  aux  mains  de  M.  P.  G. 
Denison,    gérant  du  service    du    transport    au    Board  of  Trade  de  Winnipeg. 
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M.  Denison  informe  la  Commission  que  les  principaux  points  des  considérations 
soumises  par  ses  clients  ont  fait  l'objet  d'une  étude  attentive  et  que  dans  les 
circonstances  il  serait  tout  à  fait  à  propos  de  retirer  la  réclamation  formelle  du 
Board  of  Trade  de  Winnipeg  au  sujet  du  supplément  en  question. 

M.  S.  B.  Brown,  assistant-gérant  du  service  du  transport  au  sein  de 
l'Association  des  Manufacturiers  canadiens,  informe  que  à  son  sens  il  ne  se  trouve 
aucune  question  irritante  dans  le  texte  du  supplément  soumis  à  l'arbitrage  de  la 
Commission.  M.  Tilston,  au  nom  du  Board  of  Trade  de  Montréal  est  du  même 
avis. 

Une  lettre  de  M.  T.  Marshall,  gérant  du  service  du  trafic  au  Board  of 
Trade  de  la  cité  de  Toronto,  en  date  du  14  février  1921,  établit  que  tout  ce  qu'il 
a  à  dire  au  sujet  du  litige  et  quant  à  la  manière  satisfaisante  dont  il  a  été  réglé, 
est  qu'il  avait  toujours  compris  que  l'article  10,  page  47,  du  supplément  visé 
devait  être  modifié  en  vue  d'assurer  qu'il  serait  fait  une  distinction  entre  les 
essieux  arrière  et  avant  des  véhicules-moteurs  en  harmonie  avec  l'échelle  des 
tarifs  établie,  l'essieu  avant  devant  être  considéré  comme  matière  de  3e  classe 
L.C.L.,  et  5e  classe  CL.;  les  chiffres  les  plus  élevés  devant  viser  les  essieux 
arrière  pourvus  dé  leurs  accessoires.  La  chose  est  établie  au  cours  d'un  travail 
subséquent  de  revision  du  supplément,  les  essieux  avant  libres  ou  empaquetés, 
y  étant  considérés  comme  appartenant  à  la  3e  classe  L.C.L.,  et  à  la  5e  classe 
CL.  Le  supplément  comportant  ces  dispositions  est  maintenant  prêt  à  subir 
l'épreuve  des  sanctions. 

La  Commission  vient  de  recevoir  un  télégramme  de  la  Canadian  Explosives, 
Limited,  demandant  de  sanctionner  le  supplément.  Il  est  établi  que  le  dernier 
supplément  en  date  assure  l'existence  d'un  tarif  relatif  aux  fusées  de  sûreté, 
les  plaçant  dans  la  Ire  classe  M.W.C  et  dans  la  3e  classe  W.C  (ce  dernier 
classement  étant  tout  nouveau)  et  on  demande  que  l'on  en  finisse  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Communication  a  également  été  reçue  de  la  part  de  M. 
Tilson,  du  Board  of  Trade  de  Montréal  au  nom  d'autres  expéditeurs  inté- 
ressés. 

Ce  qui  fait  le  fond  de  la  requête  de  la  compagnie  Massey-Harris  est  une 
distinction  dans  les  taux  applicables  aux  instruments  aratoires  et  dans  ceux 
applicables  aux  pièces  de  rechange  de  ces  instruments.  Pour  l'heure,  les 
seules  données  spécifiques  que  comporte  le  classement  relatif  aux  pièces  de 
rechange  des  instruments  aratoires  apparaissent  sur  la  liste  de  la  quincaillerie 
et  visent:  les  couteaux  (de  faucheuse  et  de  moissonneuse)  ;  fonte  d'acier  pour 
charrues,  oreilles,  pointes,  sacs  ou  ailes;  dents  (cultivateur);  dents  (drague); 
dents  (herse)  ;  dents  (râteau)  ;  dents  (batteuse).  Hors  les  dents  de  herse,  rangés 
dans  la  4e  classe  pour  les  expéditions  de  wagons  complets,  tout  le  reste  se  range 
dans  les  expéditions  à  wagon  complet  de  5e  classe.  Il  n'existe  aucune  disposition 
relative  aux  pièces  de  rechange  des  machines  aratoires  sur  la  liste  des  instru- 
ments. 

Les  chemins  de  fer  ont,  de  nos  jours,  rangé  dans  la  5e  classe  des  expéditions 
à  wagon  complet,  sur  la  liste  de  ces  instruments  aratoires,  toutes  les  pièces  de 
rechange  de  ces  instruments.  On  déclare  que,  bien  que  l'on  n'ait  pas 
jusqu'ici  désigné  spécialement  tout  et  chacun  des  articles  de  cette  catégorie, 
ils  sont  dans  leur  ensemble  rangés  dans  la  5e  classe;  on  ajoute  qu'en  l'absence  de 
désignation  spéciale  du  tarif  pour  cette  catégorie,  l'échelle  visant  les  pièces  de 
rechange  des  instruments  aratoires  dont  la  désignation  est  tout  spécialement 
faite  vaudrait  et,  de  ce  fait,  ce  serait  la  5e  classe  qui  serait  visée. 

La  compagnie  Massey-Harris  affirme  que,  s'il  est  vrai  que  les  pièces  de 
rechange  des  instruments  aratoires  ne  se  trouvaient  pas  désignées  comme  telles 
dans  la  classe  de  ces  instruments,  il  a  été  d'usage  chez  cette  compagnie, 
de  même  que  chez  les  autres  compagnies  fabricant  des  instruments  aratoires^ 
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d'expédier  des  wagons  mixtes  d'instruments  aratoires  et  de  pièces  de  rechange 
de  ces  instruments  aux  taux  de  la  6e  classe,  nulle  limite  n'intervenant  dans  la 
quantité  proportionnelle  des  pièces  de  rechange  de  l'expédition.  Autrement  dit, 
on  prétend  qu'il  a  été  d'usage  d'accorder  le  taux  de  la  6e  classe  aux  pièces  de 
rechange  des  instruments  aratoires.  M.  Ranson  affirme  de  son  côté  que  la  chose 
ne  s'est  pas  faite  au  sujet  avec  l'assentiment  des  chemins  de  fer.  Toutefois  les 
chemins  de  fer  n'ont  pas  dans  le  passé  eu  l'habitude  d'inspecter  les  wagons  dési- 
gnés sur  les  bordereaux  d'expédition  comme  contenant  des  instruments  aratoires; 
ce  qui  revient  à  dire  qu'une  fois  le  wagon  libellé  comme  contenant  des  instruments 
aratoires,  on  n'y  revenait  pas  et  on  ne  procédait  à  aucune  visite  supplémentaire 
pour  connaître  les  proportions  des  pièces  de  rechange. 

La  compagnie  Massey-Harris  prétend  que  c'est  une  anomalie  que  de  placer 
les  pièces  de  rechange  à  une  échelle  plus  élevée  que  les  instruments  dont  ils  consti- 
tuent des  parties.  L'affaire  peut  donner  lieu  à  un  vaste  débat  d'où  pourrait 
parfaitement  sortir  l'idée  d'une  étude  générale  de  la  question  du  classement.  A 
noter  du  passage  que  les  pièces  de  rechange  des  machines  sont  considérées  comme 
appartenant  à  un  classement  plus  élevé  que  la  machinerie  même. 

Quant  au  mélange  des  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  et  de 
machinerie  qui  s'y  rapporte,  l'article  10,  à  la  page  65  du  classement  n°  16  établit 
que  les  wagons  mixtes  où  se  rencontrent  des  articles  désignés  pour  un  classement 
plus  élevé  que  la  6e  classe  W.C.  doivent  être  soumis  à  la  règle  2,  et  nous  trouvons 
ici  une  ordonnance  pour  chargements  mixtes  qui  établit  un  règlement  à  double 
emploi  suivant  qu'il  s'agit  de  l'est  de  Port-Arthur  ou  de  chargements  partis  de 
l'Est  avec,  comme  destination,  cette  ville  et  l'ouest  de  cette  ville,  tout  comme 
entre  les  points  Ouest  de  Port-Arthur. 

A  l'est  de  Port-Arthur,  quand  il  rencontre  des  chargements  mixtes  d'arti- 
cles de  classe  différente,  on  applique  le  taux  maximum  ainsi  que  le  minimum  le 
plus  élevé  des  taux  pour  wagons  complets.  A  l'ouest  de  Port- Arthur  on  n'autorise 
pas  les  expéditions  mixtes  sous  des  rubriques  différentes  distinctes,  il  est  de  plus 
établi  que  dans  le  cas  d'articles  placés  sous  une  rubrique  distinctive  d'une  même 
classe  W.C.  et  expédiés  sous  une  forme  mixte,  il  convient  d'appliquer  l'échelle 
la  plus  élevée  des  taux  et  le  minimum  le  plus  élevé  de  poids  de  cette  classe. 
Pour  ce  qui  est  du  classement,  l'expédition  mixtes  n'est  pas  autorisée  de  l'est 
de  Port-Arthur  à  l'ouest  de  cette  ville,  comme  entre  les  points  ouest  de  Port- 
Arthur,  de  pièces  de  rechange  d'instruments  aratoires  portées  dans  la  6e  classe 
et  d'instruments  aratoires  portées  dans  la  5e  classe,  tous  ces  articles  comportant 
une  désignation  différente.  Il  existe  néanmoins  un  usage  tarifaire  relatif  à 
l'expédition  mixte  de  pièces  de  rechange  d'instruments  aratoires  jusqu'à  con- 
currence de  vingt-cinq  pour  cent  du  poids  enregistré. 

De  l'est  à  l'ouest  ces  expéditions  mixtes  sont  autorisées  par  des  dispositions 
tarifaires.    L'article  10,  à  la  page  30  du  tarif  n°5  D,  se  lit  comme  suit: — 

''Les  instruments  aratoires,  portés  à  la  classe  6  pour  chargements 
mixtes  ou  autres,  et  les  objets  décrits  à  l'article  8  (tel  que  modifié  par  le 
supplément),  à  la  page  65  du  classement  n°  16  de  la  marchandise  cana- 
dienne, chariots  de  ferme,  charrettes  de  fermes,  traîneaux  de  fermes, 
traîneaux  doubles,  moulins  à  vent,  tours  de  moulins  à  vent,  arrosoirs  (de 
culture  ou  de  verger,  à  traction  animale),  à  chargement  unique  ou  mixte 
(voir  la  note)  au  poids  minimum: — 

Machines  et  batteuses 20,000  livres 

Tous  autres  articles  comme  ci-haut 24,000  livres 

(dossier   n°    1393) 

"  Note  :  Les  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  ou  les  pièces 

de  chariots  de  ferme,  de  traîneaux  de  ferme,  de  traîneaux  doubles,  en  fer, 

acier  ou  bois,  ne  dépassant  pas  25  pour  100  du  poids  libellé,  peuvent  entrer 

dans  la  liste  ci-haut  au  même  tarif." 
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Comme  indiqué,  cet  usage  tarifaire  vaut  pour  les  expéditions  de  l'est  à  l'ouest. 
La  Commission  est  informée  qu'au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  supplémeut 
n°  16  les  chemins  de  fer  seront  en  mesure  de  rendre  public  un  barcme  tarifaire 
devant  faire  entrer  les  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  expédiées 
avec  ces  instruments,  "dans  la  6e  classe  pourvu  que  leur  poids  ne 
dépasse  pas  25  pour  100  du  poids  libellé";  on  veut,  autrement  dit,  faire  béné- 
ficier les  expéditions,  faites  entre  des  points  est,  des  dispositions  existantes  pour 
le  mouvement  d'est  à  ouest. 

Il  apparaît  bien  que  les  dispositions  tarifaires  relatives  aux  chargements 
mixtes  constituent  une  m.odification  et  une  réduction  portant  sur  une  disposition 
du  classement. 

Il  y  a  divergence  de  compte  rendu  sur  ce  qui  a  été  décidé  au  cours  de  la 
conférence.  Au  nombre  des  représentants  assistant  à  la  conférence  de  Montréal, 
se  trouvaient  des  délégués  des  compagnies  d'instruments  aratoires  suivantes:  la 
compagnie  Frost  and  Wood,  Limited;  la  Massey  Harris  et  V International 
Har rester  Company  of  Canada.  Dans  le  mémorandum_  des  procédures  de  la 
conférence  soumis  par  M.  Ransom  et  qui,  on  l'a  vu,  a  obtenu  l'assentiment  de 
MM.  Brown,  Marshall  et  Tilston  pour  l'exactitude  de  sa  teneur  sur  les  arran- 
gements intervenus,  on  rencontre  ce  qui  suit  sur  la  question: 

"  Pages  12  à  16  inclusivement:  Vu  les  réclamations  venues  de  la  part 
des  Boards  of  Trade  de  l'Ouest  contre  la  disparition  de  la  liste  de  la  quin- 
caillerie des  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  qui  y  ont  actuel- 
lement droit  de  cité,  il  a  été  entendu  que  les  pièces  apparaissant  présente- 
ment sur  la  liste  de  la  quincaillerie  y  seraient  maintenues. 

''  Les  fabricants  d'instruments  aratoires  demandèrent  l'application  du 
tarif  de  6e  classe  aux  pièces  de  rechange  par  wagons  complets,  ce  que  les 
compagnies  de  transports  n'étaient  pas  disposées  à  concéder;  or  après  4© 
longues  discussions,  ces  dernières  soumirent  les  considérations  suivantes: 
que  des  tarifs  de  faveur  entre  des  points  est  du  Canada  soient  préparés 
à  l'efïet  que  les  pièces  de  rechange  désignées  au  supplément  16  du 
classement  16  et  les  instruments  aratoires  apparaissant  au  classement  16 
soient  acceptés  en  chargements  mixtes  au  tarif  valable  pour  les  instru- 
ments aratoires,  pourvu  toutefois  que  leur  poids  ne  dépasse  pas  25  pour 
100  du  poids  brut  du  chargement;  on  conseillait  en  même  temps  aux 
compagnies  de  POuest  de  créer  un  tarif  de  faveur  identique  valable  entre 
des  points  ouest  du  Canada.  Cette  proposition  fut  finalement  agréée 
par  les  délégués  des  fabricants  sans  préjudice  de  l'échelle  de  classement  ap- 
plicable aux  wagons  complets  et  valable  pour  les  instruments  aratoires. 
"  Bien  que  l'on  ne  rencontre  pas  d'échelle  des  taux  du  Nord-Ouest 
dans  ce  supplément,  il  en  a  tout  de  même  été  question  et  les  manufac- 
turiers ont  proposé  qu'en  vue  d'augmenter  le  chifïre  du  chargement  des 
wagons  pour  le  Nord-Ouest,  on  introduise  une  modification  au  tarif  5-D, 
CF. A.  à  l'effet  d'assurer  plus  de  marge  aux  pièces  de  rechange  dans  les 
chargements  mixtes.  Les  compagnies  de  transports  ont  consenti  à  étudier 
la  chose  au  mérite. 

''  Cette  entente  en  vue,  on  a  maintenu  en  Aqgueur  l'échelle  tarifaire 
actuelle  et  les  articles  visés  que  comporte  le  supplément  (sous  réserve  des 
modifications  minimes  suivantes)  : 
*'  Page  12,  item  32,  tabliers: 
"  Passez  du  tarif  L.C.L.  à  la  2e  classe. 
"  Page  15,  item  10  —  Amenez  à: 
''  Timons: 

"De    bois,    finis  L.C.L.       CL. 

"En   vrac  ou  en  paquets 2  5" 
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D'un  autre  côté,  à  la  date  du  21  février  1921,  ce  qui  suit  fut  expédié  à  M. 
Ransom  par  l'assistant  gérant  général  en  charge  des  ventes  auprès  de  la  com- 
pagnie Massey-Harris,  Limited: 

"  Nous  recueillons  de  la  bouche  de  M.  Brown,  assistant  gérant  au 
service  des  transports  de  l'Association  des  manufacturiers  cana- 
diens, que  vous  avez  toute  liberté  de  croire  que  notre  compagnie  voit 
d'un  bon  œil  la  proposition  mise  de  l'avant  à  l'efïet  de  créer  un  classe- 
ment temporaire  des  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  dans  la 
5e  classe,  en  attendant  plus  ample  discussion  du  nouveau  classement 
n°  17  projeté. 

^'L'auteur  regrette  que  lui-même  et  M.  Wedd,  gérant  de  notre  service 
d'expédition  n'ait  pas  pu  demeurer  un  jour  de  .plus  à  Montréal  pour 
continuer  l'étude  du  problème;  toutefois  nous  avons  laissé  aux  mains  de 
M.  Brown,  membre  de  l'Association  des  manufacturiers,  une  lettre  qui, 
à  notre  sens,  devait  montrer  à  l'évidence  et  une  fois  pour  toutes  à  votre 
comité  qu'il  nous  était  impossible  d'accéder  à  l'octroi  de  la  5e  classe,  même 
au  titre  de  solution  temporaire,  pour  les  pièces  de  rechange  en  wagons 
complets,  et  que  nous  nous  proposons  de  tenir,  sous  le  couvert  d'une  auto- 
rité reconnue  en  matière  de  classement,  au  maintien  du  statu  quo  qui  a  été 
accepté,  à  la  connaissance  des  compagnies  de  transports,  pendant  si  long- 
temps, à  savoir  que  les  pièces  de  rechange  devraient  être  transportées 
en  chargement  mixte  ou  unique  sous  la  même  étiquette  de  classement 
que  les  instruments  aratoires  eux-mêmes." 

La  dissidence  manifestée  par  la  compagnie  Massey-Harris  trouve  à  s'appuyer 
sur  un  télégramme  de  la  compagnie  International  Harvester  of  Canada  qui  de- 
mande de  se  joindre  à  la  compagnie  dissidente  et  d'être  autorisée  à  formuler 
ses  raisons,  vu  l'impossibilité  où  elle  a  été  de  participer  à  la  réunion  de  la 
Commission  le  mardi  15  mars.  On  les  informa  par  télégramme  que  l'affaire 
allait  se  débattre  le  mardi  15  mars  et  qu'il  leur  serait  loisible  de  soumettre  leur 
point  de  vue  par  écrit  en  cas  d'impossibilité  de  le  faire  de  vive  voix.  Or  nous 
n'avons  rien  reçu. 

De  la  façon  dont  la  chose  se  présente,  il  me  semble  que  le  classement  de 
5e  classe  invoqué  s'harmonise  assez  bien  avec  l'échelle  tarifaire  s'appliquant  ac- 
tuellement pour  les  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires  spécifiquement 
indiqués,  et,  pour  fins  de  classement,  je  suis  d'avis  que  l'établissement  dans  la 
5e  classe  s'adapterait  bien  pour  l'heure  aux  pièces  de  rechange  spécifiquement 
désignées. 

Je  ne  dédaigne  pas  le  point  de  vue  de  la  Massey-Harris  qui  assure  qu^il 
a  déjà  été  permis  d'ajouter  les  pièces  de  rechange  des  instruments  aratoires 
aux  instruments  eux-mêmes,  le  tout  porté  en  6e  classe  et  sans  limitation  du  pour- 
centage de  l'un  ou  de  l'autre.  Comme  on  l'a  dit,  cet  arrangement  est  dénué 
de  toute  autorité  en  matière  de  classement.  De  fait  la  Massey-Harris  est  en 
instance  pour  le  passage  des  pièces  de  rechange  de  la  5e  à  la  6e  classe  pour 
v.agons  complets.  On  voit  par  là  le  désir  d'obtenir  une  révision  du  classement 
des  taux  qui  se  sont  imposés  un  certain  temps.  Comme  on  l'a  dit,  les  disposi- 
tions visant  un  tarif  spécial  et  accordant  l'introduction,  dans  une  proportion  de 
25  pour  100,  des  pièces  de  rechange  constitue  une  concession  matérielle  aux  dé- 
pens de  la  rigidité  des  règles  du  classement.  A  noter  également  la  recommanda- 
tion visant  l'application  du  tarif  entre  les  points  de  l'Ouest. 

Aux  audiences  du  15  mars  de  la  Commission,  cette  dernière  a  également  eu 
sous  les  yeux  une  demande  de  la  Rubber  Association  du  Canada  visant  une 
révision  tarifaire  sur  les  pneumatiques  en  caoutchouc  et  sur  les  chambres  à  air. 
Cette  demande  a  vu  le  jour  le  30  novembre  1920.    La  teneur  générale  vise  une 
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réduction  tarifaire  pour  les  pneumatiques  et  les  chambre  à  air,  les  requérants  se 
déclarant  prêts  à  accepter  en  échange  une  augmentation  du  poids  minimum  pour 
les  pneumatiques.  Le  barème  actuel  admet  ces  articles  dans  la  2e  classe  CL. 
avec  poids  minimum  de  16,000  livres.  Les  requérants  mentionnent  un  barème 
de  3e  classe  CL.  sur  les  pneumatiques,  en  vrac  ou  en  empaquetage,  et  admet- 
traient un  minimum  de  20,000  livres.  Cette  demande  de  réduction  au  tableau  de 
classement  semble  bien  avoir  pris  corps  en  dehors  de  toute  influence  atribuable 
aux  procédures  rattachées  au  supplément  n°  16,  et  c'est  dans  le  même  esprit  qu'il 
conviendra  de  l'étudier. 

Je  suis  d'avis  qu'il  devrait  être  émis  une  ordonnance  d'approbation  pour  le 
supplément  n°  16  relatif  au  classement  n°  16  des  marchandises  canadiennes. 

COÛT    DU    SERVICE    TELEPHONIQUE    FOURNI    PAR    LA    COMPAGNIE    DE 
TÉLÉPHONE,    À    ROCLIFFE. 

Décision  de  V assistant  commissaire  en  chef  McLeant  à  la  date  16  mai  1921,* 
à  laquelle  adhère  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Boyce 

Il  y  a  eu  de  temps  à  autre  échange  de  notes  relativement  au  coût  du  ser- 
vice téléphonique  pour  le  Police  village  de  Rockliffe  situé  aux  limites  Est  de  la 
ville  d'Ottawa  et  en  pleine  zone  riveraine  de  la  rivière  Ottawa.  Les  développe- 
ments pris  par  l'usage  du  téléphone  à  Rocklifîe  où  l'on  compte  quelque  soixante- 
douze  abonnés  ne  doivent  pas,  prétend-on,  être  considérés  comme  devant  se 
limiter,  à  l'origine,  au  seul  territoire  de  la  localité  mais  bien  comme  se  reliant 
au  réseau  téléphonique  de  la  cité  d'Ottawa.  Les  frais  imposés  aux  abonnés  du 
Police  village  de  Rocklifîe  sont  ceux  des  clients  de  la  ville  d'Ottawa  auxquels 
on  ajoute  une  imposition  miliaire.  Le  caractère  de  ce  tarif  est  expliqué  d'autres 
part  dans  tous  ses  détails. 

Subséquemment  à  l'échange  de  lettres  ci-haut,  la  compagnie  de  téléphone, 
en  novembre  1919,  dota  le  village  de  Rockliffe  d'un  barème  téléphonique  connu 
sous  le  nom  de  barème  "de  localité".  Comme  l'entend  la  compagnie,  au  lieu 
d'appliquer  les  frais  miliaires  calculés  sur  la  distance  en  dehors  des  limites  des 
centraux,  on  a  eu  recours  à  un  barème  "de  localité"  reposant  sur  une  moyenne 
d'un  demi-mille  d'excédent  de  distance  valant  pour  l'ensemble  des  abonnés  de 
cette  zone.  Autrement  dit,  au  lieu  d'imposer  des  frais  miliaires  supplémentaires 
suivant  le  degré  d'éloignement  du  client,  soit  un  quart  de  mille,  un  demi-mille  ou 
trois -quarts  de  mille,  etc.,  en  dehors  des  limites  de  la  ville  d'Ottawa,  on  a  adopté 
une  moyenne  d'un  demi-mille.  Le  résultat  en  est,  si  l'on  consulte  les  archives  de 
la  compagnie,  que  les  recettes  de  cette  dernière  atteignent,  du  fait  de  la  grande 
distance  et  en  conformité  des  dispositions  adoptées  par  la  compagnie,  les  données 
suivantes: 

Police,  village  de  Rockliffe — 

Nombre  total  des  abonnés  do  Rockliffe,  72. 

Aucun  changement  de  taux 28 

(a)  Coût  diminué 34 

(6)  Coût  augmenté 10 

72 

(a)   Diminution  du  tarif — 

9  abonnés  à  $11 $  99  00 

25  abonnés  à  ?.5.50 137  .50 

236  50 
(6)  Augmentation  du  tarif — 

10  abonnés  à  $5.50 $  55  00 

Réduction  nette  des  recettes $181  50 
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Subséquemment  à  la  publication  de  ce  barème  ''de  localité"  il  a  surgi  des 
réclamations  de  la  part  des  délégués  de  Rockliffe  à  l'effet  que  ce  barème  était 
trop  élevé  comparativement  à  celui  d'Ottawa.  On  fit  voir  que  conformément 
à  l'augmentation  accordée  en  vertu  d'une  décision  intervenue  en  1919,  le  tarif 
de  l'abonné  individuel  de  Rockliffe  se  trouvait  être  de  $38.50  contre  $27.50  pour 
Ottawa. 

L'affaire  fut  enregistrée  en  vue  d'un  règlement  à  venir  et  est  restée  en  souf- 
france jusqu'à  date  toute  récente  à  cause  des  occupations  des  avocats. 

Finalement  l'affaire  a  été  entendue  et  jugement  a  été  remis  jusqu'après  la 
décision  pendante  au  sujet  de  la  requête  générale  relative  au  téléphone. 

Le  barème  imposé  à  Rockliffe  a  été  modelé  sur  celui  d'Ottawa  auquel  on  a 
ajouté  les  frais  miliaires.  Le  tarif  accorde  un  supplément  pour  cause  de  grande 
distance  en  dehors  des  limites  municipales  d'Ottawa,  telle  qu'elles  étaient  le  4 
avril  1912.  Cet  arrangement  vaut  pour  les  limites  Est  d'Ottawa  à  l'époque. 
Avant  l'augmentation  de  1919,  les  frais  miliaires  supplémentaires  valant  pour 
Rockliffe  étaient  de  $20  par  mille,  soit  $5  par  quart  de  mille.  Jusqu'aux  limites 
Est  de  la  cité  d'Ottawa,  l'abonné  de  Rockliffe  bénéficiait  du  tarif  d'Ottawa,  et  s'il 
demeurait  à  un  quart  de  mille  au  delà,  on  exigeait  $5  en  plus  et  ainsi  de  suite 
suivant  la  distance. 

Lors  de  la  majoration  de  10  pour  100  survenue  en  1919,  le  coût  pour  les 
abonnés  domiciliaires  fut  porté  à  $27.50,  puis  en  ajoutant  10  pour  100  au  taux 
miliaire  supplémentaire,  on  en  arriva  à  un  taux  de  $22  ou  $5.50  par  quart  de 
mille.  En  conséquence  ledit  tarif  de  $27.50  plus  $5.50,  soit  $33,"  valait  pour  le 
quart  de  mille;  $38.50  pour  le  demi-mille,  et  enfin  $44  pour  les  trois  quarts  de 
mille.  Le  tarif  "de  localité"  adopté  et  contre  lequel  on  s'insurge  est  celui  de 
$38.50. 

II' 

Au  début  des  activités  téléphoniques  à  Ottawa  et  longtemps  après  il  n'exis- 
tait qu'un  unique  central  présentement  connu  sous  le  nom  de  Queen. 

Il  se  trouve  placé  au  centre  d'Ottawa  et  pourrait  certainement  être  pris 
comme  point  central  de  cette  ville  pour  fins  de  comparaison  et  de  mesurage. 
L'étendue  totale  du  circuit,  du  central  aux  limites  est  de  la  ville,  circuit  dont 
l'abonné  de  Rockliffe  bénéficierait  grâce  au  tarif  général,  est  de  8,818  pieds,  un 
unique  abonné  excepté;  et  dans  le  cas  d'un  client  particuliers:  9,258  pieds.  Sur 
ce  chiffre  il  faut  prendre  2,800  pieds  de  fil  aérien  dans  Ottawa  et  6,018  pieds  de 
fil  souterrain  dans  Ottawa  également  et  dans  chaque  cas,  hors  pour  le  cas  du 
client  déjà  cité  qui  a  à  sa  disposition  3,275  pieds  de  fil  aérien  et  5,893  pieds  de  fil 
souterrain,  ces  données  dans  l'un  et  l'autre  cas  valant  jusqu'aux  limites  est  de  la 
ville.  Cela  revient  à  dire  que  pour  ce  qui  est  de  l'installation  nécessaire  à  la 
livraison  des,  messages  téléphoniques  dans  les  limites  de  la  ville  d'Ottawa,  chaque 
client  de  Rockliffe  a  utilisé  le  maximum  de  longueur  des  fils  à  partir  du  central 
Queen  et  en  allant  dans  le  sens  des  limites  est  de  la  ville.  Il  reste  naturellement 
que  nombre  de  clients  demeurant  à  Ottawa  et  desservis  par  le  central  Queen 
utilisaient  une  longueur  de  fil  beaucoup  moindre  en  milles. 

Dans  l'affaire  des  gens  de  Rockliffe,  l'excédent  miliaire,  en  dehors  des 
limites  est  de  la  ville  d'Ottawa,  est  de  2,636  pieds.  Le  circuit  total  en  dehors 
d'Ottawa  varie  entre  139  et  5,200  pieds.  La  longueur  de  fil  souterrain  va  de 
80  à  1,900  pieds,  et  celle  du  fil  aérien  va  de  525  à  3,600  pieds. 

III 

Dans  ses  considérations  à  l'encontre  de  la  base  adoptée  pour  la  préparation 
du  tarif,  le  conseil  des  requérants  déclare  dans  une  lettre: 

''Il  semble  absolument  hors  de  raison  que,  du  fait  d'un  tracé  d'une 
ligne  imaginaire  fait  par  un  arpenteur,  et  sans  tenir  compte  de  la  distance 
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et  même  à  des  distances  plus  rapprochées,  l'on  autorise  un  service  d'utilité 
publique  d'imposer  pour  la  fourniture  de  ce  service  des  droits  plus  élevés. 
C'est  le  service  que  nous  rétribuons  et  non  la  ligne  de  l'arpenteur.  Il  s'agit 
de  ceci:  quelle  est  la  valeur  du  service  fourni  et  que  coûte  ailleurs  un 
service  identique?" 

Au  cours  de  la  présentation  de  la  cause,  le  conseil  a  déclaré  que  les  abonnés 
seraient  disposés  à  payer  un  léger  supplément  mais  qu'ils  trouvaient  absurde 
qu'on  leur  demandât  de  le  faire  dans  les  proportions  telles  que  soumises;  l'argu- 
ment, comme  le  conseil  le  présentait,  s'appliquait  à  la  ligne  imaginaire  tracée 
par  l'arpenteur. 

IV 

Pour  ce  qui  est  des  surtaxes,  la  chose,  telle  qu'on  l'a  présentée,  entrait  sous 
deux  rubriques:  (1)  qu'il  était  hors  de  raison  de  proportionner  le  tarif  sur  une 
délimitation  de  territoire  reposant  sur  des  données  d'arpentage;  et  (2)  au  cas  où 
les  abonnés  devraient  payer  un  supplément,  ce  dernier  devrait  se  baser  sur  des 
conditions  particulières.  On  a  prétendu  que  s'il  était  raisonnable  d'établir  un 
tarif  de  $20  par  mille,  avec  majoration  possible  comme  la  chose  est  arrivée 
depuis  quand  il  s'agissait  d'un  seul  et  unique  abonné  pour  le  service,  ce  qui 
nécessistait  la  construction  d'un  mille  entier  de  travaux,  d'un  autre  côté  il  était 
irraisonnable  de  mettre  tout  le  monde  sur  le  même  pied  alors  que,  par  exemple, 
la  même  ligne  servait  cinq  personnes. 

L'argument  par  lequel  on  prétend  qu'il  est  irraisonnable  de  faire  compter 
l'excédent  miliaire  d'un  point  quelconque  déterminé  par  les  limites  est  de  la 
ville  d'Ottawa,  à  savoir  la  ligne  de  l'arpenteur  déjà  cité,  implique  que  le  village 
de  Rockliffe  devrait  jouir  du  même  traitement  que  la  cité  d'Ottawa. 

Le  tarif  du  service  téléphonique  dans  les  cités  et  les  municipalités  rurales 
a  été  basé  sur  des  considérations  de  zone.  Le  caractère  même  du  service  télépho- 
nique dans  ses  opérations  locales  est  tel  qu'il  deviendrait  difficile  sinon  impossible 
de  faire  reposer  tout  le  service  d'échange  local  sur  une  question  de  distance, 
et  il  est  probable  que  si  l'on  établissait  l'échelle  tarifaire  sur  la  distance,  la 
situation  deviendrait,  dans  la  pratique,  impossible  à  tenir.  Il  est  donc  d'usage 
chez  les  compagnies  de  téléphone  de  définir  que  à  l'intérieur  de  certaines  zones 
le  même  tarif  vaut.  Or  ce  système  devient  possible  à  une  certaine  distance  du 
central  ou  encore  en  prenant  pour  base  les  limites  d'une  municipalité.  Dans  le 
cas  actuel,  ce  sont  les  limites  est  de  la  cité  d'Ottawa  qui  sont  en  cause. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'en  créant  un  tarif  de  zone,  il  convient  de  déter- 
miner un  point  de  démarcation,  car  s'il  suffisait  à  un  territoire  quelconque  de 
se  trouver  contigu  à  un  autre  doté  d'un  certain  tarif  de  zone  pour  que  le  même 
tarif  fût  étendu  au  territoire  adjacent  le  plus  éloigné,  il  suivrait  que  le  même 
raisonnement  pourrait  être  invoqué  en  vue  d'extensions  de  plus  en  plus  considé- 
rables, ce  qui  amènerait  vite  une  situation  dont  le  ridicule  saute  aux  yeux. 

Dans  la  ville  d'Ottawa  existe  un  certain  développement  du  service  télé- 
phonique et  le  tarif  appliqué  à  ce  territoire  a  été  proportionné  non  au  coût 
de  construction  d'une  ligne  en  particulier,  mais  bien  à  celui  de  la  moyenne  des 
lignes;  et,  comme  on  l'a  dit,  les  abonnés  du  téléphone  en  dehors  des  limites  est 
de  la  cité  d'Ottawa,  en  l'espèce  les  clients  de  Rocklifife,  se  trouvent  à  utiliser 
sur  le  territoire  de  la  ville  d'Ottawa  une  aussi  grande  longueur  de  fil  que  le  plus 
éloigné  des  clients  de  la  compagnie  demeurant  clans  la  partie  est  de  la  ville  d'Ot- 
tawa et  utilisant  le  central  téléphonique. 


Le  26  avril  1911,  la  Commission  avait  sous  les  yeux  la  demande  de  la  ville 
de  North  Toronto  à  l'effet  que  la  compagnie  de  téléphone  Bell  réduisît  son  tarif 
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privé  et  d'affaires  jusqu'à  un  niveau  uniforme  à  celui  de  la  ville  de  Toronto 
même.  Or  North  Toronto  est  une  municipalité  distincte  de  157  clients.  Et  le 
tarif  qui  y  régnait  était  celui  de  Toronto  avec  un  supplément  basé  sur  l'excédent 
en  milles  à  partir  du  central  le  plus  rapproché.  Mais  le  central  le  plus  rapproché 
était  le  Nord  à  l'angle  des  rues  Haydon  et  Yonge. 

On  prit  comme  point  de  départ,  pour  calculer  le  tarif  applicable  à  Toronto- 
Nord,  le  tarif  même  de  Toronto  auquel  on  ajouta  l'excédent  en  milles  calculé 
à  partir  d'un  point  situé  à  un  demi-mille  de  la  ligne  aérienne  du  Central  Nord. 
Le  conseil  déclara  que  ses  instructions  portaient  qu'il  devait  demander  l'appli- 
cation du  même  tarif  à  Toronto-Nord,  mais  il  ajouta  qu'en  examinant  bien 
l'affaire  il  ne  pouvait  persister  dans  son  attitude;  il  terminait  en  affirmant  que 
la  différence  entre  les  deux  tarifs  était  trop  considérable. 

L'affaire  fut  réglée  par  une  décision  verbale  du  commissaire  en  chef  Mabee. 
Au  cours  des  délibérations,  le  commissaire  en  chef  fit  remarquer  que  si  les  gens 
de  Toronto-Nord  ne  se  trouvaient  pas  en  contact  avec  le  central  de  Toronto  il 
naîtrait  l'obligation  de  créer  un  tarif  séparé  pour  assurer  l'accès  du  service  de 
Toronto,  et  que  la  chose  pourrait  bien  tourner  à  leur  désavantage.  De  son  côté 
la  compagnie  fit  observer  que  ce  que  les  clients  de  Toronto-Nord  désiraient 
n'était  pas  tant  un  service  local  qu'un  service  de  communication  avec  Toronto. 
La  distance  d'un  demi-mille  du  central  nord,  point  de  départ  du  calcul  en  milles 
constituait  la  longueur  moyenne  de  toutes  les  lignes  de  la  cité  à  l'époque  de 
l'établissement  du  tarif.  A  la  suite  d'un  inventaire  subséquent  entrepris  par  la 
compagnie,  il  fut  créé  une  nouvelle  base  de  calcul,  cette  base  étant  constituée 
par  un  point  situé  à  .  75  mille  du  central  nord. 

Dans  ses  explications  orales,  le  commissaire  en  chef  demanda  au  conseil 
du  requérant  la  raison  pour  laquelle,  en  dehors  de  l'imposition  occasionnée  par 
l'excédent  en  milles,  il  rstait  irraisonnable  de  prendre  la  longueur  moyenne 
de  la  ligne  d'une  ville  comme  point  de  départ  pour  le  calcul  de  l'excédent. 
Le  conseil  voulut  bien  reconnaître  qu'il  importait  de  tenir  compte  de  ce  que  le 
client  de  Toronto-Nord  bénéficiait  de  tous  les  centraux  de  la  cité.  La  Commis- 
sion déclara,  comme  le  porte  la  décision  du  commissaire  en  chef,  que  la  propo- 
sition était  raisonnable  dans  la  forme  qu'on  lui  donnait  et  que  la  compagnie 
de  téléphone  mettait  l'abonné  domicilié  en  dehors  des  limites  de  la  cité  à  un 
niveau  aussi  uniforme  que  possible  avec  l'abonné  domicilié  dans  la  ville  même. 

Outre  l'exemple  ci-haut  où  le  principe  des  impositions  supplémentaires  en 
milles  eut  gain  de  cause,  il  s'est  rencontré  d'autres  causes  de  même  espèce. 

Dans  l'affaire  du  Parc  Dominion  de  Montréal  contre  la  compagnie  de  télé- 
phone Bell,  dossier  10501  de  la  Commission,  dans  laquelle  jugement  fut  rendu 
le  27  avril  1910,  la  Commission  reconnut  la  légitimité  des  impositions  supplé- 
mentaires comme  d'usage  courant. 

Dans  l'affaire  Nelson,  dossier  13219,  jugée  le  24  mars  1910,  la  Commission 
prétendit  que  l'excédent  en  milles  imposé  à  Westboro  devait  être  calculé  à  partir 
des  limites,  à  l'époque,  de  la  ville  d'Ottawa. 

Dans  l'affaire  de  la  Montréal  Téléphone,  15  affaire  Pacifique-Canadien  118, 
jugée  en  1912,  on  reconnut  la  légitimité  du  supplément  en  milles. 

Dans  la  seconde  affaire  de  Toronto-Nord,  dossier  21617,  où  décision  fut 
rendue  le  8  mars  1913,  il  se  trouvait,  entre  autres,  une  requête  à  l'effet  d'étendre  le 
tarif  universel  appliqué  à  la  cité  de  Toronto  et  d'en  doter  Toronto-Nord  qui 
venait  de  s'annexer  à  Toronto.  Malgré  l'importance  du  développement  téléphoni- 
que sur  le  territoire  en  cause,  on  jugea  que  la  Commission  ne  sera  pas  jus- 
tifiable de  faire  que  le  tarif  de  Toronto  devînt  applicable  à  Toronto-Nord.  On 
décida  que  l'excédent  en  milles  devait  se  calculer  à  partir  des  limites,  à  la  date 
du  1er  janvier  1922,  de  la  ville  de  Toronto. 
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Cas  identique  soumis  à  la  Commission  le  10  septembre  1918,  dossier  3574.205 
de  la  Commission,  dans  l'affaire  de  la  réclamation  de  M.  J.  A.  Seybold,  d'Ottawa, 
contre  une  augmentation  des  taux  relativement  au  service  téléphonique  de  Kings- 
mere,  P.Q.,  de  $135  à  $197  par  année.  Il  s'agissait  en  l'espèce  de  la  substitution 
du  mesurage  réel  tarifaire  au  système  de  base  de  la  ligne  aérienne.  La  Com- 
mission ne  fit  aucune  difficulté  de  reconnaître  la  légitimité  d'un  supplément  de 
coût  du  fait  d'un  excédent  de  parcours. 

Bien  que,  à  mon  sens,  la  chose  qui  importe  soit  la  décision  de  la  Commission 
citée,  ci-haut,  e.g.  Ire  affaire  de  Toronto-Nord,  à  l'effet  qu'il  était  juste  et 
équitable  d'établir  des  frais  supplémentaires  pour  cause  d'excédent  de  parcours, 
on  peut  tout  de  même  établir  que  les  frais  d'excédent  de  parcours,  là  où  les  gens 
vivant  sur  un  territoire  situé  en  dehors  d'une  zone  téléphonique  en  état  de  dé- 
veloppement désirent  obtenir  non  pas  tant  un  service  à  tarif  isolé  qu'un  service 
relié  à  la  zone  citée,  sont  d'usage  général  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 
J'ai  pu  personnellement  m'édifier  là-dessus  ces  dernières  années. 

Sans  entrer  dans  des  détails,  il  serait  à  noter  que  les  commissaires  des 
utilités  publiques  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  d'une  décision  prise  par  eux  le 
18  juillet  1919,  ont  légitimé  le  classement  des  centraux.  Chacun  de  ces  centraux 
fut  doté  d'une  zone  en  milles  libre  définie  allant  de  un  demi-mille  à  un  mille  et 
demi,  avec,  comme  corollaire,  un  arrangement  spécial  par  lequel,  pour  ce  qui  est 
de  Halifax,  il  existait  un  parcours  libre  dans  les  limites  de  la  cité  et  à  un  mille  du 
central  de  Dartmouth.  Quant  aux  clients  domiciliés  dans  le  circuit  situé  en 
dehors  de  la  limite  de  parcours  libre  et  désireux  d'obtenir  le  service  du  central 
local,  on  leur  créa  un  tarif  constitué  en  un  tarif  de  central  local  auquel  on 
ajouta  une  imposition  pour  excédent  de  parcours. 

A  prendre  effet  le  31  juillet  1920,  le  Bureau  des  Utilités  publiques  du  Nou- 
veau-Brunswick,  lors  du  classement  qu'il  fit  des  taux  d'échange  et  des  règlements 
applicables  au  service  du  téléphone  pour  le  compte  de  la  compagnie  de  téléphone 
du  Nouveau-Brunswick,  Limitée,  établit  des  stipulations  à  l'effet  d'autoriser 
la  réunion  en  six  groupes  des  parcours  libres  à  un  mille  à  partir  d'un  centre 
arbitraire  pour  chaque  groupe;  on  décida  de  plus  que  des  impositions  en  milles 
seraient  faites  à  l'endroit  de  toute  station  de  service  d'échange  située  à  un  mille 
de  distance  de  ligne  aérienne  à  partir  du  bureau  central  ou  d'un  centre  arbitraire 
de  population  au  sein  de  chaque  échange,  les  mesurages  ayant  leur  base  sur  la 
distance  du  circuit. 

VI 

Nous  venons  de  le  dire,  le  représentant  des  requérants  fut  d'avis  qu'en  cas 
d'imposition  de  frais  supplémentaires  de  distance,  on  ne  devait  pas  adopter  un 
système  général  en  milles  de  supplément  mais  que  l'on  devait  avoir  égard  aux 
conditions  particulières  de  la  localité  en  cause. 

Le  système  d'imposition  de  frais  de  parcours  supplémentaires  en  usage  avant 
l'augmentation  récemment  autorisée  des  taux,  augmentation  afférante  égale- 
ment aux  frais  supplémentaires  en  milles,  était,  pour  les  points  dessservis  à 
partir  du  central  d'Ottawa  et  s'étendant  en  dehors  de  la  zone  libre,  de  $5.50  par 
quart  de  mille.  Le  même  taux  vaut  pour  une  ligne  de  service  unique  à  Toronto, 
Montréal,  Ottawa  et  Québec.  Tous  les  autres  centraux  comportaient  une  im- 
position de  $4.40. 

L'installation  de  Rockliffe  a  été  aménagée  par  étapes.  Le  matériel  ci- 
contre  calculé  sur  une  moyenne  tarifaire  en  existence  en  1912-1917  a  fait  l'objet 
d'une  déclaration;  il  comporte  les  frais  de  premier  établissement  de  la  Compa- 
gnie de  téléphone  Bell  au  police  village  de  Rockliffe  et  a  subi  le  travail  de  véri- 
fication de  l'ingénieur  électrique  de  la  Commission: 
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FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT  AU  POLICEE  VILLAGE  DE  ROCKLIFEE 

ONTARIO 
Installation  de  la  ligne  extérieure  Coût 

Ligne  aérienne,  consistant  en — 
5-25  pieds  de  poteaux 
139-30 
21-35 

Ancres,  étais  et  autres  dispositifs SI ,  555  31 

Fil,  consistant  en — 

25,600  pieds  de  fil  couple  tordu  avec  isolement  de  caoutchouc 592  00 

Càhle  aérien,  consistant  en — 

2,120  pieds,  accouplement  par  15,  calibre  22 


1,420 

25 

2,825 

25. 

19 

2,260 

50, 

'   22 

1,525 

50, 

19 

620 

100. 

19 

Avec  la  ligne  messagèi'e.  les  termini,  etc 3, 175  33 


5,322  64 
Fils  d'accès,  aménagement  de  sous-station  et  installation 1,624  61 


S6,947 


Il  est  par  ailleurs  établi  qu'il  existe  une  facture  relative  au  câble,  au  fil,  etc., 
mis  en  place  depuis  1913,  dont  le  chiffre  arrive  à  $578.93  et  que  l'on  a  négligé 
de  produire.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'inclure  ces  données  pour 
les  fins  du  calcul  effectué  ci-après.  Au  total  comme  ci-haut,  l'item  des  fils 
d'accès,  installation  spéciale  de  station  et  aménagement,  et  qui  arrive  au  chiffre 
de  $1,624.61,  se  confond  dans  le  grand  total  de  $6,947.25.  Si  l'on  veut  obtenir 
les  données  de  l'installation  et  des  frais  de  premier  établissement,  on  met  de 
côté  l'item  des  fils  d'accès,  de  l'installation  d'une  station  spéciale  et  de  l'amé- 
nagement, ces  frais  demeurant  constants  et  n'entrant  pas  dans  les  frais  de  par- 
cours. En  même  temps,  si  l'on  désirait  établir  des  données  d'une  exactitude  scru- 
puleuse, ces  chiffres  constituent  des  données  qu'il  importe  d'inclure  au-  bilan 
des  dépenses  et  recettes. 

Si  l'on  accepte  les  chiffres  relatifs  à  l'installation  et  aux  frais  de  premier 
établissement  pour  le  village  de  Rockliffe  comme  arrivant  à  $5,322.64,  ce  que 
l'on  sait  des  détails  de  l'entreprise  nous  fournit  quelque  chose  comme  soixante- 
treize  lignes  d'utilisation  comportant  des  frais  de  premier  établissement  s'élevant 
pour  chaque  ligne  à  $72.90.  Étant  donné  qu'il  faut  deux  fils  pour  chaque  abonné 
de  téléphone,  l'étendue  des  circuits  utilisés  au  village  de  Rockliffe  devient  fac- 
teur matériel.  Elle  atteint  45  milles.  Cette  donnée  poserait  comme  frais  de 
premier  établissement  une  moyenne  par  mille  de  circuit  de  $118.26.  Le  câble 
principal  comporte  vingt-sept  conducteurs  accouplés  de  rechange.  Toutefois  le 
coût  de  cet  item  n'entre  pas  comme  correctif  dans  le  calcul  du  coût  moyen  par 
mille  de  circuit.  , 

La  compagnie  prétend  que  en  sus  des  $5,322.64  de  premier  établissement,  il 
existe  des  frais  annuels  approximatifs  de  21.1  pour  100,  soit  $1,123.08.  Ce 
pourcentage  comprend  l'usure,  les  réparations,  frais  d'administration,  taxes  et 
intérêt.  S'il  est  vrai  qu'il  puisse  sembler  raisonnable  de  porter  aux  frais  de 
premier  établissement  uîie  certaine  proportion  du  coût  d'exploitation,  la  chose 
n'existe  pas  en  fait. 

La  décision  récente  de  la  Commission  porte  qu'il  convient  d'évaluer  à  4 
pour  100  le  taux  de  dépréciation  établi  d'urgence.  Quant  aux  réparations,  la 
compagnie  fournit  pour  1919  une  proportion  de  5  pour  100. 

Elle  établit  que  les  réparations  aériennes,  en  1920,  de  l'installation  moyenne 
aérienne  ont  atteint  6.388  pour  100. 

Les  frais  courants  d'entretien  pour  1920,  comparés  à  la  moyenne  de  l'ins- 
tallation exploitée  en  décembre  1920,  arrivent  finalement  à  6.31  pour  100. 
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« 


Les  frais  d'administration  sont  donnés  comme  étant  de  1  pour  100.  La  véri- 
fication, basée  sur  les  chiffres  de  décembre  1920,  fixe  les  dépenses  générales  à 
.93  de  1  pour  100.  Les  taxes  sont  fixées  à  1 .5  pour  100.  Ceci  forme  un  montant  de 
$71 .  76.  L'intérêt  est  indu  à  6  pour  100. 

Dans  le  jugement  qu'a  rendu  la  commission,  on  a  prétendu,  d'après  les 
témoignages  apportés  à  l'appui  de  la  requête,  que  8  pour  100  était  un  taux  raison- 
nable de  dividende.  On  a  prétendu,  aussi,  qu'un  surplus  de  2  pour  100  n'était 
pas  excessif. 

Les  chiffres  suivants  peuvent,  par  conséquent,  être  employés: 

Pourcentage 

Dépréciation 4  .^212  94 

Réparations 5  266  18 

Administration 0-9.3  49  50 

Taxes ' 1-5  71  76 

Dividendes 8  425  89 

Surplus 2  106  45 

Les  frais  revisés,  calculés  comme  ci-dessus,  s'élèvent  à  $1,132.55  annuelle- 
ment. 

Comme  l'explique  la  lettre  de  la  compagnie,  le  revenu  provenant  des  taux 
pour  excédent  de  parcours,  calculé  sur  la  base  d'un  demi-mille  d'après  le  tarif  des 
"localité",  s'élève  à  $792,  moins  $25  payés  à  la  Ottawa  Electric  Company  pour 
l'usage  de  ses  poteaux. 

La  réduction  de  l'excédent  de  parcours  que  produit  l'application  du  tarif  des 
localités  est  de  $181.50.  Déduisant  les  $25  mentionnés,  nous  avons,  par  consé- 
quent, une  somme  de  $968.50  comme  revenu  de  l'excédent  de  millage  contre  les 
frais  donnés  plus  haut.  Si  à  cette  somme  de  $968.50  nous  ajoutons  12  pour 
100,  nous  obtenons,  des  taux  pour  excédent  de  millage,  un  revenu  de  $1,084.72 
contre  les  frais  déjà  donnés. 

VII 

Le  tarif  d'abonnement,  actuellement,  s'applique  dans  les  limites  municipales 
de  HuU,  Que.,  et  d'Ottawa,  Ont.,  telles  qu'elles  existaient  le  4  avril  1912.  En 
dehors  du  district  à  tarif  fixe  tel  que  déterminé,  l'excédent  de  millage  s'applique. 

Au  cours  de  l'audition,  l'avocat  des  requérants  souligna  le  fait  qu'un  abonné 
du  téléphone  dans  Hull  obtient  le  service  du  central  d'Ottawa  sans  excédent  de 
millage;  et  cet  exemple  a  été  donné  comme  étant  la  mesure  de  l'injustice  com- 
mise envers  Rockliffe. 

L'avocat  de  la  compagnie  du  téléphone  déclara  qu'à  l'époque  des  arrange- 
ments exclusifs  la  compagnie  du  téléphone  avait  une  entente  avec  Hull  ;  que  cette 
entente  existait  depuis  au  moins  25  ans.  D'après  cette  entente,  Hull  devait  jouir 
du  taux  d'Ottawa.  L'entente  ne  fut  pas  renouvelée  lors  de  son  expiration.  On 
fit  remarquer  de  plus  que  ce  n'est  qu'au  cours  des  dernières  années  qu'il  s'est 
produit  un  développement  rapide  dans  Hull,  et  que  le  nombre  des  abonnés  ne 
justifiait  pas  l'établissement  d'un  central  téléphonique  dans  cette  ville.  On  a  dé- 
claré que  la  compagnie  était  à  étudier  la  situation,  mais  on  n'a  encore  pris  au- 
cune décision  quant  à  savoir  si  on  doit  établir  un  central  séparé  à  Hull,  avec 
tarif  spécial  pour  Ottawa,  ou  si  on  s'en  tiendra  à  un  central  avec  rajustement 
des  taux. 

On  ne  saurait  invoquer  une  entente  comme  justification  d'une  différence  de 
traitement  si  cette  différence  constitue  une  injuste  discrimination.  Comme  on 
l'a  dit  dans  la  cause  du  Board  of  Trade  de  Regina,  "Les  circonstances  et  condi- 
tions" qui,  lorsque  non  essentiellement  semblables,  peuvent  justifier  un  traite- 
ment différent  pour  divers  endroits,  doivent  être,  je  crois,  les  circonstances  et  les 
conditions  de  trafic  et  non  des  circonstances  et  conditions  créées  artificiellement 
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par  contrat".  Regina  Board  of  Trade  vs.  les  compagnies  des  chemins  de  fert 
I^acifique-Canadien  et  Canadian  Northern,  11,  Causes  des  chemins  de  fer  cana- 
diens 380,  page  391. 

Si  les  termes  d'un  contrat  en  vigueur  ne  justifient  pas  une  différence  de 
traitement  qui  constitue  une  discrimination  ou  préférence  injuste,  le  cas  est 
encore  plus  fort  lorsque  le  contrat  est  expiré  et  qu'une  entente  conclue  autre- 
fois, pour  un  motif  quelconque,  est  maintenue  simplement  comme  coutume. 

La  compagnie  du  téléphone  a  étendu  le  district  à  tarif  fixe  de  manière  à 
comprendre  les  limites  municipales  de  Hull  telles  qu'elles  étaient  au  4  avril 
1912.  La  distance  maximum,  à  vol  d'oiseau,  du  central  Queen  aux  limites  de  la 
ville  de  Hull,  jouissant  du  tarif  actuel,  est  de  17,300  pieds;  c'est-à-dire,  la  com- 
pagnie du  téléphone  se  déclare  prête  à  accorder  le  service  téléphonique  sans 
exiger  un  excédent  de  millage  jusqu'à  cette  distance  dans  la  ville  de  Hull. 

La  vile  de  Hul  est  séparés  de  la  capitale  par  la  rivière  Ottawa.  Le  village 
de  Rockliffe  est  attenant  à  la  ville  d'Ottawa,  et  la  limite  est  d'Ottawa  et  la  limite 
ouest  de  Rockliffe  sont,  sur  une  certaine  distance,  limitrophes. 

Dans  la  cause  Cité  de  Montréal  vs.  Compagnie  du  téléphone  Bell,  15, 
Causes  des  chemins  de  fer  can.,  118,  page  139,  on  accordait  un  taux  fixe  à  Mont- 
réal-ouest, municipalité  séparée,  tandis  qu'on  refusait  un  contrat  semblable  à 
une  partie  du  central  de  Montréal  située  à  une  égale  distance  du  central  Main. 
On  a  prétendu  que  l'arrangement  actuel  constituait  une  discrimination  et  on  a 
ordonné  de  plus: 

''Quelle  que  soit  la  distance  exacte  entre  le  central  Main  et  le  point 
le  plus  éloigné  de  Montréal-ouest  qui  jouit  du  taux  fixe  de  Montréal, 
cette  distance  devrait  servir  de  rayon  de  la  zone  à  fixer,  prenant  le  central 
Main  comme  le  centre,  de  Touest  à  l'est,  du  territoire  du  central  de 
Montréal  tel  qu'actuellement  constitué,  et,  dans  la  zone  ainsi  déterminée, 
les  taux  fixes  de  Montréal  devraient  s'appliquer". 

Dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  de  la  différence  de  traitement  entre  une  muni- 
cipalité située  en  dehors  des  limites  de  la  ville  d'Ottawa,  la  ville  de  Hull,  et  le 
police  village  de  Rockliffe,  une  autre  municipalité  située  en  dehors  de  la  même 
ville.  La  différence  de  traitement,  à  mon  avis,  constitue  une  injuste  discrimi- 
nation. Tant  que  la  ville  de  Hull  sera  comprise  dans  les  limites  du  territoire 
relié  aux  centraux  d'Ottawa  sans  être  soumise  aux  taux  d'excédent  de  millage,  le 
même  traitement  devrait  être  accordé  à  Rockliffe,  à  la  même  distance  que  la 
distance  maximum,  à  vol  d'oiseau,  entre  le  central  Queen  et  les  limites  de  Hull 
telles  qu'elles  étaient  au  4  avril  1912. 

Le  village  de  Rockliffe  est  un  district  bourgeois  qui,  quant  au  service  télé- 
phonique, est  séparé  du  comté  et  en  est  distinct.  Les  diverses  sections  qui  en 
font  partie  sont  moins  éloignées  du  central  Queen  que  ne  le  sont  les  limites 
extrêmes  de  la  ville  de  Hull  dont  on  a  parlé  plus  haut. 

Les  rajustements  qu'entraîne  les  conclusions  sus-mentionnées  devront  s'ap- 
pliquer au  village  de  Rockliffe  tel  qu'actuellement  constitué  sans  aller  plus  loin 
pour  le  présent.  Lorsque  les  limites  du  village,  ou  de  toute  municipalité  qui  le 
remplacera  avec  changement  de  status,  seront  portées  à  une  distance  à  l'est  du 
central  Queen  égale  à  la  distance  qui  existe  actuellement  entre  ce  central  et  les 
limites  de  la  ville  de  Hull,  telles  qu'elles  étaient  au  4  avril  1912,  cette  étendue 
tombera  dans  le  territoire  libre  de  Rockliffe,  ou  de  ce  qui  le  remplacera,  pourvu 
que  la  condition  qui  exempte  le  service  de  Hull  du  taux  pour  excédent  de  millage, 
ce  qui  constitue  la  discrimination  actuelle,  existe  encore. 

Les  rajustement  qu'ordonnent  les  présentes  prendront  effet  à  un  jour  d'avis. 
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association  des  marchands  de  combustible  de  winnipeg  et  de  la  banlieu,  et 

autres,  relativement  à  la  réduction  des  taux  sur  le  charbon  dans 

l'olt:st  du  canada,  du  1er  avril  au  1er  octobre  de  chaque  année 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  en  date  du  21  mai  1921,  approuvé 
par  le  commissaire  en  chef  adjoint  et  par  le  commissaire  Rutherford 

La  Commission  a  entendu  cette  cause  à  Winnipeg  le  27  avril  dernier;  il 
s'agit,  en  substance  d'une  requête  présentée  au  nom  des  producteurs  et>  marchands 
de  charbon  des  provinces  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba 
demandant  une  réduction  de  20  pour  100  dans  les  taux  de  transport  du  charbon 
provenant  de  toutes  les  houillères  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  jusqu'au 
31  août  1921,  inclusivement. 

Les  représentants  du  district  de  Drumheller  ont  déclaré  que  les  producteurs 
accorderaient  une  réduction  de  70  cents  par  tonne  durant  cette  période,  et  M. 
Walker,  représentant  les  producteurs  du  nord  de  l'Alberta,  a  dit  que  ces  derniers 
étaient  prêts  à  accorder  une  réduction  de  50  cents  par  tonne  pourvu,  naturelle- 
ment, que  les  taux  de  transport  soient  réduits  tels  que  demandés.  Les  marchands 
de  Winnipeg  et  les  représentants  des  marchands  d'autres  villes  de  l'ouest  pro- 
mirent d'accorder  une  réduction  de  50  cents  sur  le  coût  de  distribution  durant  la 
même  période. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  s'opposèrent  au  projet,  M.  Lanigan  sur- 
tout, au  nom  du  Pacifique-Canadien,  pour  deux  raisons;  d'abord  parce  que  le 
charbon  ne  peut  être  transporté  en  grandes  quantités  des  districts  de  Drumheller 
et  de  Lethbridge,  vu  la  nature  friable  du  charbon  domestique  de  ces  districts  ;  et, 
ensuite,  parce  qu'il  y  a  danger  que  les  marchands  se  contentent  de  s'approvision- 
ner de  charbon  pendant  les  dernières  semaines  de  la  période  pour  le  vendre  après 
le  1er  septembre  à  l'ancien  prix. 

En  tant  que  je  sache,  nous  n'avons  pas  de  précédent  en  cette  cause,  et,  par 
conséquent,  il  nous  faut  aborder  le  sujet  comme  absolument  nouveau  et  sur  la 
bonne  foi  de  toutes  les  représentations  soumises  à  l'enquête.  La  Commission  a 
le  pouvoir  d'ordonner  une  réduction  des  taux  des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
mais  elle  n'a  aucun  pouvoir,  sur  les  producteurs  ou  les  marchands  de  charbon, 
et,  conséquemment,  pour  ce  qui  est  de  ces  derniers,  si  la  requête  est  accordée, 
il  nous  faut  croire,  qu'honnêtement,  ils  ont  l'intention  de  se  conformer  loyale- 
ment aux  engagements  qu'ils  prennent  et  sur  lesquels  cette  requête  est  basée. 

Le  but  de  la  requête  est,  d'abord,  je  suppose,  d'approvisionner  les  consom- 
mateurs de  plusieurs  villes  de  l'ouest  à  meilleur  marché  que  dans  les  conditions 
actuelles,  et,  si  ce  but  peut  être  atteint,  sans  causer  trop  de  tort  à  aucun  des 
intéressés,  il  mérite  la  plus  grande  attention  de  la  part  de  cette  Commission, 
car  le  prix  actuel  du  charbon  de  Drumheller  à  Winnipeg,  soit  $15.60  la  tonne, 
constitue  une  lourde  taxe  sur  le  consommateur  ordinaire  et,  dans  le  cas  des 
charbons  propres  au  chauffages  des  chaudières,  une  taxe  également  lourde  sur  les 
industries  de  toutes  sortes  qui  utilisent  la  vapeur — si  lourde,  en  effet,  qu'il  est 
douteux  que  le  charbon  canadien  puisse  retenir  le  marché  de  Winnipeg  dans  ces 
conditions. 

Des  chiffres  furent  soumis  sur  le  coût  de  production  du  charbon  dans  les 
houillères  de  l'Alberta  conformément  aux  instructions  de  M.  Armstrong,  repré- 
sentant le  ministère  du  Travail  à  Ottawa,  sous  le  contrôle  duquel  se  trouve  le 
district  n°  18,  et  M.  Dick,  représentant  les  producteurs  de  charbon  de  Calgary, 
déclara  ce  qui  suit  (page  5716)  : — 

"Comme  j'allais  le  dire  au  sujet  do  la  main-d'œuvre,  il  est  certain 
que  le  mineur  reçoit  aujourd'hui,  un  salaire  hors  de  toutes  proportions 
avec  celui  que  reçoivent  les  gens  de  métier.  Le  salaire  minimum,  à  la 
surface,  est  de  $7.20  par  jour,  et  de  $7.50  dans  les  puits.     Le  mineur 
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travaille  huit  heures,  à  compter  du  moment  où  il  laisse  la  surface  jusqXi'à 
ce  qu'il  y  revienne.  Il  se  fait  un  salaire  moyen  de  $12  par  jour  et  plu- 
sieurs reçoivent  même  plus  de  $20  par  jour.  Nous  pourrions  répondre  à 
une  grande  partie  de  leur  argumentation  si  nous  pouvions  leur  garantir 
300  jours  de  travail  par  année.  Dans  ce  cas,  j'ose  dire,  le  coût  du  char- 
bon à  la  mine  serait  de  $2  moindre  que  ce  qu'il  est  aujourd'hui." 

On  déclara  aussi  que  les  propriétaires  de  mines  ont  un  contrat  avec 
les  United  Mine  Workers  of  America  garantissant  ces  gages  jusqu'en 
mars  1922. 

Outre  l'argument,  que  l'on  obtiendrait  ainsi  du  charbon  à  meilleur  marché 
dans  l'ouest  du  Canada,  on  souligna  que  chaque  tonne  de  charbon  transportée 
avant  la  fin  d'août,  en  sus  de  la  quantité  normale,  relèverait  d'autant  le  matériel 
nécessaire  au  transport  du  grain  après  ce  mois,  et  c'est  cet  aspect  de  la  question, 
plus  peut-être  que  la  question  des  prix,  qui  guide  mon  jugement  dans  le  choix 
d'une  décision. 

C'est  un  fait  bien  connu  que,  jusqu'à  il  y  û  deux  ans  environ,  le  charbon 
américain  était  presque  exclusivement  employé  dans  le  Manitoba  et  jusqu'à 
Regina,  ou  aux  environs,  dans  la  Saskatchewan.  Au  cours  de  l'an  dernier,  le 
gouvernement  de  la  province  de  l'Alberta  a  tenté  un  efîort  suprême  pour  s'empa- 
rer du  marché  de  Winnipg.  Lorsque  le  charbon  américain  était  libéralement 
employé,  le  blé  et  le  charbon  constituaient  un  trafic  bien  balancé.  Les  wagons  se 
rendaient  à  la  tête  des  lacs  chargés  de  blé  et  revenaient  chargés  de  charbon; 
maintenant,  dans  les  conditions  actuelles,  si  on  doit  utiliser  le  charbon  de  l'Al- 
berta, les  deux  trafics  sont  dans  le  même  sens  et  les  wagons  doivent  être  ramenés 
vides,  de  la  tête  des  lacs  dans  l'Alberta,  pour  le  transport  des  deux  produits,  et, 
conséquemment,  tout  ce  qui  est  susceptible  d'améliorer  la  situation  au  point 
de  vue  des  wagons  en  septembre,  octobre  et  novembre  est  une  question  de  si 
grande  importance  que  je  crois  que,  non  seulement  la  Commission  est  justifiable, 
mais  doit  tenter  d'empêcher,  dans  une  certaine  mesure  au  moins,  le  retour  des 
conditions  qui  se  sont  produites  dans  l'ouest  du  Canada  pendant  les  mois  d'au- 
tomne de  1920.  On  prétend,  avec  raison  je  crois,  que  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  le  long  du  Canadian  Northern  surtout,  les  fermiers  ne-  purent  vendre 
leur  blé  lorsqu'ils  auraient  pu  obtenir  de  50  centins  à  $1  de  plus  le  boisseau  qu'ils 
n'ont  reçu  plus  tard,  si  le  matériel  roulant  nécessaire  avait  été  disponible;  mais, 
comme  il  fallait  absolument  se  procurer  du  charbon,  des  millions  de  boisseaux 
de  grains  furent  laissés  dans  les  élévateurs  ou  dans  les  greniers  des  cultivateurs, 
pour  être  vendus  plus  tard  à  un  prix  considérablement  réduit.  On  m'a  fait 
remarquer  qu'il  y  a,  actuellement,  devant  le  Congrès  des  Etats-Unis,  un  bill 
stipulant  sur  le  transport  opportun  du  charbon  dans  ce  pays  à  peu  près  dans  le 
même  sens  que  suggère  cette  requête.  Bien  que  je  réalise  qu'il  puisse  en  résulter 
une  perte  légère  dans  les  revenus  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  je  suis  d'avis 
que  la  requête  devrait  être  accordé  en  partie,  comme  expérience,  avec  l'espoir 
sincère  qu'on  en  retirera  les  avantages  prévus,  au  grand  bénéfice  des  producteurs 
et  des  consommateurs  de  l'ouest  du  Canada. 

Tout  en  tirant  cette  conclusion,  je  n'ai  pu  me  convaincre  que  les  chemins 
de  fer  en  souffriraient  des  pertes  financières  sérieuses.  D'abord,  il  est  bien 
certain  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  milliers  de  wagons  vides  sur  les  voies  latérales 
dans  tout  l'ouest  du  Canada  que  l'on  pourrait  utiliser,  en  partie  du  moins,  pour 
ce  transport,  et,  ensuite,  je  crois  que  l"on  peut  réellement  transporter  le  charbon 
des  points  dans  l'Alberta  à  Winnipeg  à  50  centins  meilleurs  marché  par  tonne 
jusqu'à  la  fin  d'août  que  l'on  ne  le  peut  à  la  fin  de  l'automne. 

Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  nous  soyons  justifiables  d'accorder  une  ré- 
duction de  20  pour  100  sur  le  transport  du  charbon,  car  il  faut  se  rappeler  que 
l'augmentation  maximum  accordée  par  l'ordonnance  générale  de  la  Commission, 
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n°  208,  en  septembre  dernier,  n'était  que  de  20  centins  par  tonne,  et,  comme  les 
taux  des  houillères  de  l'Alberta  à  Winnipeg  sont  de  $4.90  à  $5  par  tonne,  Paug- 
mentation  réelle  accordée  s'élevait  à  moins  de  5  pour  100,  tandis  que  sur  les 
autres  produits,  l'augmentation  a  été  de  35  pour  100  jusqu'à  la  fin  de  décembre  et 
de  30  pour  100  après  cette  date. 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ceci  est  accordé  avec  la  confiance  que  les  pro- 
ducteurs et  les  marchands  tiendront  loyalement  leur  engagement,  et  bien  que 
cette  commission  n'ait  aucun  pouvoir  sur  eux,  elle  surveillera  de  près  les  condi- 
tions, dans  le  but  de  s'assurer  de  quelle  manière  l'engagement  est  tenu;  et,  en 
arrivant  à  cette  conclusion,  il  est  entendu  que  ce  n'est  là  qu'une  expérience  faite 
dans  l'espoir  d'obtenir  les  bons  résultats  dont  on  a  parlé  auparavant.  On  ne 
devra  pas  invoquer  ceci  comme  précédent  pour  demander  une  réduction  des 
taux  de  transport  sur  le  charbon  ou  autre  produit  dans  aucune  autre  partie  du 
Canada,  parce  que  les  mêmes  conditions  ne  se  répètent  pas,  et  il  n'y  aura  pas, 
de  fait  il  ne  peut  y  avoir,  ailleurs  les  mêmes  conditions  relativement  au  matériel. 
On  ne  pourra  non  plus,  une  autre  année,  invoquer  ceci  comme  un  précédent,  et, 
si  on  ne  se  conforme  pas  fidèlement  à  l'entente  quant  à  la  vente  du  charbon, 
non  seulement  jusqu'au  dernier  jour  d'août,  mais  à  la  vente  du  charbon  trans- 
porté sous  le  régime  de  cette  entente  et  vendu  après  cette  date,  toute  requête 
de  ce  genre  soumise  à  cette  commission  sera  à  l'avenir  sommairement  refusée. 

Pour  ces  raisons,  je  crois  qu'une  ordonnance  devrait  être  émise  ordonnant 
à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  du  Canada  sujettes  à  la  juridiction  de 
la  commission  et  intéressées  dans  le  transport  du  charbon  dans  les  trois  provinces 
des  prairies  de  réduire  de  10  pour  100  leurs  taux  sur  le  charbon  expédié  des 
mines  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  aux  points  situés  dans  les  provinces  de 
l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  y  compris  le  charbon  actuellement 
ordonné  et  livré  le  31  août  prochain  inclusivement;  les  compagnies  devront 
soumettre  les  taux  conformes  pour  prendre  effet  le  1er  juin  prochain. 


ECARTEMENT  REGULIER  D  AXE  EN   AXE  DES  VOIES 

Jugement  du  commissaire  en  ichef  adjoint,  M.  McLean,  en  date  du  23  mai  1921, 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  les 
commissaires  Boyce  et  Rutherford. 

A  la  suite  d'enquêtes  conduites  par  les  fonctionnaires  de  la  commission,  la 
circulaire  suivante,  n°  157,  a  été  émise: — 

^'Dossier  28290.  Ecartement  régulier  d'axe  en  axe  des  voies  pour 
V établissement  des  points  de  séparation  des  sections,  des  cours  de  triage 
terminus  et  des  voies  latérales. 

"Lsi  Commission  est  à  étudier  l'avantage  d'établir  un  ecartement 
régulier  d'axe  en  axe  des  voies  pour  l'établissement  dés  points  de  sépara- 
tion des  sections,  des  cours  de  triage  aux  terminus  et  des  voies  latérales 
afin  d'assurer  un  espace  libre  sûr  et  satisfaisant  pour  les  mouvements  des 
employés  de  train  et  de  cour  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs." 

"Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la 
Commission  sont  priées  de  soumettre  leurs  vues  à  ce  sujet  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  cette  date,  déclarant  quel  espace  libre,  à  leur  avis, 
constituera  la  distance  nécessaire  entre  les  wagons  en  mouvement  pour 
les  hommes  dont  on  a  parlé,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs." 

En  réponse  à  cette  demande,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  soumis, 
individuellement,  des  suggestions  détaillées  qui  s'accordaient  avec  les  conclu- 
sions adoptées  à  une  réunion  à  laquelle  assistèrent  les  ingénieurs  des  compagnies 
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du  Pacifique-Canadien,  du  Canadian-Northern,  du  Michigan-Central  et  du 
Grand-Tronc.  La  recommandation  qui  suit  fixait  une  distance  minimum  entre 
les  voies  pour  divers  usages,  avec  stipulation  que  ces  recommandations  s'appli- 
queraient aux  nouvelles  constructions. 

Pieds 

Voies  principales 13 

Voies  principp-les  et  d'évitement 13 

Voies  principales  ou  de  remises  et  voies  pa'-allèles  do  cours 13 

Voies  d'arrivée,  de  classement  et  de  départ 13 

Voies  d'accès  parallèles 16 

Voies  d'accès  et  autres 15  ' 

Voies  des  hangars  à  marchandises 12 

Voies  des  gares  de  voyageurs  (sans  plate-forme  entre  les  voies) 13 

Voies  de  remisage 12 

Voies  de  hala'z;e  doubles 12 

Le  dossier  contient  une  représentation  de  M.  Murdock,  vice-président  de  la 
Fraternité  des  Employés  de  trains,  disant  que  vu  les  dimensions  plus  grandes 
des  wagons  et  des  locomotives,  la  distance  entre  les  voies  d'accès  parallèles  dans 
les  cours  ne  devrait  pas  être  moins  de  14  pieds  d'axe  en  axe.  D'autres  représen- 
tations dans  le  même  sens  furent  soumises  par  la  Fraternité  des  employés  de 
trains. 

L'audition  de  la  cause  fut  fixée  au  7  janvier  1919.  Les  divisions  des  ingé- 
nieurs des  principaux  chemins  de  fer  préparèrent  un  rapport  que  l'on  plaça  au 
dossier  lors  de  l'audition  et  lequel  se  lit  comme  suit: — 

1.  Voies  principales — 13  pieds  d'axe  en  axe. 

''Il  est  inutile  de  songer  à  placer  les  voies  principales  à  une  distance 
suffisante  l'une  de  l'autre  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  à  se  trouver 

'  entre  les  deux  voies  au  moment  du  passage  simultané-  de  deux  trains. 

)"  On  peut  donc  dire  que  les  hommes  courront  toujours  un  danger  entre 

les  voies  d'une  ligne  principale,  et,  conséquemment,  plus  ces  voies  seront 
rapprochées  sans  risques  pour  le  matériel,  moins  les  hommes  songeront  à 
demeurer  entre  les  voies  au  moment  du  passage  des  trains.  Actuellement, 
la  distance  régulière  est  de  13  pieds  dans  toute  l'Amérique;  cette  distance 
suffit  à  la  sûreté  du  matériel  et  les  voies  se  trouvent  en  même  temps  si 
rapprochées  qu'il  y  a  danger  extrême  à  se  placer  entre  elles  au  moment 
du  passage  simultané  de  deux  trains.  La  règle  universelle,  en  chemins 
de  fer,  prescrit  aux  hommes  de  se  placer  en  dehors  des  deux  voies  et  non 
entre  ces  dernières  au  moment  du  passage  de  deux  trains.  Nous  recom- 
mandons que  la  distance  réglementaire  de  13  pieds  entre  les  voies  princi- 
pales soit  maintenue. 

''2.  Voies  principale  et  d'évitement. — 13  pieds  d'axe  en  axe. 

^'Le  but  d'une  voie  d'évitement  étant  de  permettre  à  un  train  de  s'ar- 
rêter pour  la  rencontre  ou  le  passage  d'autres  trains  donne,  dans  un  sens, 
la  même  situation  que  sur  les  voies  principales,  la  seule  différence  étant, 
dans  ce  cas,  qu'un  train  est  arrêté  tandis  que  l'autre  est  en  mouvement. 
Cette  différence,  cependant,  signifie  que  les  hommes  surpris  entre  les  voies 
ont,  à  tous  les  quarante  pieds,  sur  toute  la  longueur  de  leur  train,  un 
refuge  dont  ils  profiteront  naturellement  pour  se  protéger  contre  le  train 
en  mouvement  et  contre  tout  ce  qui  pourrait  en  faire  saillie  ou  en  tomber. 
Nous  recommandons  que  la  distance  de  13  pieds  soit  fixée  comme  distance 
minimum  entre  les  voies  principale  et  d'évitement. 

"3.  Voie  principale  ou  de  circulation  et  voies  parallèles  de  cours. — 
13  pieds  d'axe  en  axe. 

"Cette  distance  d'axe  en  axe  des  voies  est  considérée  comme  un 
minimum  seulement  et  suffit  très  bien  sur  les  voies  où  le  trafic  est  léger 
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et  sur  lesquelles  les  trains  sont  rares  et  n'atteignent  jamais  la  vitesse 
ordinaire  que  l'on  obtient  sur  les  voies  principales.  Sur  ces  dernières, 
tous  les  chemins  de  fer  qui  ont  signé  cette  recommandation  ont  adopté, 
en  pratique,  une  distance  plus  grande  que  13  pieds,  mais  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  d'adopter  une  distance  plus  grande  comme  minimum. 

^  ^'4  à  10  inclusivement,  couvrent  des  voies  qui  servent  à  une  telle 
variété  de  fins,  et  ce  dans  des  conditions  si  différentes,  qu'une  catégorie 
de  voies  dans  telle  cour  ou  telle  section  du  pays  peut  demander  une  dis- 
tance entièrement  différente  d'axe  en  axe  qu'une  même  catégorie  de  voies 
demande  dans  une  autre  cour  ou  une  autre  section  du  pays. 

''Les  besoins  de  voies  de  remisage,  oij  les  mouvements  des  trains  sont 
si  rares,  pourraient  entraîner  une  immense  perte  de  terrain  si  on  adoptait 
une  distance  de  plus  de  12  pieds  d'axe  en  axe. 

''Les  voies  des  hangars  à  marchandises  ont  été  exploitées  depuis  des 
années  à  12  pieds  d'axe  en  axe,  et  même  à  moins,  et  la  manière  de  les 
exploiter  devrait  certainement  déterminer  la  nécessité  de  les  placer  à 
plus  de  12  pieds  de  distance  à  un  endroit  quelconque. 

"Les  voies  de  halage  doubles  n'ont  pas,  semble-t-il,  besoin  d'être 
discutées,  car  il  y  a  un  côté  libre  pour  chaque  voie,  ce  qui  laisse  supposer 
que  les  hommes  n'ont  jamais  à  se  placer  entre  les  voies  mêmes. 

"Les  numéros  ci-dessus  correspondent  à  ceux  du  document  ci-joint." 
Dans  les  recommandations  écrites  soumises  lors  de  l'audition,  M.  Murdock, 
insistant  sur  un  espace  de  14  pieds  d'axe  en  axe,  déclara  la  chose  essentielle  non 
seulement  au  point  de  vue  de  la  sûreté  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l'espace 
suffisant  nécessaire  entre  les  voies  pour  assurer  le  service  efficace  des  signaux 
aux  autres  membres  de  l'équipe  d'aiguillage;  et  il  souligna  de  nouveau  l'augmenta- 
tion des  dimensions  des  wagons  et  des  locomotives. 

Dans  une  représentation  de  M.  Best,  représentant  légal  de  la  Fraternité  des 
Chauffeurs  et  Mécaniciens  locaux,  les  mômes  points  furent  soulignés  ;  et  on  a  pré- 
tendu, de  plus,  qu'il  était  préférable  que  les  voies  fussent  placées  à  une  distance 
qui  assurerait  un  espace  d'au  moins  deux  pieds  entre  les  cabines  ou  les  wagons 
en  mouvement. 

Lors  de  l'audition,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  expliquèrent  que  sans 
une  largeur  minimum  des  wagons,  la  distance  réglementaire  entre  les  voies 
serait  de  peu  de  valeur,  et  on  prétendit,  conséquemment,  que  la  question  devrait 
être  laissée  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  largeur  du  matériel  soit  fixée. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Commission  a  eu  à  s'occuper  de  la  question  de 
la  largeur  et  de  la  hauteur  des  wagons  relativement  aux  wagons  à  automobiles, 
mais  on  cru,  à  cette  époque,  impossible  de  prendre  une  décision. 

M.  McGovern,  au  nom  des  employés  de  trains  et  de  cours,  soutenant  un 
espace  de  14  pieds  d'axe  en  axe,  déclara  que  ceci  laisserait  un  espace  de  3  pieds 
et  6  pouces  entre  les  wagons  les  plus  larges.  Les  témoins  apportèrent  d'amples 
détails  quant  aux  conditions  locales.  Le  jugement  a  été  réservé. 
»  Les  enquêtes  que  les  divisions  du  génie  et  de  l'exploitation  de  la  Commis- 
sion avaient  conduites  avant  l'audition  furent  poursuivies  dans  la  suite;  les 
renseignements  recueillis  et  les  témoignages  rendus  à  l'enquête  ont  permis  à  ces 
deux  divisions  de  soumettre  la  recommandation  suivante: — 

Pieds  Pouces 

1 .  Voies  principales 13 

2.  Voies  principales  et  fl'évitement 14 

.3.  (Voie  principale  ou  de  circulation)  et  voies  parallèles  de  cours 14 

4.  Voies  d'arrivée,  de  classement  et  de  départ  des  cours 13  6 

5.  Voies  de  remisa2;e 13  6 

6.  Voies  d'accès  parallèles 18 

7.  Voies  d'accès  et  autre 15 

8.  Voies  des  hangars  à  marchandises 12 

9.  Voies  de  halage  doubles 12 

10.  Voies  des  gares  de  voyageurs,  sans  plate-forme  entre  les  voies 13 
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On  a  comparé  ces  recommandations  avec  ce  qui  se  fait  aux  Etats-Unis. 
Dans  ce  dernier  pays,  les  item  4  et  5  varient  de  13  à  14  pieds.  La  distance 
réglementaire  de  13  pieds  et  6  pouces  que  l'on  recommande  me  semble  raisonna- 
ble. L'ingénieur  en  chef  dit  qu'il  ne  connaît  qu'un  chemin  de  fer  qui  fait  usage 
des  voies  d'accès  parallèles,  le  Pacifique-Canadien.  Je  suis  d'avis  que  les  item 
1  à  10,  peuvent  être  acceptés  tels  que  donnés  et  l'ordonnance  devrait  être  émise 
en  conséquence. 

Une  question  importante  a  été  soulevée  relativement  à  la  date  de  mise  en 
vigueur.  On  a  proposé  à  la  Commission  que  les  voies  actuelles  aient  à  se  confor- 
mer à  la  distance  minimum  prescrite,  ces  rajustements  devant  être  terminés  à 
une  date  fixe.  Je  suis  d'avis  que  toutes  les  voies  posées  après  1er  janvier  1922 
doivent  se  conformer  à  la  distance  minimum  donnée  dans  l'extrait  ci-dessus  du 
rapport  des  divisions  de  génie  et  d'exploitation. 

Pour  ce  qui  est  de  la  suggestion  que  les  voies  actuelles  soient  enlevées  et 
rajustées  à  cette  distance  minimum  pour  la  fin  d'une  période  déterminée,  je 
dois  dire,  après  sérieuse  considération,  que  je  ne  puis  l'approuver.  Je  comprends 
très  bien  l'importance  de  veiller  à  la  sûreté  des  hommes  et  j'approuve  entière- 
ment l'idée  que  les  meilleures  précautions  doivent  être  prises  sous  ce  rapport. 
Cette  question  ne  se  juge  pas  au  point  de  vue  de  l'argent.  Cependant,  en  étu- 
diant toute  la  situation,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  en  résulterait  pour  l'espace 
réservé  aux  wagons,  et  le  fait  que  le  trafic  établi  doit  se  poursuivre  sans  interrup- 
tion. Si  on  ordonnait  un  rajustement  pour  se  conformer  aux  distances  minimums 
à  une  date  fixe  le  trafic  serait  bouleversé,  et,  dans  plusieurs  cas,  l'espace  serait 
sérieusement  diminué.  Dans  les  endroits  où  les  cours  sont  placées  dans  des 
parties  très  peuplées  d'une  ville,  on  ne  pourrait  obtenir  l'espace  additionnel 
sans  grand  inconvénient  pour  le  public  et  sans  payer  un  prix  presque  prohibitif. 

Bien  qu'il  me  semble  impossible  de  fixer  une  date  quelconque,  les  chemins 
de  fer  ne  devraient  jamais  oublier  ce  rajustement;  et,  je  crois,  par  conséquent, 
qu'il  est  raisonnable  d'ordonner  qu'à  compter  du  1er  janvier  1922,  dans  tous  les 
cas  où  les  voies  actuelles  devront  être  déplacées,  les  rajustements  devront  se 
conformer  aux  distances  minimums. 

Dans  les  cas  où  les  espaces  actuels  spnt  moindres  que  ceux  que  nous  re- 
commandons, il  incombe  au  chemin  de  fer,  s'il  y  a  danger  d'accident,  de  voir  aux 
moyens  à  prendre  pour  protéger  suffisamment  ceux  qui  travaillent  dans  ces 
conditions. 


TARIFS    REGLEMENTAIRES    DE    TRANSPORT    DES    MARCHANDISES    ET    DES    VOYAGEURS, 
.    COMPAGNIES  DES   CHEMINS  DE   FER   "lAKE   ERIE   AND    NORTHERN"   ET 


Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  en  date  du  1er  juin  1921, 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  le 
commissaire  Rutherford. 

Dans  ces  deux  requêtes,  on  demande  d'approuver  les  tarifs  en  question  afin 
de  permettre  la  mise  en  vigueur,  sur  ces  voies,  des  taux  qu'autorise  l'ordonnance 
générale  n°  308. 

Les  requêtes  furent  soumises  après  l'émission  de  la  dite  ordonnance.  A 
leur  appui,  on  soumit  des  états  indiquant,  dans  le  cas  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Lake  Erie  and  Northern,  les  recettes  et  dépenses  réelles  pour  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1920,  et,  aussi,  un  état  des  recettes  et  dépenses  approximatives 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1921,  et  indiquant  les  changements  pour 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1920,  et  les  dépenses  pour  cet  exercice,  plus  les 
augmentations  de  salaires  accordées. 
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Dans  le  cas  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  River,  on  a  fourni  les 
mêmes  détails,  sauf  que  les  dates  comparatives  étaient  le  30  septembre  1920  et 
le  30  septembre  1921,  respectivement. 

Plus  tard,  d'autres  états  furent  soumis  donnant  les  résultats  réels  pour  cha- 
cune des  compagnies  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  se  terminant  le  30  novembre  1920; 
on  a  soumis,  aussi  dans  chaque  cas,  les  chiffres  approximatifs  pour  l'exercice 
terminé  le  30  novembre  1921.  Dans  ce  dernier  cas,  on  suppose  le  même  volume  de 
trafic  qu'en  1920,  avec  les  tarifs  plus  élevés  que  l'on  demande  dans  ces  requêtes 
et  les  frais  approximatifs  d'exploitation,  également  plus  élevés. 

Dans  le  but  de  procurer  à  la  Commission  les  détails  les  plus  récents  sur 
une  période  de  douze  mois,  on  a  ordonné  aux  chemins  de  fer  de  soumettre  les 
résultats  réels  pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  1920.  Ces  renseignements 
sont  maintenant  devant  la  Commission. 

Après  la  publication  des  requêtes,  diverses  protestations  furent  reçues. 
La  ville  de  Brantford  présenta  la  protestation  suivante  visant  également  le 
chemin  de  fer  Grand  River  et  la  Lake  Erie  and  Northern: — 

'^On  a  porté  à  l'attention  de  ce  conseil  que  les  chemins  de  fer  Grand 
River  et  Lake  Erie  and  Northern  se  sont  adressés  à  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  poui*  obtenir  la  permission  d'augmenter  leurs  tarifs.  Ces 
chemins  de  fer,  jouissant  d'un  trafic  considérable  sans  la  concurrence,  à 
notre  avis,  des  chemins  de  fer  à  vapeur,  vu  la  position  tout  à  fait  favorable 
qu'ils  occupent  dans  divers  villages  et  villes,  occupent  une  position  pri- 
vilégiée. 

''Ces  chemins  de  fer  transportent  .95  pour  100  des  voyageurs  et  n'ont 
pratiquement  pas  de  concurrence,  et  une  augmentation  des  taux  serait 
un  fardeau  sur  les  ouvriers  surtout  qui  font  un  usage  si  général  des 
tramways  dans  ce  district. 

''Conséquemment,  nous  prions  respectueusement  votre  honorable  Com- 
mission de  faire  établir  la  nécessité  de  l'augmentation  des  taux  avant 
de  ne  rien  accorder.  Il  est  résolu  que  copie  de  cette  résolution  soit  adres- 
sée à  la  Commission  des  Chemins  de  fer."  Le  village  de  Hespeler  adressa 
une  protestation  qui  se  lit  comme  suit: — 

''On  a  porté  à  l'attention  de  ce  conseil  que  les  chemins  de  fer  Grand 
River  et  Lake  Erie  and  Northern  se  sont  adressés  à  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  pour  en  obtenir  la  permission  d'augmenter  leurs  tarifs. 
Ces  chemins  de  fer,  jouissant  d'un  tarif  considérable  sans  la  concurrence, 
à  notre  avis,  des  chemins  de  fer  à  vapeur,  vu  la  position  tout  à  fait  favo- 
rable qu'ils  occupent  dans  divers  villages  et  villes,  se  trouvent  dans  une 
position  privilégiée. 

"Ces  chemins  de  fer  transportent  95  pour  100  des  voyageurs  et  n'ont 
pratiquement  pas  de  concurrence,  et  une  augmentation  des  taux  serait  un 
fardeau  surtout  sur  les  ouvriers  qui  font  un  usage  si  général  des  tramways 
dans  ce  district. 

"Conséquemment,  nous  prions  respectueusement  votre  honorable  Com- 
mission de  faire  établir  la  nécessité  de  l'augmentation  des  taux  avant  de 
ne  rien  accorder.  Il  est  résolu  que  cette  résolution  soit  signée  par  le 
maire  et  le  greffier  et  adressée  à  la  Commission  des  Chemins  de  fer." 

La  ville  de  Galt  a  soumis  une  protestation  contre  l'augmentation  des  taux 
en  termes  identiques  à  ceux  du  village  de  Hespeler,  comme  l'a  fait  aussi  le  village 
de  Paris. 

Bien  que  l'on  mentionne  l'augmentation  des  tarifs  de  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs,  la  protestation,  telle  que  rédigée,  ne  vise  que  l'aug- 
metitation  des  tarifs  de  voyageurs. 
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Les  augmentations  qu'accorde  l'ordonnance  générale  n°  308  sur  le  trafic  des 
voyageurs  expirent  automatiquement  le  1er  juillet  1921;  et  je  suis  d'avis  que  vu 
le  peu  de  temps  qui  nous  sépare  de  cette  date,  nous  ne  devons  pas  accorder 
l'augmentation  demandée. 

Il  nous  reste  à  étudier  la  question  de  l'augmentation  des  taux  de  transport 
des  marchandises. 

Bien  que  le  genre  de  trafic  des  voyageurs,  dans  ces  cas,  puisse,  à  cause  de 
la  traction  électrique  et  de  la  fréquence  des  voyages,  être  séparé  du  trafic  par 
chemin  de  fer  à  vapeur,  il  ne  semble  pas  que  les  mêmes  raisons  existent  pour 
établir  une  différence  quant  au  transport  des  marchandises. 

Le  chemin  de  fer  Grand  River,  qui  exploite  quelque  21  milles  de  voie,  couvre 
une  distance  de  15.03  milles  entre  Galt  et  Waterloo.  De  Galt  à  Kitchener,  il 
y  a  concurrence  avec  le  Grand-Tronc  pour  ce  qui  est  du  transport  des  marchandi- 
ses. Il  y  a  un  embranchement  du  Grand-Tronc  entre  Galt  et  Kitchener  faisant 
le  transport  local  des  marchandises;  cet  embranchement  a  12.9  milles  de  longueur. 
Dans  le  cas  du  trafic  provenant,  disons,  de  Brantford,  sur  la  voie  du  Lake  Erie 
and  Northern,  on  ne  peut  utiliser  l'embranchement  du  Grand-Tronc  entre  Galt 
et  Kitchener  à  cause  de  la  rivière  qui  intervient  à  ce  premier  endroit,  et  ainsi,  le 
trafic  de  Brantford  à  Kitchener  par  le  Lake  Erie  and  Northern  couvre  une  dis- 
tance de  33.9  milles  tandis  que  par  le  Grand-Tronc,  via  Guelph,  la  distance 
couverte  serait  de  47.22  milles. 

Les  recettes  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Grand  River  pour  l'année  ter- 
minée le  31  décembre  1920,  ont  été  de  $370,253.98.  Ses  frais  d'exploitation  se 
sont  élevés  à  $303,787.72,  ce  qui  laisse  un  revenu  net  d'exploitation  de  $66,466.26. 
La  compagnie  soumet  dans  cet  état  un  item  de  $11,050  pour  dépréciation.  Dédui- 
sant cette  somme,  nous  avons  un  revenu  net  de  $55,416.26. 

La  Commission  n'a  jamais,  dans  le  passé,  donné  une  décision  sur  la  dépré- 
ciation concernant  les  tramways  électriques.  Relativement  à  mon  opinion, 
dans  ce  cas-ci,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'occuper  de  la  justesse  de  compter  la 
dépréciation  comme  facteur  dans  l'étude  des  opérations  de  tramways  électriques, 
ou  du  taux  de  cette  dépréciation  si  on  doit  en  tenir  compte. 

La  compagnie,  supposant  le  même  volume  d'affaires  en  1921  qu'en  1920,  et 
comptant  sur  les  taux  plus  élevé  qu'elle  demande,  arrive  à  un  total  de  $447,518.72, 
contre  un  total  de  $370.253.98,  en  1920. 

En  passant,  on  peut  souligner  le  fait  que  l'augmentation  prévue  sur  le 
transport  des  voyageurs,  savoir,  $15,580,  est  calculée  sur  les  opérations  d'une 
année.  Si  on  accordait  cette  augmentation,  le  revenu  additionnel  provenant 
de  cette  source  ne  serait  que  pour  un  mois,  donnant  un  total  d'environ  $1,300. 

Contre  les  recette»  d'exploitation  de  $447,518.72,  ainsi  calculées,  la  compa- 
gnie compte  $336,924.32  de  frais  d'exploitation,  laissant  un  profit  net  de  $80,- 
594.40. 

La  compagnie  paye  annuellement  en  taxe,  $6,467.38,  et  en  intérêt  sur  obliga- 
tions 4  pour  100  sur  $426,000,  soit  $17,040.  De  plus,  le  Pacifique-Canadien  a 
fait  des  avances  au  Grand  River  pour  voie  et  matériel.  Au  31  décembre  1920, 
ces  avances  se  montaient  à  $470,000.  Les  premières  avances  de  1920,  furent 
faites  en  juin.  Deux  avances  faites  au  cours  de  ce  mois  s'élevaient  à  $54,700. 
Des  avances  furent  faites  variant  de  $93,000  en  juillet  à  $49,000  en  septembre; 
l'avance  de  décembre  a  été  de  $75,000.  L'intérêt  à  6  pour  100  sur  les  montants 
avancés  de  temps  à  autre  se  chiffrent  à  $7,125.  Nous  avons  les  chiffres  des 
quatre  premiers  mois  de  1921.  Outre  cette  somme  de  $470,000  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  avancé  au  chemin  de  fer 
Grand  River,  au  cours  de  ces  quatre  mois  une  somme  de  $299,000.  Si  ces  avan- 
ces se  continuent  sur  la  même  base  pendant  toute  l'année  1921,  la  dette  de  la 
compagnie  du  Grand  River  au  Pacifique-Canadien  s'élèvera,  à  la  fin  de  décembre, 
à  $1,367,700,  y  compris  la  somme  de  $470,000  mentionnée  plus  haut.    La  dette, 
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cependant,  telle  que  calculée,  est  moindre  que  cette  somme;  elle  s'élève  à  $1,164,- 
582,  et  l'intérêt  sur  cette  somme  est  de  $56,972.40.  Le  coefficient  d'exploitation 
calculé  sur  les  chiffres  réels  de  1920  est  de  82  pour  100;  sur  les  chiffres  approxi- 
matifs de  1921,  il  est  de  81.9  pour  100. 

L'estimation  pour  1921  qu'a  fourni  la  compagnie  est  comme  suit: — 

«RÉSULTATS  APPROXIMATIFS  POUR  l'aNNÉE  SE  TERMINANT  LE  31  DECEMBRE  1921,  SUPPOSANT  LE  MÊME 
VOLUME  DE  TRAFIC,  AVEC  LES  TAUX  PLUS  ÉLEVÉS  QUE  l'oN  DEMANDE,  ET  DES  FRAIS  D 'EXPLOI- 
TATION   APPROXIMATIFS   PLirg   ÉLEVÉS  » 

«.Recettes  d' exploitation — 

«Marchandises  (entier  parcours) $  221,488  37 

«Marchandises  (local) 10,950  66 

«Aisuilla,2:e 16, 392  87 

« Voya.-^eurs 171 ,  380  01 

«Bagages 290  11 

«Autre  transport 27, 016  70 

$  447,518  72 
«Frais  d'exploitation 366,924  32 

«Recettes  nettes .?  80, 594  40 

«Moins:  Augmentation  dans  les  dépenses  quotidiennes $      4,847  60 

«Dépréciation 33,432  75 

.38,280  35 

$    42,314  05 
«Autres  déductions^ — 

«Taxes %      6, 467  38 

«Intérêt  sur  obligations  (4%  sur  $426,000) 17, 040  00 

«Intérêt  sur  avances  par  voie  et  matériel 56,972  40 

80,479  78 

«Déficit  net $    38, 165  73 

J'ai  revisé  cet  état  en  accordant  les  augmentations  sur  le  transport  des 
marchandises  seulement,  et  en  éliminant  la  dépréciation  et  l'augmentation  des 
dépenses  quotidiennes.  En  agissant  ainsi,,  je  n'exprime  aucune  opinion  sur  la 
justesse  de  ces  item,  leur  élimination  n'a  pour  but  que  d'assurer  davantage  le 
choix  d'une  base  de  calcul  aussi  exacte  que  possible. 

Recettes  d'exploitation — 

Marchandises  (entier  parcours) $  221,488  37 

Marchandises  (local) 10, 950  66 

Aiguillage  (même  taux  que  l'an  dernier) 16,392  87 

Voyageurs  (même  taux  que  l'an  dernier) ......; 155,800  01 

Bagages  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 263  74 

Autre  transport  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 27, 013  70 

$  431,909  35 
Frais  d'exploitation  (81-9  pour  100) 353, 733  75 

Recettes  nettes $    78, 175  60 

Autres  déductions — 

Taxes $      6, 467  38 

Intérêt  sur  obligations  (même  que  l'an  dernier) 17,040  00 

Intérêt  sur  avances  pour  voie  et  matériel 56,972  40 

80,479  78 

Déficit  net $      2.304     18 


La  compagnie  a  un  capital-actions  de  $125,000.  En  accordant  les  augmen- 
tations demandées  sur  le  transport  des  marchandises  et  déduisant  certains  item 
indiqués,  il  semblerait  que,  même  avec  les  augmentations,  il  y  a,  sans  rien 
accorder  comme  dividende  sur  le  capital-actions,  un  déficit  de  $2,304.18. 

Les  résultats  approximatifs  de  la  compagnie  du  Lake  Erie  and  Northern, 
pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1921,  sont  calculés  sur  la  même  base 
que  ceux  de  la  compagnie  du  Grand  River.  Cette  estimation  est  sujette,  dans 
le  cas  du  revenu  des  voyageurs,  à  la  même  correction  faite  pour  la  compagnie 
du  Grand  River. 
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Les  taxes  annuelles  s'élèvent  à  $8,585.86.  L'intérêt  sur  les  obligations,  4 
pour  100  sur  $2,317,500,  donne  $92,700.  Le  Pacifique-Canadien  a  aussi  fait  des 
avances  pour  la  voie  et  le  matériel  à  la  compagnie  du  Lake  Erie  and  Northern. 
Au  31  décembre  1920,  ces  avances  s'élevaient  à  $151,000.  Les  avances  faites 
de  janvier  à  avril  1921,  inclusivement,  se  chiffrent  à  $73,000;  si  ces  avances  se 
continuent,  sur  la  même  base,  pendant  toute  l'année,  elles  atteindront  la  somme 
de  $219,000,  ce  qui,  ajouté  à  la  somme  de  $151,000  déjà  mentionnée  formera  une 
dette  totale  de  $370,000,  à  la  fin  de  décembre  1921.  Ce  montant  est  de  $13,000 
moindre  que  l'estimation  que  donne  la  compagnie.  L'intérêt  sur  la  dette  est 
chargé  à  6  pour  100  et  s'élève  à  $15,300.  Le  coefficient  d'exploitation  pour 
1920  est  de  84.6  pour  100;  tel  que  calculé  pour  1921,  il  est  de  89.5  pour  100. 

Les  états  suivants  indiquent  les  résultats  réels  pour  1920,  ainsi  que  les 
résultats  aproximatifs  pour  1921: — 

Résultats  réels  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1920. 

RÉSULTATS   RÉELS   POUR   l'aNNÉE  TERMINEE   LE   31    DECEMBRE    1920 

Recettes  d'er^ploitation — 

Marchandises  (entier  parcours) %  99, 352  23 

Marchandises  (local) 20, 623  10 

Aifiruillage 3 ,  789  15 

Voyageurs 199,470  63 

Baîçages 149  00 

Autre  transport 26,428  79 

%  .349,812  90      , 
Frais  d'exploitation 296, 116  86 

Recettes  nettes %    53,696  04 

Moins  la  dépréciation 12,512  50 

%    41,183  54    . 
Autres  déductions — 

Taxes S      8,, 585  86 

Intérêt  sur  obligations  (4%  sur  $2,317,500) 92, 700  00 

Intérêt  sur  avances  pour  voie  et  matériel 3, 281  66 

104,567  52 

Déficit $    63,383  98 


RÉSULTATS  APPROXIMATIFS  POUR  l'/VNNÉE  SE  TERMINANT  LE  31   DÉCEMBRE  1921,  SUPPOSANT  LE  MÊME  VOLUME 
DE  TRAFIC  AVEC  LES  TAUX  PLUS  ÉLEVÉS  QT^E  l'oN  DEMANDE,  ET  AVEC  LES  FRAIS  APPROXIMATIFS 

d'exploitation  plus  Élevés 

Recettes  d'exploitation — 

Marchandises  (entier  parcours) S  134, 125  41 

Marchandises  (local) 27,841  19 

Aiguillage 3,789  15 

Voyageurs 219,417  69 

Bakages 163  90 

Autre  transport 26.428  79 

$  411,766  23 
Frais  d'exploitation 350, 083  38 

Recettes  nettes ._ $    61,682  85 

Moins:  Augmentation  des  dépenses  quotidiennes $      1 ,  474  50 

Dépréciation 12.512  50 

—  13,987  00 

%    47,695  85 
Autres  déductions — 

Taxes $      8 ,  585  86 

Intérêt  sur  obligations  (47o  sur  $2,317,.500) 92,700  00 

Intérêt  sur  avances  pour  voie  et  matériel 15, 300  00 

116,585  86 

Déficit $    68.890  01. 
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J'ai  revisé  cet  état  approximatif  en  faisant  les  mêmes  déductions  que  nous 
avons  faites  dans  le  cas  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand  River;  le  résul- 
tat est  comme  suit: — 

Recettes  d'exploitation — 

Marchandises  (entier  parcours) $  134, 125  51 

Marchandises  (local) 27,841  19 

Aiguillage  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 3, 789  15 

Voyageurs  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 199,470  63 

Bagages  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 149  00 

Autre  transport  (mêmes  taux  que  l'an  dernier) 20,428  79 

$391,804  27 
Frais  d'exploitation  (au  même  coefficient  que  l'an  dernier,  84-6  pour  100).  . .  .     331,466  41 

Recettes  nettes $    60,337  86 

Autres  déductions — 

Taxes $      8,585  86 

Intérêt  sur  obligations  (4%  sur  $2,317,500) 92, 700  00 

Intérêt  .sur  avances  pour  voie  et  matériel 15, 300  00 

116,585  86 

Déficit $    56,248  00 


La  compagnie  a  un  capital-actions  souscrit  de  $1,500,000.  L'estimation 
revisée,  avec  l'augmentation  des  tarifs  sur  les  marchandises  et  sans  rien  accorder 
comme  dividende,  laisse  un  déficit  de  quelque  $60,000. 

Je  suis  d'avis  que  l'augmentation  des  taux  de  transport  sur  les  marchandises 
qu'autorise  l'ordonnace  générale  n°  308  est  justifiable  dans  ce  cas;  et  ces  taux 
fieront  en  vigueur,  sur  les  deux  chemins  de  fer,  lorsque  l'avis  statutaire  aura 
paru  dans  la  Gazette  du  Canada.  ♦ 


Emploi  de  tramways  à  un  seul  homme  par  la  compagnie  de  tramways  de 
Saint-Thomas  croisant  les  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
"PÈRE  Marquette  and  London  and  Port  Stanley'^  sur  l'avenue  Wilson, 
et  les  rues  Talbot,  Wellington  et  Elm. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  en  date  du  4  juillet  1921, 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Rutherford. 

La  ville  de  Saint-Thomas,  Ont.,  a  présenté  une  requête  demandant  d'em- 
ployer ses  tramways  à  un  seul  homme,  payer  en  entrant,  sur  ses  voies  croisant 
celles  du  chemin  de  fer  Père  Marquette,  sur  l'avenue  Wilson,  dans  la  dite  cité; 
ainsi  que  les  voies  du  chemin  de  fer  London  and  Port  Stanley  sur  les  rues  Wel- 
lington, Talbot  et  Elm,  dans  la  même  ville. 

Pour  ce  qui  est  du  croisement  des  voies  du  chemin  de  fer  Père  Marquette, 
sur  l'avenue  Wilson,  on  a  émis  l'ordonnance  n°  29877,  en  date  du  15  juillet 
1920,  permettant  l'emploi  de  ces  tramways  pour  une  période  de  trois  mois  de  la 
date  de  l'ordonnance,  et  ordonnant,  de  plus,  que  la  requérante  place,  à  ses  frais, 
un  gardien  avec  celui  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Père  Marquette  em- 
ploie déjà  au  dit  croisement,  entre  6  p.m.  et  12  p.m.,  ou  jusqu'à  ce  que  les 
tramways  cessent  de  circuler. 

L'ordonnance  n°  29859,  en  date  du  15  juillet  1920,  autorise  la  circulation, 
pour  une  période  de  trois  mois,  des  tramways  de  la  ville  de  Saint-Thomas  sur 
les  voies  du  chemin  de  fer  London  and  Port  Stanley  sur  la  rue  Wellington. 
Elle  stipule  de  plus: — 

"2.  Que.  en  outre  du  gardien  que  la  compagnie  du  London  and  Port 
Stanley  a  déjà  à  ce  croisement,  la  requérante  place  un  gardien,  entre  6 
p.m.  et  12  p.m.;  ce  gardien  aura  charge  du  trafic  de  la  voie  aussi  bien 
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que  (le  celui  de  la  rue;  et  les  voitures  des  deux  compagnies  devront 
s'arrêter  avant  de  traverser  et  les  employés  des  chemins  de  fer  devront 
attendre  le  signal  du  dit  gardien  avant  de  passer  le  croisement. 

'^3.  Que  le  salaire  des  dits  gardiens  devra  être  payé  moitié  par  la 
requérante  et  moitié  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer." 

Les  ordonnances  n°  29860  et  n°  29876,  en  date  du  15  juillet  1920,  répondent 

aux  requêtes  relatives  aux  croisements  des  rues  Talbot  et  Elm.    Ces  ordonnances 

permettent  aussi  la  circulation  des  tramways  pour  une  période  de  trois  mois, 

tel  que  demandé.     L'ordonnance  n°   29860,  concernant  la  rue  Talbot,  stipule 

ce  qui  suit: — 

"2.  Que  les  gardiens  de  jour  et  de  nuit  actuellement  placés  au  dit 
croisement  auront  charge  du  trafic  de  la  voie  aussi  bien  que  de  celui 
de  la  rue;  les  employés  de  chemin  de  fer  devront  être  avertis  d'attendre 
les  signaux  et  les  instructions  de  ces  gardiens;  les  voitures  des  deux  com- 
pagnies devront  s'arrêter  avant  de  passer  le  croisement  et  attendre  les 
signaux  des  gardiens. 

"3.  Que  le  salaire  des  dits  gardiens  devra  être  payé  moitié  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  London  and  Port  Stanley^ 
Dans  le  cas  de  la  rue  Elm,  l'ordonnance  n°  29876  stipule  ce  qui  suit: — 

"2.  Que  la  requérante  construise,  à  ses  propres  frais,  un  séma- 
phore à  l'angle  du  dit  croisement,  à  un  seul  bras  et  lumière,  placé  de 
manière  à  indiquer  normalement  voie  libre  pour  le  chemin  de  fer  London 
and  •Port  Stanley  et  voie  fermée  pour  les  tramways;  et  que,  avant  de 
passer  le  croisement  le  wattman  arrête  son  tramway  à  30  pieds  du 
rail  le  plus  rapproché  du  chemin  de  fer  London  and  Port  Stanley  et  aille 
tourner  le  signal  de  manière  à  indiquer  voie  fermée  pour  le  chemin  de 
fer,  fasse  passer  le  croisement  à  son  tramway,  l'arrête  de  nouveau  à  une 
distance  libre  de  30  pieds  et  replace  le  signal  à  sa  position  normale  avant 
de  partir." 

De  temps  à  autre,  on  a  émis  des  ordonnances  accordant  divers  délais. 

Le  3  mars  1921,  on  a  ordonné  à  la  compagnie  de  tramways  de  Saint-Thoma? 
et  aux  chemins  de  fer  London  and  Port  Stanley  et  Père  Marquette,  de  soumettre 
à  la  Commission  un  rapport  complet  sur  les  résultats  bons  ou  mauvais  de  l'arran- 
gement actuel. 

Les  renseignements  sont  comme  suit: — 

Avenue  Wilson. — La  compagnie  de  tramways  déclara  que  la  circulation  des 
voitures  avait  donné  satisfaction  sous  tous  rapports,  et  a  été  grandement 
appréciée,  croit-on,  du  public.  On  a  rapporté  un  accident  qui  s'est  produit  le 
19  octobre  1920,  à  9.15  du  soir;  on  explique  que  cet  accident  est  dû  au  fait  que 
le  gardien  du  chemin  de  fer  Père  Marquette,  au  croisement  de  l'avenue  Wilson. 
a  donné  au  wattman  d'un  tramway  un  signal  de  passer.  Une  locomotive  du  che- 
min de  fer  rebroussant  chemin  frappa  le  tramway;  la  locomotive  ne  portait 
aucune  lumière  et  échappa  à  l'attention  du  gardien  et  du  wattman.  Il  n'y  avait 
pas  de  voyageurs  dans  le  tramway  au  moment  de  l'accident  et  seul  le  tramway 
fut  endommagé. 

Le  chemin  de  fer  Père  Marquette,  dans  sa  réponse,  déclare  ce  qui  suit: — 

^'1.  Que  la  requête  de  la  ville  de  Saint-Thomas  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  faire  circuler  des  tramways  à  un  seul  homme  au  croise- 
ment de  l'avenue  Wilson  devrait  être  refusée  pour   la   raison   que   la 
requérante  cherche  à  diminuer  les  frais  d'exploitation  en  adoptant  une 
méthode  qui  multiplie  les  dangers  que  courent  les  voyageurs." 
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"2.  La  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  Père  Marquette  soumet  que 
la  requête  ne  devrait  pas  être  accordée  à  moins  que  le  croisement  soit 
protégé  de  quelque  façon  qui  offre  autant  de  protection  que  donnent  les 
tramways  à  équipe  complète." 

''3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Père  Marquette  déclare  que  si 
on  doit  permettre  la  circulation  de  tramways  à  un  seul  homme  au  croisse- 
ment  de  l'avenue  Wilson,  l'ordonnance  devrait  forcer  la  compagnie  de 
tramways  à  protéger  le  croisement  de  trois  heures  de  l'après-midi  au 
lieu  de  six  heures.  Ceci  se  fait  actuellement  et  divise  mieux  le  temps 
entre  la  requérante  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Père  Marquette." 

L'inspecteur  de  la  Commission  qui  a  étudié  la  question  fait  rapport  comme 
suit: — 

''Je  me  suis  rendu  au  croisement  de  l'avenue  Wilson  et  j'y  suis 
demeuré  quelque  temps  surveillant  la  circulation.  J'ai  trouvé  qu'un 
gardien  y  prenait  son  poste  à  6.35  du  matin  pour  y  demeurer  sans  inter- 
ruption jusqu'à  2  p.m.,  alors  qu'un  cantonnier  prenait  sa  place  de  2  à  3 
p. m.;  le  "gardien  de  nuit"  remplaçait  ce  dernier  et  travaillait  de  3  p.m. 
à  11.35  p.m.,  heure  du  passage  du  dernier  tramway;  ce  service  est  tout  à 
fait  satisfaisant.  La  ville,  je  crois,  paye  sa  part  du  salaire  des  gardiens. 
J'ai  discuté  la  question  avec  M.  Doherty,  aviseur  légal  de  la  ville  de 
Saint-Thomas,  et  il  déclara  que  la  ville  était  prête  à  continuer  de  payer 
sa  part  du  coût  de  protection.  Le  système,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui 
au  croisement,  est  absolument  satisfaisant  et  sûr,  et,  personnellement, 
je  crois  qu'on  devrait  le  maintenir  et  rendre  l'ordonnance  permanente 
comme  on  l'a  demandé." 

Pour  ce  qui  est  des  croisements  aux  rues  Talbot,  Elm  et  Wellington,  tous 
sur  les  voies  du  chemin  de  fer  London  and  Port  Stanley,  les  réponses  de  la  com- 
pagnie de  tramways  sont  à  l'effet  que  le  système  a  été  un  succès,  sous  tous 
rapports,  et  qu'aucun  accident  ne  s'est  produit  à  ces  croisements.  Le  chemin 
de  fer  London  and  Port  Stanley  n'a  soumis  aucune  objection  à  l'arrangement 
actuel  ou  fait  aucun  commentaire  sur  la  situation  sur  laquelle  la  lettre  de  la 
commission  a  attiré  son  attention  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 

Le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  commission  sur  ces  croisements  est  que 
l'arrangement  donne  satisfaction  et,  est  à  son  avis  absolument  juste. 

Bien  que  le  chemin  de  fer  Père  Marquette  ait  prétendu  qu'en  pratique  on 
se  soit  départi  de  la  base  de  contribution  au  coût  du  maintien  des  gardiens  sur 
l'avenue  Wilson,  telle  qu'établie  dans  l'ordonnance  n°  29877,  la  ville  de  Saint- 
Thomas  informe  la  commission  que  "il  n'y  a  eu  aucune  entente  entre  la  ville 
et  le  chemin  de  fer  Père  Marquette  d'après  laquelle  la  ville  a  accepté  de  payer 
les  services  des  gardiens  au  croisement  de  l'avenue  Wilson  de  3  p.m.  à  6  p.m.," 
et  on  déclare,  de  plus,  qu'en  pratique,  on  ne  s'est  pas  départi  de  la  base  de  contri- 
bution établie  dans  l'ordonnance  n°  29877.  Cette  base  a  été  invoquée  et  je  ne 
me  sens  pas  justifié,  dans  le  cas  actuel,  où  la  commission  agit  de  sa  propre 
initiative,  de  recommander  que  la  base  établie  soit  changée. 

Je  suis  d'avis  qu'au  lieu  de  renouveler  de  temps  à  autre  les  diverses  ordon- 
nances dans  ce  cas,  nous  devons  maintenant,  dans  chaque  cas,  émettre  une 
ordonnance  autorisant  la  mise  en  vigueur  du  système  actuel  jusqu'à  nouvel 
ordre  de  la  Commission. 
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RÉDUCTION    DANS   LA    CLASSIFICATION   DE   LA    CREME   GLACEE   EXPEDIEE 

PAR  MESSAGERIES 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  en  date  du  6  juin  1921,  approuvé  par 
le  commissaire  en  chef  adjoint  et  le  commissaire  Rutherford. 

Cette  cause  a  été  entendue  à  Ottawa  le  27  octobre  dernier,  et,  en  substance, 
consiste  en  une  enquête  des  fabricants  de  crème  glacée  à  l'effet  de  placer  ce 
produit  dans  la  seconde  classe  au  lieu  de  la  première  pour  le  transport  par  messa- 
geries; à  l'appui  de  cette  demande,  on  a  prétendu  que  la  crème  glacée  étant  une 
nourriture,  devrait  être  classifiée  comme  la  plupart  des  autres  produits  alimen- 
taires. 

Lors  de  l'audition,  les  requérants  se  sont  appliqués  surtout  à  établir  que  la 
crème  glacée  est  un  nourriture.  J'ai  cru  alors,  et  je  crois  aujourd'hui,  qu'il  était 
inutile  de  prendre  toute  cette  peine,  car  quiconque  connaît  les  parties  qui  com- 
posent la  crème  glacée  doit  admettre  qu'elle  possède  une  valeur  nutritive  très 
élevée.  D'un  côté,  je  ne  puis  oublier  le  fait  que  la  crème  glacée  est  essen- 
tiellement un  luxe. 

On  a  insisté  sur  le  fait,  avec  raison  sans  doute,  que  dans  les  hôpitaux  on 
l'emploie  assez  souvent  comme  nourriture  et  que,  dans  bien  des  cas,  on  induit 
des  enfants  délicats  à  prendre  du  lait  et  de  la  crème  sous  forme  de  crème  glacée 
après  les  avoir  refusés  dans  leur  état  naturel;  mais  ces  exemples  doivent  être 
très  rares,  et,  à  mon  avis,  ne  permettent  pas  de  classifier  la  crème  glacée  comme 
produit  alimentaire. 

D'après  les  connaissances  assez  intimes  sur  la  manière  dont  ce  produit  est 
consommé  dans  le  pays,  je  le  considère  un  luxe  tout  comme  les  eaux  gazeuses  et 
les  bonbons.  La  crème  glacée  est  expédiée  en  masse,  généralement  dans  des 
bidons  de  5  gallons.  On  l'envoie  aux  hôtels,  restaurants,  débits,  etc.,  où  on  la 
sert  en  très  petites  quantités  à  un  prix  exorbitant,  et  une  réduction  des  taux 
de  transport,  à  mon  avis,  n'apporterait,  dans  aucun  cas,  un  avantage  au  consom- 
mateur, ne  constituerait  simplement  un  nouveau  profit  pour  le  fabricant  et 
l'intermédiaire.    Pour  ces  raisons,  je, crois  que  la  requête  doit  être  refusée. 


REQUETE    DU 

RÉDUCTION   DES  TAUX  DE  TRANSPORT   SUR  LA   CREME   GLACÉE   ET   St  R  LES 

BIDONS   VIDES 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  en  date  du  6  juin  1921,  approuvé  par 
le  commissaire  en  chef  adjoint  et  le  commissaire  Rutherford. 

La  Commission  a  entendu  cette  cause  à  Ottawa,  le  3  novembre  dernier. 
Le  commissaire  Rutherford  à  suggéré  aux  intéressés  de  se  réunir  pour  en  venir 
à  une  entente.  Après  plusieurs  tentatives,  ils  se  réunirent  à  Montréal  le  25  février, 
mais  tous  les  efforts  échouèrent. 

En  substance,  la  requête  demande  que  dans  les  cas  où  la  manutention  de  la 
crème  glacée  et  des  bidons  vides  est  au  soin  du  fabricant  à  un  point  où  il  existe 
un  service  de  factage,  on  accorde  une  réduction  de  10  cents  et  de  5  cents,  res- 
pectivement, et,  lorsque  la  requête  fut  présentée,  en  premier  lieu,  la  demande 
me  semblait  très  raisonnable. 

Des  suggestions  à  peu  près  analogues  furent  soumises  à  la  Commission  à 
plusieurs  reprises  pendant  son  voyage  dans  l'ouest  du  Canada,  en  octobre  dernier, 
et  on  a  exposé  au  long  ce  principe  dans  le  récent  jugement  concernant  les  messa- 
geries. Après  la  décision  prise  dans  ce  cas,  je  ne  vois  pas  bien  comment  cette 
requête  peut  être  accordée. 
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Les  fabricants  ont  prétendu  que  les  messageries  ne  pouvaient  pas  s'occuper 
convenablement  de  ce  service  pendant  les  heures  de  factage,  c'est-à-dire,  entre 
8  a.m.  et  5  p. m.,  car  ces  produits  doivent  être  mis  en  bidons  pendant  la  nuit, 
transportés  à  la  gare  et  mis  à  bord  des  premiers  trains  du  matin,  aux  points 
ruraux;  et,  lorsque  nous  considérons  le  fait  que  la  compagnie  Neilson  de  Toronto 
reçoit  jusqu'à  800  bidons  par  jour  et  la  Ottawa  Dairy  Company  d'Ottawa  de 
300  à  400,  il  est  évident  que  la  chose  est  vraie  et  les  messageries  n'ont  pas  protesté 
sérieusement. 

D'un  autre  côté,  les  compagnies  de  messageries  sont  prêtes  à  faire  ce  service 
au  taux  actuellement  en  vigueur  pendant  les  heures  mentionnées  plus  haut, 
et  les  compagnies  de  messageries  -soutiennent  que  si  on  accorde  cette  concession 
aux  fabricants  de  crème  glacée,  il  sera  impossible  de  la  refuser  aux  expéditeurs 
d'autres  produits,  aux  magasins  à  rayons,  par  exempte,  etc.  Nous  aurions  alors 
des  conditions  irrégulières  qui  désorganiseraient  entièrement  le  service  des 
messageries  dans  les  grands  centres. 

C'est  cet  aspect  de  la  question  qui  m'influence  le  plus  en  prenant  une  décision 
dans  ce  cas.  Les  compagnies  de  messageries  sont  tenues  par  statut,  et  par  les 
décisions  de  la  Commission,  de  fournir  un  service  de  factage  suffisant  pour  tous 
les  besoins,  et,  si  on  accorde  cette  concession  aux  fabricants  de  crème  glacée, 
je  ne  vois  pas  comment  la  refuser  à  d'autres.  Tout  expéditeur  pourrait  alors 
demander  les  services  des  messageries  à  son  gré,  et  transporter  lui-même  sa 
marchandise  si  ça  lui  convient;  comme  résultat,  les  compagnies  de  messageries 
seraient  forcées  de  maintenir  un  nombre  de  chevaux  et  un  matériel  suffisant 
pour  répondre  au  maximum  de  demandes,  inutiles  peut-être  durant  une  partie 
du  temps  mais  ajoutant  aux  autres  dépenses  des  messageries. 

Pour  ces  raisons,  et  à  cause  de  la  décision  de  cette  commission  rétablissant 
les  taux  différents  aux  points  où  le  service  de  factage  n'existe  pas,  il  serait  abso- 
lument illogique  d'accorder  cette  requête,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être 
refusée. 

Le  commissaire  en  chef  adjoint  McLean:  Dans  le  jugement  de  la 
Commission  relativement  aux  Tarifs  de  messageries  de  Virden  à  Cromer  via  la 
compagnie  de  messageries  du  Canadien  National,  dossier  29040.  24  (Jugements 
et  ordonnances  de  la  Commission,  15  janvier  1920,  page  367),  l'expression  sui- 
vante d'opinion  a  été  donnée  comme  jugement.  ''Dans  les  endroits  où  la  compa- 
gnie de  messageries  maintient  un  service  de  factage  dont  l'expéditeur  ne  croit 
pas  devoir  tirer  profit,  ce  dernier  n'est  pas  justifié  de  demander  une  réduction." 
Rien  que  la  question  ait  été  soulevée  relativement  à  la  discussion  des  taux  diffé- 
rentiels de  factage,  abolis  depuis,  le  principe  énoncé  est  général  et  s'applique 
dans  ce  cas.    J'approuve  la  décision  du  commissaire  en  chef. 


W.    MALCOLM    MACKAY,    LIMITED,''    SAINT-JEAN,    N.-B.,    V.    LOYER   DE    WAGONS 
DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE- CANADIEN 

Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  en  date  du  8  juin  1921 
approuvé  par  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Boy  ce. 

Il  s'agit  de  frais  de  surestaries  non  payés  relativement  à  certains  wagons 
de  bois  de  charpente  qu'a  expédié  le  requérant.  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
réclame  une  somme  de  $724.  Le  requérant  se  prévaut  d'une  entente  d'après 
laquelle  on  a  accordé  20  jours  de  délai  dans  le  cas  d'exportations. 

En  date  du  24  octobre  1919,  une  entente  fut  conclue,  relativement  à  la  sures- 
tarie.  entre  le  Canadian  Raihoay  War  Poard  et  certaines  compagnies  de 
transport  prenant  cargaison  aux  ports  de  l'Atlantique.  En  vertu  de  cette  entente, 
il  était  stipulé  comme  suit: — 
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'^1.  Il  est  mutuellement  convenu  entre  le  Canadian  Railway  War 
Board,  au  nom  des  chemins  de  fer,  formant  partie  de  cette  organisation, 
et  les  compagnies  océaniques  intéressées,  savoir,  Canadian  Pacific 
Océan  Services,  Limited;  The  White  Star  Dominion  Line;  the  Robert 
Reford  Company,  Limited;  la  marine  marchande  de  l'Etat;  McLean 
Kennedy  Company,  Limited;  Furness,  Withy  Company,  Limited;  Canada 
Steamship  Lines,  Limited;  Compagnie  Canadienne  Transatlantique, 
limitée;  New  Zealand  Shipping  Company,  Limited;  et  Elder,  Dempster 
and  Company,  Limited;  que  les  wagons  contenant  des  marchandises  à 
destination  de  pays  britanniques  (autres  que  le  Canada)  et  de  pays 
étrangers  (autres  que  les  Etats-Unis),  y  compris  les  marchandises  à 
destination  de  Terre-Neuve  par  voie  de  Halifax,  Montréal  et  Sydney- 
nord  seulement,  et  des  Iles  ae  Saint-Pierre  et  Miquelon  via  Halifax  ou 
Sydney-nord  pour  transbordement  sur  d'autres  navires,  que  ces  marchan- 
dises soient  expédiées  sur  connaissement  direct  ou  autrement,  et  qui  sont 
retenues  sur  des  voies  de  chemin  de  fer  aux  ports  de  l'Atlantique  attendant 
les  navires  ou  pour  d'autres  raisons  hors  du  contrôle  des  chemins  de  fer, 
auront  droit  à  20  jours  de  délai  à  compter  de  7  a. m,  suivant  la  date  de 
l'avis  d'arrivée  au  port,  les  dimanches  et  congés  légaux  non  compris, 
après  quoi  on  chargera  un  droit  de  deux  dollars  ($2)  par  wagons  par 
jour  ou  fraction  de  jour  pour  tout  le  temps  excédent  la  période  de  délai, 
les  dimanches  et  jours  de  congé  légaux  non  compris." 

Les  clauses  3  et  4  du  contrat  contiennent  les  dispositions  suivantes: — 

3.  Si,  pour  une  cause  quelconque  attribuable  aux  chemins  de  fer  les 
wagons  n'arrivent  pas  au  bord  de  la  mer  à  temps  pour  raccorder  avec  le 
navire  indiqué  tel  que  prévu  ci-dessus,  le  délai  gratuit  se  calculera  à 
partir  de  la  date  suivante  de  départ  régulier  qui  sera  conseillée,  ce  délai 
ne  devant  pas  dépasser  vingt  (20)  jours  tel  que  mentionné  ci-dessus." 

''Les  compagnies  de  navigation,  de  leur  côté,  conviennent  que  lors- 
qu'elles seront  responsables  du  retard  causé  aux  wagons  au-delà  du  délai 
initial  gratuit  de  vingt  jours,  elles  payeront  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  indemnités  de  surestaries  qui  compteront  dès  l'expiration  dudit 
délai  gratuit." 

La  rédaction  de  la  clause  4,  on  le  remarquera,  indique  qu'il  s'agit  des  retards 
pour  lesquels  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  et  des  obliga- 
tions s'y  rapportant. 

Le  demandeur  prétend  que  lorsqu'il  conclut  un  contrat  de  transport  avec  une 
quelconque  des  compagnies  de  navigation  concernées,  il  devient  partie  à  l'arran- 
gement conclu  entre  les  compagnies  de  navigation  et  les  exportateurs,  et  a  droit 
au  délai  gratuit  de  20  jours. 

La  prétention  du  chemin  de  fer  concerné — le  Pacifique-Canadien — est  que 
le  contrat  dont  il  s'agit  valait  entre  les  compagnies  de  transport  et  que  le  deman- 
deur n'y  avait  aucune  part. 

La  question  s'est  discutée  par  écrit.  L'attitude  du  demandeur  est  exposée 
plus  au  long  dans  sa  lettre  du  24  novembre  1920  qui  se  lit  comme  suit: — 

"Nous  regrettons  d'avoir  longtemps  retardé  à  répondre  à  vos  lettres 
du  29  juin  et  du  9  août.  Nous  avons  eu  quelques  difficultés  à  nous  procurer 
les  lettres  de  voiture  qui  ont  été  perçues,  mais  nous  les  expédions  sous  ce 
pli.  Neuf  des  wagons  dont  il  s'agit  ont  été  chargés  à  Cardigan,  sur  Vem- 
branchement  Gibson  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  deux  ont  été 
chargés  à  Pinders,  sur  l'embranchement  de  Southampton,  près  déjà,  et 
quatre  à  St-George,  sur  la  division  ''Shore  Line"  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
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que-Canadien,  ici.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  fournir  les  lettres  de  voiture 
originales  des  quatre  derniers  wagons,  car  elles  ont  été  envoyées  aux 
gens  de  qui  nous  avons  acheté  le  bois,  à  New-Haven,  Conn." 

^'Nous  incluons  des  copies  de  la  correspondance  échangée  avec  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  ces  questions  et  vous  remarquerez 
que  neuf  des  wagons  ont  été  envoyés  au  navire  Zekri  en  destination  du 
Sud-Africain  et  les  six  autres  au  navire  Dunaij  Head  en  destination  de 
Belfast,  Irlande." 

"En  envoyant  du  bois  à  St-Jean,  pour  l'exportation,  nous  pouvons 
rarement  expédier  les  wagons  directement  aux  lignes  de  navigation,  car 
nous  ne  pouvons  pas  dire  d'un  moment  à  l'autre  à  quel  port  il  faudra 
expédier  la  marchandise.  Les  navires,  ordinairement,  demandent  du  bois 
à  la  hâte  et  nous  donnent  très  peu  d'avis.  Par  conséquent,  il  nous  faut 
en  garder  une  provision  en  transit  pour  la  répartir  entre  les  lignes  qui 
demandent  les  premières.  Sans  doute,  il  y  en  a  certaines  quantités  que 
nous  pouvons  expédier  directement  aux  navires,  mais,  dans  la  plupart  des 
cas,  nous  devons  procéder  tel  qu'indiqué  ci-dessus.  En  recevant  des  com- 
pagnies de  navigation  une  demande  de  bois  pour  remplir  un  espace  affrété, 
sans  date  d'expédition,  nous  en  fournissons  un  certain  nombre  de  wagons, 
mais  il  est  impossible  de  le  faire  d'avance  à  cause  de  ce  que  nous  avons 
signalé.  D'ailleurs  les  compagnies  de  navigation  refuseraient  d'accepter 
les  wagons  à  moins  qu'ils  ne  soient  consignés  à  une  destination  définie. 

''En  envoyant  du  bois  aux  quais  d'embarquement  nous  payons  le 
transport  et  faisons  passer  les  wagons  directement  au  bureau  du  chemin 
de  fer,  puis  nous  donnons  les  numéros  des  wagons  aux  compagnies  de 
navigation  qui,  en  retour,  donnent  au  chemin  de  fer  les  ordres  de  livraison 
à  mesure  qu'elles  ont  besoin  de  la  marchandise  au  quai  d'embarquement. 

''Si  vous  désirez  d'autres  renseignements,  veuillez  nous  avertir  et 
nous  serons  heureux  de  vous  les  fournir." 

Depuis  que  nous  avons  reçu  cette  lettre,  la  correspondance  s'est  continuée. 
T.a  plus  récente  lettre  reçue  du  demandeur  nous  est  arrivée  il  y  a  deux  semaines. 
Elle  se  lit  comme  suit: — 

"Pour  revenir  à  votre  lettre  du  9  mars,  nous  désirons  soumettre  ce  qui 
suit: 

"M.  Flintoft,  évidemment,  a  été  mal  renseigné,  car  les  faits  sont  que 
le  bois  consigné  aux  compagnies  de  navigation  jouissait  du  délai  gratuit 
de  20  jours. 

"Pour  les  raisons  que  je  vous  ai  expliquées  précédemment,  nous 
n'avons  pas  pu  envoyer  nos  consignations  directement  aux  compagnies 
de  navigation  et  nous  croyons  que  le  simple  fait  d'expédîfer  devrait  nc)us 
donner  le  privilège  que  possèdent  lesdites  compagnies  de  navigation  sur 
ce  service. 

"Pendant  des  années,  on  a  alloué  un  délai  gratuit  de  vingt-cinq  jours 
sur  le  bois  expédié  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  être  exporté  de 
St-Jean,  Halifax,  Pictou,  Pugwash,  Miramichi,  etc.  On  a  réduit  ce  délai 
à  dix  jours,  et  le  Pacifique-Canadien  en  a  alloue  autant. 

"Mais  comme  les  compagnies  de  navigation  avaient  droit  au  délai  de 
vingt  jours  en  vertu  du  contrat  du  1er  novembre  1919,  nous  croyons  avoir 
droit  à  la  même  chose  sur  les  consignations  destinées  aux  navires. 

Espérant  une  décision  favorable  de  la  Commission,  nous  sommes, 

Vos  très  dévoués." 

Le  postulant,  comme  nous  l'avons  signalé,  prétend  avoir  droit  au  délai 
gratuit  de  vingt  jours.  D'après  l'impression  que  j'ai  du  contrat,  il  me  semble 
que  la  question  fondamentale  est  de  savoir  ce  que  le  contrat  comportait. 
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Si  la  transaction  concernait  le  Pacifique-Canadien,  il  faut  d'abord  men- 
tionner les  tarifs  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien.  Les  raisons  de 
cela  reparaîtront  plus  tard. 

Un  tarif  spécial  sur  marchandises  (C.R.  179)  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement canadien  est  entré  en  vigueur  le  5  février  1918.  Il  établit  des  règlements 
sur  les  frais  de  stationnement  des  wagons  de  marchandises  aux  ports  de  marée. 
Pour  les  planches,  merrains,  voiiges,  lattes,  piquets,  étançons  de  galeries  minières 
et  bois  carré,  ce  tarif  accorde  un  délai  gratuit  de  dix  jours.  Ce  délai  compte  de 
la  date  de  l'arrivée  et  s'applique  à  11  ports,  y  compris  Saint- Jean  et  Halifax. 

Le  même  tarif  porte  une  note  relative  à  "Tous  les  autres  trafics."  Il  prévoit, 
en  ce  qui  concerne  Halifax  et  St-Jean,  pour  les  consignations  venant  d'endroits 
situés  à  moins  de  400  milles  du  port  de  mer  par  lequel  la  marchandise  est  expor- 
tée, un  délai  gratuit  de  dix  jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrivée;  il  prévoit  en 
outre  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrivée  pour  les  consigna- 
tions venant  d'endroits  situés  à  plus  de  400  milles  du  port  de  mer  par  lequel 
elles  sont  exportées.  C'est  le  tarif  des  frais  de  stationnement  des  wagons  qui 
est  entré  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  le  jour  où 
le  contrat  mentionné  a  pris  effet.  Ce  contrat,  signé  le  24  octobre  1919,  devait 
entrer  en  vigueur  le  1er  novembre  1919. 

Le  premier  tarif  que  mentionne  le  contrat  est  le  tarif  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada  (C.R.  17) ,  qui  annule  celui  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement canadien  (C.R.  179)  déjà  mentionné.  (C.R.  n°  17)  a  été  publié  le  30 
décembre  1919  et  est  entré  en  vigueur  le  1er  février  1920.  Il  s'agit  d'un  tarif 
spécial  pour  marchandises  qui  contient  des  règlements  concernant  les  frais  de 
stationnement  sur  les  transports  par  wagons  complets  à  des  ports  de  marée 
spécifiés.  Il  établit,  pour  les  articles  de  bois  déjà  mentionnés  un  délai  gratuit 
à  14  différents  ports  de  mer,  y  compris  St-Jean  et  Halifax;  et  prévoit  que  sur 
les  consignations  venant  des  stations  situées  sur  les  chemins  de  fer  nationaux 
canadiens  ou  sur  leurs  raccordements  il  y  aura  un  délai  gratuit  de  cinq  jours  à 
compter  de  la  date  d'arrivée.  La  note  prévoit  en  outre  qu'après  l'expiration  du 
délai  gratuit,  les  frais  de  stationnement  des  wagons  se  compteront  au  taux  de 
$1  par  jour  ou  fraction  de  jour.  C'est  le  même  taux  que  dans  le  cas  du  tarif 
(C.R.  179). 

Dans  le  cas  de  "Tout  autre  trafic"  il  est  prévu  que  des  règlements  concer- 
nant les  frais  de  stationnement  s'appliqueront  à  Halifax,  St-Jean  et  Sydney- 
Nord  conformément  au  contrat  passé  entre  le  Canadian  Railway  War  Board  et 
les  lignes  de  navigation. 

Il  appert  donc  que  le  premier  tarif  basé  sur  le  contrat  est  entré  en  vigueur 
le  1er  février  1920;  et  que  d'après  l'analyse  du  tarif,  le  contrat  ne  s'appliquait 
pas  au  bois  d'œuvre.  On  remarquera  en  passant  que  dans  ce  tarif  le  foin  est 
sur  le  même  pied  que  le  bois.  Dans  une  lettre,  la  Commission  a  demandé  au 
postulant  d'indiquer  le  nombre  des  wagons  de  bois  dont  il  voulait  parler.  Celui- 
ci  a  répondu  en  expliquant  que  le  20  février  1920  il  avait  écrit  à  l'agent  de  la 
gare  terminale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  St-Jean-Ouest  pour  lui 
dire  qu'il  avait  dans  son  chantier  neuf  wagons  de  bois  "qui  pouvaient  être  requis" 
par  le  navire  Jekri.  Le  25  février  1920.  il  écrivit  à  la  Eldcr-Deinpster  Company 
une  lettre  qui  couvre  en  partie  les  wagons  déjà  mentionnés  et  en  mentionne  trois 
autres  à  expédier  par  le  navire  Jekri.  Le  14  avril  1920,  le  postulant  a  écrit  à 
l'agent  de  la  gare  terminale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  St-Jean- 
Ouest  l'informant  qu'il  avait  à  St- Jean-Ouest  8  wagons  destinés  au  navire 
Dunaff  Head. 

On  n'a  pas  soumis  à  la  Commission  les  dates  auxquelles  le  stationnement 
a  commencé  à  compter,  mais  l'état  produit  indique  que  le  premier  avis  adressé 
au  chemin  de  fer  concernant  les  wagons  disponibles  pour  l'expédition  a  été  donné 
le  20  février  et,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  le  C.R.  17  était  en  vigueur  au  1er 
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février  1920.  Il  est  évident  qu'en  vertu  du  tarif  du  chemin  de  fer  "National 
canadien"  le  contrat  sur  lequel  on  se  base  ne  s'appliquait  pas  au  bois. 

Aucun  tarif  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  sanctionne  ce  con- 
trat. Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  déclare  que  les  chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada  ayant  publié  un  tarif  qui  allouait  10  jours  de  délai  gratuit 
à  St-Jean,  Halifax  et  Sydney,  dans  le  cas  du  bois  d'exportation  et  une  moyenne 
de  $1  par  jour  après  le  délai  de  10  jours,  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
a  adopté  cette  échelle  et  ajusté  ses  prix  en  conséquence.  Mais  le  chemin  de  fer 
déclare  n'avoir  jamais  publié  un  tel  tarif.  Les  tarifs  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  ont  été  vérifiés  et  la  Commission  ne  trouve  aucun  tarif  accor- 
dant dix  jours  de  délai  gratuit  à  St-Jean,  Halifax  et  Sydney,  dans  le  cas  du  bois 
d'exportation. 

Au  moment  où  les  wagons  ont  été  prêts  à  circuler  tel  que  représenté  dans 
le  dossier  placé  devant  la  Commission,  le  tarif  du  "Canadian  National,  C.R.  n° 
17"  n'accordait  qu'un  délai  gratuit  de  5  jours. 

En  l'absence  d'un  tarif  du  C.P.R.  traitant  de  la  question  du  délai  gratuit 
sur  le  bois  d'exportation,  il  faut  avoir  recours  aux  règlements  relatifs  aux  frais 
de  stationnement.  Par  l'exception  2  à  la  règle  3  desdits  règlements,  un  délai 
gratuit  de  5  jours  est  accordé  à  Montréal  et  aux  ports  de  marée  pour  le  déchar- 
gement du  bois  et  du  foin  d'exportation. 

Interprétant  le  tarif,  je  suis  d'avis  que  c'est  là  la  disposition  qui  s'applique 
dans  le  cas  de  la  compagnie  du  C.P.R.  En  faisant  un  compromis  sur  le  pied  de 
10  jours  de  délai  gratuit  on  s'est  un  peu  écarté  des  dispositions  des  règlements 
sur  les  frais  de  stationnement.  Je  ne  puis  trouver  aucun  tarif  qui,  comme  le 
demande  le  requérant,  autorise  l'application  d'un  délai  gratuit  de  20  jours  en 
^-ertu  du  contrat  relatif  aux  expéditions  mentionnées  dans  la  présente  demande. 


TAUX  DE  LA  CANADA  WEST  COAL  CC,  LIMITED  ,  ET  DE  LA  INTERNATIONAL  COAL 
AND  COKE  COMPANY,  LIMITED'^  SUR  LE  CHARBON  DEPUIS  LES  DISTRICTS  DE 
LETHBRIDGE  ET  DU  NID  DE  CORBEAU  JUSQU'À  WINNIPEG  ET  AUX  ENDROITS 
INTERMÉDIAIRES. 

Jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Carvell  et  approuvé  par  le 

commissaire  Boyce 

A  la  séance  de  la  Commission  tenue  à  Winnipeg  le  27  avril,  M.  Hoagh, 
C.R.,  de  la  part  des  requérants,  a  soumis  un  mémoire  indiquant  que  le  taux  sur 
le  charbon  des  mines  de  Lethbridge  et  de  Crowsnest  était  plus  élevé  que  le  taux 
exigé  entre  les  districts  de  Drumheller  et  des  Montagnes  Rocheuses  et  Winni- 
peg, bien  que  la  distance  à  partir  de  Lethbridge  soit  moins  grande  qu'à  partir  de 
Drumheller,  prétendant  qu'il  y  avait  discrimination  et  demandant  que  \eê  taux, 
à  partir  de  Lethbridge  et  de  Crowsnest,  soient  réduits  au  même  niveau  que  ceux 
de  Drumheller.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'avaient  pas  reçu  d'avis;  par 
conséquent  nous  leur  avons  donné  l'occasion  de  s'expliquer  et  elles  l'ont  fait. 

En  examinant  les  faits  tels  que  présentés,  je  ne  puis  conclure  qu'il  y  ait 
discrimination.  Il  semble  que,  par  jugement  de  1914,  dans  la  cause  des  taux 
de  l'Ouest,  les  taux  sur  le  charbon  de  Lethbridge  à  Winnipeg  ont  été  établis  sur 
une  base  uniforme  de  55  pour  100  des  taux  de  la  10e  catégorie,  qui  est  actuelle- 
ment le  tarif  du  C.P.R.  A  cette  époque,  un  taux  moins  élevé  était  en  vigueur  à 
partir  de  Drumheller.  Comme  tous  les  taux  sur  le  charbon  ont  été  relevés  par 
le  décret  1863  du  C.P.  et  aussi  par  le  jugement  de  septembre  dernier,  la  diffé- 
rence entre  les  deux  tarifs  s'est  sans  doute  accrue.  Dans  le  jugement  de  la  Com- 
mission sur  la  cause  des  taux  de  l'Ouest,  en  1914,  on  trouve  ceci: 

20c— 8 
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''Et  lorsque,  dans  ces  cas  isolés,  les  compagnies,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, ont  des  taux  plus  bas  que  la  base  prescrite,  les  taux  existants 
seront  maintenus." 

et  dans  l'ordonnance  générale  n°  125  de  la  Commission  en  date  du  30  mai  1914, 
quelques  mois  avant  le  jugement  mentioné  plus  haut,  la  Commission  avait 
ordonné  ce  qui  suit: 

"et  il  est  en  outre  ordonné  que,  pendant  une  période  de  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  aucun  des  taux  actuelle- 
ment en  vigueur  à  l'ouest  de  Port- Arthur,  Ont.,  ne  sera  augmenté  sans 
l'approbation  de  la  Commission." 
Il  semble  donc  que  les  taux  existants  sont  convenables  et  légitimes  en  vertu 

des  ordonnances  de  la  Commission. 

On  allègue  discrimination  en  ce  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
exige  un  taux  plus  élevé  sur  le  charbon  de  Lethbridge  que  le  National  Canadien 
sur  celui  de  Drumheller,  mais  je  ne  comprends  pas  comment  on  puisse  considérer 
comme  discrimination  le  fait  qu'un  chemin  de  fer  exige  un  taux  plus  élevé  qu'un 
autre  pour  le  même  service.  Si  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  trans- 
portait du  charbon  de  Drumheller  au  taux  du  chemin  de  fer  National  Canadien 
et  exigeait  un  prix  plus  élevé  à  partir  de  Lethbridge,  distance  plus  courte,  je 
crois  qu'il  y  aurait  là  une  cause  à  présenter  devant  la  Commission  sur  un  allégué 
de  discrimination,  mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  si  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  vient  à  se  rendre  aux  charbonnages  de  Drumheller,  comme  je 
crois  qu'il  le  fera  bientôt,  il  faudra  alors  décider  cette  question  d'une  manière 
définitive.    Je  crois  donc  que  la  demande  doit  être  renvoyée. 


À  PROPOS  DE  LA  DÉCISION  DE  LA  '^C.F.A."  d' APRES  LAQUELLE  l' ARTICLE  14  DE  l'oR- 
DONNANCE  GENERALE  N°  252  DE  LA  COMMISSION  CONCERNANT  L^INTERAIGUIL- 
LAGE   EST   INTEPRÉTÉ   DE   MANIERE   À   AUTORISER  l'ÉCHELLE  DE  24   CENTS   POUR 

les  transports  locaux  de  marchandises  de  premiere  classe  comme 
''le  taux  ordinaire  d'Échange  publié.'^ 

Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  McLean,  15  juin  1921,  approuvé  par  le 
commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Boy  ce 

On  a  soulevé  cette  question  à  propos  d'une  requête  demandant  un  règlement 
de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'aiguillage  sur  une  consignation 
de  laine  de  bois  chargée  par  Delaney  &  Pettit,  Limited,  sur  la  voie  de  charge- 
ment du  Grand-Tronc  à  l'avenue  Jefferson,  Parkdale,  pour  être  expédiée  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Edouard  Fournier,  Montréal. 

L'article  14  de  l'ordonnance  générale  n°  252  traitant  de  l'interaiguillage  des 
wagons  de  marchandises  se  lit: 

"Lorsque  l'expéditeur  d'une  marchandise  à  charger  sur  une  voie 
de  chargement  ordonne  expressément  que  sa  consignation  soit  transmise 
à  un  autre  chemin  de  fer,  bien  que  le  premier  voiturier  sur  les  voies  du- 
quel le  wagon  a  été  chargé  puisse  fournir,  à  l'endroit  de  destination,  soit 
par  son  propre  chemin  de  fer,  par  ses  raccordements  ou  par  interaiguil- 
lage, la  même  livraison  et  les  mêmes  facilités  que  ledit  autre  voiturier 
sans  plus  de  frais,  ledit  premier  voiturier  peut,  au  lieu  du  taux  prescrit  à 
l'article  6,  exiger  et  percevoir  son  taux  ordinaire  d'échange  publié,  le- 
quel sera  considéré  comme  une  imposition  additionnelle  légitime  sur  la 
consignation  ; 
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"Toutefois,  cette  alternative  ne  sera  pas  légale  et  l'article  6  s'appli- 
quera si  dans  les  48  heures  après  la  demande  de  l'expéditeur  ledit  voitu- 
rier  omet  de  placer  un  wagon  convenable  et  raisonnablement  commode 
pour  le  chargement." 

Ce  qui  est  en  question  dans  la  présente  requête,  c'est  l'interprétation  des 
mots  "son  taux  d'échange  ordinaire  publié". 

Lorsque  la  requête  a  été  soumise,  on  a  déclaré  que  le  wagon  de  laine  de 
bois  avait  été  chargé  sur  la  voie  double  du  Grand-Tronc  à  la  Jefferson  Avenue 
située  près  des  ateliers  du  requérant,  à  Parkdale,  à  destination  de  Edouard 
Fournier,  Montréal,  P.Q.  Comme  la  place  d'affaires  du  destinataire,  située  à 
80  rue  Clark,  était  beaucoup  plus  près  des  voies  doubles  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien que  de  celles  du  Grand-Tronc,  il  a  ordonné  aux  expéditeurs 
d'expédier  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  éviter  de  plus 
grand  frais  de  voiturage  à  partir  du  terminus  du  Grand-Tronc.  La  laine  de 
bois  est  une  exception  en  vertu  des  tarifs  de  voiturage  et  n'est  pas  sujette  aux 
taux  généraux.  Dans  la  demande  soumise  par  M.  Marshall,  il  est  déclaré  que 
le  Grand-Tronc  a  évalué  toute  la  distance  d'après  le  taux  des  articles  de  la  cin- 
quième catégorie  à  12  cents  par  cent  livres,  prétendant  y  avoir  droit  en  vertu  de 
l'article  14  de  l'ordonnance  générale  d'interaiguillage.    M.  Marshall  continue: 

"Nous  prétendons  qu'il  est  douteux  que  le  prix  de  1^  cent  par  100 
livres  pour  frais  d'interaiguillage  sur  voies  de  chargement  soit  ce  qu'on 
devrait  exiger,  mais  en  tout  cas  le  taux  de  5^  cents,  5e  catégorie,  pour  le 
mouvement  entre  les  rue  Parkdale  et  3athurst,  en  vertu  du  tarif  S-131  du 
Grand-Tronc  pour  les  aiguillages  locaux,  C.R.C.E.-4133,  n'aurait  pas  dû 
être  dépassé." 

En  discutant  la  question  avec  le  chemin  de  fer,  il  a  été  déclaré  que  le  comité 
du  transport  de  la  "Canadian  Freight  Association"  était  à  étudier  la  chose;  mais 
en  attendant,  et  sans  préjuger  la  question,  l'agent  divisionnaire  du  transport 
des  marchandises  à  Toronto  a  reçu  instruction  de  rajuster  ses  prix  sur  le  pied  de 
0?  cents  par  100  livres  tel  que  réclamé. 

Subséquemment,  la  Commission  a  appris  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
que  l'avis  des  chemins  de  fer,  lorsque  les  marchandises  étaient  chargées  sur  les 
voies  de  chargement  et  aiguillées  sur  un  raccordement  pour  permettre  au  chemin 
de  fer  de  faire  le  transport  voulu  à  un  endroit  commun  ou  de  concurrence  qui 
peut  être  atteint  par  le  voiturier  aiguilleur  et  d'opérer  la  livraison  requise, 
l'échelle  de  24  cents  par  100  livres  de  marchandises  de  Ire  classe  paur  trans- 
port local  devrait  s'appliquer. 

Bien  que  la  plainte  ait  d'abord  été  logée  contre  le  Grand-Tronc,  l'avocat  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  discuté  la  question  du  principe  en  jeu. 

Au  début  aux  points  de  raccordement,  il  n'y  avait  pas  de  taux  uniforme  pour 
le  service  d'aiguillage.  La  Commission  a  traité  la  question  dans  des  ordon- 
nances générales.  L'ordonnance  qui,  actuellement  traite  des  taux  et  des  condi- 
tions du  trafic  des  marchandises  interaiguillées  est  l'ordonnance  252  du  26 
octobre  1918. 

L'aiguillage  local  pour  les  particuliers  et  les  compagnies  se  distingue  de 
l'interaiguillage  pour  un  autre  chemin  de  fer.  D'après  les  tarifs  actuellement 
applicables,  les  chemins  de  fer  ont  subdivisé  l'aiguillage  local  en  aiguillage  entre 
établissements,  aiguillage  pour  un  même  établissement,  aiguillage  de  reconsigna- 
tion et  aiguillage  de  réexpédition. 

Les  taux  de  la  classe  minimum  qui,  d'après  les  compagnies,  devraient  s'ap- 
pliquer, sont  ceux  qui  ont  été  établis  par  l(î  décret  1863  du  C.P. 
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Cette  échelle  minimum  a  subi  une  augmentation  considérable  dans  les  taux 
pour  faible  distance.  Les  premiers  tarifs  d'aiguillage  local  qui  ont  été  présentés 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  contenaient  les  taux  maximums  basés  sur  le 
décret  1863  du  C.P.,  lequel  prévoyait  que  ces  taux  devaient  être  exigés  en  l'ab- 
sence de  taux  inférieurs  pour  certains  aiguillages.  Mais  la  question  s'est  réglée 
par  compromis  lorsqu'on  a  décidé  que  dans  le  cas  des  aiguillages  locaux  la  base 
devait  être  le  taux  de  1917  pour  classe  régulière,  plus  les  augmentations  de  15  et 
de  25  pour  100,  soit  une  augmentation  d'un  peu  plus  de  43  pour  100  sur  les  taux 
de  1917. 

La  prétention  de  M.  Marshall  d'après  laquelle  il  n'était  pas  certain  que  le 
prix  de  1^  cent  par  100  livres  sur  voies  de  chargement  aurait  dû  s'appKquer  ne 
me  paraît  pas  tenable. 

Pour  ce  qui  est  de  l'aiguillage  local  et  du  mouvement  dont  il  est  question 
ici,  le  service  est  le  même  et  ne  varie  que  par  rapport  aux  distances.  Les  taux 
d'aiguillage  local  publiés  s'appliquent  d'une  manière  générale  lorsqu'aucun  taux 
n'est  en  vigueur  pour  une  distance  particulière.  Le  service  matériel  rendu  est  le 
même,  que  le  wagon  soit  transporté  sur  une  voie  de  la  compagnie  qui  fait  l'aiguil- 
lage ou  sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer  faisant  raccordement. 

Je  suis  donc  d'avis  que  sur  le  transport  en  question  le  ''taux  ordinaire  publié" 
mentionné  à  l'article  14  de  l'ordonnance  sur  l'interaiguillage  est  le  taux  qu'on 
exigerait  ordinairement  pour  le  même  transport  à  titre  d'aiguillage  local  et  non 
d'interaiguillage. 


DEMANDES  DE  PASSAGES  DE  FERME  PAR  ABRAHAM  YACOWAR  ET  SAMUEL  YACOWAR 

Jugement  du  commissaire  Boy  ce,  29  juin  1921,  approuvé  par  le  commissaire  en 
chef,  le  sous-commissaire  en  chef,  le  commissaire  en  chef  adjoint  et  le 
commissaire  Rutherford. 

Il  y  a  deux  demandes  de  passages  de  ferme.  La  première  vient  de  Abraham 
Yacowar,  propriétaire  du  ^  n.-e.  de  la  section  20,  township  20,  rang  28,  à  l'ouest 
du  3e  M.  La  seconde  est  de  Samuel  Yacowar,  frère  de  Abraham  Yacowar  et 
propriétaire  des  quarts  s.-e.  et  s.-o.  de  20-20-28,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 

Le  chemin  de  fer  passe  sur  la  terre  de  Abraham  Yacowar,  la  séparant  en 
deux  du  nord-est  ou  sud-ouest  dans  une  partie  cultivée,  au  coin  nord-est,  et  de 
là  traverse  un  pâturage,  séparant  la  partie  située  au  nord-ouest  du  chemin  de 
fer  du  puits  qui  se  trouve  au  sud-est  du  chemin  de  fer  sur  ce  quart  de  section,  et 
par  là  privant  Abraham  Yacowar  de  l'accès  au  puits  pour  l'abreuvement  de  ses 
animaux. 

Le  chemin  de  fer  coupe  aussi  la  terre  de  Samuel  Yacowar — la  moitié  sud 
de  la  section  20.  La  ligne,  en  quittant  la  terre  de  Abraham  Yacowar,  traverse 
le  i  sud-est  de  Samuel,  au  coin  nord-ouest,  puis  le  quart  sud-ouest  dans  la  direc- 
tion sud-ouest  et,  comme  il  s'en  plaint,  sépare  son  pâturage  du  puits.  Les  deux 
requérants  prétendent  qu'ils  possèdent  à  eux  deux  toute  la  section  20 — c'est-à- 
dire  qu'en  apparence  ils  partagent  les  profits  et  le  travail  de  deux  demi-sections 
possédées  par  chacun  d'eux,  bien  qu'ils  aient  des  titres  séparés  pour  chaque  demi- 
section  et  qu'ils  aient  conclu  des  arrangements  séparés  pour  chacun  de  leurs 
biens  envers  la  compagnie  de  chemin  de  fer  concernant  l'emprise  de  la  voie. 

Les  articles  272  et  273  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  ne  prévoient  pas  l'octroi 
par  la  Commission  d'aucun  passage  de  ferme  de  la  terre  de  l'un  à  celle  de  l'autre. 
Les  pouvoirs  attribués  à  la  Commission  par  ces  articles  ne  se  rapportent  qu'aux 
cas  oii  la  terre  d'un  cultivateur  est  séparée  par  le  chemin  de  fer  et  où  il  est  néces- 
saire de  communiquer  d'une  partie  à  l'autre.  Je  suis  donc  d'avis  que  la  question 
de  société,  d'exploitation  en  commun  ou  de  partage  dans  les  profits  ne  compte  pas 
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en  ce  qui  concerne  ces  demandes,  qu'il  faut  les  traiter  séparément  et  examiner 
les  droits  relatifs  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  du  propriétaire  de  chaque 
partie  de  la  section  dans  laquelle  le  chemin  de  fer  passe. 

Le  chemin  de  fer  ne  touche  par  le  quart  nord-ouest  de  la  section  20-20-28, 
ouest  du  3e  méridien,  possédée  par  Abraham  Yacowar.  Pour  ce  qui  est  du 
quart  nord-est  du  20,  couvert  par  la  requête  de  Abraham  Yacowar,  il  y  a  sûre- 
ment lieu  de  demander  un  passage  de  ferme.  Comme  je  l'ai  signalé,  il  y  a,  dans 
la  partie  nord  de  ce  quart  de  section  une  étendue  cultivée  traversée  par  le  chemin 
de  fer.  Le  reste  du  quart  de  section  est  un  pâturage  que  le  chemin  de  fer  divise 
en  séparant  le  lieu  d'abreuvement  des  animaux  du  reste  du  pacage. 

En  vertu  de  l'article  272,  le  chemin  de  fer  est  obligé  de  construire,  pour  les 
gens  dont  les  terres  sont  coupées  par  ses  lignes,  des  passages  ''permettant  de 
traverser  commodément  le  chemin  de  fer  pour  les  fins  de  la  ferme."  Il  y  a 
donc  lieu  de  rendre  une  ordonnance  sur  la  requête  d'Abraham  Yacowar  pour 
obliger  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  fournir  et  à  placer  à  ses  dépens  le  ou 
avant  le  15  août  prochain,  un  passage  commode  et  convenable  sur  le  quart  nord- 
est  de  la  section  20,  rang  28,  à  l'ouest  du  3e  méridien,  à  l'endroit  qui  peut  être 
choisi  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  le  proprié- 
taire. Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  l'endroit  du  passage  (passage  de  ferme 
h  niveau)  l'endroit  dudit  passage  sera  choisi  par  un  ingénieur  de  la  Commission. 
Le  passage  doit  être  protégé  par  des  barrières  et  le  propriétaire  doit  le  tenir 
fermé;  et,  tel  que  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  272  de  la  Loi  des  che- 
mins de  fer,  lorsque  les  animaux  traversent  le  passage  ils  doivent  être  sous  la 
garde  d'une  personne  responsable  qui  prendra  toutes  les  précautions  raisonnables 
pour  éviter  les  accidents.  Le  requérant  demande  un  passage  inférieur,  mais  le 
profil  indique,  et  les  ingénieurs  rapportent  que  la  topographie  du  lieu  ne  se  prête 
pas  à  un  tel  passage  qui,  en  tout  cas,  serait  coûteux  et,  dans  les  circonstances, 
superflu.    Le  passage  sera  donc  au  niveau  de  la  voie. 

Quant  à  la  requête  de  Samuel  Yacowar,  celui-ci  demande  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  fournisse  un  bon  puits  sur  le  quart  nord-ouest  de  la  même 
section,  suffisant  pour  abreuver  ses  animaux.  Il  déclare  que  ce  moyen  fera  tout 
aussi  bien,  puisqu'il  pourra  abreuver  ses  animaux  du  côté  nord  du  chemin  de  fer. 
A  propos  de  cette  requête,  l'ingénieur  rapporte  qu'il  est  possible,  à  un  endroit 
situé  près  de  la  borne  milliaire  20,  d'établir  pour  les  animaux  un  passage  souter- 
rain de  six  pieds  de  hauteur  et  de  cinq  de  largeur,  puisqu'il  y  a  un  remplai  de 
quelque  neuf  pieds  à  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  traverse  cette  terre,  ce  qui  rend 
un  tel  passage  possible,  si  on  le  désire.  Un  tel  passage,  rapporte  l'ingénieur, 
coûterait  environ  $4.000. 

Je  suis  d'avis  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  à  la  Compa- 
gnie de  creuser  un  puits  sur  la  partie  nord-ouest  de  cette  section.  Si  ce  moyen 
est  acceptable  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  si  elle  exécute  le  travail  à  la 
satisfaction  du  requérant,  celui-ci  peut  l'accepter  comme  un  accomplissement  de 
l'ordonnance  que  nous  devons  rendre,  je  crois,  pour  obliger  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  établir  à  ses  propres  frais  le  ou  avant  le  15  août  prochain  un  passa- 
ge convenable  et  commode  au  niveau  de  la  voie,  entre  les  quarts  sud-ouest  et 
sud-est  de  20-20-28,  ouest  du  3e  méridien,  propriété  de  Samuel  Yacowar,  à 
l'endroit  qui  pourra  être  choisi  d'un  commun  accord  entre  le  représentant  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  le  propriétaire,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  par 
un  ingénieur  de  la  Commission.  Les  dispositions  et  conditions  prescrites  dans 
le  premier  cas  pour  la  protection  du  passage  et  la  conduite  des  animaux  s'appli- 
quent également  dans  ce  cas.  Je  ne  crois  pas  que  la  situation  exige  la  dépense 
que  nécessiterait  un  passage  souterrain.  Le  coût  d'un  tel  passage  souterrain 
serait  probablement  aussi  élevé  sinon  plus  que  la  pleine  valeur  du  terrain  et  je 
crois  qu'un  passage  à  niveau  peut  se  faire,  qui  serait,  au  terme  de  l'article  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  qui  s'y  rapporte,  ''commode  et  convenable  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  pour  les  fins  de  la  ferme." 
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Des  ordonnances  distinctes  devraient  être  rendues  pourvoyant  à  ce  qui 
précède. 

Note. — L'ordonnance,  dans  le  cas  de  Samuel  Yacowar,  doit  contenir  une 
clause  qui  lui  donne  l'option  de  construire  un  passage  souterrain,  à  ses  propres 
frais,  à  l'endroit  que  choisirait  l'ingénieur.  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
devrait  fournir,  pour  la  construction  d'un  tel  passage  souterrain,  ce  que  lui 
coûterait  l'établissement  d'un  passage  à  niveau. 

REQUÊTE  DE  l'^ONTARIO  FRUIT  GROWERS'  ASSOCIATION",  et  al,  DEMANDANT  LE 
RÉTABLISSEMENT  PAR  LES  COMPAGNIES  DE  MESSAGERIES  DES  ARRANGEMENTS 
ANTÉRIEURS  RELATIFS  AU  DÉCHARGEMENT  ILLIMITÉ  DES  WAGONS  DE  FRUITS 
ET  DE  LÉGUMES  ENTRE  CERTAINES  STATIONS  DE  l'oNTARIO  ET  CERTAINS  EN- 
DROITS  DES    PROVINCES    MARITIMES   ET   DE   l'OUEST    CANADIEN. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  6  juillet  1921. 

Plusieurs  années  avant  1919,  les  producteurs  de  fruits  de  la  péninsule  de 
Niagara,  province  d'Ontario,  ont  joui  du  privilège  de  transporter  leurs  fruits  à 
certains  endroits  des  provinces  maritimes  comme  aussi  du  Manitoba  et  des  auti:es 
parties  de  l'ouest  canadien,  par  messageries,  au  taux  des  charges  de  wagon,  sans 
égard  à  la  quantité  expédiée,  bien  que,  sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
marchandises  partaient  de  la  presqu'île  de  Niagara  par  wagons  pleins  pour  être 
distribués  de  station  en  station,  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer,  mais  tou- 
jours au  taux  du  wagon  complet.  Ce  privilège  a  été  supprimé  en  ce  qui  concerne 
les  consignations  pour  l'ouest,  par  le  jugement  de  1919  sur  les  messageries,  mais 
il  a  été  maintenu  pour  les  provinces  maritimes. 

Lorsque  la  Commission  examinait  la  requête  des  compagnies  de  message- 
ries en  faveur  d'une  augmentation  générale  des  taux,  une  plainte  très  sérieuse 
est  venue,  de  Halifax  de  la  part  des  cultivateurs  de  fruits  de  la  vallée  d'Anna- 
polis,  que  le  privilège  susmentionné  accordé  aux  producteurs  de  la  péninsule  de 
Niagara  causait  une  discrimination  contre  ceux  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  lors- 
que la  question  s'est  discutée  à  l'audience,  le  sénateur  Smith  et  tous  les  autres 
requérants  se  sont  montrés  entièrement  favorables  à  ce  que  non  seulement  les 
producteurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  mais  aussi  ceux  de  la  Colombie-Britannique 
reçoivent  le  même  traitement  qu'eux-mêmes. 

Le  dernier  jugement  sur  les  messageries  contenait  ce  qui  suit: 

'Tuis  nous  voyons  que  l'on  expédie  des  fruits  de  Winona  et  de  d'au- 
tres endroits  de  l'Ontario  aux  provinces  maritimes  au  taux  des  pleins 
wagons,  et  cependant  on  peut  ouvrir  le  wagon  à  chaque  station,  entre 
Campbellton  ou  McAdam  Junction  et  Sydney  et  réexpédier  une  dizaine 
ou  une  centaine  de  cageots  de  fruits  aux  points  de  raccordement  et  les 
faire  transporter  sur  les  embranchements  jusqu'aux  endroits  de  destina- 
tion toujours  au  taux  du  plein  wagon.  Cette  situation  existait  pour  le 
transport  des  fruits  de  certains  endroits  de  l'Ontario  jusqu'au  Manitoba 
et  à  la  Saskatchewan,  mais  elle  a  été  changée  par  le  dernier  jugement  sur 
les  taux.  D'un  autre  côté,  le  producteur  de  fruits  de  la  vallée  d'Anna- 
polis  n'a  pas  ce  privilège  et  souffre  d'un  désavantage  réel  pour  la  distri- 
bution de  ses  produits  dans  les  provinces  maritimes,  comparé  à  l'expéditeur 
ontarien.  Et  l'expéditeur  de  fruits  de  la  Colombie-Britannique,  bien  qu'il 
ait  un  taux  assez  bas  jusqu'à  Winnipeg,  n'a  cependant  pas  droit  à  de  tels 
avantages.  Il  a  le  privilège  d'ouvrir  le  wagon  deux  fois  en  route,  en 
payant  $5  chaque  fois.  Ces  différences  ne  devraient  pas  exister,  et  les 
compagnies  de  messageries  devraient  arranger  leurs  tarifs  de  manière  à 
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ce  que  toutes  les  parties  du  pays  soient  traitées  à  peu  près  de  la  même 
manière,  autant  que  possible,  eu  égard  à  la  nature  du  commerce  et  aux 
distances  parcourues." 

Il  en  est  résulté  que,  lorsque  les  compagnies  de  messageries  ont  déposé  leurs 
tarifs,  elles  ont  supprimé  cette  discrimination  en  refusant  le  taux  du  plein  wagon 
accordé  jusque  là,  et  la  présente  requête  vient  de  la  '^Ontario  Fruit  Growers' 
Association",  etc.  qui  demande  une  ordonnance  pour  obliger  les  compagnies  de 
messageries  à  rétablir  les  anciens  arrangements  pour  le  déchargement  illimité 
des  wagons  de  fruits  et  de  légumes,  de  certaines  stations  de  l'Ontario  à  certains 
endroits  des  provinces  maritimes  et  de  l'ouest  canadien.  La  Commission  a  en- 
tendu cette  requête  à  Ottawa  le  17  mai  alors  que  les  requérants  et  les  compa- 
gnies de  messageries  ont  fourni  tout  ce  qu'il  fallait  en  fait  de  témoignages  et  de 
plaidoyers. 

Les  taux  actuels  prévoient  que  lorsque  les  fruits  peuvent  s'expédier  par 
pleins  wagons,  ce  sera  au  même  taux  qu'auparavant,  plus  le  20  pour  100  d'aug- 
mentation générale  accordé  par  l'ordonnance  générale  n°  327.  En  outre,  les 
compagnies  de  messageries  prévoient  deux  déchargements  pour  la  somme  nomi- 
nale de  $5  chacun,  ce  qui  permet  de  distribuer  la  charge  entre  trois  endroits.  Le 
taux  du  plein  wagon,  avant  l'ordonnance  récente,  était  de  $1.25  par  100  livres 
jusqu'aux  provinces  maritimes  et  de  $2  jusqu'au  Manitoba.  Ce  taux  est  aug- 
menté de  20  pour  100,  ce  qui  met  le  taux  actuel  pour  les  provinces  maritimes  à 
$1.50  et  celui  du  Manitoba  à  $2.40. 

Si  cette  disposition  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  l'expéditeur,  il  a  le 
privilège  d'expédier  au  taux  des  messageries  de  seconde  classe,  qui  varie  suivant 
la  distance  mais  qui,  en  général,  représente  2^  à  3  fois  le  taux  du  plein  wagon. 

On  a  dit,  au  cours  des  témoignages,  et  cela  n'a  pas  été  contredit,  que  le  taux 
de  seconde  classe  sur  un  panier  de  fruits  de  11  pintes  serait  d'environ  10  cents 
plus  élevé  par  le  taux  '^l.c.l."  que  si  l'expédition  se  faisait  au  taux  du  plein 
wagon,  mais,  dans  le  mouvement  "l.c.L",  les  fruits  sont  recueillis  et  délivrés 
par  un  service  de  voitures,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'heure  actuelle  lorsque  l'expédi- 
tion se  fait  au  prix  du  plein  wagon. 

Les  compagnies  de  messageries  ont  déclaré  que  le  présesnt  taux  du  plein 
wagon,  de  l'Ontario  aux  provinces  maritimes,  sur  les  fruits,  représentait  23  à 
26  pour  100  du  taux  des  messageries  de  première  classe  et  33  à  40  pour  100  du 
taux  des  messageries  de  seconde  classe.  De  l'Ontario  au  Manitoba,  le  pour- 
centage varie  entre  24  et  36  pour  100  des  taux  de  Ire  classe  sur  les  pleins  wagons 
et  entre  32  et  48  pour  100  des  taux  de  seconde  classe  sur  les  charges  inférieures 
à  un  plein  wagon. 

Le  tableau  suivant  est  intéressant: 


Mess, 
de  Ire 
classe 

Mess. 
de  2e 
classe 

Mess, 
au  prix 

du 
wafjon 
plein 

% 
delà 

Ire 
classe 

% 
de  la 

2e 
classe 

Mess. 

«L.C.- 

L.» 

% 
do  la 

Ire 
classe 

% 
delà 

2e 
classe 

Mar- 
chan- 
dise de 
Ire 

classe 

De  Winona  à — 

St.  John 

5-6.5 
5-95 
6-60 
6-40 
7-30 

3-9.5 
4-10 
4-60 
4-45 
5-05 

1-50 
1-50 
1-50 
1-50 
2-10 

26-55 
25-21 
22-72 
23-44 

28-77 

37-97 
36-59 
32-60 
33-71 
41-58 

2-10 
2-10 
2-10 
210 
2-70 

37-17 
35-29 
31-82 
32-81 
36-99 

53-16 
51-22 
45-66 
47-18 
43-47 

144 

Moncton 

144 

Truro      

148 

Halifax          

148 

Sydney             .      .       ... 

1621 

Cela  indique  que  le  taux  du  plein  wagon  est  à  peine  au-dessus  du  taux  de 
Ire  classe,  en  petite  vitesse,  aux  principaux  endroits  des  provinces  maritimes, 
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sauf  à  Sydnej^  où  il  est  beaucoup  au-dessous  du  taux  de  petite  vitesse  et,  d'après 
le  témoignage  de  M.  Ham,  le  coût  actuel,  basé  sur  34.7  cents  par  wagon-mille, 
pour  le  transport  d'un  wagon  de  20,000  livres  de  fruits  de  Winona  à  Saint-Jean 
est  de  $301.20.  Le  taux  des  messageries,  avec  l'addition  de  20  pour  100  en  vertu 
de  la  récente  ordonnance,  s'élèverait  à  $300  et  le  taux  '4. cl."  est  de  $420.  Le 
coût  du  transport  à  Moncton  est  de  $332,  le  taux  pour  un  wagon  de  20,000  livres 
serait  de  $300  et  le  coût  ''l.c.l."  est  de  420.  Le  coût  du  transport  du  même  wagon 
à  Halifax  est  de  $396.63,  et  le  taux  du  plein  wagon  serait  de  $300  et  le  taux 
"l.c.l."  de  $420.  A  Sydney,  le  coût  du  transport  est  de  $453,  le  taux  au  wagon 
de  $420  et  le  taux  l.c.l.  de  $540. 

On  voit  donc  que  le  total  des  recettes  du  chemin  de  fer  et  des  compagnies 
de  messageries  par  wagon  est  un  peu  au-dessous  du  coût  réel  du  transport  du 
wagon,  sans  compter  le  trajet  de  retour  et  tout  ce  que  peut  avoir  coûté  le  place- 
ment du  wagon  pour  le  chargement  à  l'endroit  du  départ.  Après  tout,  c'est  la 
question  que  la  Commission  doit  considérer. 

Le  sénateur  Smith  et  ses  associés  ont  fortement  insisté  sur  le  fait  que  ce 
trafic  se  faisait  depuis  plus  de  vingt  ans,  qu'une  industrie  de  valeur  s'était  édifiée 
sur  cete  base  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  concurrence  aux  producteurs  des 
Etats-Unis  si  le  changement  était  permanent.  Us  ont  allégué  que  les  fruits 
ontariens,  bien  que  plus  délicieux,  étaient  plus  périssables  que  les  fruits  améri- 
cains et  ils  ont  fortement  prétendu  que  sans  cette  concession  ils  seraient  incapa- 
bles de  continuer  leur  entreprise. 

Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  probablement  quelque  chose  dans  cette  prétention 
que  les  fruits  ontariens  se  gâtent  plus  vite  que  les  fruits  américains,  mais  je  ne 
puis  admettre  que  cet  argument  soit  concluant  ni  même  logique,  parce  que  les 
fruits  américains  n'ont  pas  de  privilèges  d'expédition  et  en  outre  sont  sujets  à 
un  droit  plutôt  élevé  dans  le  cas  des  fruits  qui  peuvent  entrer  en  concurrence 
avec  les  fruits  canadiens. 

Les  requérants  prétendent  que  deux  déchargements  ne  seraint  pas  suffi- 
sants et  que  les  marchandises  expédiées  par  le  '4. cl."  ordinaire  n'arriveraient 
pas  à  destination  en  bon  état.  De  leur  côté,  les  compagnies  de  messageries  dé- 
clarent que  les  fruits  expédiés  par  ''l.c.l."  seraient  transportés  dans  les  wagons 
dont  on  s'est  servi  jusqu'ici  ou  dans  ceux  dont  on  se  servira  pour  le  mouvement 
des  wagons  pleins,  et,  comme  les  compagnies  de  messageries  tiennent  à  avoir  ce 
transport,  je  crois  juste  de  supposser  qu'elles  verront  à  ce  que  les  fruits  reçoivent 
le  soin  nécessaire. 

Le  problème  se  réduit  donc,  à  mon  avis,  à  la  question  de  savoir  si  oui  ou 
non  le  prix  additionnel  de  10  cents  par  panier  de  fruits  est  une  augmentation 
déraisonnable  et  si,  avec  cette  augmentation,  le  prix  devient  un  taux  excessif 
pour  le  transport  des  fruits,  de  la  péninsule  de  Niagara  aux  provinces  maritimes. 

D'après  les  témoignages  rendus  sur  les  dépenses  et  les  recettes  mentionnées, 
je  crois  que  ce  prix  n'est  pas  déraisonnable,  et  je  ne  puis  me  convaincre  que  la 
Commission  doit  ordonner  aux  compagnies  de  transport  de  perdre  de  l'argent 
sur  le  transport  des  marchandises  pour  ne  pas  nuire  à  une  vieille  industrie.  Si 
cette  doctrine  devait  prévaloir,  il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  de  changements 
dans  les  taux  de  chemins  de  fer  ou  de  messageries.  Je  comprends  que  les  fruits 
coûteront  un  peu  plus  cher  au  consommateur  qu'auparavant,  et  cependant, 
d'après  les  témoignages,  l'écart  entre  ce  que  le  producteur  de  la  péninsule  de 
Niagara  recevait  en  l'année  1920,  pour  les  fruits  et  les  légumes,  et  ce  que  le  con- 
sommateur avait  à  payer  était  tellement  considérable  que  ces  dix  cents  par 
panier  pouvaient  facilement  compter  avec  le  reste  tout  en  laissant  un  bon  profit. 

Tout  de  même  ce  n'est  pas  là  le  critère  sur  lequel  les  prix  doivent  se  fixer, 
mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  taux  proposé  est  juste  et  raisonnable.    Je  crois  que 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  121 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

oui,  bien  que  personnellement  je  préférerais  voir  prévaloir  les  anciennes  condi^ 
tions.  Je  comprends  qu'il  faudra  quelque  changement  dans  la  méthode  de  faire 
les  affaires  dans  les  provinces  maritimes.  Sans  doute  qu'une  grande  partie  de 
ces  fruits  se  transporteront  encore  par  pleins  wagons  parce  que  les  villes  qui 
peuvent  prendre  soit  un  wagon  entier,  soit  une  fraction  de  wagon,  à  l'un  des 
deux  arrêts,  ne  manquent  pas.  Une  grande  partie  du  reste  se  consommerait  à 
l'endroit  de  destination.  Le  reste  s'expédiera  probablement  par  pleins  wagons 
aux  endroits  centraux  pour  être  distribué  au  taux  '4. cl."  ce  qui  réduira  consi- 
dérablement raiT9;p"cntat'0P  de  10  cent?  susmentionnée.  Celh  exigera  peut-être 
l'établissement  de  bureaux  à  certains  points  centraux  comme  à  McAdam-Junc- 
tion,  Newcastle,  Moncton  et  Truro,  mais  ce  sont  là  de  petites  affaires  en  com- 
paraison de  l'ampleur  de  ce  trafic.  Il  se  peut  que  dans  plusieurs  endroits  les 
maisons  de  gros  des  plus  grandes  villes  se  chargent  de  la  distribution,  mais  c'est 
là  une  question  que  les  commerçants  auront  à  régler. 

Pour  ces  raisons,  bien  que  je  le  regrette,  je  suis  obligé  de  refuser  la  demande 
et  crois  qu'elle  devrait  être  déboutée. 

Jugement  du  sous-eommissaire  en  chef  McLean,  18  juillet  1921,  approuvé 
par.  le  commissaire  Boy  ce 

Dans  le  mémoire  du  2  février  1921  où  j'approuvais  le  jugement  du  commis- 
saire en  chef  sur  la  demande  d'augmentation  de  taux  de  la  "Express  Traffic 
Association  of  Canada."  je  disais  ceci: 

''Les  calculs  ralatifs  au  coût  du  transport  sur  le  pied  de  34.7  cents  par 
wagon-mille  de  messageries  sont  indiqués  dans  les  motifs  du  jugement 
du  commissaire  en  chef.  Si  l'on  prend  le  chiffre  de  30.62,  tel  que  mentionné 
dans  les  considérants  qui  précèdent,  comme  étant  le  chiffre  donné  par  M. 
Geary  indiquant  le  coût  réel  par  wagon-mille,  le  résultat  basé  sur  la 
distance  entre  Mulgrave  et  Montréal  est  le  suivant:  coût  du  wagon-mille 
de  messageries,  $272.51;  frais  de  transport  sur  le  pied  de  30,000  livres, 
$180.  C'est-à-dire  que,  sur  le  pied  de  50  pour  100,  la  compagnie  de 
messageries  reçoit  $36  lorsque  le  transport  lui  coûte  $180." 

Le  jugement  de  l'ancien  commissaire  en  chef,  sir  Henry  Drayton,  sur  la 
demande  de  1919  concernant  les  taux  de  messageries,  jugement  daté  du  17  juillet 
1919,  portait  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  recevait  un  taux  de  34.7 
cents  par  wagon-mille.de  messajj^eries  pour  son  service  de  transport,  et  que  ''en 
tenant  compte  des  frais  non  seulement  des  réseaux  privés  mais  aussi  des  réseaux 
du  gouvernement,  cette  recette  était  raisonnable." 

Les  articles  traitant  de  la  juridiction  de  la  Commission  sur  le  transport  des 
messageries  concernent  surtout  les  taux.    L'article  360  dispose  que: — 

(1)  Toutes  les  taxes  de  messageries  sont  subordonnées  à  l'approbation 
de  la  Commission; 

(2)  La  Commission  peut  rejeter  un  tarif  ou  une  partie  de  tarif 
qu'elle  considère  injuste  ou  déraisonnable; 

(3)  Elle  peut  exercer  au  sujet  des  taxes  et  tarifs  de  messageries  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  a  ou  qu'elle  peut  exercer  en  vertu  de  la  présente  loi 
à  l'égard  des  taxes  et  tarifs  de  marchandises; 

(4)  Toutes  les  dispositions  de  la  Loi  qui  sont  applicables  aux  taxes 
et  tarifs  de  marchandises  s'appliquent  aux  taxes  et  aux  tarifs  de  message- 
ries en  tant  que  ces  dispositions  sont  applicables  et  compatibles  avec  les 
dispositions  du  présent  article  et  des  cmq  articles  qui  suivent  (361-365). 

L'article  364  porte  que  la  Commission  a  le  pouvoir  de  définir  ce  qu'est  le 
transport  par  messageries.     La  modification  de  1919,  portant  les  mots  "  et  elle 
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peut  ordonner  que  soient  transportés  en  messagerie  tous  les  effets  qu'elle  juge 
devoir  être  ainsi  transportés"  a  été  insérée  parce  que,  d'après  l'ancienne  loi  telle 
qu'elle  existait  et  telle  que  la  Commission  l'avait  interprétée,  la  compagnie  de 
messageries  transportait  seulement  les  marchandises  qu'elle  jugeait  à  propos  de 
transporter. 

L'article  365  se  rapporte  aux  limitations  contenues  dans  les  contrats  de 
transport. 

L'article  360,  paragraphe  2,  se  rapporte  au  rejet  des  tarifs.  A  l'article  362, 
il  est  question  du  rejet  ou  de  la  suspension  d'un  tarif  par  la  Commission. 

Les  pouvoirs  dont  on  demande  l'exercice  dans  la  présente  requête  se  trouvent 
à  l'article  312,  paragraphe  1  (e),  qui  dispose  que  la  compagnie  ''doit  fournir  tel 
autre  service  se  rattachant  au  transport  qui  est  habituel  ou  d'usage,  selon  que  la 
Commission  l'ordonne." 

L'article  312  ne  s'applique  pas  aux  compagnies  de  messageries.  Il  dit  d'abord 
que  la  ''compagnie"  doit,  selon  ses  pouvoirs,  etc. — D'après  le  paragraphe  4  de 
de  l'article  2  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  "compagnie",  lorsqu'un  autre  sens, n'est 
pas  indiqué  explicitement  ou  implicitement,  signifie  "compagnie  de  chemin  de 
fer,"  à  moins  que  ce  nom  ne  soit  immédiatement  précédé  des  mots  "une,"  "chaque" 
ou  "toute"  auquel  cas  il  représente  le  genre  de  compagnie  que  comporte  le  con- 
texte. L'article  312  lu  à  la  lumière  de  cette  définition  concerne  évidemment  les 
affaires  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer.     Le  paragraphe  1    (e)   de  l'article 

312  se  rapporte  au  service qui  est  habituel  ou  d'usage  relativement 

aux  affaires  d'une  "compagnie  de  chemin  de  fer."  D'un  bout  à  l'autre,  l'article 
parle  de  "la  compagnie"  sauf  au  paragraphe  6,  qui  donne  à  la  Commission,  entre 
autres  choses  le  pouvoir  d'ordonner  que   des  systèmes  ou  méthodes  spécifiés 

soient  adoptés   "par  certaines  compagnies  en  particulier  ou  par  les 

compagnies  de  chemins  de  fer  en  général."  Comme  nous  l'avons  signalé,  l'arti- 
cle interprétatif  donne  un  effet  défini  à  l'emploi  du  mot  "toute,"  c'est-à-dire  que 
ce  mot  représente  le  genre  de  compagnie  que  le  contexte  comporte.  Les  mots 
"ou  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  général"  mentionnés  ci-dessus,  limi- 
tent clairement  le  mot  "compagnie"  au  sens  de  "compagnie  de  chemin  de  fer." 
Les  mots  "toute  compagnie"  au  paragraphe  8,  sont  également  définis  par  le 
contexte. 

Plus  loin,  l'article  312  concerne  les  facilités.  Il  est  vrai  que  le  paragraphe 
4  dispose  que  les  marchandises  acceptées  seront  transportées  d'un  endroit  à  l'autre 
et  livrées  aux  endroits  susdits  (c'est-à-dire  aux  endroits  mentionnés  au  para- 
graphe 1  de  l'article)  moyennant  le  paiement  des  taxes  de  transport  légalement 
exigibles  sur  ces  marchandises;  mais  l'intention  de  l'article  est  que  les  pouvoirs 
de  h\  Commission  en  ce  qui  concerne  les  taux  (par  exemple  au  paragraphe  6 
où  il  est  prévu  que  la  Commission  peut  ordonner  la  construction  de  certains 
ouvrages  déterminés  ou  la  perception  de  certaines  taxes  spécifiées  font  partie  du 
pouvoir  que  possède  la  Commission  de  contrôler  les  facilités  données  par  les 
chemins  de  fer." 

Le  fait  que  la  juridiction  de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  les  compa- 
gnies de  messageries  se  rapporte  aux  taux  a  été  exposé  dans  un  mémoire  en  date 
du  24  mars  1920,  dossier  de  la  Commission  n°  30081,  qui  a  été  publié  dans  les 
ordonnances  et  jugements  de  la  Commission  du  15  avril  1920.  Dans  le  mémoire 
dont  il  s'agit,  après  avoir  cité  les  règlements  antérieurs  de  la  Commission,  on 
dit  ceci: — 

"En  résumé,  la  juridiction  de  la  Commission  en  ce  qui  se  rapporte 
aux  taux  et  aux  contrats,  etc.,  consiste  à  définir  les  obligations  et,  grâce 
aux  pouvoirs  à  elle  conférés  par  l'article  364  tel  que  modifié,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  décider  ce  qui  peut  se  transporter  par  messageries.  La 
Commission  n'a  pas  l'autorité  d'obliger  une  compagnie  de  messageries  à 
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installer  des  facilités  ou  de  décider  que  tel  service  défini  sera  donné  à 
telle  ou  telle  station.  Il  s'ensuit  qu'en  ce  qui  concerne  la  juridiction,  la 
Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  une  compagnie  de  messageries  à 
rétablir  à  une  station  des  facilités  de  messageries  qu'elle  a  supprimées, 
ni  de  l'obliger  à  installer  des  facilités  à  une  station  quelconque." 

Considérant  que  l'article  312  concerne  les  facilités,  je  suis  d'avis  que,  d'après 
l'interprétation  que  la  Commission  a  toujours  donnée  à  la  Loi  des  chemins  de 
fer,  l'article  312  ne  s'applique  pas  aux  compagnies  de  messageries,  et  que,  par 
conséquent,  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  la  requête  qui  lui  est 
soumise. 


REQUÊTE  DU  ^'SECURITY  TRAFFIC  BUREAU^  DEMANDANT  UN  REGLEMENT  CONCERNANT 
l'interprétation  DE  L^ARTICLE  10,  PAGE  34,  SUPPLÉMENT  10,  À  LA  CLASSIFICA- 
TION  N°    16  DES  MARCHANDISES  CANADIENNES. 

Jugement  du  soiifi-cominhsaire  en  chef  McLean,  17  juillet  1921,  approuvé  par 
les  commissaires  Boyce  et  Rutherford. 

L'article  10,  page  34  du  supplément  10  de  la  classification  canadienne  des 
marchandises  n"  16  se  lit: — 

Machines  et  parties  de  machines,  N.A.S. — 

Ayant  moins  de  1,000  livres  par  pièce — 

Sans  cageot  ni  boîte i  l.c.l. 

En  cageot  ou  en  boîte 1  l.c.l. 

Ayant   1,000   livres   ou   plus   par  pièce,    avec 

raccords  et  petites  parties  en  boîte .     2  l.c.l. 

La  "Security  Traffic  Bureau"  de  St-Paul,  Minn.,  écrit  au  sujet  de  la  classi- 
fication et  des  taux  applicables  sur  une  consignation  de  St-Louis  à  la  "Lethbridge 
Brewing  and  Malting  Company,"  expédiée  par  la  "Minnesota  Transfer."  Le 
poids  total  de  la  consignation  était  de  3,140  livres.  On  déclare  .qu'elle  consistait 
en  quatre  boîtes  de  parties  pour  réparation  de  machine  à  embouteiller;  et  l'en- 
quête a  démontré  qu'une  boîte  ou  pièce  pesait  1,047  livres. 

La  "Security  Trafîic  Bureau"  prétend  que,  d'après  la  classification  telle 
qu'adoptée,  ''Mille  livres  ou  plus  par  machine  ou  partie  de  machine  avec  rac- 
cords et  parties  détachées  en  boîte"  veut  dire  mille  livres  par  machine  ou  partie 
de  machine.  Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  déclare  qu'une  boîte  ou 
une  partie  pesait  1,047  livres  et  prétend  que  le  taux  de  seconde  classe  pour  une 
consignation  de  1,043  livres;  et  que  les  autres  consignations,  chacune  pesant 
moins  de  1,000  livres,  sont  sujettes  à  un  taux  de  première  classe. 

La  question  en  jeu  est  de  savoir  si,  comme  le  prétend  le  requérant,  la 
machine  étant  de  1,000  livres  ou  plus,  chaque  morceau,  sans  égard  à  son  poids, 
doit  être  classé  comme  marchandise  de  seconde  classe  ou  si,  comme  le  prétend  le 
chemin  de  fer,  chaque  morceau  doit  avoir  plus  de  1,000  livres  pour  être  rangé 
dans  la  seconde  classe. 

Le  "Security  Traffic  Bureau"  soumet  la  question  à  la  Commission  et 
demande  une  décision.  On  soumet  des  copies  de  la  correspondance  échangée 
avec  l'argent  des  réclamations  de  marchandises  du  C.P.R. 

Pour  interpréter  la  classification,  les  mots  "mille  livres  ou  plus"  doivent  se 
lire  comme  s'appliquant  aux  mots  'par  morceau";  c'est-à-dire  que  lorsqu'on 
expédie  une  pièce  de  machine  de  1,000  livres  ou  plus,  le  taux  de  seconde  classe 
s'applique,  et  .lorsqu'on  expédie  une  pièce  de  moins  de  1,000  livres,  en  cageot  ou 
en  boîte,  le  taux  de  première  classe  L.C.L.  s'applique. 


124  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.  1922 
HAUSSE    DES    TAUX    POUR    VOYAGEURS,    COMPAGNIE    ''NIPISSING    CENTRAL    RAILWAY^' 

Jugement  du  sous- commissaire  en  chef  McLean,   18  juillet   1921, 

approuvé  par  le  commissaire  Boyce  ^ 

La  compagnie  Nipissing  Central  Railway  demande  une  augmentation  de  ses 
taux  pour  voyageurs.  La  requête  a  été  entendue  à  Haileybury,  Ont.,  le  14  mai. 
Les  villes  de  New-Liskeard  et  de  Haileybury  étaient  représentées  par  un  con- 
seil; le  canton  de  Bucke.  dans  lequel  se  trouve  la  ville  de  Cobalt-Nord  était 
représenté  par  son  "reeve". 

A  cause  des  données  statistiques  présentées  à  l'audience,  il  a  été  décidé  que 
les  parties  représentant  les  intérêts  opposés  à  la  requête  devaient  avoir  la  chance 
de  soumettre  des  mémoires.  Des  copies  de  ce  mémoire  devaient  être  expédiées 
au  conseil  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  puis  la  compagnie  devait  soumettre 
sa  réponse.  Les  documents  sur  la  question  sont  maintenant  devant  la  Commis- 
sion. La  seule  des  parties  qui  ait  déposé  un  mémoire  supplémentaire  est  la  ville 
de  New-Liskeard.    La  réponse  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  reçue. 

La  ^'Nipissing  Central  Railway  Company"  est  une  ligne  électrique  entre 
Cobalt  et  New-Liskeard  qui  exploite  partie  sur  sa  propre  emprise  de  voie  et 
partie  sur  celle  du  "Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway".  La  distance 
se  répartit  comme  suit: 

Milles 

«Nipissing  Central  ».  de  North-robalt  à  Haileybury ,3-4t 

«Nipissing  Central  »  dans  New-Liskeard 1-48 

Ernpr.  de    «Temiscaming  and  Northern  Ontario»,  de  Hailevburv  à   New-Lis- 
keard          ."Î-OO 

Empr.  de  «Temiscaming  and  Northern  Ontario  »,  de  Cobalt  à  Kerr-Lake 7-30 

Total 15-37 

La  "Nipissing  Central  Railway  Company"  a  été  constituée  en  corporation 
par  loi  fédérale.  Elle  a  un  capital  autorisé  de  $1,000,000  en  actions  ordinaires, 
dont  $530,000,  valeur  nominale,  sont  entre  les  mains  de  particuliers,  le  reste 
étant  dans  le  trésor  provincial.  Cette  somme  de  $530,000,  émise  à  titre  d'actions 
acquittées,  a  été  acquise  par  le  Temiscaming  and  Northern  Ontario  en  1911.  Le 
chemin  de  fer  est  exploité  par  la  Commission  du  ''Temiscaming  and  Northern 
Ontario  Railway".  Tel  qu'indiqué  dans  le  rapport  annuel  du  chemin  de  fer  pour 
l'année  civile  terminée  le  31  décembre  1920,  les  administrateurs  du  "Nipissing 
Central"  sont  le  président  de  la  Commission  du  T.N.O.  et  trois  des  dirigeants  de 
cette  commission.  Les  dirigeants  du  T.N.O.  sont  aussi  les  dirigeants  du  "Nipis- 
sing Central".  Ces  administrateurs  détiennent  toutes  les  actions  émises  en 
fiducie  pour  la  province  d'Ontario. 

Le  chemin  de  fer  est  exploité  en  vertu  de  cinq  franchises.  L'une  d'elles  vient 
de  la  ville  de  Liskeard;  il  y  en  a  une  autre  pour  le  passage  sur  un  petit  morceau 
du  township  de  Dymond  contigu  à  New-Liskeard;  il  y  a  une  franchise  du  township 
de  Bucke,  une  autre  de  In  ville  d'Haileybury  et  une  dernière  du  township  qui  com- 
prend North-Cobalt.  Les  franchises  sont  pour  vingt  ans.  Il  y  a,  dans  ces 
franchises,  sauf  celle  du  township  de  Dymond,  des  dispositions  prévoyant  une 
limitation  des  taux. 

Sauf  les  protêts  mentionnés  ci-dessous,  personne  n'a  soulevé  d'objection 
parce  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  changer  des  taux  couverts  par  des 
franchises.  La  question  a  été  mentionnée  incidemment  à  l'audience  et  le  conseil 
du  chemin  de  fer  a  signalé  la  juridiction  de  la  Commission  sous  ce  rapport.  Le 
conseil  des  adversaires  de  la  requête  n'a  parS  fait  d'allégation  contraire.  Quant 
à  la  juridiction  de  la  commission  concernant  les  taux  couverts  par  des  fran- 
chises, voir  "Montréal  and  Southern  Counties  Railwav  CompanV"  v.  la  ville 
de  Greenfield-Park  et  al,  23,  C.R.C.  106,  page  113.       ^ 
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II 

Les  taux  que  le  chemin  de  fer  se  propose  de  mettre  en  vigueur  figurent  dans 
Tctat  suivant  qui  indique  entre  parenthèse  les  taux  existants: 

Entre  Cobalt  et  Ht»ilevburv (10)  15c.  ou  8  billets  pour  $1 .00 

Entre  North-Cobalt  et  Haileybury  ou  Cobalt (. .  .  10c.  "12  "  $1 ,00 

Entre  certains  endroits  dans  les  limites  de  Haileybury 

ou  de  Cobalt (5)  7c."  4  "  25c. 

Entre  Cobalt  et  Kerr-Lake  et  les  endroits  intermédiaires.  (10)  15c."  8  "  $1.00 

I         Entre  New-Liskeard  et  Haileybury (10)  15c.  "  8  "  $1 .00 

Entre  certains  endroits  dans  New-Liskeard (5)  7c.  "  4  "  25c. 

Entre  New-Liskeard  et  Cobalt (20)  30c.  "  4  "  $1 .00 

Billets  d'écoliers  en  séries  de  dix  (10) 
.    Entre — 

Cobalt.  Haileybury  et  les  endroits  intermédiaires (25)        30c. 

New-Liskeard,  Haileybury  et  les  endroits  intermédiaires (25)        30c. 

Cobalt,  Kerr-Lake  et  les  endroits  intermédiaires (25)        30c. 

Conditions: 

Ces  billets,  bons  seulement  les  jours  de  classe  pour  aller  et  revenir  de  l'école,  ne  sont  pas  acceptés  en 
d'autres  temps  de  la  journée  ni  le  samedi.  Les  billets  du  dimanche  ou  des  jours  de  congé  ne  se  vendent 
aux  écoliers  que  sur  présentation  d'un  certificat  portant  la  signature  personnelle  du  directeur  de  l'école 
certifiant  que  le  postulant  assiste  régulièrement  à  la  classe,  a  moins  de  Is  ans  et  a  droit  de  se  servir  de  ces 
billets. 

Billets  de  travailleurs,  en  séries  de  21 

*Bons  pour  les  voyages  entre  5  et  7.30  du  matin  et  4.45  et  7  du  soir,  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
Entr^ 

Cobalt  et  Kerr-Lake  et  les  endroits  intermédiaires  (1 .00) $1 .25 

Cobalt  et  Haileybury  et  les  endroits  intermédiaires  (1.00) 1 .25 

New-Liskeard  et  Haileybury  et  les  endroits  intermédiaires  (1.00) 1 .25 

New-Liskeard  et  Cobalt  et  les  endroits  intermédiaires  (2.00) 2.50 

*NoTE. — Sur  le  tramway  qui  quitte  Cobalt  à  6.45  p. m.  et  sur  celui  qui  quitte  New-Liskeard  à  6.45  p. m. 
les  billets  d'ouvriers  seront  acceptés  jusqu'à  Haileybury  seulement. 

L'effet  des  changements  proposés  est  indiqué  par  le  chemin  de  fer  au  tableau 
9  comme  suit: 


MÉMOIRE  CONCERNANT  LA  MOYENNE  DES  BILLETS  PAR  CATÉGORIE  DE     VOYA- 
GEURS  POUR  L'ANNÉE  1920  ET  MOYENNE  APPROXIMATIVE  DES  BILLETS 
D'APRÈS   LE   PROJET   DE   TARIF   No.   21,   EXERCICE   TERMINÉ 
LE  31  OCTOBRE  1920 


Nombre 
de  voya- 
geurs 

Recette 

Prix 

moyen  du 

billet 

Billets  d'ouvriers 

% 

19-3 

3-7 

0/ 

% 

11-8 
M 

cts. 
4-76 

"       d'écoliers 

2-5 

Prix  actuels 

Prix  proposés 

Espèces 

Billets 

Espèces 

Billets 

Moyenne 
approx. 

Billets  d'ouvriers 

c. 
cts. 
4-76 
2-50 

c. 
cts. 
5-95 
3-00 
6-25 
12-50 
8-33 

c. 

cts. 
5-95 

"      d'écoliers 

300 

50 
100 

7-0 
15-0 
100 

6-30 

"         récriilipr^ 

12-50 
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Pourcentage 

Prix  actuels 

Prix  proposés 

Billets  d'ouvriers 

"      d'écoliers 

19 

4 

16 

61 

100 

4-76 
2-5 
50 

100 

90-60 

10-00 

80-00 

610-00 

5-95 
3-0 
6-4 
12-5 

113-05 
1200 

"      locaux 

"      réguliers. .         

102-40 
762-50 

Moyenne 

790-60 
7-9c. 

989-95 
9 -90. 

Augmen 

20c. 

soit 

25-5% 

La  ville  de  North-Cobalt  prétend  être  particulièrement  affectée  par  le  chan- 
gement proposé  en  ce  qui  concerne  les  billets  d'ouvriers.  Le  '^reeve"  du  township 
de  Bucke,  dans  lequel  North-Cobalt  se  trouve,  a  déclaré  que  le  seul  protêt 
venant  du  townsliip  se  rapportait  aux  billets  d'ouvriers.  Il  a  fait  remarquer  que 
ce  township  était  plus  affecté  que  n'importe  quelle  autre  municipalité  ;  que  North- 
Cobalt  était  située  dans  le  township  et  que  c'était  une  ville  ouvrière;  qu'un 
nombre  considérable  d'ouvriers  de  Cobalt  y  demeuraient;  et  il  était  d'avis  qu'une 
augmentation  ferait  plus  de  tort  à  North-Cobalt  qu'à  toute  autre  municipalité. 

On  a  aussi  déclaré  au  nom  du  township  de  Bucke  qu'un  train  devrait  passer 
de  bonne  heure  le  matin,  tel  que  spécifié  dans  la  franchise. 

La  prétention  du  chemin  de  fer  à  cet  égard  était  que  la  franchise  couvrait 
les  billets  d'ouvriers,  dans  le  township  de  Bucke,  entre  5.30  a.m.  et  7.30  a.m.  et 
entre  les  mêmes  heures  le  soir  mais  que  le  chemin  de  fer,  dans  la  pratique,  avait 
accordé  des  billets  d'ouvriers  pour  un  laps  de  temps  plus  étendu.  La  compagnie 
a  aussi  fait  remarquer  que  bien  que  la  franchise  du  township  de  Bucke  ne  men- 
tionnât pas  les  billets  d'écoliers,  le  chemin  de  fer  avait  donné  10  billets  pour  25 
cents  aux  écoliers  de  bonne  foi;  et  que  la  même  choses  avait  lieu  dans  les  cas  de 
Haileybury  et  de  New-Liskeard. 

III 

L'avocat  de  la  ville  de  Haileybury,  à  l'audience,  a  soulevé  la  question  de 
l'exploitation  de  la  section  de  Kerr-Lake  et  de  la  possibilité  d'effectuer  une 
économie  en  restreignant  le  service,  dans  cette  région.  Cette  question  est 
examinée  plus  loin. 

Comme  on  l'a  signalé,  le  township  de  Bucke  a  déclaré  être  particulièrement 
intéressé  dans  les  billets  d'ouvriers.  La  ville  de  Haileybury  n'a  pas  fait  de  repré- 
sentations à  ce  sujet.  La  ville  de  New-Liskeard  a  déclaré  n'avoir  pas  d'objec- 
tion à  une  révision  des  taux  sous  ce  rapport.  On  a  aussi  appuyé  sur  le  fait  qu'on 
peut  réaliser  des  économies  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la  section  de 
Kerr-Lake  jugée  peu  rémunératrice. 

IV 

L'exercice  de  la  compagnie  ''Nipissing  Central  Railway"  se  termine  le  31 
octobre.  La  pièce  n°  3  produite  donne  un  état  comparatif  des  recettes,  dépenses 
et  résultats  des  exercices  de  1913  à  1920.  En  1915,  déduction  faite  des  impôts 
et  du  loyer  du  chemin,  il  y  a  eu  un  bénéfice  net  de  $25,094.99.  En  1916,  il  y  a 
eu  un  bénéfice  net  de  $22,197.45.  En  1917  à  1920  inclus,  il  y  a  eu  des  déficits  se 
chiffrant  à  $4,632.57  en  1917;  $8,727.13  en  1918;  $3,271.74  en  1919;  $24,068.19 
en  1920. 

La  recette  totale  du  ''Nipissing  Central  Railway"  en  1915,  était,  en  chiffres 
ronds,  de  $106,000.  En  1920,  elle  était  de  $120,000.  ^  Ce  sont  là  des  chiffres  bruts. 
L'avocat  de  New-Liskeard,  dans  son  plaidoyer  écrit,  probablement  par  une 
erreur  de  copiste,  a  parlé  de  ces  chiffres  comme  d'une  recette  nette.  Sur  l'aug- 
mentation d'à  peu  près  $14,000  de  la  recette  brute  entre  1915  et  1920,  la  somme 
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de  $12,000  peut  s'attribuer  à  la  recette  des  voitures  à  voyageurs.  La  recette 
totale  de  cette  période  a  été  irrégulière— en  1915,  $106,000;  en  1916,  $110,000. 
Puis  en  1917  et  1918,  elle  est  tombé  à  $93,000  et  à  $96,000.  Elle  s'est  augmentée 
à  $108,000  en  1919  et  les  chiffres  de  1920  sont  tels  que  mentionnés. 

L'entreprise  consiste  surtout  dans  le  transport  des  voyageurs.  En  1920,  la 
recette  des  voitures  à  voyageurs  représentait  88.43  pour  100  de  la  recette  totale 
du  transport.  Le  pourcentage  a  été,  pendant  la  période  mentionnée,  de  84  à  86 
pour  100.  En  1919,  il  s'élève  à  91  pour  100,  mais  cela  s'attribue  non  seulement 
à  une  augmentation  de  la  recette  des  voitures  à  voyageurs  mais  aussi  à  la  réduc- 
tion de  la  recette  des  marchandises  et  de  l'aiguillage.  La  recette  des  marchan- 
dises et  de  l'aiguillage,  en^  1920  représentait,  en  chiffrs  ronds,  10  pour  100;  en 
1919,  7  pour  100;  tandis  que  dans  la  période  de  1915  à  1918  elle  a  oscillé  entre 
12  et  14  pour  100.    Les  recettes  diverses  ont  été  de  1  à  1.3  pour  100. 

Les  marchandises  transportées  sont  toutes  affectées  par  le  changement  des 
taux  d'aiguillage. 

La  pièce  n°  5  produite  à  l'audience  donne  un  état  comparatif  des  recettes, 
dépenses  et  résultats  industriels  pour  les  cinq  mois  écoulés  depuis  le  1er  novem- 
bre 1920  jusqu'au  31  mars  1921.  Cet  état  accuse  une  recette  totale  de  toute 
source  de  $42,285.75  pour  cette  période.  Là-dessus,  88.8  pour  100  représente  la 
recette  des  voyageurs. 

Après  déduction  des  frais  d'exploitation  et  allocation  pour  autres  recettes 
de  $125,21  sous  la  rubrique  intérêts,  il  reste  un  débit  de  $14,390.18;  et  en  effec- 
tuant une  nouvelle  déduction  pour  le  loyer  de  la  voie,  soit  $3,671.55,  il  reste  un 
débit  de  $18,061.73. 

D'après  ces  chiffres,  le  quantum  d'exploitation,  pour  l'exercice  1920,  a  été  de 
111.5  pour  100  et,  pour  les  cinq  mois  terminés  le  31  mars  1921,  de  134.3  pour 
100. 

A  l'audience  et  dans  son  plaidoyer  écrit,  la  ville  de  New-Liskeard  s'inscrit 
en  faux  contre  les  chiffres  donnés  pour  le  loyer  et  l'entretien  du  matériel.  Il 
faudra  examiner  de  plus  près  ces  item  et  quelques  autres  détails.  Sous  cette 
réserve,  on  peut  considérer  les  chiffres  comme  représentant  la  situation  actuelle 
du  chemin  de  fer.  L'état  relatif  aux  cinq  mois  terminés  au  31  mars  1921  a  été 
dénoncé  comme  peu  représentatif  vu  qu'il  représente  une  période  de  l'année  où 
le  trafic  est  moins  élevé  et  où  les  frais  d'exploitation  sont  non  seulement  relative- 
ment mais  absolument  plus  considérables. 

V 

Afin  d'obtenir  des  chiffres  jusqu'à  la  date  la  plus  récente  possible,  la  Com- 
mission a  demandé  un  rapport  spécial,  depuis  l'audience  la  plus  récente  date 
jusqu'à  laquelle  les  renseignements  sont  disponibles  quant  aux  recettes,  aux 
dépenses  et  au  résultat  industriel  est  le  31  mai  1921.  La  Commission  possède 
un  état  détaillé  couvrant  cette  période  de  sept  mois. 

Pendant  cette  période,  la  recette  totale  a  été  de  $59,207.68.  Là-dessus,  la 
recette  des  voyageurs  a  été  de  $52,069.47  et  le  pourcentage  de  88  pour  100.  La 
recette  totale  encaissée  pendant  les  sept  mois  en  question  est  de  $59,207.68  contre 
$67,807.38  pour  la  période  correspondante  de  1920;  c'est-à-dire  que  les  sept  mois 
de  1921  accusent  une  diminution  de  $8,600.  Cette  diminution  est  presque  toute 
attribuable  au  service  des  voyageurs  qui  y  a  contribué  au  chiffre  de  $6,170.  La 
recette  totale  pour  les  sept  mois  terminés  le  31  mai  1921  fut  de  13  pour  100 
inférieure  à  celle  de  la  période  correspondante  de  1920. 

La  dépense  totale  effectuée  pour  la  voie  et  les  constructions,  le  matériel, 
la  force  motrice,  le  transport,  le  trafic  en  général,  s'élèvent  à  $89,390.42  contre 
$69,485.04  pour  la  période  correspondante  de  1920.    Si  l'on  tient  compte  de  Pin- 
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térêt,  du  loyer  des  lignes,  des  impôts,  on  constate  pour  la  dite  période  un  déficit 
de  $35,964.70,  contre  $7,018.12  pour  la  période  correspondante  de  1920. 

Des  $19,805  d'augmentation  des  frais  d'exploitation  de  1921  sur  1920, 
$14,311  sont  imputables  au  matériel. 

Tel  qu'indiqué  la  recette  totale  pour  les  sept  mois  terminés  en  mai  1921 
fut  de  $59,207.68  dont  $52,937.97  provenaient  des  voyageurs,  des  bagages  et  des 
services  spéciaux.  Si  l'on  prend  ce  chiffre  comme  étant  la  recette  provenant  du 
service  des  voyageurs  et  si  nous  l'adaptons  à  une  période  de  12  mois  nous  arri- 
vons à  un  résultat  de  $90,750.81.  Si  l'on  applique  le  même  calcul  au  transport 
des  marchandises  et  à  l'aiguillage,  les  chiffres  seront  respectivement  de  $9,308.07 
et  $1,440.00;  le  total  basé  sur  les  sept  mois  en  question  serait  pour  l'année  fictive 
de  $101,498.88.  Ce  procédé  est  contestable,  car  les  sept  mois  en  question  ne  sont 
pas  représentatifs;  de  sorte  que,  au  lieu  de  partir  de  ce  principe,  on  pourrait 
prendre  les  chiffres  des  sept  mois  correspondants  de  Tannée  1920.  Un  examen  a 
démontré  que  la  recette  du  service  des  voyageurs  pour  les  sept  mois  en  question 
représente  56.3  p.  100  de  la  recette  de  l'année  1920,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  l'aiguillage  57.4  pour  100,  la  recette  provenant  d'autre  source  48.1 
pour  100  et  les  frais  d'exploitation  51.7  pour  100. 

Si  l'on  applique  ces  percentages  aux  sept  mois  de  1921  et  si  sur  cette  base 
on  fait  le  calcul  pour  toute  l'année  1921,  on  obtiendra  le  résultat  suivant:  recettes 
des  voyageurs,  $94,028.38;  recettes  des  marchandises  et  de  l'aiguillage,  $9,446.26; 
recettes  d'autres  sources,  $1,745.30;  soit  calculé  sur  la  base  indiquée  un  total 
pour  l'année  fictive  de  $105,219.94.  Le  chiffre  fictif  de  $94,028.38  représentant 
la  recette  des  voyageurs,  peut  être  comparé  au  chiffre  de  $103,078.36,  le  chiffre 
réel  de  l'année  1920,  et  la  recette  totale  fictive  de  $105,000,  en  chiffres  ronds,  peut 
être  comparée  à  la  recette  réelle  de  $120,000  de  1920. 

On  donne  $89,390.42  comme  étant  les  frais  d'exploitation  de  la  période  men- 
tionnée. Calculé  selon  la  base  mensuelle  le  résultat  pour  l'année  serait  de  $152,- 
857.61.  Les  dépenses  d'exploitation  pour  les  sept  mois  terminés  en  mai  1920 
représentent  51.7  pour  100  des  dépenses  totales  d'exploitation  de  l'année.  D'a- 
près ce  percentage  les  dépenses  d'exploitation  pour  l'année  1921  seraient  de 
$172,523. 

VI 

La  compagnie  ne  demande  pas  un  dividende  sur  le  capital  ordinaire.  Elle 
fixe  à  $783,936.73  la  somme  placée  dans  le  chemin  de  fer.  Cette  somme  se 
compose  de  $316,576.26  pour  la  voie,  y  compris  les  traverses,  les  rails,  les  atta- 
ches, les  fils,  les  poteaux,  etc.;  $120,363.47  pour  le  matériel,  les  wagons,  etc.; 
soit  un  total  de  $444,937.73  pour  ces  item.  On  prétend  que  l'emprise  et  les 
facilités  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario,  qui  sont  utilisées  exclusivement 
par  le  Nipissing  Central  Raihcay  s'élèvent  à  $339,000,  formant  un  total  de 
$783,936.73. 

La  question  du  loyer  des  facilités  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario 
s'impose  à  l'attention.  Comme  la  compagnie  ne  demande  pas  de  dividende  sur 
son  placement  il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  le  placement  dans  la  voie  et  le 
matériel. 

Des  données  contenues  dans  les  rapports  présentés  au  gouvernement  pour 
les  années  1919  et  1920  démontrent  les  résultats  suivants,  indiquant  le  nombre  de 
voyageurs  transportés  par  wagon-mille: 

1919  1920 

4-3  4-6 

1919 

Recettes  (voyageurs)  par  wagon-mille 38-36  cents 

Recettes  diverses,  par  wagon-mille 0-85     " 

39-21     " 

Frais  d'exploitation  et  impôts,  par  wagon-mille 36-04     " 

3-17  cents 
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1920 

Recettes  par  wagon-mille  (voyageurs) 40-86  cents 

Recettes  diverses  par  wagon-mille 1-27     " 

42- 13     " 
Frais  d'exploitation  et  impôts  par  wagon-mille 50-03     "        (dif.)     810  cents 

La  pièce  n°  7  contient  un  état  comparatif  des  frais  par  wagon-mille  pour 
les  exercices  1915  et  1920.  En  1915  les  frais  d'exploitation  par  wagon-mille 
(voyageurs)  furent  de  22  cents.  En  1920  ils  furent  de  41  cents.  Il  est  évident 
que  vu  que  l'exercice  1920  consiste  de  parties  des  années  1919  et  1920  les  chiffres 
donnés  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  de  l'année  civile. 

La  pièce  n°  4  déposée  par  le  chemin  de  fer  contenant  une  comparaison  des 
salaires  de  1915  et  1920  démontre  pour  1920  une  augmentation  de  98  pour  100 
sur  1915.  On  y  montre  que  les  prix  ont  augmenté  de  149  pour  100.  La  pièce 
contient  une  estimation  du  coût  de  l'entretien  de  la  voie  louée  au  Nipissing 
Centval  Railway  ainsi  que  les  dépenses  totales  d'entretien  de  la  voie  et  des  cons- 
tructions. Le  coût  moyen  de  l'entretien  fut  en  1915  de  $531  par  mille,  en  1920  de 
$1,454.  Pour  plus  de  détails  disons  que  le  coût  moyen  de  l'entretien  fut  en  1915 
de  10.05  cents  par  pied  de  longueur  et  en  1920  de  27.05  cents. 

La  ville  de  New-Liskeard  dans  les  représentations  qu'elle  soumet  par  écrit 
se  formalise  des  salaires  cités;  elle  prétend  que  les  salaires  mentionnés  sont  les 
plus  élevés  payés  pendant  les  années  1920  et  1921  et  elle  signale  la  diminution 
probable  des  salaires.  New-Liskeard  prétend,  en  outre,  qu'au  sujet  des  prix 
l'année  1915  constitue  une  base  injuste  à  cause  de  la  baisse  qui  existait  alors 
et  que  la  période  1920-1921  représentait  l'apogée.  Le  chemin  de  fer  conteste 
l'allégation  que  l'année  1920  était  une  année  de  baisse  exceptionnelle  et  prétend 
que  les  prix  cités  pour  1921  sont  les  véritables  prix  courants.  Il  affirme  qu'à 
l'exception  des  ouvriers  de  la  voie  tous  les  salaires  payés  par  le  Nipissing  Central 
sont  inférieurs  aux  taux  normaux  payés  par  les  chemins  de  fer  à  vapeur,  et  que 
la  revision  procédera  probablement  plus  lentement. 

VII 

Les  sommes  débitées  à  la  Compagnie  du  Nipissing  Central  Railway  par  la 
Compagnie  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway  pendant  le  mois  de 
mars  1921  sont  exposées  dans  la  pièce  n°  10  dans  les  termes  suivants: 

50  p.  100  de  l'éclairage,  station  de  Cobalt $        17  71 

.50  p.  100  du  salaire  du  gardien  Quibell,  station  de  Cobalt 50  00 

Travaux  effectués  par  le  T.  &  N.O.  Ry.,  sections  55-6,  conformément 

au  bordereau  de  paie 839  71 

Proportion  du  salaire  de  l'électricien  en  chef,  1  mois  à  $215,  30  p.  100 64  50 

Loyer  des  facilités  communes,  droits  de  passage,  etc.,  tel  que  stipulé  dans  l'en- 
tente: 
Section  1:  Raccordement,  Kerr-Lake  à  North-Cobalt — 

Intérêt $  4.365  00 

Entretien 1 ,  900  00 


Par  année $  6, 265  00        522  00 

î^ection  2:  Rameau  d'Haileybury  à  North-Cobalt: 

Intérêt I  1,890  00 

Entretien 900  00 


Par  année $  2, 790  00        232  50 

Section  3:  Rameau  d'Haileybury: 

Intérêt 1,000  00 


Par  année 1,000  00          83  33 

Section  4:  Embranchement  de  Kerr-Lake: 

10  p.  100  des  recettes  brutes  (recettes,  $1,165.95,  mars  1921) 116  60 

Services  des  écritures.  Cobalt: 

Par  année $      300  00  26  00 

Loyer  de  la  station  de  Cobalt: 

Par  année 300  00  25  00 


$  1,976  35 
20o-9 
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L'ingénieur  en  chef,  M.  Clément,  fut  appelé  à  comparaître  pour  expliquer 
les  renseignements  fournis  dans  la  pièce  n°  10.  Il  démontre  que  le  coût  réel 
de  l'embranchement  de  Kerr  Lake,  que  l'on  loue  au  prix  de  10  pour  100  de  la 
recette  brute,  est  de  $175,000,  ou  environ  $35,000  par  mille,  selon  le  grand  livre 
du  Temiscaming  and  Northern  Ontario.  Il  ne  considère  pas  ce  chiffre  élevé  pour 
une  région  minière  à  l'état  sauvage.  Il  déclare  qu'en  vertu  des  conventions  exis- 
tantes le  Nipissing  Central  paye  en  loyer  moins  que  un  pour  cent  de  la  valeur 
inscrite  du  réseau.  Le  rameau  d'Haileybury  comprend  1^  mille  de  voie  qui  a 
coûté  $25,000.  Le  chemin  de  fer  utilise  exclusivement  la  voie  du  Temiscaming 
and  Northern  Ontario  entre  Kerr  Lake  Junction  et  North-Cobalt;  il  se  sert  aussi 
d'une  partie  de  la  voie  au  nord  de  cette  ville.  Le  coût  de  la  voie  exclusive,  y 
compris  le  remblai  et  la  voie,  est  de  $139,000,  afiirme-t-on.  En  résumé,  on  dit 
que  le  coût  total  des  facilités  que  le  Nipissing  Central  loue  du  Temiscaming  and 
Northern  Ontario  est  de  $339,000;  le  loyer  représente  2.8  pour  100. 

La  longueur  de  voie  louée  est  d'environ  11  milles.  Le  loyer  total  est  de 
$9,761.43.  Capitalisé  à  5  pour  100  cela  représente  un  capital  de  $195,228,  ou 
$17,748  par  mille  de  voie.  Dans  la  cause  de  la  Montréal  and  Southern  Counties 
Railway  Co.,  vs.  la  ville  de  Greenfield  Park  et  al,  23  causes  de  chemins  de  fer 
canadiens,  106,  à  la  page  110,  la  Montréal  and  Southern  Counties  Railway 
Company  avait  loué  une  voie  du  Central  Vermont  Railway.  Le  droit  de  pas- 
sage sur  24.3  milles  de  voie  a  été  évalué  à  un  chiffre  représentant  5  pour  100  de 
$440,540,  soit  un  capital-actions  de  $17,412  par  mille  de  voie.  On  a  trouvé  que 
ce  loyer  était  raisonnable. 

On  a  avancé  plusieurs  allégations  pour  démontrer  que  le  Temiscaming  and 
Northern  Ontario  Railway  payait  un  loyer  exorbitant,  mais  m'appuyant  sur  la 
décision  particulière  de  la  commission  je  ne  puis  trouver  le  loyer  déraisonnable. 

VIII 

Ce  sont  les  administrateurs  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway, 
comme  on  l'a  indiqué,  qui  exploitent  le  chemin  de  fer.  Le  rapport  de  1919  au 
gouvernement  ne  révèle  aucunement  qu'on  ait  débité  le  Nipissing  Central  d'une 
partie  des  appointements  des  officiers  généraux.  L'avocat  du  chemin  de  fer 
déclara  à  l'audition  que  certaines  sommes  exceptionnelles  ont  été  imputées  à  la 
commission  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway.  La  pièce  n°  10, 
qui  a  déjà  été  citée,  démontre  les  sommes  imputées  au  Nipissing  Central  pendant 
le  mois  de  mars  1921  par  le  Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway. 

IX 

Au  cours  de  l'audition  le  commissaire  Boyce  attira  l'attention  de  l'avocat  de 
la  compagnie  sur  ce  que  les  frais  d'entretien  du  matériel  qui  avaient  été  de 
$14,000,  en  chiffres  ronds,  en  1919,  augmentèrent  à  $28,000  en  1920,  et  il  deman- 
da une  explication  de  cette  augmentation.  L'avocat  répondit  que  la  collision 
de  deux  wagons  qui  exigea  des  réparations  au  montant  de  $7,000,  en  chiffres 
ronds,  expliquait  en  partie  cette  augmentation.  L'ingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie déclara,  pour  expliquer  les  chiffres: 

''La  commission  remarquera  qu'en  1915  et  1916  le  chiffre  de  la  dé- 
pense fut  très  bas.     Notre  matériel  était  neuf  et  nos  livres  ne  portaient 
aucun  compte  de  dépréciation.    Les  réparations  de  nos  locomotives  et  le 
'  peinturage  de  nos  wagons  s'élevèrent  à  peu  de  chose.     La  dépense  de 
•  ce  chef  augmenta  graduellement  jusqu'en  1917  et  1918.    Il  y  eut  fléchisse- 
.  ment  en  1919,  ce  qui  fait  paraître  les  chiffres  de  1920  particulièrement 
élevés.    M.  Parmenter  a  signalé  un  accident  qui  nécessita  des  réparations 
considérables  à  deux  wagons.    L'extrémité  de  chacun  fut  sérieusement  fra- 
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cassée.  En  1919  il  y  eut  fléchissement  dans  les  frais  d'entretien;  il  y 
avait  pénurie  d'ouvriers;  en  1920  il  nous  fallut  faire  des  réparations  diffé- 
rées, des  réparations  spéciales  et  accorder  une  autre  augmentation  subs- 
tantielle de  salaires  comparée  à  ceux  de  1919." 

Il  déclara,  en  outre,  que  les  réparations  au  matériel  dans  les  conditions 
présentes  s'élèveraient  au  minimum  à  7  ou  8  cents  par  wagon-mille.  Il  fut 
démontré  que  la  compagnie  ne  possédait  qu'un  nombre  limité  de  wagons;  qu'elle 
n'avait  pas  de  grande  usine  pour  faire  ses  réparations,  et  qu'à  ce  point  de  vue 
elle  était  dans  une  situation  défavorable  comparativement  à  d'autres  chemins  de 
fer  plus  importants.  Il  conclut  en  disant  qu'à  8  cents  par  mille,  les  frais,  non 
compris  les"  accidents  et  la  dépréciation,  s'élèveraient  à  $24,000  ou  25,000  par 
année. 

Tel  que  rapporté  au  gouvernement  fédéral  le  nombre  de  milles  parcourus 
par  chaque  voiture  à  voyageurs  est  de  280,353.  A  8  cents  par  wagon-mille  cela 
représenterait  une  charge  de  $20,428  pour  l'entretien  ordinaire  du  matériel.  Le 
montant  indiqué  au  rapport  de  l'année  est  de  $30,172.18. 

L'avocat  déposa  un  état  indiquant,  pour  l'exercice  1920,  le  détail  de  l'ar- 
ticle "entretien  du  matériel".  Ces  renseignements  se  trouvent  dans  sa  déclara- 
tion écrite: 

''Aux  séances  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada, 
tenues  à  Haileybury  le  14  mai  1921,  cette  dernière  pria  la  compagnie  du 
Nipissing  Central  Railway  de  fournir  des  détails  expliquant  l'article  de 
$28,498.72  indiqué  à  la  pièce  n°  3  au  chapitre  des  dépenses  d'entretien  du 
matériel  pour  l'exercice  terminé  le  31  octobre  1920.  Conformément  à  la 
requête  de  la  Commission  je  soumets  respectueusement  les  détails  sui- 
vants de  l'article  en  question: 

(a)  Surveillance  du  matériel $     200  22 

(b)  Voitures  à  voyageurs  et  voitures  mixtes 17,230  75        i 

(c)  Voitures    à    marchandises,    de    messageries    et 

wagons-poste 272  19 

•               (d)  Service  et  matériel 1,682  46 

(e)  Accessoires  électriques  des  voitures 8,389  12 

(/)  Outillage  de  l'usine 170  23 

ig)  Dépenses  de  l'usine 553  77 


$28,498  72 
'Tour  expliquer  ces  chiffres  il  convient  d'indiquer  que  les  travaux 
que  représentent  les  articles  les  plus  importants  furent  exécutés  par  la 
Temiscaming  and  Northern  Ontario  Railway  Commission  pour  la  Nipis- 
sing Central  Railway  Company,  à  North-Bay,  au  prix  de  revient,  y  com- 
pris les  dépenses  d'usine,  et  qu'aucune  somme  n'a  été  versée  à  la  Northern 
Ontario  Railway  Commission  à  titre  de  bénéfice. 

"L'article  b)  comprend  des  réparations  générales  faites  à  deux  voi- 
tures à  voyageurs  qui  ont  été  sérieusement  endommagées  dans  un  tampon- 
nement. Les  réparations  faites  à  l'une  de  ces  voitures  sont  directement 
attribuables  à  l'accident,  mais  l'autre  voiture,  outre  les  réparations  occa- 
sionnées par  l'accident,  nécessitait  des  réparations  générales  imputables 
au  service. 

"Il  est  allégué  que  vu  que  la  compagnie  ne  calcule  aucun  frais  pour 
couvrir  la  dépréciation  de  l'outillage,  on  l'autorise  à  établir  une  marge 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  éventuels  tels  que  ceux  occasionnés  par 
les  tamponnements,  déraillements  et  autres  accidents  analogues  afin  de  lui 

20c-9è 


132  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

i  permettre  de  maintenir  son  matériel  au  haut  degré  d'efficacité  auquel  elle 

l'a  jusqu'ici  maintenu  sans  qu'elle  soit  mise  en  face  d'un  déficit  annuel, 
comme  la  chose  s'est  vue  en  1918,  1919  et  1920.  Si  l'on  tient  compte  de 
l'augmentation  générale  du  prix  du  matériel  et  de  la  main-d'œuvre,  de 
l'efficacité  du  service  effectué  et  du  haut  degré  de  qualité  du  matériel,  on 

'  ^  ne  peut  dire  que  les  frais  d'entretien  du  matériel  pour  l'année  terminée 

le  31  octobre  1920  furent  excessifs.  On  prévoit  que  pour  l'année  se  ter- 
minant le  31  octobre  1921  les  frais  de  la  compagnie  pour  l'entretien  du 
matériel,  non  compris  les  éventualités  fâcheuses  comme  les  tamponne- 
ments, les  déraillements,  etc.,  s'élèveront  approximativement  à  $22,000  ou 
$24,000.  Les  statistiques  ferroviaires-  pour  l'année  close  le  30  juin  1919 
démontrent  que  la  proportion  des  frais  d'exploitation  à  la  recette  brute, 
•  quant  à  ce  qui  touche  à  l'entretien  du  matériel  sur  le  Hamilton,  Grimsby 
and  Beamsville  Railway  et  le  Niagara  and  St.  Catharines  Railway  furent 
de  15.85  et  13.9  pour  100,  respectivement,  alors  que  sur  le  Nipissing  Central 
elle  fut  de  13.62  pour  100.  On  constate  donc  que  le  Nipissing  Central  se 
compare  favorablement,  quant  aux  frais  d'entretien  du  matériel  avec  les 
deux  chemins  de  fer  électriques  mentionnés.  La  commission  a  déjà  décidé 
que  le  Hamilton,  Grimsby  and  Beamsville  Railway  était  justifiable  de 
demander  l'autorisation  d'augmenter  son  tarif  de  voyageurs.  On  a  aussi 
accordé  aux  chemins  de  fer  London  and  Port  Stanley  et  Montréal  and 
Southern  Counties  l'autorisation  d'augmenter  leur  tarifs." 

Les  chiffres  contenus  dans  la  pièce  n°  3  révèlent  que  la  dépense  totale  pour 
l'exploitation  fut  de  $102,140.11  pour  l'exercice  1919,  alors  qu'elle  fut  de  $134,- 
217.70  pour  l'exercice  1920,  soit  une  augmentation  de  $32,071.  Le  principal 
facteur  de  cette  augmentation  c'est  l'entretien  du  matériel,  qui  accuse  une  aug- 
mentation de  $13,698.25,  et  les  transports,  qui  ont  augmenté  de  $10,322.51.  Ces 
deux  articles  comptent  pour  $24,020  dans  l'augmentation,  ou,  en  tesme  de  pour- 
centage, 74  pour  100. 

X 

Une  étude  des  rapports  reçus  en  1919  de  vingt-trois  lignes  électriques  de 
Fort-William  et  de  l'Est,  non  compris  le  Nipissing  Central,  révèle  des  pour- 
centages variés  entre  les  frais  d'entretien  du  matériel  et  les  dépenses  d'exploita- 
tion. Le  tramway  de  Montréal  avec  un  pourcentage  de  21.07  offre  une  caracté- 
ristique intéressante.  Cette  constatation  est  d'autant  plus  significative  que  le 
tramway  est  exploité  selon  le  système  du  prix  de  revient  et  que  les  divers 
facteurs  qui  entrent  dans  le  prix  de  revient  sont  soumis  à  l'examen  d'une  ccftnmis- 
sion  spéciale. 

On  constate  en  vérifiant  les  frais  •d'exploitation  des  lignes  indiquées  que 
l'entretien  du  matériel  constitue  un  coefficient  moyen  de  17.1  pour  100  des 
dépenses  totales  d'exploitation.  Ce  chiffre  s'applique  à  des  lignes  électriques  de 
diverses  importances  et  exploitées  dans  des  conditions  diverses.  Il  s'applique  au 
tramway  de  Montréal,  surveillé  par  une  commission  spéciale  tel  que  déjà  indiqué, 
et  au  Toronto  Street  Railway,  dont  le  pourcentage  est  de  15.3;  ce  dernier  a  été 
critiqué  au  sujet  de  prétendus  délits  relatifs  à  l'entretien.  La  liste  comprend 
aussi  des  lignes  interurbaines.  Quelques-unes  des  lignes  sont  en  exploitation 
depuis  nombre  d'années;  d'autres  depuis  moins  longtemps.  Le  choix  permet 
d'établir  un  pourcentage  assez  juste.  Pendant  les  exercices  1919  et  1920  le 
Nipissing  Central  Railway  a  dépensé  pour  l'entretien  du  matériel  14.48  p.  100 
et  21.2  p.  100,  respectivement,  des  dépenses  brutes  d'exploitation.^  Une  plus 
ample  étude  des  chiffres  démontre  que  les  travaux  d'entretien  du  matériel  ont  été 
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très  irrëguli ers  et  qu'ils  ont  souvent  été  différés.  Les  pourcentages  de  l'entretien 
du  matériel  relativement  aux  frais  d'exploitation  pour  la  période  s'étendant  de 
1915  à  1920  ont  été  de:— 

1915  1916  1917  1918  1919  1920 

7  3  p.  100       6-7  p.  100     15  5  p.  100     17  7  p.  100      14  4p.  100  21  2  p.  100 

La  sommée  dépensée  pour  l'entretien  du  matériel  pendant  la  période  men- 
tionnée s'élève  à  $83,246.  Si  le  chiffre  moyen  de  1919  s'appliquait  uniformément 
à  toute  la  période,  la  dépense  totale  s'élèverait  à  $81,732,  ou  $1,500  de  moins  que 
la  somme  réellement  déboursée. 

Les  vingt-trois  lignes  choisies  sont  situées  dans  l'Ontario,  le  Québec  et  les 
Provinces  maritimes.  Si  l'on  se  confinait  à  la  province  d'Ontario,  de  Fort- 
William  en  allant  vers  l'est,  la  moyenne  de  quatorze  lignes  serait  de  13.7  p.  100. 
Si  l'on  tient  compte  de  la  situation  du  Nipissing  Central  Railway  on  constate 
que  les  14.4  p.  100  de  1919  ne  sont  pas  trop  discordants.  En  outre,  on  ne  doit 
pas  juger  des  frais  d'entretien  du  matériel  d'après  les  chiffres  d'une  seule  année; 
je  crois  que  dans  l'ensemble  la  dépense  est  raisonnable. 

XI 


Bien  qu'on  puisse  critiquer  l'allocation  de  frais  basée  sur  la  recette  brute, 
la  critique  est  moins  pertinente  quand,  comme  présentement,  la  plus  grande 
partie  de  la  recette  dérive  d'un  seul  genre  de  trafic.  Les  chiffres  de  1920  accusent 
un  déficit  de  $24,068.19.  Dans  l'allocation  des  frais  sur  la  base  de  la  recette 
brute,  85  p.  100  de  la  recette  totale  de  1920  provenant  du  transport  des  voyageurs, 
on  pourrait  appliquer  le  même  pourcentage  aux  frais  d'exploitation,  aux  impôts 
et  aux  loyers.  Les  articles  cités  forment  un  total  de  $144,328.  Si  on  alloue 
85  p.  100  de  cette  somme,  la  contribution  du  transport  des  voyageurs  aux  frais 
serait  de  $122,678.  La  recette  provenant  du  transport  des  voyageurs  s'étant 
élevée  à  $103,078,  elle  est,  par  conséquent,  inférieure  de  $19,000  aux  frais  occa- 
sionnés par  le  dit  transport. 
.  Si  nous  mettons  sous  forme  de  résumé  comparatif  les  chiffres  obtenus  poîir 
la  période  la  plus  récente,  savoir,  les  sept  mois  terminés  en  mai  1921,  et  si  nous 
faisons  la  comparaison  avec  l'année  1920,  nous  obtenons  le  résultat  suivant: 

(1)  Déficit  pour  la  période  terminée  en  mai  1921 $  35,964 

(2)  Diminution  de  la  recette  (voyageurs)  de  1921,  comparée  à  1920 6, 170 

(3)  Diminution  de  la  recette  totale,  ibid 8,600 

(4)  Diminution  des  frais  d'exploitation,  ibid 18, 900 

(5)  Diminution  des  loyers,  ibid 618 

(6)  Diminution  des  impôts,  ibid .373 

(7)  Proportion  de  la  recette  (voyageurs)  sur  la  recette  totale 89% 

(8)  Pourcentage  (voyageurs)  des  frais  totaux,  ou  89  p.  100  des  frais  d'exploitation, 

loyer  et  impôts,  ou  89  p.  100  de  $95,172 84,693 

(9)  Différence  entre  le  pour-cent  (voyageurs)  des  frais  totaux  de  la  recette  (voya- 
geurs), ou  S84,693,  moins  $52,937 31,756 

XII 

Au  cours  de  la  discussion  on  a  attiré  l'attention  sur  le  moindre  volume  de 
trafic  de  l'embranchement  de  Kerr  Lake. 

La  pièce  n°  8  indique  le  service  effectué  entre  New-Liskeard,  Haileybury, 
Cobalt  et  Kerr  Lake,  prenant  comme  exemple  le  mois  de  mars  1921: 

Wagons 
Aller  et     Voyage 
retour        simple 

Kerr-Lake  à  C^obalt 18  36 

Cobalt  à  Haileybury , .35  70 

Haileybury  à  New-Liskeard 18  36 
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A  l'audition  l'avocat  de  la  compagnie  soumit  un  état  indiquant  le  nombre 
de  voyageurs  transportés  pendant  le  mois  de  mars,  d'après  un  calcul  spécial. 
Les  chiffres  quotidiens  sont: 

De  Kerr-Lake  à  Cobalt 362 

De  Cobalt  à  Haileybury " 2,068 

De  Haileybury  à  Cobalt 697 

C'est-à-dire  que  du  total  de  3,127  voyageurs  transportés  quotidiennement  le 
trafic  entre  Cobalt  et  Haileybury  représente  66.4  p.  100,  Haileybury  et  New- 
Liskeard,  22.3  p.  100;  il  reste  un  pourcentage  de  11.3  p.  100  pour  le  trafic  entre 
Kerr  Lake  et  Cobalt. 

Si  l'on  prend  le  trafic  quotidien  3,127  indiqué  pour  établir  le  trafic  annuel  on 
obtient  le  résultat  suivant:  1,141,355.  Les  chiffres  soumis  à  l'Etat  pour  les 
années  1919  et  1920  sont  de  1,253,599  et  1,293,137  respectivement. 

L'avocat  de  la  ville  de  Haileybury  allégua  à  l'audition  que,  en  général, 
l'embranchement  de  Kerr  Lake  occasionnait  une  bonne  partie  des  frais  d'exploi- 
tation dû  Nipissing  Central.  Il  exprimait,  disait-il,  une  opinion  générale,  vu 
qu'il  n'avait  fait  qu'une  étude  superficielle  de  la  question.  Il  dit  cependant 
qu'il  y  avait  très  peu  de  trafic  entre  Cobalt  et  Kerr  Lake  et  qu'il  y  en  aurait 
probablement  moins  à  l'avenir. 

L'avocat  de  la  ville  de  New-Liskeard  emploie  le  langage  suivant  dans  sa 
déclaration  écrite: 

''Il  faut  apparemment  quatre  voitures  pour  le  service  actuel  entre  ces 
;  différents  endroits.     Puisqu'il  est  admis  que  l'embranchement  de  Kerr 

Lake  à  Cobalt  est  en  grande  partie  responsable  de  la  perte  subie  par 
ce  chemin  de  fer  il  semble  raisonnable  que  l'autre  partie  de  la  voie  qui  va 
de  Cobalt  à  New-Liskeard  ne  soit  pas  obligée  de  maintenir  la  portion 
improductive  de  la  voie  allant  de  Cobalt  à  Kerr  Lake,  qui  n'a  jamais 
été  constituée  en  corporation  comme  faisant  partie  du  Nipissing  Central 
Railway,  mais  a  été  simplement  affermée  du  T.  &  N.  0.  Éailway  comme 
mesure  d'urgence  pour  les  besoins  actuels.  La  moitié  des  voitures  et  la 
moitié  des  employés  sont  présentement  affectés  au  service  de  cette  partie 
de  la  voie,  de  Cobalt  à  Kerr  Lake,  y  compris  le  service  de  30  minutés 
entre  Cobalt  et  Haileybury.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  plan  qu'il 
convient  d'adopter." 

Il  déclara,  en  outre,  que  présentement  l'embranchement  de  Kerr  Lake 
coûtait  beaucoup  plus  cher  d'exploitation  que  les  autres  parties  du  Nipissing 
Central  et  il  prétendit  que  cette  constatation  confirme  les  raisons  déjà  données 
en  faveur  de  la  résiliation  du  bail  par  lequel  le  Nipissing  Central  afferme  du 
Temiscaming  and  Northern  Ontario  cette  partie  de  la  voie. 

Annexé  à  la  déclaration  écrite  de  l'avocat  du  chemin  de  fer  se  trouve  le 
détail  de  la  recette  de  l'embranchement  de  Kerr  Lake.  La  recette  mensuelle 
moyenne  encaissée  du  1er  août  1913  au  31  juillet  1914  est  de  $1,227.64.  A  cette 
époque  la  recette  des  marchandises  était  à  l'égard  de  la  recette  des  voyageurs 
dans  la  proportion  de  3  à  1.  La  recette  des  voyageurs  ne  s'élevait  qu'à  environ 
$330  par  mois.  La  voie  était  alors  exploitée  par  le  Temiscaming  and  Northern 
Ontario.  Les  dépenses  étaient  différentiées  ;  elles  s'élevaient  en  moyenne  à 
$914.72  mensuellement.  Ce  fut  le  1er  août  1914  au  31  juillet  1915  que  le 
Nipissing  Central  exploita  pour  la  première  année  l'embranchement  de  Kerr 
Lake.    En  voici  le  bilan: — 
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Recette  Recette 

mensuelle  mensuelle 

totale  (voyageurs) 

1er  août  1914  au  31  juillet  1915 - $1,587  $1,176 

1er  novembre  1915  au  31  octobre  1916 1,763  1,328 

1916-17 1,762  1,089 

1917-18 1,501  1,058 

1918-19 1,760  1,449 

1919-20 2,081  1,410 

La  commission  suggéra  à  l'audition  que  vu  les  représentations  faites  rela- 
tivement aux  conditions  alléguées  du  trafic  et  des  frais  d'exploitation,  il  y  eut 
une  conférence  des  parties  intéressées  afin  de  déterminer,  s'il  y  avait  lieu,  une 
revision  mutuellement  acceptable.  A  ce  sujet  l'avocat  de  la  compagnie,  dans 
un  mémoire  écrit,  soumet  ce  qui  suit: 

''Le  présent  horaire  exige  l'emploi  de  quatre  voitures.  Il  ne  serait 
pas  possible  de  réduire  le  service  entre  Cobalt  et  Kerr  Lake  sans  égale- 
ment réduire  celui  de  Cobalt  et  New-Liskeard.  Autrement  l'énergie 
seule  serait  économisée.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  réduction  de  dépense 
à  réduire  le  service  si  les  wattmen  et  les  conducteurs  continuent  d'émarger 
au  budget.  En  maintes  circonstances  la  compagnie  a  suggéré  de  réduire 
le  service  mais  chaque  fois  les  municipalités  ont  insisté  pour  que  le 
service  stipulé  dans  les  chartes  respectives  soit  maintenu.  A  la  suite  de 
l'audition  de  Haileybury  on  tint  une  conférence  où  l'on  discuta  la  réduc- 
tion du  service.  Le  maire  Taylor  de  New-Liskeard  écrivit  subséquem- 
ment  aux  fonctionnaires  de  la  compagnie  que  la  suppression  d'une  voiture 
chaque  matin,  qu'avait  suggérée  la  compagnie,  ne  serait  pas  satisfaisante. 
A  aucun  moment  y  a-t-il  plus  qu'une  voiture  sur  quatre  faisant  le  service 
de  Kerr  Lake  et  si  l'on  tient  compte  des  heures  d'encombrement  et  des 
voitures  spéciales  le  nombre  de  milles  parcourus  sur  la  division  de  Kerr  ' 
Lake  est  inférieur  à  un  cinquième  du  total  et  non  la  moitié,  comme  l'a 
suggéré  l'avocat  de  la  ville  de  New-Liskeard.  Si  le  service  était  réduit 
de  quatre  à  trois  voitures,  on  ne  pourrait  donner  même  un  service  partiel 
à  Kerr  Lake  sans  faire  subir  de  légères  réductions  au  service  de  New- 
Liskeard." 

On  convient  généralement  que  le  pourcentage  des  frais  est  plus  élevé  sur 
cette  section  que  sur  les  autres  parties  du  réseau.  Il  n'est  pas  possible  d'établir 
pour  cette  partie  du  réseau  un  tarif  différent  de  celui  qu'on  applique  aux  autres 
parties.  Tant  qu'il  sera  exploité  le  réseau  devra  donner  un  service  au  moins 
suffisant  pour  répondre  aux  besoins  ordinaires  du  trafic.  Voir  décision  portant 
sur  les  plaintes  relatives  au  Alberta  Train  Service,  dossier  de  la  commission 
n°  27563.56.6,  etc. 

En  tenant  compte  du  service  effectué  je  suis  persuadé  que  la  recette  actuelle 
de  cette  section  n'est  pas  suffisante.  C'est  au  chemin  de  fer  qu'il  incombe  de 
décider  si  un  remaniement  du  service  doit  être  effectué.  De  plus,  quand  un 
cliemin  de  fer  demande  l'autorisation  d'augmenter  son  tarif  il  doit  démontrer  si, 
oui  ou  non,  il  peut  faire  des  économies.  Quand  le  service  est  suffisamment 
compensatoire,  on  peut  raisonnablement  le  remanier  en  regard  du  degré  de 
l'augmentation  sollicitée. 

La  compagnie  a  déposé  un  projet  qui  comporte  nécessairement  le  remanie- 
ment du  service  entre  Colbalt  et  New-Liskeard.  Ce  projet  a  été  soumis  aux 
parties  intéressées.  On  estime  que  le  remaniement  projeté,  produira  une  écono- 
mie de  $22  par  jour,  approximativement  $8,000  par  année.  A  condition  qu'on 
tienne  compte,  autant  que  possible,  des  besoins  des  ouvriers  qui  sont  obligés 
de  voyager  à  certaines  heures  (les  témoignages  démontrent  que  cette  condition 
s'applique  en  particulier  à  la  section  de  North-Colbalt) ,  je  suis  d'avis  qu'on 
autorise  le  remaniement  projeté. 
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XIII 

Dans  des  conditions  ordinaires  un  des  facteurs  dont  il  convient  de  tenir 
compte  en  établissant  un  tarif,  c'est  le  rendement  sur  le  placement.  Sans  tenir 
compte  de  l'émission  d'actions  de  la  compagnie  le  placement  déclaré  dans  la 
voie  et  le  matériel  est  de  $444,936.  L'intérêt  sur  ce  placement,  au  taux  minimum 
de  5  pour  100,  s'élèverait  à  $22.00  par  année. 

Tl  est  évident  qu'un  chemin  de  fer  privé  doit  produire  un  rendement  sur  le 
capital  pour  qu'il  soit  en  état  d'obtenir  de  nouveaux  capitaux  pour  les  besoins 
futurs.  Si  le  chemin  de  fer  est  administré  par  l'Etat  ce  dernier  peut,  dans 
l'intérêt  public,  assumer  la  responsabilité  des  intéressés.  Cette  question  en 
étant  une  d'intérêt  public  ne  tombe  pas  sous  l'autorité  d'un  tribunal  régulateur 
à  moins  que  la  loi  ne  l'y  autorise. 

En  parlant  d'un  chemin  de  fer  privé  possédé  par  l'Etat  l'ancien  commissaire 
en  chef,  sir  Henry  Drayton,  a  dit  dans  la  décision  relative  à  la  cause  du  quinze 
pour  cent: 

''Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  Canadian  Northern  soit  administré 
à  perte,  simplement  parce  qu'il  appartenait  à  l'Etat.  La  loi  des  chemins 
de  fer  n'autorise  certainement  pas  la  commission  à  refuser  au  peuple  le 
droit  d'imposer  un  tarif  qui  ne  serait  pas  juste  si  des  particuliers  possé- 
daient le  réseau.  Il  est  évident  qu'un  chemin  de  fer  national  tout  autant 
que  n'importe  quel  autre  chemin  de  fer  doit  être  exploité  de  façon  à  lui 
permettre  de  boucler  son  budget ..." 

Dans  le  présent  cas  la  province  d'Ontario  possède  un  chemin  de  fer  électrique 
qui  effectue  un  service  suburbain  d'intérêt  local.  Par  l'entremise  de  son  agent, 
la  Commission  de  chemin  de  fer  du  Temiscaming  and  Northern  Ontario,  il 
déclare  ne  pas  désirer  obtenir  de  rendement  sur  son  placement,  Ve  que  l'on  consi- 
dère comme  un  facteur  de  la  présente  demande.  Il  prend  cette  décision  en 
regard  du  fardeau  que  la  localité  aurait  à  supporter. 

XIV 

La  demande  ne  s'applique  qu'au  transport  des  voyageurs.  La  compagnie 
prétend  que  les  droits  perçus  doivent  au  moins  égaliser  les  frais  d'exploitation 
plus  une  somme  additionnelle  pour  couvrir  les  dépenses  imprévues. 

Bien  que  se  basant  sur  les  chiffres  de  1920  on  n'ait  pas  cru  devoir  accorder 
l'augmentation  de  25  pour  100  demandée  pour  le  tarif  des  voyageurs,  il  a  été 
démontré  qu'une  augmentation  était  nécessaire.  Les  chiffres  de  1921,  que  l'on 
peut  obtenir,  indiquent  une  situation  encore  plus  défavorable  et  ils  représentent 
probablement  assez  bien  le  pourcentage  annuel.  Les  statistiques  annuelles  ont 
certainement  une  grande  valeur  et  influent,  considérablement  sur  la  décision  à 
prendre,  mais  l'élément  conjectural  des  statistiques  partielles  comporte  une 
grande  influence. 

Je  suis  d'avis  que  l'on  devra  autoriser  une  augmentation  moyenne  de  20 
pour  100  dans  le  tarif  des  voyageurs  si  l'on  veut  qu'il  contribue  raisonnablement 
aux  frais  qui  dérivent  de  ce  service.  Le  tarif  projeté  contient  une  stipulation 
permettant  la  vente  de  billets  en  grand  nombre  à  un  prix  moindre  que  celui  qui 
est  exigé  pour  les  billets  simples.    C'est  un  usage  à  maintenir. 

Le  chemin  de  fer  est  autorisé  de  déposer  à  la  commission  un  tarif  com- 
portant une  augmentation  de  20  pour  100  dans  le  tarif  des  voyageurs;  ce  tarif 
entrera  en  vigueur  après  un  préavis  de  cinq  jours. 

La  situation  qui  a  nécessité  cette  augmentation  n'est  pas,  nous  l'espérons, 
d'un  caractère  permanent.  Nous  espérons  que  les  conditions  de  l'exploitation 
s'amélioreront  et  que  le  trafic  augmentera.     La  commission  ne  fait  qu'appliquer 
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un  remède  temporaire;  elle  continuera  à  s'occuper  de  la  question.  La  compagnie 
sera  tenue  de  soumettre  à  la  commission  des  états  mensuels  indiquant  en  détail  les 
recettes  et  les  dépenses,  aussi  bien  que  tout  autre  détail  que  la  commission  pourra 
exiger  de  temps  à  autre. 


LA  CH AM PRE  DE  COMMERCE  DE  LEV18  DEMANDE  LA  REDUCTION  DU  TARIF  SUR  LE 

GRAIN 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  £1  juillet  1921,  approuvé  par  le 
sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Rutherford. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lévis  demande  que  le  même  taux  soit  appliqué 
au  grain  qui  est  expédié  à  Lévis  qu'à  celui  qui  est  expédié  à  la  ville  de  Québec. 
A  l'heure  actuelle  le  taux  de  transport  par  rail  de  Port-Arthur  et  Armstrong  à 
Québec  est  de  40^  cents,  alors  que  le  taux  jusqu'à  Lévis,  du  côté  opposé  de  la 
rivière,  est  de  44  cents,  soit  une  différence  de  3^  cents  au  préjudice  de  Lévis  et  à 
l'avantage  de  Québec. 

Il  semble  que  jusqu'en  1918,  ou  à  peu  près,  le  taux  sur  le  grain  et  ses  pro- 
duits expédiés  de  l'Ouest  à  Lévis  ou  à  Québec  est  le  même.  Il  a  été  augmenté 
de  6  cents,  puis  réduit  et  finalement  augmenté  jusqu'à  ce  que  par  l'effet  des 
divers  jugements  la  différence  est  maintenant  de  3^  cents.  Il  semble  également 
que  le  tarif  de  Montréal  à  Québec  et  de  Montréal  à  Lévis  est  le  même. 

L'allégation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lévis,  c'est  que  la  différence 
du  tarif  enlève  le  commerce  de  distribution  aux  marchands  de  Lévis  pour  le 
placer  entre  les  mains  des  marchands  de  Québec,  car  il  appert  que  le  taux  par- 
wagon  complet  de  Québec  à  tout  endroit  sur  l'Intercolonial  aussi  loin  à  l'est 
que  la  Rivière-du-Loup,  est  le  même  qu'à  partir  de  Lévis,  bien  que  le  tarif  par 
wagon  fractionnel  de  Québec  jusqu'à  une  distance  d'environ  100  milles,  est  plus 
élevé  de  Québec  que  de  Lévis.  La  même  situation  existe  sur  le  Transcontinental 
National  jusqu'à  Monk  à  l'est. 

Les  autorités  du  Canadian  Northern  allèguent  qu'elles  ont  droit  d'exiger 
un  taux  plus  élevé  pour  le  grain  venant  de  l'Ouest  par  soit  le  Canadian  Northern 
ou  le  Transcontinental  National  et  destiné  à  Lévis  que  pour  le  transport  à 
Québec,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  faut  traverser  le  pont  de  Québec,  une 
construction  très  coûteuse,  bien  que  comme  tout  le  trafic  de  la  rive  nord  doive 
passer  au  pont  de  Québec,  la  distance  entre  le  pont  et  Lévis  n'est  virtuellement 
pas  plus  grande  que  du  pont  à  la  ville  de  Québec. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  puisque  le  Grand-Tronc  doit  être  absorbé 
par  le  réseau  du  Canadian  Northern,  leur  tarif  de  transport  à  Lévis  ou  à  Québec 
est  le  même,  et  il  semble  convenable  soit  d'élever  le  tarif  de  Québec,  soit 
d'abaisser  celui  de  Lévis  aussitôt  après  la  fusion. 

Je  ne  puis  admettre  que  la  commission  doive  tenir  un  compte  sérieux  du 
coût  du  pont  en  déterminant  ce  qui  serait  un  tarif  juste  et  raisonnable.  Je  crois 
que  ce  sont  les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  qui  doivent  surtout  prédo- 
miner; toutefois  l'entretien  entrerait  dans  ces  frais  et  il  faudrait  sans  doute 
tenir  compte  de  l'entretien  du  pont. 

Cependant,  en  toute  justice  pour  les  marchands  de  Lévis,  étant  donné  que 
la  distance  est  à  peu  près  la  même,  je  crois  que  le  tarif  de  Lévis  et  de  Québec 
devrait  être  le  même.  Je  crois,  par  conséquent,  que  la  commission  devrait 
émettre  une  ordonnance  autorisant  le  Canadien-National  à  fixer  un  taux  de 
40i  cents  pour  le  transport  de  la  tête  des  lacs  à  Lévis,  le  même  qui  existe  pour 
le  transpoit  à  Québec. 


138 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.   1922 


AU  SUJET  DE  LA  CLASSIFICATION  DU  POIDS  MINIMUM  DES  CHARGEMENTS  MIXTES  DE 
FOURNITURES   DE   BUREAU,    CLASSEURS   ET   ACCESSOIRES 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  25  juillet  1921,  approuvé  'par  le 
sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Boy  ce. 

Il  s'agit  ici  d'une  demande  de  l'association  des  manufacturiers  canadiens 
en  faveur  de  la  Office  Specialty  Company,  Limited,  pour  obtenir  la  réduction 
de  la  classification  du  poids  minimum  des  chargements  mixtes  de  fournitures  de 
bureau,  classeurs  et  accessoires. 

Je  crois  qu'il  serait  malavisé  de  réduire  le  minimum  de  cette  catégorie  de 
marchandises  quand  il  a  été  prouvé  qu'on  peut  facilement  charger  un  wagon 
ordinaire  au  minimum  requis.  De  fait,  des  six  wagons  mentionnés  à  l'audition, 
dont  deux  expédiés  à  Winnipeg  et  quatre  à  Montréal,  il  a  été  démontré  qu'ils 
excédaient  tous  24,000  livres  et  que  la  moyenne  était  de  26,804  livres.  Il  serait 
sans  doute  avantageux  pour  les  petits  centres  de  réduire  le  minimum,  mais  ce 
serait  simplement  puiser  dans  la  caisse  du  chemin  de  fer  pour  le  bénéfice  des 
manufacturiers. 

J'approuve  totalement  le  rapport  ci-joint  de  M.  Brown,  commis  en  chef  du 
service  du  transport,  et  je  crois  que  la  demande  devrait  être  rejetée. 

LA  ^^^RUBBER  ASSOCIATION  OF  CANADA'^  DEMANDE  LA  REVISION  DU  TARIF  SUR  LES 
PNEUS    ET    LES    CHAMBRES    À    AIR    EN    CAOUCHOUC 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  25  juillet  1921,  approuvé  par  le  sous- 
commissaire  en  chef. 

La  Commission  étudia  cette  demande  le  15  mars  dernier.  C'est  une  requête 
de  la  Rubber  Association  of  Canada  demandant  que  les  pneumatiques  et  les 
chambres  à  air,  expédiées  par  wagon,  soient  portés  de  la  deuxième  à  la  troisième 
classe  et  que  le  poids  minimum  soit  augmenté  de  16,000  à  20,000  livres. 

La  même  demande  fut  soumise  à  la  Commission  en  novembre  1917  et  rejetée. 
Cependant  la  situation  a  grandement  changé  depuis  cette  date.  Ce  trafic  a 
augmenté  de  quelques  wagons  par  année  à  au  delà  de  1,000,  et  dans  toutes  les 
zone  des  Etats-Unis  on  a  classifié  cet  article  dans  la  troisième  classe  et  porté  le 
minimum  à  20,000.  Cela  en  soi  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  commander 
un  changement  semblable  au  Canada.  La  difficulté  c'est  que  de  grandes  quanti- 
tés de  pneus  sont  importés  au  Canada  des  Etats-Unis  sous  l'empire  du  tarif 
commun,  qui  est  de  troisième  classe,  et  font  concurrence  aux  pneus  canadiens, 
qui  sont  frappés  au  tarif  de  deuxième  classe. 

A  mon  avis,  bien  que  le  tarif  commun  direct  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment une  discrimination,  un  avantage  indu  est  certainement  accordé  au  manu- 
facturier américain  sur  son  concurrent  canadien,  et,  en  conséquence,  je  crois  que 
la  classification  devrait  être  modifiée  de  façon  à  inclure  dans  la  troisième  classe 
les  pneumatiques  et  les  chambres  à  air  en  caouchouc,  surtout  parce  que  le  taux 
de  la  troisième  classe  canadienne  est  considérablement  plus  élevé  que  celui  de  la 
troisième  classe  américaine,  comme  le  démontre  la  comparaison  suivante: — 

TARIF  POUR  LE  TRAFIC  DESTINÉ  À  TORONTO 


De 
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On  demande  également  que  les  pneus  en  caouchouc  en  paquets  attachés  de 
courroies  métalliques  plombées  jouissent  du  tarif  de  première  classe,  pour  les 
chargements  partiels,  au  lieu  de  une  fois  et  demie  le  tarif  de  première  classe, 
comme  à  présent.  Si  les  pneus  en  caouchouc  sont  emballés  ils  sont  frappés  du 
taux  de  première  classe  pour  les  chargements  partiels,  et  s'ils  ne  le  sont  pas 
d'une  fois  et  demie  le  taux  de  première  classe.  Il  est  souvent  question  d'em- 
ballage dans  les  classifications  de  chemins  de  fer,  évidemment  en  vue  de  la  pro- 
tection des  marchandises  contre  les  avaries  et  de  la  facilité  de  manutention. 
Je  ne  puis  admettre  la  possibilité  d'avaries  à  des  pneus  par  paquets  solidement 
attachés  de  bandes  d'acier,  et  je  ne  puis  admettre  qu'on  ne  puisse  les  manutenter 
même  à  meilleur  compte  que  s'ils  étaient  emballés.  Pour  ces  raisons  je  crois  que 
les  pneus  convenablement  attachés  devraient  jouir  de  la  même  classification  que 
s'ils  étaient  emballés. 

Conséquemment  la  Commission  devrait  émettre  une  ordonnance  modifiant 
la  classification  des  pneus  et  des  chambres  à  air  en  caoutchouc  de  la  deuxième 
à  la  troisième  classe  et  augmentant  le  minimum  de  16,000  à  20,000  livres,  et 
décrétant  que  quand  ils  sont  en  paquets  attachés  de  courroies  métalliques  plom- 
bées, le  tarif  sera  réduit  à  celui  de  la  première  classe  pour  les  chargements 
partiels. 

Jugement  dissident  du  sou^- commissaire  en  chef  McLean,  le  26  juillet  1921. 

Au  sujet  de  la  requête  demandant  que  les  pneus  en  caoutchouc  en  paquets 
attachés  de  courroies  métalliques  plombées  jouissent,  pour  les  chargements 
partiels,  du  tarif  de  première  classe,  au  lieu  de  une  fois  et  demie  ce  dernier, 
comme  à  présent,  il  me  semble  que  le  mode  de  manutention  de  ce  colis  permet 
de  le  comparer,  quant  à  la  classificaion,  aux  articles  en  boîtes  ou  en  cageots. 
Jl  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ignore  la  question  d'avaries.  Je  crois,  par  consé- 
quant,  que  le  tarif  de  première  classe  devrait  être  autorisé. 

Relativement  à  la  revision  demandée  du  tarif  par  wagon  complet,  lequel 
comporte  une  réduction  de  la  seconde  à  la  troisième  classe,  les  déclarations  des 
requérants,  franchement  exposées  dans  leurs  demandes,  démontrent  que  la  pra- 
tique des  prix  égaux  existent  au  Canada  quel  que  soit  le  prix  de  vente.  Cela  peut- 
être,  et  sans  doute  est,  une  méthode  de  commerce  très  satisfaisante,  mais  la 
réduction  demandée  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  de  profiter  aux  fabriquants 
de  pneus  et  non  au  consommateur. 

Dans  la  cause  de  la  Berliner  Gramaphone  Co  vs.  l'Association  canadienne 
du  transport,  1^,  G.R.C.,  175,  la  Commission  fut  saisie  d'un  problème  com- 
portant la  classification  des  gramophones,  la  situation  étant  que  la  Berliner, 
Company  jouissait  de  l'autorité  absolue  qui  lui  permettait  de  fixer  le  prix  des 
gramophones.  Dans  le  jugement  rendu  alors,  j'employai  le  langage  sui- 
vant : 

''Dans  la  présente  cause  la  Commission  est  mise  en  face  d'une  situa- 
tion étrange:  le  prix  de  détail  de  l'article  est  fixé  par  la  compagnie  pro- 
ductrice. Le  prix  est  uniforme,  quels  que  soient  les  conditions  locales, 
la  longueur  du  camionnage,  les  frais  de  transport.  Les  prix  ne  peuvent 
être  augmentés  sans  la  permission  de  la  compagnie  et  si  un  marchand 
réduit  le  prix,  pour  le  punir  on  lui  enlève  le  privilège  de  vendre  les 
instruments.  Il  ne  ressortit  pas  à  la  Commission  de  décider  de  la 
légitimité  de  l'entente  précitée.  Elle  est  justifiable  de  constater  la 
chose. 

''Les  détails  de  la  demande  soumise  à  la  Commission  révèlent  qu'il 
s'agissait  surtout  d'une  question  de  rajustement  des  profits  du  chemin 
de  fer,  d'un  côté,  et  du  producteur,  des  spéculateurs  et  des  détaillants 
intéressés,  et  que  le  consommateur  ne  gagnerait  rien  à  la  modification 
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de  l'état  de  choses  existant.  On  n'a  pas  démontré  que  le  tarif  était 
déraisonnable  et,  à  mon  avis,  on  n'a  pas  démontré  que  la  Commission 
doive  intervenir." 

Il  est  bon  de  signaler  que  la  majorité  a  décidé  contre  mon  avis,  mais  la 
décision  de  la  majorité  portait  sur  la  question  de  savoir  si  un  gramophone 
est  un  instrument  de  musique  et  s'il  doit  entrer  dans  la  classification  des  mar- 
chandises à  ce  titre.  Je  n'ai  pas  contesté  que  le  gramophone  fut  un  instru- 
ment de  musique  et  comme  le  jugement  de  la  majorité  portait  sur  ce  point 
l'attitude  que  j'ai  prise  n'a  réellement  pas  été  renversée.  Les  deux  demandes 
sont  similaires.  L'article  dont  il  s'agit  se  vend  à  un  prix  déterminé.  Si  je  pou- 
vais entrevoir  qu'en  accordant  la  demande,  le  consommateur  bénéficierait  d'au 
moins  une  partie  de  la  réduction,  cela  pourrait  m'influencer;  mais  les  détails 
contenus  dans  la  requête  ne  me  permettent  pas  de  l'anticiper. 

TARIF    TÉLÉPHONIQUE   DE   LA    "bRITISH    COLUMBIA    TELEPHONE    COMPANY'^ 

Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  McLean,  le  26  juillet  1921. 

Les  raisons  à  l'appui  du  jugement  du  commissaire  en  chef  démontrent  que 
l'exactitude  de  la  valeur  effective  soumise  n'a  pas  été  contestée. 

L'avocat  de  la  ville  de  Vancouver  déclara  à  l'encontre  de  l'adoption  de  la 
valeur  effective  comme  base  dans  la  présente  cause,  que  la  Commission  n'avait 
jamais  pris  la  valeur  effective  comme  base  pour  déterminer  le  tarif  dans  aucune 
cause.    Cet  aspect  de  la  question  exige  des  explications. 

Dans  la  cause  du  téléphone  de  Montréal,  15  C.B.C,  118.  La  Compagnie  de 
téléphone  Bell  soumit  des  chiffres  exposant  son  estimation  du  coût  du  renouvelle- 
ment de  son  réseau.  La  ville  de  Montréal  prétendit  que  la  base  la  plus  juste 
sur  laquelle  on  pouvait  établir  un  tarif  raisonnable  c'était  la  valeur  inscrite  du 
réseau.  La  Commission  soutint  que  puisque  la  compagnie  Bell  est  en  bonne 
posture  financière  et  qu'il  n'était  pas  démontré  que  Montréal  ne  contribuait  pas 
sa  juste  part  des  frais  généraux  de  la  compagnie,  il  n'était  pas  nécessaire  d'étu- 
dier en  détail  les  calculs  soumis  par  la  compagnie  relativement  à  la  valeur  effecti- 
ve. Par  la  suite  on  fit  un  examen  de  la  recette  prétendue  excessive  par  la  ville 
de  Montréal  sur  la  base  de  la  valeur  inscrite,  tel  que  demandé  par  la  ville  de 
Montréal,  et  on  constata  que  la  réduction  demandée  n'était  pas  justifiée. 

Les  deux  demandes  relatives  au  tarif  général  soumises  à  la  Commission  par 
la  Compagnie  de  téléphone  Bell  pivotent  sur  la  question  de  dividendes.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  nécessité  de  donner  une  décision  sur  la  question  de  la  valeur 
effective. 

La  seule  occasion  où  la  Commission  se  prononça  sur  la  valeur  effective,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  contenu  dans  un  jugement  individuel  approbateur, 
fut  lors  du  jugement  de  l'ancien  commissaire  en  chef  Drayton  relativement  à 
la  demande  soumise  par  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  en  1918.  Parlant  des 
explications  que  la  compagnie  devait  fournir  relativement  à  l'augmentation 
provisoire,  le  jugement  dit,  pour  démontrer  l'à-propos  de  baser  le  tarif  perma- 
nent sur  la  valeur  effective: 

''A  mon  avis,  si  nous  constatons  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  le 
tarif  de  la  compagnie,  cette  augmentation  ne  devrait  être  décrétée  qu'à 
la  condition  que,  dans  l'entre-temps,  on  compile  les  renseignements  et  on 
fasse  les  évaluations  qui  permettront  d'établir  un  tarif  raisonnable  quand 
les  conditions  seront  plus  stables. 

''Je  serais  donc  disposé  à  n'accorder  qu'une  augmentation  provisoire 
en  conformité  avec  l'esprit  de  la  demande  de  la  municipalité.  Je  crois 
toutefois  que  nous  devrions  aussi  en  fixer  le  terme.  Le  tarif  augmenté 
devrait  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  les  frais  d'exploitation  et  la  valeur 
du  réseau  reprenne  leur  assiette  normale;  il  conviendra  alors  d'étudier 
le  tarif  permanent." 
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Si  l'on  accepte  la  prétention  avancée  à  l'audition  que  des  tarifs  locaux 
devraient  être  adoptés  en  regard  du  capital  placé  dans  chaque  localité,  il  s'ensuit 
nécessairement  qu'on  devra  faire  une  évaluation.  A  défaut  de  détails  sur  la 
valeur  inscrite,  la  valeur  effective  devra  être  déterminée.  J'ai  compris  d'après 
les  témoignages  entendus  à  Vancouver  que  M.  Judson  a  affirmé  que,  autant  que 
possible,  le  coût  inscrit  avait  servi  à  déterminer  l'évaluation  qu'il  a  soumise. 

On  a  insisté  au  cours  de  l'audition  sur  le  fait  que  la  réserve  totale  de  dépré- 
ciation dépassait  30  p.  100.  On  a  invoqué  cet  argument  pour  prouver  qu'une 
augmentation  n'était  pas  nécessaire. 

A  Vancouver,  en  réponse  à  une  question  relative  au  montant  de  la  réserve 
de  dépréciation,  M.  Halse  signala  que  si  la  compagnie  avait  remplacé  le  ma- 
tériel qui  aurait  dû  l'être  le  chiffre  n'aurait  pas  beaucoup  dépassé  20  p.  100. 

Dans  son  témoignage  M.  Meldrum  déclara  qu'aux  Etats-Unis,  l'usage  était 
que  ''après  qu'une  compagnie  a  fonctionné  pendant  un  ou  deux  cycles  de  la 
durée  du  réseau,  nous  considérons  20  p.  100  un  chiffre  juste,  honnête  et  conser- 
vateur pour  le  maintien  de  cette  réserve."  Il  prétendait  que  quand  un  réseau 
était  bien  établi  un  maximum  de  20  p.  100  était  normalement  suffisant.  Il  dé- 
clara en  substance,  que  la  compagnie  n'existait  pas  depuis  assez  longtemps 
pour  permettre  l'application  de  cette  limite.  (Tém.  vol.  362,  p.  7976).  M. 
Hammond  V.  Hayes  témoigna  darfs  le  même  sens.  Devant  la  Commission,  lors 
de  l'étude  des  demandes  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell,  en  1918  et  1919, 
M.  Hagenah,  qui  comparut  à  titre  d'expert  pour  la  ville  de  Montréal,  (Tém., 
vol.  299,  p.  2421),  déclara:  ''Le  réseau  téléphonique  qui  a  fonctionné  pendant 
un  cycle  de  sa  durée,  s'il  a  été  entretenu  de  la  manière  normale  et  usuelle,  con- 
serve environ  80  p.  100  de  sa  valeur." 

Il  paraît  y  avoir  accord  entre  les  experts  qu'on  ne  peut  prendre  le  facteur 
de  20  p.  100  comme  critérium  avant  que  le  réseau  n'ait  été  exploité  pendant  un 
cycle.  Si  l'on  se  base  sur  le  taux  de  6.04,  la  durée  du  cycle  est  de  16.6  ans.  Le 
réseau  actuel  n'a  pas  encore  atteint  ce  chiffre. 

J'approuve  les  conclusions  du  commissaire  en  chef  sur  l'augmentation  du 
tarif  qu'on  a  démontrée  nécessaire  et  justifiable. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  le  17  novembre  1921,  approuvé  par  le 
sous- commissaire  en  chef  et  les  commissaires  Boy  ce  et  Rutherford. 

Quand  la  Compagnie  de  téléphone  de  la  Colombie-Britannique  s'adressa  à 
la  Commission,  au  mois  de  mars  dernier,  pour  demander  une  augmentation  de 
tarif,  elle  déposa,  annexé  à  sa  requête,  un  barème  qu'elle  suggéra  à  la  Commission 
d'approuver  tel  quel.  Ce  barème  était  recommandé  pour  tout  le  réseau.  On 
constatait  en  l'examinant  qu'il  comportait  des  augmentations  s'élevant  jusqu'à 
15  p.  100  pour  Vancouver,  Victoria,  New-Westminster,  Nanaïmo  et  Vancouver- 
nord,  mais  non  pour  les  autres  endroits  de  la  province.  Il  est  inutile  de  men- 
tionner les  services  car  on  s'accorde  à  ce  sujet. 

La  chose  était  spécialement  indiquée  au  commencement  du  jugement  écrit: — 

"Il  s'agit  ici  d'une  requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  de  la  Colom- 
bie-Britannique demandant  une  augmentation  de  tarif  d'environ  15  p. 
100  applicable  à  la  partie  de  son  réseau  qui  est  particulièrement  indiquée 
dans  sa  requête.  On  n'y  demande  aucune  augmentation  pour  le  district 
de  Kootenay,  etc ..." 

et  il  fut  clairement  entendu  à  l'audition,  à  Vancouver  et  à  Ottawa,  que  les  requé- 
rants n'avaient  pas  l'intention  d'augmenter  leur  tarif  excepté  aux  cinq  endroits 
précités. 
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Tenant  compte  de  cette  entente  je  déclarai  à  la  page  13  du  jugement: 

''Je  conclus,  par  conséquent,  que  la  compagnie  devrait  être  autorisée 
à  augmenter  son  tarif  de  10  p.  100  aux  endroits  indiqués  dans  sa  de- 
mande. .  .  " 

Je  croyais  ainsi  examiner  clairement  l'intention  de  la  Commission  et  être  en 
accord  avec  le  sentiment  général  exprimé  à  l'audition. 

La  compagnie  soumit  à  la  Commission  un  tarif  comportant  une  augmenta- 
tion de  10  p.  100  applicable  à  tous  les  services,  au  lieu  de  se  borner  aux  cinq 
endroits  mentionnés,  prétendant  que  telle  était  son  interprétation  du  juge- 
ment. 

La  compagnie  n'a  pas  convenablement  interprété  le  jugement  et  l'augmenta- 
tion du  tarif  ne  devrait  être  autorisée  que  pour  les  cinq  endroits  déjà  mentionnés. 
Des  tarifs  établis  sur  cette  base  devraient  être  déposés  immédiatement  pour 
prendre  effet  le  1er  décembre  prochain. 

Les  tarifs  qui  ont  existé  pendant  les  trois  derniers  mois  furent  conséquem- 
ment  déposés  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 


PLAINTE  DE  LA  "nUKOL  FUEL  COMPANY,  LIMITED/'  TORONTO,  CONTRE  l'aNNULATION 
DU  TAUX   DE   FAVEUR   SUR  LES   AGGLOMERES 

Jugement  du  sous-commÂssaire  en.  chef,  le  28  juillet  1921,  approuvé  par  le 
commiss.aire  Rutherjârd. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  ont 
publié  qu'à  partir  du  16  mars  1920  les  briquettes  de  houille  expédiées  de  Toronto 
à  certains  endroits  situés  en  Ontario  jouiraient  d'un  tarif  de  faveur.  Le  18  mars 
1921  les  compagnies  retirèrent  leur  taux  de  faveur.  Le  taux  de  faveur  dont  a 
bénéficié  Toronto  pendant  la  période  précitée  c'est  le  même  que  celui  de  Buffalo 
sur  les  briquettes. 

Actuellement  les  briquettes  expédiées  de  Toronto  sont  frappées  du  tarif 
milliaire  de  la  houille.  Ce  que  l'on  demande  c'est  un  tarif  de  faveur  de  75  p.  100 
de  ce  dernier. 

Le  requérant  déclara  que  le  charbon  et  les  briquettes  importés  par  voie  de 
Buffalo  faisaient  concurrence  au  produit  canadien.  Au  sujet  des  expéditions 
dans  le  Nord-Ontario,  les  témoignages  démontrent  que  la  requérante  peut  con- 
courir en  dépit  du  tarif  de  Buffalo  sur  le  charbon.  Il  représenta,  toutefois,  que 
pour  les  expéditions  vers  l'est  ou  vers  l'ouest  son  produit  était  l'objet  d'une 
^'concurrence  serrée"  à  cause  du  tarif  de  Buffalo  sur  le  charbon  et  les  briquettes 
importés. 

On  s'opposa  à  ce  que  la  matière  première  des  briquettes  fut  frappée  du 
même  tarif  que  les  agglomérés  et  on  signala  qu'aux  Etats-Unis  les  fabriquants  de 
briquettes  jouissent  d'un  tarif  de  faveur.  La  Commission  n'a  pas  à  étudier 
les  tarifs  qui  couvrent  la  pratique  alléguée  et  elle  n'a  pas  compétence  pour 
s'occuper  de  ces  tarifs.  Vu  que  la  requérante  demande  un  réduction  sur  le 
produit  sortant,  et  non  sur  la  matière  première  entrante,  la  comparaison  n'est 
pas  concluante. 

On  a  vérifié  les  tarifs  sur  les  expéditions  dirigées  de  Buffalo  et  Détroit 
vers  divers  endroits.  On  a  contrôlé  les  expéditions  de  Buffalo  à  sept  endroits 
situés  au  Canada  à  une  distance  de  22  à  24  milles.  Le  tarif  du  Michigan- 
Central  est  le  même  pour  les  briquettes  d'anthracite  que  pour  le  charbon  anthra- 
cite en  calibres.  De  Détroit  à  divers  centres  canadiens,  dont  Toronto  est  le  plus 
éloigné,  le  tarif  sur  les  briquettes  est  plus  élevé.  Toronto  jouit  d'un  taux  de 
$1.15  pour  le  charbon  et  de  $1.65  pour  les  briquettes.     Brampton,  possède  des 
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taux  de  $1.45  et  $1.65.  Orange  ville,  sur  un  embranchement,  a  un  taux  de  $1.80 
sur  le  charbon  et  $2  sur  les  briquettes.  London  et  St-Thomas  ont  des  taux 
respectifs  de  $1.25  et  $1.45. 

La  Commission,  dans  son  jugement  du  6  septembre  1920,  relatif  aux  aug- 
mentations de  tarifs,  décréta  une  augmentation  beaucoup  plus  basse  sur  le 
charbon  que  l'augmentation  concédée  au  sud  de  la  frontière  internationale.  Alors 
que  dans  les  zones  officielles  de  la  classification  on  concéda  une  augmentation 
générale  de  40  p.  100,  l'augmentation  canadienne  sur  le  charbon  varia  de  10 
cents  à  20  cents.  Ce  que  l'on  demande  c'est  une  réduction  sur  un  article  parti- 
culier transporté  sur  la  base  du  tant  du  mille. 

En  1920  les  requérants  expédièrent  environ  200  wagons  par  le  Grand-Tronc. 
Le  Pacifique-Canadien  a  soumis  un  état  sur  le  transport  de  quelque  50  wagons 
pendant  la  période  écoulée  entre  le  15  mars  1920  et  le  15  avril  1920.  Un  plus 
ample  examen  démontre  que  35  de  ces  wagons  ont  été  expédiés  par  le  Grand- 
Tronc  et  15  par  le  Pacifique-Canadien.  Sous  le  régime  du  tarif  de  faveur  le 
Grand-Tronc  a  transporté  71  wagons  de  briquettes  à  des  endroits  qui  jouissaient 
de  ce  tarif.  Le  tarif  de  faveur  s'appliquait  dans  sa  totalité  aux  endroits  inter- 
médiaires. On  transporta  122  wagons  à  des  endroits  auxquels  le  tarif  de  faveur 
ne  s'appliquait  pas.  Ces  derniers  furent  transportés  sur  la  base  du  tant  par 
mille.  Le  tant  par  mille  s'applique  aux  expéditions  locales  de  charbon  et  de  coke 
d'usine  à  gaz.  Pendant  la  période  au  cours  de  laquelle  on  a  transporté  200 
wagons  de  briquettes,  dont  78  sous  l'empire  du  tarif  de  faveur,  on  a  aussi  trans- 
porté d'après  la  base  du  tant  par  mille  environ  75,000  tonnes  de  charbon,  l'équi- 
valent de  1,500  wagons. 

La  requérante  admit  dans  son  témoignage  que  les  briquettes  contenaient 
un  peu  plus  d'unités  thermiques  que  l'anthracite.  Signalons  la  discussion 
suivante: — 

"Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF!  Comment  se  comparent  vos  bri- 
quettes avec  l'anthracite  quant  aux  unités  thermiques? 

"M.  Schuch:  Elles  contiennent  plus  d'unités  thermiques,  un  peu 
plus. 

''Le  SOUS-COMMISSAIRE  en  chef:  Une  tonne  de  votre  produit  est  égal 
et  peut-être  un  peu  supérieure  à  une  tonne  d'anthracite  comme  valeur 
calorique? 

"M.  Schuch:  Oui,  Monsieur.  Je  puis  vous  dire  que  nos  briquettes 
ont  une  teneur  de  cendre  de  16  p.  100  et  je  puis  vous  indiquer  des  expédi- 
tions de  charbon  produisant  jusqu'à  25  p.  100  de  cendre. 

"Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Vous  prétendez  que  les  briquettes 
contiennent  un  moindre  pourcentage  de  cendre  ;  c'est  donc  un  meilleur  pro- 
duit qu'on  offre  à  un  prix  moindre? 

"M.  Schuch:  C'est  bien  cela.  Le  jour  approche  où  nous  pourrons 
demander  pour  les  briquettes  un  prix  égal  ou  même  supérieur  à  celui  du 
charbon." 

Ce  qui  est  demandé  c'est  réellement  la  préférence  pour  un  article  actuelle- 
ment soumis  au  tarif  du  charbon,  par  mille,  comparativement  à  d'autres  articles 
soumis  au  même  tarif,  auxquels  articles  les  briquettes  font  concurrence. 

La  Commission  a  déjà  admis  que  quand  un  voiturier  fait  le  transport 
entrant  de  la  matière  première  et  le  transport  sortant  du  produit  ouvré,  elle 
peut  en  tenir  compte  et  accorder  un  taux  réduit  au  trafic  entrant. 
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Michigan  Central  Sugar  Company  vs  C.  W.  and  L.  E.  Ry.  Co.,  11  Can. 

Ry.  Cas.,  353 
International  Paper  Co.,  vs  G.T.,  C.-P.  et  C.-N.  Ry.  Cas.,  15  Can.  Ry  Cas., 

III  p.  115 

Ce  que  Ton  demande  dans  ce  cas-ci  c'est  l'opposé;  c'est-à-dire  qu'on  deman- 
de la  réduction  du  tarif  sur  les  marchandises  sortantes.  En  outre,  la  réduction 
demandée,  par  exemple  dans  le  cas  du  Grand-Tronc,  ce  n'est  pas  seulement  une 
réduction  de  sortie  à  même  la  matière  première  dont  le  transport  entrant  a  été 
effectué  par  le  Grand-Tronc,  mais,  aux  termes  de  la  demande,  c'est  en  réalité 
une  réduction  du  tarif  de  sortie,  indépendamment  du  fait  que  le  voiturier  qui 
effectue  le  transport  sortant  ait  eu  ou  non  l'avantage  d'effectuer  le  transport 
entrant. 

Le  jugement  dans  la  cause  de  la  International  Paper  Company,  plus  haut 
mentionné,  souleva  un  doute  sur  l'opportunité  d'accorder,  dans  tous  les  cas,  aux 
premiers  expéditeurs  le  même  tarif  sur  la  matière  première  sans  égard  au  trans- 
port de  sortie  du  produit  ouvré  (voir  p.  115).  Il  proclame  qu'en  raison  de  la 
pratique  établie,  il  serait  impossible  de  discontinuer  l'application  du  principe 
sans  complètement  remanier  les  tarifs  existants  qui  ont  été  établis  sur  cette 
pratique. 

Bien  qu  l'on  ne  conteste  pas  que  la  Commission  ait  le  pouvoir  de  s'occuper 
de  la  question  des  taux  directs  et  de  décréter  que  ces  derniers  seront  moindres 
que  la  somme  des  taux  locaux,  c'est  de  deux  contrats  de  transport  distincts  qu'il 
s'agit  ici:  le  contrat  de  transport  entrant  de  la  matière  première  et  le  contrat  de 
transport  sortant  du  produit  ouvré,  les  deux  contrats  n'étant  pas  nécessairement 
restreints  au  transport  dans  les  deux  directions  sur  le  même  chemin  de  fer. 
A  moins  de  facteurs  particuliers  affectant  l'industrie  des  agglomérés,  la  Com- 
mission, à  mon  avis,  devrait  appuyer  sa  décision  sur  la  justesse  du  tarif  entrant 
pour  les  matières  premières  et  sur  la  justesse  du  tarif  sortant  pour  les  produits 
ouvrés. 

Vers  la  fin  de  l'audition,  la  requérante  exprima  l'opinion  que  la  décision 
finale  devait  plutôt  s'inspirer  des  progrès  futurs  de  l'industrie  que  de  sa  situation 
présente.  M.  Schuch,  qui  représentait  le  demandeur,  exprima  l'opinion  qu'il 
serait  injuste  pour  le  commerce  des  briquettes  en  général,  que  la  Commission 
rendît  une  décision  basée  seulement  sur  le  commerce  du  demandeur.  Comme  on 
lui  demandait  s'il  serait  préférable  que  la  Commission  attendît  qu'un  plus  grand 
nombre  de  fabriques  de  ce  genre  soient  établies,  il  répondit  que  cela  vaudrait 
mieux  que  de  fixer  un  tarif  plus  élevé  d'une  manière  définitive.  Je  comprends 
par  cette  déclaration  qu'on  veut  parler  d'un  ordre  de  la  Commission  pour  que 
le  tarif  augmenté  soit  maintenu. 

D'après  ce  qui  a  été  soumis  à  la  Commission,  je  suis  d'avis  que  l'on  n'a  pas 
justifié  ia  demande  pour  une  diminution  du  tarif. 

DE    MONTRÉAL,    CONTRE   LES 
TAUX  DE  TRANSPORT  DU  VIEUX  FER,  DU  CANADA  AUX   ÉTATS-UNIS 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Carvell,  daté  du  3  août  1921,  et  approuvé  par 
le  sou^-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Boy  ce. 

A  la  séance  tenue  à  Montréal,  le  23  mars,  la  ''Consumers  Métal  Company, 
Limited",  de  Montréal,  protesta  contre  la  classification,  revisée,  qui  est  basée 
sur  la  tonne  de  2,000  livres,  au  lieu  de  la  tonne  de  2,240  livres.  D'après  la  preuve, 
il  appert  qu'antérieurement  au  1er  janvier  1920,  la  classification  officielle  s'appli- 
quait au  trafic  international,  dans  les  deux  directions,  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis.  A  cette  date,  on  réunit  les  classifications  de  l'ouest,  du  sud  et  les 
autres  classifications  officielles  en  une  seule  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de 
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'^-classification  revisée."  Dans  l'ancienne  classification,  le  vieux  fer  était  rangé 
dans  la  6e  classe  et  Ton  considérait  la  tonne  de  2,240  livres  comme  l'équivalent 
d'une  tonne  de  2,000  livres;  la  nouvelle  classification  ne  reconnaissait  pas  cette 
dernière  condition. 

Si  j'ai  bien  compris  le  demandeur,  il  voulait  que  l'on  créât  une  exception 
et  que  la  tonne  fût  encore  de  2,240  livres,  suivant  l'usage  suivi  par  quelques 
chemins  de  fer  américains.  Les  chemins  de  fer  canadiens  s'opposaient  à  cette 
demande  et  prétendaient  qu'on  ne  devait  s'en  tenir  qu'à  la  classification  revisée. 
La  principale  difficulté  semblait  résider  dans  le  fait  que  le  prix  du  vieux  fer  est 
très  minime,  à  cause  de  la  dépression  financière;  le  demandeur  était  d'avis  que 
si  l'on  changeait  la  classification,  on  lui  aiderait  dans  une  égale  mesure. 

Cette  prétention  est  sans  doute  fondée,  mais  si  l'on  basait  les  tarifs  de 
transport  sur  le  prix  des  articles,  il  faudrait  diminuer  les  taux  de  transport  d'une 
quantité  d'objets,  dans  les  circonstances  difficiles  que  nous  traversons.  A  mon 
avis,  il  faut  se  baser  sur  ce  que  coûte  le  transport  des  articles  et  non  sur  leur 
valeur  et  c'est  pourquoi  je  crois  que  l'on  doit  refuser  d'accéder  à  cette  demande. 

DEMANDE  DE  LA  '^SUTHERLAND-INNES  COMPANY,  LIMITED",  DE  CHATHAM,  POUR 
QUE  l'on  CLASSIFIE  LE  BOIS  EMPLOYE  À  LA  FABRICATION  DES  TONNEAUX  AU 
MÊME  RANG  QUE  LE  BOIS  DE   CONSTRUCTION. 

Jugement  du  comviisaire  en  chef  adjoint  McLean,  le  S  octobre  1921,  approuvé 
par  le  commissaire  Boyce. 

Dans  la  décision  de  la  Commission,  en  date  du  30  juilet  1904,  relativement 
à  la  demande  des  compagnies  " Sutherland-Innes  et  Wallaceburg  Cooperage^'  vs 
les  chemins  de  fer  Père-Marquette,  Michig an-Central,  Wabash,  Grand-Tronc 
et  Pacifique-Canadien,  l'on  faisait  remarquer  que  les  chemins  de  fer  avaient, 
en  général,  adopté  la  pratique  d'inclure  le  bois  employé  dans  la  fabrication 
des  tonneaux,  par  chargements  de  wagons,  dans  leurs  tarifs  spéciaux,  par  mille, 
pour  le  bois  de  construction,  de  façon  à  pouvoir  utiliser  ces  tarifs  pour  les 
marchandises  à  destination  de  l'est  du  Canada.  On  avait  soulevé  la  question  de 
l'exclusion  du  bois  employé  à  la  fabrication  des  tonneaux  de  quelques-uns  de 
ces  tarifs,  et  le  jugement  décida  que  ce  bois  devait  être  compris  dans  les  tarifs 
applicables  au  transport  du  bois  de  construction  et  des  autres  articles  entrant 
dans  la  même  catégorie. 

En  outre,  le  même  jugement  traitant  de  la  question  des  taux  spécifiques 
de  Chatham  et  Wallaceburg  à  Montréal.  Ces  tarifs  de  faveur  avaient  été 
établis,  comme  le  faisait  remarquer  le  jugement,  en  vue  d'un  certain  nombre 
de  conditions  spéciales  à  cette  situation  particulière.  Tout  en  établissant  un 
tarif  de  faveur  de  Chatham  et  Wallaceburg,  le  jugement  contenait  les  restric- 
tions suivantes: 

*'Ce  jugement  ne  signifie  pas  que  les  tarifs  spéciaux  pour  le  trans- 
port du  bois  de  construction,  moins  élevés  que  les  tarifs  spéciaux  par 
mille,  et  établis  en  vue  de  la  concurrence  des  voies  navigables,  ou  pour 
d'autres  raisons  exceptionnelles,  doivent  nécessairement  être  accordés 
pour  le  bois  employé  à  la  fabrication  des  tonneaux." 

Cette  restriction  laissait  la  Commission  libre  d'étudier  chaque  demande 
particulière  pour  un  tarif  local  spécial  d'après  ses  propres  mérites.    - 

A  l'heure  actuelle,  on  utilise  les  tarifs  de  transport  du  bois  de  construction, 
par  mille,  pour  le  transport  du  bois  employé  à  la  fabrication  des  tonneaux,  de 
Smiths-Falls  à  Montréal.  Ce  tarif,  qui  a  été  modifié  par  les  diverses  augmenta- 
tions de  taux  jugées  nécessaires,  est  maintenant  de  20^  c.  Le  tarif  spécial  pour 
le  bois  de  construction,  de  Smiths-Falls  à  Montréal,  y  compris  les  diverses  aug- 
mentations accordées,  est  de  17  c.  par  100  livres. 

20c— 10 
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La  présente  demande  voudrait  que  le  tarif  spécial  pour  le  bois  de  construc- 
tion, s'appliquât  aussi,  en  général  au  bois  de  tonnelier.  La  preuve  soumise  ne 
jiistifie  pas  une  ordonnance  générale.  Cependant,  je  suis  d'avis  que  le  tarif 
spécial  pour  le  transport  du  bois  de  construction  s'applique  aussi  au  bois  de 
tonnelier,  de  Smiths-Falls  à  Montréal.  Le  dit  tarif  devra  être  présenté  à  l'ap- 
probation de  la  Commission  et  mis  en  vigueur  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  date  du  jugement. 


REGLES  DE  STATIONNEMENT  DES  WAGONS 

Jugement  du  commissaire  en  chej  Carvell,  daté  le  10  octobre  1921,  et  approuvé 
par  le  commissaire  en  chef  adjoint,  le  sous-commissaire  en  chej  et  le  com- 
missaire Rutherford. 

Il  y  a  quelques  mois,  les  manufactureirs  canadiens,  de  concert  avec  les 
représentants  de  plusieurs  industries  canadiennes  demandèrent  une  modifica- 
tion de  l'ordonnance  générale  n°  201,  en  date  du  1er  août  1917,  pour  qu'à  l'avenir 
les  droits  de  stationnement  soient  fixés  à  1  dollar  par  jour,  après  les  48  heures 
accordées  gratuitement. 

A  la  séance  publique  tenue  à  Ottawa  le  21  juin  dernier,  les  messieurs  dont 
les  noms  suivent  représentaient  leurs  intérêts  respectifs: — 

S.  B.  Brown,  pour  l'Association  des  manufacturiers  canadiens. 

Thomas  Marshall,  les  chambres  de  commerce  de  Toronto  et  d'Halifax. 

George  B.  Ruickbie,  pour  l'Association  des  fabricants  de  pulpe  et  de 
papier. 

W.  S.  Tilston,  pour  la  chambre  de  commerce  de  Montréal. 

G.  B.  Wats,  pour  l'Association  des  meuniers  du  Canada. 

R.  L.  Sargent,  pour  l'Association  des  commerçants  de  bois  du  Canada. 

E.  P.  Flintoft,  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

J.  M.  Daly,  pour  l'Association  houillère  canadienne. 

W.  R.  Caldwell,  pour  la  chambre  de  commerce  d'Hamilton. 

W.  C.  Chisholm,  C.R.,  pour  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

Le  règlement  n°  9,  de  l'ordonnance  générale  n°  231  se  lit  comme  suit: — 

RÈGLEMENT    N°    9 — DROITS    DE    STATIONNEMENT 

Après  l'expiration  de  la  période  accordée  gratuitement,  on  exigera 
le  paiement  des  droits  de  stationnement  suivants,  jusqu'à  ce  que  le 
wagon  soit  rendu  à  la  compagnie: — 

Pour  la  première  journée,  ou  fraction  d'icelle,  un  dollar. 

Pour  la  deuxième  journée,  ou  fraction  d'icelle,  deux  dollars. 

Pour  la  troisième  journée,   ou   fraction  d'icelle,  trois  dollars. 

Pour  la  quatrième  journée,  ou  fraction  d'icelle,  quatre  dollars. 

Pour  la  cinquième  journée,  et  chaque  journée  subséquente,  ou  frac- 
tion de  journée,  cinq  dollars. 

On  représenta,  au  nom  de  la  plupart  des  demandeurs,  et  on  admit  générale- 
ment que  ce  règlement  avait  été  adopté  à  titre  de  mesure  de  guerre,  afin  d'assurer 
que  les  wagons  soient  rendus  dans  le  plus  court  délai  possible,  plutôt  que  pour 
en  tirer  un  revenu.  En  d'autres  termes,  on  avait  imposé  une  amende  pour  la 
détention  des  wagons  pendant  une  période  plus  longue  que  les  quarante-huit 
heures  accordées  gratuitement,  afin  de  hâter  leur  déchargement  dans  une 
certaine  mesure.  On  prétend  maintenant  que,  la  guerre  étant  terminée,  et  le 
matériel  étant  abondant  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  on^  devrait 
abroger  ce  règlement  et  revenir  aux  conditions  d'avant-guerre. 
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Pendant  l'audience  de  la  cause,  on  découvrit  une  considérable  divergence 
d'opinions,  mais  je  crois  que  je  puis  équitablement  représenter  les  vues  de  la 
plus  grande  partie  des  intérêts  représentés,  en  disant  que  tous  étaient  en  faveur 
d'un  droit  de  stationnement  de  plus  de  1  dollar  par  jour,  dans  certaines  cir- 
constances; la  grande  difficulté  consistait  à  déterminer  le  moment  où  l'on  devait 
commencer  à  exiger  les  droits  plus  élevés.  Tous  étaient  cependant  d'avis  qu'il 
devait  y  avoir  un  délai  gratuit  de  48  heures,  et  que  pour  la  première  journée 
subséquente  la  taxie  ultime  devrait  être  de  1  dollar  par  jour;  plusieurs  admirent 
aussi  que  la  taxe  ultime  devrait  être  de  5  dollars.  On  convint  généralement 
de  la  nécessité  de  remettre  le  matériel  roulant  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Si  nous  devions  continuer  à  jouir  d'un  surplus  de  wagons  à  marchandises, 
comme  à  l'heure  actuelle,  je  n'hésiterais  pas  à  recommander  l'abrogation  du 
règlement  et  le  rétablissement  des  droits  de  1  dollar  par  jour;  mais  rien  ne  nous 
garantit  la  durée  des  conditions  actuelles.  Je  crois  que  chacun  devrait  espérer 
sincèrement  un  changement,  et .  alors  il  devrait  y  avoir  quelque  mobile  qui 
forcerait  les  expéditeurs  à  apporter  de  la  diligence  au  chargement  et  au  déchar- 
gement des  wagons.  Peut-être  que  feu  M.  Tilston,  qui  représentait  la  chambre 
de  commerce  de  Montréal,  exprima  mes  vues  mieux  que  je  n'aurait  pu  le  faire 
moi-même  quand  il  s'exprima  dans  les  termes  suivants: — 

''Nous  pensons  que  ceux  qui  s'efforcent  honnêtement  de  décharger 
leurs  wagons,  mais  qui,  très  souvent,  ne  peuvent  le  faire  la  première 
journée  à  cause  du  mauvais  temps,  ou  parce  qu'ils  doivent  changer  ces 
wagons  de  place,  ne  devraient  pas  être  mis  à  l'amende  à  cause  de  ce  fait; 
c'est  probablement  pourquoi  les  droits  de  stationnement  pour  la  pre- 
mière journée  ont  été  fixés  à  1  dollar.  Cependant,  si  ces  droits  de  sta- 
tionnement n'étaient  pas  augmentés  pour  les  journées  subséquentes,  ce 
serait  moins  dispendieux  pour  le  commerçant  de  laisser  la  plus  grande 
partie  de  ses  marchandises,  telles  que  le  charbon,  l'avoine,  etc.,  en  maga- 
sinage dans  les  wagons  plutôt  que  de  les  décharger  et,  en  très  peu  de 
temps,  ce  système  aurait  pour  résultat  de  congestionner  tous  les  terminus 
et  d'empêcher  la  circulation  sur  les  voies  de  garage,  la  livraison  par  les 
camions  et  les  mouvements  ordinaires  du  trafic.  Celui  qui  décharge  ses 
wagons  au  cours  des  deux  ou  trois  jours  qui  suivent  la  période  accordée 
gratuitement,  n'est  pas  frappé  par  l'augmentation  des  droits  de  station- 
nement, et  ce  n'est  pas  non  plus  celui  que  l'on  veut  atteindre.  On  en  veut 
surtout  à  celui  qui  n'a  pas  les  facilités  voulues  et  qui  retient  les  wagons 
en  dehors  de  la  circulation." 

M.  Tilston  a  paru  approuver  la  suggestion  faite  auparavant  par  le  commis- 
saire en  chef  adjoint,  que  le  tarif  de  stationnement  devrait  être  de  1  dollar  par 
jour,  pour  les  deux  premières  journées,  après  la  période  accordée  gratuitement, 
et  de  5  dollars  pour  chaque  journée  subséquente. 

A  mon  avis  cette  méthode  serait  très  raisonnable.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'on  ne  puisse  décharger  un  wagon  en  quatre  jours,  ce  qui  ne  coûterait 
que  2  dollars  de  droits  de  stationnement.  Si  l'on  retenait  le  wagon  pendant  une 
période  plus  longue,  même  pour  des  raisons  en  dehors  du  contrôle  de  l'expéditeur^ 
il  ne  serait  pas  déiaisonnable  d'imposer  un  droit  de  5  dollars  par  jour  et,  en 
conséquence,  je  crois  que  l'ordonnance  devrait  être  modifiée  dans  ce  sens. 
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DEMANDE  DU  DEPAR'iEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  TELEPHONES  DE  LA 
PROVINCE  DE  i/aLBERTA  POUR  QU'ON  ACCORDE  LE  PRIVILÈGE  d'aRRÊTER  LES 
WAGONS  CHARGÉS  :.)E  POTEAUX  DE  TELEPHONE  PENDANT  LE  TRANSPORT,  POLR 
LE   CRÉOSOTAGE  DES  POTEAUX 

Jugement  du  commissaire  Boy  ce,  en  date  du  25  octobre  1921,  approuvé  par  !e 
commissaire  en  chef. 

A  moins  que  la  Commission  puisse  accorder  ce  privilège  en  vertu  de  l'article 
312  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  paragraphe  (e),  ajouté  lors  de  la  codification 
de  1919,  je  ne  crois  pas  que  la  Commission  ait  la  juridiction  voulue  pour  accorder 
ce  service. 

Le  créosatage  des  poteaux  de  téléphone,  en  transit,  ne  constitut  pas  un 
service  ordinaire  pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  on  prétendait  que 
l'article  de  la  loi,  tel  que  modifié,  accordait  à  la  Commission  l'autorité  qu'elle 
a  constamment  affirmé  ne  pas  détenir,  d'ordonner  à  un  voiturier  qu'il  permette 
à  un  expéditeur  d'arrêter  des  poteaux  de  téléphone  en  transit  afin  de  leur  faire 
subir  le  créosotage,  et  de  continuer  ensuite  le  trajet,  tout  en  bénéficiant  du  tarif 
de  transport  direct. 

Pendant  l'audience,  le  commissaire  en  chef  fit  remarquer  que  si  la  Com- 
mission exerçait  ce  pouvoir,  en  vertu  de  l'article  invoqué,  et  accordait  ce  privilège, 
elle  se  verrait  ensuite  en  butte  à  une  infinité  de  demandes  de  ce  genre,  et  M. 
Lanigan  objecta  au  nom  de  la  compagnie,  que  le  transport  des  marchandises 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  s'en  trouverait  disloqué.  On  cita  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  on  pourrait  faire  la  même  demande  avec  autant  de 
raison.  En  plusieurs  occasions,  la  Commission  a  maintenu  qu'elle  n'avait  pas 
la  compétence  voulue  pour  ordonner  un  tel  service.  C'est  entièrement  un  privilè- 
ge— non  un  droit —  accordé  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  expéditeurs 
et  jusqu'ici,  on  l'a  limité  à  la  mouture  du  grain  en  transit.  La  Commission  n'a 
compétence  que  dans  les  cas  de  discrimination,  lorsqu'on  accorde  ce  privilège 
à  un  expéditeur  et  qu'on  le  refuse  à  un  autre,  dans  des  circonstances  qui  deman- 
dent une  intervention  de  la  Commission  pour  empêcher  une  différence  injuste  de 
traitement. 

Sudbury  Brewing  Co.  vs  Pacifique-Canadien,  18  C.R.C.,  p.  41 L 

Koch  vs  Pennsylvania  ,  R.R.Co.,  IQ  L.C.C.R.,  p.  375. 

United  Grain  Growers  et  al  vs  Canadian  Freight  Association,  24  C.R.C., 
p.  128. 

Le  même  principe  a  prévalu  lors  de  la  demande  de  l'agence  des  bardeaux  de 
la  Colombie-Britannique,  pour  que  la  Commission  ordonne  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dans  cette  partie  de  la  Colombie-Britannique,  d'accorder  le 
privilège  de  préparer  et  trier  les  bardeaux  en  transit — dossier  de  la  Commission 
n°  27194. — Lors  de  cette  audience,  le  commissaire  en  chef  s'exprima  dans  les 
termes  suivants   (vol.  251,  p.  4181)  : 

''La  Commission  n'a  compétence  que  dans  les  cas  de  discrimination. 
C'est  pourquoi  je  refuserais  d'accéder  à  cette  demande." 


DEMANDE  DE  LA  FESSERTON  TIMBER  COMPANY,  LIMITED,  DE  TORONTO,  QUE  LES 
TARIFS  DE  TRANSPORT  DU  BOIS  DE  CORDE  s'aPPLIQUENT  AUSSI  AU  BOIS  EMPLOYÉ 
À  LA  FABRICATION  DES  LATTES. 

Jugement  du  commissaire  Boy  ce,  en  date  du  8  novembre  1921,  confirmé  par  le 
commissaire  Rutherford. 

A  la  fin  de  l'audience,  l'avocat  du  chemin  de  fer  annonça  que  l'on  étudierait 
cette  plainte  afin  de  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'en  venir  à  une  entente  a^çc 
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les  plaignants.  D'un  autre  côté,  on  représenta  que  la  Commission  devait  se 
prononcer  en  se  basant  sur  les  arguments  présentés. 

Cette  plainte  est  basée  sur  le  fait  que  les  plaignants  fabriquent  de  la  latte 
directement  des  billes  de  bois  (pour  le  transport  desquelles  ils  ont  déjà  dû  payer 
les  taux  par  mille,  en  vigueur  pour  le  transport  du  bois  destiné  à  la  fabrication 
d'objets)  et  que  les  taux  de  transport  sur  le  bois  qu'ils  font  venir  d'ailleurs  ne 
devrait  pas  être  plus  élevé  que  ceux  exigés  pour  le  transport  des  bûches  de  bois 
expédiées  aux  fabriques  de  produits  chimiques,  ou  pour  le  bois  de  pulpe  expédié 
aux  usines  de  fabrication  de  la  pâte  de  bois  et  du  papier. 

Dans  la  plainte  originale,  il  est  mentionné  que  les  plaignants  emploient  le 
bois  brut  laissé  après  qu'on  a  enlevé  toutes  les  billes  requises  pour  le  bois  de 
construction  et  les  traverses  de  chemins  de  fer,  et  qu'ils  achètent  aussi  des  colons 
tout  le  bois  qu'on  ne  saurait  employer  à  un  autre  usage.  Le  5  avril  1920,  les 
plaignants  mentionnaient  qu'ils  n'expédient  pas  le  bois  en  billes,  mais  en  bûches 
ordinaires  de  bois  mou,  ou,  comme  le  disait  M.  Mason  à  l'audience,  ils  fabri- 
quent la  latte,  non  pas  comme  on  le  fait  ordinairement  sous  la  forme  de  sous- 
produit  des  billes  de  bois,  mais  en  utilisant  les  rebuts  qu'on  n'avait  jamais  pu 
vendre  auparavant.  Ils  prétendent  que  cette  industrie  devrait  être  traitée  d'une 
manière  spéciale,  parce  qu'elle  utilise  des  rebuts  qui,  autrement,  seraient  laissés 
dans  le  bois  et  donne  un  revenu  aux  colons  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  sans  elle, 
qu'elle  emploie  des  ouvriers,  fournit  du  trafic  aux  chemins  de  fer,  tout  cela  avec 
des  matériaux  de  rebut  n'ayant  aucune  valeur. 

Ces  prétentions  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  faits.  Les  annonces 
de  la  compagnie  demandent  du  bois  de  pin,  d'épinette,  de  sapin,  de  pruche,  de 
tamarac,  de  peuplier,  de  cèdre  et  de  frêne  répondant  à  certaines  spécifications, 
par  exemple:  "4  pouces  et  plus  de  diamètre  au  petit  bout,  et  49  pouces  de  lon- 
gueur; du  bois  droit  et  sain;  le  bois  déjà  coupé  de  48  pouces  de  longueur  sera 
accepté  tout  comme  s'il  avait  49  pouces,  mais,  à  l'avenir  tout  le  bois  devra  avoir 
49  pouces."  Lors  de  l'audience,  le  major  Hart,  parlant  au  nom  des  plaignants, 
disait,  (vol.  335,  p.  6012)  :  "Nous  voulons  avoir  du  bois  sain  et  droit,  de  cette 
qualité."  Ces  exigences  et  cette  déclaration  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  argu- 
ments mentionnés  et  sur  lesquels  la  plainte  est  fondée,  et  il  a  été  prouvé  que  les 
plaignants  avaient  expédié  une  partie  de  ce  bois  de  pulpe,  sans  l'avoir  fabriqué. 

Les  plaignants  sont  des  fabricants  et  les  matériaux  qu'ils  emploient  dans  la 
fabrication  de  leurs  produits  sont  du  bois  en  bûches  d'une  qualité  et  de  dimen- 
sions spécifiées  et  je  suis  d'avis  que  le  tarif  publié  pour  le  transport  des  billes 
destinées  à  être  employées  à  la  fabrication  d'articles,  s'applique  aussi  aux  maté- 
riaux en  question. 

Le  rapport  de  la  division  du  trafic,  de  la  Commission,  en  date  du  20  mai 
dernier,  traite  de  cette  situation  d'une  manière  détaillée  et  la  règle  d'une  manière 
satisfaisante.  J'adopterais  ce  rapport  pour  qu'il  forme  partie  du  présent  juge- 
ment et  j'approuve  ses  conclusions. 

La  demande  est  rejetée. 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada — Division  du  trafic, 
Ottawa,  Ont.,  le  20  mai  1921. 

T.D.  13935 

Dossier  n"  27685.14 

Rapport  de  Geo.  A.  Brown,  commis  en  chef,  division  du  trafic 

Les  demandeurs  ont  établi  à  différents  endroits  des  usines  pour  la  fabrication 
de  la  latte  directement  à  même  les  bûches  de  bois,  au  lieu  des  dosses  ordinairement 
employées,  et  ont  payé  jusqu'à  présent  sur  les  matériaux  qu'ils  recevaient,  les 
taux  par  mille  déterminés  pour  le  bois  expédié  aux  fabriq^ues.    Ils  prétendent  que 
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ces  taux  ne  devraient  pas  être  plus  élevés  que  ceux  qui  s'appliquent  au  bois 
expédié  aux  usines  de  produits  chimiques,  ou  au  bois  de  pulpe  expédié  aux  usines 
pour  y  être  fabriqué  et  réexpédié. 

Depuis  que  cette  demande  a  été  faite,  il  y  a  eu  un  changement  dans  les 
échelles  de  tarifs  par  mille,  par  suite  de  la  diminution  accordée  le  1er  janvier 
1921,  en  vertu  de  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n'^  308.  Afin  d'indiquer 
la  différence  entre  les  diverses  échelles,  je  cite  plus  bas  les  tarifs  jusqu'à  200 
milles,  ce  qui  comprend  tout  le  territoire  d'où  les  demandeurs  tirent  leur  bois 
brut,  ainsi  que  les  tarifs  par  mille,  pour  le  transport  du  bois  de  construction,  de  la 
latte,  des  bardeaux  et  des  autres  produits  des  scieries: 
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A  Billes  destinées  à  la  fabrication. 

B   Bois  de  pulpe  destiné  à  la  fabrication. 

C  Bois  de  corde  destiné  aux  usines  de  produits  chimiques. 

D  Bois  de  construction,  latte,  bois  de  pulpe,  etc. 

Tarif  du  Pacifique  Canadien,  CRC.     E-3818. 

Tarif  du  Grand-Tronc.     CRC.     E-4397. 

Les  taux  pour  le  transport  du  bois  expédié  aux  usines  de  produits  chimiques 
sont  très  modiques  et  moins  élevés  que  le  tarif  pour  le  bois  de  chauffage,  malgré 
que  ce  dernier  article  n'ait  été  augmenté  que  de  10  pour  100,  lors  du  dernier 
jugement  autorisant  une  augmentation  générale. 

Ce  tarif  fut  établi,  il  y  a  quelques  années,  par  les  chemins  de  fer,  afin 
d'encourager  la  fabrication  de  produits  pour  lesquels  on  exige  ensuite  des  taux 
de  transport  relativement  élevés,  tels  que  le  charbon  de  bois,  l'acétate  de  chaux 
et  l'alcool  méthylique.  La  latte  expédiée  par  les  demandeurs  est  sujette  à  un  taux 
de  faveur  bien  moins  élevé  que  les  taux  de  la  10e  classe.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une 
similarité  entre  les  matières  brutes  employées  par  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques et  par  les  demandeurs,  car  il  s'agit  de  bois  dans  les  deux  cas,  mais  on 
remarquera  que  les  affiches  des  demandeurs  stipulent  que  le  bois  expédié  doit 
être  droit  et  sain.  Il  semble  donc  que  le  bois  employé  doit  être  choisi,  tandis 
que  les  fabriques  de  produits  chimiques  utilisent  le  bois  dur  sans  restric- 
tion. 

Le  pin,  le  sapin,  l'épinette  et  le  peuplier  peuvent  être  utilisés  comme  bois  de 
pulpe,  et  le  reste  doit  être  mis  au  rebut.  La  déclaration  que  les  demandeurs 
utilisent  le  bois  que  les  colons  ne  pourraient  vendre  autrement,  ne  paraît  pas  être 
exacte. 
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Les  comptes  de  dépenses  présentés  par  M.  Ranson,  indiquent  que  les  deman- 
deurs choisissent  ce  bois  de  pulpe  et  le  réexpédient  sans  qu'il  ne  fasse  l'objet 
d'aucun  procédé  de  fabrication. 

Les  tarifs  par  mille  pour  le  bois  de  pulpe  destiné  à  la  fabrication  et  à  la  réex- 
pédition ne  s'appliquent  qu'à  certaines  fabriques  de  papier  dont  les  produits 
pâte  de  bois  et  papier,  sont  sujets  à  des  taux  de  transport  bien  plus  élevés  que 
ceux  de  la  latte. 

Les  tarifs  par  mille  pour  le  transport  des  matières  brutes  sont  tous  pl^s  ou 
moins  basés  sur  les  taux  qui  s'appliqueront  sur  les  produits  fabriqués. 

Les  usines  qui  fabriquent  la  latte  avec  des  dosses,  paient  le  tarif  par  mille, 
pour  le  transport  des  bûches,  sur  leur  matière  brute,  et,  en  conséquence,  les 
demandeurs  ne  paraissent  pas  se  trouver  dans  une  situation  désavantageuse  par 
rapport  à  ces  usines,  puisqu'ils  paient  les  mêmes  taux  pour  le  transport  de  leur 
matière  brute. 

D'aprèg  l'affiche  qui  nous  a  été  montrée,  les  demandeurs  exigent  du  pin,  du 
sapin,  de  la  pruche,  de  l'épinette,  du  tamarac,  du  peuplier,  du  cèdre  et  du  frêne, 
coupés  en  longueur  de  49  pouces;  les  bûches  doivent  mesurer  4  pouces  et  davan- 
tage à  leur  plus  petite  extrémité.  La  matière  brute  consiste  donc  en  bûches 
courtes  et  non  pas  en  bois  de  corde. 

Une  grande  partie  de  ce  bois  pourrait  être  coupé  en  merrains,  tout  aussi,  bien 
qu'en  lattes,  et  le  cèdre  pourrait  être  converti  en  bardeaux,  alors  tous  ces  produits 
seraient  sujets  à  un  tarif  moins  élevé  que  les  produits  des  fabriques  de  papier  ou 
de  produits  chimiques. 

A  mon  avis,  le  bois  utilisé  par  les  demandeurs  a  été  fort  justement  classifié 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  comme  bois  destiné  à  la  fabrication,  et  je 
ne  vois  aucune  raison  pour  que  l'on  accorde  des  taux  moins  élevés  que  ceux  de 
l'échelle  publiée. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  A.  BROWN, 
Commis  en  chef,  division  du  trafic. 


TARIF  DES  VOYAGEURS   SUR  LE   PONT  INTERNATIONAL  RELIANT   BRIDGEBRG   ET 

BLACK-ROCK 

Jugement  du  commissaire  Boyce,  10  novembre  1921 

Certaines  plaintes  au  sujet  du  tarif  des  voyageurs,  établi  pour  le  service  des 
voitures  automotrices  traversant  le  pont  international  reliant  Bridgeburg  et 
Black-Rock,  furent  portées  à  l'attention  de  la  Commission  par  M.  J.  F.  Gross, 
avocat  de  la  ville  de  Bridgeburg,  à  la  séance  tenue  à  Toronto,  le  5  mars  1920.  On 
protestait  contre  une  augmentation  du  prix  des  billets  d'abonnement  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  décidé  de  mettre  en  vigueur.  Les  plai- 
gnants exposèrent  leurs  plaintes  à  la  Commission;  d'une  manière  générale,  on 
prétendait  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc  avait  établi  un  tarif  plus  élevé  que 
ne  le  justifiait  le  service  fourni  au  public.  Le  Grand-Tronc  présenta  ultérieure- 
ment sa  défense  ainsi  qu'un  état  indiquant  les  recettes  et  les  frais  d'exploitation 
de  ce  service,  de  mois  en  mois,  pendant  les  années  1918  et  1919.  Cet  état  démon- 
trait que  le  service  des  voitures  automotrices  en  question,  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  '' Dummy  Service",  accusait  un  déficit  de  $4,837.71,  en  1918,  et  de 
$2,692.95,  en  1919.  L'état  indiquait  également  que,  pendant  les  années  1918- 
19,  les  rapports  mensuels  avaient  constamment  accusé  un  déficit  à  l'exception 
du  mois  d'octobre  1919,  qui  avait  produit  un  profit  de  $21.51.  La  perte  nette 
subie  pendant  ces  deux  années  se  montait  à  $7.530.66. 
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Le  jugement  dans  la  cause  des  tarifs  d'abonnement,  en  date  du  1er  avril 
1920,  fixait  le  taux  minimum  pour  cette  classe  de  trafic  à  7^  c.  par  voyage,  pour 
des  billets  de  10  voyages,  bons  pour  trois  mois,  en  se  basant  sur  2.5  cts.  par  mille. 
A  la  suite  de  l'ordonnance  émise  conformément  à  ce  jugement,  le  Grand-Tronc 
avait  publié  un  tarif  de  de  75  cents  par  billet  de  10  voyages,  entre  Bridgeburg  et 
Black-Rock.  La  compagnie  avait  subséquemment  porté  le  prix  de  ces  billets  de  10 
passages,  à  90c.,  en  alléguant  que  l'ordonnance  ex  parte  n^  74,  de  la  commission 
du  commerce  entre  états,  avait  permis  une  augmentation  de  20  pour  100  sur  le 
prix  des  tarifs  d'abonnement  aux  Etats-Unis  et  que  l'ordonnance  générale 
n**  303,  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  permettait  une  augmentation  sem- 
blable des  tarifs  internationaux.  Ce  dernier  tarif  de  90c.  fut  rejeté  par  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer,  qui  se  basa  sur  le  fait  que  l'ordonnance  29512  (l'or- 
donnance relative  aux  tarifs  d'abonnement)  s'appliquait  à  ce  tarif,  et  que  c'était 
vm  cas  où  l'on  devait  n'exiger  que  le  minimum  de  7-|-c.  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  adopta  alors  et  mit  en  vigueur,  le  18  mai  1920,  le  taux  fixé  par  l'ordon- 
nance des  tarifs  d'abonnement,  soit  7.5c.  par  voyage.  Antérieurement  au  10  juin 
1918,  le  prix  de  ces  billets  était  de  5c.  et,  le  10  juin,  on  l'avait  porté  à  5.5c. 

Le  9  novembre  1920,  la  ville  de  Bridgeburg  demanda  à  la  Commission 
d'émettre  une  ordonnance,  en  vertu  des  articles  335  et  359  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  pour  obliger  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  la  compagnie  du  pont  inter- 
national de  diminuer  les  taux  du  ''  Dummy  Service  ",  sur  le  pont  international, 
entre  Bridgeburg  et  Black-Rock,  plus  bas  que  les  taux  établis  par  l'ordonnance 
des  tarifs  d'abonnement  (n"  29592,  1er  avril  1920).  La  municipalité  alléguait, 
inter  alia,  que  ce  service  ne  constituait  pas  réellement  un  service  d'abonnements, 
dans  le  sens  ordinairement  attribué  à  cette  expression,  et  qu'en  conséquence,  l'or- 
donnance des  tarifs  d'abonnement  ne  pouvait  s'y  appliquer.  Les  demandeurs 
prétendaient  aussi  que  la  loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  du  pont 
(20  Vict.,  1857,  chap.  227,  art.  14)  comportait  que  le  pont  international  devrait 
servir  aussi  bien  au  passage  des  piétons,  des  voitures  et  autres  véhicules,  qu'au 
passage  des  trains,  alors  que  le  pont  a  été  construit  exclusivement  pour  les  trains 
de  chemin  de  fer,  que  l'on  a  institué  ce  service  de  voitures  automotrices  pour 
suppléer  aux  dispositions  relatives  au  passage  des  piétons  et  des  voitures,  prévues 
par  la  loi,  et  qu'en  conséquence  il  s'agissait  plutôt  d'un  tarif  de  péage  que  d'un 
tarif  d'abonnements.  . 

La  cause  fut  entendue  par  la  Commission  et  les  avocats  de  la  municipalité 
et  du  chemin  de  fer  discutèrent  longuement  toutes  les  questions  relatives  à  l'his- 
toire du  pont,  et  au  coût  du  service.  La  municipalité,  par  l'entremise  de  son 
avocat,  allégua  que  la  loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  du  pont,  et 
mentionnée  plus  haut,  constituait  un  contrat  entre  la  dite  compagnie  et  le  public, 
et  permettait  le  passage  des  piétons.  Que  la  compagnie  violait  d'une  manière 
continue  cet  arrangement,  et  que  le  coût  du  service  sur  ce  pont  ne  justifiait  pas 
les  taux  exigés  par  la  compagnie. 

Relativement  à  la  première  objection,  on  fit  remarquer  que  l'article  en 
question  (n°  14  de  la  loi  originale)  avait  été  la  source  de  beaucoup  de  litiges, 
remontant  jusq'à  la  cause  du  Procureur  général  d'Ontario  vs  la  compagnie 
du  pont  international,  27  Rapports  de  la  chancellerie,  par  Grant,  page  37. 
Le  procureur  général  de  la  province,  alléguant  alors  que  le  pont  aj^ant  été 
construit,  et  servant,  aux  seules  fins  des  chemins  de  fer,  et  ne  comportant 
aucune  passerelle  pour  les  piétons,  demandait  que  toute  la  structure  fût 
déclarée  nuisible  au  public.  Le  vice-chancelier  Sprague,  dans  un  jugement  très 
détaillé,  tout  en  ne  voulant  pas  déclarer  le  pont  comme  étant  un  objet  nuisible 
au  public,  approuvait  la  deuxième  partie  du  plaidoyer  et  ordonnait  que  la  com- 
pagnie construise  une  passerelle  pour  les  piétons,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  14,  de  la  loi  constituant  la  compagnie  en  corporation.    Cette  décision 
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fut  cependant  renversée  par  la  cour  d'appel.  Dans  la  cause  Procureur  général 
vs  la  compagnie  du  pont  international,  6  O.A.R.,  p.  537,  il  fut  décidé  que  l'aban- 
donnement  de  la  partie  du  pont  destinée  aux  piétons  et  aux  voitures  ne  constituait 
pas  une  action  nuisible  au  public;  que  la  loi  constituant  la  compagnie  en  corpora- 
tion n'était  pas  un  contrat  avec  le  public,  mais  conférait  simplement  des  pou- 
voirs conditionnels  impliquant  des  devoirs  corrélatifs;  et  que  l'on  ne  pouvait  en 
exiger  l'exécution  spécifique.  On  maintint  de  plus  en  appel  que  cet  ouvrage 
tombant  sous  la  juridiction  du  Parlement  du  Canada,  qui,  tout  en  étant  au 
courant  de  l'état  du  pont,  avait  permis  l'émission  d'obligations,  le  procureur 
général  d'Ontario  n'était  pas  compétent  pour  demander  que  le  pont  soit  jugé 
nuisible  au  public,  ou  que  l'on  mette  en  vigueur  certaines  conditions  législatives, 
et  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  la  question. 

Bien  que  sans  doute  la  clause  mentionnée  et  incluse  dans  le  texte  primitif 
de  la  loi  d'incorporation  ait  produit  dans  le  public  beaucoup  de  controverses 
et  de  plaintes  ainsi  que  quelques  procès,  il  ne  semble  pas  possible  de  donner  une 
interprétation  judiciaire  de  la  clause  14  en  question,  autre  que  celle  déjà  citée 
et  donnée  par  la  cour  d'Appel  d'Ontario;  car  le  jugement  de  cette  cour  présente 
un  caractère  d'interprétation  finale,  de  nature  à  lier  légalement  la  Commission 
dans  ce  sens.  La  circulation  sur  ce  pont  ayant  été  effectuée  au  moyen  d'un 
service  de  voitures  automotrices  créé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
assurer  le  transport  des  voyageurs,  service  tombant  sous  la  juridiction  de  la 
Commission,  je  suis  d'avis  qu'en  l'absence  de  toute  décision  judiciaire  adverse 
pouvant  lier  la  Commission,  celle-ci  doit  s'occuper  du  service  tel  qu'il  est  orga- 
nisé, et  confiner  son  étude  de  la  question  à  l'équité  des  tarifs  exigés  pour  ce 
service.  Je  suis  également  d'opinion  que  l'autorité  et  la  juridiction  de  la  Com- 
mission, telles  que  définies  par  la  loi  des  chemins  de  fer  du  Canada  l'établissant 
exécutrice  des  clauses  y  relatives  au  trafic,  ne  lui  permettent  pas  d'interpréter 
de  la  manière  alléguée  l'article  14  du  texte  primitif  de  la  loi  d'incorporation 
de  cette  compagnie  propriétaire  du  pont,  ni  toute  autre  loi  ou  clause  y  rela- 
tive. 

Le  pont  a  une  longueur  de  .86  mille — donnant  un  mille  pour  les  fins  de 
circulation — et  le  taux  exigé  est  le  minimum  fixé  par  l'ordre  de  la  Commission 
n°  29512,  en  date  du  premier  avril  1920.  M.  Gross,  le  représentant  de  la  muni- 
cipalité, n'a  pu  prouver  par  les  chiffres  que  le  taux  est  excessif.  Il  n'est  que 
raisonnable  de  supposer  qu'il  a  dû  se  confiner  à  des  déclarations  générales.  Ses 
allég;ués  apportent  l'argument  aue  le  pont  ayant  .86  mille  de  longueur,  et  que 
la  voiture  automotrice  faisant  40  trajets  simples  chaque  jour,  elle  fait  en  con- 
séquence 34.40  milles  par  jour  et  365  fois  par  année,  formant  un  total  de  12,775 
milles  par  année,  dont  le  coût  total  pour  1919  a  été  de  $17,228.08,  soit  $1.35  par 
mille  ou  environ  $1.16  pour  un  simple  trajet.  Il  prétend  que  ce  résultat  dé- 
montre d'après  le  montant  des  réparations  du  matériel  que  celui-ci  est  trop 
ancien,  d'après  la  quantité  de  charbon  consumé  que  le  matériel  n'est  pas  économi- 
que, et  d'après  le  montant  des  salaires  payés  que  le  service  ne  peut  être  fait 
économiquement  et  que,  par  conséquent,  le  public  ne  reçoit  pas  le  service  qu'il  a 
droit  d'avoir.  M.  Chisholm  a  démontré  que  le  statut  primitif  a  fixé  le  maximum 
du  péage  à  exiger  sur  le  pont  à  25  cents  pour  chaque  piéton,  50  c.  pour  chaque  che- 
val d'un  attelage  double  avec  son  conducteur,  60  c.  pour  une  voiture  d'attelage 
simple  avec  son  conducteur,  et  un  montant  additionnel  de  18J  c.  pour  chaque 
voyageur  transporté  dans  ladite  voiture,  etc.  Il  dit  que  le  péage  de  25  c.  a  été 
réduit  pendant  nombre  d'années  à  9  c,  et  plus  tard,  en  vertu  de  l'ordre  de  la 
Commission  mentionné,  à  7^  c.  Le  service  des  automotrices  est  assuré  par  un 
mécanicien,  un  chauffeur,  un  contrôleur  ou  conducteur  et  par  deux  équipes.  Le 
service  se  fait  en  conformité  des  règles  générales  d'exploitation  approuvées  par 
la  Commission.  Le  service  est  assuré  au  moyen  d'une  automotrice  de  54  à  60 
pieds    de    longueur,    avec    moteur   et    chaudière    à    extrémité,    c'est-à-dire    que 
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c'est  un  véhicule  portant  un  moteur  à  vapeur  occupant  une  partie  du  véhicule. 
Les  chiffres  donnés  d'abord  par  M.  Chisholm,  après  l'audition  partielle  de  la 
cause  à  Toronto  au  sujet  de  la  cause  des  tarifs  d'abonnement  expliquaient  les 
frais  en  détail  pour  les  années  1918  et  1919  sous  les  rubriques  séparées  de  salai- 
res, charbon,  fournitures,  manutention,  réparations  et  loyer,  frais  imputables 
à  la  force  motrice,  au  nettoyage  et  au  loyer  de  la  voiture.  Les  frais  de  salaires, 
de  charbon,  de  fournitures  et  de  manutention  étaient  supputés  d'après  le  coût 
réel.  Les  réparations  étaient  calculées  sur  une  base  par  mille.  Le  loyer  de 
$220.64  par  mois  ou  $2,647.68  par  année  est  basé  sur  le  pourcentage  de  9  p.  100 
du  coût  primitif  des  automotrices,  soit  5  p.  100  d'intérêt,  3  p.  100  de  dépréciation 
et  1  p.  100  d'assurance,  etc. 

Les  frais  de  locomotives  employées  durant  le  temps  des  réparations  des 
automotrices,  réparations  dont  les  dates  sont  données,  étaient  imputés  à  $4.90 
par  jour.  L'item  de  nettoyage  porté  pour  $652.90  en  1918  et  pour  $968.12  en 
1919  est  le  montant  du  déboursé  réel,  et  celui  du  loyer  de  l'automotrice,  soit 
$36.04  par  mois  durant  ces  mêmes  années  est  imputé  d'après  le  nombre  de  jours 
de  service  à  $5  par  jour.  Ces  chiffres  ne  sont  par  infirmés  victorieusement  par 
M.  Gross,  bien  qu'il  prétende  qu'ils  sont  excessifs.  i 

Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  la  Commission  puisse  s'objecter  à  ces  chif- 
fres, vu  les  circonstances,  bien  qu'il  soit  très  désirable  d'abaisser  le  coût  d'ex- 
ploitation et  qu'une  réduction  soit  peut-être  possible  malgré  quelque  difficulté, 
mais  ces  paiements  représentent  les  déficits  nets  d'exploitation  mentionnés 
respectivement  pour  les  années  1918  et  1919,  et  je  suis  forcé  d'en  venir  à  la  con- 
clusion qu'il  n'y  a  pas  sujet  pour  la  Commission  de  décider  qu'en  regard  de  tout 
ce  qui  a  été  exposé  à  propos  du  coût  d'exploitation  le  tarif  minimum  fixé  dans 
l'ordre  de  la  Commission  mentionné  ci-dessus  soit  un  tarif  excessif  pour  ce 
service,  tel  que  donné  actuellement,  et  je  maintiens  cette  décision. 

Il  a  été  allégué  par  M.  Gross  qu'une  automotrice  à  essence  pourrait  être 
construite  par  le  chemin  de  fer  pour  ce  service,  et  qu'il  en  résulterait  une  grande 
réduction  dans  le  coût  d'exploitation  dont  le  public  pourrait  bénéficier  sous  forme 
de  réduction  de  tarif.  L'exploitation  actuelle,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  est 
réglée  par  les  règles  générales  d'exploitation  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer. 
Il  n'y  a  pas  de  dispositions  actuellement,  ni  dans  la  loi  des  chemins  de  fer,  ni  dans 
les  règlements  de  cette  Commission,  pour  exploiter  un  chemin  de  fer  à  vapeur 
tombant  sous  la  juridiction  de  cette  Commission  au  moyen  de  voitures  mues  à 
l'essence  minérale;  c'est-à-dire  pour  réglementer  un  projet  d'innovation  et  de 
réforme  applicable  à  des  lignes  de  parcours  réduit,  innovation  qui  serait  bien  à 
désirer  et  pourrait  combler  une  lacune  en  facilitant  l'exploitation  de  courts  tron- 
çons qui  ne  pourraient  être  utilisés  dans  les  conditions  ordinaires  d'exploitation. 
Une  réforme  de  cette  nature  entraînerait  des  changements  dans  les  règles  d'exploi- 
tation et  d'autres  considérations  sérieuses  comportant  les  dispositions  nécessaires 
à  la  sûreté  du  public,  et  actuellement  la  Commission  n'est  pas  prête  à  émettre  des 
dispositions  pour  réglementer  un  tel  service.  Peut-être  que  dans  un  avenir  indé- 
terminé les  chemins  de  fer  pourront  prouver  à  la  Commission  qu'un  tel  service 
peut  se  faire  avec  sûreté  et  économie,  avec  certaines  restrictions  spéciales. 

La  plainte  est  renvoyée. 
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RÉDUCTIONS    PROPOSÉES    DANS    LES    TARIFS    DE    MARCHANDISES    ET    DANS    LES    TARIFS 
DES  WAGON-LITS,   PI  LLINIAN   ET  SALONS 

Jugement  par  le  conunissaire  en  chef  Carvell,  en  date  du  13  septembre  1921, 
approuvé  par  le  sous-commissaire  en  chef 

L'article  325  de  la  loi  des  chemins  de  fer  1919,  article  (1)  dit: 

"  La  Commission  peut  rejeter  un  tarif  ou  une  partie  de  tarif  qu'elle 
considère  injuste  ou  déraisonnable,  ou  contraire  à  quelqu'une  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  et  exiger  de  la  compagnie  qu'elle  y  substitue  dans 
un  délai  prescrit,  un  tarif  jugé  satisfaisant  par  la  Commission,  ou  elle  peut 
prescrire  d'autres  taxes  pour  remplacer  celles  qui  ont  été  ainsi  rejetées." 

Il  y  a  environ  un  mois,  la  Commission,  de  son  propre  mouvement,  a  institué 
une  requête  pour  décider  s'il  est  opportun  de  faire  un  changement  dans  les  tarifs 
de  marchandises,  de  transport  des  voyageurs  sur  wagons-lits  et  coupés,  tarifs 
maintenant  en  vigueur  au  Canada,  et  a  requis  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
du  Canada  sous  sa  juridiction  de  rencontrer  la  Commission  à  Ottawa  le  mardi, 
30  août  dernier,  dans  le  but  de  discuter  toute  la  situation.  Les  délibérations 
avaient  un  but  de  renseignements  et  furent  conduites  sous  forme  de  conférence, 
parce  que  nous  avons  cru  que  si  la  réduction  des  tarifs  était  justifiée,  elle  devrait 
être  appliquée  aussitôt  après  les  délais  absolument  nécessaires,  et  aussi  parce  que 
le  mode  de  discussion  serait  plus  avantageux  qu'une  audience  publique. 

A  la  conférence,  le  Pacifique-canadien,  le  Grand^Tronc,  le  Canadien-Natio- 
nal, le  New-York-Central,  le  Michigan-Central  et  le  chemin  de  fer  du  Témis- 
couata  étaient  spécialement  représentés  par  leurs  fonctionnaires,  et  dans  la  plupart 
des  cas,  par  des  avocats,  et  tous  les  autres  chemms  de  fer  tombant  sous  notre 
juridiction  étaient  représentés  par  l'Association  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
Les  conférences  se  sont  continuées  presque  quotidiennement  jusqu'aujourd'hui. 
Il  a  été  soumis  des  bilans  financiers  par  quelques  chemins  de  fer,  principalement 
par  le  Pacifique-Canadien.  Je  crois  pouvoir  dire  avec  véracité  que  tous  étaient 
opposés  à  la  réduction  des  tarifs,  mais  ils  ont  allégué  que  si  une  réduction  était 
nécessaire,  elle  devait  se  confiner  à  certaines  marchandises  spéciales,  ce  qui, 
d'après  eux,  pourrait  avantager  la  transaction  des  échanges  commerciaux  au 
Canada,  et  non  pas  une  réduction  par  mode  de  pourcentage  couvrant  le  trafic  de 
toutes  sortes  de  marchandises. 

Cependant,  ils  se  sont  tous  accordés  à  dire  qu'il  devrait  y  avoir  une  réduction 
dans  les  tarifs  de  transport  des  voyageurs  par  wagons-lits,  coupés  et  salons, 
admettant  pratiquement  que  les  tarifs  actuels  étaient  si  élevés  qu'ils  affectaient 
le  trafic  dans  une  certaine  mesure.  Il  a  été  suggéré  par  quelques-uns  que  la 
réduction  des  tarifs  touchant  cette  classe  spéciale  de  trafic  doit  être  graduée 
d'après  la  distance  de  parcours,  étant  plus  forte  pour  les  grandes  distances  que 
pour  les  petits  parcours,  et  je  suis  porté  à  accepter  ces  principes  généraux,  mais 
jusqu'à  présent  on  n'est  pas  entré  dans  les  détails. 

Par  le  jugement  rendu  sur  les  tarifs  en  date  du  mois  d'août  1920,  il  a  été 
prescrit  une  augmentation  uniforme  de  40  pour  100  dans  l'est  du  Canada  et  de 
35  pour  100  dans  l'ouest  sur  tout  le  trafic  des  marchandises,  à  part  quelques  ex- 
ceptions ci-après  spécialement  mentionnées,  pour  jusqu'au  mois  de  décembre 
1920,  et  ensuite  une  augmentation  de  35  pour  100  dans  l'est  du  Canada  et  30  pour 
100  dans  l'ouest,  ainsi  qu'une  augmentation  de  50  pour  100  sur  les  tarifs  de 
transport  des  voyageurs  par  wagons-lits,  coupés  et  salons.  Les  représentants  du 
Grand-Tronc  et  du  Canadien-National  ont  fortement  affirmé  que,  vu  l'état  de 
leurs  finances,  une  réduction  quelconque,  à  part  celle  des  tarifs  des  wagons-lits, 
etc.,  leur  causerait  un  grand  dommage,  parce  que,  pour  le  Canadien-National  en 
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particulier,  leurs  frais  d'exploitation  excèdent  de  beaucoup  leurs  revenus,  et  une 
réduction  des  tarifs  ne  ferait  qu'aggraver  les  difficultés  qu'ils  ont  à  surmonter. 

Dans  le  cas  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  les  représentants 
affirment  qu'une  réduction  de  tarifs  affecterait  probablement  leurs  chances  de 
payer  des  dividendes  pour  l'année  courante.  Ils  firent  mention  de  la  décision  de 
la  Commission  dans  la  cause  du  mois  d'août  1920,  décision  alléguant  qu'à  cause 
de  la  forte  position  financière  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  a  occupé  dans  le  monde  des  affaires  au  Canada  depuis  plusieurs  années, 
tous  les  règlements  concernant  les  tarifs  devraient  être  conçus  de  manière  à  lui 
permettre  de  payer  son  dividende  de  7  pour  100.  J'ai  accepté  cette  proposition 
alors,  et  j'y  adhère  encore  aujourd'hui,  et  c'est  pourquoi,  en  cherchant  actuelle- 
ment une  conclusion,  je  me  suis  guidé  entièrement  sur  l'étude  du  trafic  et  des  con- 
ditions financières  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Cette  compagnie  nous  a  fourni  une  analyse  très  étendue  de  tous  les  genres 
de  trafic  durant  les  sept  premiers  mois  de  la  présente  année,  janvier  à  juillet 
inclusivement,  et  une  estimation  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  cinq  autres 
mois.  Durant  cette  discussion,  elle  a  pu  établir  ses  recettes  brutes  pour  le  mois 
d'août,  mais  les  comptes  imputés  à  chaque  classe  particuHère  de  trafic  n'auraient 
pas  été  séparés  et  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  pu  obtenir  ce  renseignement 
pour  ledit  mois,  ni  le  relevé  des  dépenses. 

Dans  le  bilan  fourni,  la  compagnie  démontre  un  léger  déficit.  Elle  fait 
remarquer  en  même  temps  plusieurs  réductions  importantes  qui  ont  été  faites 
durant  les  huit  derniers  mois  et  surtout  dans  les  deux  ou  trois  derniers,  réduc- 
tions très  considérables  et.  qui  affecteront  d'autant  leurs  recettes  nettes  à  la  fin 
de  l'exercice  financier.  Il  est  probable  que  les  deux  plus  importantes  réductions 
sont  sur  le  grain  de  Fort- William  et  des  ports  des  grands  lacs  aux  ports  mariti- 
mes ou  pour  la  consommation  domestique  dans  l'est,  et  sur  le  bétail.  Dans  le 
cas  du  grain  exporté,  la  .réduction  se  monte  à  3  c.  par  100  livres  de  Fort- William 
et  à  5  c.  par  100  livres  des  ports  de  la  baie.  Elle  se  propose  d'augmenter  de 
7^  c.  la  réduction  de  3  c.  de  Fort-William  ce  qui  ferait  en  tout  10  c.  ^  par  100 
livres,  et  de  réduire  le  tarif  sur  le  grain  transporté  pour  la  consommation  domes- 
tique de  Fort-William,  de  4^  c.  par  100  livres,  et  entre  les  stations  de  l'est  du 
Canada,  de  2\  c.  par  100  livres.  Elle  estime  que  cette  réduction  diminuera  les 
recettes  de  $1,169,000.  Dans  le  cas  du  bétail,  la  réduction  est  d'environ  25  p. 
100  des  taux  actuels.  La  dernière  réduction  a  été  faite  avec  l'approbation  entière 
de  la  Commission  dans  le  mois  de  juillet  dernier  à  cause  des  conditions  sérieuses 
dans  lesquelles  se  trouvait  cette  importante  industrie  en  raison  des  conditions 
économiques  existant  alors,  et  donnera,  d'après  l'évaluation  de  la  compagnie, 
une  diminutioon  de  recettes  de  $220,000,  en  comptant  de  la  date  de  la  réduction. 
Elle  propose  une  réduction  de  25  p.  100  sur  le  tarif  du  foin,  donnant  une 
diminution  de  $143,000,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  foin  dans  les  pro- 
vinces d'Ontario  et  Québec,  et  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  provinces 
maritimes.  Elle  a  fait  des  réductions  sur  les  bois  de  sciage  de  la  côte  du 
Pacifique  aux  endroits  de  l'est,  donnant  une  diminution  de  $85,982.  Elle  a 
fait  des  réductions  dans  le  tarif  des  produits  de  hauts  fourneaux  allant  aux  Etats- 
Unis,  en  vigueur  depuis  le  22  courant,  et  allant  à  des  endroits  situés  au  Canada, 
en  vigueur  depuis  le  18  août  dernier,  ce  qui  a  amené  une  diminution  de  recettes 
de  $46,985.  Elle  propose  une  réduction  du  tarif  sur  les  viandes  préparées  et  les 
produits  des  établissements  de  salaison  provenant  de  l'ouest  et  à  destination 
de  l'est,  mais  ne  dit  ni  le  pourcentage  de  réduction  ni  la  perte  évaluée  de  ce  chef. 
Elle  a  fait  une  réduction  sur  le  tarif  des  laines  et  des  peaux  vertes  allant  de 
l'ouest  à  l'est,  réduction  diminuant  les  recettes  d'une  somme  évaluée  à  $9,000. 
Outre  ces  cas  mentionnés,  elle  a  fait  de  nombreuses  réductions  de  tarifs  entre 
divers  endroits  et  sur  différentes  marchandises,  mais  comme  elle  ^  n'a  pas 
donné  le  détail  des  quantités,  je  ne  puis  évaluer  le  résultat  sur  les  recettes.    Dans 
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un  autre  calcul,  elle  estime  qu'avec  les  réductions  déjà  faites  et  celles  qu'elle  se 
propose  de  faire,  la  diminution  totale  des  recettes  pour  le  reste  de  Tannée  sera 
de  $2,800,000.  Ces  réductions  sont  très  importantes  et  sont  toutes  prises  en  con- 
sidération dans  l'évaluation  de  son  revenu  net  pour  l'année  entière,  qui,  comme 
je  l'ai  dit  déjà,  se  réduira  à  un  léger  déficit  lorsque  seront  comptés  les  frais 
généraux  fixes,  les  pensions,  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  dividendes. 

Les  tarifs  accordés  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  il  y  a  environ  un  an 
étaient  très  élevés,  et  je  ne  suis  pas  du  tout  surpris  que  ce  fut  une  surprise  désa- 
gréable pour  le  public  en  général,  obligé  de  se  servir  des  chemins  de  fer,  et  par 
suite  forcé  de  payer  l'augmentation  faite  au  tarif;  et  cependant,  après  une  année 
d'expérience  et  une  étude  très  attentive  des  rapports  mensuels  du  trafic,  je  suis 
persuadé  qu'ils  étaient  entièrement  justifiés,  et  que  toute  autre  demi-mesure  n'au- 
rait pu  remplir  les  conditions  de  la  loi  qui  dit  que  les  compagnies  de  transport 
doivent  jouir  de  tarifs  ''justes  et  raisonnables."  De  fait,  le  résultat  final  de 
l'exercice  financier  de  l'année  dernière  n'a  donné  à  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  malgré  les  tarifs  très  élevés,  qu'un  surplus  de  $450,000,  après  le 
paiement  des  dividendes. 

Vers  le  même  temps,  le  jugement  rendu  à  Chicago  à  propos  des  salaires  a 
été  mis  en  vigueur  aux  Etats-Unis,  et  l'exécutif  des  divers  chemins  de  fer  au 
Canada  a  prévu  qu'il  serait  obligé  de  donner  ici  les  mêmes  augmentations  qu'aux 
Etats-Unis,  augmentations  qui,  dans  le  cas  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  étaient  évaluées  à  environ  $21,000,000  annuellement,  dont 
au-delà  de  $7,000,000  devait  servir  à  payer  les  arrérages  de  salaires  depuis  le 
premier  mai  1920,  parce  que  l'augmentation  faite  aux  Etats-Unis  a  pris  effet  à 
cette  date. 

De  même  que  pour  éviter  une  catastrophe  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
du  Cîinada,  nous  avons  été  forcés  d'accorder  il  y  a  un  an  les  augmentations  ci- 
dessus  mentionnées,  ainsi,  lorsque  le  même  Bureau  américain  a  ordonné  il  y  a 
quelques  mois  une  réduction  du  salaire  des  employés  des  chemins  de  fer  des 
Etats-Unis  au  montant  de  12^  p.  100  environ,  j'ai  cru  que  les  chemins  de  fer 
canadiens  devraient  faire  au  moins  une  réduction  semblable,  et  nous  avons  appris 
qu'ils  ont  déjà  mis  ces  réductions  en  vigueur,  datant,  dans  le  cas  de  la  compagnie 
du  Pacifique-Canadien,  du  16  juillet  dernier,  et  tous  les  chemins  de  fer  paient 
maintenant  leurs  employés  d'après  cette  échelle  réduite. 

De  plus,  comme  il  est  admis  par  les  chemins  de  fer  que  leurs  matériaux 
leur  coûtent  au  moins  25  p.  100  meilleur  marché  que  l'année  dernière,  j'étais 
fortement  d'opinion  que  le  public  avait  droit  à  une  réduction  importante  dans 
les  tarifs  de  transport.  La  réduction  ne  peut  être  au  même  taux,  parce  que  nos 
tarifs  de  transport  des  voyageurs,  qui  avaient  été  aua;mentés  de  20  p.  100  jusqu'au 
premier  juillet,  sont  maintenant  revenus  à  ce  qu'ils  étaient  avant  le  jugement 
concernant  les  taux,  et  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation  pour  nombre  de  mar- 
chandises ci-après  mentionnées.  C'est  pourquoi,  mon  but  en  invitant  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  à  une  conférence  était  de  connaître  ce  qui  devait  être 
considéré  comme  une  réduction  raisonnable  dans  les  taux  de  fret  et  ceux  des 
wagons-lits  et  salons,  comme  corollaire  de  la  réduction  dans  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Mon  opinion  dans  ce  sens  a  aussi  été  fortement  confirmée  par  l'examen  des 
rapports  du  trafic  faits  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour  les  sept 
premiers  mois  de  cette  année,  rapports  révélant  des  revenus  nets  s'élevant  prati- 
quement à  $2,000,000  de  plus  que  dans  les  sept  mois  correspondants  de  l'année 
1920.  Cet  examen  démontre  aussi  que  durant  les  mois  de  janvier  et  février, 
l'amélioration  a  été  légère,  mais  qu'au  commencement  du  mois  de  mars  la  com- 
pagnie du  Pacifique-Canadien  a  pu  appliquer  à  l'exploitation  de  sa  voie  ferrée 
.ses  méthodes  d'affaires  bien  connues  par  leur  efficacité.     Son  revenu  net  s'est 
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élevé  d'une  manière  satisfaisante  de  mois  en  mois.  En  mars,  il  était  de  $2,450,- 
000;  en  avril,  de  $2,646,000;  en  mai,  de  $3,293,000;  en  juin,  de  $3,104,000;  et  en 
juillet  de  $2,054,000;  la  réduction  constatée  en  juillet  étant  due  à  la  forte  aug- 
mentation des  frais  d'entretien  et  de  matériel  pour  se  préparer  aux  transports 
de  l'automne.  Le  revenu  net  du  mois  d'août  n'est  pas  donné,  mais  nous  savons 
que  les  lecettes  brutes  sont  de  $16,647,000,  soit  une  augmentation  de  $900,000 
sur  les  recettes  brutes  du  mois  de  juillet,  et  je  crois  juste  de  présumer  que  leur 
revenu  net  accusera  une  augmentation  très  satisfaisante;  le  résultat  de  ces 
économies,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  accuse  un  revenu  net  de  près  de  $2,000,- 
000  de  plus  que  pour  la  même  période  en  1920.  Je  suis  convaincu,  non  seule- 
ment d'après  les  déclarations  des  fonctionnaires  de  la  compagnie,  mais  aussi  par 
l'analyse  des  rapports  mensuels,  que  cette  forte  économie  n'a  pas  été  effectuée  en 
dépiéoiant  d'une  manière  quelconque  le  haut  degré  d'efficacité  de  sa  voie,  de  son 
matériel,  et  du  système  en  général.  Vu  le  marasme  des  affaires  en  général,  c'est 
là  une  appréciation  flatteuse  de  la  sagacité  et  de  l'habileté  en  affaires  de  cette 
compagnie. 

Le  problème  qu'il  nous  reste  à  élucider  est  de  savoir  ce  que  seront  les  quatre 
derniers  mois  de  l'exercice  financier  de  la  compagnie.  Certes,  on  ne  peut  qu'en 
faire  une  estimation,  mais  la  compagnie  elle-même  est  en  mesure  de  donner  des 
chiffres  plus  précis  que  je  ne  puis  le  faire,  et  j'ai  cru,  pour  en  arriver  à  une  con- 
clusion, qu'il  fallait  vérifier  de  près  ces  prévisions  et  voir  si,  dans  mon  opinion, 
elles  sont  justifiables.  D'une  manière  générale,  je  crois  qu'elles  sont  assez  pré- 
cises, mais  je  suis  forcé  d'être  en  désaccord  avec  la  compagnie  sur  quelques  item 
importants. 

En  premier  lieu,  elle  déclare  que  durant  les  quatre  derniers  mois  de  1920, 
ses  revenus  résultant  du  transport  du  grain  et  des  produits  du  grain  du  point 
d'origine  à  la  tête  des  grands  lacs  ont  été  de  $20,762,000,  et  elle  prévoit  pour  la 
même  période  de  cette  année  que  ces  recettes  tomberont  à  $13,387,000,  soit  une 
diminution  de  $7,374,000,  ou  près  de  34  p.  100.  Elle  prétend  pour  justifier  cette 
évaluation  que,  par  suite  des  conditions  de  la  récolte  dans  l'ouest  du  Canada, 
les  parties  septentrionales  du  pays  desservies  plus  largement  par  les  lignes  du 
Canadien-National  que  par  celles  du  Pacifique-Canadien,  produiront  la  plus 
forte  proportion  du  grain  et  naturellement  les  lignes  du  Canadien-National 
transporteront  plus  de  grain  que  l'année  dernière.  Elle  prétend  aussi  que  la 
nioyenne  par  mille  du  transport  sera  de  20  p.  100  moindre  que  l'année  dernière 
et  que  le  tarif  sera  de  5  p.  100  moindre  que  celui  de  1920,  mais  avec  l'habileté 
que  l'on  reconnaît  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  dans  les  affaires,  avec 
son  personnel  si  capable,  ses  voies  excellentes  et  son  matériel  en  proportion,  je 
ne  puis  convenir  qu'il  y  aura  une  réduction  approchant  34- p.  100  des  recettes, 
surtout  quand  on  avoue  que  la  récolte  de  grain  est  de  4  p.  100  plus  forte  que 
celle  de  l'année  dernière.  De  combien  faut-il  rabattre  de  son  estimation  pour 
arriver  au  résultat  réel,  certes,  je  ne  puis  le  dire,  parce  qu'après  tout  ce  n'est 
qu'une  évaluation,  mais  je  serais  très  surpris  si  les  recettes  de  ce  chef  du  trans- 
port du  grain  ne  dépassaient  pas  de  $2,000,000  l'évaluation  faite  par  la  com- 
pagnie. 

Considérant  le  système  en  entier,  la  compagnie  trouve  son  .estimation  des 
dépenses  brutes  pour  les  derniers  cinq  mois  de  1921  en  appliquant  le  pourcentage 
des  dépenses  totales  aux  recettes  totales  de  1920,  à  une  période  semblable  pour 
1921  et,  dans  l'état  qu'elle  nous  fournit,  elle  prend  les  recettes  totales  pour  les 
derniers  cinq  mois  de  1920  et  les  dépenses  totales  pour  la  même  période,  et 
trouve  que  les  dépenses  se  montent  à  84  p.  100  des  recettes;  puis  après  avoir 
évalué  les  recettes  totales  des  derniers  cinq  mois  de  1921,  elle  évalue  .ses  dé- 
penses totales  sur  la  même  base  au  montant  de  $70,830,000.     De  cela,  elle  dé- 
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duit  certains  montants  pour  la  diminution  du  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  s'élevant  à  17,302,000,  et  ajoute  $2,800,000  pour  les  rails  et  leurs  at- 
taches et  la  main-d'œuvre  pour  les  poser,  évaluant  ainsi  les  dépenses  nettes  totales 
pour  cette  période  à  $66,328,000;  puis  en  ajoutant  à  cela  les  dépenses  réelles  des 
sept  premiers  mois  de  l'année,  elle  arrive  à  une  estimation  des  dépenses  de  toute 
l'année  qui,  placée  en  regard  des  recettes  prévues,  accuse,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
\m  lé<i;cr  déficit. 

L'attention  de  la  compagnie  a  été  attirée  sur  le  fait  que  dans  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  de  1920,  elle  a  inclus  pour  l'effet  rétroactif  de 
l'augmentation  des  salaires  de  mai  et  juin  environ  $3,400,000,  d'où  il  résulte  qu'on 
a  fait  un  nouveau  calcul  basé  sur  le  rapport  de  81.99  p.  100  ou  pratiquement  82 
p.  100,  ce  qui  a  réduit  le  déficit  prévu  d'environ  $1,500,000,  laissant  un  déficit 
d'environ  $1,100,000. 

Si  elle  est  arrivée  à  cette  évaluation  des  dépenses  pour  les  derniers  cinq  mois 
de  1921  en  se  basant  sur  le  rapport  numérique  des  opérations  de  l'année  1920, 
il  est  parfaitement  clair  qu'elle  a  inclus  dans  son  évaluation  le  même  pour- 
centage que  pour  1920  pour  les  besoins  en  rails,  attaches  et  main-d'œuvre  dans 
la  pose  de  ce  matériel,  et  je  trouve  en  examinant  les  rapports  du  trafic  que  durant 
ces  cinq  mois  elle  a  réellement  dépensé  de  ce  chef  $5,945,000.  J'ai  naturelle- 
ment demandé  pourquoi  il  était  nécessaire  d'inclure  dans  l'estimation  des  der- 
niers cinq  mois  une  dépense  déjà  couverte  par  le  montant  de  $2,800,000.  Ce 
détail  a  été  signalé  à  la  compagnie,  et  la  réponse  fut  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  cette  dépense  cette  année  pour  entretenir  la  voie  en  bonne  condition,  vu 
que  ces  item  avaient  été  fortement  réduits  dans  les  premiers  sept  mois  de  l'année. 
Je  trouve  cependant,  en  examinant  ses  états  de  compte  que,  durant  les  sept  pre- 
miers mois  de  1920,  les  dépenses  de  ce  chef  furent  de  $5,435,000,  et  pour  la  même 
période  de  1921,  de  $4,984,000,  soit  une  réduction  de  moins  de  $450,000.  Consi- 
dérant la  diminution  générale  des  affaires,  d'après  moi,  la  somme  dépensée  du- 
rant les  sept  premiers  mois  de  cette  année,  est  au  moins  égale,  sinon  supérieure 
au  montant  dépensé  pour  les  mêmes  fins  dans  les  sept  premiers  mois  de  1920,  et 
en  conséquence  je  conclus  qu'elle  n'est  pas  justifiée  d'ajouter  l'item  de  $2,800,000 
à  l'évaluation  de  ses  dépenses  pour  les  cinq  derniers  mois  de  cette  année.  Ap- 
pli(iuant  ce  seul  item  à  son  déficit  estimé  à  $1,100,000,  je  trouve  qu'elle  aura 
un  surplus  de  $1,673,000. 

De  plus,  elle  estime  que  pour  cette  année  il  lui  faudra  une  somme  de 
$2.381,498  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  quand  déjà  le  montant  de  $2,300,000  a 
été  porté  dans  ses  dépenses  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1920  dans 
le  même  but;  et,  comme  elle  a  pris  pour  1921  le  même  rapport  numérique  des 
dépenses  aux  recettes  provenant  des  chiffres  réels  de  1920,  elle  a  déjà  inclus 
dans  ses  dépenses  évaluées  pour  cete  année  82  p.  100  de  $2,300,000,  soit  $1,886,- 
000,  et  je  ne  puis  voir  comment  elle  serait  justifiée  de  l'inclure  une  seconde  fois 
comme  elle  l'a  fait.  En  conséquence,  au  lieu  d'ajouter  $2,381,498,  elle  n'aurait 
droit  d'ajouter  que  $495,498,  ce  qui  mettrait  son  surplus  au  montant  de  $3,- 
500,000. 

Cependant,  je  ne  puis  accepter  pour  les  cinq  derniers  mois  de  cette  année 
le  même  rapport  numérique  des  dépenses  aux  recettes  qu'en  l'année  1920,  Je 
constate  d'après  les  rapports  mensuels  que  durant  les  mois  de  janvier  et  février, 
ce  rapport  numérique  est  à  peu  près  le  même  qu'en  1920;  mais  de  là  à  la  fin  de 
juillet,  le  dernier  mois  dont  nous  ayons  un  rapport  précis,  il  y  a  eu  une  amélio- 
ration très  forte  de  ce  rapport  numérique,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau 
suivant: 
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COEFFICIENT  D'EXPLOITATION 


1920 

1921 

Diminution 

Janvier 

p.  100 
94-63 
93-56 
86-52 
84-29 
79-35 
84-47 
91-43 

p.  100 
94-13 
91-93 
81-95 
79-18 
74-18 
77-90 
87-12 

p.  100 
0-50 

Février 

1-53 

Mars      ....       .      .        .        .         .                   ...        

4-57 

Avril 

5-11 

Mai 

517 

Juin     .            .        

6-47 

Juillet                                                                               

4-31 

Ceci  indique  une  diminution  moyenne  pendant  les  cinq  mois,  de  mars  à 
juillet  inclusivement,  de  plus  de  5  p.  100,  qui  est  entièrement  imputable  à  l'ad- 
ministration économique  de  la  compagnie,  laquelle  a  droit  à  toutes  les  félicita- 
tions possibles.  Je  ne  puis  pas  croire  qu'elle  cesserait  d'administrer  aussi  bien 
ses  affaires  pendant  le  reste  de  l'année,  au  point  de  revenir  où  en  étaient  les 
rapports  numériques  des  frais  d'exploitation  pendant  les  cinq  derniers  mois 
de  1920.  En  d'autres  termes,  on  devrait  assister  à  une  continuation  dans  la 
diminution  des  rapports  numériques  et  l'amélioration,  d'ici  à  la  fin  de  Tannée, 
devrait  être  aussi  considérable-que  pendant  les  sept  premiers  mois,  alors  que  l'on 
a  économisé  2  millions;  il  est  vrai  que  cette  période  est  plus  courte,  mais  le 
trafic  est  aussi  beaucoup  plus  considérable.  Si  cette  estimation  est  quelque  peu 
exacte,  la  compagnie  réalisera  un  surplus  de  4  millions  de  dollars. 

Je  ne  saurais  accepter  l'estimation  que  la  compagnie  fait  de  la  diminution 
de  ses  recettes  au  chapitre  des  transports  divers,  qui  comprend  tout,  excepté 
le  grain  et  les  produits  du  grain,  le  foin,  le  bois  de  construction,  le  charbon 
anthracite,  la  houille,  les  minerais,  le  bétail  et  les  viandes  préparées. 
Elle  estime  cette  diminution  à  21  p.  100,  parce  que  ce  fut  la  diminution 
moyenne  de  ce  trafic  pendant  les  sept  premiers  mois  de  l'année.  Cependant, 
pendant  le  mois  de  juillet,  la  diminution  ne  fut  que  de  13  p.  100,  et,  en  consé- 
quence, bien  que  je  ne  puisse  dire  jusqu'à  quel  point  cette  estimation  est  trop 
faible,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  que  l'on  déduise  entièrement  ces  21  p. 
100,  et  je  pense  que  ces  articles  produiront  un  revenu  plus  considérable  que  la 
compagnie  ne  le  prévoit.  Vu  que  cette  question  est  en  grande  partie  probléma- 
tique, je  ne  me  hasarderai  pas  à  mentionner  un  chiffre  exact. 

Il  y  a  aussi  un  autre  article  moins  important  pour  lequel  l'estimation  de 
la  compagnie  est  évidemment  inexacte,  bien  que  je  puisse  m'expliquer  comment 
cette  erreur  a  été  commise;  je  veux  parler  des  tarifs  pour  le  transport  des  matiè- 
res postales.  Un  nouvel  accord  a  été  conclu  avec  le  Gouvernement,  entrant  en 
vigueur  le  1er  mars  1921,  par  lequel  les  recettes  provenant  de  cette  source 
seront  doublées.  En  établissant  son  estimation  pour  les  cinq  derniers  mois  de 
l'année,  la  compagnie  s'est  basée  sur  la  moyenne  des  sept  premiers  mois.  Ce- 
pendant, si  l'on  base  l'estimation  du  revenu  des  cinq  derniers  mois  sur  la 
moyenne  de  mars  à  juillet,  inclusivement,  on  arrivera  à  un  chiffre  plus  élevé  de 
200,000  dollars. 

Je  pense  donc  qu'au  lieu  d'un  déficit  de  $1,100,000,  la  compagnie  réaUsera 
un  surplus  très  substantiel,  après  avoir  payé  tous  les  dividendes  et,  naturelle- 
ment, les  frais  fixes,  les  pensions  et  l'impôt  sur  le  revenu.  Si  je  ne  me  trompe 
pas  dans  mon  estimation,  il  devrait  y  avoir  alors  une  diminution  des  taux, 
parce  que  le  public  a  droit  à  toutes  diminutions  possibles  dans  les  circonstances 
actuelles.  Il  y  a  un  an,  la  Commission  accorda  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  un  pour  cent  d'augmentation  des  tarifs  pour  toutes  les  classes  de  trafic, 
excepté  quelques  articles,  tels  que  le  sable,  le  gravier,  la  pierre  concassée,  etc. 
On  permit  cette  augmentation,  au  moins  en  ce  qui  me  concerne,  avec  la  convie- 
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tion  qu'elle  était  absolument  nécessaire  et  avec  l'espérance  de  pouvoir  revenir 
plus  tard  aux  tarifs  en  vigueur  au  mois  d'août  1920.  Je  ne  participerai  jamais 
au  maintient  en  vigueur  des  tarifs  actuels,  avec  les  quelques  réductions  spéciales 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  jugeraient  à  propos  d'accorder.  (Je  n'est 
pas  ainsi  que  je  comprends  les  devoirs  de  la  Commission  tels  qu'établis  par  la 
loi  des  chemins  de  fer.  Comme  les  compagnies  ont  déjà  accordé  des  réductions 
très  considérables,  que  j'ai  déjà  mentionnées,  je  pense  qu'elles  sont  en  état  d'ac- 
corder une  diminution  de  10  p.  100,  sur  le  reste  du  trafic,  tout  en  continuant 
à  payer  des  dividendes. 

Je  crois  donc  que  l'on  devrait  promulger  une  ordonnance  obligeant  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  vapeur  du  Canada,  relevant  de  cette  Com- 
mission, à  soumettre  des  tarifs,  entrant  en  vigueur  le  21  septembre  courant, 
diminuant  de  25  p.  100  les  tarifs  des  wagons-lits,  des  voitures  Pullman  et  des 
wagons-salons.  Je  ne  veux  pas  dire  25  pour  100  des  tarifs  actuels,  mais  parlant 
des  tarifs  de  1920,  alors  que  l'on  accorda  une  augmentation  de  50  pour  100,  l'on 
devra  agir  comme  si  cette  augmentation  n'avait  été  que  de  25  p.  100.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  obtiendront  ainsi  plus  de  recettes,  j'en  suis  certain, 
qu'en  conservant  les  tarifs  actuels,  lesquels  sont  tellement  élevés  qu'ils  empê- 
chent un  grand  nombre  de  gens  de  voyager  et  diminuent  par  conséquent  le  trafic. 
Les  tarifs  de  transport  des  marchandises,  excepté  ceux  que  l'on  a  déjà  diminués, 
et  ceux  qui  sont  mentionnés  spécialement  ci-après,  devront  être  diminués  de 
10  p.  100  des  augmentations  accordées  en  1920;  ce  qui  laissera  une  augmenta- 
tion de  20  p.  100  pour  l'ouest  du  Canada  et  de  25  p.  100  pour  la  région  de  l'est. 
Dans  les  cas  où  les  diminutions  déjà  accordées  sont  inférieures  à  10  p.  100,  elles 
devront  être  ramenées  à  ce  chiffre;  comme  de  raison,  dans  les  cas  où  elle 
sont  supérieures  à  10  p.  100,  elles  ne  devront  pas  être  changées.  Il  n'y  aura 
aucune  diminution  en  ce  qui  concerne  la  pierre  concassée,  le  sable,  le  gravier,  le 
bois  de  corde,  les  dosses,  les  rognures  et  les  déchets  de  scieries,  à  titre  de 
combustibles  exclusivement,  et  le  lait,  vu  qu'aucune  augmentation  ne  fut 
accordée  en  1920,  pour  le  transport  de  ces  articles.  Il  n'y  aura  aucune  réduction 
pour  le  charbon,  parce  que  les  augmentations  permises  n  ont  en  aucun  cas 
dépa&sé  20  c.  par  tonne,  et  étaient  graduées  de  15  à  10  c.  par  tonne,  suivant 
la  distance.  Il  n'y  aura  aucune  diminution  dans  l'échelle  des  tarifs  pour  la 
classes  minimums,  telle  qu'établie  par  l'arrêté  en  conseil  n°  1863,  et  maintenant 
en  vigueur,  ou  dans  les  tarifs  mmimums  pour  une  expédition,  car  ces  tarifs  ne 
furent  pas .  augmentés  l'année  dernière.  Il  n'y  aura  aucune  diminution  dans 
les  tarifs  d'abonnement,  ou  dans  les  tarifs  des  voyageurs,  parce  que  ces  derniers 
sont  maintenant  au  même  point  où  ils  étaient  en  1920,  et  les  tarifs  d'abonne- 
ment ont  fait  le  sujet  d'une  ordonnance  spéciale  de  la  Commission.  La  dimi- 
nution ordonnée  par  le  présent  jugement  ne  se  rapporte  qu'aux  transports 
directs,  et  ne  s'applique  nullement  aux  tarifs  locaux  de  manœuvre  des  wagons, 
ou  aux  services  accessoires,  comme  la  mouture  en  transit,  les  diversions,  les 
réexpéditions,  les  haltes,  le  stationnement,  le  pesage,  et  ainsi  de  suite,  qui 
n'avaient  pas  été  modifiés  en  1920.  En  calculant  ces  diminutions,  on  conser- 
vera la  différence  entre  les  tarifs  à  partir  des  différentes  scieries  de  la  Colom- 
bie-Britannique, telles  que  prévues  dans  l'ordonnance  de  1920.  Les  tarifs 
d'exportation  ne  seront  pas  modifiés  parce  qu'ils  ont  été  le  sujet  d'une  ordon- 
nance spéciale.  Dans  le  calcul  des  tarifs  ordonnés  par  le  présent  jugement, 
on  disposera  des  fractions  en  la  manière  indiquée  dans  l'arrêté  en  conseil 
n°  1863. 
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Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  en  date  du  23  septejnbre 
1921,  approuvé  par  les  commissaires  Boy  ce  et  Rutherford 

Dans  la  présente  cause,  comme  dans  le  jugement  de  la  commission  au  sujet 
de  la  demande  d'une  augmentation  des  tarifs,  en  1920,  on  prend  comme  base 
la  situation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  com- 
missaire en  chef,  dans  son  jugement  au  sujet  de  la  demande  de  1920,  exprima 
l'opinion  que  les  tarifs  accordés  par  ledit  jugement  permettraient  au  Pacifique- 
Canadien  de  solder  son  bilan  à  la  fin  de  l'année  courante  et  de  réaliser  un  surplus 
raisonnable  pour  l'année  1921. 

Dans  la  cause  actuelle,  le  commissaire  en  chef  adopte  encore  la  même 
attitude. 

La  diminution  des  salaires  mise  en  vigueur  par  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  le  16  juillet  1921,  représente  une  réduction  des  déboursés  de  $4,787,000 
du  16  juillet  au  31  décembre,  et  de  $4,300,000  d'août  à  décembre.  Cette  somme 
vient  s'ajouter  à  l'excédent  prévu  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Bien  que  le  Pacifique-Canadien  ait  adopté  une  diminution  des  salaires  et 
que  les  chèques  de  paie  soient  maintenant  moins  considérables,  les  économies 
réalisées  n'ont  pas  encore  été  versées  au  fonds  de  la  compagnie  à  titre  de  dimi- 
nution des  frais  d'exploitation.  .  La  question  de  savoir  si  cette  somme  restera 
acquise  à  la  compagnie  ou  devra  être  payée  aux  employés  est  actuellement  en 
litige  devant  un  tribunal  spécial. 

Le  Parlement  a  accordé  le  pouvoir  de  réglementer  les  taux  à  un  tribunal 
spécial  fonctionnant  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  Il  a  aussi  adopté 
des  lois  distinctes  pour  le  règlement  des  différends  industriels  et  pour  la  création 
de  tribunaux  spéciaux  à  cet  effet. 

Le  4  août  1921,  les  mécaniciens,  les  chauffeurs,  les  conducteurs,  les  employés 
des  trains  et  les  télégraphistes  ont  demandé  au  ministère  du  Travail  de  nommer 
une  commission  de  conciliation  et  d'enquête,  en  vertu  de  la  loi  de  1907,  concer- 
nant les  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels.  Le  ministre  du  travail 
a  déféré  à  cette  demande.  La  Commission  de  Conciliation  et  d'Enquête  est 
en  voie  de  se  constituer. 

La  question  de  la  réduction  des  salaires  prime  les  autres  dans  la  présente 
étude  du  problème  de  réduire  les  frais  d'exploitation  et  par  suite  les  taux. 

Il  s'agit  ici  d'une  réduction  des  taux  basée  essentiellement  sur  une  réduction 
de  salaires. 

En  attendant  la  décision  du  tribunal  spécial  nommé  pour  faire  enquête  sur 
la  question  des  salaires,  je  ne  crois  pas  devoir  exprimer  une  opinion  sur  l'à- 
propos  d'une  réduction  de  taux  basée  essentiellement  sur  une  réduction  de  salai- 
res dont  la  légitimité  fait  actuellement  l'objet  d'une  enquête. 

Jugement  de  M.  McLean,  commissaire  en  chef  adjoint,  23  novembre  1921 

Avant  de  publier  mon  mémoire  du  13  septembre  1921,  j'ai  exprimé,  au 
cours  des  délibérations  préliminaires  de  la  Commission,  l'opinion  que  si,  d'après 
les  faits,  une  réduction  de  taux  était  justifiable,  ce  devait  être  une  réduction 
de  pourcentage.  L'augmentation  ayant  été  une  augmentation  de  pourcentage,  il 
a  semblé  y  avoir  du  bien-fondé  dans  la  prétention  que  la  diminution  devait  être 
une  réduction  de  pourcentage. 

Mon  mémoire  exprimait  l'opinion  que  la  détermination  de  l'à-propos  d'une 
réduction  de  taux  dépendait  de  la  question  des  réductions  de  salaires,  question 
qui  était  alors  devant  un  tribunal  spécial.  J'étais  d'avis  qu'en  attendant  les 
résultats  de  l'enquête  sur  les  salaires,  je  ne  devais  pas  exprimer  d'opinion  sur 
une  réduction  de  taux  basée  sur  une  réduction  des  salaires  avant  que  cette 
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dernière  question  ne  soit  réglée.  C'est-à-dire  qu'en  attendant  des  renseigne- 
ments sur  les  résultats  de  l'audition  pendante  concernant  les  réductions  de 
salaires,  je  n'étais  pas  en  mesure  de  dire  s'il  devait  y  avoir  une  réduction  de 
taux  et  encore  moins  quelle  devait  être  cette  réduction. 

A  cause  de  la  complexité  du  contrat  entre  le  Canadien  du  Pacifique  et  ses 
employés  le  8  octobre  1921,  à  la  veille  des  séances  de  la  Commission  dans  l'Ouest, 
séances  auxquelles  j'ai  pris  part,  je  ne  pouvais  pas,  avant  de  partir  pour  l'Ouest, 
obtenir  assez  de  renseignements  me  permettant  d'estimer  le  montant  et  l'effet 
du  contrat  en  question. 

Malgré  mes  efforts,  je  n'ai  pu,  avant  mon  retour  de  l'Ouest,  obtenir  les 
renseignements  voulus  sur  l'effet  et  l'étendue  de  la  réduction  des  salaires.  Ces 
renseignements  une  fois  obtenus,  la  difficulté  d'en  venir  à  une  conclusion  se 
trouvait  supprimée;  et  j'étais  d'avis  qu'une  réduction  dans  le  pourcentage  des 
taux  était'  justifiable. 

J'a}3onde  donc  dans  le  sens  de  la  décision  de  la  Commision  telle  que  commu- 
niquée au  public  sous  une  forme  sommaire  et  incorporée  dans  une  ordonnance 
générale. 

Jugement  des  commissaires  Boy  ce  et  Rutherford,  23  novembre  1921. 

Le  mémoire  du  commissaire  en  chef  adjoint  relativement  aux  réductions 
de  taux  maintenant  ordonnées  indique  très  clairement,  sauf  un  détail,  l'attitude 
des  deux  autres  membres  de  la  Commission  qui  ne  jugeaient  pas  à  propos  d'ap- 
prouver le  jugement  du  commissaire  en  chef  tel  que  rendu  le  13  septembre  1921. 

Pendant  les  conférences  qui  ont  précédé  le  prononcé  du  jugement  dont  il 
s'agit,  nous  étions  tous  fortement  en  faveur  de  la  politique  d'exiger  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  des  réductions  substantielles  dans  les  taux  du  transport 
des  principaux  articles  d'utilité  tel  que  le  grain,  le  bois  de  construction,  le  bois 
de  pulpe,  le  charbon,  les  minerais  et  d'autres  matières  brutes  désignées,  et  nous 
croyions  ces  réductions  beaucoup  plus  importantes  qu'une  réduction  de  pour- 
centage sur  toutes  les  catégories  de  marchandises,  dont  le  profit,  dans  bien  des 
ca«,  se  trouve  absorbé  avant  qu'elles  n'atteignent  le  public. 

Le  principe  de  la  politique  que  nous  préconisions  se  voyait  clairement  dans 
la  réduction  assez  considérable  des  taux  sur  le  bétail  accordée  en  août  dernier 
comme  aussi  dans  notre  manière  de  traiter  les  taux  sur  le  charbon,  le  lait  et 
d'autres  articles  lors  du  jugmeent  du  commissaire  en  chef  qui  accordait  des 
augmentations  de  taux  en  septembre  1920.  On  en  verra  un  autre  exemple  dans 
les  bonnes  réductions  de  taux,  sur  les  principaux  articles,  qui  prendront  effet 
bientôt  par  suite  des  récentes  ordonnances  de  la  Commission  du  commerce 
entre  Etats. 

Mais  comme  nous  étions  en  minorité,  nous  étions  prêts  à  accepter  une  pure 
réduction  de  pourcentage  et  nous  l'aurions  fait,  sans  les  raisons  exposées  dans  le 
jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  en  date  du  13  septembre  1921  (que 
nous  avons  approuvé)  et  dans  son  mémoire  de  la  même  date  sur  la  situation 
actuelle.  Nous  sommes  donc  d'accord  avec  la  décision  de  la  Commission  telle 
que  communiquée  au  public  sous  une  forme  sommaire  et  incorporée  dans  une 
ordonnance  générale  appliquant  la  décision  de  la  Commission. 
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Requête  de  la  ''Canadian   Fisheries  Association'',   succursale  de  Prince 

RUPERT,  DEMANDANT  UNE  REDUCTION  DES  TAUX  d'aIGUILLAGE 

Jugement  du  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  23  novemhrel921,  approuvé 
par  le  commissaire  en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  les  commis- 
saires Boyce  et  Rutherford. 

Le  6  octobre  1920,  à  une  audience  tenue  à  Prince-Rupert  devant  le  com- 
missaire en  chef  et  le  sous-commissaire  en  chef,  on  s'est  plaint  de  l'augmentation 
des  taux  d'aiguillage  à  Prince-Rupert.  On  a  déclaré  qu'avant  juillet  1920,  la 
taxe  d'aiguillage  avait  été  de  $6  par  wagon  et  que  dans  les  tarifs  en  vigueur 
depuis  juillet  la  taxe  était  de  $15. 

Les  compagnies  n'ayant  pas  été  notifiées,  la  question  a  été  exposée  par  la 
compagnie  postulante  d'une  manière  sommaire.  On  a  fait  une  comparaison 
avec  les  taux  en -vigueur  à  Vancouver,  prétendant  que  ceux  en  vigueur  pour 
l'aiguillage,  à  Prince-Rupert,  étaient  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  de  Vancou- 
ver. 

La  question  fut  soumise  à  la  Commission  qui  me  Ta  référée.  Les  ren- 
seignements nous  sont  venus  par  correspondance  et  par  l'enquête. 

La  réponse  de  la  "Canadian  National  Railway  Company"  que  nous  avons 
reçue  le  19  janvier  1921  seulement,  contenait  ceci: — 

"Le  taux  de  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon,  est  exact 
et  se  trouve  supplément  n°  13  du  tarif  du  G.T.P.  n°  43— A.C.R.C.  n° 
346,  applicable  le  20  mai  1920.  Avant  cette  date,  le  taux  d'aiguillage 
était  de  2  cents  par  100  livres,  minimum  $6  par  wagon,  d'après  le  supplé- 
ment n°  du  tarif  du  G.T.P.  n°  43-A,C.R.C.  n°  346. 

"Le  nouveau  taux  de  3  cents  minimum  $15.00  par  wagon,  a  été  établi 
lors  de  la  revision  générale  des  taux  d'aiguillage  sur  les  lignes  de  l'Ouest. 
Il  cadre  avec  les  changements  dans  le  prix  exigé  pour  un  service  sem- 
blable à  d'autres  endroits  des  lignes  de  l'Ouest.  On  trouve  que  le  taux 
nouveau  est  raisonnable  en  égard  à  la  nature  du  service  rendu.  Je  pour- 
rais ajouter  que  le  taux  de  millage  qui  s'appliquait  auparavant  sur  les 
wagons  de  glace,  pour  des  distances  n'excédant  pas  5  milles,  à  partir 
du  1er  janvier  1921,  est  de  5  cents  par  100  livres,  sujet  au  poids 
minimum  représenté  par  la  capacité  du  wagon,  et  l'on  remarquera  que 
le  taux  d'aiguillage  spécial  comporte  une  réduction  substantielle  sur  le 
taux  régulier. 

"Pour  ce  qui  est  des  taxes  d'aiguillage  qui,  d'après  la  plainte, 
seraient  en  vigueur  à  Vancouver,  j'ai  vérifié  le  tarif  des  aiguillages  du 
Pacifique-Canadien  à  Vancouver  (C.P.C.R.C.  W-2428)  et  je  ne  puis 
trouver  aucun  taux  spécial  d'aiguillage  pour  la  glace  ou  le  poisson  tel 
qu'indiqué  dans  la  plainte." 
A  l'audience,  on  a  prétendu  que  les  renseignements  télégraphiques  reçus  de 
Vancouver  étaient  comme  suit: — 

"Le  Pacifique-Canadien  nous  avise  que  le  tarif  des  taxes  d'aiguil- 
lage dans  un  rayon  de  quatre  milles  est  de  un  cent  par  cent  livres,  avec 
minimum  variant  suivant  la  nature  de  l'article.  La  taxe  minimum, 
glace  au  wagon,  $3;  saumon  en  boîtes,  $5;  poisson  gelé,  $5,  taxe  s'appli- 
quant  d'une  voie  de  déchargement  au  quai,  taxe  minimum,  2  cents  par 
cent  livres  ou  $10." 
Un  rapport  intérimaire  du  directeur  des  trafics  attaché  à  la  Commission,  en 
date  du  21  janvier  1921,  exposait  ce  qui  suit: — 

"Le  mouvement  dont  il  est  question  dans  cette  plainte  est  l'aiguillage 
local    ou    intra-terminal    et    non    pas    l'interaiguillage;    par    conséquent. 
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Tordonnance  générale  n°   252  de  la  Commission  concernant  les  aiguil- 
lages et  la  limite  de  4  milles  ne  s'appliquent  pas. 

''Avant  le  5  novembre.  1919,  le  taux  dont  il  s'agit  était  de  2  cents 
par  100  livres,  minimum,  $6  par  wagon,  applicable  aux  ''marchandises  par 
pleins  wagons  transportées  entre  des  voies  de  chargement  dans  les  limites 
d'une  cour." 

"A  la  même  date,  au  même  taux,  on  a  appliqué  ce  prix  aux  mouve- 
ments entre  les  hangars  à  marchandises  ou  les  quais  et  les  établissements 
de  la  '"Canadian  Fish  and  Cold  Storage  Conipany"  et  de  la  "Prince 
Rupert  Lumber  Company." 

"Le  20  mai  1920,  pour  les  mêmes  services,  on  a  augmenté  le  taux 
de  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon,  ce  qui  est  le  taux  dont 
on  se  plaint.  Il  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  glace  ou  au  poisson 
mais  à  toutes  les  marchandises  au  wagon. 

"On  exige  le  même  taux,  à  Prince-Rupert,  sur  le  bois  de  la  "Prince 
Rupert  Spruce  Mills"  (Seal  Cove)  )  à  l'établlissement  de  la  "Prince 
Rupert  Dry  Dock  and  Engineeering  Co.",  de  même  qu'au  chantier  de 
bois  de  "Albert  and  McCafferey",  près  du  quai  du  gouvernentent. 

"D'un  autre  côté,  le  taux  n'est  que  de  2  cents  avec  minimum  de  $10 
par  wagon  sur  l'huile  de  la  "Impérial  Oil  Co.",  de  son  établlissement  aux 
hangars  à  marchandises  ou  aux  quais  du  G.T.P.  et  sur  les  wagons  de 
bidons  vides  dans  la  direction  inverse;  de  même  que  sur  tout  wagon  de 
marchandises  des  quais  du  G.T.P.  à  l'établissenient  de  la  "Prince  Rupert 
Dry  Dock  and  Engineering  Co." 

"Les  taux  d'aiguillage  local  dépendent  largement  de  la  longueur 
du  transport.  La  distance  que  comporte  le  mouvement  qui  fait  l'objet 
de  la  plainte  n'est  pas  indiquée,  et  je  ne  puis  exprimer  une  opinion  sur 
les  autres  sans  savoir  quelle  est  la  nature  de  chaque  service. 

"Je  ne  puis  vérifier  cette  allégation  que  les  taux  à  Vancouver  sont 
beaucoup  plus  bas.  Il  est  question  d'une  taxe  d'aiguillage  de  2  cents  par 
100  livres,  minimum  $10  par  wagon,  des  voies  de  chargement  du  C.P.R. 
aux  quais  de  Vancouver.    L'article  se  lit  comme  suit: — 

"  'Fret  de  navires  (autre  que  les  viandes  gelées)  par  wagon 
entre  les  quais  de  Vancouver  et  les  voies  de  chargement  du  C.P.R., 
2  cents  par  100  livres,  minimum  $10  par  wagon.  Viandes  gelées, 
wagon,  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon.  Ces  deux 
taux  ne  comprennent  pas  la  manutention  sur  les  quais,  le  charge- 
ment ni  le  déchargement.' 

"Le  C.P.R.  n'a  pas  de  taux  spéciaux  pour  la  glace,  le  saumon 
en  boîte  ni  le  poisson  gelé. 

"M.  Lee  a  aussi  déclaré  que,  d'après  le  télégramme  qu'il  avait  reçu 
de  Vancouver,  la  taxe  d'aiguillage  du  C.P.R.,  dans  un  rayon  de  4  milles, 
était  de  1  cent  par  100  livres,  avec  taxes  minimums  variant  suivant  la 
nature  de  la  marchandise.  Il  doit  y  avoir  ici  quelque  chose  de  défec- 
tueux: ou  bien  le  taux  d'interaiguillage  a  été  indiqué  d'une  manière 
erronée  ou  bien  l'application  de  l'article  que  j'ai  cité  a  été  mal  compris. 
Il  se  lit  comme  suit  et  le  G.T.P.  a  la  même  règle  pour  Prince-Rupert: — 

"  'Lorsqu'il  n'est  prévu  aucune  taxe  spécifique  pour  l'aiguillage, 
on  exigera  1  cent  par  100  livres  avec  un  minimum  de  $5  par  wagon 
pour  le  raigidllage  iicî'  wagons  d'un  point  à  un  autre  dans  les 
limites  d'un  cour.  Cette  taxe  ne  s'applique  qu'aux  marchandises 
par  wagons  chargés  dans  les  limites  de  la  gare  et  destinés  à  un 
autre  point  de  la  même  gare  ni  aux  wagons  placés  une  fois  et  par- 
tiellement chargés  ou  déchargés  par  différentes  compagnies.' 
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^'On  remarquera  que  cette  règle  s'applique  seulement  aux  wagons 
qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  transportés  à  distance  et  qui,  après  avoir 
été  placés,  sont  aiguillés  de  nouveau  vers  un  autre  endroit  de  chargement 
ou  de  déchargement;  on  remarquera  aussi  qu'il  est  déclaré  que  cette  règle 
ne  s'applique  pas  aux  wagons  chargés  dans  les  limites  de  la  cour  pour  être 
transportés  à  un  autre  point  de  la  même  cour." 
Les  différents  endroits  dont  il  est  question  relativement  aux  aiguillages  ont 
été  vérifiés  quant  à  la  distance,  avec  le  résultat  suivant: — 

Pieds 
De  la  «Prince  Rupert  Spruce  Mills»  (Seal  Cove)  à  l'établissement  de  la  «Prince 

Rupert  Dry  Dock  and  Engineering  Co.  » 6, 800 

De  la  «Prince  Rupert  Spruce  Mills  »  au  chantier  de  bois  de  «Albert  and  McCafîery  »  9, 600 
De  la   «Prince  Rupert  Spruce  Mills»  aux  quais  ou  à  la  gare  des  marchandises  du 

gouvernement 12, 100 

Des  quais  ou  des  gares  de  marchandises  du  gouvernement  à  la  «Canadian  Fish  and 

Cold  Storage  Co.  » 11, 600 

Des  quais  ou  des  gares  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  «Impérial  Oil  Com- 
pany » 4,300 

Des  quais  ou  des  gares  de  marchandises  du  gouvernement  à  la  «Prince  Rupert  Dry 

Dock  and  Engineering  Company  » 6,900 

Vu  qu'on  avait  mentionné  la  situation  existant  à  Vancouver,  nous  avons 
examiné  cet  aspect  de  la  question.  Il  n'est  prévu  aucune  taxe  d'aiguillage  intra- 
terminal  à  Vancouver  pour  le  poisson  ou  la  glace.  Le  service  du  trafic  de  la 
Commission  déclare  que,  si  l'on  offrait  des  consignations  de  ce  genre,  le  seul 
tarif  applicable  serait  le  tarif  de  millage  régulier  qui  va  de  24  sous,  première 
classe,  à  7^sous,  10e  classe. 

La  demanderesse  a  déclaré  que  les  frais  d'aiguillage  à  Vancouver  étaient 
généralement  inférieurs  à  ceux  de  Prince-Rupert.  La  vérification  des  tarifs 
publiés  ne  corrobore  pas  cette  allégation.  Nous  avons  étudié  la  question  du 
service  donné  à  Prince-Rupert  en  ce  qui  concerne  les  différents  mouvements 
de  trains  et  du  prix  de  ce  service.  Nous  avons  obtenu  des  détails  du  service 
d'exploitation  de  la  Commission  sur  la  nature  des  mouvements  et  sur  les  prix. 
Ces  prix  sont  indiqués  aux  tableaux  suivants: — 

De  la  Prince  Rupert  Spruce  Mills  à  la  Prince  Rt-pert  Dry  Dock  and  Engineering  Co.— 6,800  pds 


Total 


Wagons  vides  de  la  cour  aux  march.  à  la  scierie. ...  12, 135  pds  — 55  mins. 
Locomotive  de  la  scierie  à  la  cour  et  inversement.  .24,270    "     — 40       " 
Wagons  chargés  de  la  scierie  à  la  cour,  pour  pesage.  12, 135    "    — 40       " 

De  la  cour  au  bassin  de  radoub 5, 625    "    —20       " 

Retour  de  la  locomotive  à  la  cour 5, 625    "    — 10       " 


Salaires 

Combus- 
tible et 
fourni- 
tures 

$3  96 
2  88 
2  88 
1  44 

0  72 

$5  10 
3  70 
3  70 
1  85 
0  93 

$11  88 

$15  28 

$9  06 
6  58 
6  58 
3  29 
1  65 


$27  16 


Taxe  d'aiguillage  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  A\agon. 
De  la  Prince  Rupert  Spruce  Mills  au  chantier  de  bois  de  Albert  et  McCaffery — 9,600  pieds 


Wagons  vides  de  la  cour  aux  march.  à  la  scierie.  ...  12, 135  pds  — 55  mins.. 

Locomotive  de  la  scierie  à  la  cour  et  retour 24,270     "     — 40 

Wagon  chargé,  de  la  scierie  à  la  cour  pour  pesage. .  12, 135  "  — 40  " 
De  la  cour  au  chantier  de  Albert  et  McCaffery.  . .  .  2,365  "  — 15  " 
Retour  de  la  lomocotive  à  la  cour 2,305    "     —  5       " 


Salaires 


$3  96 
2  88 
2  88 
1  08 
0  36 


$11  16 


Combus- 
tible et 
fourni- 
tures 


$5  10 
3  70 
3  70 
1  39 
0  46 


$14  35 


Total 


$9  06 
6  58 


2  47 
0  82 


$25  51 


Taxe  d'aiguilktge  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon. 
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De  la  Prince  Rupert  Spruce  Mills  aux  quais  et  aux  gares  de  marchandises  du  gouvernement — 

12. 100  PIEDS 


Wagons  vides  de  la  cour  aux  march.  à  la  scierie. ...  12, 135  pds  — 55  mins. 

Locomotive  de  la  scierie  à  la  cour  et  retour 24, 270    "    — 40       " 

Wagon  chargé,  de  la  scierie  à  la  cour  pour  pesage.  .  12, 135    "    — 40       " 
De  la  cour  au  quai  et  à  la  gare  aux  marchandises  du 

gouvernement ,t 1,990    "    —15       " 

Retour  de  la  locomotive  à  la  cour 1,990    "    —  5       " 


Salaires 


$3  96 
2  88 
2  88 

1  08 
0  36 


$11  16 


Combus- 
tible et 
fourni- 
tures 


S5  10 
3  70 
3  70 

1  39 
0  46 


$14  35 


Total 


9  06 
6  58 
6  58 

2  47 
0  82 


$25  51 


Taxe  d'aiguillage  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon. 


Des  qu.ms  ou  de  la  gare  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  Impérial  Oïl  Co. — 4,30C  pieds 


' 

Salaires 

Combus- 
tible et 
fourni- 
tures 

Total 

Wagons  vides  de  la  cour  aux  quais  ou  à  la  gare  aux 

marchandises 3,250  pds  —15  mins.. 

$  1  08 
1  44 

1  80 
G  36 

$  1  39 

1  85 

2  31 
0  46 

$  2  47 
3  29 

Wagon  chargé,  des  quais  ou    du  hangar  à    mar- 
chandises à  la  Impérial  Oil  Co 5,180    "    —25 

Retour  de  la  locomotive  à  la  cour 5, 180    "    —  5       " 

4  11 

0  82 

t 

$4  68 

$6  01 

$10,69 

Taxe  d'aiguillage  2  cents  par  100  livres,  minimum  $10  par  wagon. 


Des  quais  et  de  la  gare  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  Canadian  Fish  and  Cold  Storage 

Co.— 11,600  PIEDS 


Salaires 

Combus- 
tible et 
fourni- 
tures 

Total 

Wagons  vides  de  la  cour  aux  quais  ou  aux  gares  à 

marchandises. 

Locomotive  des  quais  à  la  cour  et  retour 

3.250  pds 
6,500    " 

12,555     " 
12,555    " 

— 15  mins. 
-10       " 

-60       " 
—20       " 

$1  08 

0  72 

4  32 

1  44 

$1  39 

0  93 

5  56 

1  85 

$2  47 
1  65 

Wagon  chargé,  des  quais  ou  de  la  gare  aux  mar 

chandises  à  l'entrepôt  frigorifique 

Retour  de  la  locomotive  à  la  cour 

9  88 
3  29 

$7  56 

$9  73 

$17  29 

Taxe  d'aiguillage  3  cents  par  100  livres,  minimum  $15  par  wagon. 
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Des  quais  et  des  gares  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  Prince  Rupert  Dry  Dock  and 

Engineering  Co. — 6,900  pieds 


Salaires 

Combus- 
tible et 
fourni- 
'  tures 

Total 

Wagons  vides  de  la  cour  aux  quais  ou  à  la  gare  aux 

marchandises 3,250  pds  —15  mins.. 

Locomotive  des  quais  à  la  cour  et  retour 6, 500    "    — 10       " 

$1  08 

0  72 

1  08 
1  44 
0  72 

$1  39 

0  93 

1  39 
1  85 
0  93 

$2  47 

1  65 

2  47 

De  la  cour  au  bassin  de  radoub 5, 625    "    — 20       " 

Retour  de  la  locomotive  à  la  cour 5, 625    "    —10       " 

3  29 
1  65 

$5  04 

16  49 

SU  53 

Taxe  d'aiguillage  2  cents  par  100  livres,  minimum  .ÇIO  par  wagon. 

Les  salaires  et  les  frais  de  combustibles  et  des  lubrifiants  ont  été  vérifiés  et 
trouvés  exacts.    Ils  sont  comme  suit: 

Salaires — Huit  heures — 

Direction  du  mouvement  et  réparations $  2  00 

Mécanicien 7  04 

Chauffeur 5, 60 

Contremaître  de  cour ; 6  96 

Aiguilleurs  (2) '. 12  96 

Commis  de  cour  ou  peseur  à  $130  par  mois — S4.33. 
Chef  de  cour  à  $235  par  mois— $7.83. 

$34  56 
Huile  combustible,  etc. — Huit  heures — 

Huile  combustible $42  25 

Lubrifiants,  chifïons,  etc • 2  22| 

$44  471 


"Vous  remarquerez  que  j'ai  indiqué  le'taux  du  salaire  de  celui  qui  agit  comme  commis  de  cour  ou 
peseur  et  du  chef  de  cour,  mais  je  n'ai  pas  inclu  cela  dans  la  dépense  totale  de  la  journée,  vu  qu|on  pourrait 
discuter  sur  la  proportion  de  leur  salaire  qui  est  imputable  sur  les  recettes  de  l'aiguillage  dont  il  s'agit". 

Le  service  d'exploitation  de  la  Commission  croit  que  le  personnel  mention- 
né est  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  cour. 

Nous  avons  obtenu  de  nouveaux  renseignements  sur  le  nombre  moyen  des 
wagons  transportés,  par  voyage.    Il  est  comme  suit: 

De  la  «Prince  Rupert  Spruce  Mills  »  à  la  «Prince  Rupert  Dry  Dock  and  Engineer- 
ing Company  » (1  ) 

De  la   «Prince  Rupert  Spruce  Mills»  su  chantier  de  «Albert  and  McCafiFery  » (1) 

De  la   «Prince  Rupert  Spruce  Mills  anx  quais  ou  à  la  gare  de  marchandises  du  » 

gouvernement (1  ) 

Des  quais  ou  de  la  gare  de  matchandises  du  gouvernement  à  la   «Impérial  Oil 

Company  » (3) 

Des  quais  ou  de  la  gare  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  «Prince  Rupert  Dry 

Dock  and  Engineering  Company  » (3) 

Le  directeur  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  s'est  rendu  compte 
de  l'exactitude  des  chiffres  donnés  quant  au  temps  exigé  et  aux  frais.  Il  faut 
remarquer  que  sur  quatre  transports  le  nombre  moyen  des  wagons  transportés 
par  voyage  est  de  un.  De  la  'Trince  Rupert  Spruce  Mills"  à  la  "  Prince  Rupert 
Dry  Dock  and  Engineering  Company",  où  la  moyenne  est  de  un  wagon  par 
voyage  et  la  taxe  minimum  de  $15  par  wagon,  le  coût  total  tel  qu'indiqué  est 
de  ^27.16.  De  la  'Trince  Rupert  Spruce  Mills"  au  chantier  de  "Albert  and 
McCaffery",  la  moyenne  est  de  un  wagon  par  voyage  au  prix  minimum  de  $15 
par  wagon  et  le  coût  total  est  de  $25.51.  De  la  'Trince  Rupert  Spruce  Mills" 
aux  quais  ou  au  hangar  à  marchandises  du  gouvernement  à  la  ''Impérial  Oil 
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Company",  il  y  a  une  moyenne  de  un  wagon  par  voyage  au  prix  minimum  de 
$10  par  wagon  et  les  frais  sont  de  $10.69.  Dans  deux  autres  cas,  le  nombre 
moyen  des  wagons  transportés  par  voyage  est  plus  élevé.  Des  quais  ou  des 
gares  de  marchandises  du  gouvernement  à  la  ''Canadian  Fish  and  Cold  Storage 
Company-'  où  la  moyenne  des  wagons  par  voyage  est  de  trois,  le  minimum  est 
de  -^15  par  wagon  et  les  frais  sont  de  $17.29.  Des  quais  ou  de  la  gare  de  mar- 
chandises du  gouvernement  à  la  "Prince  Rupert  Dry  Dock  and  Engineering 
Company'-  où  la  moyenne  des  wagons  transportés  est  de  3  par  train,  le  minimum 
est  de  $10  par  wagon  et  les  frais  sont  de  $11.53. 

La  question  des  taux  de  l'aiguillage  local  doit  être  examinée  au  point  de  vue 
des  moyennes.  Si  l'on  prend  les  quatre  cas  mentionnés  où  une  série  de  mouvements 
d'aiguillage  n'a  servi  qu'a  transporter  un  wagon  en  moyenne,  le  prix  minimum 
pour  les  quatre  wagons  est  de  $55  tandis  que  les  frais  sélèvent  à  $88.87.  Pour 
les  deux  mouvements  de  trois  wagons  chacun,  le  prix  minimum  est  de  $75  tandis 
que  les  frais  sont  de  $28.82.  C'est-à-dire  que  pour  les  six  mouvements  dont  il 
s'agit  la  recette  minimum  est  de  $150  et  les  frais  sont  de  $117:69;  autrement  dit, 
les  frais  de  ces  mouvements  représentent  90  pour  100  de  la  recette  minimum. 
Et  cela  ne  comporte  pas  un  cent  pour  les  frais  généraux. 

D'après  les  documents  qui»  sont  devant  la  Commission,  il  n'appert  pas  qu'au 
point  de  vue  des  frais  la  Commission  soit  justifiable  d'exiger  une  réduction  des 
taxes  dont  il  s'agit. 


LA     DOMINION     MILLERS      ASSOCIATION,     LA     WESTERN     CANADA     FLOUR     MILLS,     LES 

CHAMBRES  DE   COMMERCE  DE   MONTREAL  ET  DE  WINNIPEG  ET  AL 

AU  SUJET  DE  LA  TAXE  d'aRRÊT  SUR  LE  GRAIN 

Décision  du  commissaire  en  chef  Carvell,  17  décembre  1921,  approuvée  par  le 
sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Rutherford 

Comme  ces  trois  causes  que  la  Commission  a  entendu  et  qui  attendent  un 
jugement  se  touchant  de  près,  je  me  propose  de  les  traiter  toutes  les  trois  en- 
semble. 

Une  étude  de  l'histoire  du  privilège  de  la  mouture  en  transit  indiquerait 
qu'on  l'a  établi  d'abord  dans  le  but  d'encourager  la  mouture  du  grain  dans 
l'ouest  du  Canada  afin  d'établir  des  industries  et  d'obtenir  dans  l'Ouest  même 
les  sous-produits  si  nécessaires  à  l'élevage  des  bestiaux;  et  pendant  nombre  d'an- 
nées le  taux  exigé  par  le  C.P.R.  pour  le  privilège  de  mouture  en  transit  était  de 
l  cent  par  100  livres  à  l'ouest  de  Fort-William  et  de  2  cents  par  100  livres  à  l'est 
de  cet  endroit,  sur  le  grain  destiné  à  la  consommation  domestique. 

Au  mois  de  février  1917,  la  ''Dominion  Milliers'  Association"  et  d'autres  ont 
demandé  que  l'on  réduise  à  1  cent  par  100  livres  le  taux  exigé  dans  l'est  du 
Canada  sur  le  grain  moulu  pour  la  consommation  domestique,  c'est-à-dire  au 
même  prix  que  dans  l'ouest.  Je  comprends  que  le  taux  sur  le  grain  à  exporter 
était  de  1  cent  par  100  livres,  tant  dans  l'est  que  dans  l'ouest.  Après  de  longues 
audiences  et  de  longs  plaidoyers,  la  Commission  a  rendu  jugement  le  3  octobre 
1917,  obligeant  le  C.P.R^  à  réduire  son  taux  de  l'est  à  1  cent  par  100  livres,  vu 
qu'il  y  avait  discrimination,  d'après  la  situation  d'alors,  prétendant  que,  comme 
le  (irand-Tronc  n'avait  pas  de  ligne  dans  l'Ouest  (le  Grand-Tronc-Pacifique 
étant  en  loi  une  entité  distincte) ,  la  taxe  de  2  cents  par  100  livres  de  la  part  de 
cette  compagnie  n'était  pas  discrétionnaire.  Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue 
concernant  le  Grand-Tronc. 

Le  10  juin  1918,  la  ''Dominion  Millers'  Association"  a  demandé  à  la  Com- 
mission une  ordonnance  pour  obliger  le  G.T.R.  à  discontinuer  la  taxe  d'arrêt  de 
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2  cents  par  100  livres  sur  le  grain  devant  être  moulu  en  transit  pour  l'usage 
domestique. 

Au  mois  de  septembre  1918,  le  Canadien  du  Pacifique,  le  Grand-Tronc,  le 
Canadian-Northern  et  le  Grand-Trunk-Pacific  ont  déposé  des  tarifs  devant 
prendre  effet  le  1er  novembre  1918,  augmentant  la  taxe  d'arrêt  de  1  à  2  cents 
par  100  livres.  Aussitôt,  la  "Quaker  Oats  Company",  la  '^Dominion  Millers' 
Association"  et  le  "Shippers'  Bureau"  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg 
ont  protesté  contre  cette  demande,  demandant  qu'elle  soit  suspendue  en  atten- 
dant une  audience,  ce  qui  a  été  fait  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n° 
27781,  en  date  du  28  octobre  1918.  L'audition  de  la  cause  a  commencé  à  Toronto 
au  mois  d'octobre  1918  pour  se  continuer  à  Ottawa  et  à  presque  tous  les  en- 
droits importants  de  l'Ouest  jusqu'à  Vancouver.  La  plus  forte  opposition  à 
cette  augmentation  de  taux  s'est  faite  à  l'audience  de  Winnipeg  en  mars  1919. 

Tandis  que  cette  cause  était  pendante,  le  20  septembre  1919,  M.  C.  B.  Watts, 
de  la  part  de  la  "Dominion  Millers'  Association",  a  demandé  à  la  Commission 
d'ordonner  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'accorder  le  même  privilège  de 
mouture  en  transit  pour  le  grain  produit  dans  Ontario  et  Québec;  et  les  trois 
causes  ont  été  entendues  presqu'ensemble  jusqu'à  présent. 

J'approuve  entièrement  les  principes  énoncés  par  la  Commission  dans  son 
jugement  du  3  octobre  1917  mentionné  plus  haut,  savoir,  que  comme  la  com- 
pagnie du  Grand  Tronc  n'exploitait  pas  dans  l'ouest  du  Canada,  la  taxe  de  2 
cents  qu'elle  exigeait  dans  l'est  n'était  pas  discriminatoire,  et  je  suis  également 
de  l'avis  de  la  Commission  que,  parce  qu'un  chemin  de  fer  peut  exiger  un  taux 
différent  de  celui  d'un  concurrent,  il  n'y  a  là  aucune  preuve  de  discrimination. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  le  privilège  de  la  mouture  en  transit  a  été 
établi  pour  encourager  l'industrie  meunière  dans  l'ouest  du  Canada,  et  il  a  sans 
doute  rempli  son  but,  parce  que  de  grandes  minoteries  fonctionnant  dans  la 
plupart  des  villes,  depuis  Kenora  jusqu'à  Calgary,  qu'il  s'y  fait  un  commerce 
considérable  et  que  les  sous-produits,  sous  forme  de  son,  sont  disponibles  pour 
l'alimentation  des  bestiaux  dont  l'élevage  devient  une  industrie  de  plus  en  plus 
importante  dans  l'ouest  du  Canada.  Comme  les  principales  minoteries  sont  sur 
la  hpne  du  Pacifique-Canadien  et  que.  par  le  jug-ement  sous-mentionné,  le  taux 
est  devenu  le  même  pour  l'est  et  l'ouest,  tant  que  le  taux  ne  changera  pas,  quel 
qu'il  soit,  les  minoteries  de  l'Ouest  ne  peuvent  pas  souffrir  plus  que  celles  de 
l'est,  et  il  n'y  a  pas  moins  de  sous-produits  dans  l'ouest  que  dans  l'est  du  Canada. 

M.  Watts,  dans  sa  requête  en  faveur  de  l'octroi  du  privilège  de  mouture 
en  transit  à  l'Ontario  et  au  Québec,  a  déclaré  que  le  G.T.R.,  accordait  aux 
minoteries  du  Michigan  le  droit  de  moudre  le  grain  produit  dans  le  Michigan  et 
les  autres  parties  des  Etats-Unis  au  taux  de  i  cent  par  100  livres  et,  si  je  com- 
prends bien,  cette  déclaration  n'a  pas  été  contredite.  La  "Dominion  Millers'  Asso- 
ciation" a  prétendu,  et  les  tarifs  cités  appuient  cette  allégation,  que  tout  le  grain 
^'enant  de  Détroit  par  rail  ou  par  les  lacs  jouit  du  privilège  de  mouture  en 
transit  dans  l'Ontario  sur  le  C.P.R.  et  le  Grand-Tronc,  et  cela  s'applique  au 
grain  américain  comme  au  grain  canadien.  La  taxe  d'arrêt  sur  le  grain  entre 
Détroit  et  Montréal  est  de  1  cent  ^-  par  100  livres  tandis  que  la  taxe  sur  le  grain 
venant  de  Gooderich  et  de  Port-McNicoll  est  de  1  cent. 

Je  ne  puis  comprendre  pourquoi  le  privilège  de  mouture  en  transit  doit  être 
accordé  dans  l'Ontario  et  le  Québec  pour  le  grain  de  l'Ouest  canadien  et  des 
Etats-Unis  lorsqu'on  refuse'  ce  droit  pour  le  grain  produit  dans  ces  deux  pro- 
vinces et,  à  mon  avis,  ce  qu'on  fait  pour  le  grain  produit  dans  une  partie  du 
Canada,  sans  compter  celui  des  Etats-Unis,  on  doit  le  faire  pour  le  grain  pro- 
duit dans  toutes  les  autres  parties  du  Canada.  Par  conséquent,  je  crois  que  tout 
le  grain  produit  au  Canada  doit  jouir  du  même  privilège  d'arrêt  pour  les  fins 
de  mouture,  sans  égard  à  l'endroit  du  Canada  où  la  mouture  a  lieu.  Cela,  évi- 
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demment,  ne  comprend  pas  le  transport  en  dehors  de  la  ligne  directe.  Dans  ces 
cas,  on  devrait  accorder  aux  compagnies  de  transport  des  taux  raisonnables  pour 
ce  transport  supplémentaire. 

D'après  moi,  le  privilège  d'arrêt  pour  mouture,  passage  dans  les  élévateurs, 
nettoyage  ou  pour  le  service  des  hôpitaux  est  inhérent  au  transport,  habituel 
dans  le  trafic  des  chemins  de  fer  au  Canada,  et  ne  se  rapporte  aucunement  aux 
frais  de  transport.  Que  la  distance  parcourue  sur  la  voie  principale  soit  de  100, 
de  1,000  ou  de  3,000  milles,  cela  ne  doit  pas  faire  de  différence.  Ce  service  doit 
se  payer  indépendamment  des  frais  de  transport  et  par  conséquent  le  prix  de  ce 
service,  à  moins  que  les  conditions  ne  soient  très  différentes,  doit  être  le  même 
sur  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada.  Pour  cette  raison,  je  crois  que  le  prix  de  la 
mouture  en  transit  ou  des  autres  services  de  ce  genre  doit  être  le  même  sur  le 
"  Grand-Tronc  "  que  sur  le  Pacifique-Canadien,  le  "  Canadian  Northern  "  et 
le  Grand-Tronc-Pacifique  ou  sur  tout  autre  chemin  de  fer  du  Canada  tombant 
sous  la  juridiction  de  la  Commission. 

Cela  nous  amène  naturellement  à  la  question  de  savoir  quel  serait  le  prix 
raisonnable  de  ce  service  rendu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  toujours  en 
se  rappelant  que  la  compagnie  reçoit  le  taux  légal  pour  transporter  le  grain  du 
point  de  départ  au  point  d'arrivée,  et  que  le  privilège  d'arrêt  veut  simplejnent 
dire  que  si  l'on  retourne  la  même  pesanteur  à  la  compagnie  pour  qu'elle  la 
rende  à  destination  dans  les  six  mois  la  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  accom- 
plir son  contrat  de  transport  au  taux  direct  légal,  quel  qu'il  soit. 

Il  serait  probablement  impossible  de  trouver  exactement  le  même  concours 
de  circonstances  à  deux  endroits  donnés,  ou,  pour  être  moins  catégorique,  le 
coût  de  ce  service  peut  être  plus  ou  moins  considérable  suivant  les  endroits,  et 
tout  ce  que  la  Commission  peut  faire  c'est  d'en  arriver  à  une  juste  moyenne  dans 
l'évaluation  de  ce  service. 

On  a  étudié  et  discuté  cette  question  à  fond  à  Winnipeg  au  mois  de  mars 
1919,  et  de  nouveaux  témoignages  ont  été  entendus  à  Ottawa  en  mai  1920.  Aux 
audiences  de  Winnipeg,  le  Canadian  National  et  le  C.P.R.  ont  rendu  témoignage 
sur  la  question  du  coût  d'un  transport  aiguillé  comme  le  privilège  d'arrêt  l'exi- 
gerait dans  la  cour  de  Winnipeg,  et,  d'après  ces  témoignages,  il  semblait  très 
difficile  d'obtenir  une  idée  exacte  des  changements  de  voies  généralement  requis 
pour  distraire  et  placer  un  wagon  de  grain  pour  fins  de  mouture  et  pour  trans- 
porter le  produit  de  la  mouture  à  une  date  ultérieure. 

D'après  les  témoignages,  dans  certains  cas,  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
devait  effectuer  deux  mouvements:  le  placement  du  wagon  de  grain  d'un  c^té 
et  la  minoterie  et  son  enlèvement  de  l'autre  côté,  le  wagon  ayant  été  transporté 
d'un  côté  à  l'autre  par  la  compagnie  meunière  elle-même.  Dans  bien  des  cas, 
sans  doute,  on  placera  un  wagon  d'un  côté  du  moulin  et  l'on  en  enlèvera  un  autre 
de  l'autre  côté,  ce  qui  ne  comptera  pratiquement  que  pour  un  mouvement,  et 
dans  bien  d'autres  cas  le  wagon  chargé  sera  placé  et  le  vide  enlevé,  et  lorsque  la 
farine  sera  prête  pour  l'expédition,  on  placera  un  wagon  vide  en  enlevant  le 
plein,  ce  qui  ne  représentera  que  quatre  mouvements.  Il  m'a  semblé  être  pres- 
que impossible  d'arriver  à  une  conclusion  absolue  quant  au  coût  de  ces  mouver 
ments  d'aiguillage. 

D'après  les  témoignages,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  les  mouvements  d'aiguillage  devaient  produire  un  profit.  En  effet, 
dès  1916,  M.  Beatty  prétendait  que  le  taux  de  1  cent  ne  payait  pas  le  travail  de 
la  compagnie  mais  que  ce  taux  était  accordé  à  l'ouest  pour  encourager  l'industrie 
meunière. 

Alors  les  chiffres  fournis  par  les  deux  compagnies  de  chemin  de  fer  il  y  a 
deux  ans,  tout  en  indiquant  assez  bien  les  frais  d'aujourd'hui,  ne  seraient  prol)a- 
blement  pas  aussi  exacts  dans  un  an  d'ici,  parce  que  les  frais  d'exploitation  de 
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tous  les  chemins  de  fer  ont  été  réduits  dans  une  certaine  mesure,  les  six  derniers 
mois,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  de  nouvelles  réductions  auront  lieu  d'ici 
six  mois  ou  un  an. 

J'en  suis  donc  venu  à  la  conclusion  que,  comme  la  compagnie  du  C.P.R. 
a  toujours  accordé  le  privilège  d'arrêt  et  accompli  le  travail  d'aiguillage  néces- 
saire pour  un  cent  par  100  livres,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
changement  dans  les  conditions  actuelles,  et  comme  j'ai  déjà  constaté  que  le 
taux  devait  être  le  même  dans  tout  le  Canada,  cela  comporterait  une  réduction 
des  taux  du  Grand-Tronc  de  2  cents  à  1  cent  par  100  livres. 

Je  crois  donc  que  nous  devrions  rendre  une  ordonnance  pour  que  toutes  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  du  Canada  qui  tombent  sous  l'autorité  de  la  Com- 
mission ne  soient  autorisées  qu'à  exiger  1  cent  par  100  livres  pour  le  privilège 
d'arrêt  pour  fins  de  mouture,  ^quel  que  soit  l'endroit  du  Canada  où  cet  arrêt 
ait  lieu,  et  que  le  privilège  devrait  être  accordé  pour  tous  les  grains  produits  au 
Canada  lorsqu'ils  sont  moulus  à  un  endroit  quelconque  du  Canada,  au  même 
taux  par  cent  livres,  et  que  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  relevant  de 
la  Commission  devraient  recevoir  instruction  de  déposer  des  tarifs  en  conséquence. 

Jugement  de  M.  McLean,  covimissaire  en  chef  adjoint,  le  30  décembre  1921. 

Je  suis  d'opinion,  moi  aussi,  que  la  proposition  d'augmenter  le  taux  de  la 
mouture  en  transit  de  1  cent  à  2  cents  devrait  être  rejetée. 

Quant  à  la  requête  demandant  d'obliger  le  Grand-Tronc  à  discontinuer  la 
taxe  de  2  cents  par  100  livres  sur  le  grain  expédié  pour  moudre  en  transit  pour 
les  fins  de  la  consommation  domestique,  j'ai  déjà  défini  mon  attitude  dans  la 
cause  Dominion  Millcrs'  Assocmtion  vs  Canadian  Freight  Association,  22 
C.R.C.,  125,  page  131 

L'autre  requête  demande  que  la  Commission  oblige  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  accorder  aux  moulins  de  l'Ontario  et  du  Québec  le  droit  de  moudre 
en  transit  le  grain  produit  dans  l'Ontario  et  dans  le  Québec.  Le  grain  de  rOntario 
est  sujet,  en  ce  qui  concerne  la  mouture  et  la  réexpédition,  à  deux  contrats 
distincts;  l'un  pour  le  transport  du  grain  sur  le  pied  des  taux  locaux  jusqu'au 
moulin;  l'autre  pour  le  transport  du  produit  à  partir  du  moulin  d'après  le 
tarif  ordinaire. 

En  présentant  cette  requête,  le  requérant  a  admis  qu'il  n'y  avait  pas  de 
concurrence  effective  entre  la  farine  moulue  du  blé  de  l'Ontario  et  la  farine 
moulue  du  blé  de  l'Ouest.  Le  requérant  a  déclaré  que  Montréal  était  le  principal 
marché  du  blé  de  l'Ontario.  Il  a  admis  qu'il  n'y  avait  pas  de  concurrence  effec- 
tive à  cet  endroit;  et  que  les  deux  sortes  de  farine,  servant  à  des  usages  diffé- 
rents, ne  se  faisaient  pas  concurrence. 

La  requête  telle  qui  soumise,  si  je  comprends  bien,  parle  de  discrimination 
et  je  ne  suis  pas  convaincu  qu'on  ait  établi  une  preuve  de  discrimination  prima 
jade. 

Dans  la  correspondance  du  requérant,  après  l'audition  de  la  cause,  il  est 
question  de  la  mouture  en  transit  du  grain  américain  à  certains  endroits  du 
Canada,  privilège  qui  n'est  pas  accordé  pour  le  blé  de  l'Ontario. 

Il  y  a  un  tarif  du  Pacifique-Canadien  qui  est  en  vigueur  pour  le  grain 
venant  de  Détroit  par  rail  ou  par  les  lacs  comportant  des  arrangements  et  des 
taux  pour  la  mouture  en  transit  au  Canada  et  la  réexpédition  à  des  endroits  du 
Canada.  La  taxe  principale  est  de  1  cent  \.  Le  tarif  n'est  pas  spécialement 
pour  le  grain  américain. 

L'existence  de  cet  arrangement  concernant  le  grain  de  Détroit  venant  par 
rail  ou  par  lacs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'arrangement  pour  mouture  en  transit 
du  grain  de  l'Ontario  est-elle  discriminatoire?  Comporte-t-elle  une  préférence 
indue?  C'est  une  question  qu'à  mon  avis  il  faudrait  étudier  avant  de  déclarer 
qu'il  y  a  un<=^  p^^^^ive  prima  jade  de  discrimination. 
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PLAINTE  DE   LA  MUNICIPALITE   RURALE  DE   NELSON,   C.-B.,   CONTRE   l'aUGMENTATION 
DES    TAUX    DE    LA    ''bRITISH     COLUMBIA    TELEPHONE     COMPANY'^ 

Jugement   dé  M.   McLean   commissaire   en   chef  adjoint,   2S   décembre    1921, 
approuvé  par  le  commissaire  Rutherjord. 

C'est  aux  audiences  de  Nelson  C.-B.,  que  l'on  a  soumis  une  plainte  concer- 
nant les  taux  des  lignes  groupées  de  la  ''  British  Columbia  Téléphone  Com- 
pany "  du  côté  ouest  du  lac  Kootenay. 

D'après  les  taux  mentionnés  par  la  "  British  Columbia  Téléphone  Com- 
pany ",  les  taux  donnés  sur  les  factures  sont  des  taux  bruts  sujets  à  un  escompte 
de  $1  lorsque  le  paiement  est  effectué  le  ou  avant  le  18  du  mois  spécifié. 

Le  requérant,  en  présentant  sa  cause,  a  fait  la  déclaration  suivante: 

"M.  Bourque:  L'augmentation  à  laquelle  les  souscripteurs  du  télé- 
phone s'opposent  est  mentionnée  dans  une  lettre  reçue  du  gérant  de  la 
compagnie  du  téléphone  en  date  du  25  août  1921  : 

'  Cher  monsieur,  —  Relativement  à  la  communication  du  surin- 
tendant Hoover,  déclarant  que  les  tarifs  pour  tous  les  téléphones  tra- 
versant le  lac  doivent  être  ramenés  aux  taux  réglementaires  en  vi- 
gueur dans  toute  la  province,  je  dois  dire  que  le  taux  régulier  est  de 
$3.50  pour  le  service  résidentiel  lorsque  la  station  est  à  moins  d'un 
mille  du  câble  sur  la  rive  ouest  du  lac,  avec  un  taux  milliaire  de 
25  cents  pour  chaque  demi-mille  au  delà  de  cette  distance.  Dans  ce 
cas,  votre  tarif  sera  porté  de  $4  brut  à  $8  brut,  à  compter  du  1er 
septembre  1921.'  , 
'^  Pendant   plusieurs    années,   les   abonnés   de   la   rive   ouest   du   lac 

Kootenay  ont  payé  un  tarif  régulier  de  $4  par  mois.  Ce  montant  de  $4 
par  mois  comprend  un  montant  de  $2.50,  soit  un  tarif  de  50  cents  par 
mille  pour  les  distances  au-dessus  de  cinq  milles  que  la  Commission  a 
autorisé,  plus  $1.50  pour  ce  service  dans  les  limites  de  la  ville  de  Nelson. 
^'  Je  soutiens  qu'en  exigeant  un  taux  par  mille  au  delà  des  cinq 
milles,  la  compagnie  établit  un  taux  que  la  Commission  n'a  pas  autorisé. 
Ceci  augmente  nos  tarifs.  Nous  sommes  six  abonnés  sur  une  ligne  grou- 
pée. Je  dois  ajouter  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  abonnés  ruraux 
demeurent  au  delà  du  rayon  mentionné.  Je  puis  en  fournir  la  preuve  au 
besoin." 

On  prétend,  en  somme,  qu'au  delà  d'un  rayon  de  cinq  milles  d'un  point  où 
se  trouve  le  poteau  du  câble  sur  la  rive  ouest,  un  tarif  régulier  a  été  établi. 
On  dit  que  cette  prétention  est  appuyée  sur  une  entente  à  laquelle  on  se  con- 
forme en  pratique. 

Passant  aux  tarifs  de  la  compagnie  pour  le  service  relié  à  Nelson,  le  pre- 
mier tarif  de  la  British  Columbia  Téléphone  Company  se  rapportant  à  la  ques- 
tion soumise  à  la  Commission  est  le  tarif  C.R.C.  n°  2,  en  vigueur  le  1er  janvier 
1920.  On  y  fixait,  pour  certains  points  spécifiés  (Nelson  compris),  un  tarif  rési- 
dentiel de  $1.50  par  mois  pour  les  lignes  groupées  au  delà  de  un  mille  et  dans 
un  rayon  de  trois  milles  du  bureau  central.  Il  était  de  plus  stipulé  que  l'on  exi- 
gerait, sur  les  lignes  privées  et  doubles  groupées,  25  cents  par  abonné  pour  chaque 
quart  ou  fraction  de  quart  de  mille  au  delà  du  rayon  mentionné,  et  25  cents  pour 
chaque  demi  ou  fraction  de  demi-mille  au  delà  du  rayon  fixé,  pour  les  autres 
lignes  groupées.  Comprise  dans  le  service  dont  il  est  ici  question,  et  compre- 
nant le  millage  du  câble  sous-marin,  se  trouve  une  distance  de  quatre  milles,  de 
l'échange  de  Nelson  au  poteau  du  câble.  Relativement  aux  taux  par  mille  pour 
les  câbles  sous-marins,  le  tarif  mentionné  dit: 
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"  Dans  le  calcul  des  taux  par  mille  pour  les  câbles  sous-marins, 
chaque  longueur  de  175  pieds,  ou  fraction  de  175  pieds,  sera  considérée 
comme  égale  à  un  quart  de  mille  de  fil  aérien  sur  les  lignes  privées,  et 
chaque  distance  de  275  pieds  ou  fraction  de  275  pieds  égale  à -un  demi-mille 
de  fil  aérien  sur  les  lignes  groupées. 

Dans  la  requête  de  la  British  Columbia  Téléphone  Company,  demandant 
une  augmentation  des  taux  d'abonnement  et  de  millage,  la  règle  suivante,  d'appli- 
cation générale,  est  exposée  quant  aux  taux  de  millage: 

Aucun  taux  de  millage  ne  peut  être  exigé  dans  les  limites  d'une 
ville.  Les  abonnés  demeurant  en  dehors  des  limites  d'une  ville,  doivent 
payer  les  taux  de  millage  en  dehors  du  rayon  fixé  pour  la  (catégorie  de 
service  obtenu,  au  taux  de  25  cents  par  mois  par  abonné,  sur  les  lignes 
privées  ou  doubles  groupées,  pour  chaque  quart  ou  fraction  de  quart  de 
mille  en  dehors  du  rayon  fixé,  et  de  25  cents  pour  chaque  demi  ou  fraction 
de  demi-mille  en  dehors  du  rayon  fixé  sur  les  autres  lignes  groupées;  en 
outre,  des  arrangements  spéciaux. 

''Les  taux  de  millage  pour  les  échanges  privés  sont  les  mêmes  que  pour 
les  lignes  privées  d'affaires. 

''  Dans  le  calcul  des  taux  par  mille  pour  les  câbles  sous-marins  cha- 
que longueur  de  175  pieds  ou  fraction  de  175  pieds,  sera  considérée  comme 
égale  à  un  quart  de  mille  de  fil  aérien  sur  les  lignes  privées  et  chaque 
distance  de  275,  ou  fraction  de  275  pieds,  égale  à  un  demi-mille  de  fil 
aérien  sur  les  autres  lignes  groupées. 

Le  tarif  de  la  compagnie  C.C.C.  n°  5,  en  vigueur  le  1er  septembre  1921, 
déposé  au  dossier  après  le  jugement  sur  la  requête  ci-dessus,  comporte  des  taux 
par  mille  identiques  à  ceux  que  nous  quotons  plus  haut. 

A  l'audition,  on  a  fait  allusion  à  une  entente  qu'on  prétendait  avoir  conclue, 
il-  y  a  déjà  longtemps — la  date  précise  n'a  pas  été  donnée.  M.  Campbell,  dans 
son  témoignage,  déclara  qu'il  était  un  des  premiers  propriétaires  d'une  ligne 
télégraphique  privée  que  certains  individus  intéressés  avaient  l'intention  de 
construire.  On  déclara  qu'après  négociations,  M.  Campbell  et  ses  associés  aban- 
donnèrent la  construction  de  la  ligne  privée  et  il  rappela  se  souvenir  que  la 
British  Columbia  Téléphone  Co.  devait  exiger  un  taux  fixe  par  abonné,  et  que 
ces  abonnés  demeurant  à  une  certaine  distance  devaient  être  compris  dans 
l'entente  pour  que  cette  dernière  puisse  se  réaliser. 

M.  Starkey,  au  nom  de  la  Associated  Boards  of  Trade,  déclara  au  cours  de  la 
séance  qu'il  était  au  courant  de  l'entente  originelle,  et  croyait  qu'il  avait  été 
compris  que  les  parties  intéressées  pouvaient  trouver  trente  abonnés  à  qui  la 
compagnie  demanderait  un  tarif  de  quatre  dollars  et  construirait  une  nouvelle 
ligne.  Il  déclara  de  plus  que  l'on  avait  obtenu  quelque  trente  signatures;  mais 
la  compagnie  fut  si  lente  à  installer  la  ligne  que  la  plupart  des  signataires  aban- 
donnèrent le  projet.  Il  déclara  que  le  nombre  requis  d'abonnés  avaient  signé 
l'entente  en  présence  de  témoins  autorisés. 

La  compagnie  de  téléphone,  dans  une  communication  placée  au  dossier  par 
M.  E.  F.  Helliwell,  surintendant  général  du  commerce,  déclare  comme  il  suit: — 

"J'ai  discuté  la  question  avec  M.  Halse  qui  se  rappelle  les  circons- 
tances d'une  façon  très  claire.  A  cette  époque,  M.  Campbell  ainsi  que 
M.  Rusk  et  d'autres,  abandonnèrent  l'ancienne  ligne  qui  était  en  mauvais 
état;  il  s'ensuivit  certaines  négociations  entre  eux  et  la  compagnie  et  on 
proposa  que,  advenant  le  cas  où  l'on  pourrait  recueillir  un  certain  nombre 
d'abonnés,  soit  environ  une  quarantaine,  sur  la  rive  ouest,  l'on  serait  en 
mesure  de  leur  accorder  les  privilèges  du  taux  fixe.    Cependant,  les  rési- 
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dants  de  la  rive  ouest  ne  purent  remplir  ces  conditions,  parce  que  l'on  ne 
put  trouver  un  nombre  suffisant  d'abonnés,  et,  plus  tard,  nous  avons 
installé  nos  lignes  sans  entente  ou  arrangement  et  avons  donné  le  service 
à  dix  ou  douze  abonnés  qui  étaient  désireux  de  l'obtenir." 

Le  secrétaire  du  Board  of  Trade  de  Nelson  a  fait  quelques  recherches  dans 
les  archives  de  cette  institution;  mais,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Starkey, 
laquelle  fut  expédiée  par  lui  à  notre  Commission,  il  déclare  qu'il  a  examiné  les 
procès-verbaux  depuis  1907  et  qu'il  lui  a  été  impossible  de  retracer  une  corres- 
pondance quelconque  entre  la  compagnie  et  le  Board  of  Trade  de  Nelson  relative- 
ment à  cette  affaire;  il  ajoute  qu'il  n'a  pu  y  retrouver,  non  plus,  le  contrat  écrit 
en  question.  Il  procède  en  citant  le  procès-verbal  du  Board  of  Trade  de  Nelson, 
en  date  du  14  novembre  1907,  qui  s'exprime  en  ces  termes: — 

''M.  Busk,  comme  président  du  comité  du  téléphone,  rapporta  les 
résultats  d'une  entrevue  avec  le  secrétaire  de  la  British  Columbia  Télé- 
phone Company.    M.  Halse,  le  secrétaire,  fit  deux  propositions: 

^'(1)  Qu'il  recommanderait  la  construction  d'une  ligne  de  circuit  mé- 
tallique à  Proctor  sur  la  garantie  de  35  abonnés  à  $4  par  mois  chacun,  six 
mois  payés  à  l'avance;  (2)  qu'une  compagnie  indépendante  soit  formée 
pour  construire  et  entretenir  la  ligne,  la  B.  C.  Company  s'engageant  à 
exploiter  cette  ligne  et  à  louer  les  appareils  à  50  cents  par  mois." 

Le  secrétaire  déclare  que  le  taux  de  $4,  que  Ton  prétend  avoir  été  accepté, 
demeura  en  vigueur  pendant  plusieurs  années. 

Bien  que  la  lettre  du  25  août  1921,  citée  dans  le  témoignage  de  M.  Bourke, 
mentionne  que  le  taux  de  $4  brut  a  été  porté  à  $8  brut,  la  Commission  a  une 
copie  du  compte  de  M.  Bourke  présenté  le  1er  septembre  1921.  Ce  compte  com- 
prend l'item  ''Service  d'échange  pour  le  mois  courant,  $5".  On  a  fait  une  correc- 
tion à  $8  et  le  total  indique,  y  compris  $1.20  pour  service  à  longue  distance, 
$9.20.  On  mentionne,  sur  le  compte,  que  si  paiement  est  fait  avant  le  18  septem- 
bre, il  y  aura  une  réduction  de  $1.  Nous  aurions  alors  un  taux  net  de  $4  pour  le 
service  d'échange,  compte  du  1er  septembre  1921. 

On  a  exposé  la  substance  de  la  preuve  fournie.  Quant  à  la  question  d'un 
taux  fixé  par  contrat,  il  y  a  obligation  de  maintenir  un  taux  raisonnable,  et  s'il  y  a 
preuve,  officielle  ou  non  officielle,  les  termes  d'une  entente  ne  peuvent  empêcher 
la  commission  d'intervenir. 

Lake  Superior  Paper  Co.  vs.  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Algoma  Central 

et  Baie  d'Hudson,  22  C.C.C.,  361,  à  la  page  367. 
Voyez  aussi  Crows  Nest  Pass  Coal  Co.  vs.  compagnie  du  Pacifique-Canadien, 

8  C.C.C.,33,  pages  40,  41. 

Il  s'agit  de  trouver  ce  que  contiennent  les  tarifs.  Il  n'existe  pas  de  preuve 
conclusive  sur  l'existence  d'une  entente;  et,  de  plus,  même  s'il  y  avait  eu  un  taux 
convenu,  on  ne  le  trouve  pas  dans  le  tarif  n°  2  de  la  Commission,  ni  dans  le  tarif 
n°  5.  D'après  la  Loi  des  chemins  de  fer,  à  laquelle  la  British  Columbia  Télé- 
phone Company  est  sujette,  comme  toutes  les  autres  compagnies  de  téléphone 
chartrées  du  Dominion,  les  taux  du  service  doivent  être  fixés  dans  les  tarifs. 

D'après  l'article  375,  paragraphe  3,  une  compagnie  de  téléphone  est  tenue  de 
soumettre  à  la  Commission  les  taux  qu'elle  doit  demander,  et  le  paragraphe  4 
stipule  que  ces  taux  de  téléphone  peuvent  être  réglés  par  la  Commission  de  la 
même  m'anière  que  les  tarifs  réglementaires  de  transport  des  marchandises  le  sont 
conformément  à  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  que  toutes  les  dispositions  de  la 
loi,  sauf  quant  à  la  publication  que  stipule  l'article  342  pour  les  compagnies  y 
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mentionnées  des  tarifs  et  taux  réglementaires  de  transport  des  marchandises, 
devront,  autant  que  possible  et  en  conformité  de  l'article  375,  s'appliquer  à  la 
compagnie  pour  ce  qui  est  des  tarifs  et  des  taux  de  téléphone. 

A  l'article  33.0,  paragraphe  3,  traitant  des  tarifs  réglementaires,  il  est  sti- 
pulé que  les  tarifs,  comme  il  est  spécifié  dans  le  tarif  ou  les  tarifs  réglementaires, 
'selon  le  cas,  devront,  sauf  dans  le  cas  des  tarifs  spéciaux  et  de  concurrence,  être 
les  seuls  que  la  compagnie  sera  autorisée  à  exiger  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Le  paragraphe  3,  du  même  article,  stipulait  que  jusqu'à  ce  qu'on 
se  -soit  conformé  aux  dispositions  de  l'article,  la  compagnie  n'exigera  aucun 
taux.  Voyez  sous  ce  rapport,  Baker,  Reynolds  Co.,  vs  Chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  10  C. ce. ,151,  page  153. 

A  l'article  343,  lequel  s'applique  aux  compagnies  de  téléphone,  il  est  stipulé 
que  la  compagnie  soumettra  un  tarif  à  la  commission,  et  lorsque  ce  tarif  vient 
en  vigueur,  il  est  supposé  faire  loi  pour  la  compagnie. 

L'intention  générale  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  est  que  les  taux  doivent 
être  fixés  dans  les  tarifs  et  que  ces  derniers  ne  forment  pas  une  question  libre 
à  être  déterminée  dans  les  contrats  particuliers.  Le  taux,  ou  ce  qui  le  forme, 
doit  être  fixé  dans  le  tarif,  de  manière  à  ce  que  l'individu  qui  désire  le  service 
sache  exactement  c:e  que  l'on  peut  lui  demander  légalement. 

La  commission  n'a  aucune  donnée  sur  le  tarif  de  la  compagnie  de  télé- 
phone avant  que  cette  dernière  ne  passe  sous  la  juridiction  de  la  commission. 
Comme  on  l'a  déjà  dit,  le  premier  tarif  que  la  compagnie  a  soumis  ne  contient 
rien  quant  au  taux  régulier  du  service  dont  il  s'agit.  On  trouve  les  stipulations 
relatives  aux  milles  additionnels  pour  le  millage  d'un  câble,  et  une  autre  permet- 
tant d'exiger  25  cents  par  demi-mille  pour  l'excédent  de  millage. 

Le  millage  du  câble  doit  être  calculé  de  l'étendue  sujette  au  taux  régulier, 
et  le  tarif  ne  fixe  aucune  limite  quant  à  l'étendue  dans  laquelle  le  taux  ainsi 
calculé  sur  le  taux  régulier  et  le  taux  de  l'excédent  de  millage  s'appliquera. 

Le  tarif  soumis,  en  vigueur  le  1er  septembre  1921,  répète  les  stipulations 
relatives  au  millage  du  câble  et  aux  taux  de  l'excédent  de  millage,  mais  stipule 
que  le  taux  de  l'excédent  de  millage  s'appliquera  pour  chaque  demi-mille  ou 
fraction  de  demi-mille  au  delà  du  rayon  fixé  sur  les  autres  lignes  communes,  jus- 
qu'à cinq  milles,  et  qu'au  delà  de  cette  distance,  les  taux  seront  fixés  par  entente 
spéciale.     On  remarquera  qu'il  y  a  ici  une  différence  avec  le  premier  tarif  soumis. 

Dans  Canadian  Condensing  Co.  vs  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien, 
12  C.C.C.,  I,  on  faisait  remarquer,  à  la  page  3,  que  la  loi  ne  permet  pas  de  se 
départir  du  tarif  publié.  Il  est  entendu  qu'en  interprétant  un  tarif,  le  sens  doit 
correspondre  exactement  aux  mots  employés,  et  on  ne  peut  supposer  un  sens  que 
les  mots  n'expriment  pas  clairement. 

Un  tarif  doit  être  strictement  interprété  contre  la  compagnie.  Il  s'en  suit 
que  la  commission  en  interprétant  ainsi  un  tarif  pour  s'assurer  des  taux  qui 
s'appliquent  à  un  service  doit  chercher  ce  que  contient  le  tarif  et  ne  peut  sup- 
poser un  sens  que  les  mots  du  tarif  ne  justifient  pas. 

En  substance,  on  se  plaint  qu'un  taux  régulier  avait  été  fixé  pour  certaines 
lignes  communes  sur  la  rive  ouest  du  lac  Kootenay.  C'était  peut  être  là  la  pra- 
tique, et.  les  données  semblent  indiquer  qu'en  certains  cas  du  moins,  on  ne  men- 
tionnait que  le  taux  net  de  $4.  Ce  taux  ne  se  trouve  dans  aucun  des  tarifs 
soumis  à  la  commission.  Cette  dernière  n'a  pas  à  s'occuper  ici  de  la  justice  du 
taux,  mais  de  ce  que  le  tarif  établit. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  le  tarif  C.C.C.  n°  5  stipule  que  dans  le 
cas  d'un  tarif  de  millage  au  delà  de  cinq  milles,  les  taux  seront  fixés  paY  entente 
spécial.  D'après  mon  interprétation  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  ceci  ne  se 
conforme  pas  aux  stipulations  de  la  loi  pour  ce  qui  est  des  tarifs,    Une^  entente 
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spéciale  peut  laisser  supposer  un  contrat  spécial  ;  mais,  apparemment,  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  dans  la  plainte,  car  la  plainte  de  M.  Bourke  indique  qu'on  lui  a  im- 
posé le  taux  plus  élevé  sans  qu'aucun  contrat  ne  soit  signé. 

Les  taux  exigés  au  1er  septembre  1921,  et  depuis,  couvrent  une  distance  de 
13  milles  du  poteau  du  câble  sur  la  rive  ouest.  Le  taux  régulier  au  poteau  du 
câble  est  de  $2;  et  delà,  on  ajoute  un  taux  de  25  cents  par  demi-mille,  donnant 
pour  les  13  milles  un  taux  net  de  $8.50.  Ce  ne  sont  pas  là  des  taux  pour  service 
résidentiel.  On  trouve  le  taux  de  $4  à  une  distance  de  4  milles  du  poteau  du 
câble.    Le  taux  net,  jusqu'à  5  milles,  est  de  $4.50. 

La  compagnie  avait  demandé,  dans  un  tarif  spécial,  qu'au  delà  de  la  dis- 
tance de  5  milles  le  taux  fixé  par  ententes  spéciales.  Ce  que  sont  ces  ententes 
spéciales,  le  tarif  ne  le  dit  pas,  mais  il  semble,  en  pratique,  que  la  compagnie  a 
exigé  le  même  taux  par  demi-mille  au  delà  de  la  distance  de  5  milles. 

D'après  ce  qui  est  établi,  je  ne  puis  rien  trouver  dans  le  tarif  C.C.C.  n°  5 
qui  justifie  les  taux  au  delà  de  la  distance  de  5  milles. 

La  commission  a  accepté,  dans  le  tarif  C.C.C.  n°  2,  un  tarif  qui  contient 
inter  alia,  une  clause  relative  aux  taux  de  l'excédent  de  millage.  Ce  tarif  s'ap- 
plique légalement.  Si  l'on  accepte  le  principe  de  l'excédent  de  millage,  il  s'en 
suit  que,  sous  ce  rapport,  les  taux  doivent  varier  selon  les  distances. 

Depuis  l'audition  à  Nelson,  la  compagnie  a  étudié  davantage  la  situation, 
et  a  soumis  une  échelle  revisée  des  taux,  prenant  effet  le  1er  janvier  1922,  con- 
forme à  une  entente  spéciale  relativement  aux  taux  réguliers  et  de  millage  sur 
la  rive  ouest  du  lac  Kootenay,  communiquant  avec  l'échange  de  Nelson.  Cette 
échelle  donne  les  taux  pour  une  distance  de  13  milles  du  poteau  du  câble.  On 
soumet  que  la  question  a  été  étudiée  à  fonds  avec  le  maire  de  Nelson.  Dans  ce 
projet,  le  taux  au  poteau  du  câble  demeurant  le  même,  $2,  la  nouvelle  entente  est 
comme  suit  On  exigera  25  cents  pour  chaque  demi-mile  jusqu'à  2  milles 
du  dit  poteau,  au  delà  de  2  milles,  et  jusqu'à  13  milles,  on  chargera  25  centins 
par  mille.  Ceci  laisse  les  taux  nets  jusqu'à  2  milles  du  poteau  du  câble,  ou  6 
milles  de  Nelson,  à  $3.  Les  changements  suivants  se  produisent  ensuite:  Pour 
le  troisième  mille,  $3.25  au  lieu  de  $3.50:  pour  le  quatrième,  $3.50  au  lieu  de  $4; 
pour  le  cinquième,  $3.75  au  lieu  de  $4.50;  pour  le  sixième,  $4  au  lieu  de  $5,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  $5.75  au  treizième  mille  au  lieu  de  $8.50  que  donne  l'échelle 
déjà  mentionnée.  Ces  taux  sont  nets  pour  service  résidentiel.  L'échelle  pour 
le  millage  est  une  concession  quant  au  principe  général  établi  dans  le  tarif 
C.C.C.  n°  2  et  répond  à  la  situation.     Ceci  semble  acceptable. 


CONCERNANT  LE  RECOUVREMENT  DUNE  SOMME  TRIPLE  POUR  DOMMAGES  DU 
CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN  POUR  DES  EXCÉDENTS  DE  TAUX  SUR 
CERTAINES    CONSIGNATIONS   DE   BETAIL    SUR    PIED   AUX    ÉTATS-UNIS 

Jugement  'prononcé  par  le  commissaire  en  chef  adjoint  McLean,  le  21^.  décem- 
bre 1921,  approuvé  par  le  commissaire  Rutherford. 

Il  y  a  deux  demandes  en  jeu.  La  demande  présentée  par  la  Frank  Hill 
Cattle  Company,  Limited,  de  Calgary,  expose  qu'au  sujet  de  diverses  consigna- 
tions de  bétail  sur  pied  faites  de  septembre  à  décembre  1920,  de  Calgary  aux 
villes  de  Chicago  et  St-Paul,  les  frais  totaux  tels  que  perçus  pour  le  transport, 
le  fourrage  et  les  services  se  sont  élevés  à  $6.079.60;  et  on  prétend  que  les  excé- 
dents de  frais  sur  ce  total  se  sont  élevés  à  $804.10,  ce  qui,  comme  on  le  prétend, 
représente  une  surtaxe  de  13  pour  100  environ. 

Dans  le  cas  de  J.  M.  Dillon,  de  Cayley,  Alta.,  les  consignations  de  bétail 
sur  pied  en  jeu  furent  faites  durant  le  mois  de  novembre  1920,  à  partir  de 

20c— 12; 
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Cayley,  Alta.,  jusqu'à  Chicago.  On  expose  que  le  montant  perçu  pour  le  trans- 
port, îe  fourrage  et  les  services  s'est  élevé  à  $5,359.24,  et  que  la  surtaxe  sur  ces 
consignations  se  chiffre  à  $663.30,  ce  qui  représente  approximativement  une 
surtaxe,  d'après  ce  que  l'on  prétend,  de  12.3  pour  100. 

Les  demandes  telles  que  présentées  ont  trait  à  des  questions  surgissant  à 
cause  de  la  situation  défavorable  du  change.  On  ne  conteste  pas  la  coutume 
d'expédier  des  marchandises,  les  frais  desquelles  sont  payables  à  destination  en 
monnaie  américaine;  mais  on  allègue  que  le  voiturier  canadien  participant  au 
transport  international  a  reçu  sa  part  du  montant  ainsi  perçu  en  monnaie  amé- 
ricaine, et  que  dans  la  mesure  selon  laquelle  il  a  été  payé  en  monnaie  américaine, 
l'excédent  sur  ce  que  la  partie  lui  revenant  en  monnaie  canadienne  représenterait, 
constitue  un  excédent  de  paiement  auquel  il  n'a  pas  droit. 

Les  transactions  dont  il  s'agit  ici  ont  eu  lieu  avant  l'émission  de  l'ordon- 
nance générale  de  la  Commission  n°  326. 

Les  requérants  ont  soumis  que  les  contrats  en  vertu  desquels  les  consigna- 
tions ont  été  faites,  étaient  des  contrats  canadiens  passés  entre  le  consignateur 
canadien  et  le  chemin  de  fer  canadien,  en  vertu  de  tarifs  établis  par  la  Com- 
mission canadienne  des  chemins  de  fer,  et  que  le  taux  était  payable  en  monnaie 
canadienne,  alors  qu'il  a  été  réellement  perçu  en  monnaie  américaine.  Autrement 
dit,  il  y  a  eu  surtaxe.  En  soumettant  leur  demande,  les  requérants  ont  parlé  du 
tarif  comme  ayant  été  établi  par  la  Commission  des  chemins  de  fer.  Sur  un 
autre  sujet,  l'avocat  des  requérants  a  dit  que  le  tarif  avait  été  approuvé  par  la 
Commission,  et  a  mentionné  à  ce  sujet  l'article  330.  L'article  330  traite  des  tarifs 
réglementaires  qu'on  exige  comme  devant  être  formellement  approuvés  par  la 
Commission,  et  non  pas  des  tarifs  communs  sur  le  transport  à  partir  d'un  endroit 
au  Canada  jusque  dans  un  pays  étranger,  tel  que  stipulé  dans  l'article  338.  Ici, 
les  diverses  compagnies  sont  tenues  de  transmettre  à  la  Commission  un  tarif 
commun  pour  un  trajet  continu  de  ce  genre. 

L'article  389,  en  vertu  duquel  les  demandes  sont  présentées  traite  de  certai- 
nes conséquences  qu'entraînent  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  ou  aux  ordonnances  de  la  Commission  concernant  les  taux.  On  ne 
prétend  pas  qu'il  y  ait  une  infraction  à  n'importe  quelle  ordonnance,  instruction, 
décision  ou  règlement  établis  par  la  Commission  au  sujet  des  taux.  Par  con- 
séquent, la  plainte  afin  d'être  visée  par  l'article  doit  avoir  trait  à  une  infraction 
par  la  compagnie,  ou  par  n'importe  lequel  de  ses  officiers,  serviteurs  ou  agents, 
d'une  disposition  de  la  loi  des  chemins  de  fer  au  sujet  des  taux.  L'article  dit 
plus  loin  qu'au  cas  où  il  y  a  une  telle  infraction  à  n'importe  quelle  disposition 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  la  compagnie  sera  sujette,  au  gré  de  toute  personne 
à  qui  un  tort  aura  été  causé  en  raison  de  toute  infraction  de  ce  genre,  à  trois  fois 
le  montant  des  dommages  réels  que  cette  personne  prouvera  avoir  subis.  Il  est 
stipulé  de  plus  qu'une  action  ne  doit  pas  être  intentée  en  recouvrement  de  ces 
dommages  triples,  avant  d'avoir  d'abord  obtenu  la  permission  de  la  Commission. 
Ce  qu'il  faut  établir  alors,  c'est  à  quel  article  de  la  loi  on  est  venu  en  contre- 
vention. 

Ce  qui  est  en  jeu,  tel  que  je  comprends  la  situation,  est  une  condition  anor- 
male résultant  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  canadienne.  La  Commission  a  de 
très  grands  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  règlements  établis  par 
les  chemins  de  fer.  En  même  temps,  il  faut  toujours  se  rappeler  que  ses  pouvoirs 
étant  statutaires,  il  faut  qu'elle  fasse  coïncider  l'étendue  de  ces  pouvoirs  avec  la 
loi  des  chemins  de  fer.  La  Commission  est  un  tribunal  statutaire  et  ses  pouvoirs 
sont  restreints  à  la  portée  des  questions  tombant  sous  la  portée  de  la  loi  des 
chemins  de  fer.  Il  n'appartient  pas  à  la  Commission  de  supplanter  ^u  de  com- 
pléter les  tribunaux  des  provinces  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  ordinaire. 
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La  question  a  été  exposée  d'une  manière  très  pertinente  par  feu  le  commis- 
saire chef  Killam  dans  Duthie  v.  G.T.R.,  4  C.C.C.  304,  à  là  page  311,  lorsqu'il 
dit: 

"  De  temps  en  temps  on  entend  ou  on  lit  des  allusions  qui  font  croire 
que  de  fausses  conceptions  existent  à  ce  sujet.  On  nous  présente  des  deman- 
des ou  des  plaintes,  basées  en  apparence  sur  la  motion  vague,  que  la  Com- 
mission a  été  créée  dans  le  but  de  régler  n'importe  quelle  réclamation  ou 
différend  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Pour  deux  motifs  nous 
n'allons  pas  commencer  par  la  supposition  que  telle  était  la  fin  pour 
laquelle  cette  Commission  a  été  établie:  (1)  La  Commission  est  purement 
un  corps  statutaire.  Le  principe  général  applicable  à  un  corps  de  ce  genre, 
c'est  que  sa  juridiction  ne  s'étend  que  dans  les  limites  que  lui  donne 
le  statut  en  termes  exprès,  ou  par  ce  que  l'on  peut  nécessairement  en 
déduire.  (2)  Notre  constitution  assigne  aux  législatures  provinciales  les 
sujets  de  "  propriété  et  droits  civils  dans  la  province  "  et  l'administration 
de  la  justice  dans  la  province,  y  compris  la  constitution,  le  maintien  et 
l'organisation  des  cours  des  provinces,  tant  de  juridiction  civile  que 
criminelle,  et  y  compris  la  procédure  dans  les  affaires  civiles  dans  ces 
cours."  A^oir  A.  de  l'A.  B.  du  nord,  1867,  article  92,  paragraphes  13,  14.) 
Les  corporations  créées  par  le  Parlement  du  Canada  sont  ordinairement 
sujettes  aux  lois  provinciales  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils, 
et  prima  fade,  les  réclamations  civiles  contre  elles  devraient  être  prises 
devant  les  tribunaux  des  provinces.  Le  Parlement  canadien  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'établissement  de  tous  cours  supplémentaires  pour  la 
meilleure  administration  des  lois  au  Canada  ".  (Voir  Loi  de  l'A.  B.  du 
nord,  1867,  article  101),  et  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  pour  légi- 
férer sur  certains  sujets,  le  Parlement  peut  incidemment  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  législation  des  provinces.  Cependant,  il  ne  faut  pas  supposer 
ces  empiétements,  mais  ils  doivent  être  clairement  indiqués  et  limités 
dans  la  mesure  raisonnablement  nécessaire  pour  donner  effet  aux  décrets  du 
Parlement  sur  des  matières  tombant  sous  sa  juridiction. 

Il  me  semble  que  les  commentaires  de  L.  J.  Bramwell  en  examinant  l'étude 
des  fonctions  de  la  English  Railway  and  Canal  Commission,  sont  aussi  perti- 
nents: '' Je  dois  dire  que  je  suis  d'avis  que  l'on  ne  devrait  pas  supposer 

que  la  législature  avait  l'intention  de  donner  aux  commissaires,  juridiction  dans 
des  questions  qui  pourrait  aussi  bien  être  exercée  par  les  cours  ordinaires  de 
justice."  Great  Western  Ry  Co.  v.  les  commissaires  des  chemins  de  fer  et  James 
Brown,  7,  Q.B.D.,  182-193. 

L'avocat  des  requérants,  bien  qu'interrogé  à  l'audience  n'a  pas  référé  la 
Commission  à  aucune  disposition  spécifique  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  que 
l'on  prétendait  couvrir  l'affaire  en  question  et  à  laquelle  on  alléguait  avoir 
contrevenu.  J'ai  étudié  la  question  attentivement  et  il  m'a  été  impossible  de 
découvrir  aucun  article  duquel  on  peut  nécessairement  conclure  que  la  Commis- 
sion a  le  pouvoir  de  s'occuper  des  aspects  de  l'interprétation  de  l'obligation  en 
jeu,  aspects  que  l'on  allègue  reposer  sur  la  question  que  la  monnaie  canadienne 
est  actuellement  dépréciée,  par  comparaison  avec  la  monnaie  américaine.  En 
d'autres  termes,  je  ne  vois  pas  que  le  sujet  de  la  plainte  a  été  amené  sous  la 
portée  de  l'article  389,  ou  qu'il  soit  par  une  déclaration  explicite,  ou  par  une 
conclusion  nécessaire,  dans  le  domaine  des  vastes  pouvoirs  conférés  à  la  Com- 
mission. Comme  je  comprends  la  Loi  des  chemins  de  fer,  le  requérant  est  donc 
libre,  sans  que  la  Commission  intervienne,  de  faire  valoir  ses  droits,  s'il  en  a, 
devant  un  tribunal  compétent. 

20c— 12è 


180  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.   1922 


APPENDICE  "B" 

RAPPORT  DU  CHEF  ADJOINT  DU  TRAFIC  DE  LA  COMMISSION  POUR 
L'ANNÉE  TERMINÉE  LE  31  DÉCEMBRE  1921 

Monsieur, — J'ai  l'tionneur  de  vous  soumettre,  pour  le  dix-septième  rapport 
annuel  de  la  Commission,  un  mémoire  des  listes  concernant  le  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs,  les  messageries,  les  téléphones,  les  télégraphes, 
les  wagons-lits  et  les  wagons-salons,  telles  que  soumises  à  la  Commission  à  partir 
du  1er  novembre  1904  alors  que,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  Commission, 
sous  l'empire  de  l'article  311  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  1903,  les  compagnies 
de  chemin  ont  commencé  de  soumettre  leurs  tarifs,  jusqu'au  31  mars  1920;  et 
à  partir  du  1er  janvier  1921  jusqu'au  31  décembre  1921  inclusivement;  de  même 
que  les  ordonnances  les  plus  importantes  concernant  le  trafic  émises  par  la 
Commission  jusqu'au  31  décembre  1921: 

LISTES  REÇUES  DU  1er  NOVEMBRE  1904  AU  31  DÉCEMBRE  1920  INCLUSIVEMENT 

Marchandises — 

Tarifs  locaux 14, 592 

Suppléments 30,209        44,801 

Tarifs  communs 32,029 

Suppléments 93,216      125,245 

Tarifs  internationaux 119,813 

Suppléments 372,283      492,096      662.142 

Voyageurs — 

Tarifs  locaux 15,330 

Suppléments -. 19, 709        35,039 

Tarifs  communs 13, 114 

Suppléments. 21,524        34,638 

Tarifs  internationaux 25,878 

Suppléments 51,832        77,710      147,387 

Messageries — 

Tarifs  locaux 5,915 

Suppléments 56, 014        61 ,  929 

Tarifs  communs 6, 223 

Suppléments. 20,625        26,848 

Tarifs  internationaux ; 4,211 

Suppléments 2,549          6,760        95,537 

Téléphones — 

Tarifs  locaux 2, 403 

Suppléments 1,802          4,205 

Tarifs  communs 3 ,  330 

Suppléments 20, 207        23, 537 

Tarifs  internationaux 429 

Suppléments 9,715        10,144        37,886 

Télégraphes — 

Tarifs 169 

Suppléments 183  352  352 

W  agon-lits  et  wagons-salons — 

Tarifs  locaux 150 

Suppléments 184  334 

Suppléments 109 

Tarifs  communs 194  303 

Tarifs  internationaux 200 

Suppléments 606  806  1,443 

Grand  total  de  toutes  les  listes .• 944, 747 
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LISTES  REÇUES  DU  1er  JANVIER  1921,  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1921  INCLUSIVEMENT 

Marchandises — 

Tarifs  locaux 2, 110 

Suppléments 3,598          5,708 

Tarifs  communs 4, 351 

Suppléments 13,272        17,623 

Tarifs  internationaux 9, 970 

Suppléments 22,978        32,948    '    56,279 

Voyageurs — 

Tarifs  locaux 1,813 

Suppléments 2,249          4,062 

Tarifs  communs 2, 302 

Suppléments 3, 463          5, 765 

Tarifs  internationaux 3, 305 

Suppléments •. 6,697        10,002        19,829 

Messageries — 

Tarifs  locaux 108 

Suppléments 1,219          1,327 

Tarifs  communs 52 

Suppléments. 2,391          2,443 

Tarifs  internationaux 1,765 

Suppléments 4,412          6,177          9,917 

Téléphones — 

Tarifs  locaux 125 

Suppléments •.  .  .  190              315 

Tarifs  communs 166 

Suppléments. 5, 995          6, 161 

Tarifs  internationaux 0 

Suppléments 4                 4          6,480 

Télégraphes — 

Tarifs 4 

Suppléments 17                21                21 

Wagons-lits  et  wagons-salons — 

Tarifs  locaux 37 

Suppléments 59                96 

Tarifs  communs 61 

Suppléments. .  98              159 

Tarifs  internationaux 56 

Suppléments 153              209              464 

Grand  total  de  toutes  les  listes 93,020     . 

Grand  total 1,037,767 


SOMMAIRE    DES     ORDONNANCES     d'iNTÉRÊT     GENERAL     CONCERNANT     LE     TRAFIC     ET 
RENDUES  AU   COURS  DE   L^EXERCICE   SE   TERMINANT   LE   31    DECEMBRE    1921 

N°  30496,  3  janvier  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  réduit  de  transport 
de  marchandises  par'  mille,  de  la  C.C.C.  N°  130  du  Edmonton,  Dunvegan  and 
British  Cohimbia  Railway,  et  celui  fixé  par  la  C.C.C.  N°  57  du  Central  Canada 
Railway.  , 

N°  30505,  3  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  North  Gwillim- 
bury  Téléphone  Company,  dans  le  comté  d'York,  Ontario. 

N°  30506,  3  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Riordan  Company, 
Limited,  dans  le  comté  de  Terrebonne,  Que. 

N°  30507,  3  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Ashgrove  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Halton,  Ont. 

N°  30508. —  4  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  King  Téléphone 
Company,  dans  le  comté  d'York,  Ont. 
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N°30509. — 4  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Champlain  Point 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  d'Ontario,  Ont. 

N°  30510. — 4  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  du 
township  de  Douro,  dans  le  comté  de  Peterborough,  Ont. 

N°  30511. — 4  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Riordan 
Company,  dans  le  comté  de  Labelle,  Que. 

N°  30513. — 4  janvier  1921. — Approuvant  certains  certificats  accordant  des 
privilèges  de  transport  à  prix  réduit  pour  les  commis-voyageurs. 

N°  30531. — 6  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Fifth  Line 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N° 30535. — 6  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Silcote  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30540. — 12  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Erie  Téléphone 
Compo.ny,  dans  le  comté  de  Haldimand,  Ont. 

N°  30544. — 12  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Caradoc-Ekfrid 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Middlesex,  Ont. 

N°  30553. — 14  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Mount  Granité 
Téléphone  Company,  dans  le  district  d'Algoma,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  326,  14  janvier  192J. — Prescrivant  le  montant 
de  la  surtaxe  pour  le  change  dans  le  cas  des  consignations  de  marchandises  entre 
des  endroits  au  Canada  et  des  endroits  aux  Etats-Unis. 

N°30592,  27  janvier  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  de  transport  des 
marchandises  par  mille,  fixé  par  la  C.C.C.,  n°  4,  du  Toronto  Suburban  Railway. 

N°  30594,  26  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Fenalla  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

N°  30598,  26  janvier  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Peoples  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Lambton,  Ont. 

N°  30613,  1er  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Aldborough 
Farmers  Téléphone  Association,  dans  les  comtés  d'Elgin  et  de  Middlesex,  Ont. 

N°  30615,  1er  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  du 
township  de  Tilbury  Est,  dans  le  comté  de  Kent,  Ont. 

N°  30616,  1er  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Melanchton  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Dufîerin,  Ont. 

N°  30617,  1er  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Hawley  Téléphone 
Company,  dans  les  comtés  de  Lennox  et  d'Addington,  Ont. 

N°  30618. —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de  services  télé- 
phoniques entre  la  Bell  Téléphone]  Company  et  la  Camperdown  Téléphone 
Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  327,  2  février  1921. — Autorisant  les  conipagnies 
de  messageries  à  augmenter  leurs  taux  de  35  pour  100  sur  tout  leur  trafic,  sauf 
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celui  classifié  de  2e  classe,  sur  lequel  Taugmentation  est  de  25  pour  100,  ne 
comprenant  pas  les  denrées  alimentaires  couvertes  par  les  tarifs  de  faveur 
publiés,  sur  lesquels  l'augmentation  s'élève  à  20  pour  100.  * 

N°  30619,  2  février  1921. — Autorisant  la  Dominion  Atlantic  Railway 
Company  de  transmettre  un  tarif  pourvoyant  aux  taux  de  déchargement  à 
Halifax,  N.-E.,  sur  le  trafic  d'exportation  des  marchandises,  de  1  cent  ^  par  100 
livres  sur  les  marchandises  périssables  et  de  3  cents  par  100  livres  sur  les  autres 
marchandises. 

N°  30626,  6  février  1921. — Approuvant  la  classification  des  messageries  n°  5 
pour  le  Canada,  fixé  par  la  C.C.C.,  n°  E.T.  712,  devant  entrer  en  vigueur  le  9 
février  1921. 

N°  30639,  2  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  du 
township  de  Cramahe,  dans  le  comté  de  Northumbeland,  Ont. 

N°  30640,  2  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  compagnie  de 
Téléphone  de  Piopolis,  dans  le  comté  de  Frontenac,  Que. 

N°  30642,  2  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  Le  Téléphone  Local 
de  Garthby,  dans  le  comté  de  Wolfe,  Que. 

N°  30643,  2e  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Kemble-Sarawak 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30658,  14  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  South  Bruce 
Rural  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Bruce,  Ont. 

N°  30660,  11  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Princeton  Drumbo 
Téléphone  Company,  dans  les  comtés  d'Oxford  et  de  Brant,  Ont. 

N°  30670,  18  février  1921. — Approuvant  le  supplément  n°  15  à  la  classifica- 
tion n°  16  des  marchandises  canadiennes,  faisant  voir  des  augmentations  et  des 
révisions  de  taux  pour  le  transport  des  liqueurs;  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'aug- 
mentation sur  les  vins  indigènes  de  l'Ontario,  et  que  l'article  se  rapportant  au 
risque  assumé  par  le  propriétaire  en  cas  de  bris,  soit  retranché. 

N°  30688,  22  février  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  de  transport  des 
marchandises  par  mille,  établi  par  la  C.C.C.,  n°  738,  du  chemin  de  fer  Québec, 
Montréal  and  Southern, 

N°  30690,  24  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  du 
township  de  Tarbutt  et  Tarbutt  Additional,  dans  le  district  d'Algoma,  Ont. 

N°  30705,  23  février  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Uhtoff  Téléphone 
Company,  dans  le  comté  de  Simcœ,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  331,  5  mars  1921. — Prescrivant  le  montant  de  la 
surtaxe  relative  au  change  pavablc  par  le  trafic-voyageurs  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis. 

N°30717,  9  mars  1921. — Prolongeant  le  temps  pendant  lequel  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  peut  éprouver  les  cylindres  pour  le  trans- 
port des  gaz  comprimés. 

N°  30730,  9  mars  1921. —  Approuvant  l'entente  pour  l'échange  de  services 
téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Tarentorus  Téléphone 
Company,  dans  le  district  d'Algoma,  Ont. 

N°  30731,  9  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Maple  Leaf  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 
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N°  30732,  9  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Glen  Eden  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30738,  8  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Haldimand  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  332,  14  mars  1921.  —  Modifiant  les  évaluations  du 
bétail  sur  pied  dans  le  classement,  lorsqu'il  est  expédié  avec  les  articles  de 
ménage  et  les  effets  du  colon. 

N°  30772,  14  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Sunderland  Télé- 
phone Company,  dans  les  comtés  d'Ontario  et  d'York,  Ont. 

N°  30783,  15  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Conn  Téléphone 
Company,  dans  les  comtés  de  Wellington,  de  Grey  et  de  Dufferin,  Ont. 

N°  30784,  17  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Lacloche  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  district  d'Algoma,  Ont. 

N°  30794,  16  mars  1921.  —  Déclarant  que  2  c.  par  100  livres  constituent 
un  taux  convenable  pour  l'aiguillage  de  la  poussière  de  pierre  des  ateliers  de  la 
Thomas  Quarry  Company  jusqu'à  la  manufacture  de  Deviney  &  Campbell 
à  St.  Mary's  Ontario;  et  autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  rembourser  la  surtaxe  d'après  cette  base. 

N°  30804,  21  mars  1921.  —  Approuvant  le  tarif  étalon  local  pour  les  voya- 
geurs fixé  par  la  C.C.C.  n°  P-16,  de  la  Hull  Electric  Company,  établissant  un 
prix  de  passage  de  25  cents  applicable  entre  Ottawa  et  Hull  et  le  Connaught 
Park  Jockey  Cub. 

N°  30806,  18  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Leith  and  Annan 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30811,  22  mars  1921.  —  Approuvant  le  supplément  n°  16  au  classement 
n°  16  des  marchandises  canadiennes. 

N°  30818,  21  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité 
du  township  de  Percy,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  333,  26  mars  1921.  —  Prescrivant  la  forme,  le  for- 
mat et  le  genre  des  affiches  relatives  aux  taux  téléphoniques  devant  être  imposés 
par  les  compagnies  téléphoniques;  et  approuvant  le  système  de  publication  des 
taux  pour  communication  à  longue  distance,  connus  comme  "Standard  Toll  Rate 
Quoting  System". 

N°  30832,  24  mars  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Zion  &  TVolseley 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30833,  26  mars  1921.  —  Approuvant  le  tarif  étalon  de  transport  de  mar- 
chandises par  mille,  établi  par  la  G.  C.  C.,  n°  C-2010,  du  Maine  Central  Rail- 
road  Company. 

N^  30856,  4  avril  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Port  Hope  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Durham,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  337,  8  avril  1921.  —  Prescrivant  des  règlements 
relatifs  à  l'imposition  de  taux  pour  la  pose  des  portes  de  wagons,  et  pour  le 
chargement,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  fournit  des  wagons  fermés, 
au  lieu  des  wagons  à  bestiaux  commandés  par  le  consignateur. 

Ordonnance  générale  n°  338,  13  avril  1921.  —  Autorisant  un  relèvement 
général  de  12  pour  ÏOO  des  taux  de  la  Bell  Téléphone  Company  of  Canada. 
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N°  30908,  16  avril  1921.  —  Approuvant  l'entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Woodford  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30909,  16  avril  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Centre  Road  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  30915,  19  avril  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  La  Compagnie 
de  Téléphone  Saint-Jude,  dans  le  comté  de  Saint-Hyacinthe,  Que. 

N°  30917,  20  avril  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  de  transport  de  mar- 
chandises par  mille,  fixé  par  la  C.C.C.,  n°  646,  du  Chatham,  Wallaceburg,  & 
Lake  Erie  Railway. 

N°  30972,  4  mai  1921.  —  Etablissant  un  taux  de  2  cents  par  100  livres,  pour 
l'aiguillage  de  la  poussière  de  pierre  de  l'usine  de  la  Thames  Qnarry  Company, 
à  la  manufacture  de  Deviney  et  Campbell,  à  St.  Mary's,  Ontario,  par  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  le  taux  présenté  devant  s'appliquer  aux  consignations 
faites  le  et  après  le  16  mars  1921  ;  et  rescindant  l'ordonnance  n°  30794,  datée  du 
16  mars  1921. 

N°  30989,  7  mai  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  East  Luther 
Téléphone,  dans  le  comté  de  Dufferin,  Ont. 

N°  31005,  9  mai  1921.  —  Approuvant  le  supplémenet  n°  1  au  n°  T.M.  694 
de  la  Express  Traffic  Association  of  Canada,  fixé  par  la  C.C.C.,  constituant  une 
addition  aux  règlements  pour  le  transport  par  messageries  d'objets  dangereux. 

N°  31012,  10  mai  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Alnivick  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

N°  31013,  10  mai  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Fine  Grave  Télé- 
phone Association,  dans  le  comté  de  Simcoe,  Ont. 

N°  31021,  2  mai  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Houghton,  Bayham 
&  Tillsonburg  Téléphone  Association,  dans  les  comtés  de  Norfolp  et  d'Elgin,  Ont. 

N°  31022,  2  mai  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  ejatre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Norfolk  &  Till- 
sonburg Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  Norfolk  et  d'Elgin,  Ont. 

N°  31039,  20  mai  1921.  —  Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Mayo  &  Blanche 
Rural  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Labelle,  Que. 

Ordonnance  générale  n°  341,  '21  mai  1921. — ObUgeant  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  de  réduire  leurs  taux  de  dix  pour  cent  sur  la  houille  transportée  des 
mines  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  jusqu'à  des  endroits 
situés  dans  les  provinces  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  y 
compris  la  houille  expédiée  jusqu'au  31  août  inclusivement. 

N°  31050,  30  mai  1921.— Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Belle  Téléphone  Company  et  la  Pembroke  and 
Mud  Lake  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Renfrew,  Ont. 

N°  31052,  30  mai  1921.— Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Belle  Téléphone  Company  et  la  St.  Mary's  Télé- 
phone System,  Limited,  dans  le  comté  de  Shefford,  Que. 

N°  31069,  2  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de  ser- 
vices téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Gloucester  Township 
Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  Carleton  et  de  Russell,  Ont. 
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N°  31070,  1er  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  des 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Allenford  Rural 
Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  Bruce  et  de  Grey,  Ont. 

N°  31096,  2  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  Johnson  Munici- 
pal  Téléphone  System. 

N°  31097,  2  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Lucknoiv  and 
Kinloss  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Bruce,  Ont. 

N°  31098,  2  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  du 
township  de  Sandwich  South,  dans  le  comté  d'Essex,  Ont. 

N°  31099,  7  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  municipal 
de  la  Waterloo  dans  le  comté  de  Waterloo,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  342,  9  juin  1921. — Approuvant  des  suppléments  aux 
tarifs-étalons  pour  les  voyageurs  des  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer, 
devant  entrer  en  vigueur  le  1er  juillet  1921,  d'après  la  base  réduite  prescrite  par 
l'ordonnance  générale  n°  308,  daté  du  9  septembre  1920. 

N°  31109,  10  juin  1921. — Prescrivant  les  taux  devant  être  imposés  par  la 
Bell  Téléphone  Coinpany  oj  Canada  pour  services  téléphoniques  dans  le  village 
de  Rockliffe,  Ontario. 

N°  31113,  10  juin  1921.— Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Parkdale  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Middlessex,  Ont. 

N°  31117,  16  juin  1921. — Approuvant  le  supplément  n°  1  au  tarif  étalon  de 
transport  de  marchandises  par  mille,  fixé  par  la  C.C.C.,  n°  165,  du  Lake  Erie  and 
Northern  Raihvay. 

N°  31118,  16  juin  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  de  transport  de  mar- 
chandises par  mille,  fixé  par  la  C.C.C,  n°  57  du  Grand  River  Railway. 

N°  31128,  14  juin  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  pour  les  voyageurs, 
fixé  par  la  C.C.C,  n°  45,  du  Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway. 

N°  31171,  22  juin  1921. — Approuvant  l'entente  pour  l'échange  de  services 
téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Cameron  Téléphone  Com- 
pany, dans  le  comté  de  Victoria,  Ont. 

N''  31178,  27  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  municipal 
de  Haldimand,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

N°  31184,  25  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  La  Compagnie^  de 
Téléphone  de  Warwick,  dans  les  comtés  de  Drummond  et  d'Arthabaska,  Que. 

N°  31185,  25  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Cold  Springs 
Rural  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Northumberland,  Ont. 

N°  31190,  24  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Belmont  Téléphone 
Co-operative  Association,  dans  les  comtés  de  Middlessex  et  d'Elgin,  Ont. 

N°  31199,  30  juin  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Lambton  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Lambton,  Ont. 

N°  31212,  4  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Metcalfe  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Carleton,  Ont. 
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N°  31228,  8  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  rechange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Ingersoll  Téléphone 
Company,  dans  le  comté  d'Oxford,  Ont. 

N°  31262,  13  juillet  1921.— Approuvant  le  supplément  n°  1  au  tarif  étalon  de 
marchandises  établi  par  la  C.C.C.,  n°  1630,  du  Grcat  Northern  Eaikvay. 

N°  31261,  13  .juillet  1921. — Prescrivant  les  conditions  d'après  lesquelles  on 
peut  permettre  à  VAir  Liquide  Society  de  se  servir  de  2,500  cylindres  capables 
de  supporter  de  fortes  pressions  pour  le  transport  de  l'acétylène. 

N°  31271,  15  juillet  1921. — Approuvant  le  supplément  n°  1  à  la  classification 
des  messageries  n°  5  pour  le  Canada. 

N°  31285,  18  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Lake  Charles 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  31286,  18  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Coinpany  et  le  réseau  téléphoni- 
que municipal,  Brussels,  Morris  et  Grey,  dans  le  comté  de  Huron,  Ont. 

N"*  31294,  21  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques,  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  La  Compagnie  de 
Téléphone  Rural  de  Boulanges,  dans  les  comtés  de  Soulanges  et  de  Vaudreuil, 
Que. 

N°  31295,  21  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Mississauga 
River  Improvement  Company,  dans  le  district  d'Algoma,  Ont. 

N°  31303,  23  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  municipal 
téléphonique  de  Coldwater,  dans  le  comté  de  Simcoe,  Ont. 

jS[°  31304,  23  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  United  Téléphone 
Company,  dans  le  comté  de  Middlessex,  Ont. 

N°  31310,  27  juillet  1921. — Autorisant  un  relèvement  des  tarifs  d'abonne- 
ment et  d'installation  de  la  British  Columbia  Téléphone  Company. 

N°  31317,  27  juillet  1921. — Autorisant  le  chemin  de  fer  Nipissing  Central  à 
faire  une  augmentation  moyenne  de  20  pour  100  dans  les  taux  actuels  pour  les 
voyageurs;  et  obligeant  la  compagnie  à  transmettre  à  la  Commission  des  états 
mensuels  indiquant  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

N°  31320,  26  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Pontiac  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Pontiac,  Que. 

N°  31321,  26  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Belî  Téléphone  Company  et  le  réseau  téléphonique 
municipal  de  Roxborough,  dans  le  comté  de  Stormont  et  de  Glengarry,  Ont. 

N°  31322,  26  juillet  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Thedford, 
Arkona  &  East  Lambton  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Lambton,  Ont. 

N°  31329,  28  juillet  1921. — Permettant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'annuler  les  dispositions  prises  pour  les  arrêts  à  la  Place  Viger,  Montréal,  à  la 
rue  Simcoe,  et  à  l'Esplanade,  Toronto,  pour  les  consignations  de  produits  du 
grain,  du  foin  et  des  ponjmes  de  terre.  On  conservera  dans  tous  les  cas  la  môme 
inspection  qu'actuellement,  et  les  arrêts  pour  les  inspections,  le  changement  de 
destination,  ou  pour  la  réception  des  instructions,  auront  lieu  à  Outremont,  à 
West  Toronto,  ou  à  Lambton,  comme  actuellement. 

N°  31342,  25  juillet  1921.— Autorisant  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  d'impo- 
ser un  taux  de  40  c.  ^  pour  le  transport  du  grain  et  des  produits  du  grain,  en 
wagons  complets,  du  haut  des  lacs  jusqu'à  Lévis,  Québec,  le  même  que  celui  en 
vigueur  jusqu'à  la  ville  de  Québec. 
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N°  31381,  12  août  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  pour  les  voyageurs,  fixé 
par  la  G.C.C.,  n°  23,  du  chemin  de  fer  Nipissing  Central. 

N°  31394,  19  août  1921.— Approuvant  le  tarif  fixé  par  la  C.C.C,  n°  5,  cou- 
vrant les  abonnements  et  les  frais;  et  le  supplément  n°  1  au  tarif  établi  par  la 
C.C.C.  n°  3,  couvrant  les  taux  de  la  British  Columbia  Téléphone  Company. 

N°  31400,  17  août  1921. — Obligeant  la  American  Railway.  Express  Company 
à  publier  et  transmettre  un  tarif  faisant  voir  un  taux  proportionnel  de  24  cents 
par  100  livres,  sur  les  fruits  et  les  légumes,  à  partir  des  endroits  d'expédition 
sur  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  jusqu'à  Hamilton,  applicable 
aux  consignations  destinées  au  delà  de  Hamilton. 

N°  31405,  6  août  1921. — Autorisant  la  réduction  des  barèmes  sur  le  caout- 
chouc et  les  articles  en  caoutchouc — les  pneus  et  les  chambres  à  air — devant  être 
publiés  dans  le  supplément  n°  17  au  classement  n°  16  des  marchandises  cana- 
diennes. 

N°  31421,  19  août  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  municipalité  da 
township  de  Brooke,  exploitant  le  réseau  téléphonique  municipal  Brooke,  dans  les 
comtés  de  Lambton  et  de  Middlessex,  Ont. 

N°  31429,  19  août  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Be{l  Televhone  Company  et  La  Compangnie  de 
Téléphone  Saint-Ours,  dans  les  com'tés  de  Richelieu,  Saint-Hyacinthe  et  Verchè- 
res.  Que. 

N°  31489.  12  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Verona  and 
Frontenac  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Frontenac,  Ont. 

N°  31490,  12  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Lennox  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  de  Lennox  et  d'Addington,  Ont. 

N°  31504,  15  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  North  Gosfield,  dans  le  comté  d'Essex,  Ont. 

N°  31511,  14  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Magnetawan,  dans  le  district  de  Parry-Sound,  Ont. 

N°  31512,  15  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Compamj  et  la  Fingal  Télé- 
phone Company,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ont. 

N°  31555,  13  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  McKellar,  dans  le  district  de  Parry-Sound,  Ont. 

N°  31560,  21  septembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Erin,  dans  le  comté  de  Wellington,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  346,  23  septembre  1921. — Modifiant  l'article  1832 
des  règlements  pour  le  transport  des  explosifs  et  des  autres  objets  dangereux  par 
petite  vitesse,  de  manière  à  permettre  l'expédition  du  phosphore  dans  des  réci- 
pients métalliques. 

N°  31607,  3  octobre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Compnay  et  La  Compagnie  de 
Téléphone  de  Bromptonville,  dans  les  comtés  de  Richmond  et  de  Sherbrooke, 
Que. 

N''  31608,  3  octobre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Burnt  River 
Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  Victoria  et  de- Peterborough,  Ont, 
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N°  31610,  3  octobre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  téléphoni- 
que municipal  de  Dummer,  dans  le  comté  de  Peterborough,  Ont. 

N°  31611,  3  octobre  1921. — x\pprouvant  une  entente  relative  à  l'échange  de 
services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Havelock-Cordova 
Téléphone  Coînpany,  dans  les  comtés  de  Peterborough  et  de  Hastings,  Ont. 

N°  31625,  5  octobre  1921. — Obligeant  les  chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  à  pubher  et  transmettre  des 
tarifs,  appliquarnt  le  taux  sur  le  bois  de  construction  de  17  cents  par  100  livres, 
aux  consignations  d'approvisionnements  pour  les  tonneliers,  transportés  de 
Smith 's-Falls  à  Montréal,  Que. 

N°  31648,  11  octobre  1921. — Exigeant  la  publication  et  la  transmission  de 
tarifs  faisant  voir  les  taux  spéciaux  de  classe,  des  têtes  de  ligne  du  Pacifique 
jusqu'aux  points  situés  dans  la  Colombie-Britannique,  l'Alberta,  la  Saskatchewan 
et  le  Manitoba. 

N°  31669,  18  octobre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Manvers,  dans  le  comté  de  Durham,  Ont. 

N°  31696,  21  octobre  1921. — Approuvant  le  tarif -voyageurs  étalon  fixé  par 
la  C.C.C.  n''  3,  du  chemin  de  fer  Sydney  et  Louisbourg. 

N°  31697,  21  octobre  1921. — Approuvant  le  tarif- voyageurs  étalon  fixé  par 
la  C.C.C.  n°  2,  du  chemin  de  fer  Sydney  et  Louisbourg. 

N°  31698,  21  octobre  1921.— Approuvant  le  tarif -voyageurs  étalon  fixé  par 
la  C.C.C.  n°  7,  du  Cumberland  Bailway  and  Coal  Company. 

N°  31709,  25  octobre  1921. — Obligeant  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du 
Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc,  Père-Mar guette,  Chatham,  Wallacebiirg  & 
Lake  Erie,  le  Wabash  et  le  Michigan  Central  Railroad,  à  réduire  leurs  taux  par 
mille  pour  le  transport  des  betteraves  à  sucre,  en  wagons  complets,  jusqu'à 
Wallaceburg,  Ontario. 

N°  31721,  31  octobre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  The  Nelson 
Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  Halton  et  de  Wentworth,  Ont. 

N°  31727,  2  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Hyndford- 
Douglas  Téléphone  Association,  dans  le  comté  de  Renfrew,  Ont. 

N°  31728,  2  novembre  1921.- — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Coînpany  et  la  Lightning 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Renfrew,  Ont. 

N°  31740,  3  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Coînpany  et  la  Sunny  Valley 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

N°  31749,  9  novembre  1921.— Approuvant  le  supplément  n°  2  au  T.M.  694, 
de  la  Express  traffic  Association  of  Canada,  fixé  par  la  C.C.C,  couvrant  les 
règlements  revisés  au  sujet  du  transport  de  l'électrolyte. 

N°  31754,  8  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Bolton  Télé- 
phone Company,  dans  les  comtés  de  Peel  et  de  York,  Ont. 

N°  31762,  10  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Tilbury  West,  dans  le  comté  d'Essex,  Ont. 

N°  31784,  17  novembre  1921. — Approuvant  le  supplément  n°  18  au  classe- 
ment n°  16  des  marchandises  canadiennes. 

N°  31800,  21  novembre  1921.— Modifiant  l'ordonnance  n°  31310,  datée  du 
27  juillet  1921,  et  déclarant  que  l'augmentation  des  tarifs  accordés  à  la  British 
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Columbia  Téléphone  Company  devrait  s'appliquer  seulement  à  Vancouver,  North 
Vancouver,  Victoria,  New-Westminster  et  Nanaïmo. 

N°  31805,  21  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Moore,  dans  le  comté  de  Lambton,  Ont. 

N°  31806,  21  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Yarmouth  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ont. 

N°  31807,  21  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique municipal  de  Glenelg,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  349,  23  novembre  1921. — Exigeant  une  diminution 
des  frais  imposés  par  le  règlement  n°  9  des  règlements  canadiens  des  droits  de 
stationnement  sur  les  wagons. 

N°  31809,  24  novembre  1921. — Prescrivant  les  tarifs  devant  être  imposés 
par  la  British  Columbia  Téléphone  Company  à  son  central  de  Kerrisdale. 

N°  31811,  23  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Woodbridge 
<&  Vauahan  Téléphone  Company,  dans  les  comtés  de  York  et  de  Peel,  Ont. 

N°  31812,  23  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre,  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Spey  River 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Grey,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  350,  24  novembre  1921. — Autorisant  une  réduction 
générale  dans  les  taux  domestiques  des  marchandises  au  Canada. 
•         N°  31828,  28  novembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Prescott  Rural 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Prescott,  Ont. 

Ordonnance  générale  n°  352,  1er  décembre  1921. — Approuvant  les  tarifs- 
marchandises  étalons  de  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer,  devant  entrer  en 
vigueur  le  1er  décembre  1921,  d'après  la  base  réduite  prescrite  par  l'ordonnance 
générale  de  la  Commission,  n''  350,  datée  du  24  novembre  1921. 

N°  31871,  7  décembre  1921. — Approuvant  le  tarif  étalon  relatif  au  transport 
des  marchandises  par  mille,  n°  57  du  chemin  de  fer  Grand  River,  établi  par  la 
C.C.C. 

N°  31872,  7  décembre  1921. — Approuvant  le  supplément  n°  2  au  tarif  étalon 
pour  le  transport  des  marchandises  par  mille,  n°  165,  du  Lake  Erie  &  Northern 
Railway,  fixé  par  la  C.C.C. 

N°  31893,  9  décembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  le  réseau  télépho- 
nique d 'Enterprise,  dans  le  comté  de  Lennox  et  Addington,  Ont. 

N°  31907,  13  décembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
•  de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Laurentide 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Hull,  Que. 

N°  31917,  13  décembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Coulson- 
Jarratt  Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Simcoe,  Ont. 

N°  31940,  21  décembre  1921. — Approuvant  une  entente  relative  à  l'échange 
de  services  téléphoniques  entre  la  Bell  Téléphone  Company  et  la  Violet  Hill 
Téléphone  Company,  dans  le  comté  de  Dufferin,  Ont. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  A.  BROWN, 
A.  D.  Cartwright,  Chef  adjoint  du  trafic. 

Secrétaire  de  la  C.C.C. 
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APPENDICE  "  C  " 

RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  LA  COMMISSION  POUR 
L'EXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1921 

M.  A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  un  résumé  de 
mon  rapport  annuel  sur  le  travail  accompli  par  la  division  de  l'ingénieur  de 
la  Commission,  pendant  l'année  1921: 

CARTES    DE    VOIES 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  a  transmis  une  carte  de  la  révision 
de  son  chemin  de  fer  interprovincial  et  de  la  baie  James,  du  mille  53  au  mille 
69,  et  il  en  a  obtenu  l'approbation. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  ont  transmis  une  carte  de-  la 
révision  de  leur  embranchement  de  Rosedale,  dans  une  direction  est,  du  mille  27 
au  mille  118,  et  ils  en  ont  obtenu  l'approbation;  aussi  de  leur  embranchement 
d'Eston  vers  le  sud-est,  du  mille  32  au  mille  44. 

Le  chemin  de  fer  Montréal  Central  Terminal  a  transmis  et  a  obtenu  l'appro- 
bation de  son  tracé  général  dans  la  ville  de  Montréal,  Que. 

EMPLACEMENTS 

On  a  approuvé  des  plans  indiquant  les  emplacements  définitifs  d'un  certain 
nombre  d'embranchements.  Us  se  trouvent  pour  la  plupart  dans  les  provinces  de 
l'ouest  et  se  répartissent  comme  suit: 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 

Embranchement  de  Moose  Jaw  vers  le  sud-est,  Saskatchewan.  Du  mille 
64.59  au  mille  114.02. 

Embranchement  de  Moose  Jaw  vers  le  nord-ouest,  Saskatchewan.  Du  mille 
114.02  au  mille  203.24. 

Chemin  de  fer  Québec  Central.  De  la  station  Scott  à  Diamond-Junction, 
P.Q. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 

Embranchement  de  Meeting  Lake,  Saskatchewan.    Du  mille  0  au  mille  23 .  01. 
Embranchement  d'Acadia-Valley,  Alberta.  Du  mille  23.03  au  mille  43.36. 

Chemin  de  fer  Michigan  Central 
A  travers  le  township  de  Crowland,  Ont.    Du  mille  0  au  mille  8.883. 

Chemin  de  fer  urbain  de  Brantford 

Prolongement  de  Holmedale,  Brantford,  Ont. 
Prolongement  d'Eagle-Place,  Brantford,  Ont. 
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Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 

EmbraïKîhement  de  Bassano  vers  l'est,  Saskatchewan.  Du  mille  194.39  au 
mille  222.13. 

De  Rosetown,  vers  le  sud-est,  Saskatchewan.    Du  mille  44.37  au  mille  63.47. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 

Embranchements  d'Eston  vers  le  sud-est,  Saskatchewan.  Du  mille  31 .  13 
au  mille  35.22. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  Du  mille  66  au 
mille  69. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumbv,  C.-B.  Du  mille  10  au 
mille  11.1. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  A  travers  la 
section  11,  township  4,  rang  28,  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumbv,  C.-B.  Du  mille  0  au 
mille  0.9. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  A  travers  la  section 
15,  township  17,  rang  11,  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  A  travers  la  section 
29,  township  18,  rang  14  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumb}^,  C.-B.  A  travers  la  section 
36,  township  17,  rang  14,  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Embranchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  A  travers  la  section 
19,  rang  15,  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Em_branchement  de  Kamloops  à  Kelowna-Lumby,  C.-B.  A  travers  la  section 
18,  rang  14,  à  l'ouest  du  6e  méridien. 

Chemin  Canadian  Northern  Alberta.  A  travers  la  section  28,  township  57, 
rang  8,  à  l'ouest  du  5e  méridien,  Mayerthorpe,  Alta. 

Embranchement  de  Turtleford,  Saskatchewan.  A  travers  la  section  5 
township  52,  rang  21,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 

Embranchement  de  Turtleford,  Saskatchewan.  A  travers  la  section  6, 
township  53,  rang  21,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 

Embranchement  de  Turtleford,  Saskatchewan.  A  travers  la  section  5, 
township  54,  rang  22,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 

Embranchement  d'Acadia-Valley,  Alberta.  Du  mille  23.90  au  mille  42.23. 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Fapid  Railway 
De  la  rue  Principale  jusqu'à  l'avenue  Lansdowne,  Kingsville,  Ont. 

PASSAGES  À   NIVEAU 

Relativement  aux  plans  précités  d'emplacements,  il  a  été'  approuvé  un 
grand  nombre  de  passages  à  niveau,  de  plans  de  détournements  de  routes  publi- 
ques, ainsi  qu'un  certain  nombre  de  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer 
actuels.  Il  a  été  approuvé  en  tout  environ  cinq  cent  quarante  passages  à  niveau, 
et  trente-cinq  détournements  de  routes  publiques,  répartis  comme  suit: 

Nouveau-Brunswick  —  Quatre  passages  à  niveau. 

Québec  —  Vingt-cinq  passages  à  niveau,  trois  détournements. 

Ontario  —  Cent-vingt-cinq  passages  à  niveau,  dix  détournements. 

Manitoba  —  Quarante-sept  passages  à  niveau,  trois  détournements. 
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Saskatchewan  —  Deux-cent-soixante  passages  à  niveau,  douze  détourne- 
ments. 

Alberta  —  Quatre-vingt  passages  à  niveau,  cinq  détournements. 

Colombie-Britannique  —  Vingt-neuf  passages  à  niveau. 

Parmi  les  passages  à  niveau  dans  l'Ontario  et  dans  le  Québec  il  en  a  été 
approuvé  un  grand  nombre  relativement  aux  voies  industrielles. 

On  a  accordé  l'autorisation  nécessaire  pour  la  construction  de  douze  pas- 
sages supérieurs  sur  des  grandes  routes.  On  a  autorisé  la  construction  de  douze 
passages  de  ferme. 

PONTS 

On  a  autorisé  les  divers  chemins  de  fer  du  pays  de  construire  ou  de  recons- 
truire quarante-six  ponts.  Les  ingénieurs  de  la  Commission  ont  fait  l'inspec- 
tion de  huit  nouveaux  ponts,  et  on  a  accordé  l'autorisation  de  les  utiliser.  On  a 
aussi  accordé  l'autorisation  nécessaire  pour  le  remplissage  d'un  certain  nombre 
de  ponts  à  chevalets. 

VOIES    INDUSTRIELLES 

On  a  autorisé  la  construction  de  cent-quatre-vingt-deux  voies  industrielles, 
d'une  longueur  variant  de  quelques  centaines  de  pieds  à  six  milles,  aussi  l'en- 
lèvement de  six  de  ces  voies. 

ENTENTES  RELATIVES  À  DES  SERVICES  TELEPHONIQUES 

L'ingénieur  électricien  de  la  Commission  a  examiné  et  approuvé  cent  dix 
ententes  relatives  à  des  services  téléphoniques,  couvrant  les  raccordements  entre 
les  compagnies  de  téléphones  rurales  et  la  Bell  Téléphone  Company. 

CROISSEMENTS   DE    CHEMINS   DE   FER 

On  a  autorisé  des  croisements  aux  endroits  suivants,  protégés  par  tous  les 
appareils  d'enclenchement  nécessaires: 

Montréal  Tramways,  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  à  l'avenue 
du  Parc,  Montréal,  Que. 

Le  Grand  River  Railway,  par  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  township  de 
North-Dumfries,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  dans  la  section  9,  township  29,  rang  20,  à  l'ouest  du  4e  méridien, 
Alberta. 

Le  London  and  Port  Stanley  Railway,  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Saint- 
Thomas,  rue  Talbot,  Saint-Thomas,  Ont. 

Le  London  and  Port  Stanley  Railway,  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Saint- 
Thomas,  à  la  rue  Elm,  Saint-Thomas,  Ont. 

Le  London  and  Port  Stanley  Railway,  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Saint- 
Thomas,  à  la  rue  Wilson,  Saint-Thomas,  Ont. 

Le  Grand  River  Railway,  par  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  Galt,  Ont. 

Le  London  and  Port  Stanley  Railway,  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Saint- 
Thomas,  à  la  rue  Wellington,  Saint-Thomas,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  Whitby,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  la  rue  Pinnacle,  Belleville,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  Coldwater,  Ont. 
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Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  par  le  Lake  Erie  and  Northern  Rail- 
way,  à  Galt,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  par  la  International  Transit  Co.,  au 
Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  par  les  chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada  dans  le  township  de  East-Gwillimbury,  Ont. 

Le  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway,  par  la  Hydro-Electric 
Power  Commission,  à  Windsor,  Ont. 

Le  Lake  Erie  and  Northern  Railway,  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Brant- 
ford,  à  la  rue  Morrell,  Brantford,  Ont. 

Le  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway,  par  les  voies  de  la  Commis- 
sion du  havre  de  Vancouver,  à  False-Creek,  Vancouver,  C.-B. 

Le  chemin  de  fer  Cape  Breton  Electric,  par  les  chemins  de  fer  Nationaux 
du  Canada,  à  la  rue  Townsend,  Sydney,  N.-E. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  par  les  chemins  de  fer  Nationaux 
du  Canada,  à  Trenton,  Ont. 

VOIES  DE  RACCORDEMENT 

On  a  approuvé  des  plans  relatifs  à  des  voies  de  raccordement  entre  les 
chemins  de  fer  comme  suit: 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Estevan,  Sask. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  Timiskaming 
and  Northern  Ontario,  à  North-Bay,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc,  à  Pembroke,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  à  Fort-William,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc, 
dans  le  township  d'Etobicoke,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc,   dans  le  township  de  Elizabethtown,   Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  à  Washago,  Ont. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  Edmonton,  Dunvegan,  and  British 
Columbia  Railway,  à  Edmonton,  Alta. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Montfort-Junction,  P.Q. 

UEdmonton  and  Slave  Lake  Railway  et  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  à  Union-Junction,  Alta. 

On  a  approuvé  aussi  des  plans  relatifs  à  des  voies  de  raccordement  aux 
endroits  suivants: 

Saint-Prosper,  Que.  —  Entre  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le 
chemin  de  fer  Transcontinental  National. 

North-Bend,  C.-B.  —  Entre  le  Port  Haney  Logging  Railway  et  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

Section  25-26,  township  53,  rang  7,  à  l'ouest  du  5e  méridien,  —  entre  les 
chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pa- 
cifique. 

Ryley,  Alta.  —  Entre  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Près  de  Camrose,  Alta.  —  Entre  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 
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Près  de  Alix,  Alta.  —  Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Près  de  Drumheller,  Alta.  —  Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Près  de  Regina,  Sask.  —  Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Edmonton,  Alta.  —  Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

LIGNES    OUVERTES    À   LA    CIRCULATION    DES    TRAINS 

Le  chemin  de  fer  Grand-River,  à  partir  de  la  rue  Kerr,  Galt,  Ont.,  jusqu'à 
la  jonction  à  la  voie  principale,  à  Fouest  de  la  limite  de  la  ville,  1.5  mille. 

Le  chemin  de  fer  Grand-River,  seconde  voie,  de  Preston  à  Hageys,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada.  Subdivision  de  Luck-Lake.  Du 
mille  19.75  au  mille  28.54,  Saskatchewan. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  subdivision  de  Drumheller.  Du 
mille  302.6  au  mille  315.6,  Alberta. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  Timiskaming  and  Northern  Ontario,  à  North-Bay,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  embranchement  de  Hanna  à 
Medicine-Hat.  Du  mille  0  au  mille  58.8,  Alberta. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  embranchement  de  Moose  Jaw. 
Du  mille  85.6  au  mille  87,  Saskatchewan. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  embranchement  de  Lanigan  vers  le 
nord-est.  Du  mille  0  au  mille  49.34,  Saskatchewan. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  seconde  voie,  embranchement  de 
Drumheller.  Du  mille  315.6  au  mille  322.7,  Alberta. 

Le  chemin  de  fer  Québec  Central,  de  Scotts  à  Diamond-Junction,  P.Q. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  embranchement  de  Langdon  vers  le 
nord.  Du  mille  38.88  au  mille  74.29,  Alberta. 

Chemin  de  fer  urbain  de  Brantford,  dans  la  ville  de  Brantford,  Ont. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  embranchement  de  Melfort,  vers 
le  nord-est.    Du  mille  0  au  mille  23.7,  Saskatchewan. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  embranchement  de  Saint-Jean,  Nou- 
veau-Brunswick.    Du  mille  1.38  au  mille  1.93. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  embranchement  de  Thunderhill. 
Du  mille  72.6  au  mille  100.3,  Saskatchewan. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  embranchement  de  Turtleford. 
Du  mille  57  au  mille  77.8,  Saskatchewan. 

Le  chemin  de  fer  Canadian  Northwestern,  subdivision  d'Onoway.  Du  mille 
33.8  au  mille  72.3,  Alberta. 

Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  de  Lintlaw  à  Kelvington.  Du 
mille  100.3  au  mille  114.1,  Saskatchewan. 

Le  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway,  dans  la  ville  de  Kings- 
ville,  Ont. 

IRRIGATION 

Fossés  sur  l'emprise,  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  à  Letellier,  Man. 

Ponceau  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  East-Kildo- 
nan,  Man. 

Travaux  d'endiguage  dans  le  district  de  Sumas,  C.-B.,  sur  la  ligne  du 
VancoKver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company. 

Creusage  de  fossés  sur  Temprise  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans 
le  township  de  Thessalon,  Ont. 

20c— ISi 
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Drain  pour  la  municipalité  dans  le  township  de  Minto,  Ont,,  sous  la  voie  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

Fossés  pour  l'irrigation  sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  près  de  Cal- 
gary,  Alta. 

Drain  de  scories  sous  la  voie  du  Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Raleigh, 
Ont. 

Conduite  pour  l'eau  sous  les  voies  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo, 
à  Courtenay,  C.-B. 

DIVERS 

Outre  ce  qui  précède,  il  a  été  étudié  un  grand  nombre  d'autres  sujets,  quel- 
ques-uns comportant  des  inspections,  tels  que  la  protection  aux  passages  à  niveau 
de  grandes  routes,  le  clôturage  des  emprises,  les  changements  dans  les  appareils 
d'enclenchement,  l'amélioration  de  la  vue  aux  passages  à  niveau,  le  remphssage 
des  ponts  à  chevalets,  les  passages  inférieurs,  les  croisements  de  câbles  aériens 
porteurs,  les  passages  à  bétail,  les  cales  de  construction  et  les  abords  pour  les 
bacs,  les  croisements  de  fils  télégraphiques,  etc. 

J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  A.  MOUNTAIN, 

Ingénieur  en  chef» 
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APPENDICE  *'D" 

RAPPORT  DU  CHEF  d'eXPLOITATION  DE  LA  COMMISSION  POUR  l'AI/  NEE  TERMINÉE  LE" 

31  DÉCEMBRE  1921 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-  pint  pour  le  dix- 
septième  rapport  annuel  de  la  Commission  un  résumé  des  tra  vaux  effectués  par 
la  division  de  l'exploitation  au  cours  de  douze  mois  finissant  le  31  décembre  1921. 


corporelles  ou  DE  PERTES  DE  VIE 

Pendant  les  douze  mois  il  a  été  fait  rapport  à  la  Commission  de  1,821 
accidents  ayant  causé  la  mort  de  243  personnes  et  des  blessures  à  1,928  personnes, 
par  les  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer  relevant  de  sa  juridiction.  Pour 
les  détails,  voir  les  relevés  1,  3  et  4. 

Les  relevés  n**^  2,  5  et  6,  états  comparatifs  des  pertes  de  vie  et  blessures,, 
parmi  les  voyageurs,  les  employés  et  autres,  indiquant  la  classe  d'accidents  et 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées,  permettent  de  constater  une  dimi- 
nution de  11  pertes  de  vie  et  de  402  personnes  blessées  par  rapport  aux  douze 
mois  précédents. 

Sur  un  total  de  1,821  accidents  signalés,  tel  que  mentionné  ci-dessus,  1,272 
ont  fait  l'objet  d'enquêtes  et  comportaient  221  pertes  de  vie  et  1,421  cas  de  bles- 
sures. Les  relevés  n^^  7,  8,  9  et  10  donnent  les  détails  relatifs  aux  accidents  tels 
que  tamponnements,  déraillements,  les  accidents  survenant  aux  passages  à 
niveau  ainsi  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  au  cours  des  travaux  exécutés  sur  les  loco- 
motives ou  en  travaillant  au-dessous.  Ces  quatre  relevés  indiquent  qu'il  y  a  eu 
460  enquêtes  au  sujet  de  85  pertes  de  vie  et  de  671  cas  de  blessures.  Le  reste  des 
enquêtes,  dont  le  nombre  s'élève  à  812,  comporte  136  pertes  de  vie  et  705  cas  de 
blessures  tombant  dans  les  classes  diverses  faisant  partie  des  relevés  3,  4  et  5. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  sur  ce  nombre  de  243  personnes  tuées  et  1,928 
personnes  blessées,  les  empiéteurs  étaient  au  nombre  de  64  parmi  les  personnes 
tuées  et  de  91  parmi  les  personnes  blessées.  A  ce  sujet  nous  renvoyons  les 
lecteurs  au  relevé  n^  16  qui  donne  le  nombre  des  personnes  tuées  et  blessées  par 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  par  province. 

Pour  les  accidents  survenus  aux  passages  à  niveau  protégés,  etc.,  on  trouvera 
les  exposés  en  détail  dans  les  relevés  n^^  3,  4,  5,  9,  11,  12,  13,  14  et  15. 

INSPECTION  DES  APPAREILS  DE  SÛRETÉ 

Ce  qui  se  rattache  à  cette  phase  du  service  est  en  grande  partie  effectué  sous 
l'empire  des  dispositions  de  l'article  298  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  générale 
n°  102.  Les  relevés  n^^  19,  20,  21-A  et  B  exposent  en  détail  la  besogne  de 
l'exercice.  Inutile  de  dire  que  l'inspection  de  76,789  wagons  exige  beaucoup  de 
temps  et  entraîne  une  forte  somme  de  travail  tant  pour  ce  qui  est  du  travail  à 
exécuter  sur  les  lieux  que  pour  la  vérification,  l'inscription  et  le  classement  des 
nombreux  rapports.  A  cela  il  faut  ajouter  la  correspondance  nécessaire  en  vue 
d'amener  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  prendre  les  mesures  qui  s'imposent 
pour  remédier  aux  irrégularités.  L'inspection  de  76,789  wagons  a  fait  voir  qu'il 
y  avait  4,352  wagons  défectueux  (5.66  pour  100)  avec  un  total  de  défectuosités 
s'élevant  au  chiffre  de  4,883. 
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INSPECTION  DE  LA  FORCE  MOTRICE 

Le  travail  de  cette  division  porte  sur  la  locomotive  et  le  tender  dans  sa 
totalité  et  il  est  effectué  sous  l'autorité  des  articles  298,  299,  300  et  301  de  la  Loi 
des  chemins  de  fer  et  des  ordonnances  générales  n^^  12,  31,  66,  78,  102,  107,  131, 
171,  199,  226,  289  et  293. 

En  vertu  de  l'ordonnance  générale  n°  78,  dite  '^Ordonnance  concernant 
l'inspection  des  chaudières",  quelque  70,000  formules  de  rapports,  comprenant 
l'inspection  mensuelle  et  annuelle  des  chaudières  de  locomotives  et  de  leurs 
accessoires,  ont  été  produites  au  cours  des  douze  mois. 

Durant  ces  douze  mois  les  inspecteurs  de  cette  division  ont  fait  l'inspection 
de  12,559  locomotives  et  ont  localisé  923  défectuosités,  ce  qui  représente  environ 
7  pour  100  sur  un  total  de  1,060  défectuosités.  Pour  les  détails  il  faut  consulter 
le  relevé  n°  22. 

La  vérification  et  l'enregistrement  des  formules  et  des  rapports  susmention- 
nés, ainsi  que  la  correspondance  qui  en  est  résultée,  donnent  lieu  naturellement  à 
beaucoup  de  travail. 

INSPECTION   DE   L 'OUTILLAGE   À   VOYAGEURS,   BATIMENTS   DE    GARE   ET   TERRAINS 

Le  travail  de  ce  chef  comporte  la  sûreté,  la  propreté,  le  confort,  etc.  De 
nombreuses  questions  ont  été  soumises  avec  bon  succès  à  l'attention  des  préposés 
intéressés. 

DEMANDES  ET  PLAINTES  TOUCHANT  LES  SERVICES  DE  TRAINS  ET  DE  GARES,  PROTECTION 
DES   PASSAGES   À    NIVEAU,   EMPLACEMENTS,    WAGONS  DISPONIBLES,    ETC.,    ETC. 

Le  travail  de  cette  division  comporte  l'étude  des  questions  d'une  nature  très 
variée  et  exige  souvent  beaucoup  de  temps  en  travaux  d'enquête  et  de  recherches. 

Durant  les  douze  mois  environ  1,300  plaintes  et  demandes  ont  été  reçues. 
Il  y  a  eu  un  nombre  égal  d'enquêtes  donnant  lieu  à  autant  de  rapports. 

Disons,  en  terminant,  que  pour  faire  vivement  le  travail  ci-dessus,  le  person- 
nel de  la  division  a  dû  parcourir  environ  300,000  milles. 

Sincèrement  à  vous, 

G.  SPENCER, 

Chef  de  V exportation. 

M.  A.  D.  G  ART  WRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.  de  fer.  f^   • 
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Relevé  n°  1. — Indiquant  le  nombre  de  voyageurs,  d'employés  et  d'autres  per- 
sonnes tués  ou  blessés  sur  les  diverses  voies  ferrées  du  Canada  sous  la  juri- 
diction de  la  Commission  pendant  Tannée  finissant  le  31  décembre  1921. 


Nom  du  chemin  de  fer 

Voyageurs 

Employés 

Autres 
personnes 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés 

99 
65 

48 

18 
37 
29 

368 
184 
712 

49 
67 
18 

1 

112 
107 
68 
2 
4 
1 
1 
4 
2 

67 

107 

47 

1 

i 

5 

579 

3 

356 

National  Canadien     

82S 

Père  Marquette               

2 

Hamilton  Radial 

4 

1 

1 

1 

2 

3 

3 

7 

Windsor  Essex  &  Lake  Shore 

2 

Montréal  &  Southern  Counties. 

3 

3 

4 
4 
1 
1 
4 

s' 

6 

7 

i 

3 

3' 

4 

4 

Dominion  Atlantic 

1 

Essex  Terminal           

1 

Edmonton  Dunvegan  &  Brit.  Co. 

4 

Boston  &  Maine 

1 
3 

Niao-ara,  St.  Catharines  &  Toronto. 

9 

1 

15 

Brantford  &  Hamilton  Elec 

6 

1 

1 

25 

8 

ii 

8 
12 

2 

33 

Wabash. 

g 

Grand  River 

2 
6 

1 
1 
2 
3 

1 

1 

2 

1 
1 

4 
1 

i' 

1 

4 

1 
1 

2 
2 

2 

6 

New  York  Central 

18 

9 

Kettle  VElley    

14 

3 

Toronto  Hamilton  &  Buffalo 

8 
4 

2 

15 

Québec   Montréal  &  Southern. 

4 

4 

240 

91 

1344 

148 

344 

243 

1928 

Relevé  n°  2. — Etat  comparé  des  personnes  tuées  et  blessées  entre  l'année  finis- 
sant le  31  décembre  1920  et  l'année  finissant  le  31  décembre  1921. 


Voyageurs 

Employés 

Autres 
personnes 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés 

1920 

17 
4 

379 
240 

80 
91 

1,570 
1,344 

157 

148 

381 
344 

254 
243 

2,330 

1921 

1,928 

Diminution 

13 

139 

li 

226 

9 

37 

11 

402 

Augmentation 
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Relevé  n°  3. — Etat  indiquant  séparément  le  nombre  de  voyageurs,  d'employés 
et  d'autres  personnes  tués  et  blessés,  et  la  nature  des  accidents  pour  les 
douze  mois  finissant  le  31  décembre  1921. 


Nature  des  accidents 

Voyageurs 

Employés 

Autres 
personnes 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés 

66 

10 

5 

20 

g 

2 
3 

11 
2 
2 

1 

2 

91 
23 
20 
23 

6 

4 

4 

1 

2 

12 
2 
2 

1 

159 

33 

3 

28 

43 

Tamponnement   avec   des   wagons 

«sur  In  vnip  nrinpinale  . 

'     15 

Tamp.  avec  des  wagons  par  suite 

2 

6 

Tamponnement    à    un    passage    à 
niveau 

7 

Passage  à  niveau  protégé  par  des 

5 
14 

1 

50 

6 

64 

13 

27 

6 

161 

13 

88 

5 
14 

1 
50 

6 
64 

13 

Passage  à  niveau  protégé  par  une 

sminprîp                                                    .  . 

27 

Passage  à  niveau  protégé  par  un 

2 
5 
5 
3 

235 

280 

69 
5 

88 

44 

1 

3 

3 

1 

29 

8 

6 
6 

2 

3 
34 

22 
10 

8 

Passaee  à  niveau  non  protégé 

166 

T*n«5<?no'p  nartipiilipr 

18 

^ 

91 

Travaillant  sur  la  locomotive  ou 

235 

1 

53 

12 

2 

8 

15 

341 

Ajustant     les     barres     d'attelage, 

69 

Frappés  par  locomotive  ou  wagon 

pnt.rp  Ips  «sfations 

3 
4 

7 

3 
4 
9 

5 

Tombés  hors  d'un  wag.  d'un  vélo- 

88 

Wagonnet,  vélo.-auto.  vélo.,  frappés 

2 

15 

59 

"Rïimnnnf  «5nii«!  1p«5  'WîîP'ons 

1 

Rampant  entre  les  wag.  par-dessus 

3 

Frap.    alors   qu'ils   pas.    entre   les 

2 

1 

2 

4 

1 

Frappés    par    l'aiguille,    le    tuyau 

2 

1 
1 

1 
2 

31 

Ecrasés  entre  les  wagons,  les  bât., 
1p<?  nlafps-foTTTiPS    etc                        .  . 

1 



8 

Explosion   de   la   chaudière   de   la 

6 

Tombés  d'un  train  de  voyageurs.. . 
Tombés    du    tender    alors    qu'ils 

3 

12 



3 

18 

2 

Tombés  du  tender  alors  qu'on  pre- 

3 

8 

1 

1 

8 

34 

En  voyageant  sur  le  chasse-pierre 

1 
1 

22 



10 

Etaient  à  réparer  des  wagons  sur 
une  voie  ouverte  lorsque  ceux-ci 

2 
2 

3 
3 

1 

1 

16 

7 
66 

24 

23 

3 

4 

1 

3 
2 

3 
3 
1 

1 

16 

7 

TT.n  nnnliniinnf,  Ips  frpins  à  air 

5 

39 
13 

1 

1 
2 

72 

En  sautant  hors  du  train  en  mouve- 
ment                                            -  • 

64 

En  essayant  de  monter  à  bord  du 

38 
3 

Affouillement                

Pont  qui  a  cédé  ou  qui  a  été  brûlé 

4 

Ecrasés  par  des  locomotives  ou  pai 
des  wagons  aux  stations  ou  dans 
Ips  narns                                        

1 

17 

54 

1 

1 

2 

18 

67 

En  passant  trop  près  de  l'extrémité 
d'une  rame  de  wagons 

1 
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Relevé  n°  3. — Etat  indiquant  séparément  le  nombre  de  voyageurs,  d'employés 
et  d'autres  personnes  tués  et  blessés,  et  la  nature  des  accidents  pour  les 
douze  mois  finissant  le  31  décembre  1921 — Fin. 


Nature  des  accidents 

Voyageurs 

Employés 

Autres 
personnes 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés 

Pris  dans  un  cœur,  dans  un  contre- 
rail  ou  une  tringle  de  connexion... 

4 

4 

18 

22 

4 

4 

18 

22 

Pris    par    une    locomotive    ou    un 
wagon  alors  qu'ils  manœuvraient 
l'aiguille 

1 

1 

En  montant  et  en  descendant  les 
échelles  des  wagons,  sont  tom- 
bés à  bas  de  ceux-ci 

Sont  tombés  à  bas  des  wagons  alors 
qu'ils  manœuvraient  le  frein  à 
main 

1 

1 

Asphyxiés  dans  un  tunnel 

En  manipulant  des  marchandises 
et  du  bagage  

17 

20 
2 

1 
4 

17 

En  chargeant  et  en  déchargeant  des 
matériaux  0.  C.  S 



20 

En  réparant  des  wagons 

2 

En  travaillant  dans  une  coulisse  de 

1 

Les  wagons  ont  été  ébranlés  alors 
qu'on  était  à  les  charger  ou    à 
les  décharger. 

1 

5 

Pont  tournant  ouvert 

Etaient  à  travailler  sur  des  wagons 
ou  au-dessous  de  ceux-ci,  sur  une 
voie   ouverte   lorsqu'ils   ont  été 
ébranlés. 

2 



2 

En  enchaînant  et  en  désenchaînant 

Couplage   et   découplage   des   con- 

2 

17 

2 

17 

4 

240 

91 

1,344 

148 

344 

243 

1,928 
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Relevé  n°  5. — Etat  comparatif  du  nombre  total  des  personnes  tuées  et  blessées 
entre  Tannée  finissant  le  31  décembre  1920  et  Tannée  finissant  le  31 
décembre  1921. 


1920 

1921 

1921 

Nature  des  accidents 

Augment. 

Diminut. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

B. 

T. 

Déraillement 

11 

316 

66 

58 

45 

4 

21 

4 

14 

29 

8 

164 

10 

120 

232 

376 

101 

8 

49 

44 

1 

8 

3 

10 

43 

16 

12 
2 
2 

1 

"2 
...... 

14 
1 

50 
6 

64 

"15 
...... 

4 
9 

"2 
...... 

2 

159 

33 

28 

43 

15 

6 

7 

13 

27 

8 

166 

18 

91 

235 

341 

69 

5 

88 

59 

1 

3 

4 

1 

31 

8 

6 

18 

2 

3 

34 
22 
10 

1 
2 

157 

Tamponnement  par  l'avant 

33 

30 

2 

14 

2 

12 

1 

Tamponnement  dans  une  cour 

Tamponnement  avec  des  wag.  sur  la  voie  principale 

...... 

11 

Tamp,  avec  des  wag.  par  suite  d'une  aig.  ouverte. . 

15 

Tamponnement  à  un  passage  à  niveau 

3 

Passage  à  niveau  protégé  par  des  barrières 

6 
6 
4 

52 
2 

73 
3 
7 
6 
9 
1 
6 

1 

1 

Passage  à  niveau  protégé  par  cloches 

8 

2 

Passage  à  niveau  protégé  par  gardien -. 

3 
2 

Passage  à  niveau  non  protégé.               . .           

""^' 

2 
8 

Passage  particulier 

9 
3 

29 

"35' 

32 

Travaillant  sur  la  locomotive  ou  au-dessous 

Non  classifiés                                                  

...... 

3 

Ajustant  les  barres  d'attelage,  attelage  et  dételage. 

6 
6 

Ecrasés  par  des  locomot.  oa  wagons  entre  les  stations 

3 

Tomb.  d'un  wag.  d'un  vélocip.  auto  ou  d'un  véloc. 

3 
3 

39 
15 

Wag.,  vélocip.  auto.,  vélocip.  frappé  par  un  train.. . . 

Rampant  sous  les  wagons 

Rampant  entre  les  wag.  par  des.  les  b.  d'attelages.. 

2 
2 

2 

5 

Frappés  en  pass.  entre  les  wag.  et  les  b.  d'attelage. . 

1 

Wagons  sur  la  voie. . .                         

g 

Frappés  par  l'aiguille,  le  tuyau  d'eau,  etc 

1 
2 

12 

Ecrasés  entre  les  wag.,  les  bat.,  la  plate-forme,  etc. 

8 

Explos'on  de  la  chaudière  de  la  locomotive 

6 

Tombés  d'un  train  de  voyageurs 

3 

24 

2 

9 

58 

16 

3 

3 



■■■'s' 

1 
1 

6 

Tombés  du  tender  en  pelletant  du  charbon 

Tombés  du  tender  alors  qu'ils  prenaient  de  l'eau... . 

6 

En  travaillant  à  l'atelier 

2 

2 

6 
"1 

24 

6 

7 

1 

Obstacle  sur  la  voie                                         

En  réparant  des  wagons  sur  la  voie  pour  les  répara- 

Tombés  du  toit  des  wag.  en  marchant  sur  le  train. . 

3 
3 

33 
2 

53 

62 

57 

2 

2 

3 

2 

...... 

3 

1 

16 
7 

72 

64 

38 

3 

4 

17 

Tombés  entre  les  wagons  en  marchant  sur  le  toit. . 
Application  des  freins  pneumatiques 

...... 

5 
19 

2 

1 

4 

1 

En  essayant  de  monter  dans  un  train  en  mouveni.. 

19 

Afïouillement                                 

1 

1 

1 
2 

Pont  qui  a  cédé  ou  qui  a  brûlé 

Ecrasés  dans  la  cour  ou  aux  stations  par  des  locom. 
ou  wagons.                                                  

26 

76 

18 

57 

1 

4 

4 
18 
22 

8 

19 

En  passant  trop  près  de  l'extrémité  d'une  rame  de 

...... 

1 

Pris  dans  un  cœur,  un  contre-rail  ou  une  tringle  de 
connexion.                                              .           

3 
4 

23 
29 

...... 

...... 

Pris  alors  qu'ils  manœuvraient  l'aiguille 

Tombés  des  wagons  er  mont,  et  en  desc.  les  échelles. 
Tombés  des  wagons  en  fais,  fonct.  le  frein  à  main.. . 

"2 

5 

1 

7 

Asphyxié  dans  un  tunnel                                      

En  transportant  des  marchandises 

33 
36 

1 

8 

15 



17 

20 

2 

1 

5 

16 

En  transportant  des  matériaux  O  C  S 

16 

En  construisant  et  en  faisant  des  réparations 



1 

En  travaillant  dans  une  coulisse  de  déchargement. . 

7 

Wag.  mis  en  mouv.  alors  qu'on  les  char,  ou  déchar. 

10 

Pont  tournant  ouvert 

En  réparant  les  wagons  sur  une  voie  ouverte,  alors 

16 

1 

12 

2 

14 

En  enchaînant  et  en  désenchaînant  des  wagons... . 

1 

Couplage  et  accouplage  des  conduites  p.  l'air  comp. 

1 

2 

17 

1 

5 

Diminution 

254 
243 

2,330 
1,928 

243 

1,928 

46 

138 

57 
46 

540 
138 

11 

402 

11 

402 
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Relevé  n°  6. — Etat  comparatif  du  nombre  total  des  personnes  tuées  et  blessées 
entre  l'année  finissant  le  31  décembre  1920  et  Tannée  finissant  le  31 
décembre  1921. 


1920 

1921 

1921 

Augment. 

Diminut. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Grand-Tronc 

70 
110 

43 

866 

509 

732 

8 

9 

3 

67 
107 
47 

.... 

5 



579 
356 

828 
2 
4 
1 
1 
7 
2 
3 
4 
4 
1 
1 
4 

"is 

6 
33 

8 

6 
18 

9 
14 

3 
15 

4 

3 

287 
153 

Pacifique-Canadien 

National  Canadien 

"  4 
1 

96 

Père  Marquette 

6 

Kamilton  Radial 

2 

Ci 

Central- Vermont 

2 

Québec  Central 

1 

1 

1 
5 

Napierville  Junction. 

4 

2 

2 
2 

Windsor  Essex  and  Lake  Shore 

Montréal  and  Southern  Counties 

1 
4 

Oshawa 

Lake  Erie  and  Northern 

5 
3 

... 

l 

Dominion  Atlantic 

1 

2 

Essex  Terminal 

""1 
3 

1 
4 

Edmonton,  Dunvegan  and  British  Columbia 

Boston  and  Maine 

1 
3 

'"3 
...... 

1 
2 
2 

'"'2' 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto 

15 

1 

Brantford  and  Hamilton  Electric          

3 

7 

5 
37 
10 

5 
10 

Michigan  Central ... 

4 

Wabash 

2 

Grand  River 

1 
1 
2 

1 

1 

l 

1 

New  York  Centrai 

Great  Northern 

Kettle  Valley 

1 

1 

i 

6 

13 
5 
16 
14 
30 
1 
38 

Esquimalt  and  Nanaimo 

2 

Toronto   Hamilton  and  Bufïalo. 

1 



l 

Québec,  Montréal  and  Southern 

10 

tGrand  Trunk  Pac'fic 

30 

.... 

1 

*Vancouver,  Victoria  and  Eastern...            .    .    . 

38 

Maine  Central. 

1 
1 
1 

British  Columbia  Electric 

1 
1 

1 
1 

1 

j 

HuU  Electric 

j 

1 

Québec  Oriental.                 ...                         .... 

1 

1 

Midland.. 

1 

2.54 
243 

2.330 
1.928 

243 

1,928 

17 

147 

28 
17 

549 
147 

11 

402 

11 

402 

NOTE.- 


-fMaintenant  consolidé  avec  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
*Maintenant  consolidé  avec  le  réseau  du  C.N.R. 
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Belevé  n°  7. — Etat  indiquant  le  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées  à  la 
suite  de  tamponnements  qui  ont  fait  l'objet  d'enquêtes  pendant  l'année 
finissant  le  31  décembre  1921. 


Dossier 


Date 


Chemin 
de  fer 


ENDROIT 


Tuées 


Bles- 
sées 


Inv.  9608. 

"  9612. 

"  9632. 

"  9642. 

"  9392. 

"  9693. 

"  9704. 

"  9705. 

"  9706. 

"  9742. 

"  9771. 

"  9792. 

"  9796. 

"  9826. 

"  9830. 

"  9863. 

"  9873. 

"  9899. 

"  9902. 

"  9915. 

"  9959. 

"  9970. 

"  9975. 

"  10002. 

"  10010. 

"  10048. 

"  10075. 

"  10077. 

"  10080. 

"  10122. 

"  10124. 

"  10186. 

"  10188. 

"  10222. 

"  10235. 

"  10253. 

"  10256. 

"  10263. 

"  10392. 

"  10103. 

"  10426. 

"  10480. 

"  10506. 

"  10524. 

"  10588. 

"  10618. 

"  10653. 

"  10682. 

"  10684. 

"  10740. 

"  10776. 

"  10830. 

"  10846. 


23  déc.  . 
27déc... 
18  déc... 
23  déc... 
29  déc... 
22  déc... 

1  janv... 
17  déc... 

3  déc... 

15  déc. . . 

21  janv.., 
5fév.... 

16fév... 
17  janv. . 
3fév... 
16fév... 
15fév... 

2  mars. 

17  mars. 
17fév... 

28  mars. 
1  avril.. 

18  mars. 
12fév.... 

16  avril.. 

7  avril.. 

22  avril. 

3  mai. . 

14  mai.. 

21  mai. . 

29  mai.. 
28  avril. 

28  mai.. 

1  juillet 

29  juin... 

8  juin. . . 

15  juillet 

4  juillet 
27  août. . 

22  août. . 
6  juillet 

2  août. . 

4  sept.., 
22  sept.. 

30  sept.. 

1  oct... . 
17oct... 

16  oct... 

19  oct... 
15  août. , 

2  nov.. . 
2  déc, 

9  déc. . , 


C.P.R.... 
C.N.R.... 
G.T.R.... 
C.P.R.... 
C.N.R.... 
C.N.R.... 
C.N.R.... 
C.N.R... 
C.N.R... 
G.T.R.  et 
Mtl.  trams 
C.N.R.. 
C.P.R... 
C.P.R... 
C.N.R.. 
G.T.R. . 
C.N.R.. 
G.T.R.  et 

B.S.  Ry 
C.N.R... 
C.P.R.... 
G.T.R... 
C.N.R... 
G.T.R... 
C.N.R... 
C.P.R.... 
G.T.R... 
C.N.R... 
C.N.R... 
M.C.R... 
N.  St.  C 

T 

G.T.R... 
M.C.R... 
Q.M.  &  S. 
C.N.R... 
G.T.R... 
G.T.R... 
C.N.R... 
G.T.R... 
N.J.R.... 
G.T.R... 
C.N.R... 
G.T.R... 
C.N.R... 
C.N.R... 
C.N.R... 
C.P.R.... 
G.T.R... 
C.N.R... 
C.N.R... 
C.N.R... 
C.P.R.... 


C.N.R. 
G.T.R. 
C.P.R.. 


Forks,  Ont.,  P. M.  33,  subdivision  Nemegos. 

Dauphin,  Man.,  P. M.  76-8 

Windsor,  Ont 

Calgary,  Alta 

Rivers,  parc  de,  Man 

Munson,  parc  de,  Alta 

Turtle,  Ont 

Ste-Anne,  Man 

Drumheller,  parc  de,  Alta 


et 


Turcot,  Que 

Oakner,  Man 

Farnham,  Que.,  parc  de. 

Winnipeg,  Man 

North  Bay,  Ont 

Stonev  Creek,  Ont 

Welby,  Sask 


Brantiord,  Ont 

Oba,  Ont.,  19  poteaux  à  l'ouest  du  P. M.  40 

Deux-Rivières,  Ont 

Plessisville,  Que 

Brent,  parc  de.  Ont.,  subdivision  Pembroke. . . . 

Barrie  Station,  Ont.,  juste  au  sud 

Bedford,  Man,  10  poteaux  à  l'ouest  du  P. M.  384. 

Près  Connaught,  C.B. P. M.  79 

Montréal,  Pte.  St-Charles,  Que 

Chinock,  Alta.,  2-3  milles  à  l'est 

Mead,  Sask 

Victoria,  parc  de,  Ont 


Thorold,  Ont.,  rue  Pine 

Kingston,  Jet.,  Ont.,  P.M.  171  est 

Windsor,  Ont 

St-Hyacinthe,  parc  de 

Edmonton,  parc  de,  Alta 

Newbury ,  parc  de,  Ont 

Clarksons,  Ont 

Capreol,  parc  de,  Ont 

London  East,  Ont 

Napierville  Jet.,  Que 

Sarnia,  Ont.,  près  Plank  Road  Crossing 

South wood.  Ont 

Ottawa,  Ont.,  près  rue  Bank 

Big  Valley,  parc  de,  Alta 

Saskatoon,  parc  de,  Sask 

Winnipeg,  Man.,  House  Lead 

Tay,  Ont • 

Junction  Cut,  Ont 

Près  St-Charles,  Man ^ 

Rainy  River,  parc  de.  Ont.,  côté  ouest 

Brandon  Jet.,  Man 

6  poteaux  à  l'ouest  du  P.M.  5,  subdivision  White 

River,  Ont 

Près  de  Kindersley,  Sask 

Oro,  Ont 

Impérial,  parc  de,  Sask 


Total....  53 
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Relevé  n°  8. — Etat  indiquant  le  nombre  de  pertes  de  vies  et  de  cas  de  blessures 
à  la  suite  de  déraillements  qui  ont  fait  l'objet  d'enquêtes  au  cours  de  l'année 
finissant  le  31  décembre  1921. 


Dossier 

Date 

Chemin 
de  fer 

ENDROIT 

Tuées 

Bles- 
sées 

Inv.  9589... 

24  nov 

11  déc 

4déc 

29  déc 

1  déc 

24  janv 

18  janv 

2fév 

16fév 

12fév 

21fév 

7fév 

31 janv 

1  mars 

28fév 

21  mars 

19  mars 

1  mars 

26  mars 

14  avril 

6fév 

30  avril 

18  avril 

4  avril 

lOfév 

9  mars 

14  avril 

21  avril 

12  mai 

29  mai 

18  mai 

21  mai 

6  juin 

4  juin 

24  mars 

29  avril 

22  avril 

2  juin 

14  juin 

14  juin 

25  juin 

21  juillet.... 

13  juillet.... 

25  juin 

9  juillet.... 

28  août 

31  août 

13  sept 

14  sept 

2  août 

13  août 

8  août 

20  sept 

2  oct 

Il  oct 

21  sept 

14  oct 

19  sept 

22  oct 

5  nov 

26  oct 

16  oct 

2  nov 

11  nov 

21  oct 

11  oct 

27  nov 

19  déc 

G^.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.R 

3.N..R 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.R..^... 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.N.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.N.R 

C.P.R 

N.St.C.&T. 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R 

G.T.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.P.R 

Trois  quarts  de  mille  à  l'ouest  de  Toronto,  Ont 

3 

"     9620... 

McAdam  Jet,  parc,  N.-B 

2 

"     9&46. .  . 

Kirkella,  Man 

7 

"     9655... 

Kinghorn,  Ont.,  mille  137,  subdivision  Long  Lake...  . 

1 

"     9658     . 

Jellicoe,  parc,  Ont 

1 

"     9707... 

Douglas,  Ont.,  P. M.  9-5,  subdivision  Eganville 

1 

"     9741 . . . 

Southwork,  Que.,  (Montréal; 

1 

"     9761 . . . 

Beachville,  Ont 

1 

"     9797... 

Domain,  Man 

2 

"     9875... 

Big  Vallev,  parc  de 

1 

"     9889... 

Bissell,  Alta.,  5  poteaux  à  l'est 

8 

"     9891... 

Fairlock,  Ont 

1 

"     9892... 

Erith,  Alta., P. M.,  8-5,  subdivision  Lovett 

11 

"     9898... 

Agate,  Ont.,  3  milles  à  l'ouest 

1 

"     9916     . 

Montréal,  Pte  St-Charles,  Que 

1 

"     9926... 

Bradwardine,  Man 

1 

"     9956... 

P. M.  76,  subdivision  Chester 

1 

"     9957... 

Bourg  Louis,  Que 

3 

"     9983... 

Sintaluta,  Sask.,  2-5  milles  à  l'ouest 

5 

"     9984. . . 

Près  Macklin,  Alta.,  P.M.  65 

5 

"    10004... 

Près    Boothroyd,    C.-B.,    P.M.    113-7,    subdivision 
Boston  Bar 

3 

"    10013... 

Ackray,  Ont.,  3-2  milles  à  l'est 

1 

"    10031... 

Brandon,  Man.,  P. M..  80-5,  subdivision  Kipling 

1 

"    10036... 
"    10039... 

Drumheller,  Alta.,  P.M.  36-3,  subdivision  Drumheller 
Butze,  Alta 

1 
1 

"    10040... 
"    10055... 

Près  Heffley,  Alta.,  P.M.  127,  subdivision Clear-water 
P.M.  64,  subdivision  de  Trois-Rivières,  Que 

3 
1 

"    10058... 

Subdivision  Wynyard,  P.M.  104,  Alta 

18 

"    10068... 

St-Barthelemy,  Que.,  è  mille  à  l'est 

3 

"    10113... 

Canal  Lachine,  rive  sud.  Que 

2 

"    10117... 

Regina,  Sask.,  C.P.R.,  transfert  du 

1 

"    10119... 

Campbellford,  Ont.,  3  milles  à  l'est 

1 

"    10125... 

St.  Pauls,  Ont.,  2  milles  à  l'est 

1 

"    10136... 

Sherks,  Ont.,  trois  quarts  de  mille  à  l'est 

1 

6 

"    10148. . . 

Grant  Brook,  C.-B 

2 

"    10154... 

P.M.  48-5,  subdivision  Clearwater,  C.-B  

2 

"    10155... 

P.M.  1687-4,  subdivision  Skeena,  C.-B 

2 

"    10179... 

Près  Shaw,  Alta 

1 

"    10187... 

Nelles  Corners,  Ont.,  un  mille  à  l'ouest 

6 

"    10232... 

1 

1 

"    10238... 

Près  Kelso,  Sask 

1 

"    10273... 

Kukatush,  Ont 

1 

"    10288... 

Madoc  Jet.,  Ont.,  un  quart  de  mille  à  l'ouest 

1 

2 

"    10292... 

Reaboro,  Ont.,  trois  quarts  de  mille  à  l'ouest 

2 

"    10310... 

Près  Cadomin,  Alta                              .               

3 

"    10372... 

Rutter,  Ont.,  un  mille  au  sud 

10 

"    10404... 
"    10439... 

St.  Catharines,  Ont. ,  entre  les  rues  Queenston  et  Calm. 
Près  Shilo,  Man 

1 

2 

"    10440. . 

Yarker,  Ont       

1 

"    10445... 

Shaw,  C.-B.,  P.M.  7-5,  subdivision  Mountain  Park.. 

1 

"    10476... 

P.M.  104,  subdivision  Coronation,  Alta 

3 

"    10488... 

Glenco,  Ont.,  trois  quarts  de  mille  à  l'est 

1 

"    10523... 

Stanford,  Ont.,  trois  milles  à  l'ouest 

1 

"    10544. . . 

Grand  Coules,  Sask .      .  .         

1 

"    10591... 
"    10592... 

Dorevay,  Ont.,  10  poteaux  au  nord  du  P.M.  7 

Anerley,  Sask.,  P.M.  93,  subdivision  Elrose 

7 
1 

"    10603... 

Chesley,  Ont.,  un  mille  au  nord 

2 

"    10610... 

Martel ,  C.-B 

1 

"    10657. . . 

Chaplin,  parc  de,  Sask .      .  .      .        

1 

"   10661... 

Pocalogan,  N.-B.,  trois  quarts  de  mille  à  l'ouest 

3 

"   10673... 

London,  Ont.,  à  l'extrémité  ouest  de  la  piste  n°  2 

1 

"    10723 

Dufresne   Man.,  P.M.  416  subdivision  Sprao'ue.. 

3 

"   10734... 

Cieikie,  Alta 

1 

"   10770. . . 

Plumas,  Man 

2 

"   10771... 

Près  Venn,  Sask                                                      

1 

"    10794     . 

Près  Saunders,  Alta 

1 

"   10800. . . 

Près  Muir,  Man 

6 

"    10845... 

Pont  89-22,  subdivision  Neudorf 

2 

Total.      68 

8 
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Relevé  n°  13. — Etat  montrant  le  nombre  des  passages  à  niveau  pour  lesquels  la 
Commission  a  ordonné  la  protection  ainsi  que  la  nature  de  cette  protection, 
par  provinces,  pour  les  douze  mois  terminés  le  31  décembre  1921. 


Nature  de  la  protection 

1 

i 

> 

;z; 

II 

Xi 

3 

o 

l 

G 

O 

S 

'c 

1 

o 

Ci 

II 

o  *- 

< 

-3 
1 

Snnnpn'p  anf nmfttiniip 

2 
1 

2 
1 

2 

2 

1 

3 
1 

2 

1 

2 

Snnnprip  n.iitnmntiniip  pt  ■wicr-wasT.. 

1 

2 

Sonnerie   automatique   et   wig-wag,   doi>ble 
installation                                   

2 

Sonnerie  automatique  au  lieu  de  gardien..    . . 



1 

Sonnerie  automatique  et  wig-wag  uu  lieu  de 

3 

3 

Sonnerie  automatique  et  wig-wag  au  lieu  de 

5 

Sonnerie   automatique   et   wig-wag,   double 
installation  d'avertisseurs,  île  protectrice 
et  enlèvement  d'arbres 

1 

Sonnerie   automatique   et    wig-wag,   double 

in«+allatir>n  p+  viip  lïhrp 

3 

1 

1 

3 

frarrlipn 

1 

T^arrièrps! 



1 

2 

Tîarri^rp«!  frvnpt.innnanf,  nliia  lonct'.pmDS.. 

.  .  . 

1 

3 

17 

2 

1 

1 

1 

2 

4 

3 

1 

23 

Enlèvement  d'obstacles  à  la  vue  et  regalage 

fin  plipmin 

2 

Wa.crnni?  +pnii«!  à  iinp  disf.aTinp  fîxp 

1 

T.îmifp  r\(^  la  vifP'?<5P 

1 

7 

8 

Limite  de  la  vitesse  et  wagons  tenues  à  une 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 

Signalement  des  mouvements  de  trains  et 
■waornns  tpniip<?  à.  iitip  dist.anop  fixe 

1 

"Pa«i<5acrp  «siinpripiir  noiir  nïpf.nrm 

1 

T'rpr'+inn  ri 'prritppiiiY  avprf  i«5<5Piirc! 

1 

2 

1 

3 



4 

5 

6 

49 

5 

2 

8 

75 

Relevé  n°  14, — Etat  montrant  le  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées  aux 
passages  à  niveau  publics,  séparément  pour  chaque  année  pour  les  deux 
exercices  terminés  le  31  mars  1919,  pour  les  neuf  mois  clos  le  31  décembre 
1919,  pour  les  douze  mois  clos  le  31  décembre  1920,  et  les  douze  mois  clos 
le  31  décembre  1921. 


Année 

Barrières 

Cloches 

Gardien 

Sans 
protection 

Total 

1918 

T. 

6 
3 
4 
6 
5 

B. 

15 
20 
9 
14 
13 

T. 

9 
10 
4 
6 
14 

B. 

12 

20 

7 

29 

27 

T. 

"   1 
4 
4 
1 

B. 

5 

7 
9 
8 
8 

T. 

52 
27 
36 
52 
50 

B. 

119 
115 
138 
164 
166 

T. 

67 
41 
48 
68 
70 

B. 

151 

1919 

162 

9  mois  clos  le  31  déc.  1919 

163 

1920 

215 

1921 

214 

24 

71 

43 

95 

10 

37 

217 

702 

294 

905 

20c— 15 
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Relevé  n°  17. — Etat  indiquant  le  nombre  des  personnes  tués  et  blessées  sur  les 
divers  chemins  de  fer,  sous  la  iuridiction  de  la  Commission,  à  partir  du  1er 
avril  1913,  jusqu'au  31  mars  1919,  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  décembre 
1919,  et  pour  les  douze  mois  clos  le  31  décembre  1920,  et  pour  l'année 
finissant  le  31  décembre  1921. 


Année 

Voyageurs 

Employés 

Autres 

Total 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

1913    

21 
31 

8 
17 
16 
22 
28 

4 
17 

4 

410 
339 
239 
140 
280 
342 
202 
274 
379 
240 

303 

249 

99 

120 

155 

137 

117 

91 

80 

91 

1,603 

1,250 

873 

788 

1,174 

1,220 

1,344 

951 

1,570 

1,344 

319 
314 
230 
200 
212 
174 
119 
128 
157 
148 

218 
310 
251 
197 
239 
268 
267 
277 
381 
344 

643 
594 
337 
337 
383 
333 
264 
223 
254 
243 

2,231 

1914         

1,899 

1915               

1,363 

1916                  

1,125 

1917    

1,693 

1918         

1,830 

1919         

1,813 

1919 — 9  mois            

1,502 

1920                         

2,330 

1921     

1,928 

168 

2,845 

1,442 

12,117 

2,001 

2,752 

3,611 

17,714 

RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


229 


DOC.   PARLEMENTAIRE   No  20c 


Jh  G    O 

^  ^   o 

02  §   œ 

rS  cr'o 


13        O        QJ 

Î3    S    =^ 

f-,    o 
co    c3    p. 

"C  ^O  05 
S     :3  rH 

<S.S   g 

M    O)    eu 
eu    S-i    O 

-Q    ^    VO) 

5  cS 


02     O 


a>  G 

QJ    O 

30 


M  '-+3 

c':§ 

<u  "^ 


0 

1-H 

d 

(N 

05 

<-t-i 

1-H 

;d 

a» 

0) 

(-] 

;h 

X5 

^ 

S 

o; 

0 

(h 

«■(1) 

^ 

T-! 

0 

P. 

,_i^ 

CO 

Ci 

r-{ 

a> 

Oi 

^ 

Pi 

S 

P 

0 

0 

C 

OJ 

CD 

t*-i 

-»-3 

c 

03 

a 

Tl 

P 

rr 

M 

(-! 

t; 

fi 

c 

a> 

-fi 

^ 

as 

« 

0) 


O 


03 

o    fc^ 

O 
m   p. 

o   ^ 

03  O 

X  £^ 

S     S    X^ 
I       03    ^    P 

^   0-»   5:ï 

,«     <D     ^ 
3     O  ,-H 

œ   &C0 


I 


os'"' 


m 


eOOOOt^'— i»CCOCCC<I-<*<iOt^ÇOW5OS«OU5(NkO00'O 

C^Q0-*O<- " " 

>-H  (M  (M  C<l 


rt<  O -<!»<■<*<  "5     I    COl-^t^O  ^Ht^  ce  COOO  i-H  0050  < 

OC^ÏCOi— I  t^ --H  (M  t^  eO  i-<  W  i-l  1-1  C<I  ■ 

<M         CO  1 


T^ooi-Hc^ic^a  c<)  CO  »o  «o      c^      t-ico 


CO-*T-Cl(M|       lC<HOC0Tt<l^l       |T-Ht>.l-Ht-lr-II^| 


S' 


Mi: 


o    OQ 


C    03 

o  JJ 


__e!  ce  3  ^  P  "^^ 

^—  w  o  o  S  O 

'-  »-  S  ^  ^-O  fc 

03  03^  >  >  "  a 

o.  D.'O  rt  ^  'CO  g 

.*i  ^  -tj  >j  -tj  -fi  e! 

C   C    C  C!  C   C  (D 

0)    O)   O  O)  O    O  > 

(U  ï>  o  O)  01  0)  _, 
c  c  tS  c  c  CM' 
c   c    c   c   c   c   4) 

sssssai 

^  c6  ^  o3  ^  ^  oO 

HHHHHHPm 


>1 
o 

■^  b  X  c 

'03  bD  =3  ai 


2  i 

o  > 

««  2 


<D 


s 

o 

s 

||i 

Ils 


50  «.s  i^.s 

Q^  ^r  w  c8  "^  <v)  rt 


lia 


es  C^^  e  c  o  o  o  o 


«  s  o 

c  o  c« 

OHhJ 


^ 


230 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


u 
^3 


co 


s 

o 


0 
03 

a 

a> 
Cl 


CQ 

O 

5 

O 

,'^ 

V(X) 

'ri 


o     . 

(D  r-l 
>  (N 
c3  05 


O 
O 

D. 

CQ 

.S 

CQ 

a 
o 

b£ 

c3 

CQ 
O) 


-2  5^s 


£' 


s     ® 
'S  «-^ 

s  . 


o-d  ta 
o  ^  O 

^    05   3 


3^i 


-3    i    03 

o  a>^« 
s  <n  =? 


Il  .s 

s      o 


§1 


o  o 


lo  "<*  ce  ">*  i-H  eq  no 


eo  o  o  co  co  ■«*  co  »jO  o>   I  th 


«OOOTt<OOrt*0000(M»0«0»C 
OOCOt^OU3b-00<MTj<i-H-H 


u5-«i<«ooi'«!t<eooo-*oooo 


Ç0i;0^hO»0»0«0>0W5< 


Ï3   «   3 


t-o  « 


s    M    3 


M  ' 


» 


o  t3 


^ 


si  g 


^w 


pi 


s '3 


oo -«t  «o  t^  »-H  th  eo  o»      o 

t^  ui  lO  tH  rH  ô  cô  d»        c^ 


OOOî-ii-t 


!>  M  <r>  c<i  »o  1-1  "-i 


1  eo  »o      »-i  >o  (M 


j§; 


oo«ooooor^O(Nc<icoo»-i 

C0l«l>--*C^«0»Oi-tC0r-l«-l 


3 

<dPQ 


o 


P^O 


"2*"^ Soi» 

151115  il-*. 

•2  c  o^  J3  rt  s  ^d 
"S  «  fe  o  s  s  âcrW 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 


231 


Relevé  n°  20. — Parties  défectueuses  sur  les  wagons  à  marchandises  découvertes 
par  les  inspecteurs  pour  les  douze  mois  clos  le  31  décembre  1921. 


Attelages  et  acx:iessoires 

Attelage,  corps  brisé 5 

Attelage,  corps  usé 2 

Tablier,  bras  court - 

Griffe  brisée 1 

Griffe  usée 1 

Griffe  manquant 7 

Cheville  d'attelage  brisée 2 

Cheville  d'attelage  mauvaise 

Cheville  d'attelage  pliée - 

Cheville  d'attelage  manquant 8 

Plaque  de  fermeture  brisée 54 

Plaque  de  fermeture  usée - 

Plaque  de  fermeture  mauvaise 

Plaque  de  fermeture  pliée .^ 

Plaque  de  fermeture,   mauvais  fonctionne- 
ment   5 

Plaque  de  fermeture  manquant 4 

Clef  de  plaque  de  fermeture  manquant 

Cliquet  de  plaque  de  fermeture  manquant. . 

Total '. 89 


Mécanisme  de  dételage 

Levier  de  dételage  brisé 106 

Levier  de  dételage  mauvais 16 

Levier  de  dételage  plié 45 

Levier  de  dételage  fausse  position 9 

Levier  de  dételage  manquant 29 

Chaîne  de  dételage  brisée 417 

Chaîne  de  dételage  trop  longue 5 

Chaîne  de  dételage  trop  courte 3 

Chaîne  de  dételage  coque 1 

Chaîne  de  dételage  manquant 37 

Extrémité  de  fonte  brisée 8 

Extrémité  de  fonte  mauvaise  partie 

Extrémité  de  fonte  pliée 2 

Extrémité  de  fonte  lâche 1 

Extrémité  de  fonte  fausse  position 

Extrémité  de  fonte  manquant 3 

Garde  brisée 9 

Garde  mauvaise  partie 1 

Garde  pliée 2 

Garde  lâche 7 

Garde  fausse  position 1 

Garde  manquant 13 

Crochet-agrafe  lâche 2 

Total 717 

Poignées 

Poignée  brisée 4 

Poignée  pliée 186 

Poignée  lâche 21 

Poignée  fausse  position 11 

Poignée  manquant 12 

Total 234 

Hauteur  des  attelages 

Attelage  trop  élevé. .' 1 

Attelage  trop  bas 4 

Etrier  de  fixation  de  la  courbe  relâché 39 

Total 44 


Freins  pneumatiques 

Triple  valve  défectueuse 5 

Triple  valve  manquant 5 

Réservoir  défectueux 

Réservoir  relâché 1 

Cylindre  défectueux 19 

Cylindre  relâché 27 

Cylindre  à  triple  valve  resté  sans  être 

nettoyé  pendant  12  mois 224 

Cylindre  à  triple  valve  ne  portant  pas  la 

date  du  nettoyage 13 

Robinet  défectueux 81 

Robinet  d'échappement  défectueux 6 

Robinet  d'échappement  manquant 1 

Manette    de    manœuvre    d'échappement 

brisée 199 

Manette    de    manœuvre    d'échappement 

manquant 148 

Robinet  d'angle  défectueux 120 

Robinet  d'angle  manquant 4 

Conduite  principale  brisée 11 

Conduite  principale  relâchée 157 

Conduite  principale,  bras  manquant 38 

Conduite  de  jonction  double,  défectueuse.  17 

Boyaux  défectueux - 

Boyau  manquant 47 

Anneau  de  boyau  manquant 1 

Clapet  de  retenue  défectueux 41 

Clapet  de  retenue  manquant 3 

Conduite  de  retenue  défectueuse 151 

Conduite  de  retenue  manquant 3 

Frein  rompu 1,399 

Frein  rompu,  parties  vieilles 6 

Aucun  frein 2 

Pompe  manquant 

Timonerie  du  fein  défectueuse 201 

Total 2,925 

Echelles 

Echelle  ronde  brisée 19 

Echelle  ronde  pliée 141 

Echelle  ronde  relâchée 16 

Echelle  ronde  manquant 7 

Echelle  relâchée 12 

Echelle  mal  appliquée 59 

Total 254 

Appuis  de  marchepieds 

Marchepied  brisé 8 

Marchepied  plié 247 

Marchepied  relâché 21 

Marchepied  mal  assujetti 4 

Marchepied  manquant 10 

Total 290 

Divers 

Total 330 

Grand  total 4,883 
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Relevé  n°  21  A. — Etat  des  défectuosité  sur  les  chemins  de  fer  indiquées  séparé- 
ment pour  les  deux  années  closes  le  31  mars  1919,  pour  les  neuf  mois  clos  le 
31  décembre  1919,  pour  l'exercice  clos  le  31  décembre  1920,  et  pour  l'exercice 
clos  le  31  décembre  1921. 


1918 

1919 

Neuf 

mois 

clos  le 

31  déc. 

1920 

Douze 

mois 

clos  le 

31  déc. 

1920 

1921 

Total 

Attelages  et  parties 

54 

470 

158 

1,710 

97 

158 

6 

214 

109 
809 
152 
2,959 
142 
236 
11 
342 

71 

398 

55 

1,507 

71 

179 

9 

92 

139 

657 

123 

2,318 

166 

249 

21 

97 

89 
717 
234 
2,925 
254 
290 

44 
330 

462 

3,051 

Poignées            

722 

Freins  à  air..                      

11,419 

Echelles 

730 

1,112 

91 

Divers.                                  

1,075 

Grand  total 

2,867 

4,760 

2,382 

3,770 

4,883 

18,662 
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Relevé  n°  21B. — Etat  des  wagons  inspectés  et  défectueux  indiqués  séparément 
pour  les  deux  années  se  terminant  le  31  mars  1919,  pour  les  neuf  mois  clos 
le  31  décembre  1919,  pour  l'exercice  clos  le  31  décembre  1920,  et  pour 
l'exercice  clos  le  31  décembre  1921. 


1918 

1919 

Neuf 
mois 
clos  le 
31  déc. 
1920 

Douze 

mois 
clos  le 
31  déc. 

1920 

1921 

Total 

Wagons  visités *. . 

Wagons  défectueux. 

52,224 
2,499 

77,261 
4,232 

45,781 
2,142 

66,108 
3,135 

76,789 
4,352 

318,253 
16,360 

Pourcentage  de  défectuosités — 

4-79 

5-48 

4-67 

4-74 

5-66 

5-10 
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APPENDICE  '*E'' 

RAPPORT  DE  L'INSPECTEUR  EN  CHEF  DES  INCENDIES  POUR 
L'EXERCICE  CLOS  LE  31  DÉCEMBRE  1921 

M.  A.   D.   C  ART  WRIGHT, 

Secrétaire  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
Ottawa. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  pour  le  dix-septième  rapport 
annuel  de  la  Commission,  le  rapport  annuel  de  la  division  de  l'inspection  des 
incendies  pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  1921. 

ORGANISATION 

Comme  dans  les  années  précédentes,  on  a  continué  le  plan  de  coopération 
avec  les  organisations  protectrices  contre  les  feux  de  forêts,  fédérales  et  pro- 
vinciales, d'après  lequel,  certains  fonctionnaires  et  employés  des  organisations 
précitées,  ont  été  désignés  pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs  locaux  pour 
la  division  de  l'inspection  des  incendies. 

GARDES-FEUX 

On  constate  une  tendance  marquée  à  se  fier  de  plus  en  plus  aux  cantonniers 
et  aux  autres  employés  réguliers  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  a  trait  aux 
gardes-feux,  y  compris  le  signalement  et  l'extinction  des  feux.  Un  certain  nombre 
de  chemins  de  fer  ont  réalisé  des  progrès  en  ce  sens,  y  compris  surtout  les  lignes 
de  l'est  et  de  l'ouest  du  Pacifique-Canadien,  où  les  équipes  de  cantonniers  rem- 
plissent les  fonctions  de  gardes-feux.  Ces  fonctions  sont  devenues  réglemen- 
taires, sujettes  à  certaines  stipulations  énoncées  afin  d'assurer  des  services 
plus  efficaces. 

Toutefois,  cette  méthode  de  se  procurer  des  gardes-feux  spéciaux,  ne  con- 
vient pas  aux  voies  ferrées,  où  l'emprise  n'est  pas  généralement  en  bon  état, 
où  les  équipes  de  cantonniers  sont  tellement  diminuées  qu'on  ne  peut  guère 
espérer  qu'ils  trouveront  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ces  fonctions.  Il  faut 
exercer  une  surveillance  assidue  dans  le  cas  où  les  équipes  de  cantonniers  exer- 
cent les  fonctions  de  gardes-feux  spéciaux,  afin  de  s'assurer  qu'ils  vont  s'acquitter 
réellement  de  ces  fonctions.  Cependant,  là  où  le  travail  est  accompli  convenable- 
ment, on  obtient  d'excellents  résultats,  bien  qu'ils  soient  peut-être  plus  coûteux 
que  lorsque  des  hommes  sont  nommés  spécialement  comme  gardes-feux.  D'un 
autre  côté,  on  peut  obtenir  une  meilleure  protection  en  confiant  la  responsabilité 
de  cette  besogne  à  l'organisation  régulière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

STATISTIQUES  SUR  LES  FEUX  DE  FORETS 

Il  a  été  signalé  un  grand  total  de  1,505  feux  provenant  de  toutes  les  causes, 
comme  ayant  eu  leur  origine  à  moins  de  300  pieds  des  lignes  de  chemins  de 
fer  dans  les  territoires  boisés,  le  long  des  voies  ferrées  sujettes  à  la  juridiction 
de  la  Commission,  comme  suit: 


Nombre 

Pour  cent. 

des  feux 

du  total 

529 

35-2 

345 

22-9 

301 

200 

211 

140 

32 

2-1 

87 

5-8 

1.505 

100-0 
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Provinces 

Colombie-Britannique 

Provinces  des  prairies 

Ontario 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

Totaux 


Sur  ce  grand  total,  641,  ou  42.6  pour  100  sont  des  feux  de  la  catégorie 
A,  couvrant  moins  d'un  quart  d'acre  chacun  et  ne  faisant  aucun  dommage,  alors 
que  864,  ou  57.4  pour  100,  sont  des  feux  de  la  catégorie  B,  qui  ont  dévasté  101,616 
acres  et  ont  détruit  des  essences  forestières  et  des  produits  forestiers  évalués  à 
$138,878,  et  autres  propriétés  évaluées  à  $23,737,  un  total  de  $162,615. 

Sur  le  grand  total,  les  chemins  de  fer  sont  responsables  de  1,160  feux,  ou  77.1 
pour  100;  101  feux,  ou  6.7  pour  100  dépendent  de  causes  connues  autres  que  les 
chemins  de  fer,  et  244  feux,  ou  16.2  pour  100  sont  attribuables  à  des  causes 
inconnues. 

Sur  la  superficie  totale  de  101,616  acres  ravagées,  73.3  pour  100  est  attribua- 
ble  à  des  causes  dépendant  des  chemins  de  fer,  17.8  pour  100  à  des  causes  con- 
nues autres  que  les  chemins  de  fer,  et  8.9  pour  100  à  des  causes  inconnues. 

Sur  le  total  de  l'évaluation  des  dommages,  s'élevant  à  $162,615,  les  chemins 
de  fer  sont  définitivement  responsables  de  39.3  pour  100,  42.5  pour  100  est 
attribuable  à  des  causes  connues  autres  que  les  chemins  de  fer,  et  18.2  pour 
100  à  des  causes  inconnues. 

Sur  les  1,160  feux  qu'on  impute  définitivement  aux  chemins  de  fer,  1,093,  ou 
72.6  pour  100  du  grand  total,  sont  attribués  à  des  étincelles  projetées  par  les 
locomotives,  et  à  des  charbons  ardents  tombés  des  cendriers  des  locomotives,  et 
67  incendies,  4.5  pour  100  du  grand  total,  aux  employés. 

Le  nombre  des  feux  allumés  par  les  étincelles  lancées  par  les  locomotives 
continue  d'être  élevé,  surtout  sur  les  lignes  de  l'ouest  des  chemins  de  fer  Natio- 
naux du  Canada.  On  peut  attribuer  ceci  en  partie  à  l'usage  partiel  comme 
combustible  pour  les  locomotives,  surtout  dans  le  nord  de  TAlberta,  d'une 
houille  maigre,  ne  se  convertissant  pas  en  coke  avec  les  appareils 
réglementaires  d'avant  de  protection  contre  les  feux.  L'expérience  recueillie  ici 
et  ailleurs  démontre  que  lorsqu'on  se  sert  de  cette  sorte  de  charbon  comme 
combustible  pour  les  locomotives,  il  est  essentiel  de  munir  les  cheminées  des 
locomotives  de  dispositifs  spéciaux  afin  d'empêcher  les  étincelles  de  s'échapper, 
dans  l'intérêt  du  public,  aussi  bien  que  dans  celui  des  chemins  de  fer. 
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STATISTIQUES  SUR  LES  GARDE-FEUX 

Le  rapport  statistique  sur  les  garde-feux  pour  1921  fait  voir  qu'en  1921  il 
y  avait  14J84.21  milles  de  voies  ferrées  dans  les  provinces  des  prairies,  soumis 
aux  règlements  concernant  la  protection  contre  le  feu,  soit  une  augmentation 
de  473.61  milles  comparaison  avec  1920.  Etant  donné  que  des  garde-feux 
doivent  être  maintenus  des  deux  côtés  des  voies,  cela  équivaut  à  29,568.42 
milles  de  garde-feux. 

Le  rapport  indique  que  10,270.51  milles  de  garde-feux  ont  été  construits  et 
entretenus  l'année  dernière,  et  que  pour  diverses  raisons,  19,297.91  milles  n'ont 
pas  été  construits.  Sur  ce  nombre  le. ministère  a  exempté  8,990.74  milles; 
refus  du  propriétaire  d'autoriser  la  construction,  144.15  milles;  terres  déjà 
labourées;  2,842.07  milles;  chaumes  et  foins  de  culture  non  protégés  par  les 
propriétaires,  5,583.29  milles.  Ainsi  donc,  pour  ce  qui  a  trait  au  total  de  17,560.25 
milles  de  garde-feux  non  construits,  les  raisons  données  par  les  compagnies  ont 
été  considérées  acceptables,  ce  qui  laisse  1,737.66  milles  dont  il  n'a  pas  été  tenu 
compte,  mais  qui  probablement  auraient  dû  être  protégés. 

Sommaire  de  la  construction  et  du  maintien  par  les  chemins  de  fer  dans  les 
provinces  du  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta,  1921. 


Ed- 
monton, 
Dunvegan 

et 
Colombie- 
Britannique 


Great 
Northern 


Canadien 
National 


Pacifique- 
Canadien 


Totaux 


Longueur  en  milles  de  voie 

Longueur  en  milles  de  garde-feux^ 

Zones    construites  (en  milles   de   garde- 
feux  ) — 

(a)  Chaumes fZone  à  la  charge 

(b)  Foin  de  culture. .\    du  propriétaire 

le)  Pâturages  clôturés 

(d)  Terres  vierges 

Total  des  milles  de  garde -feux  const 


455-30 
910-60 


30-70 
4-50 
0-50 


Garde-feux  non  construits  (en  milles) — 

Exemptions^ 

Refus  d.  la  part  du  prop.  d.  perm.  la  c^ 
Const.  non  née.  terre  déjà  labourée*. . . 

Chaumes /manq.  de  la  part  du  pr. 

Foin  de  culture. \de  const.  un  g.-f.^ 

Autres  raisons  diverses 

Total  des  milles  de  garde-feux  non 
construits 


35-70 


778-70 


162-38 
324-76 


200-50 

40-00 

49-00 

1-50 

291-00 


30  00 


6-00 
56-50 

7-40 

26-30 

874-90 


3-76 
33-76 


7,762-60 
15,525-20 


1,438  05 
229-80 
1,023-58 
1,266-75 
3,958-18 


5,615-04 

27-50 

1,460-78 

3,203-67 

380-37 

879-66 

11.56702 


6,403  93 

12,807-86 


2,081-05 
150-55 
2,043-33 
1,710  70 
5,985  63 


2,567-00 
116-65 

1,375-29 

1,779-75 
155-60 
827-94 

6,822-23 


14,784-21 
29,568-42 


3,750  30 

424-85 

3,116-41 

2,978-95 

10,270-51 


8,990-74 

144-15 

2,84207 

5,039-92 

543-37 

1,737-66 

19.297-91 


1  Le  nombre  des  milles  de  garde-feux  est  double  de  celui  de  la  voie,  du  fait  que  la  construction  de  garde- 
feux  est  obligatoire  des  deux  côtés  de  la  voie. 

2  Compasçnie  exemptée  d'avoir  à  construire  des  garde-feux  sur  les  sections  du  réseau  où  il  est  indiqué 
que  ce  travail  n'est  pas  nécessaire  ou  n'est  pas  praticable. 

»  Les  employés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  se  sont  vu  refuser  par  le  propriétaire  le  droit  de  péné- 
trer sur  le  terrain  pour  y  construire  des  garde-feux. 

*  Aucune  nécessité  de  garde-feu  du  fait  que  les  champs  sont  déjà  labourés. 

6  L'existence  de  garde-feu  sur  les  chaumes  et  les  prairies  de  foin  n'est  obligatoire  que  là  où  le  proprié- 
taire ou  l'occupant  de  la  terre  serait  disposé  à  labourer  le  garde-feu  à  un  prix  raisonnable,  établi  par  la  Com- 
mission. 


APPAREILS  DE  PROTECTION   CONTRE  LES  INCENDIES  SUR  LES  LOCOMOTIVES 

Au  cours  de  la  saison  des  feux  de  forêts,  les  fonctionnaires  de  la  division 
de  l'inspection  des  appareils  de  protection  contre  les  incendies,  ont  fait  2,861 
inspections  d'appareils  de  protection  contre  les  incendies,  sur  les  locomotives 
passant  à  travers  les  territoires  boisés.  Sur  ce  total,  les  appareils  de  protection 
contre  l'incendie  de  291  locomotives,  ou  10.2  pour  100  ont  été  trouvés  défectueux. 
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SOMMAIRE  DE  L'INSPECTION  DES  LOCOMOTIVES,  1921 


Chemin  de  fer 

Province 

Inspec- 
tées, 
nombre 

Défec- 
tueuses, 
nombre 

Pourcen- 
tage des 
défec- 
tueuses 

Pacifique-Canadien,    y  compris  le  Québec  Central 
et  l'Esquimalt  and  Nanaimo. 

Nouv. -Brunswick. . . 

luéhec 

Ontario. 

58 
186 
720 

o 

259 

28 
5 

57 
0 

19 

48-3 
2-7 
7-9 

Prov.  des  prairies.. . 
Col.-Britanr.ique — 

00 
7-3 

Total                .    . 

1.225 

109 

8-9 

Nationaux  du  Canada 

Québec 

Ontario 

80 
508 
231 
241 

3 
55 
49 
17 

3-7 

10-8 

Prov.  des  prairies.. . 
Col.-Britannique — 

21-2 
70 

Total 

1,060 

124 

îl-7 

Québec 

Ontario 

29 
247 

7 

2-8 

Total  

276 

7 

2-5 

A  O   &  W   and  0  0.                 

Québec 

16 
34 
28 
65 
51 
33 
14 
.  2 
27 
5 
8 
17 

2 
7 
6 
7 
15 
7 
2 
1 
1 
1 
2 

12-5 

A  C  &  H.B 

Ontario 

20-6 

A.E 

G  N  R 

Col.-Britannique — 
Col.-Britannique.. . . 
Col.-Britannique — 
Alberta 

21-6 
10-7 

K.V.R 

E  D  «fc  B.C 

29-4 
21-2 

Québec 

14-3 

Maine  Central 

Q  M.  &  S 

500 

Québec 

3-7 

B   &  M                  

Québec 

200 

W  C  P    Co                      

Col.-Britannique — 
Yukon 

250 

WP&YR                                

Total  pour  tous  les  chemins  de  fer. 

2,861 

291 

10-2 

Au  cours  de  Tannée  dernière  on  s'est  servi  exclusivement  d'huile  comme 
combustible  pour  les  locomotives  sur  une  longueur  de  793  milles  de  voie  ferrée, 
répartis  comme  suit:  Nationaux  -du  Canada,  (chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique),  entre  Prince-George  et  Prince-Rupert,  468  milles;  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  district  de  la  Colombie-Britannique,  entre  Field  et  Revel- 
stoke,  126  milles;  chemin  de  fer  d'Esquimalt  et  Nanaïmo,  199  milles. 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  a  employé  l'huile  exclusivement 
pour  ses  locomotives  des  trains  de  voyageurs  entre  Revelstoke  et  Kamloops, 
distance  de  129  milles. 

On  a  continué  totalement  l'emploi  de  l'huile  sur  322  milles  de  voie  distri- 
buée comme  suit:  toutes  les  lignes  du  chemin  de  fer  Great-Northern  dans  le  sud 
de  la  Colombie-Britannique;  les  lignes  de  Pacifique-Canadien  entre  North-Bend 
et  Vancouver,  et  sur  les  embranchements  d'Arrow  et  d'Okanagan. 

Respectueusement  soumis, 

CLYDE  LEAVITT, 

Inspecteur  en  chef  des  incendies,  C.C.C. 
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ANNEXE  *'F" 
LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

SALLE    DES    ARCHIVES 

Liste  des  causes  inscrites  en  appel  à  la  cour  Suprême  du  Canada,  du  1er  février 

1904  au  31  décembre  1921. 


Objet 


Décision 


La  Montréal  Terminal  Railway  vs  la  compagnie  des  Tramways  de  Montréal 
passage  de  l'avenue  Pie  IX.     Question  de  juridiction 

Le  chemin  de  fer  de  la  Baie  James  vs  le  Grand-Tronc,  passage  inférieur  à 
un  endroit  près  de  Beaverton,  Ont.,  lot  13,  con.  7,  tp  de  Thorah 

Le  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  vs  le  Grand-Tronc.  Petit  embranche- 
ment de  la  ligne  de  ceinture.     Point  de  droit 

Le  ch.  fer  de  Ottawa  Electric  et  la  cie  d'Ottawa  vs  le  ch.  de  fer  Canada- 
Atlantic  au  sujet  du  passage  inférieur  de  la  rue  Bank.     Point  de  droit 

Appel  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  7813,  de  la  Toronto  Railway 
Company,  concernant  améliorations  et  voies  du  Canadien-Pacifique 
et  du  Grand-Tronc  sur  la  rivière  Don.     Question  de  juridiction 

Concernant  la  gare  commune  de  Toronto. Expropriation  A.  R.  Williams. 
Question  de  juridiction 

Essex-Terminal  et  chemin  de  fer  \\  .-E.  and  L.  S.  croisement,  canton  de 
Sandwich.     Point  de  droit 

Robinson  vs  le  ch.  de  fer  du  Grand-Tronc,  taux  de  2c.      Point  de  droit 

Compagnie  du  Pacifique  vs  le  Grand-Tronc  au  sujet  d'un  embranchement 
London,  Ont.     Question  de  juridiction 

T.  D.  Robinson  et  le  Canadian  Northern.  Petit  embranchement  à  Winni- 
peg.     Question  de  juridiction 

Montréal  Street  Railway  au  sujet  des  taux  dans  le  quartier  Mont-Royal. 
Question  de  juridiction 

Le  Mimistère  de  l'Agriculture,  province  d'Ontario  vs  Grand-Tronc,  gare 
à  Yineland .     Question  de  juridiction ■. 

Au  sujet  du  viaduc  de  Toronto.  Appel  par  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien.     Question  de  droit 

Au  sujet  du  clôturage  et  des  casse-pattes.  Ordonnance  n"  7473.  Appel 
par  la  compagnie  du  Canadien  Northern.     Question  de  juridiction 

Cité  de  Toronto  vs  compagnie  du  Grand-Tronc  et  compagnie  du  Pacifique. 
Taux  d'abonnement.     Point  de  droit 

Cité  d'Ottawa  et  comté  de  Carleton,  viaduc  du  chemin  de  Richmond. 
Question  de  juridiction 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  vs  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario, 
petit  embranchement,  township  de  Scarboro.     Question  de  juridiction. 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  British  American  OU  Companies,  taux 
sur  le  pétrole.     Point  de  droit 

La  compagnie  du  Chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Fort-William,  re  empla- 
cement.    Question  de  juridiction 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  Saint-Catharines  and  Toronto 
vs  Davy.     Question  de  juridiction 

Clover  Bar-Coal  Co.,  Limited,  et  Wm.  Humberstone  vs  la  Compagnie  du 
Grand -Tronc  et  la  Clover  Bar  Sand  and  Gravel  Co.    Juridiction 

Cause  de  tarif  à  Regina.     Point  de  droit 

Grand-Tronc-Pacifique  vs  A.  K.  Purcell,  de  Saskatoon,  Sask.  Question 
de  juridiction 

La  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  vs  la  British  American  OU.  Ques- 
tion de  juridiction 

Compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  vs  Canadian  OU 
Company.     Question  de  juridiction 

Cie  de  chemin  de  fer  British  Columbia  Electric,  Cie  de  chemin  de  fer 
Vancouver,  Victoria  and  Eistern  vd  la  cité  de  Vancouver.  Question  de 
juridiction 

E.  B.  Chambers  and  B.  W.  G.  Phair  vs  la  Cie  de  ch.  de  fer  du  Pacifique 
Cana,dien.     Question  de  juridiction 

Canadian  Northern  Railway  et  Wm.  A.  Taylor.     Question  de  juridiction. .  . 

Grand-Tronc-Pacifique  et  ville  d'Edmonton.     Question  de  droit 


Appel  maintenu. 
Appel  renvoyé. 
Appel  renvoyé. 
Appel  renvoyée 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 
Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  maintenu. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  maintenu. 

Retiré. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  maintenu. 

Appel  maintenu. 
Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  maintenu. 

Renvoyée. 

Renvoyée. 
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Liste  des  causes  inscrites  en  appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  etc. — Fin. 


14329-9 

23009 

21428 

12021-70 

9437-153 

C.  3935 

16171 

27524 

13622 

27840 

26981 

11118 
28439 
28950 

C.  3378 

C.  2987 

21404-6 


Les  compagnies  Montréal  Tramway  et  Montréal  Park  and  Island  Railway, 
et  la.  compagnie  du  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier,  Maison- 
neuve.     Question  de  juridiction 

Ville  de  Hamilton  vs  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway.  Question 
de  juridiction 

Grand  Trunk  Railway  vs  Hepworth  Silica  Pressed  Brick  Co.  Question  de 
droit 

Toronto  Railway  Company  and  City  of  Toronto  and  Canadian  Pacific  Railway 
Company.     Question  de  droit  et  de  juridiction 

Ville  de  Edmonton  vs  Calgary  and  Edmonton  Railway.     Question  de  droit 

Ingersoll  Téléphone  Com,pany  et  autres  compagnies  de  téléphone  indépen- 
dantes xs  Bell  Téléphone  Company.     Question  de  droit 

Grand  Trvnk  Railway  contre  H.  Bourassa,  de  Laprairie,  Que.,  contre 
ordon.  26387,  26  juillet  1917.     Question  de  juridiction  et  de  droit 

Great  Northern  Telegraph  Co.,  demande  l'opinion  de  la  cour  sur  la  ques- 
tion de  droit  que  comporte  l'ordonnance  générale  n°  162 

Gouvernement  du  Manitoba  et  J.  R.  Ashdown  Hardware  Co.,  de  Win- 
nipeg,  au  sujet  de  l'augmentation  de  15  cents  au  tarif  du  transport. 
Question  de  juridiction 

Canadian  Pacific  Railway  contre  le  ministère  des  Travaux  publics 
d'Ontario,  au  sujet  du  passage  à  niveau  du  township  de  Kirkpatrick, 
Ontario.     Question  de  droit 

Esquim.alt  and  Nanaimo  Railway  sur  les  droits  de  la  ville  de  Victoria, 
d'r.voir  accès  au  pont  du  quai  Victoria.     Question  de  juridiction 

Municipalité  de  Burnaby,  C.-B.  contre  British  Colvmhia  Electric  Rail- 
way, sur  le  tarif  d'abonnement.     Question  de  juridiction 

Cité  de  Toronto  contre  Toronto  Terminais  Railway  au  sujet  de  la  pression 
du  tuyau  qui  passe  sous  les  rues  Bay,  Scott  et  Yonge  de  Toronto. 
Question  de  droit 

Requête  de  M.  Wagenest  aux  fins  de  faire  statuer  par  la  cour  Suprême  du 
Canada  dans  la  question  du  tarif  d'abonnement  de  Brampton.  Ques- 
tion de  droit 

Ottawa  Electric  Railway  contre  l'ordonnance  de  la  Commission  désap- 
prouvant l'augmentation  projetée  du  tarif  des  voyageurs.  Question 
de  juridiction 

La  commission  soumet  une  cause  établie  demandant  l'opinion  de  la  cour 
sur  la  question  de  juridiction  relativement  à  la  requête  de  la  British 
Columbia  Electric  Railway  Company  demandant  une  augmentation 
de  taux 


Appel  maintenu. 
Appel  maintenu. 
Appel  renvoyé. 


Appel  renvoyé. 
Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  retiré. 

Appel  abandonné. 

Appel  abandonné. 


Appel  retiré. 
Appel  abandonné. 
Appel  abandonné. 

Appel  renvoyé. 

Appel  renvoyé. 

Appel  maintenu. 

Appel  en  suspens. 


SOMMAIRE 

Appels  renvoyés 

Appels  maintenus 

Appels  abandonnés 

Appels  retirés 

Total 


28 
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Liste  des  causes  inscrites  en  appel  au  Gouverneur  en  conseil,  du  1er  février  1904 

au  31  décembre  1921. 


29996 
C.  955 
23092-2 


Sujet 


Bay  of  Quinte  Roilway  Crossing,  Canadian  Pacific  Railway  à  Tweed,  Ont.  . . 
James  Bay  Railway  vs  Grand  Trunk  Railway,  passage  à  niveau,  près  de 

Beaveiton ,  Ont 

Grand  Trunk  Railway  vs  cité  de  Chatham,  Ont.,  passage  à  niveau  dans 

la  ville 

Embranchement  de  Maniwaki  du  Pacifique-Canadien,  service  des  trains 

venant  d'Ottawa 


Tarifs  de  certains  chemins  de  fer  du  Yukon 

Rameau  de  la  Longue-Pointe  du  Pacifique-Canadien  à  travers  la  ville  de 
Maisonneuve,  P.Q 

South  Hazelton  Townsite  vs  Grand  Tiunk  Pacific  Railway 

T.  Y.  Rochester  re  Cameron  Bay  vs  Grand  Trunk  Pacific  Railway 

Tunnel  de  l'avenue  du  Parc,  ville  de  Saint-Louis,  P.Q.,  vs  le  Pacifique- 
Canadien  

Rameau  de  Lambton  à  Westor  et  le  Pacifique-Canadien 

Affaiies  du  viaduc  de  Toronto 

Cité  de  Toronto  re  Toronto  North  Grade  Séparation 

Canadian  Pacific  Railway  vs  Mountain  Lumher  Manufacturers  Association 
contre  le  tarif  de  transport  du  bois  de  construction 

Charles  Miller  de  Toronto  vs  Grand  Trunk  Pacific  Railway,  re  station  à 
Prince-George,  C.-B 

Canadian  Pacific  Railway  vs  ville  de  Maisonneuve,  Que.,  re  passages  à 
niveau 

Cité  de  Montréal  contre  le  Nord-Canadien,  voie  d'évitement,  croisant  les 
rues  Stadacona  et  Marlboro,  à  Montréal,  P.Q 

Cité  de  Prince-George,  C.-B.,  emplacement  de  la  gare  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  entre  les  rues  Oak  et  Ash,  à  Prince-George 

Canadian  Northern  Ontario  Railway  vs  Township  de  Loughboro,  Ont 

Compagnie  du  Pacifique-Canadien  et  Nord-Canadien,  aiguillage  commun 
au  marché  public  à  bestiaux  de  l'est,  à  Montréal 

Appel  de  la  part  du  Pacifique-Canadien,  re  rameau  Lambton  à  Weston 
(2e  appel) 

Cité  de  Haraiilton  contre  Grand-Tronc,  service  des  voyageurs  sur  l'em- 
branchement Nord  et  Nord-Ouest  entre  Hamilton  et  Burlington 
Beach  et  la  ville  de  Burlington,  Ont 

Appel  de  la  part  de  la  chambre  de  commerce  de  Winnipeg  contre  l'ordon- 
nance de  la  Commission  à  l'efïet  d'autoriser  une  augmentation  générale 
des  taux  de  transport  de  15  pour  100 

Ville  de  Saint-Lambert,  P.Q.,  contre  la  décision  de  la  Commission  datée 
du  10  juillet  1918  à  l'efïet  d'augmenter  les  taux  du  chemin  de  fer 
Montréal  and  Southern  Counties 

A\is  d'appel  par  la  cité  de  Hamilton,  Ont.,  au  sujet  de  l'ordonnance  de  la 
Commission  n°  27843  et  l'ordonnance  27857  relative  au  parc  Kinar, 
Hamilton,  Ont 

Le  Conseil  National  de  Laiterie  du  Canada,  au  nom  de  l'Association 
Canadienne  des  fabricants  de  crème  glacée,  relativement  au  classe- 
ment de  la  crème  glacée 

Ligue  des  Propriétaires  de  Montréal  relativement  à  l'augmentation  des 
taux  du  téléphone 

Cité  de  Windsor,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance 
de  la  Commission  n°  30028,  autorisant  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  construire  des  voies  ferrées  allant  au  hangar  projeté  à 
travers  la  partie  de  l'avenue  Caron  non  ouverte  à  la  circulation, 
à  Wind.sor 

Cité  de  Toronto  contre  l'ordonnance  générale  n°  308,  autorisant  une  aug- 
mentation générale  des  taux  de  transport  de  marchandises 

Cité  de  Toronto  contre  le  jugement  de  la  Commission  du  13  avril  1921, 
autor'sant  une  augmentation  des  taux  du  téléphone  Bell 

Compagnie  de  chemin  de  fer  C.N.Q.  contre  l'ordonnance  n°  31312  re  croise- 
ment du  chemin  de  fer  Pointe  aux  Trembles  Terminal  à  la  Pointe  aux 
Trembles 


Décision 


Appel  débouté. 

Appel  débouté. 

Appel  débouté. 

Appel  renvoyé   à  la 

Commission. 
Appel  débouté. 

Appel  débouté. 
Appel  maintenu. 
Appel  débouté. 

Appel  débouté. 
Appel  abandonné. 
Appel  débouté. 
Appel  débouté. 

Appel  retiré. 

Appel  débouté. 

Appel  débouté. 

Appel  abandonné. 

Appel  débouté. 
Appel  débouté. 

Appel  abandonné. 

Appel  retourné. 

Appel  abandonné. 

Appel  débouté. 

Appei  débouté. 

Appel  retourné. 

Appel  retourné. 
Appel  renvoyé. 


Appel  renvoyé. 
Appel  retourné. 
Appel  abandonné. 

Aprel  en  suspens. 


SOMMAIRE 


Appels  renvoyés 

Appels  retournés  à  la  Commission. 

Appels  abandonnés 

Appel  maintenu 

Appel  retiré 

Appel  en  suspens 


TotaL 
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APPENDICE  "G" 

LISTE  DES  ORDONNANCES  GÉNÉRALES  ET  DES  CIRCULAIRES 
ÉMISES  PAR  LA  COMMISSION  AU  COURS  DE  L'ANNÉE  TERMI- 
NÉE LE  31  DÉCEMBRE  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  326 

Dans  Vafjaire  du  change  relativement  aux  expéditions  de  marchandises  entre  le 

Canada  et  les  Etats-Unis 

Dossier  n°   29674.   1-2. 

La  question  ayant  été  portée  à  l'attention  des  diverses  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  à  l'Association  des  chemins  de  fer  du  Canada  lors  des  séances 
de  la  Commission  tenues  à  Ottawa  le  14  décembre  1920;  et  des  conférences  ayant 
été  tenues  subséquemment  entre  la  Commission  et  les  représentants  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  des  boards  of  trade,  et  des  organisations  commerciales: 

La  Commission  ordonne:  Que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à 
sa  juridiction  soient,  et  elles  sont  par  les  présentes,  autorisées  à  publier  et  à 
déposer  des  tarifs,  entrant  en  vigueur  le  22  janvier  1921,  contenant,  inter  alia, 
ce  qui  suit,  savoir: 

"  LE  SUPPLÉMENT  EXIGÉ  À  CAUSE  DU  CHANGE  SUR  LES  EXPÉDITIONS 
INTERNATIONALES,  AUTRES  QUE  LE  CHARBON  ET  LE  COKE,  DOIT  ETRE  AJOUTÉ 
AU  TOTAL  DES  FRAIS  DE  TRANSPORT  DIRECT,  Y  COMPRIS  LES  FRAIS  EXIGIBLES 
d'avance  payables  AUX  VOITURIERS  AMÉRICAINS,  LORSQU'ILS  SONT  PAYABLES 
ET   PERÇUS   AU   CANADA. 

''  1.  Un  supplément  équivalent  à  soixante  pour  cent  du  taux  du 
change,  calculé  conformément  aux  dispositions  de  ce  tarif,  sera  ajouté  au 
total  des  frais  de  transport  direct,  y  compris  les  frais  exigibles  d'avance 
payables  aux  voituriers  américains,  sur  toutes  les  expéditions  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  dans  les  deux  directions,  lorsque  ces  frais  sont 
payables  et  perçus  au  Canada.  Lorsque  tous  les  frais  sont  payés  en  terri- 
toire américain,  avec  du  numéraire  des  Etats-Unis,  ce  supplément 
ne  sera  pas  ajouté. 

''  2.  Sur  les  expéditions  à  provenance  du  Canada,  le  supplément  doit 
être  perçu  au  taux  en  vigueur  à  la  date  indiquée  sur  le  connaissement; 
et  sur  les  expéditions  à  destination  du  Canada,  au  taux  en  vigueur  à  la 
date  indiquée  sur  l'avis  de  réception  à  destination  canadienne.  Ce  sup- 
plément sera  entièrement  à  la  charge  du  voiturier  canadien. 

"  3.  Des  avis  seront  envoyés  par  télégramme  à  tous  les  agents  de 
chemins  de  fer  au  Canada  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  indiquant  le 
supplément  devant  être  perçu  du  premier  au  quatorze  (inclusivement) 
du  mois  suivant;  et  le  quatorze  de  chaque  mois,  indiquant  le  supplément 
devant  être  perçu  du  quinze  au  dernier  (inclusivement)  de  ce  mois.  Les 
agents  devront  déposer  ces  avis  télégraphiques  avec  ce  tarif.  Le  supplé- 
ment devra  être  indiqué  séparément  sur  tous  les  connaissements  et  les 
feuilles  de  route  des  expéditions  sortant  du  pa3^s  et  sur  toutes  les  factures 
concernant  le  transport  des  marchandises. 
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''  Exception.  —  Ce  tarif  ne  s'applique  pas  au  trafic  d'exportation  et 
d'importation  à  provenance  ou  à  destination  d'endroits  aux  Etats-Unis 
passant  par  les  ports  canadiens.  Les  frais  sur  ce  trafic  devront  être 
perçus  en  numéraire  américain  ou  en  son  équivalent. 

"  Note.  —  En  calculant  le  montant  du  supplément,  le  taux  du  change 
coté  par  la  Banque  de  Montréal  à  Montréal  sur  l'argent  américain  à  New- 
York,  le  dernier  jour  du  mois  à  midi,  servira  de  base  à  ces  calculs  pour  la 
période  comprise  entre  le  premier  et  le  quatorze  (inclusivement)  du  mois 
suivant;  de  même,  la  cote  à  midi  le  quatorze  servira  de  base  pour  la 
période  du  quinze  au  dernier  (inclusivement)  de  ce  mois.  Si  la  date  devant 
servir  de  base  à  ces  calculs  tombe  un  dimanche,  ou  un  jotir  de  fête  légal 
au  Canada  ou  aux  Etats-Unis  on  prendra  la  cote  du  jour  précédent  à  midi. 

''  En  établissant  le  chiffre  du  supplément,  on  ne  tiendra  pas  compte 
des  fractions  de  moins  d'une  demie  pour  cent,  et  on  comptera  celles  de 
plus  d'une  demie  pour  cent  comme  un  pour  cent. 

"  Le  taux  du  change  coté  par  la  Banque  de  Montréal  à  Montréal 
sur  l'argent  américain  à  midi  le  21  janvier,  servira  de  base  pour  la  pé- 
riode du  22  au  31,  inclusivement  ". 

Et  la  Commission  ordonne  en  plus:  Que,  jusqu'à  avis  contraire,  les  compa- 
gnies fassent  rapport,  tous  les  mois,  du  montant  du  supplément  perçu. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  14  janvier  1921. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  327 

Relative  à  la  requête  de  l'Express  Trajjic  Association  oj  Canada,  présentée  au 
nom.  des  compagnies  de  messageries  soumises  à  la  juridiction  de  la  Com- 
mission et  demandant  un  relèvement  de  quarante  pour  cent  des  taux  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Dossier  n°  30380. 

Après  avoir  entendu  les  faits  exposés  lors  des  séances  de  la  Commission 
tenues  à  Toronto,  Saskatoon,  Edmonton,  Prince-Rupert,  Victoria,  Vancouver, 
Vernon,  Nelson,  Medicine-Hat,  Calgary,  Regina,  AVinnipeg,  Fort- William,  Monc- 
ton,  Halifax,  St.  John,  Montréal,  et  à  Ottawa  les  2  et  30  septembre,  les  1er,  6, 
11,  13,  14,  18,  20,  22,  23,  26  et  27  octobre,  les  15,  16,  18  et  19  novembre,  et 
les  1er  et  13  décembre  1920,  en  la  présence  des  avocats  et  représentants  des 
compagnies  de  messageries,  de  l'Express  Trafïic  Association  of  Canada,  des  cités 
de  Montréal  et  de  Toronto,  des  Boards  of  Trade  de  Toronto,  Saskatoon,  Edmon- 
ton, Vancouver,  Nelson,  Calgary,  Fort-William,  Saut-Ste-Marie,  Montréal  et 
Halifax,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  du  ministère  fédéral  de 
l'Agriculture,  du  ministère  de  l'Agriculture  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Asso- 
ciation des  Manufacturiers  Canadiens,  de  l'Association  des  Pêcheries  Cana- 
diennes, de  l'Association  des  Pêcheries  et  des  Produits  laitiers,  des  Pêcheries  de 
la  Colombie-Britannique,  du  Conseil  National  de  l'Industrie  Laitière,  de  la 
Canadien  Creamery  Association,  de  l'Association  des  Producteurs  Ca- 
nadiens, des  United  Farmers  of  Alberta,  des  United  Fruit  Growers, 
des  Niagara  Fruit  Growers,  des  expéditeurs  de  produits  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  certains  autres  expéditeurs  de  poisson  frais,  de  Church  & 
Company,  de  la  Saskatoon  Bread  Company,  de  la  Saskatoon  Pure  Milk  Com- 
pany, de  la  Modem  Steam  Laundry  of  Saskatoon,  de  la  Saskatchewan  Dairy- 
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men's  Association,  de  l'Alberta  Dairy  Association,  de  la  Ogilvie  Flour  Mills 
Company,  de  l'Alberta  Box  Company,  de  la  Vernon  Fruit  Company,  de  la  Cal- 
gary  Brewery  &  Malting  Company  et  de  la  Stock  Growers'  Protective  Associa- 
tion, et  après  avoir  pris  connaissance  des  documents  écrits  déposés,  le  Commis- 
saire en  chef,  approuvé  par  les  autres  membres  de  la  Commission  qui  ont  entendu 
cette  requête,  rendit  son  jugement  le  2  février  1921.  Une  copie  certifiée  dudit  juge- 
ment est  annexée  à  la  présente  et  désignée  par  la  lettre  ''A" — 

La  Coinmission  ordonne:  Que  les  changements  apportés  aux  tarifs  des 
compagnies  de  messageries  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  tels 
qu'énoncés  dans  le  jugement,  qui  devient  par  les  présentes  partie  de  cette  ordon- 
nance, soient,  et  sont  par  les  présentes,  autorisés. 

F.  B.  CARVEIJ., 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  2  février  1921. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  328 

Relativement  à  V approvisionnement  du  Charbon  au  Canada,  et  à  Vordonnance 
générale  de  la  Commission,  n°  301,  datée  le  22  juillet  1920,  prohibant 
V exportation  du  charbon  des  ports  canadiens  de  V Atlantique,  du  fleuve  et 
golfe  Saint- Laurent,  excepté  aux  Etats-Unis  ou  à  Terre-Neuve,  à  m.oins 
qu'il  ne  soit  autrement  stipulé  par  la  Commission,  telle  que  modifiée  par 
Vordonnance  générale  n°  312,  datée  le  24  septembre  1920. 

Dossier  n°  30331.51 

Comme  il  appert  maintenant  à  la  Commission  qu'il  n'existe  plus  de  rareté 
réelle  ou  appréhendée  du  charbon  rendant  le  maintien  desdites  ordonnances 
nécessaire  ou  désirable  dans  le  but  d'assurer  au  pays  un  approvisionnement 
raisonnable  de  charbon;  et  en  conséquence  des  pouvoirs  conférés  par  l'acte  du 
Parlement  du  Canada,  chapitre  66,  1920, — 

La  Commission  ordonne:  Que  lesdites  ordonnances  générales  n^^  301  et  312, 
datées  respectivement  le  22  juillet  1920  et  le  24  septembre  1920,  soient,  et  sont 
par  les  présentes,  annulées. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  12  février  1921. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  329 

Concernant  V autorisation  de  l'emploi  du  modèle  '^Hart"  d'éclisse  en  bois  pour  les 
cœurs,  les  rails  coudés,  les  contre-rails  et  les  ainuilles,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  282  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1919,  sur  les  che- 
mins de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission. 

Dossier  n°  29343.1 

Après  avoir  entendu  cette  cause  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa,  le  1er  février  1921,  en  présence  des  avocats  représentant  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  la  New- York  Central  Railroad  Company, 
les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  et  la  Michigan  Central  Railroad 
Company,  et  après  avoir  pris  connaissance  des  faits  allégués, — 

La  Commission  ordonne:  Que  l'emploi  des  éclisses  en  bois  du  modèle 
"Hart"  pour  les  cœurs,  les  rails  coudés,  les  contre-rails  et  les  aiguilles  sur  les 
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chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission,  sont  autorisé  et  il  l'est 
par  les  présentes. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  17  février  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  330 

Relativement  aux  règlements  uniformes  proposés  concernant  l'inspection  des 
chaudières  à  vapeur  de  chemin  de  fer,  autre  que  les  chaudières  de  loco- 
motives. 

Dossier   n°   29110.1. 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  cette  question  aux  séances  de  la  Commis- 
sion tenues  à  Ottawa  le  18  janvier  1921,  en  présence  des  représentants  des 
chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien, 
du  Michigan  Central  et  du  New-York  Central,  après  avoir  pris  connaissance  des 
faits  allégués,  et  en  conséquence  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  par 
l'article  287  de  la  loi  des  Chemins  de  fer  de  1919  et  de  tous  les  autres  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués  à  cette  fin;  et  sur  rapport  et  recommandation  du  chef  de 
la  division  de  l'exploitation  de  la  Commission, — 

La  Commission  ordonne:  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises 
à  la  juridiction  adoptent  et  mettent  en  vigueur,  pas  plus  tard  que  le  premier  jour 
de  juin  1921,  les  Règlements  concernant  l'inspection  des  chaudières  à  vapeur  de 
chemin  de  fer,  autre  que  chaudières  de  locomotives,  savoir: — 


Ces  règlements  s'appliquent  à  toutes  les  chaudières  à  vapeur  utilisées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  et  aux  accessoires  de  ces 
chaudières,  excepté  les  chaudières  de  locomotives  ou  les  chaudières  utilisées  pour  chauf- 
fcLge  exclusivement,  qui  portent  une  pression  ne  dépassant  pas  quinze  livres  au  pouce  carré. 

n 

Le  chef-mécanicien  de  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenu  responsable  des 
plans  en  général,  de  la  construction,  et  de  l'inspection  des  chaudières  comprises  par  ces  règle- 
ments. Il  doit  voir  à  ce  que  toutes  les  inspections  soient  faites  conformément  aux  règle- 
ments, et  à  ce  que  les  défectuosités  révélées  par  l'inspection  soient  convenablement  réparées 
avant  que  la  chaudière  ne  soit  remise  en  service. 

III 

La  pression  de  travail  de  chaque  chaudière  sera  déterminée  par  l'ingénieur-mécancien 
qui  se  servira  de  la  formule  employée  habituellement  pour  déterminer  la  pression  de  tra- 
vail de  toute  sécurité,  après  qu'une  inspection  complète  suivie  d'un  rapport  aura  été  faite 
par  un  inspecteur  compétent.    Quatre  sera  le  coefficient  minimum  de  sûreté  permis. 

En  déterminant  la  pression  de  travail  de  toute  sécurité,  le  maximum  de  l'effort  ad- 
missible pour  les  entretoises  sera  de  7,500  livres  au  pouce  carré,  et  de  9,000  livres  au  pouce 
carré  pour  les  arcs-boutants  circulaires  ou  rectangulaires  supportant  des  surfaces  planes. 

IV 

Le  chemin  de  fer  utilisant  des  chaudières  de  ce  genre  devra  donner  à  chacune  un 
numéro  de  série.  Une  plaque  métallique  sur  laquelle  sera  inscrit  ce  numéro  et  la  pression 
de  travail  de  toute  sécurité  sera  attachée  à  chaque  chaudière. 
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Les  devis  de  chacune  de  ces  chaudières  seront  classés  dans  le  bureau  du  chef-mécanicien 
du  chemin  de  fer.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  devra,  dans  l'année  qui  suivra  la 
mise  en  vigueiu'  de  ces  règlements,  remettre  un  rapport  (formule  1)  entre  les  mains  de  son 
chef-mécanicien  et  une  copie  à  la  Commission,  contenant  tous  les  renseignements  demandés, 
concernant  chacune  des  chaudières  soumises  à  ces  règlements. 

VI 

Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'au  moins  une  soupape  de  sûreté  capable  d'empêcher 
une  accumulation  de  pression  ne  dépassant  pois  plus  de  cinq  pour  cent  la  pression  de  travail,  et 
cette  soupape  sera  raccordée  directement  à  la  chaudière. 

Les  soupapes  de  sûreté  ne  devront  pas  porter  une  charge  n'excédant  ipas  plus  de  six  livres 
la  pression  de  travail  admissible. 

Les  soupapes  de  sûreté  de  ces  chaudières  devront  être  inspectées  tous  les  jours  lorsque 
celles-ci  sont  en  service.  Si  un  excédent  de  dix  livres  de  pression  ne  les  fait  pas  ouvrir  il 
faut  en  faire  rapport  aux  autorités  compétentes  et  faire  les  réparations  nécessaires. 

Toutes  les  soupapes  de  sûreté  sur  ces  chaudières  devront  être  éprouvées  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois  'et  réglées  au  besoin.  Lors  de  cette  épreuve,  aussi  bien  que  lors  de  toute 
autre  épreuve  où  les  sauipapes  de  sûreté  doivent  être  réglées,  deux  manomètres  enregis- 
treurs seront  utilisés,  et  l'un  sera  entièrement  à  la  vue  de  la  personne  faisant  le  réglage  des 
soupapes. 

VII 

Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  manomètre  enregistreur,  gradué  jusqu'à  au  moins 
cinquante  livres  au-dessous  de  la  pression  de  travail,  raccordée  directement  à  la  chambre 
de  vapeur  de  la  chaudière,  munie  d'un  bon  siphon  et  n'aura  pas  plus  d'un  robinet  ou  d'une 
soupape  entre  la  chaudière  et  le  manomètre.  Ce  robinet  devra  être  placé  près  du  mano- 
mètre enregistreur. 

Les  manomètres  seront  éprouvés  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois,  ou  chaque  fois 
qu'on  découvrira  une  défectuosité;  ils  le  seront  aussi  avant  le  réglage  des  soupapes  de 
sûreté.  Chaque  fois  que  le  manomètre  sera  éprouvé  on  examinera  et  on  nettoyera  le  tuyau 
du  siphon  et  le  robinet. 

VIII 

Chaque  chaudière  sera  munie  d'au  moins  trois  robinets  de  jauge  et  d'un  niveau  d'eau 
à  tube  de  verre,  placé  de  manière  à  ce  que  la  lecture  la  plus  basse  soit  au  moins  trois  pouces 
au-dessus  de  la  ligne  d'eau  de  sûreté  la  plus  basse.  Le  niveau  d'eau  à  tube  de  veiTe  sera 
muni  d'une  soupape  à  chaque  extrémité  du  tube  et  d'un  robinet  de  jauge  à  l'extrémité  in- 
férieure. Les  robinets  de  jauge,  les  niveaux  d'eaux  à  tube  de  verre,  les  soupapes  de  la 
colonne  d'eau,  les  robinets,  et  les  raccordements  seront  maintenus  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment, libres  de  toute  fuite  et  débarrassés  de  leurs  incrustations  toutes  les  fois  que  la  chau- 
dière sera  nettoyée. 

Les  niveaux  d'eau  à  tube  de  verre  et  les  manomètres  enregistreurs  seront  munis  de  lu- 
mières convenables. 

INSPECTION  ANNUELLE 
IX 

Chaque  chaudière  sera  soumise  à  une  pression  hydrostatique  portée  à  25  pour  100  au- 
dessus  de  la  pression  de  travail  avant  d'être  mise  en  service  et  au  moins  une  fois  tous  les 
douze  mois  par  la  suite.  La  chaudière  et  ses  accessoires  devront  être  examinés  avec  soin 
pendant  qu'elle  sera  sous  pression. 

Lorsque  cette  pression  aura  été  appliquée,  on  fera  une  inspection  complète  de  toutes 
les  parties  accessibles  de  la  chaudière.  Le  trou  d'homme  sera  enlevé  afin  de  permettre 
l'inspection  à  l'intérieur. 

Les  chaudières  ayant  des  coutures  longitudinales  à  recouvrement  devront  être  mspec- 
tées  avec  un  soin  tout  particulier  afin  de  découvrir  les  corrosions  sillonnées  ou  les  fissures 
au  bord  des  coutures.  . 

Les  chaudières  aquatubulaires  devront  être  inspectées  avec  un  som  tout  particulier  pour 
découvrir  les  pailles  dans  les  tubes,  le  courbage  des  tubes,  et  les  fuites  ou  la  corrosion  lors- 
que les  tubes  sont  raccordés  au  moyen  de  collecteurs.  . 

La  suie  et  les  escarbilles  seront  enlevées  du  foyer  et  de  la  chambre  de  combustion,  et  on 
fera  une  inspection  complète  du  revêtement  intérieur  en  briques,  des  parois  intérieures  de 
la  boîte  à  feu,  des  chicanes,  et  des  grilles. 
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Les  joints  à  filetage  et  les  joints  à  brides  des  collecteurs  de  vapeur,  des  tuyaux  à  vapeur 
et  de  la  ligne  de  purge  seront  examinés  avec  soin  pour  y  découvrir  des  signes  de  corrosion 
ou  de  fuite. 

Lorsque  les  réparations  sont  terminées,  il  faut  allumer  le  feu  sous  la  chaudière,  régler  les 
soupapes  de  sûreté  et  examiner  la  chaudière  et  ses  accessoires.  Tous  les  robinets,  sou- 
papes, coutures,  tuyaux,  brides,  et  joints  doivent  être  étanches  sous  cette  pression. 

Toute  défectuosité  révélée  par  les  inspections  susmentionnées  devra  être  réparée  avant 
que  la  chaudière  soit  remise  en  service. 

Un  rapport  certifié  de  l'inspection  et  des  réparations  (formule  3)  devra  être  remis  au 
chef-mécanicien  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  une  copie  envoyée  à  la  Commission. 


Les  entretoises  des  chaudières  locomotives,  soumises  à  une  pression  de  125  livres  ou 
plus  devront  être  éprouvées  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois.  Les  entretoises  des  chau- 
dières locomotives  soumises  à  une  pression  de  moins  de  125  livres  et  des  chaudières  verti- 
cales devront  être  éprouvées  une  fois  l'an.  Les  chaudières  comptant  cinq  entretoises  brisées 
ou  plus  ne  pourront  pas  être  maintenues  en  service. 

XI 

On  nettoyera  les  chaudières  au  complet  aussi  souvent  que  l'état  de  l'eau  l'exigera.  On 
accordera  un  soin  tout  particulier  aux  chaudières  aquatubulaires,  afin  d'empêcher  l'accu- 
mulation du  tartre  dans  les  tubes,  et  on  grattera  les  incrustations  sur  ceux-ci  au  besoin. 
Aux  périodes  de  nettoyage,  on  enlèvera  la  suie,  les  ^cendres  et  les  escarbilles  du  foyer  et  de 
la  chambre  de  combustion,  et  on  examinera  le  revêtement  en  brique,  le  maçonnage,  et  les 
paroi?  intérieures  de  la  boîte  à  feu. 

INSPECTION  SEMI-ANNUELLE 
XI-A 

Un  inspecteur  comipétent  fera  l 'examen  de  la  chaudière,  sous  vajpeur,  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois.  Il  éprouvera  les  soupapes  de  sûreté,  les  robinets  de  jauge,  le  niveau 
d'eau  à  tube  de  verre,  la  soupape  d'évacuation;  il  examinera  et  éprouvera  les  pompes  d'ali- 
mentation ou  injecteurs;  il  examinera  les  tuyaux  à  vapeur  pour  y  découvrir  des  fuites, 
donnant  une  attention  toute  particulière  aux  fuites  dans  le  filetage  des  joints;  il  verra  à  ce 
que  tous  les  tuyaux  soient  bien  consolidés  et  les  soupapes  en  bon  état  de  fonctionnement; 

il  examinera  le  (?) des  chaudières  et  l'état  général  de  la  salle  des  chaudières  en 

tenant  compte  particulièrement  des  risques  d'incendies. 

Il  fera  rapport  de  toute  défectuosité  découverte  au  chef  divisionnaire  et  au  chef  local  du 
service  des  machines  afin  que  les  réparations  soient  faites  promptement. 

Un  rapport  certifié  de  l'inspection  et  des  réparations  (formule  2)  sera  remis  au  chef- 
mécanicien  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  une  copie    sera  envoyée  à  la  Commission. 

RÈGLEMENTS  DIVERS 
XII 

Les  chaudières  en  forme  de  batteries  qui  sont  raccordées  au  même  collecteur  de  vapeur 
devront  toutes  être  pourvues  d'une  soupape  appropriée  placée  entre  la  chaudière  et  le  collec- 
teur, et  cette  soupape  devra  être  tenue  en  bon  état  de  fonctionnement. 

XIII 

Toutes  les  conduites  de  vapeur  de  la  chaudière  (excepté  les  raccordements  de  soupape 
de  sûreté)  seront  munies  d'une  soupape  appropriée  qui  devra  être  tenue  en  bon  état  de 
fonctionnement. 

XIV 

Les  injecteurs  et  les  pompes  devront  être  maintenues  de  manière  à  ce  qu'ils  alimentent 
la  chaudière  d'eau  même  lorsque  celle-ci  est  soumise  à  la  pression  maximum. 

XV 

Les  chaudières  atteintes  de  l'une  quelconque  des  défectuosités  suivantes  seront  mises 
hors  de  service  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  convenablement  réparées:  Fissures  dans  les 
chaudières  cylindriques  ou  les  collecteurs  poches  ou  bosses  dans  le  corps  des  chaudières  à 
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chauffage  extérieur  ou  surfaces  non  renfoncées  des  chaudières  à  chauffage  intérieur;  bosses 
dans  les  voûtes  ou  tubes  à  eau;  plus  d'un  robinet  de  jauge  hors  de  fonctionnement;  soupapes 
de  sûreté  hors  de  fonctionnement. 

XVI 

Les  chaudières  ayant  apparemment  été  en  service  avec  très  peu  d'eau  ou  a^ant  brûlé  de 
la  boue  ne  devront  pas  être  utilisées  avant  d'avoir  été  examinées  par  un  inspecteur  com- 
pétent. 

XVII 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  tamponner  des  carneaux,  on  reliera  les  tampons  ensemble  au 
moyen  d'une  barre  de  fer  d'au  moins  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre,  et  on  fera  rapport 
au  chef  du  service  des  machines,  qui  fera  faire  les  réparations  nécessaires. 

XVIII 

Lorsque  l'on  fera  une  inspection  à  l'intérieure  d'une  chaudière  formant  partie  d'une  bat- 
terie, un  employé  sera  posté  à  l'extérieur  de  la  chaudière,  et  il  verra  à  ce  que  les  vannes  à 
vapeur  des  autres  chaudières  ne  soient  pas  ouvertes  dans  la  chaudière  inspectée. 

XIX 

Un  certificat  d'inspection  annuelle  sera  affiché  sous  verre  dans  un  endroit  bien  visible 
de  la  salle  des  chaudières.  Ce  certificat  indiquera  le  numéro  de  la  chaudière,  la  pression  de 
travail  admissible  et  la  date  d'inspection,  et  sera  signé  par  l'inspecteur.  Les  certificats 
d'inspection  peuvent  être  faits  en  triple,  et  copie  envoyée  à  l'inspecteur  provincial  des  chau- 
dières, si  on  le  désire. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 

Ottawa,  le  16  février  1921. 
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COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

Formule  1 

RAPPORT  DE   CHAUDIÈRE   FIXE 

(Insérer  le  nom  du  chemin  de  fer) 

Carte  descriptive,  chaudière  n° 

1.  Emplacement 

2.  Service 

3.  Pression  de  vapeur 

4.  Coefficient  de  sûreté 

5.  Nombre  de  tubes  de  chauffage 

6.  Nombre  de  tubes  d'eau 

7.  Surface  de  chauffe 

8.  Surface  de  grille 

9.  Nombre  de  soupapes  de  sûreté Dimensions 

Modèle 

10.  Dimensions  et  modèle  des  injecteurs 

La  pression  de  vapeur  et  le  coefficient  de  sûreté  ont  été  calculés  sur  le 

rapport  daté 19..  ..,  fait  par 

et  est  exact  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Inspecteur. 

Province  de 

.Comté  de 

Je  certifie  par  ces  présentes  que  le  rapport  ci-dessus  est  exact  au  meilleur  de 
ma  connaissance. 

Chef -mécanicien. 

Chef  du  service  des  machines. 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

Formule  2 

RAPPORT  DE  CHAUDIÈRE  FIXE 

(Insérer  le  nom  du  chemin  de  fer) 

Inspection  semi-annuelle  de  la  chaudière  n° 

J'ai  ce jour  de 19..   .. 

inspecté,  sous  vapeur,  la  chaudière  n° et  ses  accessoires,  située  à 

et  utilisée  comme 

On  a  remédié  à  toutes  les  défectuosités  découvertes  au  cours  de  ladite  inspection, 
sauf  tel  que  noté  au  dos  de  ce  rapport. 

1.  Le  manomètre  enregistreur  a-t-il  été  éprouvé 

2.  Soupapes  de  sûreté  réglées  à liv liv liv 

3.  Etat  de  la  chaudière 

4.  Etat  des  robinets  de  jauge 

5.  Etat  du  niveau  d'eau  à  tube  de  verre 

6.  Etat  de  la  colonne  d'eau 

7.  Etat  du  robinet  de  purge 

8.  Etat  des  pompes  ou  injecteurs 

9.  Etat  des  vannes  à  vapeur 

10.  Etat  des  tuyaux  à  vapeur 

11.  Etat  du  revêtement  en  briques 

12.  Etat  de  la  salle  des  chaudières 

InspecteuT" 

Province  de 

Comté  de 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  rapport  ci-dessus  est  exact  au  meilleur  de 
ma  connaissance. 

Chef -mécanicien. 

Chef  du  service  des  machines. 
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COMMISSION  DES  CHEMINS  DE   FER  DU   CANADA 

Formule  3 

RAPPORT  DE  CHAUDIÈRE  FIXE 

(Insérer  le  nom  du  chemin  de  fer) 

Inspection  annuelle  de  la  chaudière  n° 

Conformément  aux  règlements  et  instructions  publiés  gouvernant  l'inspec- 
tion et  l'épreuve  des  chaudières,  j'ai  ce jour  de 

192.  .   .  .  inspecté  la  chaudière  n° et  ses  accessoires,  située  à 

et  utilisée  comme 

On  a  remédié  à  toutes  les  défectuosités  relevées  par  ladite  inspection,  sauf  tel 
c[ue  noté  au  dos  de  ce  rapport. 

1.  Pression  hydrostatique  de liv.  appliquées. 

2.  Le  foyer  a-t-il  été  nettoyé 

3.  La  chaudière  a-t-elle  été  lavée 

4.  Etat  des  consoles Nombre  renouvelées 

5.  Etat  des  entretoises Nombre  renouvelées 

6.  Nombre  de  tubes  de  chauffe Nombre  renouvelés 

7.  Etat  des  tubes  d'eau Nombre  renouvelés 

8.  Etat  du  corps  de  la  chaudière 

9.  Etat  de  la  boîte  à  feu 

10.  Etat  du  dôme 

11.  Etat  du  collecteur  de  vapeur 

12.  Etat  des  vannes  à  vapeur 

13.  Etat  des  tuyaux  à  vapeur 

14.  Etat  du  robinet  de  purge 

15.  Etat  des  robinets  de  jauge 

16.  Etat  du  niveau  d'eau  à  tube  de  verre 

17.  Etat  des  grilles 

18.  Etat  du  revêtement  en  briques 

19.  Le  manomètre  enregistreur  a-t-il  été  éprouvé 

20.  Pression  de  travail  admissible 

21.  Soupapes  de  sûreté  réglées  à liv liv liv. 

22.  Les  injecteurs  ou  les  soupapes  ont-t-ils  été  éprouvés 

23.  La  chaudière  a-t-elle  été  examinée  sous  vapeur 

24.  Les  accessoires  ont-ils  été  examinés  sous  vapeur 

25.  Etat  de  la  salle  des  chaudières 

Inspecteur 

Province  de 

Comté  de 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  rapport  ci-dessus  est  exact  au  meilleur  de 
ma  connaissance. 

Chef -mécanicien. 

Chef  du  service  des  machines. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  331 

Relativement  à  la  question  du  change  sur  les  frais  exigibles  des  voyageurs  pour 

le  trafic  international  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et  à  la  requête  de 

l'Association  des  Chemins  de  fer  du  Canada,  ci-après  désignée  sous  le 

.  nom  de  ^'requérants",  demandant  la  permission  de  percevoir  un  supplément 

de  passage  sur  le  trafic  international  des  voyageurs. 

Dossier  n°  29890.5 

Après  avoir  entendu  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa,  le  2  mars  1921,  en  la  présence  des  avocats  des  requérants  de  la  Toronto, 
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Hamilton  and  Biiffalo  Railway  Company  et  des  Boards  of  Trade  de  Montréal  et 
de  Toronto;  après  avoir  écouté  les  arguments  présentés,  les  faits  exposés,  et  ce 
qui  a  été  allégué;  après  avoir  tenu  des  conférences  avec  les  représentants  des 
requérants  et  pris  connaissance  des  mémoires  déposés  en  leur  nom,  exposant  en 
détail  les  suppléments  de  prix  de  passage  qu'on  avait  l'intention  d'exiger  à 
différents  endroits  et  les  principes  sur  lesquels  ces  suppléments  sont  basés, — 

La  Commission  ordonne  ce  qui  suit: — 

1.  Un  supplément  basé  sur  le  plein  montant  du  taux  du  change,  établi 
conformément  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  pourra  être  ajouté  aux  prix 
du  billet  direct  et  autres  frais,  tel  qu'exposé  à  l'article  6  de  la  présente  ordon- 
nance, et  sera  perçu  au  Canada  sur  tout  le  trafic  des  voyageurs  et  du  bagage  à 
destination  des  Etats-Unis  et  à  provenance  des  endroits  suivants  au  Canada  via 
les  routes  indiquées  dans  cet  article  (sujet  aux  exemptions  mentionnées  à  l'article 
5  de  la  présente  ordonnance)  : — 

De  Via 

Rock  Island,  Que Newport,  Vt. 

Rtanstead,  Que. 
Beebe  Jet.,  Que. 

St-Armand,  Que Highgate  Springs,  Vt. 

Lacolle,  Que Rouses  Point,  N.-Y. 

Jet.  Laeolle,  Que. 

St-Agr.ès,  Que Fort  Covington,  N.-Y. 

Athelstan,  Que Constable,  N.-Y. 

Cornwall,  Ont Nyando,  N.-Y. 

Prescott,  Ont Ogdensburg,  N.-Y. 

Niagara  Falls,  Ont Suspension  Bridge,  N.-Y.,  Buffalo,  N.-Y. 

Niagara-on-the-Ijake ,  Ont. 

Vietoria  Park,  Ont.  ;^ 

Falls  View,  Ont. 

Bridgeburg,  Ont Buffalo,  N.-Y. 

Windsor,  Ont Détroit,  Mieh. 

Walkerville,  Ont. 

Sarnia,  Ont Port  Huron,  Mieh. 

Sault-Ste-Marie,  Ont Sault-Ste-Marie,  Mieh. 

Fort-Frances,  Ont Ranier,  Minn. 

Rainy  River,  Ont. 

Emerson,  Man Pembina,  N.  D. 

St-Vincent,  Minn. 
Noyés,  Minn. 

Gretna,  Man Neche,  N.-D. 

West  Gretna,  Man. 

North  Portai,  Sask Portai,  N.-D. 

Coutts,  Alta Sweet  Grass,  Mon. 

Kingsgate,  C.-B Eastport,  Idaho. 

White  Rock,  C.-B Blaine,  Wash. 


20c— 17 
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2.  Un  supplément  basé  sur  75  p.  100  du  taux  du  change  ainsi  calculé 
pourra  être  mis  en  vigueur  sur  tout  tel  trafic  à  destination  des  Etats-Unis  et  à 
provenance  des  endroits  suivants  au  Canada  via  les  routes  indiquées  dans  cet 
article  (sujet  aux  exemptions  mentionnées  à  l'article  5  de  la  présente  ordon- 
nance) : — 

De  Via 

(a)  Montréal,  Que et  points  intermédiaires Rouses  Point,  N.-Y. 

St-Hyacinthe,  Que.  Fort  Covington,  N.-Y. 

Malone,  N.-Y. 
Highgate  Springs,  Vt. 
Newport,  Vt. 
Island  Pond,  Vt. 

(b)  Sherbrooke,  Que et  points  intermédiaires Newport,  Vt. 

Lennoxville,  Que. 

(c)  Valleyfield,  Que et  points  intermédiaires Fort  Covington,  N.-Y. 

Huntingdon,  Que.  Highgate  Springs,  Vt. 

Rouses  Point,  N.-Y. 

(d)  Russell,  Ont et  points  intermédiaires Nyando.  N.-Y. 

(<?)     Kemptville,  Ont et  points  intermédiaires Ogdensburg,  N.-Y. 

Morrisburg,  Ont. 

(/)     Hamilton,  Ont et  points  intermédiaires Suspension  Bridge,  N.-Y. 

Caledonia,  Ont.  Buffalo,  N.-Y. 

Hagersville,  Ont. 
Jarvis,  Ont 

{g)     Smiths  Falls,  Ont et  points  intermédiaires Morristown,  N.-Y. 

Perth,  Ont. 
Westport,  Ont. 

{h)     Chatham,  Ont et  points  intermédiaires Détroit,  Mich. 

Fargo,  Ont. 
Blenheim,  Ont. 
Amherstburg,  Ont. 
Leamington,  Ont. 

(i)     Petrolia,  Ont et  points  intermédiaires Port-Huron,  Mich. 

Strathroy,  Ont. 
Forest,  Ont. 
Ailsa  Craig,  Ont. 

Cî)     Morris,  Man et  points  intermédiaires Pembina,  N.D. 

St-Vincent,  N.D. 

(k)    Estevan,  Sask et  points  intermédiaires Portai,  N.D. 

{l)     Vancouver,  C.-B et  points  intermédiaires Everett,  Wash.,  ou  Seattle,  Wash., 

New  Westminster,  C.-B.  à  des  endroits  de  M.  St.  P.  et 

Victoria,  C.-B.  S. S. M.,  via  Miner,  N.D.,  aussi 

à  des  endroits  à  l'ouest  de  Min- 
neapolis,  Minn.,  St-Paul,  Minn., 
Sioux  City,  lowa,  Omaha,  Neb., 
Atchison,  Kan.,  Kansas  City, 
Mo.,  St-Louis,  Mo.,  Cairo,  111., 
Memphis,  Tenn.,  Vicksburg, 
Miss.,  New  Orléans,  La.,  et  via 
California  à  tous  les  endroits. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  2£9 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

3.  Un  supplément  basé  sur  50  p.  100  du  taux  du  change  ainsi  calculé 
pourra  être  mis  en  vigueur  sur  tout  le  trafic  à  destination  des  Etats-Unis  et  à 
provenance  des  endroits  suivants  au  Canada  via  les  routes  indiquées  dans  cet 
article  (sujet  aux  exemptions  mentionnées  à  l'article  5  de  la  présente  ordon- 
nance) : — 

De  Vi/v 

St.  John,  N.-B et  points  intermédiaires Vanceboro,  Me. 

Fredericton,  N.-B. 
Woodstock,  N.-B.  • 

Thetford  Mines,  Que et  stations  intermédiaires  jusqu'à, 

St-Ephrem,  Que mais  ne   comprenant   pas   Sher- 
brooke et  Mégantic Newport,  Vt. 

Beecher  Falls,  Vt. 
Island  Pond,  Vt.,  ou 
Lowelltown,  Me. 

Victoriaville,  Que et  stations  jusqu'à  Banville,  Que., 

inclusivement Island  Pond,  Vt.,  ou 

Newport,  Vt. 

Ottawa,  Ont et  stations  intermédiaires  jusqu'à 

mais  ne  comprenant  pas  Russell, 

Ont.,  Kemptville,  Ont.,  Smiths 

Falls,  Ont.,  Valleyfield,  Que  .,  et 

Montréal,  Que Nyando,  N.-Y. 

Ogdensburg,  N.-Y, 
Morristown,  N.-Y. 
Rouses  Point,  N.-Y. 
Highgate  Springs,  Vt. 
Newport,  Vt.,  et 
Island  Pond,  Vt. 

Toronto,  Ont et  stations  intermédiaires  jusqu'à, 

Georgetown,  Ont  maisnecomprenantpasHamilton, 

Guelph,  Ont.  Ont.,    Caledonia,    Ont.,  Hagers- 

Galt,  Ont.  ville,  Ont.,  et  Jarvis,  Ont Suspension  Bridge,  N.-Y. 

Paris,  Ont.  Buffalo,  N.-Y. 

Tillsonburg,  Ont. 

London ,  Ont j-, et  stations  intermédiaires  jusqu'à, 

St-Thomas,  Ont.    -' '.■■■'^*'  mais  ne  comprenant  pasStrathroy, 

Stratford,  Ont.  Ont.,  Ailsa  Craig,  Ont.,  Fargo, 

Courtwright,  Ont.  Ont.,  ou  Blenheim,  Ont Détroit,  Mich. 

Port-Huron,  Mich. 

Winnipeg,  Man et  stations  intermédiaires Neche,  N.D. 

Pembina,  N.D. 

St-Vincent,  Minn. 

Noyés,  Minn.  à  des  endroits  à 

l'ouest  du  Sault-Ste-Marie,  Mich. 
Port  Huron,  Mich., 
Détroit,  Mich., 

Toledo,  Ohio,  et  les  endroits  au 
sud,  aussi  aux  endroits  à  l'est  des 
Etats  d'Idaho  et  de  Californie. 

Weyburn,  Sask et  stations  intermédiaires  jusqu'à, 

mais  ne  comprenant  pas  Estevan, 

Sask Portai,  N.D. 


20c-17è 
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4.  Un  supplément  basé  sur  25  p.  100  du  taux  du  change  ainsi  calculé 
pourra  être  mis  en  vigueur  sur  tout  tel  trafic  à  destination  des  Etats-Unis  et  à 
destination  des  Etats-Unis  et  à  provenance  de  tous  les  autres  endroits  au 
Canada  (sujet  aux  exemptions  mentionnées  à  l'article  5  de  la  présente  ordon- 
nance) : — 

5.  Aucun  supplément  ne  sera  perçu,  à  cause  du  change,  sur  tel  trafic  d'en- 
droits au  Canada  aux  endroits  suivants  aux  Etats-Unis  via  les  routes  mention- 
nées à  cet  article: — 

A  Via  De 

Vanceboro,  Me et  stations  intermédiaires 

Houlton,  Me.  dans  le  Maine C.  de  f.  P.C Nouveau-Brunswick. 

Presque  Isle,  Me.  Nouvelle-Ecosse. 

Fort  Fairfield,  Me.  Ile  du  Prince-Edouard. 

Caribou,  Me. 

Lowelltown ,  Me C.  de  f .  P.-C De  et  par  Mégantic,  Que. 

Norton  Mills,  Vt C.  de  f.  G.-T Tous  les  endroits. 

Lake,  y  t. 
Summit,  Vt. 
Island  Pond,  Vt. 

Beecher  Falls,  Vt C.  de  f.  Me.  Cent Tous  les  endroits. 

North  Troy ,  Vt C.  de  f .  C.-P Tous  les  endroits. 

Centre,  Vt. 
Newport,  Vt. 

Derby  Line,  Vt C.  de  f.  B.  &  M Tous  les  endroits. 

Newport,  Vt. 

Highgate  Springs,  Vt C.  de  f .  C.-V Tous  les  endroits. 

Rouses  Point,  N,-Y Toutes  les  routes Tous  les  endroits. 

Constable,  N.-Y C.  de  f .  N.-Y.-C Tous  les  endroits. 

Fort  Covington,  N.-Y C.  de  f.  G.-T Tous  les  endroits. 

Nyando,  N.-Y C.  de  f.  N.-Y.-C Tous  les  endroits. 

Ogdensburg,  N.-Y Toutes  les  routes  via  Pres- 

cott.  Ont Tous  les  endroits. 

Niagara  Falls,  N.-Y Toutes  les  routes Tous  les  endroits. 

Suspension  Bridge,  N.-Y. 
Tonawanda,  N.-Y. 

Buffalo,  N.-Y Toutes  les  routes Tous  les  endroits. 

Black  Rock,  N.-Y. 

Détroit,  Mich Toutes  les  routes  via  Wind- 
sor, Ont.,  ou  Sarnia. 
Ont Tous  les  endroits. 

Port-Huron,  Mich C.  de  f.  G.-T.  via  Sarnia. 

Ont Tous  les  endroits. 

Sault  Ste-Marie,  Mich Toutes  les  routes  via  Sault 

Ste-Marie,  Ont Tous  les  endroits. 

Stations  sur  les  c.  de  f.  N. 

du  C.  dans  le  Minnesota.  C.  de  f.  N.  C.  via  Rainy 

River,  Ont.,  ou  Middle- 

bro.  Man Tous  les  endroits. 

Ranier,  Minn C.   de  f.    N.  C.   via   Fort 

Frances,  Ont Tous  les  endroits. 

Noyés,  Minn Toutes  les  routes  via  Emer- 

St-Vincent,  Minn.  son,  Man Tous  les  endroits. 

Pembina,  N.D. 

Neche,  N.D C.  de  f.  P.-C.  via  Gretna. 

Man.,  et  G.  N.,  via  West 

Gretna,  Man Tous  les  endroits. 

Walhalla,  N.D C.  de  f.  G.  N Endroits  au  Manitoba. 

St.  John's,  N.D. 
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A  Via  De 

Portai,  N.D C.  de  f.  P.-C.  via  North 

Portai,  Sask Tous  les  endroits. 

Sweet  Grass,  Man C.  de  f .  P.-C.  via  Coutts, 

Alta Endroits  de  l' Alberta. 

Gateway,  Mon C.  de  f.  G.  N.,  via  Baynes, 

C.-B Endroits   en    Colombie- 
Britannique. 

Eastport,  Idaho C.  de  i.  P.-C,  via  Kings- 

gate,  C.-B. Tous  les  endroits. 

Northport,  Wash C.  de  f.  G.  N Endroits  de  la  Colombie- 
Laurier,  Wash Britannique  au  nord  des 

Danville,  Wash.  stations  désignées. 

Ferry,  Wash. 
Molson,  Wash. 
Cro ville,  Wash. 

Blaine,  W^ash.,  à  Seattle,  Wash.,  inclusivement C.  de  f.  G.  N.,  via  White 

Rock,  C.-B Vancouver,  C.-B.  et  sta- 
tions canadiennes  inter- 
miédiaires,  entre  Vancou- 
ver, C.-B.,  et  Seattle, 
Wash, 

Seatlte,  Wash Service  de  navigation  du 

P.-C.  et  du  G.-T.-P.  sur 

la  côte  de  la  C.-B Vancouver,  C.-B. 

Victoria,  C.-B. 

Endroits  de  l'Alaska ; . .  Service  de  navigation  du 

R.-C.  sur  la  côte  de  la 

C.-B Tous  les  endroits. 

6.  Le  supplément  autorisé  par  la  présente  sera  calculé  d'après  le  taux  en 
vigueur  à  la  date  de  l'émission  du  billet,  du  bulletin,  ou  du  reçu  sur  le  montant 
du  billet  direct  ou  des  frais  de  transport  de  l'endroit  de  départ  jusqu'à  destina- 
tion, pour: — 

(a)  Billet  de  voyageur, 

(b)  Billet  de  w^agon-dortoir, 

(c)  Billet  de  wagon-sâlon, 

(d)  Excédent  de  voyage  ou  autre  trafic  producteur  de  recettes,  et  wagons 
spéciaux  de  bagage, 

(e)  Montants  perçus  pour  livraison  régulière  ou  spéciale  de  bagage  dans  des 
villes  des  Etats-Unis. 

7.  En  calculant  le  montant  du  supplément,  le  taux  du  change  coté  par  la 
banque  de  Montréal  à  Montréal  sur  l'argent  américain  à  New^-York,  le  dernier 
jour  du  mois  à  midi,  servira  de  base  à  ces  calculs  pour  la  période  comprise  entre 
le  premier  et  le  quatorze  inclusivement  du  mois  suivant;  de  même,  la  cote  à  midi 
le  quatorze  servira  de  base  pour  la  période  du  quinze  au  dernier  inclusivement  de 
ce  mois.  Si  la  date  devant  servir  de  base  à  ces  calculs  tombe  un  dimanche,  ou  un 
jour  de  fête  légale  au  Canada  ou  aux  Etats-Unis  on  prendra  la  cote  du  jour. pré- 
cédent à  midi.  En  établissant  le  chiffre  du  supplément,  on  ne  tiendra  pas  compte 
des  fractions  de  moins  d'une  demie  pour  cent,  et  on  comptera  comme  un  pour  cent 
celles  de  plus  d'une  demie  pour  cent. 

8.  Des  avis  seront  envoyés  par  télégramme  à  tous  les  agents  de  chemin  de 
fer  au  Canada  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  spécifiant  le  taux  du  change  sur 
lequel  sera  basé  le  supplément  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  et  le  14  du 
mois  suivant;  et  le  14  du  mois  spécifiant  le  taux  en  vigueur  du  15  au  dernier  de 
ce  mois  inclusivement.  Les  agents  devront  déposer  ces  avis  télégraphiques  avec 
le  tarif  déterminant  ce  supplément. 


262  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

9.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  fera  parvenir  à  la  Commission  un 
tarif  spécial,  entrant  en  vigueur  le  15  mars,  indiquant  les  montants  qui  seront 
exigés  en  vertu  des  dispositions  de  cette  ordonnance  et  conformément  aux 
variations  du  taux  du  change.  Ces  compagnies  seront  autorisées  à  disposer  les 
montants  sur  lesquels  le  supplément  sera  exigé  en  groupes  ne  dépassant  pas  50 
cents,  pourvu  que  le  montant  à  percevoir  à  cause  du  change  ne  dépasse  pas  le 
taux  autorisé  sur  la  moyenne  de  chaque  groupe. 

Et  la  Commission  ordonne  de  plus:  Que  l'avis  télégraphique  tel  que  prévu 
à  l'article  8  de  la  présente  ordonnance  soit  affiché  dans  un  endroit  en  vue  dans 
chaque  gare  de  voyageurs,  au  Canada,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises 
h  la  juridiction  de  la  Commission;  que  les  compagnies  enjoignent  à  leur  agents 
d'informer  les  voyageurs  qui  aciiètent  leurs  billets  pour  les  Etats-Unis  qu'ils  ont 
le  droit  d'acheter  un  billet  jusqu'à  la  frontière  et  de  payer  pour  ce  billet  en 
numéraire  canadien  si  tel  est  leur  désir;  et  qu'un  avis  à  cet  effet,  écrit  en  gros 
caractères,  soit  affiché  dans  un  endroit  en  vue  dans  chaque  gare  de  voyageurs  tel 
que  susdit. 

Et  la  Commission  ordonne  de  plus:  Que  lesdites  compagnies  de  chemins  de 
fer  fournissent  à  la  Commission  tous  les  mois  un  état  indiquant  les  recettes  totales 
provenant  du  trafic  international  de  voyageurs  de  chaque  zone,  y  compris  le  mon- 
tant de  la  surtaxe  perçue  dans  chaque  cas,  la  proportion  desdites  recettes  à  répar- 
tir entre  les  compagnies  canadiennes  et  les  compagnies  américaines  respective- 
ment, de  même  que  les  recettes  des  lignes  américaines  provenant  du  trafic  des 
voyageurs  allant  des  Etats-Unis  au  Canada,  divisées  de  la  même  manière. 

.  F.  B.  CARVELL, 

'  Commissaire  en  chef. 

Ottawa,  le  5  mars  1921. 


ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  332 

Relativement  aux  plaintes  de  la  "Calgary  Live  Stock  Exchange''  concernant  les 
restrictions  imposés  dans  l'évaluation  du  bétail  expédié  comme  faisant 
partie  des  effets  de  colons,  et  les  allégués  que  ces  évaluations  devraient  être 
égales  à  celles  qui  sont  contenues  dans  la  nouvelle  formule  de  lettre  de  voi- 
ture pour  le  transport  du  bétail,  mise  en  vigueur  par  l'émission  de  l'ordon- 
nance générale  de  la  Commission  n°  298,  datée  le  2  juin  1920. 

Dossier  n^  282338. 

Après  avoir  entendu  la  plainte  au  cours  des  séances  de  la  Commission  tenues 
à  Calgary,  le  20  octobre  1920,  la  plaignante,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien et  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  étant  représentés  à 
l'audience,  ainsi  que  les  divers  allégués;  et  sur  le  rapport  et  la  recommandation 
de  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission, — 

La  Commission  ordonne:  Que  les  évaluation  du  bétail  dans  la  classification 
des  articles  de  ménage  et  des  effets  de  colons,  telle  que  décrite  à  la  page  100  de 
la  classification  canadienne  des  marchandises  n°  16  soient  modifiées  de  manière 
à  concorder  avec  les  dispositions  de  l'article  1  de  la  lettre  de  voiture  pour  le  trans- 
port du  bétail  appendice  A  approuvée  par  l'ordonnance  générale  de  la  Commis- 
sion n°  298,  datée  le  2  juin  1920. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  14  mars  1921. 
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ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  333 

Relativement  à  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  2139,  datée  le  6  décembre  1906, 
telle  que  modifiée  par  l'ordonnance  n°  28742,  datée  le  29  août  1919,  pres- 
crivant la  forme,  le  format  et  le  modèle  des  tarifs  que  les  compagnie  de 
téléphone  pourront  imposer;  et  relative  à  la  requête  de  la  "Bell  Téléphone 
Company  of  Canada"  demandant  l'émission  d'une  ordonnance  à  l'effet  de 
modifier  lesdites  ordonnances  en  vue  de  prévoir  à  l'approbation  du  système 
de  publication  des  taux  pour  longue  distance  connue  sous  le  titre  de  "Stan- 
dard Toll  Rate  Quoting  System." 

Dossier  n°  3926.1 

Après  avoir  entendu  la  requête  et  les  divers  allégués  à  son  appui,  sur  le 
rapport  et  la  recommandation  de  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission, — 

La  Commission  ordonne: 

(a)  Que  les  tarifs  des  taxes  de  téléphone  ci-après  déposés  au  bureau  de  la 
Commission  soient  imprimés  sous  forme  de  feuilles  ou  livrets  n'excédant  pas  dix- 
huit  pouces  de  longueur  et  dix-huit  pouces  de  largeur. 

(b)  Que  lesdits  tarifs  seront  spécialement  numérotés  au  coin  supérieur  du 
côté  droit  de  chaque  feuillet  par  chacune  des  compagnies  de  téléphone,  avec  le 
préfixe  "C.  ch.  de  fer  C,  en  commençant  avec  C.  ch.  de  f.  C.  n°  1,  et  ainsi  de 
suite  pour  tous  les  autres  tarifs. 

(c)  Que  les  contrats,  marchés,  arrangements,  ou  toute  autre  forme  d'accord 
concernant  les  taux,  devront  concorder  quant  au  numérotage  avec  les  tarifs  ' 
de  taxes  et  aussi  autant  que  possible  avec  le  format  susdit. 

(d)  Que  lesdits  tarifs,  contrats,  marchés,  arrangements,  ou  toute  autre  forme 
d'accords,  soient  accompagnés  d'un  avis  à  déposer  en  double  donnant  les  numéros 
C.  ch.  de  f.  C.  des  documents  inclus,  avec  les  dates  de  leur  mise  en  vigueur,  ainsi 
que  leur  description,  en  conformité  de  la  formule  ci-jointe  ''A"  dont  le  double 
sera  marqué  du  sceau  de  la  Commission  et  retourné  à  l'expéditeur  pour  indiquer 
que  la  Commission  reconnaît  avoir  reçu  les  documents  inclus.  Que  les  avis  de 
dépôts  seront  d'une  grandeur  uniforme,  soit  onze  pouces  de  long  et  huit  pouces 
et  demi  de  large,  et  numérotés  à  la  suite,  sous  le  préfixe  C.  ch.  de  f.  C,  et  sans 
tenir  compte  des  numéros  C.  ch.  de  f.  Ca.  des  documents  inclus. 

(e)  Que  la  caractéristique  de  l'émission  soit  indiquée  au  sommet  de  la  page 
de  front  de  tous  tarifs,  contrats,  marchés,  arrangements,  ou  autres  formes  d'ac- 
cords, faisant  suite  à  ceux  qui  ont  été  une  première  fois  déposés  au  bureau  de  la 
Commission,  comme  par  exemple:  "Augmentation,"  ''Réduction,"  ''Remission 
nouvelle",  ou  "changements  de  tarifs",  selon  le  cas. 

(/)  Que  le  fait  de  mettre  à  la  poste  par  la  compagnie  ne  constitue  pas  l'acte 
do  déposer  aux  mains  de  la  Commission  selon  l'esprit  de  la  Loi,  et  que  tous  les 
nouveaux  tarifs,  contrats,  marchés,  arrangements,  ou  autres  formes  d'accord, 
devraient  avoir  atteint  leur  destination  à  Ottawa  depuis  trois  jours  dans  le  cas 
d'une  réduction,  et  depuis  trente  jours  dans  le  cas  d'une  augmentation,  avant 
qu'ils  deviennent  exécutoires. 

(g)  Que  la  formule  ci-jointe  "B"  du  certificat  d'adhésion  aux  tarifs  Communs 
sera,  et  il  est  par  les  présentes  prescrit  sous  l'autorité  des  pouvoirs  conférés  par 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  1919;  lesdits  certificats  seront  d'une  grandeur  uniforme, 
soit  onze  pouces  de  long  et  huit  pouces  et  demi  de  large,  devant  être  numérotés  à 
la  suite;  ils  devront  contenir  une  description  complète  et  exacte  du  tarif  agréé  et 
être  signés  de  la  main  de  l'officier  qui  en  fait  le  dépôt  sous  le  régime  desdites  dis- 
positions de  la  Loi  des  chemins  de  fer  1919,  ou  par  une  personne  dûment  autorisée 
à  signer  en  son  nom;  cette  personne  devra  apposer  sa  signature  au  complet  à  la 
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suite  du  nom  de  l'officier  pour  lequel  elle  a  signé;  ou  devra  communiquer  à  la 
Commission  les  noms  des  personnes  ainsi  autorisées;  et  que  deux  exemplaires  de 
chaque  certificat  seront  envoyées  à  la  Commission  dont  l'un  sera  marqué  du 
sceau  de  la  Commission  et  renvoyée  à  l'expéditeur  sous  forme  de  récépissé. 

Et  attendu  qu'en  vertu  du  paragraphe  6  de  l'article  375  de  la  Loi  des  Che- 
mins de  fer,  1919,  la  Commission  est  autorisée  à  établir  des  règlements  en  vue  de 
déterminer  et  prescrire  de  quelle  manière  les  tarifs  des  taxes  de  téléphone  doivent 
être  publiés  ou  tenus  à  la  portée  du  public, — 

La  Commission  ordonne  donc  de  plus: 

(1)  Que  la  compagnie,  dans  chaque  cité,  ville  ou  village,  doit  déposer  en  un 
endroit  convenable  et  accessible  au  public,  pendant  les  heures  de  bureau,  un 
exemplaire  de  son  tarif  d'échange  en  vigueur  dans  ledit  endroit,  et  imprimer  un 
avis  en  gros  caractères,  et  dans  un  endroit  en  vue,  dans  chacune  des  listes  offi- 
cielles de  ses  abonnés  attirant  l'attention  du  public  vers  l'endroit  de  son  bureau 
ou  de  ses  bureaux  dans  chaque  cité,  ville  ou  village  où  ces  tarifs  se  trouvent  dé- 
posés. 

(2)  Que  la  compagnie  doit  déposer  et  garder,  à  chacun  de  ses  bureaux  d'é- 
change, une  série  complète  de  ses  tarifs  de  taxes,  y  compris  les  premières  listes  de 
renvoi  et  échelles  de  taux  pour  chaque  bureau  d'échange,  et  ses  tributaires,  ainsi 
que  pour  le  centre  d'échange  lui-même,  et  il  sera  déposé  et  gardé  dans  les  bureaux 
tributaires  dont  les  échelles  de  taux  sont  mentionnées,  une  Première  liste  de  ren- 
voi. 

(3)  Qu'en  chacun  de  ces  bureaux  où  les  tarifs  des  raccordements  et  des  taxes 
'  de  téléphone  sont  déposés,  la  personne  qui  en  a  la  charge  dans  ledit  bureau,  doit 

sur  demande  produire  tout  tarif  quelconque  qui  y  est  déposé  pour  être  examiné. 

(4)  La  formule  de  l'avis  public  sus-mentionné  est  par  les  présentes  prescrite 
comme  suit: 

COMPAGNIE  DE  TÉLÉPHONE 

AVIS  PUBLIC 

Les  tarifs  de  la  compagnie  sont  accessibles  au  public. 

On  pourra  consulter  les  tarifs  d'abonnement  en  s'adressant  au  gérant  du 
bureau  central  de  la  compagnie. 

Les  tarifs  de  téléphone  à  longue  distance  sont  accessibles  au  public.    Prière 

de  s'adresser  au  bureau  principal  de  la  compagnie,  dans  le  cité  de , 

ou  au  gérant  de  la  compagnie  dans  n'importe  quel  centre  de  distribution  dont 
le  nom  peut  être  obtenu  du  gérant  du  bureau  local  d'échange. 

Voici  la  liste  des  centres  de  communication  dans  le  district  pour  lequel  la 
présente  liste  est  imprimée  (ces  centres  sont  désignés  ensuite  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique). 

Et  la  Commission  ordonne  de  plus:  Que  lesdites  ordonnances  n^^  2139  et 
28782,  datés  respectivement  le  6  décembre  1906  et  le  29  août  1919  soient  rescin- 
dées. 

J.  S.  McLEAN, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 

Ottawa,  le  26  mars  1921. 
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A 


(Inscrire  ici  le  nom  de  la  compagnie  de  téléphone.) 

19..  .. 

Avis  de  dépôt  n° 

L'officier  en  chef  du  trafic, 

Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada. 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
1919,  je  vous  transmets  ci-joints  pour  l'approbation  et  le  dépôt  aux  mains  de  la 
Commission,  les  exemplaires  des  tarifs,  etc.,  qui  suivent: 

C.  ch.de  f.C.  Date  de  la  Description 

Numéro  mise  en 

vigueur 


(Inscrire  ici  le  nom  de  la  compagnie  de  téléphone  adhérente.) 

19..  .. 

Certificat  d'adhésion  n  ° 

L'ofHcier  en  chef  du  trafic, 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Ceci  est  pour  certifier  que  la  compagnie  de  téléphone ratifie 

et  approuve  la  publication  et  le  dépôt  de  l'échelle  décrite  ci-après  et  exprime  par 
les  présentes  sa  décision  d'y  adhérer: 

C.  ch.  'de  f.  C.  numéro 
et  tire. 


(Donner  ici  une  description  exacte  du  titre  du  tableau.) 

Date  de  rémission 

Date  de  la  mise  en  vigueur 

Emis  par: 

(Officier) 

(Compagnie  de  téléphone) 

(Signature) 


ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  334 

Relative  à  Vordonnance  générale  de  la  Commission  n°  188,  datée  le  23  avril  1917, 
prescrivant  les  règlements  de  signalement  uniforme  par  drapeaux  concer- 
nant l'entretien  de  la  voie  lorsque  cette  dernière  est  impratiquable,  à  être 
observés  par  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  l'autorité  législa- 
tive du  Parlement  du  Canada^  et  exigeant  que  lesdits  règlements  soient 
imprimés  dans  les  horaires  de  travail  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sur  le  rapport  et  la  recommandation  de  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Com- 
mission,— 
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La  Commission  ordonne:  Que  ladite  ordonnance  générale  n°  188,  datée  le 
23  avril  1917  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée  de  manière  à  comporter 
que  les  Règlements  de  signalement  uniforme  par  drapeaux  concernant  l'entretien 
de  la  voie  lorsque  cette  dernière  est  impracticable  peuvent  être,  à  la  discrétion 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  imprimés  dans  les  Livres  de  règlements  de  ces 
compagnies,  plutôt  que  dans  les  horaires  de  travail,  tel  que  stipulé  dans  ladite 
ordonnance  générale  n°  188. 

F.  R.  CARVELL, 

Commissaire   en  chef. 
Ottawa,  le  1er  avril  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  335 

A  propos  de  V ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  236,  datée  le  20  mai  1918, 
prescrivant  certains  règlements  en  vue  de  la  protection  des  employés  de 
chemins  de  fer,  dont  le  paragraphe  2  contient  ce  qui  suit: — 

"2.  Lorsque  plus  d'une  locomotive  est  attachée  à  un  convoi,  le  méca- 
nicien de  la  locomotive  de  tête  sera  chargé  de  la  manoeuvre  des  freins: 
(Dossier  n°  1750.) 

Dossier  n°   4135.63 

Après  avoir  lu  les  motifs  soumis  et  exposés  au  nom  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  représentants  des  employés  de  chemins  de  fer;  de  même 
que  le  rapport  et  la  recommandation  de  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Com- 
mission,— 

La  Commission  ordonne: — Que  ladite  ordonnance  générale  n°  236,  datée  le 
20  mai  1918,  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée  en  ajoutant  audit  paragra- 
phe 2  les  mots  suivants,  savoir: — 

"Lorsque  la  locomotive  de  tête  doit  être  détachée  du  convoi  avant 
l'arrivée  à  destination  de  ce  dernier  il  faudra  procéder  à  une  épreuve  des 
freins  pour  voir  s'ils  peuvent-être  actionnés  du  robinet  de  manœuvre  par 
le  mécanicien  dans  la  locomotive  qui  reste  avec  le  convoi." 

J.  S.  McLEAN, 
Sous-commissaire  en  chef  adjoint. 
Ottawa,  le  1er  avril  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  336 

A  propos  de  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  42,  datée  le  12  juillet 
1909,  approuvant  un  Code  uniforme  de  signaux  pour  les  chemins  de  fer; 
et  à  propos  du  règlement  99,  paragraphe  6  et  9  dudit  règlement,  qui  se 
lisent  ainsi: — 

^'S'il  est  rappelé  avant  l'arrivée  d'un  autre  convoi  il  doit,  pendant  la 
nuit,  ou  si  les  conditions  atmosphériques  obscurcissent  la  vue  des  signaux 
de  jour  ou  lorsque  des  chasse-neige  ou  "fiangers"  sont  en  mouvement  sur 
la  voie,  laisser,  outre  les  deux  torpilles,  une  fusée  émettant  une  flamme 
rouge  à  l'endroit  d'où  il  revient  et  en  tels  autres  endroits  au  cours  de  son 
trajet  de  retour  qu'il  jugera  nécessaire  pour  assurer  une  protection  par- 
faite; 

'^Chaque  signaleur  doit  être  muni  pendant  le  jour  d'un  drapeau  rouge 
et  de  quatre  torpilles,  et  pendant  la  nuit,  et  aussi  lorsque  les  conditions 
atmosphériques,  ou  autres,  obscurcissent  la  vue  des  signaux  de  jour,  d'une 
lumière  rouge,  d'une  lumière  blanche,  de  quatre  torpilles,  trois  fusées 
rouges  et  d'une  certaine  quantité  d'allumettes." 
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Dossier    n°    4135.77 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  question  lors  des  séances  de  la  Commis- 
sion tenues  à  Ottawa,  le  27  septembre  1920,  les  compagnie  du  Pacifique-Canadien 
et  du  Grand-Tronc,  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la  Michigan  Central 
Railroad  Company,  la  Fraternité  des  chauffeurs  et  préposés  de  locomotives, 
Fraternité  des  mécaniciens  de  locomotives,  et  la  Fraternité  des  employés  de 
chemins  de  fer  étant  représentées  à  Taudience,  ainsi  que  les  divers  allégués;  sur 
le  rapport  et  la  recommandation  de  l'officier  en  chef  du  trafic, — 

La  Commission  ordonne: — Que  lesdits  paragraphes  6  et  9  du  règlement  99 
soient  bifïés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: — 

''S'il  est  rappelé  avant  l'arrivée  d'un  autre  convoi,  il  doit,  outre  les 
deux  torpilles,  laisser  une  fusée  émettant  une  flamme  rouge  à  l'endroit 
d'où  il  revient;  et  au  cours  du  trajet  de  retour  à  son  convoi — lorsque  des 
chasse-neige  ou  "flangers"  sont  en  mouvement  sur  la  voie,  et  vu  l'existence 
de  courbes  ou  de  conditions  atmosphériques  ou  autres — une  fusée  émettant 
une  flamme  rouge  doit  être  laissée  en  tels  endroits  ou  à  telle  période 
du  jour  que  le  signaleur  jugera  nécessaire  pour  assurer  une  protection 
parfaite. 

"Afin  de  maintenir  un  espace  convenable  entre  les  convois  une  fusée 
émettant  une  flamme  rouge  sera  laissée  par  le  convoi  protégé  à  l'endroit 
de  son  point  de  départ. 

''Les  signaleurs  seront  munis  chacun  pendant  le  jour  d'un  drapeau 
rouge  de  22  pouces  par  28  pouces,  monté  sur  un  bâton,  de  six  torpilles  au 
moins  et  de  cinq  fusées  rouges;  et  pendant  la  nuit,  et  lorsque  les  condi- 
tions atmosphériques  ou  autres  obscurcissent  la  vue  des  signaux  de  jour, 
d'une  lanterne  rouge,  une  lanterne  blanche,  une  quantité  d'allumettes,  au 
moins  six  torpilles  et  cinq  fusées  rouges." 

S.  J.  McLEAN, 

Commissaire  en  chef  adjoint 
Ottawa,  le  2  avril  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  337 

A  propos  de  Vétude  de  la  question  des  déboursées  encourues  pour  arrangera 
les  pertes  de  wagons  et  pour  les  taux  de  chargement  dans  les  cas  où  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  fournit  des  wagons  fermés  au  lieu  de  wagons 
à  bestiaux  tel  que  demandé  par  Vexpéditeur. 

Dossier   n°    27700.2 

Après  avoir  lu  l'exposé  soumis  au  nom  de  la  "United  Grain  Growers, 
Limited",  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, — 

La  Commission  ordonne  ce  qui  suit: — 

1.  Que  dans  tous  les  cas  où  dans  un  parc  public  à  bestiaux,  le  changement 
n'est  pas  effectué  par  l'expéditeur  et  que  la  compagnie  exige  un  paiement  pour 
les  frais  de  chargement  et  fournit  aux  expéditeurs  des  wagons  fermés  au  lieu 
de  wagons  à  bestiaux,  les  pertes  de  ces  wagons  seront  arrangées  à  la  satisfaction 
de  l'expéditeur  aux  frais  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  doit  remorquer  ces 
wagons  sur  sa  ligne,  cette  dernière  compagnie  ayant  la  responsabilité  de  fournir 
des  voitures  convenables. 

2.  Que  dans  tous  les  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de  fer  fournit  aux 
expéditeurs  de  bestiaux,  dans  un  parc  public  à  bestiaux  où  les  frais  de  charge- 
ment sont  exigibles  des  wagons  fermés  au  lieu  de  wagons  à  bestiaux,  les  frais 
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de  chargement  exigibles  seront  basés  non  pas  sur  le  nombre  des  wagons  fermés 
fournis  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  mais  bien  sur  le  nombre  de  wagons 
qui  auraient  été  remplis  si  des  wagons  à  bestiaux  avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  expéditeurs. 


S.  J.  McLEAN, 

Commissaire  en  chef  adjoint. 


Ottawa,  le  8  avril  1921. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  338 

Relative  à  la  requête  de  la  ^'  Bell  Téléphone  Company  oj  Canada  "  ci-après 
dénommée  la  '^  compagnie  requérante  ^'  demandant  rémission  d'une  ordon- 
nance lui  accordant  l'autorisation  nécessaire  pour  augmenter  d'une  ma- 
nière générale  ses  taux  de  téléphone. 

Dossier  n°  955 

La  requête  a  été  entendue  aux  séances  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa,  le 
21  septembre  1920  et  du  5  au  24  janvier  1921  ;  à  Hamilton,  le  4  novembre  1920; 
à  Toronto,  le  5  novembre  1920;  et  à  Montréal,  le  10  novembre  1920.  Les  avocats 
et  les  représentants  de  la  compagnie  requérante,  des  "  Boards  of  Trade  "  de 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Toronto,  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Hamilton.  La  Chambre  du  district  de  Montréal,  les  cités  d'Ottawa,  Montréal, 
Sherbrooke,  Québec,  Toronto,  Hamilton  et  London,  l'Union  des  municipalités 
Canadiennes,  l'Union  des  municipalités  de  h  province  de  Québec,  la  "  King 
Street  Improvement  Association  of  Toronto  ".  du  comté  d'York,  l'Association  des 
manufacturiers  canadiens,  la  Ligue  des  locataires  de  Montréal,  l'Association  de 
publicité  de  Montréal,  l'Association  des  bouchers  de  Montréal.  l'Association  mé- 
dicale d'Ontario,  l'Association  centrale  des  contribuables,  l'Association  des 
contribuables  du  district  de  Caledonia,  l'Académie  de  médecine,  les  compagnies 
d'assurance,  l'Association  des  banquiers  canadiens,  les  commissaires  du  havre  de 
Toronto,  le  gouvernement  et  le  procureur  général  d'Ontario,  le  Conseil  d'instruc- 
tion de  Toronto,  l'Association  des  marchands  détaillants  du  Canada,  l'Associa- 
tion des  exploiteurs  de  bois  du  Canada  et  l'Association  municipale  d'Ontario, 
étaient  représentés  aux  séances  ;  la  preuve  a  été  produite  et  les  arguments  soumis  ; 
et  la  Commission,  par  sa  décision  rendue  le  1er  avril  1921,  a  constaté  qu'il  y 
existait  pour  la  compagnie  requérante  un  déficit  dans  les  quelque  deux  millions 
cent  cinquante  mille  dollars  de  recettes  qui  lui  étaient  nécessaires  ;  que  pour  faire 
face  à  ce  montant  l'augmentation  des  taxes  de  téléphone  à  longue  distance  et  les 
recettes  provenant  du  service  de  raccordement  rapporteraient  environ  un  million 
cent  cinquante  mille  dollars,  laissant  la  somme  d'environ  un  million  de  dollars 
à  être  obtenue  des  taux  et  taxes  du  service  d'échange,  la  Commission  ayant  auto- 
risé à  cette  fin  une  augmentation  de  dix  pour  cent  dans  les  taux  et  taxes  du 
service  d'échange  de  la  compagnie. 

Attendu  qu'après  avoir  rendu  notre  jugement  mais  avant  l'émission  de  l'or- 
donnance, il  a  été  clairement  établi  à  la  satisfaction  de  la  Commission  qu'une 
erreur  avait  été  commise  dans  le  calcul  des  recettes  de  la  compagnie  et  qu'une 
augmentation  de  douze  pour  cent  dans  les  taux  et  taxes  du  service  d'échange  était 
nécessaire  pour  réaliser  le  montant  des  recettes  requises,  — 

Et  attendu  que  le  jugement  indépendant  de  la  Commission,  daté  le  12.  avril 
1921,  expliquant  le  fait  de  ladite  erreur  de  calcul,  et  démontrant  comment  l'erreur 
a  été  commise,  autorise  et  permet  une  majoration  de  douze  pour  cent  dans  lesdits 
taux  et  taxes  pour  le  service  d'échange,  — 
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La  Commission  ordonne  donc  par  conséquent  ce  qui  suit: 

1.  Que  le  tarif  de  la  compagnie  requérante  pour  les  taxes  de  téléphone  à 
longue  distance,  devant  remplacer  tous  les  tarifs  antérieurs  pour  ce  service,  tel 
que  désigné  au  tableau  2  de  la  requête  déposée  au  bureau  de  la  Commission 
sous  le  titre  de  cause  n°  955,  soit  et  il  est  par  les  présentes  approuvé. 

2.  Qu'une  majoration  de  douze  pour  cent  du  tarif  de  la  compagnie  requérante 
pour  ses  taux  et  taxes  du  service  d'échange  soit  et  elle  est  par  les  présentes  auto- 
risée et  permise. 

3.  Qu'une  augmentation  de  douze  pour  cent  dans  le  tarif  des  taxes  et  taux  de 
la  compagnie  requérante  pour  divers  services  et  installations  soit  et  elle  est  par 
les  présentes  autorisée  et  permise. 

4.  Que  les  taux  et  taxes  pour  le  service  d'échange  s'appliquant  présentement 
à  la  cité  de  Montréal  soient  réduits  au  même  niveau  que  ceux  qui  s'appliquent 
présentement  à  la  cité  de  Toronto;  ces  taux  et  taxes  pouvant  dans  la  suite  être 
majorés  tel  que  prévu  au  paragraphe  2  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Que  "  les  taxes  du  service  de  raccordement  "  de  la  compagnie  requérante, 
tel  que  démontré  au  tableau  5  de  la  requête,  soient  et  elles  sont  par  les  présentes, 
autorisées  et  permises. 

6.  Que  la  requête  pour  changer  le  taux  tel  qu'expliqué  dans  les  tableaux  1, 
3  et  4  soumis  par  la  compagnie  requérante  soit,  et  elle  est  par  les  présentes 
renvoyée. 

7.  Que,  comme  mesure  d'urgence,  l'allocation  à  la  compagnie  requérante 
pour  la  dépréciation  soit  calculée  sur  la  base  de  quatre  pour  cent  de  la  moyenne 
des  installations  exposées  à  la  dépréciation. 

8.  Que  les  augmentations  par  les  présentes  autorisées  deviendront  exécutoires 
pas  plus  tôt  que  sept  jours  après  avoir  déposé  les  tableaux  au  bureau  de  la  Com- 
mission. 

9.  Que  les  augmentations  par  les  présentes  autorisées  soient  considérées  com- 
me des  mesures  temporaires  pour  faire  face  à  une  situation  d'urgence;  la  compa- 
gnie requérante  devant  continuer  à  déposer  les  mêmes  rapports  mensuels  comme 
elle  le  fait  actuellement  et  à  fournir  tout  autre  rapport  spécial  qu'il  plaira  en 
aucun  temps  à  la  Commission  de  lui  demander. 

S.  J.  McLEAN, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 
Ottawa,  le  13  ami  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  339 

Relative  aux  règlements  concernant  le  transport  par  petite  vitesse  des  explosifs 
et  autres  substances  dangereuses  approuvées  par  l'ordonnance  générale  de 
la  Commission  n°W4,  datée  le  11  août  1917;  et  relative  à  la  déclaration 
à  la  Cammission  de  tout  accident  ou  explosion. 

Dossier  n°   1717. 

Après  avoir  lu  les  allégués  soumis  au  nom  du  bureau  des  explosifs  de  même 
que  le  rapport  et  la  recommandation  de  l'oiïicier  en  chef  du  trafic  de  la  Com- 
mission, — 

La  Commission  ordonne:  Que  l'article  1434  desdits  règlements  concernant 
le  transport  des  explosifs  et  autres  substances  dangereuses  par  petite  vitesse  soit 
et  il  est  par  les  présentes  modifié  en  biffant  les  mots  à  la  suite  des  mots  ^'  Gare 
Union,  Toronto  "  dans  l'aliéna  (a)  dudit  article  pour  les  remplacer  par  les  mots 
suivants,  "  Aussi  rapport  de  tout  accident  ou  explosion  doit  être  fait  au  secrétaire 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  Ottawa,  Ont.  ";  et  que  l'article  1715  desdits 
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règlements  soit  modifié  en  biffant  tous  les  mots  à  la  suite  des  mots  "  Gare  Union, 
Toronto,  Ont.",  dans  l'alinéa  (a)  dudit  article  pour  les  remplacer  par  les  mots 
suivants,  "  On  devra  aussi  faire  rapport  de  tout  accident  ou  incendie  au  secré- 
taire de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  Ottawa,  Ont." 

S.  J.  McLEAN, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 
Ottawa,  le  7  mai  1921. 

ORDONNANCE    GÉNÉRALE    N°    340 

Relative  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n^  322,  datée  le  10  décem- 
bre 1920,  enjoignant  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises 
à  la  juridiction  de  la  Commission  de  biffer  Vinstruction  spéciale  "£J"  de 
leurs  horaires  de  travail  respectifs  et  d'observer  à  l'avenir  le  code  uni- 
forme des  règlements  relatifs  aux  chemins  de  fer  canadiens  approuvé 
par  l'ordonnance  générale  n°  J^2  datée  le  12  juillet  1909;  les  changements 
et  instructions  relatifs  aux  employés  devant  prendre  effet  le  1er  jour 
de  juin  1921; 

Et  relative  à  la  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pour  obtenir  une 
prolongation  de  délai  au  delà  du  1er  jour  de  juin  1921. 

Dossier  n°  4135.26 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  question  aux  séances  de  la  Commission 
tenues  à  Ottawa,  le  17  mai  1921,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la  ''Michigan  Central 
Railroad  Company",  l'Association  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Cana- 
da, la  Fraternité  des  chauffeurs  et  préposés  de  locomotives,  la  Fraternité  des 
mécaniciens  de  locomotives  et  la  Fraternité  des  conducteurs  de  convois  de 
chemins  de  fer,  étant  représentés  à  l'audience,  ainsi  que  les  divers  allégués, — 

La  Commission  ordonne:  Que  en  attendant  que  la  question  soit  reprise  à 
une  séance  ultérieure,  le  temps  auquel  les  changements  et  instructions  approu- 
vés par  ladite  ordonnance  générale  n"  322  doivent  prendre  effet  le  1er  juin  1921, 
soit  et  il  est  par  les  présentes  prolongé  jusqu'au  15  juin  1921. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef, 
Ottawa,  le  19  mai  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  341 

Relative  à  la  requête  de  la  Fu£l  Dealers'  Association  of  Greater  Winnipeg, 
le  Winnipeg  Board  of  Trade  et  autres  demandant  la  réduction  des  tarifs 
de  transport  de  charbon  dans  l'ouest  du  Canada,  entre  le  1er  avril  et  le 
1er  octobre  de  chaque  année. 

Dossier  n°  27425.53 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  requête  à  la  séance  de  la  Commission 
tenue  à  Winnipeg  le  28  avril  1921,  après  avoir  entendu  la  Fuel  Dealer' s  Associa- 
tion of  Greater  Winnipeg,  les  Dominion  Collieries  et  Saskatchewan,  les  provinces 
du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan,  et  de  l'Alberta,  les  exploiteurs  de  houillères 
et  les  marchands  de  charbon  des  districts  d'Edmonton,  de  Drumheller  et  de 
Calgary,  l'Association  des  marchands  détaillants  de  Calgary,  la  Trades  Com- 
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mission  de  VAlberta,  les  Boards  of  Trade  de  Montréal  et  de  Toronto,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  étant 
représentés  à  cette  séance,  et  après  avoir  entendu  toutes  les  allégations  sou- 
mises,— 

La  Commission  ordonne:  Que  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  et  faisant  le  transport  du  charbon 
dans  les  trois  provinces  des  prairies  soient,  et  elles  sont  par  les  présentes,  tenues 
de  réduire  les  tarifs  de  transport  du  charbon  à  partir  des  houillères  dans  les 
provinces  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  de  dix  pour  cent, 
y  compris  le  charbon  que  l'on  expédie  actuellement  et  celui  que  l'on  expédiera 
jusqu'au  31  août  inclusivement;  ces  compagnies  devront  nous  faire  parvenir 
des  tarifs  à  cet  effet  et  ces  tarifs  devront  entrer  en  vigueur  le  premier  jour  de 
juin  prochain. 


Ottawa,  le  21  mai  1921. 


F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  342 

Relative  à  la  requête  des  compagnies  de  chemin  de  fer  soumise  à  la  juri- 
diction de  la  Commission  d'approuver  les  taux  réglementaires  des  billets 
de  voyageurs  tels  que  réduits  et  qui  entreront  en  vigueur  le  1er  juillet 
1921. 

Dossier  n°  29986.25 

Attendu  que  les  suppléments  aux  tarifs  réglementaires  du  transport  des 
voyageurs  ont  été  déposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous-mentionnées 
et  devant  entrer  en  vigueur  le  1er  juillet  1920,  conformément  à  la  base  réduite 
prescrite  par  le  jugement  de  la  Commission  en  date  du  6  septembre  1920  et 
l'ordonnance  générale  n°  308  en  date  du  9  septembre  1920, — 

La  Commission  ordonne: — Que  les  suppléments  suivants  aux  tarifs  régle- 
mentaires du  transport  des  voyageurs  soient  et  ils  sont  par  le  présentes  approu- 
vés, les  dits  suppléments  devant  être  publiés  au  moins  dans  deux  émissions 
hebdomadaires  de  la  Gazette  du  Canada  et  précédés  de  l'avis  suivant: — 

"Les  suppléments  sous-mentionnés  aux  tarifs  réglementaires  du  trans- 
port des  voyageurs,  en  vigueur  le  1er  juillet  1921,  ayant  été  soumis  à 
l'approbation  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada,  et  la 
Commission  ayant  constaté  que  ces  suppléments  sont  conformes  à  son 
jugement  en  date  du  6  septembre  1920  et  son  ordonnance  générale  n° 
308  en  date  du  9  septembre  1920,  et  ces  suppléments  ayant  été  approuvés 
par  l'ordonnance  général  n°  342  en  date  du  9  juin  1921,  sont  par  les  pré- 
sentes publiés." 

C.R.C.  N° 

Chemins  de  fer  Boston  et  Maine Supplément  n°  3  à  305 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada.  .Supplément  n°  4  à 

Canadian-Northern  0-1492 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada.  .Supplément  n°  3  à 

Canadian-Northern  E-1064 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. .  Supplément  n^  3  à 

Halifax  and  South  Western       P-77 
Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. .  Supplément  n°  3  E-3187 
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Chemin  de  fer  Central-Vermont Supplémen  n°  4  502 

Chemin  de  fer  Dominion  Atlantic.    ..  Supplément  n°  3  404 
Chemin  de  fer  Fredericton     et     Grand 

Lake  Coal Supplément  n°  3  4 

Chemin  de  fer  Glengarry  et  Stormont..  Supplément  n°  4  2 

Chemin  de  fer  Grafid-Tronc-Pacifique .  Supplément  n°  4  660 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc Supplément  n°  4  E-2669 

Chemin  de  fer  Great-Northern Supplément  n°  4  1161 

Chemin  de  fer  Maine  Central Supplément  n°  4  214 

Chemin  de  fer  Michigan  Central Supplément  n°  4  2441 

Chemin  de  fer  Napierville  Junction.   ..  Supplément  n°  4                     •  92 

Chemin  de  fer  New  Brunswick  Coal.. .  Supplément  n°  3  4 
Chemin  de  fer  New  York  Central  Rail- 

road Supplément  n°  5  191 

Chemin  de  fer  Northern  Pacific  Rail- 
way  (The  Middland  Railway  Com- 
pany of  Manitoba) Suplément  n°  3  •     317 

Chemin  de  fer  Père  Marquette Tarif  réglementaire,  voyageurs,  n°  6  609 

Chemin  de  fer  Québec-Central Supplément  n°  3  174 

Chemin  de  fer  Toronto,   Hamilton   and 

Bufîalo Supplément  n°  3  1209 

Chemin  de  fer  Wabash Supplément  n°  3  996 

S.  J.  McLEAN, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 
Ottawa,  le  9  juin  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  343 

Relative  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  322,  en  date  du  1C> 
décembre  1920  enjoignant  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  de  biffer  l'instruction  spéciale 
"E"  de  leurs  horaires  de  travail  respectifs  et  d'observer  à  l'avenir  le  code 
uniforme  de  règlements  relatifs  aux  chemins  de  fer  canadiens  approuvé 
par  l'ordonnance  générale  n°  1^2,  en  date  du  12  juillet  1909;  les  change- 
ments et  instructions  relatifs  aux  employés  devant  entrer  en  vigueur  le 
1er  juin  1921;  et  l'ordonnance  de  la  commission  n°  340  en  date  du  19 
mai  1921  portant  la  date  du  maintien  en  vigueur  jusqu'au  15  juin 
1921. 

Et  relativement  à  la  requête  de  l'Association  des  Chemins  de  fer  du 
Canada,  demandant  certaines  modifications  aux  Règles  93  et  99  des 
Règles  générales  concernant  les  Trains  et  l'enclenchement  de  manière  à 
permettre  l'emploi  de  la  méthode  actuellement  adoptée  par  certains  che- 
mins de  fer  membres  de  cette  association  en  vertu  de  l'instruction  appelée 
l'instruction  spéciale  "E". 

Dossier  n°  4135.20 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  cette  question  aux  séances  de  la  Commis- 
sion tenues  à  Ottawa  les  15  et  16  juin  1921,  et  l'Association  des  Chemins  de  fer 
du  Canada,  le  chemin  de  fer  Pacifique-canadien,  le  chemin  de  fer  Grand  Tronc 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufîalo  les  Chemins  de 
fer  de  l'Etat,  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Michigan  Central  Railroad,  la 
Brotherhood  of  Locomotive  Engineers,  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen 
and  Enginemen,  la  Brotherhood  of  Railway  Trainmen  et  la  Brotherhood  of 
Railway  Conductors  étant  représentés  à  cette  séance,  et  après  avoir  aussi 
entendu  toutes  les  allégations  à  ce  sujet: — 
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La  Commission  ordonne: — Que  la  période  pendant  laquelle  les  dits 
(.'hangements  et  instructions  peuvent  prendre  effet  soit  et  elle  est  par  les  pré- 
sentes étendue  au  1er  jour  de  septembre  1921  ou  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la 
Commission. 

F.  B.  Carvell, 
Commissaire  en  chef. 

Ottawa,  le  17  juin  1921. 


ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  344 

Relative  à  Vétnde  du  règlement  de  la  "Canadian  Freight  Association'\ 
tel  que  communiqué  à  la  Commission  dans  la  lettre  en  date  du  30  jww\ 
1921  et  venant  de  W.  C.  Chisholm,  C.R.,  déclarant  que  Varticle  14  de 
Vordonnance  générale  de  la  Commission  n°  252  relative  à  Uaiguillage 
commun,  en  date  du  26  octobre  1918  autorise,  pour  une  voie  de  halage 
locale,  l'échelle  de  première  classe  de  24  c.  comme  étant  "le  taux 
ordinaire  publié,  au  point  de  raccordement". 

Dossier  n°  6713.184 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  question  aux  séances  de  la  Commission 
tenues  à  Ottawa  le  21  décembre  1920,  la  Canadian  Freight  Association,  la 
compagnie  du  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  les  chemins  de  fer  Nationaux 
du  Canada  et  les  Boards  of  Trade  de  Toronto  et  Montréal  étant  représentés  à  la 
séance,  et  après  avoir  entendu  toutes  les  allégations, — 

La  Commission  ordonne: — Que  les  mots  "taux  ordinaire  tel  que  publié" 
contenus  dans  l'article  14  de  l'ordonnance  générale  n°  252,  en  date  du  26  octobre 
1918,  soient  interprétés  dans  le  sens  du  taux  que  l'on  demanderait  pour  le  même 
déplacement  pour  l'aiguillage  initial  et  non  l'aiguillage  commun. 

S.  J.  McLean, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 
Ottawa,  le  27  juin  1921. 


ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  345 

Relative  à  l'étude  de  la  question  de  l'établissement  d'un  entreaxe  régle- 
mentaire pour  la  construction  des  voies  aux  points  divisionnaires,  aux 
cours  de  triage  des  têtes  de  ligne  et  des  voies  d'évitement,  ce  qui  permet- 
tra un  espace  sûr  poujT  le  mouvement  des  employés  sur  les  trains  et  dans 
les  cours  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dossier  n°  28290 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  question  à  la  séance  de  la  Commission 
tenue  à  Ottawa  le  7  janvier  1919,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  Grand-Tronc,  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  Michigan  Central  et  New  York  Central  Railroad,' 
la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  et  les  employés  sur  les  trains  et  dans 
les  cours  étant  représentés  à  cette  séance,  et  après  avoir  entendu  les  allégations 
et  après  avoir  lu  les  soumissions  présentées  par  écrit, — 

20c— 18 
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La  Commission  ordonne:  Que  les  voies  de  toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  posées  après  le  1er  janvier 
1922  soient  placées  aux  distances  minima  suivantes: — 

1 — Voies  principales 13  pieds 

2.— Voies  principales  et  d'évitement 14  pieds 

3. — Voies  principales  ou  de  passage  et  voies  de  garage 

parallèles 14  pieds 

4. — Voies  d'entrée,  de  triage  et  de  classement 13  pieds  6  pouces 

5. — Voies  d'entrepôt 13  pieds  6  pouces 

6. — Voies  d'accès  parallèles 18  pieds 

7. — Voies  d'accès  et  autres 15  pieds 

8. — Voies  de  hangar  à  marchandises 12  pieds 

9.^Voies  de  halage,  deux  par  deux 12  pieds 

10. — Voies  aux  gares  pour  les  voyageurs,  lorsqu'il  n'y   a 

pas  de  quai  entre  les  voies 13  pieds 

Et  la  Commission  ordonne  de  plus: — Que  toutes  les  voies  actuellement 
posées  et  que  l'on  réparera  après  le  1er  janvier  1922  soient  placées  en  laissant 
entre  elles  l'écartement  minimum  prescrit  par  les  présentes. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  23  juin  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  346 

Relative  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  204,  en  date  du  11 
août  1917  autorisant,  pour  être  observés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  jer  soumise,s  à  la  juridiction  de  la  Commission  et  qui  consentent  à 
transporter  des  explosifs,  les  Règlements  concernant  le  transport  des 
explosifs,  et  autres  articles  dangereux  par  petite  vitesse  et  la  requête  de 
la  Electric  Réduction  Company,  Limited,  de  Buckingham,  Québec, 
demandant  une  modification  desdits  règlements  de  manière  à  permettre 
l'expédition  du  phosphore  dans  des  contenants  métalliques. 

Dossier  n°   1717.29 

Après  avoir  lu  ce  qui  a  été  avancé  à  l'appui  de  la  requête  et  au  nom  de 
l'Association  des  Chemins  de  fer  du  Canada  et  du  Bureau  des  Explosifs,  des 
règlements  revisés  et  conformes  à  ceux  approuvés  par  la  Commission  de  com- 
merce entre  Etats  étant  recommandés  de  la  part  dudit  Bureau  des  Explosifs, — 

La  Commission  ordonne: — Que  l'article  1832  desdits  règlements  concernant 
le  transport  des  Explosifs  et  des  autres  articles  dangereux  par  petite  vitesse 
tels  qu'autorisés  par  ladite  ordonnance  générale  n°  204  en  date  du  11  août 
1917  soit  et  est  par  les  présentes  biffé  et  qu'on  lui  substitue  le  suivant: — 

''1832  (a)  Le  phosphore  blanc  ou  jaune  doit  être  placé  dans  l'eau, 
dans  des  vaisseaux  en  métal  scellés  et  enfermés  dans  des  boîtes  en  bois 
(voir  la  spécification  n°  18)  ou  dans  des  cylindres  métalliques  d'une 
capacité  n'excédant  pas  25  gallons,  mesure  impériale,  et  conformes  à  la 
spécification  n°  5;  il  est  pre&crit  que  les  caisses  n'excédant  pas  une 
capacité  de  huit  gallons,  mesure  impériale,  soient  fabriqués  de  feuilles 
métalliques,  plein  calibre  16,  et  que  les  cylindres  d'une  capacité  n'excé- 
dant pas  24  gallons,  mesure  impériale,  soient  fabriqués  de  feuilles 
métalliques  plein  calibre  14  au  moins. 
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''Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  être  placé  dans  des  récipients 
métalliques  scellés  et  enfermés  dans  des  boîtes  en  bois  conformément 
à  la  spécification  n°  18." 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  23  septembre  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  347 

Relative  à  Vordonnance  générale  de  la  Commission  n°  258  en  date  du  2Ô 
novembre  1918,  et  à  la  règle  26  des  Règlements  généraux  des  trains  et 
appareils  d'enclenchement,  approuvés  par  l'ordonnance  n°  7563  en  date 
du  12  juillet  1909,  pourvoyant  à  ce  qu'un  pavillon  bleu  de  jour  et  une 
lumière  bleue  de  nuit  soient  installés  à  l'une  ou  l'autre  des  extrémités  ou 
aux  deux  extrémités  à  la  fois  de  la  locomotive,  d'un  wagon  ou  d'un  train 
en  vue  d'assurer  la  protection  des  employés  sur  les  wagons  ou  en  dessous 
ou  autour  sur  les  voies  ordinaires,  en  réparation. 

Dossier  n°  20847 

Sur  le  rapport  et  la  recommandation  du  Chef  du  service  de  l'Exploitation 
de  la  Commission,  et  après  avoir  lu  les  considérations  soumises  par  TAssocia- 
tion  des  chemins  de  fer  du  Canada,  au  nom  des  compagnies  de  chemins  de 
fer, — 

La  Commission  ordonne: — Que  ladte  ordonnance  générale  n°  258  en  date 
du  25  novembre  1918,  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée  en  biffant  les 
mots  "le  signal  de  jour  (le  pavillon)  devant  avoir  une  dimension  de  22  pouces 
par  28  pouces",  à  la  sixième  ligne  du  premier  paragraphe  de  l'ordonnance  et 
en  y  substituant  les  mots,  '"le  signal  de  jour  peut  être  fait  d'une  manière 
rigide  d'une  dimension  de  22  pouces  par  28  pouces,  avec  des  angles  arrondis! 
peinturé  de  couleur  bleu  royal  et  ayant  une  bordure  blanche  de  chaque  côté 
d'un  pouce  et  demi  de  largeur." 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  2  novembre  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  348 

Relative  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  271,  en  date  du  10 
septembre  1919,  au  sujet  du  classement  des  marchandises  canadiennes 
transportées  par  petite  vitesse  et  au  classement  des  messageries  pour  le 
Canada  et  les  articles  322  et  360  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1919. 

Dossier  n°  25639 

Après  avoir  pris  connaissance  des  soumissions  présentées, — 

La  Commission  ordonne: — Que  ladite  ordonnance  générale  n°  271,  en  date 
du  10  septembre  1919  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée  en  ajoutant  à 
la  fin  de  la  page  2  de  l'ordonnance  les  mots  suivants,  The  Canadian  Traffic 
League. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  10  novembre  1921. 

20c-18i 
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ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  349 

Relative  à  la  requête  de  VAssociation  des  Manufacturiers  canadiens,  de 
r Association  canadienne  des  détaillants  de  charbon,  de  la  Canadian  Pulp 
and  Paper  Association,  de  la  Dominion  Millers'  Association,  de  la  Wes- 
tern Retail  Lumbermen's  Association,  de  la  Canadian  Lumbermen's 
Association,  de  l'Association  des  Marchands  détaillants  du  Canada,  de 
la  Premier  Potato  Company,  Limited,  la  A.  B.  Cushing  Lumber  Com- 
pany, Limited,  The  Steel  Company  of  Canada,  Limited,  The  Canadian 
Traffic  League,  The  Ontario  Retail  Lumber  Dealers'  Association,  les 
Boards  of  Trade  de  Toronto,  de  Peterborough,  de  Hamilton,  de  Montréal, 
de  Halifax  et  de  Vancouver,  priant  la  Commission  de  demander  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  au  Canadian  Car  Demurrage  Bureau 
d'établir  les  raisons  pour  lesquelles  les  taux  contenus  dans  la  règle  9  des 
Règlements  canadiens  de  stationnement  pour  les  wagons,  ne  peuvent  pas 
être  ramenés  au  taux  normal  de  $1  par  wagon  par  jour. 

Dossier  n°   1700 

Après  avoir  entendu  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa  le  21  juin  1921,  les  requérants,  l'Association  des  Chemins  de  fer  du 
Canada,  le  Canadian  Car  Demurrage  Bureau,  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc  étant  représentées  et  après  avoir 
entendu  les  allégations  et  les  soumissions  écrites, — 

La  Commission  ordonne: — Que  la  règle  9  des  Règlements  canadiens  de 
stationnement  des  wagons  conformément  à  Tordonnance  générale  de  la  Commis- 
sion n°  201,  en  date  du  1er  août  1917,  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée 
en  biffant  tous  les  mots  après  le  mot  ''remis"  à  la  deuxième  ligne  et  en  y 
substituant  les  mots: — 

''Pour  la  première  journée  de  retard  ou  fraction  de  cette 

journée $1  00 

"Pour  la  deuxième  journée  de  retard  ou  fraction  de  cette 

journée 1  00 

"Pour  la  troisième  journée  de  retard  ou  chaque  jour 

successif  ou  fraction  d'une  journée 5  00 

En  vigueur  le  5  décembre  1921. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  23  novembre  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  350 

Relative  aux  augmentations  des  taux  de  transport  des  marchandises  et 
des  taux  de  wagons-lits  et  des  wagons-salons,  autorisés  par  l'ordonnance 
générale  de  la  Commission  n°  308,  en  date  du  9  septembre  1920. 

Et  relative    aux   pouvoirs    conférés    à    la    Commission    aux    termes 
,  .      de  l'article  825  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1919. 

Dossier  n°  31214 

Attendu  que  la  Commission  a  décidé  de  demander  une  réduction  générale 
dans  les  taux  qui  ont  été  augmentés  par  son  ordonnance  générale  n°  308,  en 
date  du  9  septembre  1920, — 
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Il  est  ordonné  ce  qui  suit: — 

1.  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  exploitant  des  chemins  de  fer  à 
vapeur  et  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  envoie  à  la  Commission 
des  tarifs,  prenant  efîet  le  1er  décembre  1921,  mettant  en  vigueur  les  réductions 
suivantes  des  taux  de  transport  au  Canada,  sauf  les  taux  de  faveur  pour 
transport  transcontinental  (ci-après  mentionnés)  et  les  taux  du  transport  du 
charbon,  la  pierre  concassée,  le  sable,  le  gravier,  comme  suit: — 

(a)  Dans  le  territoire  à  Test  de  Westfort,  Fort-William  et  Port-Arthur, 
Ont.,  et  y  compris  ces  endroits,  des  tarifs  basés  sur  une  augmentation  de  vingt- 
cinq  pour  cent  des  tarifs  en  vigueur  avant  le  13  septembre  1920. 

(6)  Dan?  le  territoire  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  Fort-William  et  Westfort, 
Ont.,  et  y  compris  ces  endroits,  des  tarifs  basés  sur  une  augmentation  de  vingt- 
cinq  pour  cent  des  tarifs  en  vigueur  avant  le  13  septembre  1920. 

(c)  Quant  aux  tarifs  d'entier  parcours  entre  les  territoires  de  l'est  et  de 
l'ouest,  les  pourcentages  ci-dessus  indiqués  doivent  s'appliquer  aux  dénominations 
de  l'est  et  de  l'ouest  respectivement. 

(d)  Les  distinctions  reconnues  et  admises  dans  les  taux  de  faveur  doivent 
être  maintenues  en  tant  que  faire  se  peut. 

(e)  Les  tarifs  de  faveur  pour  transport  transcontinental  doivent  être  basés 
sur  une  augmentation  de  vingt-trois  et  un  tiers  pour  cent  des  tarifs  en  vigueur 
avant  le  13  septembre  1920. 

2.  Que  les  tarifs  pour  wagons-lits  et  wagons-salons  soient  réduits  à  une  base 
de  vingt-cinq  pour  cent  d'augmentation  des  tarifs  en  vigueur  avant  le  13  sep- 
tembre 1920. 

3.  Il  est  stipulé  qu'aucun  tarif  actuellement  en  vigueur  ne  soit  augmenté 
aux  termes  de  cette  ordonnance  générale.    Et  il  est  de  plus  ordonné: — 

4.  Que  cette  ordonnance  ne  s'applique  pas  à  l'échelle  de  la  catégorie  mini- 
mum établie  en  vertu  de  l'Arrêté  en  Conseil  C.P.  1863  ni  aux  tarifs  de  manœuvre 
ni  aux  taxes  pour  services  spéciaux,  tels  que  la  mouture  des  grains  en  transit,  les 
arrêts,  le  stationnement  et  le  pesage. 

5.  Qu'en  établissant  les  taux  autorisés  par  cette  ordonnance,  l'on  évalue  les 
fractions  de  la  manière  indiquée  dans  le  dit  arrêté  du  Conseil  C.P.  1863. 

F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  24  novembre  1921. 

ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  351 

Relative  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  350,  en  date  du  25 
novembre  1921,  prescrivant  certaines  réductions  dans  les  tarifs  de  trans- 
port au  Canada,  excepté  les  tarifs  de  faveur  pour  transport  transcontinen- 
tal, au  Canada;  de  même  qu£  les  tarifs  des  wagons-lits  et  des  wagons- 
salons. 

Dossier  n°  31314 

La  Commission  ordonne: — Que  ladite  ordonnance  générale  n°  350,  en  date 
du  24  novembre  1921,  soit  et  elle  est  par  les  présentes  modifiée  en  ajoutant  l'alinéa 
suivant  au  paragraphe  1  de  l'ordonnance: — 

"(/)  Que  les  tarifs  pour  le  transport  du  bois  de  corde,  des  dosses, 
des  rognures,  et  des  rebuts  de  scierie  devant  servir  de  combustible  soient 
ramenés  à  la  base  en  vigueur  avant  le  13  septembre  1920." 

F.  B.  CARVELL, 
Commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  16  novembre  1921. 
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ORDONNANCE  GÉNÉRALE  N°  352 

Relative  à  la  requête  des  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juri- 
diction de  la  Commission  demandant  V autorisation  de  réduire  les  tarifs 
réglementaires  pour  transport  des  marchandises  pour  taux  de  millage 
maximum  en  vigueur  le  1er  décembre  1921. 

Dossier  n°  3121412 

Attendu  qtie  les  tarifs  réglementaires  pour  le  transport  des  marchandises  ont 
été  déposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous-mentionnées,  taux  qui 
entreront  en  vigueur  le  1er  décembre  1921,  sur  la  base  de  réduction  prescrite  par 
l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  350,  en  date  du  24  novembre  1921, — 

La  Commission  ordonne: — Que  les  tarifs  réglementaires  suivants  des  taux 
maxima  pour  le  transport  des  marchandises  soient  et  ils  sont  par  les  présentes 
approuvés;  les  échelles  de  taux  des  dits  tarifs  devant  être  publiées  dans  au 
moins  deux  émissions  hebdomadaires  consécutives  de  la  Gazette  du  Canada  et 
précédés  de  l'avis  suivant: — 

"Les  tarifs  réglementaires  sous-mentionnés  pour  le  transport  des 
marchandises  ayant  été  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  du  Canada,  et  la  Commission  ayant  constaté  qu'ils  sont 
conformes  à  son  ordonnance  générale  n°  350,  en  date  du  24  novembre 
.  1921  et  ayant  été  approuvés  par  l'ordonnance  générale  de  la  Commission 
n°  352,  en  date  du  1er  décembre  1921,  les  échelles  de  taux  s'y  rapportant 
sont  par  les  présentes  publiées." 

C.R.C.  No. 

Chemin  de  fer  Algoma  Central  and  Hudsôn  Bay 579 

Chemin  de  fer  Algoma  Eastern 320 

Chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western.  Supplément  No.  là  83 

Chemin  de  fer  Boston  and  Maine 2088 

Chemin  de  fer  British  Columbia  Electric . .    . . 191 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada.  .(Supplément  No.  là        E-177 

(Supplément  No.  1  à        E-178 

W-185 

Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien J  E-3904 

|W-2613 

Chemin  de  fer  Central  Canada 74 

Chemin  de  fer  Central  Vermont. .    . .    . . 1647 

Chemin  de  fer  Cumberîand  Railv/ay  ând  Coal  Compar^y 14 

Chemin  de  fer  Doniinion  Atlantic 688 

Chemin  de  fer  Edmonton,    Dunvegan   and   British    Columbia . .  158 

Chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo 498 

Chemin  de  fer  Essex  Terminal 600 

Chemin  de  fer  Fredericton  and  Grand  Lake  Coal   et  Railway 

Supplément  No.  5  à 103 

Chemin  de  fer  Glengarry  and  Stormont . .    . .  178 

Chemin  (ie  fer  Grand-Tronc E-4576 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc   Pacifique 485 

[1735 
fl736 

Chemin  de  fer  Great-Northern |1737 

[1738 

Chemin  de  fer  Kettle  Valley ' 283  - 

Chemin  de  fer  Maine  Central C-2087 

Chemin  de  fer  Michigan  Central 3066 
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Chemin  de  fer  Napierville  Junction 246 

Chemin  de  fer  New  Brunswick  Coal  and  Railway.  Sup.  No.  5  à  70 

Chemin  de  fer  New  York  Central (2475 

(2476 

Chemin  de  fer  Père  Marquette 2364 

Chemin  de  fer  Québec-Central 806 

Chemin  de  fer  Québec,  Montréal  and  Southern 750 

Chemin  de  fer  Québec  Oriental Supplément  No.  1  à  101 

Chemin  de  f  er  Témiscouata Supplément  No  1  à  413 

Chemin  de  fer  Thousand  Islands 403 

Chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 1329 

Chemin  de  fer  Toronto  Suburban 7 


Ottawa,  le  1er  décembre  1921. 

CIRCULAIRE  N°  191 


F.  B.  CARVELL, 

Commissaire  en  chef. 


Le  8  février  1921 

Dossier  n°  4704 


RÈGLEMENT  CONCERNANT  LA  POSE  DE  FILS  MÉTALLIQUES  LE  LONG  OU  EN  TRAVERS 
DE  CHEMINS  DE  FER  OU  EN  TRAVERS  OU  PRES  D^ AUTRES  SEMBLABLES  LIGNES, 
FILS    MÉTALLIQUES,    CONDUCTEURS,    CONSTRUCTIONS    OU    APPAREILS. 

Référant  à  la  circulaire  n°  186  datée  du  5  janvier  1920,  mettant  en  vigueur 
l'ordonnance  générale  n°  231  datée  du  6  mai  1918,  et  les  conditions  et  les  devis 
approuvés  par  ladite  ordonnance,  applicables  à  l'érection  le  long  aussi  bien 
qu'en  travers  d'un  chemin  de  fer. 

Vu  que  l'article  372,  paragraphe  1  (b)  s'applique  à  l'érection  en  travers  ou 
près  d'autres  semblables  lignes,  fils  métalliques,  conducteurs  ou  appareils  qui 
relèvent  de  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada,  en  conséquence, 
lorsque  l'érection,  qu'elle  soit  le  long  ou  en  travers  du  chemin  de  fer  ou  en 
travers  ou  près  d'autres  semblables  lignes,  fils  métalliques,  conducteurs  ou 
appareils,  se  fait  avec  le  consentement  et  conformément  aux  conditions  et 
devis  réglementaires  énoncés  à  la  cédule  de  l'Ordonnance  Générale  n°  231, 
et  est  approuvée  par  cette  ordonnance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  d'autre 
permission  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 

CIRCULAIRE  N°  192 

Le  15  juin  1921. 
Explosion  de  chaudières  de  locomotives 

Dossier  n""  16513 

Il  y  a  quelque  temps,  la  chaudière  d'une  locomotive  a  fait  explosion,  et, 
lors  de  l'arrivée  de  l'inspecteur  de  la  Commission,  on  constata  que  le  piétement 
du  niveau  d'eau,  tous  les  robinets  de  jauge,  et  le  déclic  d'alarme  supérieur  de 
gauche  avaient  été  enlevés  de  la  chaudière  et  envoyés  aux  bureaux  de  la 
compagnie. 

A  l'avenir  lorsque  se  produiront  de  semblables  accidents,  la  Commission 
désire  qu'il  soit  bien  compris  que  les  accessoires  alimentant  la  chaudière  de  la 
locomotive  d'eau  ne  devront  pas  être  enlevés  de  la  chaudière  ni  aucunement 
dérangés  avant  que  l'inspecteur  de  la  Commission  ait  terminé  son  examen. 
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A  ce  sujet  il  est  fait  mention  de  la  clause  50  de  l'Ordonnance  Générale 
n°  78  de  la  Commission,  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  intéressée  à 
envoyer  un  rapport  télégraphique  de  tels  accidents  au  Chef  de  l'exploitation 
de  la  Commission,  à  Ottawa,  et  à  déclarer  où  la  locomotive  pourra  être  ins- 
pectée. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 

CIRCULAIRE  N°  193 

Le  12  août  1921 

Poignées  placées  au-dessus  des  portes,  à  l'intérieur  des  wagons  à  bagage, 

DES    wagons-poste    ET    DES    WAGONS    À    MESSAGERIES 

Dossier  n°  3162 

Une  enquête  récente  faite  par  la  division  de  l'Exploitation  de  la  Com- 
mission sur  un  accident  grave  démontre  que  les  poignées  placées  au-dessus  des 
portes,  à  l'intérieur  des  wagons  à  bagage,  des  wagons-poste  et  des  wagons  à 
messageries,  etc.,  ne  sont  pas  toujours  fixées  aussi  solidement  à  la  charpente 
des  wagons  qu'elles  devraient  l'être;  et  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  aux 
règlements  concernant  les  appareils  de  protection  établis  par  l'Ordonnance 
Générale  n°  102. 

L'attention  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  attirée  sur  cet  état  de 
choses  et  elles  sont  priées  de  voir  à  ce  que  leur  équipement  soit  inspecté  le 
plus  tôt  possible  et  aux  moyens  à  prendre  pour  fixer  plus  solidement  ces 
poignées,  au  besoin,  afin  de  prévenir  toute  répétition  d'accidents  de  ce  genre. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 

CIRCULAIRE  N°  194 

Ottawa,  le  19  octobre  1921. 

Re    LES   DEVOIRS   DES    COMPAGNIES   DE    CHEMINS    DE    FER    CONCERNANT    l'ÉRECTION 

DES  CLÔTURES 

Dossier  n°  27920 

De  nombreuse  plaintes  sont  portées  à  la  Commission  concernant  l'insuffi- 
sance des  clôtures  érigées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  le  long  de 
leurs  voies,  et  il  semble  à  la  Commission  que,  dans  bien  des  cas,  ces  plaintes 
ne  sont  pas  considérées  du  bon  point  de  \'ue. 

Pendant  plusieurs  années  antérieurement  à  1911,  la  Loi  des  Chemins  de  fer 
contenait  une  disposition  qui,  dans  certains  cas,  dispensait  de  l'obligation  d'ériger 
des  clôtures  à  moins  que  la  chose  ne  soit  ordonnée  spécialement  par  la  Com- 
mission. On  trouve  cette  disposition  au  paragraphe  (4)  article  254  de  la  Loi 
des  Chemins  de  fer  de  1906,  qui  se  lit  comme  suit: — 

''254.  (4)  Quand  le  chemin  de  fer  traverse  une  localité  ou  les  terres 
de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  voie  sont  incultes  ou  inhabitées  et  non 
encloses,  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  faire  et  entretenir  ces  clôtures, 
barrières  et  garde-bestiaux,  à  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne 
autrement."    • 
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En  vertu  de  l'article  9  du  chapitre  22  des  Statuts  de  1911,  le  paragraphe  (4) 
de  l'article  254  a  été  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: — 

"4.  La  Commission  peut,  à  la  demande  de  la  compagnie,  la  libérer 
provisoirement  ou  autrement  de  l'obligation  d'ériger  et  d'entretenir  ces 
clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux,  lorsque  le  chemin  de  fer  traverse 
une  localité  ou,  de  l'avis  de  la  Commission  ces  ouvrages  et  constructions 
ne  sont  pas  nécessaires." 

Ce  paragraphe  est  maintenant  le  paragraphe  4,  article  274  de  la  présente 
Loi  des  chemins  de  fer. 

On  verra  ainsi  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  clôturer 
toutes  leurs  voies  à  moins  qu'elles  n'en  soient  dispensées  d'une  manière  toute 
particulière  par  une  ordonnance  de  la  Commission,  et,  à  l'avenir,  la  Commission 
croit  que,  lorsqu'une  requête  demandant  l'érection  de  ces  clôtures  sera  présentée, 
elle  y  consentira  comme  question  de  fait,  à  moins  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'avance  des  raisons  suffisantes  pour  l'autoriser  à  appliquer  à  son  cas  le 
paragraphe  4,  article  274  de  la  présente  Loi  des  chemins  de  fer. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 

CIRCULAIRE  N°  195 

Ottawa,  le  25  octobre  1921. 

CHANGEMENTS    DANS    LES    TARIFS    DE    TRANSPORT    DES    MARCHANDISES 

Dossier  n°  606. 

La  Commission  est  d'avis  qu'on  devrait  lui  remettre  tous  les  jours  un  état 
condensé  des  changements  proposés  dans  les  taux  des  tarifs  de  transport  des  mar- 
chandises, tels  qu'ils  sont  déposés.  En  conséquence,  les  chemins  de  fer  soumis 
à  la  juridiction  de  la  Commission  sont  priés  d'envoyer  en  triple,  avec  l'avis  de 
changement,  un  état  contenant,  en  plus  des  cédules  qui  augmentent  ou  diminuent 
les  taux  autrefois  en  vigueur,  les  renseignements  suivants: — 

(a)  Le  numéro  C.C.C.  du  tarif  ou  supplément. 

(b)  La  date  de  la  mise  en  vigueur. 

(c)  Le  produit  en  question  (si  on  mentionne  le  numéro  de  l'item  en  question, 
on  donnera  des  indications  précises  à  ce  sujet). 

(d)  Les  endroits  à  partir  d'où,  jusqu'où  ou  entre  lesquels  ces  taux  s'appli- 
queront. 

(e)  Le  montant  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution. 

(/)  Un  état  concis  des  raisons  motivant  ces  changements  de  taux. 

Si  ces  changements  sont  faits  dans  les  cédules  régulières  des  tarifs  classifiés, 
un  état  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  taux  de  la  première  classe 
suffira. 

S'il  doit  y  avoir  une  révision  générale  des  taux  classifiés,  par  suite  de  la 
consolidation  de  chemins  de  fer,  du  raccourcissement  de  lignes,  de  la  création 
de  nouvelles  routes,  etc.,  un  état  général  suffira. 

Ces  états  devront  être  intitulés  "Changements  dans  les  Tarifs  du  Transport 
des  Marchandises",  et  porter  des  numéros  consécutifs. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  283 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 


INDEX  DES  JUGEMENTS 

A 

Page 

Abonnements,  loyers  et  frais  de  service.    Augmentation  de  la  B.  C.  Téléphone  Co l5 

Accessoires  de  machines  aratoires,  classement  des 82 

Agglomérés  de  charbon  re  annulation  du  tarif  de  faveur  accordé  à  la  Nukol  Fuel  Co.,  of  Canada,  I.td.  142 
Articles  306  et  307  de  la  loi  des  chemins  de  fer  1919,  interprétation  des,  re  croisements  (Vapeur  et 

électricité) 67 

Association  des  marchands  de  combustibles  de  Winnipeg  et  de  la  Banlieue  relativement  à  la  réduc- 
tion des  taux  sur  le  charbon  dans  l'Ouest  du  Canada 95 

Augmentation  des  taux  d'abonnements  et  des  loyers  de  la  B.  C.  Téléphone  Co 15 

B.  C.  Téléphone  Company  re  augmentation  des  taux  d'abonnements,  des  loyers  et  autres  frais 140 

B.  C.  Téléphone  Company,  re  augmentation  des  taux  dans  les  municipalités  rurales  de  Nelson,  Colom- 
bie Britannique 173 

B 

Bell  Téléphone  Company  re  tarifs  de  district  (Augmentation  de  12  p.  100) 9 

Bell  Téléphone  Company  vs  rille  de  thindàs,  et  autres  augmentations  des  tarifs,  changement  dans 

les  taux  de  service ,  etc 10 

Bétail,  expédition  aux  Etats-Unis,  re  recouvrement  de  triples  dommages  du  Pacifique  Canadien. . . .  177 

Bétail,  estimation  des  expéditions  faites  par  les  colons 65 

Betteraves  à  sucre,  taux  de  transport  par  chargement  de  wagons Il 

Bois  employé  à  la  fabrication  des  tonneaux,  re  la  classification  du,  Sùtherland  Innés  Co.,  Ltd 145 

Bourse  dû  bétail  de  Calgafy,  plaintes  de  la,  re  estimation  du  bétail  appartenant  aux  colotis 66 

C 

Canadian  Fisheries  Ass'n  vs  Canadian  Express  Co 35 

Canadian  Fisheries  Association  re  diminution  des  frais  d'aiguillage,  à  Prince  Rupert,  Colombie 

Britannique l64 

Canadian  Freight  Association  re  interprétation  de  l'article  14,  ordonnance  concernant  l' interaiguillage  114 

Canada  West  Coal  Co. ,  Limited  et  al.,  re  tarif  sur  le  charbon 113 

Change  sur  les  billets  de  voyageurs  internationaux  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 15 

Change  sur  les  tarifs  des  marchandises,  trafic  international 

Chambre  de  Commerce  de  Lévis,  re  diminution  du  tarif  du  grain .^  137 

Chemins  de  fer  à  vapeur  et  tramways,  croisement  de,  re  interprétation  de  certains  articles  de  la  loi 

des  chemins  de  fer 67 

Chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  re  recouvrement  de  triples  dommages  sur  les  expéditions  de  bétail 

aux  Etats-Unis 177 

Cité  de  St-Thomas,  Ont.,  versus  M.C.R.  Co.,  re  passage  inférieur 54 

Classement  des  accessoires  de  machines  aratoires 82 

Classification  de  la  crème  à  la  glace  expédiée  par  messagerie,  diminutiori  de  la. 108 

Classification  des  marchandises  canadienne  re  item  n°  10,  supplément  10  de  C.C.M.  n"  16 123 

Colons,  estimation  du  bétail  des 65 

Compagnies  de  messageries,  demandes  des,  et  augmentation  des  taux  de  40  pour  cent 12 

Concentrés  de  zinc,  taux  de  transport  trop  élevés,  sîlVer  Standard  Mining  Co.,  versus    Chemin  de 

fer  Cx.T.P 58 

Consumers*  Métal  Co.,  Ltd.,  Montréal,  re  taux  de  transport  du  vieux  fer,  du  Canada  aux  Etats-Unis.  144 
Crème  glacée  et  retour  des  bidons  vides  re  National  Dairy  Council  of  Canada  et  la  réduction  des 

taux  de  transports 108 

Crème  glacée,  réduction  dans  la  classification  des  messageries 108 

Croisement  des  chemins  de  fer  à  vapeur  et  de  tramways,  re  interprétation  de  certains  articles  de  la 

loi  des  chemins  de  fer ^ 67 

D 

Déchargement  des  Wagons  de  fruits  et  de  légumes  aux  stations,  Ontario  aux  Provinces  Maritimes 

et  à  l'ouest  du  Canada ; 118 

Département  des  chemins  de  fer  et  des  téléphones  de  la  Province  de  l'Alberta  re  l'arrêt  des  wagons 

chargés  de  poteaux  de  téléphones,  pendant  le  transport,  pour  te  créosotage  des  poteaux 148 

Dominion  Millere'  Association  et  al  re  mouture  en  transit  du  grain 169 

Dominion  Sugar  Co.,  re  diminution  des  taux  sur  les  betteraves  à  sucre 11 

Dortoirs,  Pullman  et  salons,  re  diminution  proposée  de??  taux  de  wagons 155 

Drumheller,  Alberta,  rameau  de  chemin  de  fer,  Newcastle  Junior  Mining  Co 38 

Dundas,  ville  de,  et  autres.  Ont.,  versus  Bell  Téléphone  Company,  augmentation  des  taux,  change- 
ments des  frais  de  service,  etc 10 


284  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

£ 

Page 

Ecartement  régulier  d'axe  en  axe  de  la  voie 97 

Eclisses  en  bois  pour  croisements,  rails  coudés,  contre-rails  et  aiguilles,  re  outillement  des  chemins 

de  fer  avec  le  type  Hart 64 


Fesserton  Lumber  Co.,  Limited,  re  tarifs  sur  le  bois  brut  employé  à  la  fabrication  des  lattes 148 

Fournitures  de  bureau  re  classification  du  poids  minimum  des  chargements  mixtes 138 

Fruits  et  légumes,  déchargement  des  wagons  entre  certaines  stations  de  l'Ontario  et  certains  endroits 

des  Provinces  Maritimes 118 

G 

Grains,  frais  de  mouture  en  transit,  re  Dominion  Millers'  Association,  et  autres 16 


Hy  Grade  Coal  Company  Limited,  compensation  pour  la  construction  d'un  rameau  sur  les  chemins 

de  fer  nationaux  du  Canada 38 

i 

Interaiguillage,  ordonnance  n°  252  concernant  l'interprétation  de  l'article  14 114 


Lake  Erie  and  Northern  and  Grand  River  Ry.,  Cos.,  tarifs  réglementaires  de  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs 100 

Lattes,  tarif  de  transport  du  bois  brut  employé  à  la  fabrication  des 148 

I-iqueurs,  re  tarifs  des,  et  supplément  15  de  la  C.M.C.  n°  16 64 

Loyer  de  wagons,  Malcolm  MacKay  Limited,  St.  John,  N.-B.  re  Pacifique  Canadien 109 

M 

Malcolm  MacKay  Limited,  St.  John,  N.B.  re  loyer  de  wagons  du  Pacifique  Canadien 109 

Marconi  Wireless  Téléphone  Company  re  augmentation  de  taux 13 

Michigan  Central  Railway  Co.,  re  passage  inférieur  dans  la  cité  de  Saint-Thomas 54 

N 

National  Dairy  Council  of  Canada  re  tarifs  de  transport  de  la  crème  glacée  et  des  bidons  vides 

retournés 108 

Nelson,  B.C.  Municipalité  rurale  de,  re  augmentation  des  taux  de  la  B.  C.  Téléphone  Co 173 

Newcastle  Junior  Mining  Co.,  rameau  de  Drumheller,  Alta 38 

Nipissing  Central  Railway  Co.,  re  hausse  des  taux  pour  voyageurs 124 

Nukol  Fuel  Co.,  Limited,  Toronto  re  annulation  du  tarif  de  faveur  sur  les  agglomérés  de  charbon. .  142 

O 

Ontario  Fruit  Growers  Association,  et  al,  et  Compagnies  de  messageries  re  déchargement  de  wagons 

de  fruits  et  de  légumes. • 118 


Passage  de  ferme,  demande  d'Abraham  et  Samuel  Yacowar 116 

Pâte  de  bois,  taux  de  transport  de  la,  des  stations  canadiennes  aux  usines  de  la  Union  Bag  Paper  Co.  71 

Pneus  et  chambres  à  air  en  caoutchouc,  revision  du  tarif  sur  les 138 

Poisson,  taux  de  transport  du 35 

Pont  international  entre  Bridgeburg  et  Black  Rock,  tarif  des  voyageurs  sur  le 151 

Poteaux  de  téléphones  re  arrêt  en  transit  pour  le  créosotage  des  poteaux 148 


Règles  de  stationnement  des  wagons •  •  •  •       146 

Rockcliffe  re  frais  de  service  du  Téléphone  Bell °7 

Rubber  Association  of  Canada  re  re  vision  du  tarif  sur  les  pneus  et  les  chambres  à  air  en  caoutchouc, .       138 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  285 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

S 

Page 

Security  traffic  Bureau  re  interprétation  de  l'item  10,  supplément  10  de  la  C.M.C.  n°  16 123 

Silver  Standard  Mining  Co.,  vs  G.T.P 58 

Simcoe,  Ont.,  re  tarif  des  marchandises  à  destination  et  à  provenance  de, 61 

Stationement  des  wagons,  règles  de 146 

Sutherland  Innés  Co.,  Limited,  re  classification  du  bois  employé  à  la  fabrication  des  tonneaux,  au 

môme  rang  que  le  bois  de  construction 145 

T 

Tarif  de  camionnage  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  plaintes  du  Board  of  Trade  de  Toronto 14 

Tarifs  de  districts  re  Bell  Téléphone  et  les  Municipalités 9 

Tarif  des  marchandises  à  destination  et  à  provenance  de  Simcoe,  Ont 61 

Tarifs  des  marchandises,  effets  du  change  sur  le  trafic  international 49 

Tarifs  des  marchandises  et  tarifs  des  wagons-lits  et  wagons-salons,  re  réduction  proposé  dans  les,. . .  155 

Tarifs  de  la  Bell  Téléphone,  augmentation  de  12  p.  100 9 

Tarifs  de  la  Bell  Téléphone,  re  service  à  Rockclifïe 87 

Tarif  pour  le  grain  moulu  en  transit 169 

Tarifs  réglementaires  du  transport  des  marchandises  et  voyageurs,  Lake  Erie  &    Northern   and 

Grand  River  Ry.  Cos., 100 

Tarif  sur  le  grain,  par  Chambre  de  Commerce  de  Lévis,  P.Q 137 

Tarif  sur  les  liqueurs,  (supplément  15  à  la  C.M.C.  n'^  16) 64 

Tarif  urbain,  à  destination  et  à  provenance  de  Simcoe,  Ont 61 

Taux  de  messageries,  demande  d'une  augmentation  de  40  p.  100 12-59 

Tarifs  des  voyageurs,  change  international,  Canada  et  Etats-Unis -. ,  15 

Tarifs  des  voyageurs  sur  le  pont  international  entre  Bridgeburg  et  Black  Rock 151 

Taux  sur  le  charbon  des  districts  de  Lethbridge  et  du  Nid  du  Corbeau  à  Winnipeg,  par  Canada  West 

Coai  Co 113 

Taux  sur  le  charbon,  diminution  des,  dans  l'ouest  du  Canada,  par  l'Association  des  marchands  de 

combustibles  de  Winnipeg  et  de  la  banlieue 95 

Taux  sur  le  charbon,  diminution  des  taux  dans  l'Ouest  du  Canada,  par  l'association  des  marchands 

de  combustibles  de  Winnipeg  et  de  la  banlieue 95 

Taux  pour  voyageurs,  hausse  des,  Nipissing  Central  Ry . ,  Co 124 

Trafic  international,  Canada  et  Etats-Unis — taux  de  change  sur  les  billets  de  voyageurs 16 

Trafic  international  re  efïet  de  change  sur  le  tarif  des  marchandises  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis -^ 49 

Tramway  à  un  seul  homme,  employé  par  la  Compagnie  de  tramways  de  Saint-Thomas l05 

Tramways  de  Saint-Thomas  re  utilisation  de  tramways  à  un  seul  homme 105 

Triples  dommages  recouvrement  de,  sur  les  expéditions  du  bétail  aux  Etats-Unis 177 

Type  Hart  d'éclisses  en  bois  pour  les  croisements  re  l'outillement  des  chemins  de  fer  avec  le, 64 

U 

Union  Bag  and  Paper  Co.,  taux  de  transport  de  la  pâte  de  bois  des  stations  canadiennes 71 

V 

Vieux  fer,  re  taux  du  Canada  aux  Etats-Unis,  et  la  Consumers  Métal  Co.,  Ltd 144 

Voies,  écartement  régulier  d'axe  en  axe  des 97 

W 

Wagons-pullman,  salons  et  dortoirs,  tarif  des 155 

Western  Union  &  G.N.W.  Companies  et  Marconi  Wireless  Téléphone  Co.,  re  augmentation  de  taux.  13 

Y 

Yacowar,  Abraham  et  Samuel  re  passage  de  ferme il6 


12  GEORGE  V  DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  21  A.  1922 


CINQUANTE-QUATRIEME    RAPPORT   ANNUEL 


DU 


MINISTERE  DE  LA  MARINE 
ET    DES   PÊCHERIES 


POUR 


L'ANNEE  BUDGETAIRE  1920-21 


MARINE 


Traduit  de  Vanglais  au  ministère 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEN2 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1922 


[N°  21—1922] 


12  GEORGE  V  DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  21  A.  1922 


A  Son  Excellence  le  Général  et  Très  Honorable,  Loi-d  Byng  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C. 
M.G.,  M.O.V.,  Gouverneur  général  de  la  Puissance  du  Canada,  et  Commandant 
en  chef  de  ses  forces  militaires. 

Qu'il  plaise  à  votre  Excellence: 

Que,  pour  sa  gouverne  et  pour  celle  du  Parlement  du  Canada,  j'aie  l'honneur  de  lui 
soumettre  le  cinquante-quatrième  rapport  annu»el,  ci-joint,  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries,  direction  de  la  Marine  Marchande. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
De  Votre  Excellence,  le  très  obéissant  serviteur, 

C.  C.  BALLANTYISriE, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Ministère  de  la  Marine, 

Ottawa,  novembre  1921. 
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A.  1922 


RAPPORT 


DU 


SOUS-MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES 

A  l'honorable  C.  C.  Ballantyne, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Monsieur: — Ci-joint  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport,  fait,  poui 
Tannée  budgétaire  terminée  le  31  mars  1921. 

De  toutes  les  particularités  concernant  la  marine  marchande,  en  1919,  la  plus 
importante  fut  la  mise  à  flot  par  les  chantiers  de  construction  américains,  d'un 
nombre  remarquable  de  tonneaux  de  jauge,  lesquels,  au  total,  se  chiffrèrent  à  plus 
de  4,000,000  de  tonneaux,  ce  qui  représente  57  pour  cent  du  tonnage  mondial  et 
global  des  navires  mis  à  flot  cette  année-là.  En  1919  les  chantiers  britanniques 
construisirent  des  bâtiments  jaugeant  1,620,442  tonneaux,  ce  qui  fit  qu'à  l'époque 
l'Amérique  détenait,  avec  une  avance  considérable,  la  première  place  parmi  les 
nations  qui  construisent  des  navires. 

Dans  notre  rapport  de  l'année  dernière  nous  avons  fait  remarquer  qu'apparem- 
ment l'Amérique  n'était  pas  à  même  de  continuer  à  construire  des  navires  à  une 
allure  aussi  formidable,  car,  bien  que  sa  production  en  1919  ait  été  de  plus  de  4,000,000 
de  tonneaux,  les  navires  qu'elle  avait  sur  cales  de  construction  au  commencement 
de  1920,  devaient  jauger  tout  juste  un  peu  moins  de  3,000,000  de  tonneaux,  cependant 
que  le  programme  de  la  construction  britannique  demeurait  sensiblement  identique 
à  celui  de  l'année  précédente,  ce  qui  fait  que  la  différence  avec  le  tonnage  à  produire 
en  1920  n'était  seulement,  quant  à  la  Grande-Bretagne,  que  de  2,000  tonneaux 
inférieure  au  programme  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

On  prévoyait  qu'en  1920  la  Grande-Bretagne  pourrait  de  nouveau  recouvrer 
son  ancienne  suprématie,  en  tant  que  pays  constructeur  de  navires  ;  les  chiffres  suivants 
fournis  par  Lloyd  semblent  confirmer  cette  opinion  : 

Relevé  concernant  la  construction  des  navires  marchands  (vapeurs  et  voiliers)  établi   pour   le 

TRIMESTRE  TERMINÉ  LE  30  JUIN  1920,  d'aPRÈS  LE    «LlOYDS   ReGISTER  » 


Dates 

Pays 

Nombre  de 

navires  en 

construction 

Tonnes  brutes 

30  juin  1920 

Royaume-Uni 

941 

84 
31 

3,578,153 

30  juin  1920 

Canada 

Autres  Dominions 

209,405 

30  juin  1920 

59,394 

Total  pour  l'Empire 

Etats-Unis 

30  juin  1920 

1,056 
414 

3,846,952 
2,105,956 

Le  30  juin  1920  il  y  avait  en  contruction  dans  le  reste  du  monde  725  navires 
d'une  tonnage  brut  global  de  1,767,996  tonneaux. 
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Le  tonnage  total  de  l'empire  est  à  peu  près  égal  au  tonnage  maximum  de  cons- 
truction atteint  par  l'Amérique  à  la  fin  de  mars  1919,  alors  que  celle-ci  avait  en  cons- 
truction 4,185,523  tonneaux  de  navires  marchands. 

La  véritable  signification  de  ces  chifi^res  s'accentue  davantage  si,  revenant  en 
arrière,  nous  considérons  la  période  du  1er  avril  1919.  A  ce  moment  là  le  programme 
de  la  construction  de  navires  aux  Etats-Unis  comportait  4,185,523  tonneaux,  et  celui 
de  la  Grande-Bretagne  2,254,845  tonneaux.  Il  suffit  de  quinze  mois  pour  presque 
renverser  ces  chiffres,  et  pour  diminuer  de  moitié  le  chiffre  de  la  construction  améri- 
caine. 

Lloyd  fait  remarquer  que  la  grande  activité  quant  à  la  construction  de  navires 
en  Grande-Eretagne,  au  cours  de  la  susdite  période  critique  fut  due  en  grande 
partie  aux  travaux  exécutés  dans  les  chantiers  maritimes  de  la  Clyde.  En  effet, 
6ur  le  tonnage  global  de  construction  du  Royaume-Uni,  savoir  3,578,153  tonneaux, 
les  chantiers  de  la  Clyde  construisaient  1,260,777  tonneaux,  ce  qui  représentait  plus 
du  tiers  du  tonnage  global  en  construction  dans  le  Boyaume-Uni,  et  208,000  tonneaux 
de  plus  que  la  moitié  du  tonnage  global  des  constructions  projetées  en  Amérique. 
Quant  au  tonnage  en  construction  dans  les  autres  chantiers  écossais  il  s'élevait  pour  : 
Aberdeen  à  119,743  tonneaux;  Dundee,  62,380  tonneaux;  Leith,  65,458  tonneaux; 
soit  au  total  à  1,508,358  tonneaux  pour  l'Ecosse;  soit  à  seulement  280,718  tonneaux 
de  moins  que  la  moitié  du  tonnage  total  en  construction  dans  le  Royaume-Uni  à  la 
date  du  30  juin     1920. 

Ce  qu'il  y  a  d'encourageant  au  sujet  de  la  reprise  de  la  construction  des  navires 
dans  les  chantiers  de  la  Grande-Bretagne,  depuis  l'armistice,  c'est  que  l'importance  de 
ce  genre  de  construction  y  a  progressé  continuellement. 

C'est  ainsi  qu'au  moment  de  l'armistice,  en  novembre  1918  la  Grande-Bretagne 
avait  en  construction  des  navires  de  commerce  devant  jauger  en  tout  1,746,993  ton- 
neaux; qu'en  mars  1919,  ce  chiffre  s'élevait  à  plus  de  2,000,000  de  tonneaux;  qu'en 
mars  1920,  il  passait  à  3,000,000  de  tonneaux  et  au  30  juin  1920  atteignait  3,578,153 
tonneaux. 

État  du  tonnage  à  vapeur  appartenant  aux  principaux  pays  maritimes,  avant  et  aprs:s  la  guerre 

ÉTABLI  PAR  LE  LlOYD 


Pays 


Juin  1914 


Juin  1920 


Différence 

entre  1914 

et  1920 


Royaume-Uni 

Dominions  britanniques. . 
Amérique  (Etats-Unis) — 

Long-courriers 

Grands  Lacs 

Autriche-Hongrie 

Danemark 

France 

Allemagne 

Grèce 

Hollande 

Italie 

Japon 

Norvège 

Espagne 

Suède 


Tonnes  brutes 

18,892,000 
1,632,000 

2,027,000 
2,260,000 
1,052,000 

770,000 
1,992,000 
5,135,000 

821,000 
1,472,000 
1,430,000 
1,708,000 
1,957,000 

884,000 
1,015,000 


Tonnes  brutes 


,111,000 
,032,000 

403,000 
,119,000 

Nil. 
719,000 
,963,000 
419,000 
497,000 
,773,000 
,118,000 
,990,000 
,980,000 
937,000 
996,000 


Tonnes  brutes 

-781,000 
4-400,000 

4-10,379,000 
141,000 

-51,000 

4-1,041,000 

-4,716,000 

-324,000 

-F 301, 000 

4-688,000 

4-1,288,000 

+23,000 

+53,000 

-19.000 


On  peut  voir  en  comparant  les  chiffres  donnés  pour  juin  1914  à  ceux  donnés  pour 
juin  1920,  que  le  tonnage  de  la  Grande-Bretagne  avait  diminué  de  781,000  tonneaux, 
tandis  que  celui  des  Dominions  avait  augmenté  de  400,000  tonneaux,  ce  qui  pour 
l'Empire  Britannique,  accusait  en  1920  une  déficit  de  381,000  tonneaux,  par  comparai- 
son au  chiffre  de  1914. 
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Il  faut  remarquer  que  le  chiffre  du  tonnage  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Domi- 
nions, donné  pour  1920,  comprend  le  tonnage  des  anciens  ennemis  ayant  passé  sous 
le  contrôle  britannique. 

Dans  les  dix-huit  mois  environ  qui  suivirent  la  fin  de  la  guerre,  l'empire,  malgré 
les  pertes  énormes  subies  par  sa  marine  marchande,  avait,  pratiquement  parlant, 
acquis  de  nouveau  sa  puissance  maritime  d'avant  guerre. 

'L'Amérique  accmsie  urne  augmietntatii'on  de  tonnage  de  haute  mer  de  10,379,000 
tonneaux;  le  Japon  de  1,288,000  tonneaux;  la  France  de  1,041,000  tonneaux  (prin- 
cipalement par  achats  et  par  cession  de  tonnage  de  l'ennemi);  l'Italie  de  688,000 
tonneaux  (prineipialement  par  achats  et  par  cesision  de  tonnage  de  l'ennemii)  et  la 
Hollande  de  301,000  tonneaux. 

Quant  au  tonnage  de  l'Autiriiche-îIongrie,  il  .a  élté  anéanti,  et  celui  de  l'AU'emiagne 
a  diminué  de  cinq  millions  de  tonneaux  à  moins  d'un  demi-million  de  tonneaux. 

Parmi  les  nations  a.lliiées  après  la  Grande-Br'e'tiagne  c'est  la  Grèce  qui  aicouisie  l'e 
plus  grand  fléchissement  de  tonnage,  avec  une  diminution  de  324,000  tonneaux.  Ajou- 
tons que  le  tonnage  du  Danemark  a  diminué  de  51,000  tonneaux  et  celui  de  la  Suède  de 
19,000  tonnteiaux. 

Qutant  au  tonniage  de  l'Espagne,  il  aocusie  une  aiugmenltation  de  53,000  tonnieaux  ; 
et  celui  de  la  Xorvège,  malgré  les  pertes  énormes  qu'elle  a  subies  du  fait  des  sous- 
marins,  une  augmentation  de  23,000  tonneaux. 

Le  to-nnage  inondial  des  navires  m'archand's  se  trouvait  augmenté  de  8,501,000  t)on- 
neaux. 

DE  LA  CONSTRUCTIOX  DES  NAVIRES  MARCHANDS  EN  1920 

Les  chiffres  que  nous  donnons  ci-après  proviennent  du  résumé  annuel  de  la  société 
èe  classiifioation  die  navires  marchan'ds  Lloyd;  ils  doninent  le  tonnaige  brut  let  ne 
s'appliquent  qu'à  des  navires  marchands  de  100  tonneaux  de  jauge  ou  plus. 

Commie  ooi  m'ia  pu-  se  procurer  les  chiffres'  globaux  pour  les  maviries  miarchianidis 
eonsîiruits  en  Allemia'gne,  oette  nation  ne  figure  pals  dans'  l'exposé  suivant. 


ROYAUME-UNI 

Au  cours  d'e  1920  on  a  lancé  dians  le  Royaume-Unii,  618  naviiires  miarâhands  di'un 
tonnage  total  de  2,055,624  ton-neiaux  (savoir  :  556  vap'euns  d'im  port  globa»!  de  1,953,014 
tonneaux;  25  navires  à  moteurs  de  86,940  tonneaux;  et  37  navires  à  voiles  et  barges 
de  15,670  toaineaux). 

Tous  ces  navires  ont  été  construits  en  adiier,  sauf  trois  niavire®  en  bois  de  660 
tonneaux  et  sept  navires  en  béton  armé  de  3,794  tonneaux. 

Comme'  en  1919  le  tonnage  total  des  navires  construits  fut  ùs  1,620,442-  tonmeaux, 
on  voit  qu''en  1920  le  tonnage  des  navires  construits  dépasise  lie  p(récédent  de  435,182 
tonneaux  soit  d'environ  26  pour  100.  Et  l'on  voit  aussi  qu'en  1920  la  construction  fut 
de  142,371  tonneaux  plus  grande  qu'en  1913,  année  dont  le  chiffre  représentait  un 
maximum. 

Tandils  qu'csn  1919  les  94  pour  100  du  tonn^age  construit  étaient  'diestinlés  à  être 
eniregiistrés  dans  le  pays  et  seulement  6  pour  100'  à  l'étranjger  ;  en  1920  environ  41  poutr 
100  diu  tonn'age  cooisitruit  dan'S  le  Eoy^ume-Uni  soit  (846,403  tonnieaux)  étaient  des- 
tinés à  des  larmateuirs  étraingers,  et  1,200,2121  tonneaux  à  être  enregistr'és'  dans  le 
Royaume -Unii. 

En  1920,  sur  le  tonnage  destiné  à  rétr'anger,  286,644  tonneaux  l'étai'ent  à  la 
Xorvège;  201,662  à  la  Eranoe  et  131,589  tonneaux  à  l'Itailie. 

Le  tonaiiage  moyen  deis  naviires  laneés,  exception  faite  pour  ceux  de  moins  de  500 
tonneaux,  fut  de  4,387  tonneaux,  tandis  qu'en  1919,  il  ne  fut  que  de  4,006  tonneaux; 
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en  1918  de  4,593  tonneaux;  1917  de  4,833  tonneaux;  en  1916  de  4,080  tonneaux  et  en 
1915  de  3,791  tonneaux. 

Au  couns  de  l'année  on  ^a  lancé  25  navires  à  inoteuirs  d'un  tonnage  gloiba.1  de 
86,940  tonneaux,  dont  11  jamgeaàent  chacun  5,000  tonneaux  ou  pins  et  les  3  plne  g.rand'S 
9,500  tonneaux  chacun. 

Commie  en  1919  ce  furent  les  chain'tiiers  de  conist.ructiion  de  la  Clyde  qui  lancèreai't 
la  miajeure  paTtie  du  tonmiag'e  des  ma  vire®  comstruii'ts  diams  le  R-oyaume-Urii,  siavoir: 
le  di'sfcrict  de  Glasgow,  457(,'03'2  tonneanx;  Greiennock,  223,434  tonneaux;  soit  un  'total 
de  680,466  tonnieaux  pour  le  b'aisis'in  die  la  Ciyde,  c'eist-à-dire  154,719  tonneaux  de  plus 
qu'en  1919.  Ont  ajouté  aux  chiffres  de  la  production:  ISTewcastle  365,775  tonneaux, 
une  augmenltation  die'  125,939  tonneaux  par  conipairai'son  au  chiffre  de  1919;  Sunider- 
land  314,454  tonneaux,  soilt  40,171  tonneaux  de  plus  qu'en  1919;  MiddlesboTough 
195,452  tonnieaux,  soit  75,509  tonneaux  de  plus  qu'en  1919;  et  Belfast  117,656  tonoaieaux, 
soit  82,964  tonneaux  de  moins  qu'en  1919. 

Au  commencement  de  1920,  il  y  avait  en  construction  sur  les  chantiers  du  Royaume- 
TJmi  des  naviires  m'archandis  devant  jauger  au  total  .2,994,249  tonneaux;  à  la  fin  de 
septembite  1920,  le  nombre  des  itonneaux  de  la  comsitr action  était  de  3,731,098  tonneaux; 
au  coinmence'iiient  de  1921  il  était  de  3,708,916  'tonneaux;  ce  fliéchissement  de  22,000 
tonneaux,  bien  que  faible,  indique  une  diminution  de  l'acftivite  de  construictiion  de 
navires  danis  les  chantiers  de  la  G;ra'nde-Bretagne.  Aussi  Lloyd  est-il  di'^avis  que  le 
chiffre  donné  pour  la  construcltiioai'  an  eommencem^ent  de  1921,  quoique  étan(t  enoorre 
élevé,  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  l'état  de  la  construction  de  navires  marchands  en 
Gnande-BTetagne  dans  un  'avenir  prochiain,  laquelle  construcltion  devra  suibii*  un 
fléchissement. 

ÉTATS-UNIS 

GEn  1920  la  pToduction  des  Etats-Unis  de  rAmérique  du  Xord^  s'est  élevée  « 
2,476,253  tonneaux,  soit  1,599,132  tonneaux  de  moins  qu'en  1919,  soit  92  pour  100  de 
la  diminution  du  tonnage  total  et  mondial  lancé  en  1920. 

Sur  la  côte  de'  l'Atlantique  la  produiction  du.  tonnage  miaTch'and  a  diminué  de  17.3 
pour  100  par  comparaison  au  chiffre  de  1919;  sur  la  côte  du  Golfe  la  diminution  de 
ladite  production  de  tonnage  a  été  de  31.6  pour  100;  sur  la  côte  du  Pacifique,  cette 
diminution  a  été  de  60  pour  100  et  sur  le©  Grands-Lacs,  elle  a  été  de  74  pour  100. 

'Malgré  ce  fléchiisisie'm.ien't  de  la  oonsltnuiction  les  chiffres  donnés  pour  1920  sont  cinq 
fois  et  quart  plus  grands  que  ceux  donnés  pour  l'année  1907,  l'année  d'avant  guerre 
dont  la  produc*t?icn  de  'tonnage  fut  le  plus  ^considérable,  lesdits  chiffires  pour  1920  re- 
présentent- 42  poua*  cent  du  itonn*age  mondial  construit  cette  'anniée'-là  .e!t  65  pour  100 
du  tonn'age  lancé  à  l'étr'anger. 

Sur  les  Grands-Lacs  on  'a  lanoé  des  navires  mf^a-chands  jaugeant  127,528  tonneaux, 
y  compris  quatre  vapieurs  d''un  tonnage  globial  die  33,2i22  Itonneanx,  devan't  naviguer 
sur  les  lacs. 

Sont  inc'lns  dans  le'  tonnage  total  lancé  en  1920  des  navires  jaugeant  1,500,000 
tonneaux  qui  sont  pourvus  de  turbines  à  vapeur  et  id'autries  d'un  tonnage  total  de 
29,000  tonneaux  qui'  sont  pomrvus  de  machines^  à  combustion  interne  du  typie  Dièse,!. 

On  a  aussi  lancé  qiiiatre-vinigt-huit  vapeurs  pétroliers  jaugeant  567,000  tonneaux 
dont  73  jaugeant  510,000  tonneaux  ont  été  construits  d'après  le  système  Isherwood 
avec  membrures  longitudinales;  85  autres  navires  jaugeant  en  tout  ^environ  558,000 
tonneanx  on't  auissi-  été  construits  d'a.près  ledit  système,  soit  au  total  x>o^î'  Iqs  naviTes 
de  ce  type,  1,068,000  tonneaux,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  la  moitié  du  tonnage 
américain  construit  en  1920. 

Le  tonnage  américain  comprend  119  vapeurs  du  port  de  5,000  à  6,000  tonneaux,  152 
de  6,000  à  10,000  tonneaux  et  15  de  10,000  tonneaux  ou  plus.  On  a  lancé  sept  vapeurs 
à  turbinies  d'environ  13,500  tonneaux  de  jauge  diacun.  Cinq  de  ces  navires  furent  cons- 
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truits  par  la  New  York  Shiphuilding  Corporation  et  deux  par  la  eomipagntie  Newport 
News  Shiphuilding  and  Drydoch. 

Les  rapports  nieniti'oniieTit  cinq  n'aviries  en  béton  armié  du  port  gloibal  de  19,000'  ton- 
neaux,  dont  im  de  6,000  tonneaux  de  ja'Uge  et  deux  du  port  de  5,000  tonme'aux. 

JAPON 

Au  Japon  la  coin'S'frruetion  de  456,642  tonneaux  a  été  de  155,241  tonneaux  iinifé- 
rieure  à  celle  de  1919.  Elle  représentait  34^  pour  100  du  tonnage  total  lancé  à  l'étranger, 
à  l'exception  des  Eta^ts-Uiuis  et  est  presque  éga'le  'au  tonnage  total  des  m'avires  miar- 
ehands  con'strud'tis  au  J'apon  au  couirs  des  dix  ann'éie's  qui  ont  précédé  la  guerre, 
c'est-à-dire  de  1904  à  1913. 

Le  chiffre  total  donné  pour  le  Jiapon  en  1920  ne  comx>rend  que  des  viapeurs  en 
acier  dont  30  entre  5,000  et  6,000  tonneaux  de  jauge  chacun,  et  21  entre  6,000  et 
10,000  tonneaux  de  jaiuge  chacun. 

DOMINIONS  BRITANNIQUES 

En  1920  la  production  du  tonniage  niarchand  des  Dominions  a  été  de  1155,000  ton- 
neaux inférieuire  à  celle  de  1919,  s'élevant  à  203,644  tonneaux. 

Le  Canada  a  pour  sa  pa'rt  contribué  159:551  tonneaux.  Sur  les  'bords  des  Granids- 
Lacs  on  a  lancé  13  vapeurs  en  acier  de  29,087  tonneaux,  soit  112,000  tonneaux  de  moins 
qu'en  1919.  Sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  et  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent,  on  a  lancé  17  vapeurs  du  port  de  5,000  à  6,000  tonneaux  chacun. 

Quant  au  tonnage  lancé  dans  les  autres  Dom'in'ions  il  s'est  élevé  à  44,093  ton- 
neaux, dont  la  moitié  a  été  lancée  dans  le  dliistrict  'de  Hong-Kong,  oii  l'on  la  ■cooi'SItr'Uji't 
deux  navires  du  port  de  5,100  tonneaux  chacun. 

HOLLANDE 

La  Hollande  a  augmenité  de  46,000  tonneiaux  la  proiduction  de  tonnage  qu'elle  a 
lancé  en  1919,  c'eist-à-diire  qu'en  1920  elle  a  knoé  des  ç^a vires  marchands  d'un  ton- 
nage global  de  183,149  tonneaux.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  navires  exclu- 
sivement employés  à  la  navigation  fluviale. 

Le  total  donné  pour  1920  comprend:  sept  navires  pourvus  de  machineis  à  com- 
bustion interne  comprenant  deux  bâtiments  du  port  de  5,370  et  5,155  tonneaux  res- 
pectivement et  au-ssi  trois  navires  de  19,00'0  tonneaux  pourvus  de  turbines  à  vaipeur. 

On  a  lancé  deux  navires  du  port  de  8,100  tonneaux  chacun,  et  sept  navires  de 
5,000  à  7,500  tonneaux  chacun. 

PAYS    SCANDINAVES 

En  1920  le  D-anemark,  la  Norvège  et  la  Suéde  ont  lancé  dtes  navires  marohands  du 
I)ort  global  de  163,347  tonneaux,  soit  17,032  ton'ueaux  de  plus  qu'en  1919.  Le  Dane- 
mark a  augmenté  sa  production  de  22,903  tonneaux,  la  Suède  a  augmenté  la  sienne 
de  12,852  tonneaux  et  la  Norvège,  elle,  diminué  la  sienne  de  18,723  tonneaux. 

Au  total  figurent  qu^atre  navires  de  5,0Q0  à  5,600  tonneaux  chacfun  lancés  en 
Suède,  et  trois  navires  à  moteurs  du  port  de  5,900  à  7,150  tonneaux  chacun  lancés  par 
le  Danem'ark. 

Le  tonnage  des  navires  en  acie'r  munis  de  m.achines  à  combustion  initeme,  jaugeant 
24,352  tonneaux,  et  lancé  au  Danemark,  est,  pour  les  navires  de  ce  type  de  machines, 
le  plus  fort  qu'ait  produit,  à  l'exception  du  Royaume-Uni,  un  pays  européen  quel- 
conque. 
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ITALIE 

En  lO^-O  l'Italie  a  co'nis'trudt  des  navires  du  pont  g'ioibal  de  133,190  tonneaux  soit 
une  augmentiatiioin  de  50,4ÎÎ  tonneaux  par  comparaison  à  sa.  production  en  1919. 

Dams  le  ■chiffre  donnié  o-n  a  indlus  le  tonnage  .de  la  construction  de  navires  exécutés 
à  Tiries'te,  soit  2.9,191  .tonn'eaux.  Dans  le  total  figurent  neuf  vapeuirs  du  port  de  5,000  à 
5,800  tonn'eaux,  uai  vapeur  de  6,500  tonneaux  et  le  Caracciolo  d'envirom  '2'5,000  ton- 
neaux de  jaugie,  qui  esit  um  lanicien  navire  de  guerre  transformé  en  ibâtimient  maTchanjd. 
Si  l'on  tient  compte  de  ce  dernier  navire,  il  y  en  eut  huit  d'un  tonnage  global  de 
63,208  tonneaux  qui  furent  pourvus  de  turbines  à  vapeur. 


FRANCE 

En  France  la  conistrinction  des  navires  lancés  accuse  un  regain  d'activité.  En  1920 
on  y  a  lancé  des  navires  marchands  du  port  global  de  93,449  tonneaux,  soit  60,786  ton- 
neaux de  plus  qu'en  1919.  Tou'tefois  la  oonstruotion  de  navires  est  en  Eranoe  encore 
au-dessous  de  oe  qu'elle  iétaiit  'avant  la  guerre.  En  1920  la  France  a  consta'uit  six  vapeurs 
de  5,000  à  6,700  tonneaux  et  un  navire  de  9,500  tonneaux. 


ESPAGNE 

En  1920,  l'Espagne  a  lancé  des  navires  du  port  global  de  45,950  tonneaux,  soit 
6,650  tonneaux  de  moins  que  pour  ceux  lancés  en  1919.  Sont  compris  dans  le  chiffre 
donné  ci-dessus  cinq  vapeurs  de  5,000  à  6,000  tonneaux  et  le  vapeur  à  turbines  Alphonse 
XTII  du  poTt  de  10,137  tonneaux. 

SOMMAIRE 

Tonnes 

Etats-Unis 3,476.253 

Royaume-Uni 2,055,624 

Japon 456,642 

Canada,  159,551  tonnes;  autres  Dominions,  44,093  tonnes 203,644 

Hollande 183,149 

Pays  Scandinaves   (Danemark,  Norvège,  Suède) 163.347 

Italie 133.190 

France 93,449 

Espagne 45,950 


REVUE    GENERALE 

L'une  des  pa.rticuilarâ'tés  saillantes  en  1920  à  l'égard  de  la  construction  miaritime 
marchande  fut  le  fléchissement  constaté  dans  l'activité  de  ce  genre  d'industrie  aux 
Etats-Unis.  A  'la  fin  de  décembre  1919,  les  F^tats-Unis  avaient  en  con-struetion'  d'es 
navires  du  port  glioba.!  de  '2,966,515  tonneaux;  à  la  fin  ide  déoemibre  1920,  ils  n'avaient 
plus  en  construction  que  1,310,312  tonneaux,  soit  une  diminution  de  1,656,203  ton- 
neaux aux  Etats-Unis  la  construction  de  navires  marchands  avait  donc  diminué  de 
plus  de  moitié. 

Dans  les  pays  étran^gei's  'autres  que  les  Eîtats-L^nis,  à  la  fin  de  décem'bre  1920  le 
tonnage  en  'Construction'  était  pax  contre,  de  260'yOOO  tonneaux  plus  'élevé  que  celui  en 
conistruotion  à  la  fin  d^  1919. 

En  France  T'augmentation  's'élevait  à  181,000  tonneaux,  et  en  Holl'ande  à  123,000 
tonneaux;  cependant  qu'au  Japon  on  constatait  une  diminution  de  61,000  tonneaux  et 
au  Cianada  une  dimànution  ide  52,000  tonneaux. 
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A  la  fin  d'e  1920  les  E-tiats-Unis  aviaiient  en  eongtru'Ction  des  navires  marcbands 
devant  jaugier  en'  tout  1,310,000  tonneaux;  la  Hoillande,  451,000  tonneaux;  la  France, 
398,000  to-nneaux;  l'Italie,  361,000  tonnmux;  et  le  Jiapon,  249,000  tonneaux. 


TONNAGE  GLOBAL  ETABLI  POUR  LES  NAVIRES  MARCHANDS  CONSTRUITS  DANS 

LE  MONDE  ENTIER  EN  1920 


Lieu  de  construction 

Vapeurs 

Navires  à 
moteur 

Voiliers  et 
barges 

Total 

Nom- 
bre 

Tonnes 
brutes 

Nom- 
bre 

Tonnes 
brutes 

Nom- 
bre 

Tonnes 
brutes 

Nom- 
bre 

Tonnes 
brutes 

556 
907 

1,953,014 
3,599,993 

25 
75 

86,940 
103,037 

37 
159 

15,670 
103,012 

618 
1,141 

2,055,624 

*Autres  pays 

3,806,042 

Total  pour  le  monde  entier 

1,463 

5,553,007 

100 

189,977 

196 

118,682 

1,759 

5,861,666 

*Non  compris  l'Allemagne,  pour  laquelle  on  ne  dispose  pas  de  chiffres  exacts. 

D'après  les  tableaux  puihl'ilés  par  Lloyd  en  1-920,  oin  a  laindé  dans  le  monde'  entier 
des  navdres  du  poTt  glob>al  die  5. 861, 666  tonneaux,  soit  1,282,883  tO'Uneaux  de  moins 
qu'en  1919,  mais  plus  de  deux  millions  et  demi  de  tonneaux  de  plus  qu'en  1913,  année 
d^avant-gueriie'  duirant  laquielle  la  eonstructi'oŒL  de  navires  marcbaiids  fut  jusqU''a;loTS 
la  plfus  importante. 

En  1920  le  Royaume-Umi  a  lancé  35  pour  100  du  tonnag'e  lamcté  cette  année-là 
dans  le  monde  entier,  ta'ndis  qu'en  1919  iil  len  lança  les  2'2i§  pour  l'OO  et  en  1913  les  58 
pour  100.  Environ  1,826,000'  itonneaux  du  'tonnage  total  'des  naviries  mian'cbandis  lamcés 
dans  le  monde  entier  en  1920,  représentent  des  navires  pourvus  de  turbines  à  vapeur. 

Au  cours  des  années  1918-192iO  les  navires  miarcbanids  idu  monde  eoitier  se  sont 
accrus  de  nouvea'ux  ibâtim'ents  du  port  total  id' environ  18^  millions  de  tonneaux. 

COÛT    COMPARATIF,    EX    GRANDE-BRETAGNE,    DE    LA    CONSTRUCTION    ET    DE    l'eXPLOITATION    DES 
NAVIRES,  AVANT  LA  GUERRE  ET  EN  1920 

Les  tableaux  suivants  proviennent  de  l'annuaire  de  Lloyd,  21  janvier  1921. 

CoOt  de   la  construction  d'un  navire  de   10,000  à   11,000   tonneaux  v.-m. 

1913-14  1920 

Travail   (coque) ..  £18,000  £52,400 

Travail   (machines  et  chaudières) 6,300  13,600 

Matériaux  (coque) 38,000  100,000 

Matériaux   (machines  et  chaudières) 11,000  37,200 

£73,900  £203,200 

En  1920  le  coût  de  la  consitruction  de  navii-es  miarcbands  «'est  trouvé  être  d'en- 
viron 275  pour  100  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en  1913-14. 

POURCENTAGE    DU    COÛT   DEXPLOITATIOX,    1920,    COMPARÉ   À    1913-14 

Cabotage  et 

eaux  indigènes  Etranger 

p.c.  p.c. 

Soutes 327  473 

Provisions •••  286 

Matériel  pour  le  pont  et  les  machines 163  326 

Salaires :    ..    ..            184  233 

Frais  de  port 102  190 

Assurances 131  321 

Réparations  et  inspections 193  358 

Total  (non  compris  les  frais  d'administration  et  la  réduc- 
tion de  la  valeur ■) 149  280 
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Ce  tia'bleau  a  étié  étiabli  lem  prenant  la  moyeime  du  coût  dt''explfoitatioii  ée  sept 
navires  à  vapeuT  de  eafcotage,  du  port  de  1,125  à  2,500  tonaieaux  poi'ds-moirt,  et  ■oéÈe 
du  ooû't  d'exploitation  de  sept  vapieuirs  de  haute  mer  du  port  de  3,200  à  8,350  toimeaiux 
p. m.  L'augmentation  du  pourcentage  porte  sur  les  items  mentionnés  ci-dessus.  Sous  la 
rubriquie  de  "  frais  de  port  "  sont  compris  le  chargemeîi't  et  le  déchaTgement,  le 
pilotage,  le  courtage,  les  commissions,  l'arrimage,  les  droits,  et  les  frais  d'agence  et 
d'expédi-tion. 

En  1920  le  coût  d'exploit'ation  ûes  navires  de  eaibotage  se  trouva i't  êtire  de  149  pouT 
cent  plus  élevé  qu'en  1913-14;  et  pouT  les  navires  de  haute  mer  ou  au  long-^couns,  die 
280  pour  100  pilus  élevé  qu'en  1913-14. 

Il  fau't  attrihuier  le  m.iarasme  actiuel  de  la  construetion  )de'  niavires'  maToWnidlsi  em 
Grande-Bretagne,  'au  coût  actuel  de  la  eomstruction  et  de  l'exploitaitlion  des  niavi'res 
marc^hands,  et  aussi  lau  fléchiissemient  deis  taux  de  traniaport  du  fret  ooéanique;  et  cotome 
un  état  de  choses  analogue  existe  dans  les  autres  principaux  pays  maritimes,  cela  ex- 
plique la  diminution  générale  de  l'activité  dans  les  chantiers  de  construction  de  navires 
et  dans  les  industries  connexes. 


LE  PETROLE  VERSUS  LE  CHARBON  COMME  COMBUSTIBLE  SUR  LES  NAVIRES 

Bien  que  depuis  quelque  temps  la  marine  de  guerre  britannique  se  soit  en  général 
servie  de  pétrole  comme  combustible  à  bord  de  ses  bâtiments,  ce  n'est  que  récemment 
que  les  principales  compagnies  de  navigation  à  vapeur  ont  commencé  à  faire  construire 
des  navires  devant  brûler  du  pétrole,  et  à  convertir  les  navires  brûlant  du  charbon 
en  navires  devant  brûler  du  pétrole. 

On  a  prouvé  d'une  façon  concluante  que  les  navires  qui  brûlent  du  pétrole  déve- 
loppent une  plus  grande  vitesse,  ce  qui  est  d'une  grande  importance  quant  au  trafic 
voyageur  sur  mer  par  concurrence,  les  voyageurs  préférant  s'emharquer  en  général 
sur  des  paquebots  rapides. 

Pendant  longtemps  les  principaux  armateurs  et  les  principaux  journaux  mari- 
times de  la  Grande-Bretagne  firent  preuve  de  quelque  scepticisme,  à  l'endroit  de  la 
supériorité  du  pétrole  sur  le  charbon  comme  combustible  d'un  emploi  général  dans  la 
marine  marchande;  mais  dernièrement  l'opinion  des  experts  de  la  Grande-Bretagne 
a  continuellement  penché  en  faveur  du  pétrole. 

JJEngineer  de  Londres,  de  février  1919,  fait  une  comparaison  intéressante  entre 
le  pétrole  et  le  charbon  comme  combustibles  de  chauffe  pour  chaudières  à  vapeur, 
et  ce  à  la  suite  d'expériences  nombreuses  poursuivies  à  bord  de  navires  de  guerre 
britanniques.  Les  particularités  qui  militent  en  faveur  du  pétrole  sont  les  suivantes: 
(1)  augmentation  de  50  pour  cent  du  rayon  de  déplacement  pour  un  poids  égal  de 
combustible  dans  les  soutes  et  de  80  pour  cent  pour  une  égale  capacité  de  soutes;  (2) 
augmentation  atteignant  jusqu'à  83  pour  cent  de  rendement  thermique  au  lieu  de  60 
pour  cent  (en  Amérique  on  a  obtenu  jusqu'à  84.5  pour  cent  de  rendement  thermique 
en  employant  du  pétrole  mexicain  et  un  système  spécial  de  brûleurs  de  pétrole  sous 
pression  adapté  à  des  chaudières  marines  du  type  écossais)  ;  (3)  la  pression  dans  les 
chaudières  peut  être  élevée  jusqu'à  50  pour  cent  au-dessus  de  la  pression  normale 
assignée  aux  chaudières;  (4)  possibilité  de  contrôle  du  dégagement  de  la  fumée  et 
suppression  totale,  si  besoin,  d'un  rideau  de  fumée;  (5)  diminution  d'environ  70  pour 
cent  de  la  main-d'œuvre;  (6)  avantages  quant  à  la  construction  des  dispositifs;  (7) 
facilités  d'embarquement  du  combustible  en  mer. 

Le  bureau  des  renseignements  de  V  Unité  cl  States  Shipping  Board  signale  certains 
faits  intéressants  à  l'égard  des  mérites  du  pétrole  et  de  la  houille  employés  comme 
?ombustibles  à  bord  des  navires  de  commerce.  Savoir  :  Qu'une  tonne  de  pétrole  brûlé 
dans  une  machine  du  type  Diesel  à  combustion  interne,  fournit  une  puissance  six  fois 
plus  grande  que  celle  fournie  par  une  tonne  de  charbon  employé  dans  une  machine 
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actionnant  des  turbines  ou  des  pistons;  qu'une  tonne  de  pétrole  brûlé  sous  des  chau- 
dières devant  actionner  des  turbines  ou  des  pistons,  fournit  deux  fois  la  puissance 
que  fournirait  une  tonne  de  charbon  employé  avec  lesdits  types  de  machines  à 
vapeur. 

En  mars  1919,  dans  le  cas  d'un  vapeur  en  acier  de  8,800  tonneaux  poids-mort 
voyageant  sous  chargement  complet  entre  New- York  et  Liverpool,  le  coût  maximum 
du  combustible  était,  à  ce  moment-là,  de  $1.12  pour  le  pétrole  et  de  $0.84  pour  du 
charbon  par  tonne  de  la  cargaison.  La  dépense  en  combustible  revenait  pour  ce 
navire  à  16.1  pour  cent  du  coût  total  de  l'exploitation  du  bâtiment,  dans  le  cas  du 
pétrole,  et  à  12  pour  cent  dans  le  cas  du  charbon. 

Il  faut  remarquer  que  la  longueur  du  voyage  donne  lieu  à  une  différence  sensible. 
C'est  ainsi  que  pour  un  même  type  de  bateaux  voyageant  entre  Norfolk,  Virginie  et 
Valparaiso,  il  en  a  coûté  $1.52  pour  le  pétrole  et  $1.42  pour  le  charbon  par  tonne  de 
la  cargaison.  Les  principaux  avantages  que  présente  le  pétrole,  par  comparaison  au 
charbon  sont:  une  diminution  possible  de  l'équipage,  une  économie  dans  la  consom- 
mation du  combustible,  l'obtention  d'une  plus  grande  vitesse  et  l'augmentation  de  l'es- 
pace disponible  réservé  à  la  cargaison,  Quant  aux  avantages  secondaires  se  sont:  une 
diminution  du  coût  des  salaires  et  de  l'entretien  des  officiers  et  de  l'équipage,  une 
moindre  dépense  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  capitaux  engagtés,  et  la  diminution 
de  la  valeur  des  fournitures  et  approvisionnements,  et  même  parfois  un  gain  sur  les 
assurances. 

Il  est  possible  que  l'avantage  le  plus  important  que  l'on  puisse  tirer  de  l'emploi 
du  pétrole,  ne  soit  autre  que  le  fait  qu'en  l'employant,  on  augmente  l'espace  dispo- 
nible destiné  à  la  cargaison. 

C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'un  navire  de  10,000  tonneaux  de  jauge  poids  mort, 
devant  faire  un  voyage  de  7,000  milles  en  brûlant  du  pétrole,  et  étant  pourvu  de 
machines  soit  à  turbines  soit  à  pistons,  l'économie  de  l'espace  réalisée  sur  le  combus- 
tible ne  serait  pas  inférieure  à  800  tonnes;  cependant  que  si  le  même  navire  était 
muni  de  machines  Diesel  à  combustion  interne  cette  économie  d'espace,  qui  pourrait 
être  affecté  à  la  cargaison,  s'élèverait  à  1,340  tonnes. 

Que,  si  l'on  admet  que  $50.00  soient  une  moyenne  raisonnable  quant  au  taux  de 
la  tonne  d'encombrement,  l'économie  des  800  tonnes  susdites  représenterait  dans  ce 
cas  un  gain  de  $40,000. 

Dans  la  nouvelle  marine  américaine  l'emploi  du  pétrole,  comme  combustible  de 
chauffe  s'est  fort  généralisé,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant,  qui  montre  le 
nombre  des  navires  brûlant  du  pétrole  ou  du  charbon  et  leur  tonnage  au  commence- 
ment de  1920,  d'après  le  tableau  publié  par  le  United  States  Shipping  Board: 


Brûlant 

Brûlant 

du  pétrole 

du  charbon 

Totaux 

Nombres  de  navires. 

1,188 

518 

1,706 

Jauges     totales     en 

tonneaux. 

poids  mort 

8,965,978 

2,481,408 

11,447,386 

Le  bureau  des  renseignements  de  V United  States  Shipping  Board  a  fourni  en 
détail  quelques  exemples  concernant  l'exploitation  en  1918  et  1919  de  vapeurs  améri- 
cains ayant  brûlé  du  pétrole. 

C'est  ainsi  que  le  Mount  Hood  de  4,600  tonneaux  de  jauge  poids  mort  au  cours 
d'un  voyage  de-  7,900  milles  de  San  Francisco  au  Chili  et  retour  à  Mobile,  a  brûlé 
1,600  barils  de  pétrole  avec  une  consommation  moyenne  de  0.2  baril  ou  8.4  gallons 
par  mille. 

En  installant  des  machines  brûlant  du  pétrole  à  bord  des  vapeurs  San  Juœn 
et  Ponce  de  la  ligne  Xew-York-Porto-Rico,  on  a  augmenté  leur  rayon  de  navigation 
jusqu'à  6,000  milles,  soit  2,500  milles  de  plus  que  leur  ancien  rayon  de  navigation. 
En  brûlant  du  charbon  le  San  Juan  développait  une  vitesse  de  10^  nœuds,  en  brûlant 
du  pétrole,   12  nœuds.     Il  est  à   remarquer  qu'en   enlevant  les  soutes  à  charbon   du 
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San  Juan  on  a  augmenté  de  500  tonneaux  sa  capacité  de  jauge  poids  mort  et  augmenté 
aussi  Fespace  destiné  aux  passagers  à  bord  de  ce  navire.    L^emploi  du  pétrole  comme 
combustible  de  chauffe  a  de  plus  permis  de  diminuer  l'équipage  du  bâtiment  de  78. 
à  68  hommes,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  machines. 

Le  Sagaporach  de  7,500  tonneaux  de  jauge  poids  mort,  cairgo-boat  brûlant  du 
pétrole  n'employait  que  38  hommes,  c'est-à-dire  environ  le  nombre  d'hommes  qu'em- 
ploie habituellement  un  bâtiment  de  3,500  tonneaux  poids  mort,  brûlant  du  charbon 
et  naviguant  sur  les  grands  lacs. 

L'Empress  of  Britain  de  14,189  tonneaux  bruts  de  jauge,  paquiebot  du  S.O.P.C, 
premier  paquebot  transatlantique  canadien  brûlant  du  pétrole  arriva  à  Québec  en 
septembre  19'20  ;  on  constata  que  durant  son  voy-age  de  Liverpool  à  Q'uébeo,  ce  paque/bot 
avait  brûlé  1,453  tonnes  de  pétrole  brut  mexicain,  tandis  qu'il  brûlait  antérieure- 
ment pouT  oe  menue  voyage  1,800  tonnes  de  cliiarbon.  Ce  paquebot  put  conserver  ume 
allure  moyenne  de  18.56  nœuds.  Quand  il  brûlait  du  charbon  il  devait  employer  120 
soutiers  et  chauffeurs;  ce  nombre  fut  diminué  de  27  unités  par  l'emploi  dti  pétroile 
oom'mie  comibustible  die  chauffe. 

Le  vapeur  Olympic  de  la  iiigne  White  Star,  cô^nverti  en  bâtiment  brûlanit  d'u'  piétrole, 
réduisit  son  personnel  des  machines  de  153  hommes.  Ce  navire  transporte  dans  ses  ré- 
servoirs latéraux  27,000  bairils  ou  5,200  tonnes  de  pétrole,  ce  qui  est  une  innovation  en 
fait  de  construction  navale. 

Le  livre  du  bord  d'un  certain  nombre  de  navires  appartenant  'au  United  States 
Shipping  Board  montre  qu'à  bord  des  vapeurs  à  turbines  ou  à  maobines  employant 
des  pistons  on  a  consommé  environ  1.25  baril  de  pétrole  par  H.P.  indiqué.  A  bord 
des  navires  à  mioteurs  (machines  Ddesel),  la  consommation  fut  de  0.5  de  baril  par 
H.P.  indiqué. 

On  estime  qu'au  commiencement  de  1921  on  devra  consommer  environ  60  miililions 
de  bari'ls  de  j^étrole  pour  lexploiter  les  navires  du  United  States  Shipping  Board.  Daims 
ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  constructions  de  caractère  privé,  postérieures  au 
1er  août  1919. 

En  septemlbre  1920  ]\I.  Charles  'M.  Schwaib,  direoteur  de  la  oompagniie  Bethléem 
Shiphuilding  a  annoncé  que  l'ingénieur  en  chef  des  constructions  navales  de  cette 
compa'gnde,  M.  Arthur  West,  av^ait  perfectionné  une  machine,  type  Diesel,  à  combus- 
tion interne  à  deux  cycles,  devant  brûler  du  pétrole  et  pouvant  produire  le  même 
nomibre  de  H.P.  que  l'ancien  type  à  4  cycles,  environ  deux  fois  plus  voil'umineuse,  et  oe, 
de  plus,  en  éoonomiisiant  environ  67  pour  100  du  pétrole  de  combustion,  par  comparad- 
son  aux  machines  à  vapeur  du  type  ordinaire  brûlant  du  pétrole. 

M.  Sehwab  assurait  qu'à  son  avis  cette  miachine  convenait  admÏTiablement  aux 
grands  vapeurs  destinés  au  transport  des  m'archandises. 

Si  dans  la  pratique,  la  maighiaie  West  fournit  le  rendement  qu'elle  promet,  ou  même 
ne  le  fournit  qu'en  partie  quaint  à  l'augmentation  de  la  puissance  et  de  l'économie  de 
comlbustible,  dl  en  résultera  un  grand  avan'tage  à  l'égai'd  de  1'' emploi  d^es  machinets 
marines  brûlant  du  pétrole  et  les  nations  miaritimes  devront  de  toute  néoessd'té  s'astsurer 
la  possession  d'approvisionnements  de  pétrole  de  chauffe. 
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En  avril  1921  Shipping  évaluait  comme  suit  l'approvisionnement  du  pétrole  com- 
bustible : 


Pays 

Etats-Unis 

Canada 

Mexique 

Nord  de  l'Amérique  du   Sud..    .. 

Sud  de  l'Amérique  du  Sud 

Algérie  et  Egypte 

Perse  et  Mésopotamie 

Russie 

Roumanie   et   Europe   occidentale , 
Nord  de  la  Russie  et  Saghalien.. 

Japon  et  Formose 

Chine 

Inde. .    , 

Indes  occidentales '  .  .    .  . 

Australasie 


Total 

Note. — 42  gallons  au  baril,  5.2  barils  à  la  tonne. 


Barils 

7,000   millions 

1,000 

5,000 

6,000 

4,000 

1,000 

8,000 
10,000 

1,500 

1,000 

1,500 

2,000 

1,000 

4,000 

1,000 


54,000  millions 


MARINE    MARCHANDE   AMERICAINE 

■Les    tableaux    donnés   oi-après    proviiennent    du    rapport    du    Commissaire    de    la 
navigation  des  Etats-Uniis,  du  30  juin  1920. 

Nombre  et  tonn.\ge  des  n.wires  de  mer  américains  (long-cours  et  cabotage)  de  1,000  tonneaux 

BRUTS  ou  PLUS,  DU  30  JUIN  1917  AU  30  JUIN  1920 


Voiliers  et 

goélettes,  barges 

bois  et  acier 

Navires  à  vapeur  et  à 

gazoline 

Totaux 

30  juin 

Bois 

Acier 

Nom- 
bre 

Tonnes 

Nom- 
bre 

Tonnes 

Nom- 
bre 

Tonnes 

Nom- 
bre 

Tonnes 

1917 

1918 

1919 

1920 

327 
315 
329 
397 

538, 196 
518,216 
533,580 
642,260 

41 

91 

293 

377 

58,895 
161,425 
693,541 
933,424 

660 

874 

1,4.36 

2,065 

2,696,368 
3,627,251 
6,072,901 
9,270,418 

1,028 
1,280 

2,058 
2,8.39 

3,293,459 
4,306,892 
7,300,022 
10,846,102 

En  eompa.ran't  les  chiffres  donnés  pour  le  30  juiin  il  920  à  ceux  donnés  au  30  juin 
1919,  on.  voit  que  le  tonnage  des  navires  marchands  long-courriters  amérioains  a 
augm^aité  de  3,546,080  tonneaux. 

Oe  fut  en  1919  que  les  Américajinis  atteignirent  le  maxim'um  de  prodiuction  en 
fait  de  nouveaux  naviresi  ide  oommeroe;  depuis  un  oertaim  nomibre  ide  grands  chan- 
tiers, y  compris  celui  de  'l'île  Hog,  qui  comiptait  50  cales  de  co'nstruction,  ont  été  lalban- 
donnés  et  la  production  amiériciaine  a  oontiniuellemient  dimimiuié.  Il  n'en  reste  pais  moins 
acquis  laujouird'huii  que  l'Amérique  est  facilement  la  deuxième  puissance  maritiire 
et  qu^elle  possède  une  flotte  nrarobande  de  navires  de  haute  mer  deux  fois  plus  granide 
que  celle  que  i)os6édait  l'Allem'agne  au  commencement  de  la  derndère  guerre. 

Ce  ne  fut  qu'en  1917  que  -les  Etats-Unis  commencèrent  sérieuisement  à  constiruire 
des  naWres.  En  trois  ans  ils  o^nt  triplé  le  tonnage  de  leuns  navires  long-couirriers.  En 
1917  ils  possédaient  3,293,  459  tonneaux  de  ce  genre  de  navires  et  en  1920,  10,846,102 
tontneaux. 
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KOMBRE   ET   TONNAGE   BRUT   DES    NAVIRES   DE   MER   EN  ACIER   CLASSES   D'APRES   LEURS 
DIMENSIONS,    30    JUIN    1920 

Tonnes  brutes  Nombre  Tonnes  brutes 

1,000-2,000 96  157,986 

2,000-3,000 605  1,501,627 

3,000-4,000 271  945,702 

4,000-5,000 167  773,043 

5,000-6,000 436  2,447,055 

6,000-7,000 436  2,111,898 

7,000-8,000 95  704.202 

8,000-9,000 33  278,020     . 

Au-dessus  de  9,000 30  350,885 

Totaux 2,065  9,270,418 


Ce  tableau  montre  qu'au  30  juin  1920,  presque  la  moitié  du  tonnage  total  des 
navires  américains  en  acier  long-courriers  comportait  des  navires  de  5,000  à  7,000  ton- 
neaux bruts  de  jauge  ou  de  8,000  à  11,200  tonneaux  de  jauge  poids  mort.  Les  amé- 
ricains se  conlormenit  donc  dans  'la  pratiique,  à  ropinion  généralement  admiise,  que 
des  navireis  de  ces  dimensionis  foui'niiissien.t  en  géné'ra]',  un  meitllieur  rendement  pair  com- 
paraison à  ce  qu'iils  ont  coûté. 

TONNAGE  GLOBAL  MARCHAND  AMÉRICAIN,  DU  30  JUIN  1917  AU  30  JUIN  1920 


30  juin 

Long- 
courriers 

Caboteurs 

Totaux 

Grands 
lacs 

Mer,  fleuves 
et  rivières 

1917... 

2,446,399 
3,603,706 
6,669,726 
9,928,595 

2,769,824 
2,708,523 
2,635,680 
2,595,062 

3,654,814 
3,612,289 
3,601,894 
3,800,367 

8,871,037 

1918 

9,924,518 

1919 : 

12,907,300 

1920 

16,324,024 

L'étonma-nte  augm-entation  de  la  marine'  miaTchaoï'de  amériioaine  entre  1917  'et  1920 
est  due  'en  totalitié  à  raugmientation  du  tran'âpoTt  pair  mier  ées  marchandiises  die  c»e  pays. 
Le  tonnage  de  cabotage  a  pair  contre  quelque  peu  idiminué,  les  ehiffres  exacts  étant  de: 
6,434,638  tonnies  pour  1917  et  6,395,429  pour  1920,  tandis  que  le  tounage  de  haute  mer 
qu'adi'uplait  eint-re  1917  et  1920,  Il  est  à  noter  qu'en  1914  environ  10  pour  cent  seuilemeoat 
du  total  de  la  valeur  des  exportations  et  des  importations  étaient  transportés  à  bord 
des  navirieis  américains,  tandis  qu'en  1920  45  pour  100  de  la  valeuT  totale  des  im- 
portations étaient  transportés  par  des  navires  amérircains. 

LOI   JONES   RELATIVE   À   LA   MARINE    MARCHANDE 


Le  4  juin  1920,  le  projet  de  cette  loi  qui  avait  été  présenté  par  le  sénateur  Wesley 
L.  Jones  de  l'Etat  de  Washington  fut  adopté  par  les  deux  chambres  du  Congrès  et 
sanctionné  par  le  président  qui  le  signa  lui  donnant  force  de  loi,  sauf  quant  à  l'article 
34  que  le  président  ne  voulut  pas  accepter  et  qui  jusqu'à  présent  reste  lettre  morte. 

A  plusieurs  égards  cette  législation  est  nouvelle  quant  à  la  m.arine  marchande 
américaine,  attendu  qu'elle  accorde  au  United  States  Shipping  Board,  des  pouvoirs 
qu'il  ne  possédait  pas  antérieurement,  qu'elle  règle  la  vente  des  navires  américains 
à  des  étrangers,  qu'elle  dispose  du  tonnage  des  anciens  ennemis,  qu'elle  revise  com- 
plètement les  lois  concernant  les  bâtiments  marchands  de  cabotage  et  qu'elle  pourvoit 
à  l'établissement  d'un  bureau  américain  pour  la  marine  marchande  devant  jusqu'à 
un  certain  point  jouer  le  rôle  de  Lloyd  américain. 

Deux  des  articles  de  cette  loi,  25  et  34  ont  soulevé  de  vives  controverses  tant  aux 
Etats-Unis  qu'à  l'étranger. 
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L'article  28  :  du  fait  qu'il  accorde  un  tarif  préférentiel  très  favorable  sur  tous 
les  chemins  de  fer  américains  aux  exportations  et  aux  importations  par  bâtiments 
américains  se  livrant  au  commerce  sur  le  Pacifique  ;  et  du  fait  aussi  que  pratiquement 
parlant  cet  article  de  loi  ferme  tous  les  ports  américains  du  Pacifique  aux  navires 
marchands  étrangers  ;  attendu  qu'étant  donnés  les  tarifs  de  discrimination  des  chemins 
de  fer,  lesdits  navires  étrangers  ne  pourraient  guère  être  exploités  dans  ces  conditions 
que  désavantageusement  vu  la  concurrence  des  navires  américains. 

L'article  21  de  ladite  loi  fait  aussi  entrer  les  Philippines  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  loi  américaine  relative  à  la  navigation  marchande  de  cabotage. 

Non  seulement  la  Grande-Bretagne,  le  Japon  et  la  Norvège  ainsi  que  d'autres 
nations  maritimes  ont  exprimé  leur  désapprobation  quant  aux  dispositions  de  l'article 
28,  mais  même  un  certain  nombre  de  ports  américains  du  Pacifique,  Seattle  en  parti- 
culier, s'y  sont  vivement  opposés,  faisant  remarquer  que  ces  dispositions  auront  pour 
résultat  de  chasser  les  bâtiments  marchands  étrangers  des  ports  américains  du  Paci- 
fique vers  les  ports  canadiens  du  Pacifique,  ou  vers  les  ports  américains  du  golfe  du 
Mexique  sur  l'Atlantique  auxquels  ne  s'applique  pas  l'article  de  loi  en  question. 

M.  C.  J.  France,  secrétaire  de  l'Exécutif  de  la  Commission  du  port  de  Seattle  a 
affirmé  que  75  pour  cent  des  produits  bruts  destinés  aux  manufactures  américaines 
proviennent  de  l'Orient,  et  que  les  ports  du  Pacifique  se  trouvant  de  3,000  milles  plus 
près  de  cette  source  d'approvisionnement  que  ceux  de  l'Atlantique  et  du  golfe  si  l'on 
faisait  dévier  le  commerce  de  ceux-là  vers  ceux-ci,  ce  serait  au  désavantage  des  manu- 
facturiers an.iéricains  qui  de  ce  fait,  éprouveraient  de  plus  grandes  difficultés  à  con- 
currencer leurs  rivaux  du  Japon,  de  la  Hollande,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'autres 
nations  maritimes  faisant  affaires  avec  l'extrême  Orient.  A  ceci  le  Shipping  Board 
a  répondu  que  le  tonnage  américain  remplacerait  le  tonnage  étranger  quant  au  com- 
merce du  Pacifique. 

Malgré  cela  un  certain  nombre  d'armateurs  américains  et  de  groupes  s'intéres- 
sant  au  commerce  maritime  des  Etats-Unis  soutinrent  l'attitude  de  la  Commission 
du  Port  de  Seattle,  prétendant  que  si  les  pays  étrangers  agissaient  par  représailles 
en  imposant  des  tarifs  de  faveur  et  en  édictant  des  droits  de  douanes  pouvant  nuire 
au  commerce  maritime  américain  dans  les  ports  étrangers  il  se  pourrait  que  l'activité 
commerciale  de  la  marine  marchande  américaine,  dans  le  monde  entier,  ait  fort  à 
souffrir  d'un  tel  état  de  choses. 

Nous  énumérons  ci-après  les  principales  objections  d'un  certain  nombre  de  ports 
américains  du  Pacifique  à  l'égard  de  l'article  28  de  la  loi,  savoir: 

(1)  Que  cet  article  créerait  un  sentiment  d'hostilité  de  la  part  des  nations 
étrangères,  qui  n'hésiteront  pas  à  user  de  représailles  vis-à-vis  des  navires  américains 
entrant  dans  des  ports  étrangers. 

(2)  Que  ledit  article  représente  une  formule  erronnée  de  subvention,  si  tant  est 
qu'il  s'agisse  le  moins  du  monde  d'une  subvention.  On  admet  que  les  navires  améri- 
cains doivent  être  subventionnés,  mais  seulement  de  telle  façon  que  le  commerce 
international  n'en  prenne  point  ombrage  et  qu'il  n'en  résulte  aucune  complication. 

(3)  Que  les  navires  étrangers  et  les  navires  américains  peuvent  se  faire  concur- 
rence dans  des  conditions  identiques  au  port  de  New-York  et  dans  d'autres  ports 
de  l'est  des  Etats-Unis,  ce  qui  en  conséquence  tendrait  à  diriger  ailleurs  le  commerce 
maritime  de  la  côte  du  Pacifique. 

(4)  Que  si  l'article  28  est  mis  en  vigueur,  les  navires  étrangers  pourraient  aussi 
être  dirigés  sur  des  ports  de  la  Colombie-Britannique  où  ils  jouiraient  à  égalité  des 
mêmes  privilèges. 

(5)  Que  ni  le  Shipping  Board  ni  Vlnterstate  Commerce  Commission  ne  i^euvent 
contrôler  les  tarifs  de  chemins  de  fer  des  lignes  canadiennes  sauf  sur  le  petit  parcours 
que  suivent  ces  lignes  en  traversant  le  territoire  des  Etats-Unis. 

(6)  Qu'une  grande  partie  du  trafic  du  Pacifique  se  trouve  au  point  de  vue  mari- 
time sous  le  contrôle  quant  à  la  route  à  suivre,  de  groupements  qui  sont  en  faveur  de 
transports  maritimes  sous  pavillons  étrangers. 
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L'article  34  de  la  loi  se  lit  comme  suit: 

"Que  de  l'avis  du  Congrès  les  articles  ou  dispositions  des  traités  ou  conventions 
signés  par  les  Etats-Unis,  qui  restreignent  les  droits  de  ceux-ci  en  ce  qui  concerne 
l'imposition  de  droits  de  douane  de  faveur  sur  les  importations  entrant  aux  Etats- 
Unis  par  navires  étrangers  et  par  navires  des  Etats-Unis,  devraient  être  abrogés,  et 
que  le  président  soit  par  les  présentes  autorisé  et  prié  dans  les  quatre-vingt-dix  jours 
suivant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  de  notifier  aux  divers  gouvernements  respec- 
tivement qui  ont  signé  de  tels  traités  ou  conventions  que  telles  parties  desdits  docu- 
ments qui  imposent  des  restrictions  ainsi  que  susdit  aux  Etats-Unis,  seront  annulées 
à  l'expiration  de  tel  laps  de  temps  qui  serait  nécessaire  à  la  notification  susdite  d'après 
les  dispositions  des  susdits  traités  ou  conventions." 

L'es  principaux  pays  lavec  lesquels  les  Etiats-L'nis  avaient  ées  traités  étaibliissant) 
une  égalité  de  traitement  quant  au  commerce  maritime  par  route  directe  ou  indi- 
recte é'taiient: 

Argentine 1853  Japon 1894 

Belgique 1875  Libéria 1862 

Bolivie 1858  Nouvelle-Grenade 1849 

Chine 1880  Hollande 1852 

Danemark 1826  Norvège 1827 

Grèce 1837  Porte-Ottomane 1862 

Honduras 1864  Paraguay 1859 

Italie 1871  Espagne 1902 

Suède 1827 

Et  par  route  directe  is€uliement: 

Costa  Rica ''=1822  Grande-Bretagne 1815 

*  Permet  jusqu'à  un  certain  point  un  régime  de  faveur. 

Le  président  n'a  pas  aipprouvé  l'article  34  parce  que,  premiièremen't  :  l'Aimiérique 
avait  signé  les  dits  traités  pour  son  propre  avantage  et  que  si  on  les  abrogeait  main- 
tenaŒi't  isimplement  parce  qu'elle  y  trouverait  avantage,  ce  siérait  violer  la  bonne  foi  et 
eomjpromiettre  la  vertu  des  traités  en  général;  et,  seconidiemient,  que  dams  le  oais  où 
les  pays  inté;reisisiés  auraient  r'eoours  à  deis  représailles,  ce  qui  serait  le  cas  proibable- 
ment,  il  en  résulterait  une  guerre  de  tarifs  maritimes  dont  la  responsabilité  reviendrait 
à  l'Amérique,  et  dont  le  icommeree  d'exiporitati'on  à  l'étranger  de  oelle-cd,  pourrait  'avoir 
à  ©ouffrir. 

Bien  que  des  vues  très  difîérentes  a  lient  été  m'anifestées  par  les  joumiauix  mari'times 
américains  et  le  monde  maritime  des  Etats-Unis,  quant  à  l'opportunité  de  la  mise  en 
vigueur  de  cet  article  de  loi,  certaines  autres  autorités  telles  que  le  Journal  of  Com- 
merce de  New- York,  M.  G.  T.  Trowbridge,  ancien  président  des  exportateurs  et  des 
importateurs  américains  et  M,  P.  A.  S.  Franklin,  président  de  lar  compagnie  Interna- 
tional Mercantile  Marine  ont  soutenu  l'opinion  exprimée  par  le  président  des  Etats- 
Unis. 

La  fusion  des  principaies  lignes  allemandes  de  navigation  avec  les  comipagniies  de 
navigation  amiérioaines  et  les  diispoisitions  idraconiennes  ides  airti elles  '28  et  34  de  la  loi 
Jones  qui  dans  les  deux  cas,  furent  soutenues  par  le'  United  States  Shipping  Board 
semblent  indiquer  que  cet  organisme  économique  que  préside  l'amiral  Benson,  se  pré- 
pare activement  avec  l'aide  allemande  à  assurer  la  suprématie  maritime  de  l'Amérique. 


DU   MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  DANS   LES    PORTS   CANADIENS 

Durant  les  neufs  premiers  mois  de  1920,  de  janvier  à  septembre  y  compris,  on  a 
inauguré  plus  de  routes  de  niaviigation  à  vaipeur  par'tant  «des  poirts  canadiens  que  diur-ani) 
les  quinze  années  précédentes.  C^eci  >&3t  dû  en  grande  partie  à  d'esprit  d'entrepriise  de 
la  miarine  marcbande  du  gouvernemient  camadien. 

C'est  ainsi  que  la  marine  miarcbande  du  gouvernemen't  canadien  a  imauguiré  un 
nouveau  service  de  Vancouver,  C.-B.,  aux  ports  'de  l'Au&tiralie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  cependant  qu'il  est  aussi  question  d'inaugurer  un  nouveau  service  de-njavi- 
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gation  à  vapeuT  entre  les  ports  de  l'est  du  Can-ada  et  ceux  du  Pacifiquie  sud.  L'um  deis 
navires  de  la  susdite  marine  le  Canadian  Raider  a  été  aiïecté  au  service  de  Montréal- 
Nouvel'le-Zélandie  par  la  voie  du  canal  de  Panama,  pour  transporter  aux  aniti'podieis 
des  produits  de  l'Est  canadien.  Les  navires  qui  se  rendent  en  Australie  reviennent 
principalement  charg-éis  de  liaine. 

De  nouve^aux  services  de  navigation  mairchande  à  vapeur  ont  été  éta'blis  par  la 
marinie  miarehande  du  gouvernement  ean'adien  en'tre  Miontréal,  Liverpool  let  Gnlaisgow, 
et  Fêté  en'tre  S'aint-Je'an,  N.-B.,  et  Halifax,  N.-E.,  et  divens  ports  dte  la  Orande-Bre- 
tagne.  Actuellement  la  marine  miarcbande  du  gouvernememit  cianiadien  possède  un 
service  régulier  d'été  entre  Montréal,  les  Antilles,  le  Brésil  et  'l'Argentine  et  entre 
Halifax  et  les  Antilles  anglaises,  cependant  qu'il  existe  un  service  bi-hebdomadaire 
avec  Cuba  et  un  service  hebdomadaire  entre  Saint-Jean,  IST.-B.,  Cuba  et  les  îles 
Bahamas. 

Les  principales  ciargaisoms  à  destinaition  des  Antilles  comprennent  les  prolduits 
de  la  ferme,  des  forêts  et  des  pêcheries  de  l'est  du  Canadia  ;  quant  aux  cargaisons  'die 
retour,  elles  comprennent  surtout  du  sucre  destiné  aux  raffineries  d'Halifax,  Saint- 
Jean  et  Montréal. 

Les  Canada  Steamship  Lines  et  la  Compagnie  générale  transatlantique  exploitent 
un  service  de  navigation  à  vapeur  entre  Montréal,  le  Havre  et  Bordeaux,  et  ont 
assigné  deux  navires  de  12,000  tonnes  à  la  ligne  d'Anvers. 

La  Comipagnie  maritime  de  niavigation  a  inauguré  un  nouveau  service  entre  Mont- 
réal et  Saint-Nazaire,  France,  et  un  autre  qui  atteint  les  ports  de  l'est  de  l'Amérique 
du  Sud. 

La  ligne  îsTorvégienne-amérioaine  a  des  navires  qui  vo'yagent  entre  S'aint-Jean, 
N.-B.,  et  les  por1?s  de  la  Norvège;  cependant  que  la  ligne  Canadian  Pacific  Océan 
Service  possède  des  navires  qui  voyagent  entre  Montréal,  la  Norvège  et  la  Suède. 

La  compiagn'ie  Cunard  a  établi  un  nouveau  service  cana'dien  qui  attein't  Bristol 
et  Dubldn. 

La  ligne  Houston  a,  elle,  inauguré  un  nouveau  service  entre  le  Canada,  Buenos- 
Ayres,  Montevideo  et  Kosario.  Pickford  et  Black  ont  des  navires  qui  se  rendent 
d'Halifax  à  la  Jamaïque,  et  à  Siantiagos  Cuba. 

La  compagnie  Elder  Demipster  a  ajouté  à  son  'service  entre  le  C'anada  et  cinq  des 
ports  de  l'Afrique  Sud  un  nouveau  service  qui  du  C'anada  attéiliit  la  côte  de  l'Afrique 
Ouest;  quelques-UGis  des  navires  de  la  marine  marchamde  du  Grouiverniem'en't  Cana- 
dien pourront  aussi  faire  du  commerce  sur  cette  même  route.  Or  comme  la  compagmie 
Elder  Dempster  possède  dégà  une  flotte  miarchanide  de  cabotage  et  de  navires  fluviaux 
qu'elle  explo'ite  dans  les  eaux  de  l'Afrique  oeci'denta'le,  il  s'ensuit  qu^ume  par'tie  con- 
sidérable du  sol  africain  sera  à  même  de  faire  du  commerce  avec  le  Canada. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  transport  transatlantique  des  passagers  en  1922  on  em- 
ploiera le  vapeur  à  turbines  Empress  of  Canada,  de  22,000  tonnes,  qui  brûle  du  pétrole, 
est  neuf,  et  appartient  au  S.O.P.C.,  et  aussi  les  paquebots  allemands  suivants  qui 
pendan't  la  guerre  furent  armés  'en  croiseurs  'auxiliaires  et  par  la  suite  alloués  à  qui  de 
droit,  savoir:  Crown  Prince  William  et  Empress  of  Britain  et  Victoria-n. 

La  ligne  Dollar  Steamship  a  inauguré  un  nouveau  service  entre  Vancouver  et  les 
ports  de  la  Chine  et  du  Japon. 

En  septembre  1920,  le  Canadian  Pioneer  de  8,390  tonnes  poids  mort  a  commencé  à 
voyager  entre  Montréal  et  les  Indes  orientales  en  passant  par  le  canal  de  Suez  pour 
atteindre  Karachi,  Bombay,  Colombo  et  Java. 

Si  le  commerce  se  développait  et  que  les  circonstances  le  permissent,  d'autres 
navires  de  la  marine  marchande  du  Gouvernement  canadien  pourront  être  affectés  à 
ces  routes. 

On  se  propose  d'inaugurer  des  services  de  navigation  commerciale  entre  Vancou- 
ver et  l'Orient  lorsqu'on  aura  armé  quelques-uns  des  navires  du  gouvernement  dont  la 
construction  n'est  pas  encore  achevée. 
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PROGRAMME    DE    CONSTRUCTION    DE    NAVIRES    MARCHANDS    DU    GOUVERNEMENT    CANADIEN,    1er 

AVRIL   1921 


Nam. 
du 

chan- 
tier 

Noms 

Construc- 
teurs 

Date  de 
l'adjudica- 
tion 

Tonnes 
P.M. 

Coût  par 
tonne 

Coût 
total 

Remarques 

66 

Canadian  Voyageur 

Vickers 

4  mars 

1918 

4,300 

$207  00 

S    947,025 

Construit  et  armé. 

67 

Canadian  Pioneer 

22  mai 

1918 

8,390 

180  00 

1,510,200 

61 

Canadian  Warrior 

Collingwood . . 

18  mai 

1918 

3,990 

205  00 

817,950 

"                        u 

îon 

Canadian  Volunteer 

Wallace 

15  mars 

1918 

4,485 

107  00 

928,295 

"                  " 

106 

Canadian  Trooper 

" 

25nov. 

1918 

4,540 

217  00 

985,180 

"                  " 

101 

Canadian  Aviator 

" 

25  nov . 

1918 

5,100 

210  00 

1,071,000 

"               " 

102 

Canadian  Raider 

" 

25  nov . 

1918 

5,100 

210  00 

1,071,000 

"                  " 

62 

Canadian  Recruit,  ... 

Collingwood . . 

5  juillet 

1918 

3,9S0 

205  00 

817,950 

"               « 

63 

Canadian  Signaller ... 

" 

17oct. 

1918 

3.9^0 

203  00 

817,950 

"                  " 

64 

Canadian  Gunner 

" 

17oct. 

1918 

3,9(0 

20'.  00 

^  817.9.50 

"               « 

5 

Canadian  Settler 

Tidewater . . 

9  août 

1918 

5,100 

200  00 

1,020,000 

"                  " 

6 

Canadian  Rancher 

9  août 

1918 

5,Î00 

200  00 

i.o:o,ofO 

"               " 

7 

Canadian  Fisher 

" 

24  janv. 

1919 

5,100 

200  00 

1,0  0,000 

"                  *' 

8 

Canadian  Forester. . . . 

" 

24  janv. 

1919 

5,100 

200  00 

1,020,0C0 

"               " 

459 

Canadian  Trapper 

Davie 

4  sept. 

1918 

5, '00 

200  00 

1  0-0,000 

"                  " 

460 

Canadian  Hunter 

" 

4  sept. 

1918 

5,100 

200  00 

i,o.o,oco 

"               " 

39 

Canadian  Trader 

Port  Arthur 

4  sept. 

1918 

3,400 

205  00 

6b7.000 

«                  « 

40 

Canadian  Sailor 

" 

4  sept. 

1918 

3,400 

205  00 

6(7. OCO 

«               « 

41 

Canadian  Adventurer.  . 

" 

1  mars 

1919 

3.400 

210,00 

714,000 

"                  " 

42 

Canadian  Sower 

" 

1  mars 

1919 

3,400 

210  00 

714,000 

U                                   ii 

1 

Canadian  Mariner 

Halifax 

13  sept. 

1919 

8.3(0 

195  00 

1,636,050 

u                        u 

2 

Canadian  Explorer 

" 

13  sept. 

1919 

8,3(0 

195  00 

1,636.050 

u                        u 

73 

Canadian  Navigator.... 

Vickers 

lloct. 

1918 

4,575 

215,00 

983  62. 

"                  " 

68 

Canadian  Ranger 

" 

lloct. 

1918 

8,390 

188  00 

1,577,320 

"               " 

69 

Canadian  Seigneur 

" 

11  oct. 

1918 

8,390 

188  00 

1,577,. 320 

«                  « 

70 

Canadian  Miller 

" 

11  oct. 

19-8 

8,390 

188  00 

1.577,3:0 

"               " 

71 

Canadian  Spinner 

" 

11  oct. 

1918 

8,390 

188  00 

1,577,320 

«                       et 

72 

Canadian  Planter 

" 

lloct. 

191S 

8,390 

188  00 

1,577,320 

"               " 

1 

Canadian  Winner 

Victoria 

24  janv. 

1919 

8,390 

198  00 

1,661,220 

2 

Canadian  Traveller 

" 

24  janv. 

1919 

8,390 

198  00 

1,661,220 

"               " 

15 

Canadian  Beaver 

Collingwood . . 

11  déc. 

1918 

3,990 

205  00 

817,9.0 

(l                  tt 

43 

Canadian  Runner 

Port  Arthur 

1  mars 

1919 

4,575 

215  00 

983,625 

il               « 

44 

Canadian  Carrier 

" 

1  mars 

1919 

4,575 

215  00 

983,625 

«                  " 

11 

Canadian  Importer 

Coughlan 

22  nov. 

1918 

8,390 

198  00 

1,661,220 

"               " 

12 

Canadian  Exporter 

22  nov. 

1918 

8,390 

198  00 

1,661,220 

"               " 

13 

Canadian  Inventor 

" 

22  nov. 

1918 

8,390 

198  00 

1,661,220 

"                  " 

14 

Canadian  Prospecter. . . 

" 

22  nov. 

1918 

8,390 

198  00 

1,661,220 

"               " 

3 

Canadian  Croiser 

Halifax 

10  déc. 

1918 

10,500 

197  50 

2,073,750 

4 

Canadian  Constructor 

" 

10  déc. 

1918 

10,500 

197  50 

2,073,7^0 

5 

Canadian  Sealer 

Nova  Scotia. . 

31  mars 

1919 

2,800 

210  00 

588.000 

Construit  et  armé. 

6 

Canadian  Miner 

" 

31  mars 

1919 

2,800 

.    210  00 

588,000 

"                 " 

1 

Canadian  Reaper 

Prince  Rupert 

21  fév. 

1919 

8,390 

198  00 

1,661.220 

2 

Canadian  Thrasher 

" 

21  fév. 

1919 

8,3(0 

198  00 

1,661,220 

4 

Canadian  Otter 

British 
American... 

23  ianv. 

1919 

4,575 

215  00 

983,625 

Construit  et  armé. 

5 

Canadian  Squatter 

23  janv. 

1919 

4,575 

215.00 

983,625 

"                 " 

65 

Canadian  Farmer 

Collingwood . . 

1  juillet 

1919 

3,990 

180  00 

718,200 

"                 " 

66 

Canadian  Observer 

1  juillet 

1919 

3.990 

180  00 

718,200 

"                 " 

10 

Canadian  Pathfinder. . . 

Dominion. .. 

11  juillet 

1919 

3,500 

180  00 

630.000 

11 

Dominion  Engineer.  . 

" 

11  juillet 

1919 

3,500 

180  00 

630.000 

77 

Canadian  Victor 

Vickers 

18  sept. 

1919 

8,390 

770  00 

1,426,300 

"                  " 

78 

Canadian  Conqueror. . . . 

" 

18  sept. 

1919 

8,390 

180  00 

1,426,300 

"                 " 

79 

Canadian  Commander. 

" 

18  sept. 

1919 

8,390 

170  00 

1,426,300 

80 

Canadian  Leader 

" 

18  sept. 

1919 

8,390 

170  00 

1,426.300 

10 

Canadian  I-ogger 

Midland 

26  fév. 

1920 

3,890 

180  00 

718,200 

103 

Canadian  Highlander... 

Wallace 

18  mars 

1920 

8,390 

167  50 

1,405,325 

Construit  et  armé. 

104 

Canadian  Skirmisher. . . 

" 

18  mars 

1920 

8.390 

167  50 

1.405,325 

67 

Canadian  Rovor 

Collingwood . . 

13  mars 

1920 

3,890 

182  50 

709,925 

Construit  et  armé. 

K-16 

Canadian  Coaster 

" 

13  mars 

1920 

3,890 

182  50 

709,925 

8 

Canadian  Sapper 

Nova  Scotia. . 

2,800 

190  00 

532.000 

Construit  et  armé. 

476 

Canadian  Challenger.. 

Davie 

2  fév. 

1920 

8,390 

167  50 

1,405,325 

45 

Canadian  Harvester.   . . 

Port  Arthur 

26  fév. 

1920 

3,890 

182  50 

709,925 

20 

Canadian  Transporter. . 

Coughlan 

8,350 

167  50 

1,398.625 

21 

Canadian  Freighter 

8,350 

176  50 

1,398.625 

'11  est  à  Tiemarquer  à  Véga.<rd  du  programme  originel  de  coniatru'ction  de  navires  du 
gc'uvernement  qui  oomportait  la  comsitruetion  de  63  navires  du  port  gilobal  idie  380,160 
toinnieaux  p,-m.,  que  48  'bâ'td.ments  jaugeant  273,450  tonneaux  ont  été  consitruits  et 
armés,  cependant  que  restent  en  achèvement  15  navires  du  port  global  de  106,710 
tonaieaux,  savoir:  deux  de  10,500  tonneaux  p.-m.,  en  construction  'aux  chaintiers  d.''IIa- 
lifax,  3  de  8,390  tonmeaux  p.-m.,  en  construction  'aux  cbainitiers  Wallace,  Vanicouver, 
C.-B.;  2  de  3,500  tonneaux  p.-m.,  et  un  de'  3.890  tonneaux  à  Collingwood,  Ont.;  2  de 
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8,390  tonneaux  p.-m.,  aux  chantiers  de  Vickers,  Limitée  ,Montréal;  un  de  3,890  ton- 
neaux p.-m.,  à  Midland,  Ont.  ;  un  de  8,390  tonneaux  p.-m.,  au  chantier  de  la  Compagnie 
Bavi-es  Shipbuildin^  and  Repairing,  à  Lévis,  P.Q.  ;  un  de  3,890  tommeaux  p,-m.,  au 
chanti'er  de  la  eompaignie  Port  Arthur  Shiplbui'ldiing  ;  eit  deux  de  8,350  tonneaux  p.-m., 
aux  chantiers  de  Coughlan  et  Fils,  Vancouver,  C.-B. 

Un  certain  nombre  de  nouvelles  routes  de  navigation  maritime  commerciale 
in:augu)rées  pa.r  la  marine  m.archande  du  gouvern€'m,ent  oaniaidien  ont  déjà  été  meai- 
tionnées  isous  le  titre  de  "  Mouvement  de  Da  navigation  dans  les  poTts  canadiens  ". 

A  la  fin  de  1919,  alors  qu'environ  20  de  ces  navires  se  trouvaient  armés,  ils  avaient 
transporté  $2il, 360,000  d^e  miaTchandiises  oanadieninies  d'exportation;  réalisant  um  gaim 
bru-t  de  $3,448,080  et  un  gain  net  de  $1,406,000.  Toutefois  à  la  fin  de  1920,  le  com- 
merce m-aritime  eut  à  subiT  une  crise  géniérale  accentuée.  Eoi  effet  la  concurrence  était 
active  par  suite  df une  surabondance  de  bâtimiemts  et  d'une  jiénurie  de  cargaison,  ce  qui 
fit  tomber  considérablement  les  taux  du  transport  maritime  des  marchandises,  cepen- 
dant que  le  coût  d'ex  ploi  ta  tien  des  navires  se  mainteniaiit  éle\ié.  Il  en  nés'ullta  que  la 
navigation  marchande  canadienne  eut  à  isouffirir  de  cet  état  de  chœes  ^tout  comme  'lie 
commerce  maTitime  mondial.  C'est  pourquoii  bien  que  le  nombre  des  navires  armés 
fut  lie  double  de  celui  qui  existai-t  en  1919  et  qu'ils  aient  transporté  environ  $50,'000,000 
de  m-archandiises  canadiennes  d'exportation,  le  gain  brut  tomba  à  $1,293,&25  et  le  gain 
net,  défalcation  faite  de  la  diminution  de  valeur  du  matériel  employé  et  des  dettes 
existantes  ainsi  que  des  frais  d'incorporation,  ne  fut  que  de  $781,460.  Comme  com- 
pensation à  ce  fléchissement  des  gains  il  faut  signaler  une  augmentation  du  voiliume 
des  exportations  canaidiennes  due  ^aux  navires  de  la  marine  marchande  du  gouverne- 
m;en't  et  au  fait  que  l'on  a  atteint  de  nouveaux  maTchés  étrangers. 

En  1920,  les  navires  de  la  marine  mairchande  du  gouvernement  canadien  ont 
empiloyé  : 

Capitaines 48 

Officiers 138 

Mécaniciens 183 

Matelots,   chauffeurs,   maîtres  d'hOtels,   etc 1,305 

Total ; 1,674 


PROGRAMME    AUSTRALIEN    DE    CONSTRUCTION    DE    NAVIRES,    1920-21 

Le  département  doit  à  M.  G.  H.  Knibbs,  statisticien  du  Commonwealth,  de  pou- 
voir publier  le  tableau  suivant  : 

VAPEURS  EN  ACIER 


Localités 

Nom. 

Constructeurs 

Types 

Williamstown 

Ile  Walsh 

8 
6 
4 
2 
3 

Commonwealth  Ship  Construction  Branch 

Gouvernement  N.  G.  S 

Commonwealth,  Département  Naval  du. . 

WalkersLtd 

Poole  &  Steel 

Cargos  en  acier. 

Ile  Cockatoo 

«                  u 

Maryborough  Qsld 

«              « 

Adélaïde 

»            «. 

La  première  partie  de  ce  programme  consistant  en  six  navires  d'environ  7,600 
poids-mort,  se  trouve  achevée  et  les  bâtiments  armés,  savoir:  Delungra,  Dinogra, 
Dilga  (construits  à  l'île  Walsh)  Dromana  et  Dumosa  (construits  à  Williamstown),  et 
Dundula  (construit  à  l'île  Cockatoo).  En  outre  de  ces  navires,  on  a  achevé  et  armé 
trois  navires  des  dimensions  susdites,  mais  du  type  "Shelter  Deck"  et  du  port  approxi- 
matif de  6,000  tonneaux  poids-mort,  savoir:  VEmita  (construit  à  Williamstown)  et 
VEuralia  et  VEnoggera  (construits  à  l'île  Walsh).    Dans  très  peu  de  temps  on  s'attend 
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à  pouvoir  livrer  aux  armateurs  VErom.anga  (construit  à  l'île  Walsh),  VEudunda 
(construit  à  l'île  Cockatoo),  et  VErihha  (construit  à  Williamstown). 

Quant  au  reste  du  programme,  neuf  des  navires  seront  du  type  des  bâtiments  "E", 
c'est-à-dire  dont  le  nom  commence  par  E,  et  dont  il  a  été  question  ci-desisus.  L'un  de 
ces  navires  VEurimha  construit  au  chantier  de  MM.  Pool  et  Steel  a  été  lancé  le  20 
avril  1921  ;  VEchuca  en  construction  au  chantier  de  MM.  Walters  Limitée,  Maryborough, 
Queensland,  sera  lancé  en  mai  1921,  entre  temps  la  construction  des  coques  de  l'^it- 
rora  (Williamstown),  de  VE/^liunga  .(Walkers,  Ltd.)  et  le  Euwarra  (Pool  &  Steel) 
se  trouve  fort  avancée. 

Dès  qu'on  le  pourra  on  commencera  à  construire  les  quatre  navires  de  cette  classe 
figurant  au  programme,  navires  dont  les  matériaux  de  construction  ont  été  presque 
totalement  délivrés. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  le  programme  comporte  aussi  deux  autres  navires  à 
construire  à  l'île  Cockatoo.  Ces  navires  sont  d'un  type  beaucoup  plus  considérable 
et  leurs  caractéristiques  sont  les  suivantes:  520  pieds  de  longueur,  jauge  de  12,800 
tonneaux  poids-mort,  vitesse  de  13  nœuds  en  mer  et  l'espace  isolé  disponible  de 
250,000  pieds  cubes. 

On  s'attend  à  ce  que  tout  ce  programme  se  trouve  achevé  dans  trois  ans  environ. 


TRAVAUX    DES     PRINCIPAUX     CHANTIERS     CANADIENS     DE     CONSTRUCTION     DE     NAVIRES 
AVALLACE   SHIPBUILDING   AND   DRYDOCK   CO.   LOIITÉE,    VANCOUVER-NORD,   C.-B. 

Navires  construits  et  en  construction  durant  1920-21: 


Noms 

Longueur 

Largeur 

Creux 

Vitesse 

en 
noeuds 

Tonnage 
P.M. 

Canadian  A viator 

Chilkoot 

Canadian  Highlander 

Canadian  Skirmisher 

Princess 

33' E.P. 
172' 10" 
400' E.P. 
■    400' E.P. 
30rE.P. 

46'  6" 

52' 
52' 
4S' 

25'  6" 
14' 
31' 
31' 
18' 6" 

101 
9 

111 

17 

5,100 

700 

8,350 

8,350 

Vapeurs  pour 

passagers. 

DAVIE  SHIPBUILDING  AND  REPAIRING  CO.,  LIMITED,  LAUZON,  P.Q. 

Les  navires  construits  et  en  construction  durant  1920-21,  étaient: 


Noms 

Longueur 
E.P. 

Largeur 

Creux 

Tonnage 
FM. 

Vites 

se           Pavillon 

331'0" 
331'0" 
195'0" 
195 '0" 
195'0" 
]95'0" 
195'0" 
1 95"0'' 
195'0" 
215'0" 
400 '0' 

46 '6" 
46 '6" 
39 '8" 
39'8'' 
39'8" 
39'8" 
39'S" 
.39 'S" 
39 '8" 
36 '0" 
52 '0" 

25 '6" 
25 '6' 
17 '0" 
17'0" 
17'0" 
17'0" 
17 '0" 
17'0' 
17'0" 
21 '0" 
31'0' 

5,100 
5,100 
1,430 
1.430 
1,430 
1,430 
1  430 
'1,430 
1,430 
1   800 
8.350 

12  nœ 

12 

12 

9è 

91 

91 

9è 

9^ 

n 

10 

m 

ude    Canadien. 

Canadian  Hunter  (Acier) 

Marmoutiers  (Bois) 

Massevaux  (Bois) 

Metz  (Bois) 

'        Canadien . 
'         Français. 
'        Français. 
*        Français. 

Mulhouse  (Bois) 

Neuf  Brisach  (Bois) 

'        Français. 
'        Français. 

Obernai  (Bois) 

Pange  (Bois) 

Mapledene  (Bois) 

Canadian  Challenger  (Acier) 

'        Français. 
'        Canadien . 
'        Canadien . 

MIDLAND  SHIPBUILDING  00.,   LIMITED,    MIDLAND,   ONT. 


Les  navires  construits  et  en  construction  en  1920-21  étaient:  le  Glenclova,  lon- 
gueur 246  pieds;   largeur,  42   pieds  5  pouces;   creux,   21  pieds   5   pouces;   vitesse,  9 
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nœuds;  tonnage,  3,000  poids-mort  évalué  à  $550,000;  le  Canadian  Logger,  longueur, 
251  pieds;  largeur,  43.6  pouces;  creux,  26  pieds;  vitesse  11  nœuds;  tonnage,  4,000 
poids-mort,  évalué  à  $700,000. 


YARROWS   LIMITED,  VICTORIA,   C.-B. 

En  1920-21,  les  travaux  de  chantier  ne  portèrent  que  sur  la  réparation  des  navires. 
On  y  a  réparé  115  bâtiments  dont  73  furent  mis  en  cale  sèche.  Le  tonnage  global  des 
navires  réparés  a  été  de  261,188  tonneaux. 

Ce  fut  le  vapeur  à  passagers  Prince  Rupert  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  néces- 
sita les  plus  grandes  réparations  attendu  qu'il  était  resté  immergé  pendant  2|  mois 
dans  la  baie  Swanson.  En  mai  1921  les  réparations  de  ce  navire  se  trouvant  termi- 
nées il  fut  délivré  à  ses  armateurs. 

On  a  aussi  inspecté  et  réparé  trois  navires  de  l'escadre  Navale  canadienne,  y 
compris  les  destroyers  Patriot  et  Patrician.  Le  tonnage  de  ces  navires  ne  figure  pas 
dans  celui  dont  on  a  déjà  donné  le  chiffre. 


CANADIAN    VICKERS,    LIMITEE,    MONTREAL,    P.Q. 

Les  navires  suivants  ont  été  construits  et  délivrés  en  1920-21: 


Noms 

Longueur 

Largeur 

Creux 

Tonnage 
P.M. 

Vitesse 

en 
nœuds 

Armateurs 

Tatjana 

I>och  Tay 

400' 
400' 
400' 
400' 
400' 

52' 
52' 
52' 
52' 
52' 

31' 
31' 
31' 
31' 
31' 

8,261 
8,262 
8,432 
8,407 
8,430 

il! 

Norvégiens 

Canadian  Conqueror 

Bien  que  le  vapeur  Canadian  Leader  de  8,430  tonneaux  poids-mort,  de  llf  nœuds 
de  vitesse  ait  été  construit  pour  le  gouvernement  canadien  durant  l'année  fiscale  1920- 
21,  il  ne  fut  délivré  qu'à  l'ouverture  de  la  saison  de  navigation  de  1921. 

Les  deux  navires  suivants  étaient  en  construction  et  devaient  être  délivrés  au 
printemps  de  1921: 


Noms 

Longueur 

Largeur 

Creux 

Tonnage 
P.M. 

Vitesse 

en 
noeuds 

Armateurs 

Idefjord 

365' 
365' 

49- 
49- 

29' 
29' 

6,400 
6,400 

!li 

Norvégiens 

Topdalsfjord 

Au  cours  de  la  saison  de  navigation  jusqu'à  novembre  1920,  on  a  réparé  34  navires 
d'un  tonnage  total  brut  de  154,845  tonneaux  dans  le  dock  flottant  Duc  de  Connaught. 

Les  ateliers  des  machines  auxiliaires  ont  travaillé  toute  l'année  pour  fabriquer 
des  treuils  à  marchandises,  des  guindeaux,  des  appareils  pour  gouverner  et  des  télé- 
moteurs. 

PORT   ARTHUR    SHIPBUILDING    CO.,    LIMITED,    PORT-ARTHUR,    ONTARIO 

Au  cours  de  l'année  fiscale  1920-21  on  a  lancé  et  délivré  dans  ce  chantier:  le 
Canadian  Runner  de  4,410  tonneaux  poids-mort,  et  le  Canadian  Carrier  de  4,467  ton- 
neaux poids-mort. 
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Et  l'on  y  a  lancé  mais  non  délivré:  le  Canadian  Harvester  de  3,950  tonneaux 
poids-mort  et  le  Glenafton  de  3,000  tonneaux  poids-mort. 

En  outre  on  a  réparé  69  navires  dont  les  coques  de  48  d'entre  eux  avaient  besoin 
d'être  réparées. 


NOVA  SCOTIA   STEEL  AND  COAL  CO.^  LIMITED,  NEW-GLASGOW,  N.-E. 

Les  navires  construits  et  en  construction  en  1920-21  étaient: 


Noms 

Longueur 

Largeur 

Creux 

Tonnage 
P.M. 

Vitesse 

en 
nœuds 

Estimation 

du 

coût 

270' 
270' 
137'  10" 

38' 
38' 
28' 6" 

20'  6" 
20'  6" 
10' 8" 

2,785 

2.781 

250 

H 

$  530,000  00 

Canadian  Sapper 

530,000  00 
17Ô.000  00 

COLLINGWOOD   SHIPBUILDING   00.,   LIMITED    (KINGSTON    YARD) 

En  1920-21  cette  compagnie  n'a  exploité  que  son  chantier  de  Kingston  où  elle 
construisit  le  Canadian  Coaster  de  2,422  tonneaux  bruts,  de  251  x  43.6  x  23.6  pieds, 
de  12.2  nœuds  de  vitesse  et  dont  le  coût  était  évalué  à  $718,867. 


J.  COUGHLAN   AND  SONS,   LIMITED,  VANCOUVER,  C.-B. 

Cette  compagnie  a  construit  pour  le  gouvernement  canadien,  deux  navires  de 
8,100  tonneaux  poids-mort  chacun,  d'une  valeur  approximative  de  $1,600,0000  chacun. 
Pour  des  armateurs  suédois,  elle  a  construit  deux  navires  de  8,800  tonneaux  poids- 
mort  chacun  au  coût  approximatif  de  $1,500,000  chacun.  En  outre,  à  ce  chantier  on 
a  construit  trois  autres  navires  de  8,800  tonneaux  poids  mort  chacun,  dans  l'inten- 
tion de  les  mettre  en  vente  par  la  suite. 

Enfin  ce  chantier  a  exécuté  diverses  réparations  évaluées  à  $25,000  au  cours  de  la 
saison  de  navigation. 


TIDEWATER  SHIPBUILDING,  LIMITED,  TROIS-RIVIERES,  P.Q, 

En  1920-21  on  a  construit  à  ce  chantier  deux  navires  pour  le  gouvernement  cana- 
dien, le  Canadian  Fisher  de  5,100  tonneaux  poids-mort  de  331  x  46.6  x  25.6  pieds,  de 
12  nœuds  de  vitesse;  et  le  Canadian  Forester  de  même  tonnage,  dimensions  et  vitesse. 

On  a  construit  deux  machines,  une  pour  chacun  des  deux  navires  de  10,500 
tonnes  poids-mort  en  construction  pour  le  gouvernement  canadien  au  chantier  naval 
d'Halifax,  et  une  pour  le  Canadian  Challenger  en  construction  au  chantier  de  Davie. 
En  outre  on  a  construit  trois  chaudières  pour  le  Canadian  Challenger  et  quatre  pour 
le  Canadian  Constructor  de  10,500  tonneaux  poids-mort,  en  construction  au  chantier 
^'Halifax  Shipyards,  Limited". 


HALIFAX    SHIPYARD,    LIMITED^    HALIFAX,    N.-E. 

A  ce  chantier  on  a  entrepris  la  construction  des  deux  plus  grands  navires  de  la 
marine  marchande  du  gouvernement  canadien,  le  Canadian  C miser  et  le  Canadian 
Co-nstructor  de  10,500  tonneaux  poids-mort  chacun;  ces  deux  navires  devant  être 
achevés  au  cours  de  l'été  de  1921. 
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RELEVÉ  DONNANT  LE  NOMBRE  DES  NAVIRES  ET  LE  NOMBRE  DES  TONNEAUX  FIGURANT  SUR 
LES  REGISTRES  MARITIMES  DE  LA  PUISSANCE  DU  CANADA.  LE  31  DÉCEMBRE  1920 


Ports 

Navires  à  voiles 

Navires  à  vapeur 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
net 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
net 

Nouveau-Brimswich 
Chatham                                                

338 

2 

3 

21 

2 

125 

177 

8,576 

277 

55 

378 

114 

2,249 

18,675 

8,299 

262 

53 

368 

101 

2.188 

18.065 

97 
2 

3,728 
8 

2,307 

6 

Richibucto 



15 

37 
97 

314 

16 

761 

9,562 

227 

Sackville                                      

11 

St  Andrews 

533 

St  John                                        

6.214 

668 

30.324 

29.336 

249 

14,389 

9.298 

Nouvelle-Ecosse 

2 
14 
76 
43 
41 
71 

6 
169 
42 
26 
226 

7 

62 
11 
41 

6 
42 
62 

97 

3,594 

2.000 

1,004 

1,537 

3,763 

463 

11,211 

10,271 

3,421 

28,059 

930 

23,058 

2,416 

878 

544 

2,698 

4.415 

80 

3,181 

1.969 

974 

1,450 

3.557 

428 

10.766 

8.468 

2.993 

22.587 

826 

21.210 

2,251 

863 

502 

2,467 

4,200 

3 
8 
29 
33 
6 
16 

168 
493 
469 
646 
108 
517 

96 

Annapolis  Royal                      

318 

Arichat                                                          •  ■  • 

436 

580 

102 

Digby                                       

346 

Muvsboro                                                     ... 

Halifax                                

139 

5 

25 

150 

1 

15 

13 

9 

5 

19 

39 

1 

13 

15 

53 

24,257 

432 

1,025 

3,813 

88 

1.757 

4.018 

229 

76 

888 

2.285 

18 

812 

4.047 

9,935 

15,288 

325 

578 

2,941 

Maitland           

59 

Parrsboro 

1,336 

Pictou                            

2.445 

Port  Hawkesbury                                          . . . 

193 

Port  Medway      

71 

Shelburne 

680 

Sydney 

1.167 

Truro 

7' 

27 
32 
106 

8,361 
18,990 
3.472 

7,499 
17,557 
3,256 

579 

Windsor 

2.559 

4,942 

1.112 

131,182 

117,084 

597 

56,081 

35,046 

Ontario 

5 
3 
2 

1 
4 

1,300 
241 
344 
819 
566 

1,266 
217 
316 
751 
556 

8 
11 

895 
241 

471 

Belleville                              

144 

Brockville                 

14 

8 

1.262 
339 

858 

226 

Cobourg                   .         

5 

1,122 

1,122 

45 
4 
5 

15.584 
123 

48 

10,450 

Cornwall                           

75 

Deseronto 

5 

1 
4 
3 

'7 

53 

19 

7 

1 

1 

110 

4 

21 

7 

66 

1 

3 

1 

403 

87 

413 

675 

807 

580 

8,217 

1,224 

3,681 

122 

26 

.    17,365 

1,619 

1,622 

2,285 

21,841 

65 

217 

276 

370 

57 

413 

675 

780 

580 

7,302 

1,224 

3,166 

.      122 

26 

16,431 

1,399 

1,622 

2,099 

21,352 

65 

217 

276 

32 

Dunnville                        

Fort  William 

2 

29 
20 
92 
103 
28 
48 

4,183 
1,529 
9,160 
3,523 
8,416 
.     626 
59,110 

2,539 

Moderich                

1,016 

5.700 

Kenora                         

2.232 

4.885 

Lindsay                   

416 

Midland 

39.402 

Oakville 

Ottawa                

213 
30 
52 

8 
77 

9 
15 

43,645 

2,905 

1,086 

3.945 

32.793 

309 

536 

22.850 

1,962 

Peterboro          

741 

Picton 

2,776 

Port  Arthur        

20,517 

Port  Burwell 

171 

Port  Dover           

343 

Port  Hope 

Port  Stanley      

25 
13 
37 

48 
46 

2 

11 

268 

9 

1.025 

2.298 

30,286 

18,624 

1.546 

35 

410 

100.565 

381 

681 

Prescott 

9 
8 

39 

22 

2 

1 

65 

2 

1,473 

2,432 

7,644 

6,004 

36 

96 

14,259 

490 

1,345 

2,250 

7,363 

5,417 

36 

50 

12,408 

475 

1,553 

Sarnia                       

18,817 

Sault  Ste  -Marie 

11,674 

St.  Catharines        

993 

Simcoe 

18 

Southampton    

278 

Toronto 

63.94* 

Wallaceburg     

Whitbv 

15 

2,657 

2,530 

15 

6.115 

3.570 

498 

101,008 

94,278 

1,295 

351,543 

219,597 
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RELEVÉ  DONNANT  LE  NOMBRE  DES  NAVIRES  ET  LE  NOMBRE  DES  TONNEAUX  FIGURANT  SUR 
LES  REGISTRES  MARITIMES  DE  LA  PUISSANCE  DU  CANADA.  LE  31  DÉCEMBRE  1920— Fin 


Porta 

N 

avires  à  voiles 

Navires  à  vapeur 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
net 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
net 

Québec 
Gaspê               

11 

9 

282 

16 
365 

27 

456 
441 

96,501 
625 

32,478 
9,860 

422 
432 

92,590 
594 

31,477 
8,816 

3 

1 
394 

6 
162 
45 

266 

135 

413,950 

202 

28,166 

11,735 

186 

Iles  de  ia  Madeleine                  

92 

Montréal 

253,103 

Paspébiac                          

140 

Québec 

16,103 

Sorel                

5.487 

710 

140,361 

134,331 

611 

454,454 

275.111 

Colombie-Britannique 
New-Westminster                                            . . 

102 

5 

289 

110 

15.002 
2,218 
51,569 
22.716 

14,983 
2.128 
51.017 
21.680 

250 

69 

833 

272 

8,275 

4,036 

147,236 

52,361 

4.933 
2,435 

89,476 

Vancouver                                             

30,829 

\Ti^t-r^r.ir, 

Ile  du  Prince-Edouard 
CharlottetowTi 

506 

91.505 

89.808 

1.424 

211.908 

127.673 

112 

7,184 

6.718 

31 

7,074 

3.275 

Saskatchewan 
Prince  Albert 

1 

145 

145 

3 

449 

248 

Manitoba 

16 

3,921 

3.921 

67 

7,908 

5.198 

Yukon 
Dawson                               

4 

1,204 

813 

RÉCAPITULATION 


Provinces 

^^ 

avires  à  voiles 

N 

avires  à  vapeur 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
.  net 

Nombre 

Tonnage 
brut 

Tonnage 
net 

Nouveau-Brunswick 

668 

1,112 

498 

710 

506 

112 

1 

16 

30,324 

131.182 

101.008 

140.361 

91.505 

7.184 

145 

3.921 

29,336 
117,084 

94.278 

134.331 

89,808 

6,718 

145 

3,921 

249 

597 

1,295 

611 

1,424 

31 

3 

67 
4 

14,389 

56,081 

351,543 

454,454 

211,908 

7,074 

449 

7,908 

1,204 

9,298 

35,046 

Ontario 

Québec 

219,597 
275,111 

Colombie-Britannique                           

127,673 

3,275 

Saskatchewan 

Manitoba 

248 
5,198 

Yukon.... 

813 

Totaux 

3,623 

505.630 

475.721 

4.281 

1.105.010 

676,259 
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Relevé  donnant  le  nombre  des  navires  dont  les  noms  ont  été  biffés  sur  les  registres 
maritimes  du  Canada,  durant  l'année  terminée  le  31  décembre  1920. 

Vendus  à  l'étranger 58 

Naufragés 129 

Echoués 23 

Perdus 35 

Démolis 680 

Abandonnés  en  mer 14 

Etant  entrés  en  collision 3 

Ayant  sombré 50 

Brûlés 46 

Disparus .  .    . .  1 

N'étant  plus  sujet  à  l'enregistrement 12 

Transférés  au  port   de   Saint-Jean   de  Terre-Neuve , "■     31 

à  la  Grande-Bretagne 2 

à  la  Nouvelle-Zélande 1 

"            aux  Indes  Occidentales  Britanniques 4 

"           à  la  Guyane  Britannique 1 

Total 1,090 


On  est  d'avis  que  durant  l'année  1920,  le  nombre  des  marins,  apprentis  marins, 
etc.,  capitaines  y  compris,  qui  ont  monté  les  navires  enregistrés  au  Canada  cette 
année-là  a  été  de  33,618. 
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KAPPORT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEE  M.  B.  H.  FRASER,  M.I.I.O. 

TRAVAUX    DE     BUREAU 

Total  des  plans  exécutés  en  12  mois  (1er  avril  au  31  mars  1921)  .  .    .  .  2,033 

Cartes  reçues  et  versées  aux  archives 110 

Photographies  reçues  et  versées  aux  archives 427 

Devis  et  mémoires  de  matériaux  consignés  par  écrit 60 

Avis  aux  navigateurs  publiés  (comprenant  240  sujets) 94 

PUBLICATIONS 

'Durant  Fanmée  fiscale  on  a  publié  94  avis  aux  navi^a;teuirs,  eon-eennant  240  sujets. 

Nous  s'ig'nalons  partioulièrement  oe  qui  suit: 

Règlements  concernant  la  navigation  dains  les  chenaux  Amherstlburg  et  'Living- 
stone  dans  la  rivière  Détroit. 

Règlements  Pilotage  pour  le  district  d'Halifax,  N.-E. 

R«èglements  de  Pilotage  pour  le  district  d'Halifax,  N.-E. 

Liste  des  stations  radiogoniométriques  et  procédés  à  employer,  concernant  la  loca- 
lisation des  navires  par  la  radiotélégraphie. 

Renseignements  concernant  les  relèvements  vrais  figurant  dans  les  publications 
de  l'Amirauté  Rritannique. 

Description  des  améliorations  des  chenaux,  résultant  des  dragages  faits  par  le  Mi- 
nistère des  Travaux  Publics. 

On  a  aussi  publié  des  avis  concernant  d'autres  e^aux  que  celles  du  C'anada  et 
ayamt  trait  aux  leaux  de  T'erreneuve,  à  celles  des  Etats-Umis  sur  l'Atlantique  et  le 
Pacifique,  au  oanal  de  Panama  et  à  plusieurs  sujets  transatlantiques  de  même  nature. 

■On  a  publié  trois  volumes  de  'F'éd'ition  •annuelle  de  la  "  List  of  Lights  and  Fog 
S-iignals  ",  Liste  des  feux  et  des  signaux  die  brume. 

ENLÈVEMENT    DES    OBJETS    NUISANT    À    LA    NAVIGATION 

Feu  de  Lunenburg Le  petit  navire  Sweetheart  ayant  coulé  dans  le  havre  a  par  la 

suite  été  enlevé  par  ses  armateurs. 

Bear,  Rivière,   N.-E Le  pont  qui  s'était  écroulé  et  nuisait  à  la  navigation  a  été  enlevé 

par  le  gouvernement  provincial. 

Dalhousie,   N.-B Le  remorqueur  Gra  Ligne  coulé  près  du  havre,  fut  enlevé  par 

ses  armateurs. 

Richelieu,  Rivière La  barge  Bengalore,  naufragée  à  un  mille  du  quai  Sainte-Vic- 
toire, fut  enlevée  par  le  scaphandrier  du  département. 

Berthier,  Chenal La   barge    Glengai-^^y   ayant   couie   prés   de   l'entrée   d'amont   du 

chenal  de  Berthier,  fut  enlevée  par  ses  armateurs. 

Iberville L'épave  d'un  chaland  à  déblais  qui  se  trouvait  dans  la  rivière 

Richelieu,  fut  enlevée  par  le  département  des  Travaux 
publics. 

Port  Dover,  Ont La  coque  d'un  vieux  navire  a  été  enlevée  par  les  armateurs  de 

celui-ci.  W.  F.  Kolbe  et  Cie. 

Port  Weller Le  vap.  Muriel  W.  ayant  coulé  à  l'entrée  extérieure  du  bassin 

fut  enlevé  par  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

ENTRETIEN  ET   RÉPARATION   DES   QUAIS 

Ciiaprès  nous  donnons  une  liste  des  quais  qui  ont  été  réparés  par  les  soins  de  notre 
service: 

Nouvelle-Ecosse  :  N ouv eau- Brunswick  :  Ile  du  Prince-Edouard  : 

Brooklyn,  Annapolis  Royal,  N.E.,  Bayview, 

Dartmouth,  Hampton,  Charlottetown, 

Digby,  Little,  rivière,  China,    pointe, 

Granville  centre,  '    Matthews,   anse,  Montague, 

Isaacs,  havre,  Saint-Jean,  Souris, 

Ogilvie,   quai,  Saint-Martin.  Sturgeon,  quai. 
Peters,    île,    barre, 
Westport. 
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ENTRETIEN   ET   REPARATION   DES    QUAIS — Suite 


Ontario  : 
Aylmer, 
Kenora, 
Midland, 
Prescott, 

Roches,  pointe  des, 
Rosseau, 

Sault-Sainte-Marie, 
Scudder. 


Quéhec.  District  de 
Anse  Saint-Jean, 
Matane, 
Percé, 

Rivière  Quelle, 
Roberval, 
Saint-Alphonse, 
Sainte-Irénée. 


Colomhie-Britannique . 
Powell,   rivière. 
Prince-Rupert. 


BRIS  DES  GLACES 

Le  contrat  i&iigné  pour  unie -période  de  cinq  ans  avec  la  compagnie  Great  Lakes 
Transportation  qui  se  charge  de  maintenir  libres  de  glace  les  havr^Js  situés  à  l'extrémité 
du  lac  Supérieur  et  ce,  pour  que  la  navigation  y  soit  pratiquable  ju&qu''iau  17  idéoemibre 
de  chiaque  ain^née,  tout  en  ouvrant  ces  lacs  à  la  naviga'tiien  au  priutemp©  lauissitôt  que 
celle-ci  est  pratiquabie  dans  le  canal  du  Sault  Sainte-Marie,  reste  en  vigueur. 

NOUVEAUX  DISPOSITIFS  D'ÉCLAIRAGE  ET  DE  BALISAGE 


Feux 


Nature  des  travaux 


Sauls,  île. 


Etablissement  d'un  feu  non  gardé. 


ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Cap  Rond 

Chebucto,  cap 

Dartmouth 

Réparation  de  la  tour,  de  la  m.  d'habitation  et  des  b.  annexes. 

Réparation  de  l'abri  à  chaloupe. 

1  ransformation  de  la  superstructure  de  la  bouée  à  cloche  pour  l'adapter  au  type  de 

cloche  à  battant 
Fourniture  de  10  bouées  coniques  de  5^  pieds. 
Fourniture  de  10  bouées  plates  de  4  pieds. 
Réparation  de  la  tour. 
Remise  en  état  d'une  balise. 

Réparation  de  la  maison  d'hab.  et  construction  d'une  nouvelle  citerne. 
Construction  d'un  chemin  allant  du  phare  à  la  rive. 
Fourniture  et  installation  d'un  feu  Aga. 

Fourniture  et  installation  d'une  lanterne  Aga  et  d'une  lentille  du  4e  ordre. 
Réparation  de  la  tour,  et  const.  d'un  abri  à  chaloupe  et  d'une  cale  de  lancement. 
Réparation  de  l'ouvrage  de  protection. 
Réparation  de  la  maison  d'habitation. 
Réparation  du  brise-lames. 
Réparation  du  brise-lames  et  du  phate. 

Dover  

False,  passage 

Georeie,  île 

Glace,  baie 

Harbour,  île 

Hobson,  île 

Liscomb,  île 

Little  Hope 

Mainadieu 

Marie  Joseph 

Mauger,  grève      .  .         .... 

Sydney,  barre 

Réparation  des  fondations. 

Three  Top,  île 

Westhaver                           .     .         ... 

Remplacement  du  feu,  par  un  feu  Aga  non  gardé. 

Agence  du  Nouyeau-Brunswick 
nouveaux  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Spencer,  ile [Fourniture  et  installation  d'une  cloche  de  brume. 

ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Bunker,  île,  N.-E JRéparation  du  phare  et  installation  d'une  lentille  du  4e  ordre. 

Cap  d'Or (Construction  d'un  chemin. 

Cap  Sharp,  N.-E Fourniture  d'un  réservoir  d'approvisionnement  pour  le  pétrole. 

Cherry,  île Installation  d'un  mécanisme  Gamewell  n°  4. 

Digby,  passage,  N.-E Agrandissem.  du  dispositif  de  contre  poids,  pour  augmenter  la  durée  du  fonction. 

I        de  la  cloche  de  brume,  et  renouvellement  du  dispositif  actuel. 
Gannet,  roche i  Fourniture  d'un  réservoir  d'approvisionnement  pour  le  pétrole. 

Réparation  du  débarcadère  aux  basses  eaux  et  renouvell.  des  blocs  de  béton. 

Installation  d'une  grande  cloche  et  de  la  machine  nécessaire. 

Amélioration  de  l'appareil  par  l'intall.   d'une   lentille   du   5e   ordre  de  360°,  et 
d'une  lampe  Duplex  pour  feu  rouge. 


Grand  passage. 
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ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Feux 


Nature  des  travaux 


Green,  île,  N.-E... 
Grindstone,  île  — 
Long  Eddy,  pointe 
Machias  Seal,  île.. 

Midjic,  morne 

Musquash 

Partridge,  île 

St-Jean 

Swallowtail 

Tiner,  pointe 

Tongue,  haut-fond. 
Yarmouth,  N.-E.. 


Réparation  du  chemin,  fait  des  marches,  mis  des  bardeaux  à  la  m.  d'hab.  etc. 

Fourniture  d'un  réservoir  d'approvisionnement  de  pétrole. 

Fourniture  d'un  réservoir  d'approvisionnement  de  pétrole. 

Réparation  du  tramway  et  de  la  maison  d'habitation. 

Fourniture  d'un  réservoir  d'approvisionnement  de  pétrole. 

Installation  d'un  feu  non  gardé. 

Installation  d'une  horloge  Reliance  améliorée. 

Réparation  du  toit  de  la  bâtisse  du  signal  de  brume,  du  hangar  à  charbon,  et  du 

réservoir. 
Réparation  du  quai,  du  hangar  à  bouées,  et  d'autres  hangars. 
Six  flotteurs  de  bouées  sous-marines;  pose  d'organeaux,  etc. 
Déplacement  d'amélioration  de  la  cloche  de  brume. 

Installation  d'un  diaphone  dy  type  F  pour  rempl.  un  diaphone  du  type  E. 
Installation  d'une  valve  solaire. 
Installation  d'un  «trihedron  ». 


Agence  de  l'île  df  Prince-Edouard 
nouveaux  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Est,  ri\'ière 

Grand  Etang  — 

Little  Sands 

Richibucto,  cap 


Erection  de  deux  feux  d'alignement. 

Mise  en  place  d'un  mât -feu  avec  hangar  à  la  base,  devant  servir  de  feu  postérieur 

d'alignement. 
Erection  d'un  feu  de  quai. 
Mise  en  place  de  mâts-feu  d'alignement  avec  hangars  à  la  base. 


ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Belle  isle,  N.-E. 
Cap  Bauld 


-B 


Cap  Ray 

Escuminac,  N. 

Fiat,  île,  P.Q 

Henry,  île 

Murray,  havre 

Pictou,  extrémité  ouest,  N.-E. 


Port  Bordon  . 
St-Louis,  goulet. 
Ste-Marie,  île... 


Installation  de  nouveaux  tuyaux  en  fer  galvanisé. 

Remplacement  des  dispositifs  à  vap.  du  sig.  de  brume  par  des  dispositifs  à  pétrole, 

et  quelques  petites  réparations. 
Machine  à  vapeur  remplacée  par  une  machine  à  pétrole. 
Réparation  de  la  tour. 

Installation  d'une  horloge  Reliance  améliorée. 

Installation  d'un  réflecteur  pour  feu  à  double  éclats,  et  d'un  brûleur  de  35mm. 
Empierrement  pour  l'ouvrage  de  protection. 
Installation  de  réflecteurs  à  double  éclats  et  d'une  horloge  Chanteloup,     ainsi 

que  de  brûleurs  de  vapeur  de  pétrole  de  35mm. 
Déplacement  des  feux  d'alignement. 
Erection  de  mâts-feux  d'alignement. 
Installation  de  compresseurs  et  d'une  machine  de  10  chevaux-vapeur. 


Québec 
nouveaux  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Lamek Installation  d'un  feu  de  quai  avec  lanterne  à  lentille  de  verre  moulé. 


ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Cap  au  Corbeau 

Cap  au  Saumon 

Caribou 

Pointe  de  la  Renommée 

Fox,  rivière 

Santé,  pointe 

Ile  au  Marteau 

Petite  Belledune,  N.-B. 

Natshkwan 

Paspébiac 

Perroquet 

Pointe  des  Monts 

Québec 

Rivière  à  la  Martre 

Valin,  rivière 

Anticosti,  pointe  ouest. . 


Réparation  de  la  maison  d'habitation  et  de  la  tour. 

Fourniture  et  installation  d'une  horloge  Reliance. 

Réparation  des  fondations  du  feu  antérieur. 

Réparation  de  la  bâtisse  du  signal  de  brume  et  du  hangar  à  charbon. 

Déplacement  du  feu  postérieur. 

Réparation  de  la  route. 

Réparation  de  la  cheminée  de  la  bâtisse  du  signal  de  brume. 

Installation  d'une  machine  en  duplicata  de  10  chevaux-vapeur. 

Ouvrage  de  protection. 

Installation  d'une  horloge  Reliance. 

Déplacement  du  hangar,  réparation  de  la  fondation  de  la  tour,  et  du  hangar  d'abri. 

Installation  d'une  machine  en  duplicata  de  10  chevaux-vapeur. 

Châssis  doubles  pour  la  bâtisse  du  signal  de  brume. 

Altération  et  addition  en  vue  de  réoccuper  une  partie  de  la  bâtisse  du  magasin. 

Réservoir  d'air  mis  en  dehors  de  la  bâtisse  pour  y  mettre  du  pétrole  d'approv. 

Réparation  de  la  fondation  du  phare  antérieur  et  const.  d'un  ouv.en  chevalets  de 

bois. 
Réparation  de  la  station  du  phare. 
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District  de  Montréal 

NOUVEAUX  DISPOSITIFS  D'ÉCLAIRAGE  ET  DE  BALISAGE 


Feux 

Nature  des  travaux 

LaPérade 

Erection  de  feux  d'alignement,  le  feu  antérieur  sur  un  môle  en  béton  établi  pour 
pouvoir  résister  aux  glaces;  feu  postérieur  tour  ajourée  en  acier,  en  4  parties, 
pour  feu  catoptrique. 

ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Calvaire.. 

Cap  Madeleine . . . 

Gentilly 

Ile  de  Grâce 

Ile  Ronde 

IleSte-Thérèse.. 
Lotbinière 

Montréal,  agence. 


Déplacement  du  feu  antérieur. 

Déplacement  du  phare. 

Installation  d'un  feu  temporaire. 

Réparation  du  feu  postérieur. 

Installation  d'un  réflecteur  de  30". 

Ouvrage  de  protection  pour  le  feu  d'amont  et  antérieur  d'alignement. 

Erection  d'une  tour  ajourée  en  acier,  et  fondation  en  béton  armé  du  massif  de 

support. 
Fourniture  de  six  bouées  en  acier  pour  la  glace. 
Nouveau  mât  pour  le  chaland  Lenore. 


Ontario 
nouveaux  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Walpole,  île 


Erection  de  deux  feux  Aga  sur  pilotis  de  bois,  exécutée  par  A.  Williston,  entrepre- 
neur.' 


ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Bar,  pointe,  bateau-feu 

Bass,  roche 

Bois  Blanc 

Brighton 

Caribou,  île 

Corunna 

Kingsville 

Limekiln,  traverse. .  . . 

Mohawk,  île 

Otter,  île 

Parry  Sound,  agence. . 
Chaland  Parry  Sound.. 

Pelée,  passage 

Port  Arthur 

Port  Colborne 

Port  Maitland 

Prescott 

Red  Roche 

Rondeau 

Thames,  rivière 

Western,  îles 


Bateau-feu  doublé  de  tôles  de  fer  et  petites  améliorations. 

Erection  d'une  balise  à  voyant. 

Renouvellement  du  jointoiement  de  la  tour. 

Reconstruction  du  feu  antérieur  d'alignement. 

Réparation  du  quai. 

Ouvrage  de  protection. 

Réparation  du  feu  postérieur  d'alignement. 

Réparation  de  la  fondation . 

Réparation  de  la  tour  et  de  la  maison  d'habitation. 

Construction  de  la  bâtisse  du  signal  de  brume;  fourniture  et  installation  d'une 

machine  à  pétrole  et  d'un  diaphone. 
Réparation  de  l'appareil  de  plongée. 
Réparation  de  la  coque  et  du  cabestan. 
Réparation  de  la  base  de  la  tour  en  fer. 
Fourniture  de  cheminées  dites  «ruby  ». 
Conversion  en  une  chambre  de  l'espace  qui  existait  entre  la  tour  et  la  bâtisse  du 

signal  de  brume. 
Amélioration  du  signal  de  brume  par  l'installation  d'un  diaphone  de  3*  et  érection 

de  feux  d'alignement  électrioues  et  d'une  cloche  électrique  de  brume. 
Construction  des  superstructures  de  6  bouées  à  cloche  et  à  gaz  du  type  régle- 
mentaire. 
Construction  des  superstructures  de  4  bouées  à  cloche  et  à  gaz  de  fourniture  de 

4  cloches. 
Mécanisme  d'expérimentation  pour  cloche  sous-marine. 
Expérimentation  avec  un  mécanisme  d'horloge  Chanteloup  pour  actionner  un 

battant  de  cloche. 
Peinturage  et  inspection  de  la  machine  du  Marafiscon. 
Construction  d'une  cale  de  lancement  en  béton,  pour  embarcation. 
Réparation  de  la  maison  d'habitation  du  gardien. 
Réparation  de  la  tour. 
Réparation  de  la  plateforme  de  la  tour  et  d'un  pont  reliant  la  maison  d'habitation 

au  signal  de  brume,  lequel  pont  n'est  qu'une  voie  en  béton  franchissant  un 

petit  ravin. 


Agence  de  Victorl\,  C.-B. 
nouveaux  dispovsitifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Cyril,  roche 

Franklin,  rivière 
Lewis,  pointe 


Installation  d'un  feu  Aga  sur  un  poteau. 

Feu  à  gaz  acétylène  sur  cinq  dauphins  en  pilots. 

Erection  d'un  feu  non  gardé. 
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ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Feux 


Nature  des  travaux 


Arrowhead 

Enterprise,  récif.. 

Firts  Narrows 

Lennard,  île 

Nord,  alignement 

Trial,  île 

Victoria 


Eclairage  de  la  balise  avec  un  appareil  Aga. 
Reconstruction  d'une  balise  en  béton. 
Réparation  de  l'ouvrage  de  protection. 

Réparation  de  la  tour,  signal  de  brume,  maison  d'habitation. 
Reconstruction  et  remplacement  de  la  lanterne. 
Réparation  du  toit  du  phare. 

Transformation  du  flottant  de  la  bouée  sous-marine  à  cloche,  pour  y  joindre  un 
dispositif  Aga. 


Agence  de  Prince  Kupert,  C.-B. 
nouveaux  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage 


Striae,île. 
Triple,  île. 


Erection  d'une  balise  à  gaz. 

Erection  d'un  phare  monté  en  béton  armé,  d'un  signal  de  brume  et  d'une  maison 
d'habitation  par  l'entrepreneur  J.  H.  Hilditch. 


ÉCLAIRAGE  ET  BALISAGE:  CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS 


Prince  Rupert. 


Erection  de  deux  maisons  d'habitation  pour  les  employés  de  l'agence  et  installa 
tion  de  canalisation  électrique  et  d'accessoires  électriques. 
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EAPPOET  DU  COMMISSAIKE  DES  PHARES. 


Rapport  de  M.  J.  G.  Macphail,  B.A.,  B.Sc,  Commissaire  des  phares,  etc. 
Parmi  les  principaux  travaux  qui  ont  été  exécutés  durant  l'année  fiscale  terminée 
le  31  mars  1921,  je  citerai:  l'augmentation  du  nombre  des  bouées  et  des  balises  et 
l'entretien  des  phares  et  des  autres  dispositifs  destinés  à  faciliter  la  navigation  dans 
toute  la  Puissance;  à  cela  il  faut  ajouter  l'entretien  et  l'inspection  des  quais  publics. 
Les  deux  documents  suivants,  numéros  un  et  deux,  que  nous  présentons  sous  forme  de 
tableaux,  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'activité  déployée  par  le  service  des 
phares. 

Document  n°  1. — Relevé,  par  district,  indiquant  le  nombre  des  feux  des  divers  ordres, 
des  bateaux-feux,  gardiens  de  phares,  signaux  de  brume,  bouées,  cloches  sous- 
marines,  etc. 
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Document  n°  2. — Relevé,  par  localité,  indiquant  le  nombre  de  bouées,  pieux,  gaules, 
tripodes,  flotteurs,  balises,  dauphins  et  tiges  non  éclairés,  entretenus  dans  toute  la 
Puissance,  durant  l'année  fiscale  terminée  le  31  mars  1921. 

DISTRICT  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK 


Nomb. 

Localités  et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Advocate,  havre,  N.-E 9 

Aima,  Little  Salmon,  riv.,  N.-B 3 

Amherst,  bassin,  approches  du,  N.-E.    .  .  4 

Apple,  riv.,  N.-E 8 

Argyle,  riv.  et  Sound,  N.-E 10 

Avon,  riv.,  N.-E 4 

Bear,  riv.,  N.-E 7 

Beaver,  havre,  N.-B 4 

Big  Duck,  île,  Grand  Manan 1 

Blacks,  hav.,  N.-B 3 

Bliss,  île,  N.-B 1 

Brier,  île,  N.-E 1 

Buck,  roche.  Grand  Manan 1 

Calf,  baie  de  l'île,  N.-E 5 

Campobello,   N.-B 10 

Chambers,  roche,  N.-B 1 

Chamcook,  hav.,  entrée,  N.-B 1 

Chance,  hav.,  N.-B .2 

Chebog-ue,  N.-E 1 

Clark,  hav.,  N.-E 18 

Cockerwitt,  passe,  et  Woods,  hav.,  N.-E., 

1  tige 18 

Cunfberland,  bassin,  N.-E 2 

Deadman's,  cap,  L'Etang-,  hav.,  N.-B .  .  1 
Deer,   île,   N.-B.,    12   tiges  dans  le  voisi- 
nage de  l'île 

Digby,  et  Annapolis,  N.-E 17 

Digdéquash,   N.-B 6 

Dipper,  hav.,  N.-B 5 

Dochet,  île,  Ste-Croix,  riv 1 

Freeport,  N.-E.,   1  balise 3 

Goose,  baie,  N.-E.,   35  pieux 8 

Grand,  lac,  N.-B.,  gaules 32 

Grand   Manan,   baie   de   Fundy,    2    tiges, 

1  balise 17 

Grand  passage,  N.-E.,  2  tiges 5 

Grassy,  île,   St-Jean,  riv.,  18   pieux.  ...  7 

Gull,  récif,  N.-E 1 

Hatfield,  pointe,  St-Jean,  riv.,  60  g-aules 

sur  pieux 1 

Indian,  pointe,  chenal  de  la  barre.  Grand 

lac,  10  gaules  sur  pieux 3 

Johns,  récif,  N.-E 1 


Nomb. 

Localités  et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

L'Etang,  N.-B.,  1  tige 

Letite,  1  tige 

Letite,  L'Etang  et  Bliss,  hav.,  N.-B. ...  14 

Little  Wood,  île i 

Lorneville,  N.-B.,  1  tig'e 1 

Magaguadavic,    N.-B 13 

Man  O'War,  roche,  L'Etang,  hav.,  N.-B.  2 
Maquapit     et     French,     lacs,     N.-B.,     57 

pieux 13 

Mink,    île,   L'Etang,   hav.,   N.-B 1 

Musquash,  N.-B 7 

Old  Man,  roche,   N.-E l 

Old  Woman,  roche,  N.-E 1 

Owls,  cap,  N.-E 1 

Ox,  récifs  du  cap,  N.-B 3 

Parrsboro,  N.-E 6 

Pea,  pointe,  L'Etang,  hav.,  N.-B 1 

Pease,  île,  N.-E i 

Petitcodiac,  riv 12 

Pubnico,   N.-E 21 

Quaco,   N.-B i 

Roaring  Bull,  roche,  N.-E 1 

Robinsons,    station   ballon,    Wood,    hav., 

N.-E 2 

St-Andrews,  N.-B.,  3  pieux 17 

Ste-Croix,   N.-B 8 

St-Jean,  hav.,  N.-B 3 

St-Jean,  riv.,  N.-B.,  150  pieux  et  gaules.  87 

Salmon,  riv.,  N.-B.,  gaules 15 

Schooner,  roche,   N.-E l 

Scotchtown,   N.-B ,  .    .  .  6 

Shag,  hav.,  N.-E 17 

Shampiers,  quai,  N.-B.,  15  pieux 2 

Shulee,  N.-E.. g 

Stay,  pointe,  Lepreau,  riv 1 

Tusket,    riv.,   N.-E 9 

Tusket  Wedge,  N.-B.,  3  tiges 17 

Tynemouth,  petit  ruisseau,  N.-B 4 

Walton,  hav.,  N.-E i 

Washadamoak,   lac,   N.-B.,   144   gaules.  .  2 

West,  îles,  N.-B.,  4  tiges 23 

Weymouth,  N.-E 20 

Yarmouth,    N.-E.,    34    dauphins 7 


DISTRICT  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE 


Arichat,      Ouest      Arichat     et     Janvrin, 

C.-B 19 

Barrington,   N.-E.,   11   dauphins 44 

Beaver,  hav.,  N.-E 8 

Beaver,  île,  côte  sud-est  de  la  N.-E.  ...  1 

Beaver,  passage,  C.-B 2 

Grande      Lorraine      (Lorembec,      hav.), 

C.-B 3 

Birchtown,  N.-E 5 

Black,  roche,  ht  fond  en  face  de  Dover, 

N.-E 1 

Blandford,  N.-E 5 

Boulaceet,   Gillies,   pointe,   C.-B 1 

Canso    et    St-Andrews,    passage,    N.-E., 

20  bouées  d'hiver 30 


Canso,  hav.,  entrée,  N.-E 3 

Cap  Negro  et  havre  nord-est,  N.-E.  .    .  .  17 

Chester  et  Gold,  riv.,  N.-E 28 

Chezzetcook  et  Petpeswick,  N.-E 10 

Christmas,     île,     et    Barra,     détroit    de, 

C.-B 11 

Clyde,  riv.,  N.-E 5 

Coddle,  hav.,  N.-E 6 

Cooks,    anse,    (Toby,    anse),    N.-E..     ..  4 

Country,  hav.,  N.-E 2 

Crow,   hav.,   N.-E 3 

Denny,  riv.,  C.-B 3 

Descousse    et    Lennox,     passage,     C.-B., 

5  bouées  d'hiver 29 


21—3 
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Document  n°  2.  —  Relevé,  par  localité,  indiquant  le  nombre  de  bouées  non  éolaii^ées, 

©te.  —  Suite 

DISTRICT  DE  LA  NOUVELLE-KCOSSE— Fin 


Nomb 

Localités   et  nombre  de  de 

pieux,    etc.  bouées 

Devereux,  ht-fond  en  face  de  l'île  Betty, 

N.-E 1 

Dover,  N.-E 7 

Dover,     hav.,     entrée,     Gannet,     ht-fond, 

N.-E 1 

Est,  baie  de  1',  Bras-d'Or,  C.-B 5 

Est,  Dover,  N.-E 3 

Eskasoni,  C.-B 6 

Fourchu,  hav.,  C.-B 15 

Gegoggin,  N.-E 7 

Glace,  baie,  C.-B 6 

Grand  Bras  d'Or,  C.-B 7 

Guysborough,  N.-E 5 

Habitants,  baie,  C.-B 4 

Halifax,  N.-E 19 

Harrigan,  anse,  N.-E 3 

Hautfond  en  face  du  cap  Hogan,   C.-B.  1 

Indian,  hav.,   N.-E 4 

Ingonish,  baie  du  sud,   C.-B 9 

Isaac,  hav.,  N.-E.,  9  bouées  d'hiver.  ...  13 

Jeddore,    N.-E.,    bouées   d'hiver 11 

Johnson,  hav.,  C.-B 5 

Ketch,  hav.,   N.-E 6 

Kieley,  anse,  baie  Blind,  N.-E 4 

Lahave,    N.-E 9 

Lahave,  riv.,  N.-E 6 

L'Ardoise,  C.-B 5 

Larry,  riv.,  7  pieux 3 

Liscomb,   N.-E.,    espars   d'hiver 7 

Petits  Passages   (Narrows),  C.-B 10 

Petit  Dover»,  N.-E.  .    .. ;  9 

Petit  Liscomb,  hav.,  N.-E 4 

Petit  Lorembec    (Petite  Lorraine),  C.-B.  5 

Petits  Passages(  Narrows),  C.-B 10 

Liverpool,  N.-E 10 

Lockeport,  N.-E 14 

Louisbourg,  C.-B.,  6  bouées  d'hiver..    ..  8 

Lunenburg,    N.-E 8 

Lunenburg,  anse  postérieure,   N.-E..    ..  9 
Lunenburg,   milieu   sud,   N.-E.,   6   botiées 

d'hiver 16 

Mahone,  baie,  N.-E.,  1  balise 12 

Mainadieu,  C.-B 5 

Marble    Mountain,    C.-B 5 

Marie-Joseph     et    Ecum     Secum,     N.-E., 

11  bouées  d'hiver 16 

Martins   Brook,    N.-E 6 

McKinnon  Harbour,  C.-B 6 

McNab  Cove,  C.-B 2 

McVarish,     ht-fd     et     pointe     Campbell, 

Bras  d'Or,   C.-B 4 

Monsillier,  passage,   C.-B.,   4   pieux.  ...  6 

Musquodoboit,  N.-E 15 

New  Harbour,  N.-E 1 

Orangedale,  C.-B 3 


Nomb. 

Localités   et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Orpheus,  en  face  de  l'île  Green,  N.-E..  1 

Pennant,  hav.,  N.-E 11 

Petitdegrat,  C.-B.,  6  bouées  d'hiver.  ...  18 

Petpeswick,  Inlet,  N.-E 1 

Pollock,    ht-fd    à    l'ouest    de    l'île    Iron- 

bound,   N.-E 1 

Pope,  hav.,  N.-E 4 

Port  Bickerton,  N.-E.,  3  bouées  d'hiver.  5 

Port  Félix,  N.-E.,  1  mât 11 

Port  Latour,  N.-E.,  1  tige 16 

Port   L'Hébert,    N.-E 8 

Port  Medway,  N.-E 6 

Port  Morien,  C.-B 1 

Port  Mouton,  N.-E 9 

Pringle,  hav.,  C.-B 6 

Prospect,   inférieur,   N.-E 10 

Prospect,  supérieur,  N.-E 4 

Ram,  roche,  Jordon,  baie,  N.-E 1 

Riv.  Bourgeois,  C.-B 6 

Rose,   baie,   inférieure,   N.-E 6 

Roseway,   N.-E 5 

Ste-Anne,   C.-B 12 

Ste-Marguerite,  baie,  N.-E 6 

Ste-Marie,    riv.,    N.-E,.    bouées   d'hiver.  .  ,  11 

Ste-Marie,  riv.  à  Sherbrooke,,  N.-E..    ..  18 

St-Peter,   baie,   C.-B.,   4   bouées   d'hiver.  16 

St-Peter,  Inlet,  C.-B 12 

Sambro,  N.-E 29 

Shad,  baie,  N.-E 4 

Shag,  baie,  N.-E 8 

Sheet,  hav.,  N.-E.,  5  bouées  d'hiver.  ...  9 

Shelburne,   N.-E.,    3    espars   d'hiver.  ...  9 

Ship,  hav.,  inf.,  N.-E.,   6  bouées  d'hiver.  11 
Slaughenwhite,     récif,     Hubbard,     anse, 

N.-E 1 

Sober,  île  à  Ecum  Secum,  N.-E 22 

Spry,  baie,  N.-E 2 

Stoney,  île,  Baddeck,  C.-B 1 

Détroit  de  Canso,  N.-E 1 

Sydney,  hav.,  C.-B 8 

Tancook,   île,  N.-E 3 

Tangier,   N.-E 7 

Terence,  baie,  N.-E 3 

Three  Fathom,  hav.,  N.-E 5 

Tor,  baie,  N.-E 21 

Volgers,  anse,  N.-E 6 

Walkerville,    C.-B.    (Inhabitants,    hav.).  3 

Washaback,  riv.,  C.-B 7 

West,  baie,  C.-B 5 

West,    baie,    C.-B.    (Smith,    île) 1 

West   Chezzetcook,   N.-E 7 

West  Dublin,  N.-E 12 

Whitehaven,  N.-E.,  5  bouées  d'hiver.  ...  8 

Whycocomagh,  C.-B 4 


DISTRICT  DE  L'ÎLE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 


Aldouane,  N.-B.,  42  gaules 5 

Amherst,  hav.,  îles  de  la  Madeleine.  ...  8 
Baie  du  Vin,  Huckleberry,  goulet  et  che- 
nal, N.-B.,  44  pieux  et  gaules 18 

Baie    Verte     et     Port     Elgin,     N.-B.,     30 

pieux 6 

Bartibog    et    Black,    rivières,    N.-B.,    12 
gaules 1 


Baie   Fortune,   I.P.-E 3 

Beach,    Pointe,   I.P.-E 3 

Belle  Rivière,  I.P.-E 3 

Black  Brook,  Miramichi,  riv ,.    . .  3 

Brae,  hav.,  I.P.-E 5 

Brudenell,  riv.,  I.P.-E 5 

Brûlé,   N.-E ~  9 

Bouctouche,  N.-B.,   34  pieux 22 
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DISTRICT  DE  L'ÎLE  DU  PRINCE-ÊDOUARD— Fm 


Nornb. 

Localités   et   nombre   de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Bouctouche,  riv.,  N.-B.,  260  gaules..    .. 

Cap  Jack,  récifs,  N.-E 1 

Cardigan  inf.,  I.P.-E.,  2  bouées  d'hiver..  7 

Cardigan,  super.,  I.P.-E 20 

Caribou,  N.-E 6 

Cascumpeque,   I.P.-E.,   14   pieux..     ..     ..  15 

Charlottetown,  I.P.-E 8 

Chéticamp,  N.-E 14 

Chimney  Corner,  C.-B 3 

Church,  roche,  îles  de  la  Madeleine.  ...  1 

Cocagne,   N.-B.,   30   pieux 11 

Covehead,  I.P.-E 3 

Crapaud,  I.P.-E 11 

Est,  riv.,  I.P.-E.,  15  pieux,  8  gaules.  ...  14 

Egmont,    baie,    nord,    I.P.-E.,    19    pieux.  .  9 

Egmont,  baie,  sud,  I.P.-E.,  13  pieux.  ...  3 
Entrée,  île  de  1',  et  île  Amherst,  passage 

(îles  de  la  Madeleine) 6 

Georgetown    et    Ste-Marie,   baie,    I.P.-E., 

3   espars   d'hiver 19 

Goose  et  Palmer,  hav.,  I.P.-E 5 

Grande  Entrée,  îles  de  la  Madeleine.    ..  17 

Grand  Etang,  C.-B 4 

Grandigue,   N.-B.,   30  pieux,    20   gaules..  2 
Grande    riv.     (Boughton,    riv.),    I.P.-E., 

80  pieux  à  gaules,  1  balise 12 

Grande    riv.,    en    face    du    cap    Sixteen, 

Malpèque,  baie,   I.P.-E 8 

Grande  Tracadie,  I.P.-E 4 

Grande    Shemogue,    N.-B 9 

Grindstone,  récifs,  îles  de  la  Madeleine.  1 

Havre   au   Bouche,    N.-E.,    6   pieux..     ..  4 

House,  hav.,  îles  de  la  Madeleine 11 

Judique,  C.-B 1 

Kouchibouguac    et   Black   Lands,    goulet 

de,  N.-B.,  150  gaules 15 

Little,  chenal,  I.P.-E 3 

Little   Shemogue,  N.-B.,   2   mâts 5 

Mabou,  C.-B.,  pieux 20 

Malpèque   et   Darnley,    I.P.-E.,    2    pieux.  23 

Margaree,  hav.,  C.-B.,  7  pieux 3 

Merigomish,  N.-E.,  pieux 6 

Meule,  roche,  îles  de  la  Madeleine   ....  2 

Miminegash,  I.P.-E 6 

Miramlchi,    baie    et    riv.,    12    gaules,    12 

espars  d'hiver 40 

Miramichi,  baie,   Grandoon,   chenal..     .,  20 

Miramichl,  riv.,  branche  N.-O 14 

Miramichi,  riv.,  branche  S.-0 9 

Miscouche,  I.P.-E 1 

Montague,  riv.,  I.P.-E.,  10  pieux 7 


Nomb. 

Localités  et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Murray,     hav.     et    rivières,     I.P.-E.,     25 

pieux,  1  espar  d'hiver 32 

Napan,  riv.,  N.-B.,  24  gaules 3 

Néguac,  N.-B 19 

New    London — French,    riv.,    I.P.-E.,    15 

pieux 8 

Northport,  N.-E 12 

Nord,  riv.,  I.P.-E.,   14   pieux 3 

Orwell    et    Vernon,    rivières,    I.P.-E.,    36 

gaules,   4  balises S 

Pictou,    N.-E.,    un    certain     nombre    de 

gaules 11 

Pinette,  I.P.-E.,  24  gaules 5 

Pokemouche,    N.-B.,    gaules 6 

Port  Hill,  I.P.-E 12 

Port  Hood,  C.-B.,   2  bouées  d'hiver..    ..  5 

Pownall,  I.P.-E.,  10  pieux 9 

Pugwash,   N.-E 8 

Richibucto,  N.-B '  .38 

Richibucto,     riv.,     Roxton     et     Browns, 

chantier  de,  N.-B 30 

Rilleman,  récif,  I.P.-E 1 

Riv.  John,  N.-E..  pieux 3 

Riv.  Phillip,  N.-E 6 

Rollo,  baie,  I.P.-E 3 

Rustico,  I.P.-E.,  30  pieux  à  gaules..    ..  6 

St.  Charles,  riv.,  N.-B.,  60  gaules 

St-Louis,  N.-B.,   70  gaules 9 

St-Louis,  riv.,  N.-B.,  54  gaules  et  pieux. 

St-Pierre,    havre    de,    I.P.-E.,    6    pieux..  5 

Sandy  Hook,  îles  de  la  Madeleine   ....  1 

Savage,  hav.,  I.P.-E 2 

Shédiac,  N.-B 19 

Shippfgan,  N.-B.,   27   piquets,   30   gaules, 

1  balise 27 

Souris.  I.P.-E 

Stanley    et    Bayfield,    chenal,    riv.    S.-O., 

Clifton,  pont,  LP.-E.,  14  pieux 9 

Summerside,    I.P.-E.,    10    pieux 10 

Tabusintac,    N.-B 20 

Tatamagouche,  N.-E.,  46  pieux  à  gaules  18 

Terras,  ht-fd,  I.P.-E. 1 

Tidnish,    N.-E.,   pieux.. 5 

Tracadie,  goulet  nord,  N.-B.,  100  gaules 

et  pieux 12 

Tracadie,   goulet   sud,   N.-B.,    30   gaules.  5 

Wallace,  N.-E.,  33  pieux 11 

Oust,  pointe,  I.P.-E 4 

Ouest,  riv.,  I.P.-E.,  65  pieux..    .  .    .  .'    1  !  8 

Wood,  île,  I.P.-E 4 


DISTRICT  DE  QU.ÉBEC 


Anse  à  Beauftls,  P.Q 1 

Anse  aux  Gascons,  P.Q 1 

Barachois   de   Malbaie,   P.Q 1 

Bathurst,  N.-B 31 

Beaudry,  ht-fd,  Gaspé,  bassin,  P.Q.  .    ..  l 

Beauport,   P.Q 3 

Bonaventure,   P.Q H 

Cap  Chat,   P.Q 1 

Cap  Cove,  P.Q .*  1 

Cap  d'Espoir,   P.Q ''  1 

Caraquet,  N.-B 16 

Caraquet  à  Misonette,   N.-B 3 


Carleton,   pointe,   P.Q 1 

Echourie,  roche,    (Serpent,  récif),  P.Q..  1 

Fox,  riv.,  P.Q 1 

Grande  Anse,  N.-B 4 

Gros-cap-aux-os,   P.Q 1 

Lac     St-Jean,     Ashuapmouchouan,     riv., 

30  balises 7 

Lac  St-Jean,  Mistassini,  riv.,  60  balises.  12 
Lac   St-Jean,   Péribonka,   riv.,   et  Rober- 

val,  35  balises I6 

Petite  riv.  de  l'Est,  P.Q 1 


21— 3i 
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DISTRICT  DE   QUKBEC— Fin 


Nomb. 

Localités  et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Petite  riv.  de  l'Ouest,  P.Q 1 

Petit  Shippigan    (goulet  Miscou),  N.-B.  4 

Maria,  P.Q 2 

Matane,  P.Q 2 

Miscou,  N.-B 8 

Moisie,  riv.,  P.Q 2 

Natashkwan,   P.Q 4 

Nouveau-Richmond,    P.Q 3 

Chenal  nord,  île  d'Orléans,  P.Q. 13 

Nouvelle,  chemins,  P.Q 2 

Paspébiac,   P.Q 1 

Percé,    P.Q 2 

Petit  Rocher,  N.-B 1 

Pointe   St-Pierre,   P.Q 1 

Port  Daniel,  P.Q 1 


Nomb. 

Localités  et  nombre  de  de 

pieux,   etc.  bouées 

Portneuf-en-bas,    P.Q 9 

Québec,  havre 2 

Restigouche,  riv.,  et  baie  des  Chaleurs.  .  22 
Chenal    maritime    du    fleuve    St-Laurent, 
33  balises,   8   tiges  et  7  bouées  espars 

en  acier  pour  l'hiver 31 

Ste-Anne,  riv.,   P.Q 1 

St-Godefroy,  P.Q 1 

St-Michel  de  Bellechasse,  P.Q 4 

St-Simon,   baie,   N.-B.,   15   pieux 6 

St-Thomas  de   Montmagny,   P.Q 8 

Saguenay,    fl.,    voisinage    de    Chicoutimi, 

P.Q 33 

Saguenay,  fl.,  baie  des  Ha-Ha 1 


DISTRICT  DE  MONTRÉAL 


Ottawa,  riv.,  district 85 

Richelieu,  rapides,  gaules 

Richelieu,  riv 68 

Rideau,  riv.,   101   flotteurs,  25  tripodes.  . 

Pleuve   Saint-Laurent 319 

Rivière  des  Prairies,  P.Q 11 

St-Francis,  riv.,   P.Q.,   80  balises,   12  ba- 
lises à  voyants 


St-Maurice,  riv..  Grandes  Piles  à  La- 
tuque,  P.Q.,  106  balises  à  voyants.  .    .  . 

Yamachiche,  riv.,  P.Q.,  30  balises,  4  ba- 
lises à  voyants 

Yamaska,  riv.,  P.Q.,  GO  balises,  6  ba- 
lises à  voyants .  .    .  . 


74 


DISTRICT  DE  PRESCOTT 


Baie  de  Quinte *  16 

Cataraqui 3 

Kingston 9 

Lac  Ontario,  ht-fd  Melville 1 

Lac  Ontario,  N.-E.  de  l'île  Snake..  ..  1 
Lac     Ontario,     S.-E.     de    l'extrémité    du 

haut-fond  de  l'île  Snake 1 

Lac    Ontario,     S.-O.     de     l'extrémité    du 

haut-fond  de  l'île  Snake 1 

Lac  Ontario,  en  face  de  la  pointe  Long, 

île  Wolfe 1 

Lac  Ontario,  E.  du  feu  de  la  Presqu'île.  1 


Lac  Saint-François 31 

Murray,  canal,  et  baie  de  la  Presqu'île.  .  20 

Napanee,  riv 14 

Picton,  havre .^  .    .  .  6 

Fleuve  St-Laurent,   5  balises ;  .  82 

Télégraphe,  passage 10 

Trent,  canal   (entretenu  pour  ce  départe- 
ment par  le  département  des  Chemins 

de  fer  et  Canaux) 317 

Trenton 15 

Whitby. 5 


DISTRICT  DE  PARRY-SOUND 


Ann  Long,  rive,  baie  Géorgienne 1 

Bar,  pointe,  baie  Géorgienne 1 

Bad  Neighbour,  ht-fd,  entrée  de  la  baie 

Géorgienne 1 

Bernard,  roche,  baie  Géorgienne 1 

Blind,  riv.,  chenal  nord,  lac  Huron ....  6 

Burke,   ht-fd,   lac    Supérieur 1 

Byng,   Inlet,   chenal,   baie  Géorgienne,    6 

balises 27 

Cache,  baie,  lac  Nipissing,  8  pieux.  ...  11 

Campana,  ht-fd,  baie  Géorgienne 1 

Campbell,   roche,  baie  Géorgienne    ....  1 

Cap  Hurd,   lac  Huron 3 

Clapperton,   chenal,   chenal  nord,  Huron, 

1  balise 8 

Cloud,  baie,  lac  Supérieur 2 

Collingwood,  baie  Géorgienne 13 

Dawson,  roche,  baie  Géorgienne 1 


Détroit,   riv 30 

Fitzroy,  hav.,  Ont 19 

Fort  William,  lac   Supérieur 15 

Goderich,    lac   Huron 7 

Jackson,  ht-fd,  baie  Géorgienne 2 

Kennedy,   rive,   baie  Géorgienne 1 

Key,  chenal   du   havre,   baie  Géorgienne, 

6   balises 24 

Killarney,    havre,    baie   Géorgienne.  ...  3 

Lac  Couchiching  et  passage,   11  gaules.  8 

Lac  Simcoe 5 

Lionshead,  hav.,  baie  Géorgienne 1 

Little  Current,  chenal  nord,  lac  Huron.  27 

Mary  Ward,  récifs,  baie  Géorgienne.  ...  4 

Meaford,  hav.,  baie   Géorgienne 3 

Michipicoten,     île     (Québec,     hav.),     lac  ^ 

Supérieur 6 
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DISTRICT  DE  PARRY-SOUND— Fin 


Nomb. 

Localités   et   nombre   de  de 

pieux,    etc.                                 bouées 
Midland   et   Victoria,   havres,   baie   Géor- 
gienne   5 

Morden,   roche,   baie  Géorgienne 1 

Mutton,   îlo.   lac   Supérieur 1 

Gaet,  N.-E.,  baie  Géorgienne 1 

Ottawa,  riv.,  en  amont  de  Pembroke,  Ont.  30 

Owen   Sound,   chenal,   baie   Géorgienne.  .  4 

Parry  Sound,  chenal  maritime,  2  balises.  20 
Parry    Sound    à    Waubaushene,     chenal 

int.   de  la  baie   Géorgienne 116 

Penetanguishene,    baie    Géorgienne.  ...  12 
Pointe   au   Baril    et   ht-fd   Kennedy,   baie 

Géorgienne,   15  balises 3 

Port  Arthur,  lac  Supérieur 21 

Port   McNicoll,   baie   Géorgienne 2 

Port  Rowan,  lac  Erié 10 

Riv.  St-Clair,  chenal  Ecarté 1 


Nomb. 

Localitrs  et  nombre  de  de 

pieux,'  etc.  bouées 

Riv.   St-Clair,  eaux  du  milieu 1 

Riv.    Ste-Marie   et   extrémité    est   du    lac 

Supérieur 19 

Riv.  Thames,  lac  St-Clair 7 

Rondeau,  lac  Erié 6 

St- Joseph,    chenal,    lac    Huron,    1    balise, 

5  bouées  d'h'iver 25 

Shebeshekong,    chenal,    baie   Géorgienne, 

22  balises  ù,  voyants 

Southampton,    lac   Huron 7 

South  Baymouth,  lac  Huron 4 

Stokes,    baie,    lac    Huron 6 

Sturgeon,  riv.,  20  pieux 5 

Victoria,    île,    lac    Supérieur 3 

Wabuno,  chenal,  baie  Géorgienne,   3  ba- 
lises   5 

Wingfield,   bassin,   baie   Géorgienne.  ...  4 


DISTRICT  DE   KENORA 


Lac  des  Bois 270 

Rainy,   lac,   et   Rainy,   riv 58 

Shoal.  lac 17 


Wabigoon,    lac 

Winnipeg,   riv.,   White   Dog  à  Kenora 


DISTRICT   DE   MANITOBA 


Black,   riv.,   lac  Winnipeg. 
Red.  riv 


Warrens,    débarcadère,    lac   Winnipeg 


12 


DISTRICT  DE  VICTORIA 


Active,  i)asse,   1   balise 

Arrows,  lacs 22 

Baynes,    Sound,   et  abords,    1   dauphin   t\ 

pilots 10 

Broughton,   détroit 1 

Burrard,     Inlet,    et    Vancouver,    hav.,     1 

balise G 

Clayoquot  Sound,  3  balises 13 

Colburne,  passage,  Colburne,  chenal ....  2 
Courtenay,    riv.,    12    dauphins   à   pilots.. 

E.squimalt,   hav.,    1   balise 4 

l'^alse,   passage 2 

Fra.ser,  riv 38 

(janges,  hav 2 

(Jéorgie,    détroit    de,    2    balises,     1    série 

d'alignement   de  dispositifs  à   voyants.  7 

Haro,  détroit,   1  balise 2 

Johnstone,  détroit,   4   balises 2 

Juan   de  Fuca,   détroit 1 

Kok.shittle,   bras,   Kyuquot,  bras 1 

Kootenay,  lac,  bras  X.-0 7 

Malaspina,   détroit,   3   balises 2 


Mud,     baie,     Serpentine     et     Nicomeck'l, 

rivières,  3  balises,  27  dauphins.  .  .  . 
Nanaïmo,    liav.,    et    Departure,    baie,    1 

balise 

Okessella,    chenal,    3    balises 

Pender,    canal 

Pitt,   riv 

Prévost,  chenal 

Quatsino  Sound,  2  balises 

Saanich,  bras 

Saanich,    Inlet,    1    tige,    1    balise 

Satellite,  chenal,  2  balises 

Shushartie,  baie,   1  balise 

Shute,   passage 

Sidney,  chenal,  1  balise 

Stuart,    chenal    et    abords,    4    balises,    1 

dauphin  à  pilots : 

Sutil.  chenal,  1  dauphin  à  pilots 

Trincomali,    chenal    et    pas.sage    Porlier, 

5  balises 

Ucluelet,  hav.,  1  balise 

Victoria,  hav.,  2  balises 


DISTRICT 

DE   PRINCE-RUPERT 

Chatham,  Sound,  1  balise 

6 

1 
1 

9 
3 
6 

Port  Simj^son    .                 

Fitzhugh,  Sound,  1  balise.. 
Grenville,    chenal,    3    balises 

Prince  Rupert,  hav.,   1  balise 

Queen  Charlotte,  îles,   4  balises 

Seaforth,  chenal    3  balises                           .  . 

Lama,  passage,   3  balises 

Metlakatla 

Observatorv,  Inlet,   3  balises 

Skeena,  riv.,   et  passages,   5  balises..    .. 
Tolmie,    chenal     1    balise                

Porpoise,  hav 
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CHENAL  MAEITIME  DU  FLEUVE  SAINT-LAUEENT 

RAPPORT   DE  V.   F.   W.   FORNERET,   B.A.   SO.,   IN'GdNTIEaR  SURINTEN'DAN'T 
RENSEIGNEMENTS    GENERAUX 

Pour   des   fins   d'administration   et   de   considération   des   détails,   on   a   divisé   le 

chenal  maritime  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  5  divisions: 

Milles  légaux 

Division   1. — Montréal  à  Sorel 45 

"          2. — Sorel  à  Batiscan   (lac  Saint-Pierre  non  compris) 36 

3. — Lac  Saint-Pierre 20 

4. — Batiscan  à  Québec. 59 

5. — Québec  à  la  Travei-se    (chenal  sud) 60 

Total 220 


Le  chenal  sud  en  aval  de  Québec  ayant  été  achevé  en  1912  jusqu'à  30  pieds  de 
profondeur  au-dessous  du  plan  des  plus  basses  eaux  de  marée,  on  a  commencé  immé- 
diatement à  draguer  jusqu'à  35  pïeds  le  chenal  nord  au-dessous  du  plan  des  plus 
basses  eaux  de  marée,  mais  bien  que  l'on  ait  sensiblement  avancé  l'état  des  travaux, 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  avant  que  ce  chenal  se  trouve  achevé. 

En  aval  de  Québeic  le  chental  maritime  .se  divise  en  deux  chenaux  (nord  et  sud, 
presqu'en  face  de  Saint-Jean  (île  d'Orléans)  ;  ces  deux  chenaux  se  rejoignent  pour 
n'en  faire  qu'un  en  aval  du  Cap-aux-Oies.  La  distance  qui  sépare  Québec  du  Cap- 
aux-Oies,  en  épousant  le  chenal  nord,  est  de  QQ  milles  légaux. 

De  Québec  à  Trois-Rivières,  82  milles,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  marée. 

De  Ïrois-Rivières  à  Batiscan,  20  milles,  les  effets  de  la  marée  se  font  toujours 
sentir,  toutefois  vu  l'incertitude  des  heures  de  marée  et  la  hauteur  du  flot  on  ne  peut 
guère  compter  sur  cette  partie  du  chenal  pour  des  fins  précises  de  navigation. 

De  Batiscan  à  Portneuf,  22  milles,  pendant  6  heures  sur  12,  on  dispose  à  mi- 
marée  de  1-J  à  4  pieds  supplémentaires  de  tirant  d'eau,  ce  qui  fait  que  pendant  ces 
6  heures  on  peut  profiter  de  la  marée  pour  franchir  cette  partie  du  chenal. 

De  Portneuf  à  Québec,  36  milles,  la  marée  est  de  9  à  15  pieds,  ce  qui  permet  de 
naviguer  pendant  environ  9  heures  sur  12. 

De  Québec  à  l'Ile-aux-Grues,  40  milles,  la  marée  est  de  13  pieds  aux  mortes  eaux 
et  de  18  pieds  aux  vives  eaux,  or  comme  le  chenal  est  dragué  jusqu'à  30  pieds  aux 
plus  basses  eaux,  on  dispose  dans  cette  navigation  du  chenal  d'une  profondeur  d'eau 
navigable  de  43  à  48  pieds  à  marée  haute  et  de  36j  à  39  pieds  à  mi-marée. 

Entre  Montréal  et  Québec  le  fleuve  Saint-Laurent  se  prête  particulièrement  à  des 
améliorations.  En  effet  l'eau  y  est  presque  exempte  de  matériaux  en  suspension 
pouvant  se  déposer  dans  les  chenaux  dragués  et  les  combler.  Quant  aii  fond  du 
fleuve  il  est  presque  partout  d'une  nature  telle  que  lorsque  l'on  y  a  effectué  une  tran- 
chée, sa  configuration  ne  change  guère  par  la  suite.  Certes  il  faut  surmonter  de  nom- 
breuses difficultés:  dragages  dans  un  sol  dur,  courants  violents,  mauvais  temps,  mais 
nulle  part  au  monde  on  n'obtient  de  meilleurs  résultats,  ni  des  résultats  plus  perma- 
nents à  la  suite  de  travaux  de  dragage. 

TRAVAUX   DE   DRAGAGE,   SAISON'   DE   1920 

Etant  données  les  conditions  d'économie  du  moment  et  le  département  ayant  de 
nouveau  décidé  qu'il  était  opportun  de  poursuivre  les  travaux  de  dragage  du  chenal 
maritime  du  fleuve  Saint-Laurent  au  cours  de  la  saison  de  navigation  de  1920  d'une 
façon  aussi  restreinte  que  durant  l'année  précédente,  on  n'a  employé  à  cet  effet  que 
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4  dragues,  une  dérocheuse  et  l'outillage  nécessaire  annexe  et  fait  travailler  ces  bâti- 
ments que  durant  le  jour  seulement.  Avec  un  outillage  aussi  petit  par  comparaison 
à  ce  qui  se  faisait  dans  le  passé,  le  progrès  des  travaux  ne  pouvait  être  que  lent,  c  est 
pourquoi  de  nombreuses  améliorations  durent  être  retardées  jusqu'à  des  temps  meil- 
leurs. 

Division  I — Montréal  à  Sorel 

C  ourle  de  Longueuil  (havre  de  Montréal).— Durant  la  saison  de  1920  deux 
dragues  ont,  pendant  peu  de  temps,  travaillé  à  cette  courbe  pour  élargir  et  creuser  le 
chenal  jusqu'à  35  pieds  au-dessous  des  P.  B.  E.  de  1897.  On  a  l'intention  d'élargir 
le  chenal  à  cette  courbe  sur  son  coté  Nord  (Haut-fond  Forsyth)  afin  de  lui  donner 
une  largeur  de  850  pieds.  Lorsque  ces  travaux  se  trouveront  achevés  cette  partie 
du  chenal  du  havre  sera  fort  améliorée.  Les  matériaux  à  draguer  sont  très  durs; 
tuf  et  quelque  peu  d'argile  schisteuse  avec  pierres  et  blocs  roulés,  lesquels  doivent 
être  enlevés  par  une  dérocheuse  de  levage. 

Au  total  on  a  enlevé  44,400  yards  cubes  de  matériaux  de  déblais  au  ooût  total 
de  $72,597.66,  soit  à  raison  de  $1.6:3 -50/100'  cents  pa^r  yai'd  cube. 

Division  II — Sorel  à  Batiscan 

Courhe  de  Sainte-Anne.—'Uiie  drague  a  travaillé  à  cette  courbe  pendant  une  partie 
de  la  saison  pour  y  creuser  le  chenal  jusqu'à  35  pieds  au-dessous  des  P.B.E.  du  plan  de 
1897.     Dragage  facile  dans  de  l'argile. 

Au  total  on  a  enlevé  37,750  yairds  cub-es  de  d'éblais  au  coût  total  de  $28y044.7O, 
soit  à  raison  de  74-29/100  cents  pair  yard  cube. 

Chenal  de  Chanwlain.—De  bonne  heure  dans  la  saison  le  vapeur  de  curage  a  soi- 
gneusement curé  ce  chenal  jusqu'à  30  pieds  au-dessous  des  P.B.E.  du  plan  de  1897, 
constatant  que  plusieurs  barres  de  sable  s'y  étaient  formées  depuis  la  saison  de 
navigation  précédente.  En  conséquence  on  amena  sur  place  une  drague  pour  enlever 
ces  dépôts  de  sable,  ce  qui  exigea  plusieurs  semaines  de  travail.  Toutefois  les  dra- 
gages dont  nous  parlons  se  trouvaient  terminés  avant  l'époque  des  plus  baisses  eaux. 

C'est  le  seul  point  du  chenal  maritime  entre  Montréal  et  Québec  où  se  produisent 
des  remplages  naturels  importants.  En  tout  on  y  a  enlevé  66,000  yards  cubes  de 
déblais  au  coût  total  de  $46,474.08  ou  70-42/100  cents  par  yard  cube. 

Division  III — Lac  Saint-Pierre 
On  n'a  effectué  aucun  travail  dans  cette  division  durant  la  saison  de  1920. 

Division  IV — Batiscan  à  Québec 

Courhe  du  Cap-à-la-Roche.—Dursnt  la  majeure  partie  de  la  saison  de  navigation 
on  a  employé  deux  puissantes  dragues  pour  élargir  et  creuser  le  chenal  jusqu'à  30 
pieds  au-dessous  des  P.B.E.  de  1897.  L'élargissement  sur  le  côté  nord  du  chenal 
se  trouve  achevé,  ayant  été  dragué  jusqu'à  30  pieds  au-dessous  du  plan  des  P.B.E. 
Sur  le  côté  sud  à  l'extrémité  d'aval  de  la  courbe  il  reste  encore  à  élargir  le  chenal  sur 
une  bande  étroite.  ^ 

Quant  aux  travaux  de  creusage  sut  la  m-oii'tié  «iid  du  chenal  jusqu  à  30  piedls  au- 
dessous  du  plan  des  P.B.E.,  dis  ®e  trouvent  fort  avancés.  Cependant  comme  les  tra- 
vaux ne  se  trouvent  pas  achevéis  sut  la  moditié  sud  du  dhenal,  le  tirant  d''eau  dont  on 
dispose  dans  oelui-^ci  n^est  encore  que  de  27|  pieds  aux  baisses  eaux  o^rdinaires. 

En  tout  durant  la  saison  de  1920  on  a  enlevé  l'97,345  ya-rde  cubes  de  maitériaux  de 
déblais  consistant  en  argile  ©ahisteuse  dure  et  ce  an  coût  total  de  $1'56,971.58,  sont  à 
raison  de  79-54/100  cents  par  yard  cube. 

La  dérocheuse  à  pilon  a  birisé  le  sol  sur  une  étendue  considérable,  préparant  les 
travaux  de  dragage  ix>ur  la  saision  prochaine. 
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Divimon  Y  —  Québec  au  Cap-aux-Oies  (Chenal  du  Nord) 

Au  commeii'Ct'mienit  de  ia  siaiison  on  a  miis  'la  puiissainite  dra^u^e  hj^draulique  de  mer 
N°  8  au  travail  dans  le  chenal,  en  aval  de  Québec,  pour  le  creuser  jusqu'à  35  pieds 
au-desisous  du  plan  des  P.B.E.  -et  enilev^er  des  déblajis  consistamt  en  sable,  argiile  et  àe 
nombreuses  pierTes. 

Dans  la  dernière  partie  du  mois  de  juillet  la  drag-ue  i\"°  8  ^b&  rendit  dans  le  chenal 
Beaujeu  (chenal  sud)  où  pendant  quelques  jours  elle  procéda  à  l'enlèvement  de 
quelques  barres  de  sable  dont  le  vapeur  de  curage  avait  constaté  la  présence;  après 
quoi  la  dTiagfue  revint  dans  le  chenal,  reprit  les  travaux  où  elle  l'es  avai't  laissés  et  les 
eon'tinuia  pendamt  .lie  neste  de  la  ©aiisom. 

Au  cours  de  toute  la  isaison  de  travail  la  drague  N°  8  a  enlevé  3'70,40O  yards  cubes 
de  déblais  au  coût  total  de  $142,046.83,  soit  à  raison  de  38-34/100  cents  par  yard  cube. 

Dursaoït  toute  la  saison  de  travail  de  1920,  les  dragues  ont  enlevé  sm  total 
715,895  yards  cubes  de  déblais  au  coût  total  de  $446,134.85,  soit  à  raison  de  62-81/100 
cents  par  j&rd  cube. 

PROJET    DE    30    PIEDS     (fIN    DE    LA    SAISON    19l20) 

Longueur  totale  des  dragages  effctués 66.55  milles 

"  "  "  "         à  effectuer 1.47        " 

Cubage  total   des   matériaux   de   déblais   qui   ont   été 

dragués 53,366,677  yards  cubes 

Cubage   total    des   matériaux   de   débalis   à   draguer..  1,934,651 

PROJET  DE   35   PIEDS    (fIN   DE  LA  SAISON   1920) 

Longueur  totale  des  dragages  effctués 41.20  milles 

à  effectuer 49.18 

Cubage   total   des   matériaux   de   déblais   qui   ont   été 

dragués 38,355,651  yards  cubes 

Cubage  total   des  matériaux  de  déblais  à  draguer..  28,718,290 

Depuis   1851   jusqu'à   la   fin   de  l'année  fiscale,   31   mars   1921,   le   coût   total   du 

chenal  miaritiime  de  Montréal  à  la  Pointe-au-Père,  y  compris  l'outillage,  les  ateliers,  les 

levers  de  plans  se  répartit  comme  suit  : 

Dragages $15,386,308   95 

Outillage,  ateliers,  levers,  etc 8,471,590   63 

Total $23,857,899   58 


Depuis  1851  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  1920  on  ^a  enlevé  eu  tout  118,li69,034 
ya-rds  'oub'es  de  déiblais  d'ans  des  miatériiaux  dont  la  consiiatanee  vairimt  ide  celle  de 
l'argile  ©chisteusie  diure   à   celle   de   rargile  bteue  tendre. 

Profondeur    de    Veau    dans    h    chenal    maritime 

Saison  de  1920 

La  profondeur  de  l'eau  duirant  la  m.aijeure  partie  de  la  niavigatiom  a  été  très 
basse  dans  le  chemail  maritime;  c'est  aimsii  qu'à  l'échelle  d'eau  de  Sorel  on  put  liire 
comme  basses  eaux  30  pieds  2  pouces  (pilian  de  comparaison  de  1897)  quoi  qu'il  n'en 
eut  été  ainsi  que  pendant  peu  de  temps. 

Cet  était  de  choees  était  dû  principalement  à  un  manque  de  précipitatioai  atmos- 
phérique et  à  de  très  basses  eaux  dans  les  lacs  ide  l'intérieur  et  pri.noipiailement  dans 
le  lac  Ontairio  et  danjs  k  rivière  Ottawa. 
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Il  est  à  noter  qu'en  1913  oin  put  liire  30  pieds  1  pouioe  à  liechellie  d'eau  de  Soirel, 
mais  que  diepuiiis  les  eaux  sot^aient  mia'iiniten'ues  à  un  niveau  plus  élevé.  Trente  pieds 
aux  plus  'b'a.ssies  eaux  de  1897  telle  est  la  hauteur  qui  a  fourmi  le  plan  de  oOimparaison 
pour  les  pa-ojets  d'un  chenal  de  30  piedis  et  aussi  de  35  pieds. 

SÉMAPHORES   POUR   MAREES 

Le  sémai)hore  pour  marées  de  Deschaillons,  P.Q.,  quii  fait  conn'aître  la  profondeui' 
d'eau  disponiiblie  dans  le  chenal  draigu'é  au  Cap-à-la -'Eoche  fut  remis  len  servioe  le  29 
avril  19*20.  Et  le  sémaphore  de  marées  de  la  Pointe-Citrouille,  qui  lui  aussi  fait  con- 
naître la  profondeur  d'eau  disponible  au  Cap-à-la -Roche,  fut  de  même  remis  en  ser- 
vice à  la  date  susdi'te. 

Les  deux  stations  sont  reliées  par  un  téléphone  privé,  oe  qui  n'a  pas  mianqué 
de  ren'dre  de  grands  services  aiix  pilotes  des  maviires  d'un  fort  tirant  d'eau  qui  prennent 
le  large.  Si  le  sém/aphoire  de  lia  Pointe-CitToniille  indique  une  profondeur  d^eau  suffi- 
sante dans  le  ehen,ail  du  Cap- à -la -Roche,  le  navire  poursuit  son  chemin,  si  non  il  peut 
mouiller  dans  un  bon  anorage  qui  a  été  établi  dans  oe  b^ut  immédiatement  en  lavial  de  la 
Pointe  Citrouille,  et  là  le  bâtiment  peut  attendre  une  haute  mer  suffisante  qui  lui 
permette  de  eontinuer  sa  route  sans  danger. 

Quant  au  sémaphore  pour  marées  de  Siaint-Nicolas,  P.Q.,  qui  fait  eonnaître  la 
profondeuT  d'eau  disponible  dans  le  chenal  non  dragué  de  Saiimt- Augustin,  il  fut  i-emis 
en  sierviee  le  30  avril  1920. 


CURAGE   DU   CHENAL    MARITIME 

On  a  procédé  comme  d''hahitude  au  curage  du  chenial  entre  Montréal  et  Québee, 
et  on  nfy  la  constaté  la  présence  d'aucun  obstacle  sérieux.  On  a  aussi  proaédé  à  un 
curage  très  soigné  à  l'aide  du  vapeur  de  curage  Detector  dans  le  chenal  nord  et  le 
chenal  sud  en  aval  de  Québec. 

Dans  le  chenal  Champlain  on  a  cons'baté  la  présenee  de  quelques  ibarres  de  sa;ble 
qui  s'y  étaiient  formée-^,  mais  elles  furent  enlevées  par  des  dragages  avant  l'époque  des 
basses  ea-ux.  On  la  aussi  trouvé  quelques  barres  de  sa'lile  dans  le  chenal  Beau  jeu 
(chenal  sud)  lesquelles  après  avoir  été  signalées  par  le  vapeur  de  curage  furent 
enlevées  par  une  drague. 

ACCIDENTS 

Comparativement  parlant  on  peut  dire  qu'au  cours  de  la  saison  de  navigation  de 
1920,  il  ne  s'est  produit  aucun  accident  maritime  sérieux,  malgré  qu'un  nombre  excep- 
tionnellement considérable  de  navires  d'un  fort  tonnage  aient  suivi  le  chenal  maritime 
jusqu'à  Montréal,  et  quant  aux  accidents  secondaires  survenus  aucun  d'eux  ne  peut 
être  imputé  à  une  défectuosité  du  chenal  maritime. 

NOUVEAUX  DISPOSITIFS  d'ÉCLAIRAGE  ET  DE  BALISAGE  POUR  LA  SAISON  DE   1920 

On  a  construit  deux  nouveaux  phares  à  Ste-Anne  de  la  Pérade  sur  le  même 
alignement  que  celui  du  chenial  du  cap  Charles  à  Ste-Emilie,  lequel  alignement  marque 
la  ligne  médiane  du  chenal  au  cap  Charles.  Ceci  permet  de  disposer  de  deux  feux  à 
chacune  des  extrémités  et  constitue  une  grande  amélioration  en  assurant  davantage 
la  navigation  dans  cette  partie  du  chenal,  principalement  vers  la  fin  de  l'automne 
alors  que  des  tourmentes  de  neige  cachent  très  souvent  les  feux  ed  Ste-Emilie.  On 
a  reconstruit  le  feu  dit  "Gentilly  Low  Light"  qui  avait  été  em.porté  par  les  gkoes  le 
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printemps  dernier,  et  remis  en  bonne  place  quelques-unes  des  bouées  du  chenal 
auxquelles  on  en  a  ajouté  quelques  autres. 

La  bouée  espars  noiTe  M.  79  de  l'Ik'-au-Bœuf  a  été  remplacée  par  unie  bouée  àe  giaz. 

On  a  commencé  certains  travaux,  dans  le  but  d'établir  un  système  complet  de 
bali'&eis  perm'an'entes;  de  mouiller  en  bonne  place  dans  le  cliemal  les  bouées  néces- 
saires et  de  pouvoir  s'assurer  qu'elles  ne  subissent  pas  de  déplacement. 

Le  personnel  du  chenal  maritime  a  poussé  considérablement  ce  genre  de  travaux. 

Partout  où  faire  se  pourra  on  a  l'intention  d'ériger  des  balises  de  repère  de  cette 
nature.  Ce  nouveau  système  sera  très  utile  lorsqu'il  s'agira  d'activer  le  mouillage  des 
bouées  au  printemps.  Quand  il  se  trouvera  achevé  tout  bon  capitaine  connaissent  bien 
le  fleuve  sera  à  même  de  pouvoir  mouiller  promptement  des  bouées  et  de  s'assurer 
qu'elles  sont  en  bonne  place. 


ACCIDENTS    DANS    LE    FLEUVE    ST-LAURENT,    SURVENUS    ENTRE    MONTREAL    ET    QUEBEC,    SAISON 

DE   1920 

13  juin. — Le»  vapeur  Québec  de  la  ligne  Canada  Steamship  s'est  échoué  à  proxi- 
mité de  la  tour  nord  de  transmission  immédiatement  en  amont  de  Trois-Rivières, 
a  été  renfloué  ;  petites  avarias. 

23  juin, — Le  vapeur  Canadian  Miner  du  gouvernement  canadien  s'est  échoué  en 
fa'ce  de  B^atiscain;  a  été  renfloué;  petites  avaries. 

16  juillet — Le  remorqueur  Margaret  Haclcett  et  la  barge  Gladys  H  allant  vers 
l'ouest  entrèrent  en  collision  avec  la  barge  Broohdale  qui  était  remorquée  par  la  barge 
à  vapeur  Mniileliurst,  toutes  deux  allant  vers  l'est.  Le  remorqueur  coula  à  pic  au  sud  du 
banc  des  Anglais,  lac  St-Pierre.    Il  fut  renfloué. 

12  septembre. — Le  vapeur  Metagama  du  S.O.P.C.  qui  se  rendait  de  Québec  à 
Montréal  s'échoua  près  de  l'extrémité  d'aval  de  l'Ile-Bouchard  dans  le  chenal  Nord. 
A  été  renfloué;  point  d'avaries. 

22  septembre. — ^T^a  barge  à  vapeur  Henry  B.  Bail  de  la  "George  Hall  Ooal  Co.", 
Limitée,  est  entré  en  collision  en  face  de  Sorel,  P.-Q.  avec  le  vapeur  Montréal  de  la 
"  Canadian  Steamship  Lines  ".    Légère  avarie. 

21  octobre. — ^Le  vaipeur  Géorgie  exploité  par  la  "  Canada  Steamship  Lines  "  et  qui 
remontait  le  fleuve  à  destination  de  Montréal  s'est  échoué  immédiatement  en  amont 
de  Québec  sur  le  haut-fond  Fly  par  temps  de  brouillard.   A  été  renfloué;  pas  d'avarie. 

27  novembre. — Le  vapeur  Canadian  Seigneur  du  gouvernement  canadien  qui  de 
Montréal  gagnait  la  mer,  s'est  échoué  sur  la  rive  nord  à  la  courbe  N""  1,  Lac  St-Pierre. 
A  été  renfloué;  pas  d'avarie. 


ACCIDENTS    SURVENUS    ENTRE    QUEBEC    ET    LA    POINTE-AU-PIERE 

13  mtai. — Le  vapeur  Aticolcan  qui  xemorquiaiit  la  barge  Thunder  Bay  s'est  échoiuié 
sur  l'île  Madame.  A  été  renfloué. 

1  juin. — La  barge  à  vapeur  Cuba  qui  était  remorquée  par  le  remorqueur  J.  H. 
Haclcett  et  chargée  de  bois  pour  pâte  de  bois,  rompit  son  amarre  la  retenant  au  remor- 
queur, et  sombra  en  face  de  Berthier-en-bas.    Perte  totale. 

19  juin. — La  barge  à  vapeur  JoTin  F.  Morrow  en  provenance  du  petit  Saguenay 
et  à  destination  de  lacs  d'en  haut  avec  chargement  de  bois  pour  pâte  de  bois,  toucha 
le  récif  Lark  à  l'entrée  de  la  rivière  Saguenay.  A  été  renflouée;  le  fond  de  sa  coque 
se  trouvant  endommagé. 
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14  août. — Le  vapeur  Tunisian  entra  en  collision  pendant  qu'il  attérissait  avec  le 
Manchester  Division,  qui  allait  dans  la  même  direction  alors  que  le  premier  bâtiment 
était  ancré  dans  le  voisinage  du  haut  fond  Morin  en  face  de  la  baie  Murray.  Les 
deux  bâtiments  furent  avariés. 

28  août. — Le  vapeur  J.  S.  Machay,  qui  se  rendait  de  Sydney,  N.E.,  à  Québec, 
s'est  échoué  sur  le  haut-fond  Prince  à  la  hauteur  du  fleuve  Saguenay.  Ce  navire  était 
exploité  par  la  marine  Marchande  canadienne.  Il  a  été  renfloué;  sa  coque  avait  été 
endommagée. 

21  octobre. — Le  vapeur  Chama  s'est  échoué  sur  l'île  Bellechasse  alors  que  de 
Montréal  il  gagnait  la  mer.  A  été  renfloué;  avait  subi  de  grandes  avaries  à  la  partie 
inférieure  de  sa  coque. 

Aucun  des  accidents  susmentionnés  ne  peut  être  imputé  à  une  défectuosité  du 
chenal  maritime. 

SERVICE  DES   SIGNAUX   DE   LA   MARINE 

On  a  établi  des  stations  de  signaux  dans  le  but  de  maintenir  les  communications 
entre  les  navires  et  la  côte  à  l'aide  de  pavillons  de  signaux. 

Ce  système  de  stations  s'étend  de  Saint-Jean,  N.-B.,  Halifax,  IST.-E.,  le  cap  Race, 
Terre-îsTeuve  et  Belle-Isle  jmsqu'au  Sault  Ste-Marie,  Ontario,  en  remontant  le  golfe 
du  St-Laurent  'et  le  fleuve  de  oe  noni  et  en  suivant  kis  Grands  Lacs. 

îsTous  donnons  ci-après  une  liste  complète  de  ces  stations  : — 

Â  L'EST  DE  QUÉBEC 


Noms  des  stations 

Emplacements 

Milles 

marins,  de 

Québec 

Moyens    de    communication 

U.— Québec 

0 
14 
32 
40 
81 
92 
157 
175 
200 
219 
234 
260 
294 
325 
349 
377 
400 
332 
360 
415 
438 
462 
481 
540 
537 
575 
553 
826 
673 
734 

Téléphone. 

X  — St-Jean  d'Orléans 

Ext.  de  terre  du  quai 

Ile  aux  Grues 

L'Islet     

Phare 

100  yds  est  de  l'église 

Télégraphe. 

Cap  Salmon 

Phare  . 

Télégraphe  et  téléphone. 

Ext.  de  terre  du  quai 

Télégraphe. 

Petit  Métis 

Phare 

« 

»( 

Pointe  des  Monts 

i< 

« 

Cap  Chat                   

« 

« 

Rivière  à  la  Martre 

« 

« 

'< 

" 

Poiote  de  la  Kenomnnée 

u 

« 

'< 

" 

Cap  d'Espoir                                               

« 

" 

" 

" 

« 

« 

Pointe  sud-ouest,  Anticosti 

« 

« 

« 

« 

Pointe  Heath,  Anticosti 

u 

'< 

« 

<< 

«    - 

«< 

l'e  St-Paul  C  -B 

Téléphone. 

Pointe  Money  ,C.-B.,  N.-Ë 

Phare      

Pointe  Fiat   N  -E 

Télégraphe. 

Cap  Ray,  T.-N 

u 

Cap  Race,  T  -N 

il 

u 

u 

Télégraphe  sans  fil. 

Belle  Isle 

« 

Près  de  la  station  de  T. S. F. . . . 
Citadelle  

Téléphone. 

Halifax,  N.-E 

lleBrier,  N-E 

Près  du  phare                .    . 

« 

Pointe  Lepreau,  N.-B 

Phare 

u 

« 

."^t-.Ioan   N  -B 

Ed  Douane 

« 

Pointe  Tupper 

Ile  Scutari  C  -B 

Télégraphe. 
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Noms  des  stations 

Emplacements 

Milles 

marins,  de 

Québec 

Moyens  de  communication 

Station  du  pont 

i  mille  en  amont  du  nouveau 
pont  de  chemin  de  fer  sur  la 

rive  sud 

Au  sémaphore  pour  m^arées 

6 

12 
31 

41 
45 
55 

68 

100 
110 
125 
134 
139 

St-Nicolas. 

Téléphone. 

Portneuf 

Grondines 

St-Jean-Deschaillons 

En  face  du  :phare 

A  la  tour  de  l'ancien  moulin  à 

vent 

Au  sémaphore  pour  marées  — 

Au  Phare 

Ext.  d'amont  du  quai  Bureau  . 
Au  milieu  du  quai  du  gouv., 

face  au  fleuve  St-Laurent 
A  environ  500  pds  à  l'est  du  feu 

inf.  d'ahg.  de  Contrecœur. 
A  la  pointe  ext''pme  du  Cap  St 

l 

a 

Trois-Ri  vières 

,t 

Sorel 

Bellmouth 

Cap  St-Michel 

'< 

Longue  Pointe 

Michel...... 

\  une  petite  distance  en  aval  du 

" 

R  —Montréal 

presbytère 

A  l'édifice  de  la  Sauve^'arde 

" 

92,  Notre-Dame-Est 

" 

À  L'OUEST  DE  MONTRÉAL 


Noms  des  stations 

Emplacements 

Milles 
marins,  de 
Montréal 

Moyens  de  communication 

R.— Lachine,  canal 

Ecluse  n°  2 

Lachine,  bur.  du  percept.. .   . 

Cascades,  pointe  des 

Coteau  Landing 

Cornwall           

0 

8 

21 

33 

62 

99 

298 

321 

810 

Téléplione. 

R.— Soulanges,  canal 

R.— Soulanges.  canal 

R. — Cornwall,  canal           ...           

l 

R  — Galops   canal 

Ecluse  (le  levage 

II 

R.— Welland,  canal                       .... 

Port  Dalhousie 

Port  Colborne 

Télégraphe. 

R  —Welland   canal 

R.— Soo,  canal 

Sault  Ste-Marie,  Ont : . . . 

" 

Les  stations  marquées  R  sont.seulement  des  stations  d'information. 
Les  stations  marquées  X  sont  fermées  temporairement. 


Elles  ne  sont  pas  équipées  pour  faire  des  signaux. 


RESUME  SUCCINCT   DES   TRAVAUX   EXECUTES 


1.  Les  stations  signalent  le  mouvement  des  navires  à  ]\Iontréal,  Québec,  Sydney, 
Halifax  et  Saint-Jean. 

2.  Quotidiennement  elles  signalent  les  conditions  du  temps  à  Montréal,  Québec, 
Sydney,  Halifax  et  Saint-Jean. 

3.  A  Montréal,  Québec  et  à  Saint-Jean  on  publie  quotidiennement  des  bulletins 
qui  font  connaître  l'état  du  temps  et  des  glaces  et  le  mouvement  des  navires. 

4.  A  Montréal  et  Québec  on  publie  quotidiennement  des  bulletins  qui  font  con- 
naître la  profondeur  de  l'eau  sur  divers  points  du  chenal  maritime  du  fleuve  Saint- 
Laurent. 

5.  Les  bureau  du  service  des  signaux  à  Montréal,  Québec  et  Saint-Jean  sont  ou- 
verts jour  et  nuit  afin  de  renseigner  le  public  au  sujet  de  diverses  questions  concer- 
nant le  monde  maritime. 

6.  Le  service  télégraphique  que  le  département  des  Travaux  publics  entretient 
sur  la  rive  nord  du  golfe  Saint-Laurent  fait  connaître  le  mouvement  des  navires  de  ca- 
botage au  service  des  signaux  à  Québec. 

7.  Les  receveurs  des  douanes  à  tous  les  ports  de  mer  du  fleuve  et  du  golfe  Saint- 
Laurent  et  à  ceux  sur  la  côte  de  l'Atlantique  et  dans  la  baie  de  Fundy,  signalent  les 
arrivées  et  les  départs  des  navires  transatlantiques. 

8.  Les  agents  du  Lloyd  à  Québec  sont  informés  quotidiennement  du  mouvement 
des  navires  océaniques  de  commerce  arrivant  dans  des  ports  de  la  province  de  Québec 
ou  en  partant. 
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9.  Les  agents  du  Lloyd  à  Saint-Jean,  N.-B.,  sont  informés  quotidiennement  du 
mouvement  des  navires  océaniques  de  commerce  se  rendant  dans  les  ports  des  Provinces 
maritimes  ou  en  partant. 

AMÉLIORATIONS  REALISEES  OU  PROJETEES 

Sous  la  dénomination  de  "  Service  des  signaux"  avec  bureau  principal  à  Québec, 
on  a  fusionné  le  1er  avril  1914  les  services  des  signaux  d'Halifax,  Saint-Jean,  Sydney- 
Nord,  Québec,  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  et  les  Grands  lacs  ainsi  que  le 
service  téléphonique  et  de  renseignements  existant  entre  Montréal  et  Québec.  Cette 
fusion  a  grandement  facilité  le  travail  et  a  permis  de  nombreuses  améliorations. 

A  la  suite  d'un  accord  survenu  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  ce  département,  il  a  été  entendu  que  les  fonctionnaires  dudit  ministère  à  Lachine, 
Soulanges,  Cornwall,  Galops,  *et  aux  canaux  Welland  et  du  Sault  Sainte-Marie,  fe- 
raient connaître  plusieurs  fois  par  jour  au  Service  des  Signaux  à  Montréal  le  mou- 
vement des  navires  à  destination  de  ce  port  ou  de  points  à  l'est  de  ce  port. 

Ce  service  a  prouvé  amplement  combien  il  est  utile,  surtout  à  l'égard  du  monde 
maritime  de  Montréal;  aussi  se  propose-t-on  de  l'étendre  de  temps  en  temps  selon  les 
besoins. 

A  Halifax  et  à  St-Jean  le  service  des  signaux  a  été  considérablement  amélioré 
au  cours  de  l'année  dernière  et  l'on  se  propose  de  le  soumettre  à  quelques  autres 
petites  modifications  supplémentaires. 

A  Sorel,  P.-Q.,  on  a  renouvelé  le  mât  de  signaux  et  peinturé  l'extérieur  de  la 
bâtisse  affectée  au  service  en  question. 

A  Trois-Rivières  on  a  peinturé  l'extérieur  de  la  station  de  signaux  et  exécuté 
quelques  petites  réparations  extérieures. 

On  se  propose  d'inspecter  et  de  peinturer  plusieurs  stations  de  signaux  au  cours 
de  la  saison  de  navigation  de  1921. 

BRIS  DES  GLACES  1920-21 

RAPPORT   DE   N.   B.    MCLEAN,   INGENIEUR    (cHENAL    MARITIME   DU    FLEUVE    ST-LAURENt) 

L'hiver  1920-21  a  été  exceptionnellement  doux.  Le  fleuve  St-Laurent  demeura 
libre  de  glace  depuis  Québec  jusqu'à  un  point  situé  à  trois  milles  en  amont  du  milieu 
de  la  courbe  N°  3,  lac  St-Pierre,  mais  depuis  ce  point  jusqu'à  Montréal,  il  était 
recouvert  de  glace. 

Le  26  novembre  le  Lady  Grey  se  rendit  à  Trois-Rivières  pour  assurer  la  liberté 
de  la  navigation  .à  Port  St-François  et  pour  aider  les  navires  qui  descendaient  le 
fleuve.  Etant  donné  qu'il  n'y  avait  que  très  peu  de  glace,  on  n'y  éprouva  guère  de 
difficultés,  et  le  dernier  navire  de  la  saison  passa  à  Trois-Rivières  le  1er  décembre  pour 
gagner  le  large.  Le  même  jour  le  Lady  Grey  fit  route  vers  Qnébec  où  il  prit  son  poète 
de  stationnaire  en  attendant  ses  travaux  de  l'hiver. 

Durant  les  mois  de  janvier  et  de  février,  deux  embâcles  de  glace  se  formèrent 
au  pont  de  Québec,  elles  furent  brisées  par  le  Lady  Grey  et  le  Montcalm  travaillant 
de  conoert.  Si  l'on  n'avait  pu  briser  ces  embâcles,  le  fleuve  au  lieu  de  demeurer 
exempt  de  glace  sur  plus  de  la  moitié  du  parcours  jusqu'à  Montréal,  aurait  été  recou- 
vert de  glace  depuis  le  pont  jusque  vers  l'amont  et  par  suite  on  aurait  eu  à  redouter 
des  inondations  et  la  navigation  du  St-Laurent  n'aurait  pu  être  reprise  que  plus 
tard. 

En  deux  autres  occasions  de  grandes  masses  de  glace  qui  provenaient  du  voisinage 
des  Ecureuils  et  du  Cap  Santé  durent  être  brisées  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  bloquassent 
le  fleuve  au  pont.  Sauf  dans  cette  circonstance  et  dans  celle  des  deux  embâcles  sus- 
dites, les  navires  brise-glace  eurent  fort  peu  à  faire. 
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Le  22  mars  le  Lady  Grey  quitta  Québec  et  se  rendit  immédiatement  à  la  partie 
d'aval  des  glaces  du  lac  St-Pierre,  Là  on  constata  que  la  glace  était  tellement  mince 
et  peu  résistante,  qu'il  était  avantageux  de  laisser  à  la  nature  de  jouer  son  rôle  et  d'en 
débarrasser  le  fleuve. 

Le  lendemain  23  mars  la  glace  du  fleuve  commença  à  partir  à  la  dérive  et  le  27 
mars,  le  St-Laurent  libre  de  glace  était  navigable  entre  Montréal  et  Québec. 

Une  statistique  qui  remonte  à  80  ans  c'est-à-dire  jusqu'à  1842,  montre  que  durant 
ce  laps  de  temps,  jamais  la  navigation  ne  fut  possible  sur  le  St-Laurent  le  27  mars, 
comme  elle  l'a  été  cette  année.  Le  3  avril  1910  est  la  date  la  plus  hâtive  à  laquelle  le 
fleuve  se  trouva  exempt  de  glace,  c'est-à-dire  juste  une  semaine  plus  tard  que  cette 
année. 

Le  28  mars  le  Lady  Grey  quitta  Trois-Rivières  à  destination  de  Montréal,  mais  il 
fut  retardé  par  une  forte  tempête  de  neige,  et  il  n'arriva  à  Montréal  que  le  29  mars, 
alors  que  prirent  fin  les  travaux  du  bris  des  glaces  pour  cette  saison. 

Depuis  quelques  années  on  avait  pris  l'habitude  lorsque  le  bris  des  glaces  était 
achevé  en  aval  de  Montréal  d'envoyer  le  Lady  Grey  à  l'extrémité  d'aval  du  canal  de 
Boulanges  pour  briser  la  masse  de  glace  en  aiguilles  (frazil)  qui  se  forme  là,  mais 
cette  année,  au  moment  où  les  canaux  devenaient  navigables,  l'amas  de  glace  en  ques- 
tion avait  disparu  et  il  n'y  eut  pas  lieu  de  recourir  aux  sersâ'oes  du  brise-glaoe. 

Profondeur  moyenne  pour  chaque  mois  dans  le  chenal  de  27 J  pieds  (27^  pieds  à  l'étiage 
ordinaire)  d'après  l'échelle  d'eau  de  Sorel  de  mai  à  novembre  chaque  année. 


Années 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août  ' 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Maxim . 

Mini  m. 

1892       

Pds   pcs 
31  0 
36  0 

34  6 
33  3 
33  6 

35  6 

31  6 

36  2 

33  6 

34  3 

32  2 

33  0 
36  3 

31  10 

32  4 

Pds   pcs 
31  9 
34  3 
31  9 

31  3 
30  6 

32  6 

30  9 

31  9 

30  9 

31  10 

32  2 
30  11 
34  5 

30  8 

31  5 

Pds   pcs 
31  6 

30  9 

31  0 

28  3 

28  9 
30  3 

29  8 

30  3 
30  6 

29  2 

32  2 

30  5 
30  9 
29  7 
29  3 

Pds   pcs 
30  6 
29  9 
29  2 
28  3 

28  0 

29  3 
28  2 

28  6 

29  6 

28  3 

29  4 
29  5 
29  5 
29  0 
27  11 

Pds   pcs 

28  9 

29  6 
28  3 
27  6 

27  6 

28  0 
28  2 

27  6 

28  1 

27  7 

28  1 

28  4 

29  5 
28  0 
27  3 

Pds  pcs 

28  3 
28  6 
28  9 

26  9 

27  9 

27  0 

28  3 
28  0 
28  9 

27  4 

28  1 

29  0 

30  4 
28  5 
27  4 

Pds  pcs 
28  3 

28  0 

29  0 

26  9 
29  0 

27  6 

28  6 
27  9 

29  2 
27  3 
29  0 

27  11 
29  3 

28  1 
27  6 

Pds  pcs 

33  6 
37  6 

36  0 

34  6 

37  0 
37  0 
32  1 
37  9 

35  9 

36  3 
34  1 

32  8 

37  4 

33  6 
33  3 

Pds  pcs 

27  3 

1893 

27  6 

1894 

1895 

1896 

1897  

27  7 

25  10 
27  4 

26  5 

1898 

26  9 

1899  

26  9 

1900 

27  4 

1901 

26  6 

1902 

27  6 

1903 

26  11 

1904 

28  1 

1905 

27  1 

1906 

26  9 

Profondeur  moyenne  pour  chaque  mois  dans  le  chenal  de  30  pieds  (30  pieds  à  l'étiage 

extrême  de  1897). 


Années 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Maxim. 

]Minim 

1907 

1908    

Pds  pcs 
37  1 
41  5 
40  6 

35  7 

36  6 

37  9 

37  0 

35  2 

34  7 

38  9 

36  8 
36  1 

39  7 

35  9 

Pds  pcs 

35  9 
37  10 
37  6 
34  5 
34  6 
37  6 
34  4 

33  0 

32  6 
37  2 

36  6 

34  1 
36  7 

33  0 

Pds  pcs 
34  3 
33  10 
33  10 
32  3 

32  1 

33  6 
32  8 

32  4 

31  6 

34  0 
34  10 

33  10 
33  5 

32  4 

Pds  pcs 
32  10 

32  10 

33  2 
31  7 

31  3 

32  8 
31  10 
31  4 

31  4 

32  5 

33  6 
32  0 
32  4 
31  8 

Pds  pcs 
32  4 
32  0 
32  7 

31  6 

30  9 

32  6 

31  6 
31  3 
31  1 

31  7 

32  3 
32  3 
32  3 
31  5 

Pds  pcs 
32  9 

31  0 

32  4 

31  6 
30  2 

32  6 
32  1 
30  11 

30  11 

31  9 

32  6 

33  7 
32  8 
31  4 

Pds  pcs 

33  7 

30  6 

31  6 

31  7 

30  3 

34  9 

32  7 

31  0 

30  8 

31  10 

33  0 

34  11 
33  5 
31  6 

Pds  pcs 
38  3 
42  4 
42  7 

37  1 

38  1 
40  11 
38  6 

36  10 

37  4 

40  0 

38  2 
38  1 

41  1 
37  5 

Pds  pcs. 
31  10 
30  0 

1909 

30  11 

1910 

1911 

30  7 
29  4 

1912 

1913 

31  3 
31  1 

1914 

30  3 

1915 

30  1 

1916 

30  9 

1917 

31  8 

1918  

31  3 

1919 

31  3 

1920 

30  2 
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Tableau  montrant  le  coût  du  dragage,  et  de  l'outillage,  et  les  quantités  des  matériaux 

dragués  jusqu'au  31  mars  1921. 


Coût  du 
dragage 


Dépenses: 

outil.,  ateliers 

levés,  etc. 


Quantités 
draguées 


CoMiussiON  DU  PORT  DE  Moxtré.vl,  1851  A  1888 

Dragage  de  Montréal  au  Cap  à  la  Roche  à  27^  pieds  aux  basses  eaux 
ordinaires  et  du  cap  à  la  Roche  à  Québec,  27?  pieds  à  mi-marée. . 


Ministère  des  travaux  publics 

Dragage  comprenant  l'élarg.  et  le  nett.  du  chenal,  creusage  du  cap  à  la 
Roche  au  Cap  Charles  à  27^  pieds  aux  basses  eaux  ordin. ,  et  dragage 
aux  Grondines,  à  Lotbinière  et  à  Ste-Croix,  1889  au  30  juin  1899. . 


Projet  de  1899 

Dragage:  chenal  entre  Montréal  et  Québec  à  30  pieds,  à  l'étiage  extrême 
de  1897;  aussi  élargissement  à  une  largeur  minimum  de  450  pieds, et 
redressement — 

Exercice  1899-1900 

1900-1901 

1901-1902 

1902-1903 

1903-1904 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
y  compris  travaux  en  aval  de  Québec 

Québec- 
Exercice  1904-1905 

1905-1906 

1906-1907  (1er  juillet  1906  au  31  mars  1907) . . . 

1907-1908 

1908-1909 

1909-1910 

1910-1911 


1911-1912. 
1912-1913. 
1913-1914. 
1914-1915. 
1915-1916. 
1916-1917. 
1917-1918. 
1918-1919. 
1919-1920 
1920-1921 


$   c 
3,402,494  35 


829,583 


100,191  01 
136,680  83 
185,429  80 
255,776  55 
276,958  59 


311 
431 
302 
478 
497 
572 
576 
588 
663 
895 

1,036 
976 

1,030 
618 
350 
422, 
446: 


,087  93 
,768  30 
,677  37 
,209  66 
,686  03 
,950  71 
,838  02 
,697  60 
,229  74 
,235  59 
,846  65 
,622  03 
,550  60 
,399  69 
, 152  92 
, 107  05 
, 134  85 


$   c 
534,809  65 


486,971  79 


265,270  78 
287,040  04 
479,731  47 
277,703  50 
308,765  44 


277,225 
317,327  37 
275,003  61 
417,390  22 
340,861  86 
321,375  80 
488,248  88 
499,799  58 
430,107  86 
426,018  12 
327,975  71 
771,760  03 
437,469  62 
136,765  97 
79,797  45 
132,747  20 
151,422  99 


Yards  cubes 
19,865,693 

3,558,733 


1,107,894 
2,479,385 
3,098,350 
6,544,605 
4,619  260 


2,716,220 
4,047,530 
3,001,010 
4,831,875 
5,896,737 
6,354,285 
5,600,050 
4,509,904 
6,929,344 
6,140,867 
6,225,143 
8,462,957 
7,800,555 
2,517,376 
628,060 
517,305 
715,895 


15,386,308  95 


,471,590  63 


118,169,033 


Progrès  des  travaux  de  dragage  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  1920. 
Projet  de  30  pieds. 


Localités 

Distance 

en  milles 

anglais 

Longueur 

totale 
à  draguer 

Longueur 

draguée  en 

1920 

Longueur 

draguée  du 

chenal  de 

30  pieds 

Longueur 

restant 

à  draguer 

Division  1: — 

Montréal  à  Sorel 

Milles 
45 

36 

20 

59 

60 

Milles 
22-90 

12-45 

18-00 

10  00 

4-65 

Milles 

Milles 
22-90 

12-45 

*  0-50 
tl7-50 

8-53 
4-65 

Milles 
Achevé 

Division  2: 

Sorel  à  Batiscan 

achevé 

Division  3:— 

LacSt-Pierre 

Division  4:— 

0-11 

1-47 

Division  5:— 

Québec  à  la  Traverse 

Totaux 

220 

68-00 

0-11 

66-53 

1-47 

*Non  élargi.        fElargi. 
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Progrès  des  travaux  de  dragage  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  1920'. 
Projet  de  30  pieds. 


Localités 

Longueur  des  dragages 
en  milles 

Yards  cubes 

restant 

à  draguer 

A  exécuter 

Exécutés 

Division  1 — 

Longueuil,  haut-fond 

Milles 

Milles 

MO 
5-05 
0-40 
3-00 
4-50 
MO 
1-70 
6-05 

Ile  Ste-Thérèse '. 

Varennes  au  Cap  .St-Michel 

Cap  St-Michel  à  Verchères 

Verchères,  traverse 

Verchères  à  Contrecœur 

Contrecœur,  chenal 

Total  . .            

22-90 

Division  2— 

Sorel  à  l'Ile-de-Grâce 

4-40 
MO 
0-25 

Stone,  île 

Lac  St-Pierre  (voir  division  3) 

Port  St-François  . .                                                                       ... 

0-50 
0-50 
1-55 
2-25 
1-30 
0-60 

Trois-Rivières 

Cap  de  la  Madeleine  à  Bécancour 

Bécancour  à  Champlaîn 

Champlain  à  Pointe  Citrouille  ... 

Total '. 

12-45 

Division  3 — 

Lac  St-Pierre 

*0-50 
tl7-50 

200,000 

Total 

18-00 

200,000 

Division  4— 

Batiscan  à  Cap  Levrard 

3-00 
1-73 
1-20 
0-90 
0-80 
0-40 
0-20 
0-30 

Cap-à-la-Roche,  chenal 

0-32 

384,655 

Pouillier  Rayer 

Cap  Charles 

Grondines 

Cap  Santé 

Ste-Croix 

0-60 
0-60 

300,000 

500,000 

Total 

1-52 

8-53 

1,184,655 

Division  5 — 

Québec  à  la  Traverse 

4-65 

550,000 

Total.                         .... 

4-65 

550,000 

Totaux 

1-52 

66-53 

1,934,655 

"Non  élargi.        fElargi. 


Progrès  des  travaux  de  dragage  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  1920. 
Projet  de  36  pieds. 


Localités 

Distance 

en  milles 

anglais 

Longueur 

totale 
à  draguer 

Longueur 

draguée  en 

1920 

Longueur 

totale 
draguée  du 

chenal 
de  35  pieds 

Longueur 

restant 

à  draguer 

Division  1 — 

Montréal  à  Sorel 

Milles 
45 

36 

20 

59 

66 

Milles 
28-63 

19-75 

18-32 

15-54 

8-14 

Milles 

Milles 
17-11 

6-18 

17-16 

Milles 
11-52 

Division  2 — 

Sorel  à  Batiscan 

0-08 

13-57 

Division  3 — 

Lac  St-Pierre 

M6 

Division  4 — 

Batiscan  à  Québec 

45-54 

Division  5 — 

Québec  à  Cap  aux-Oies  (chenal  nord) 

0-75 

7-39 

Totaux 

226 

90-38 

0-08 

41-20 

49-18 
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Progrès  des  travaux  de  dragage  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  1920. 
Projet  de  35  pieds. 


Localités 

Longueur  des  dragages 
en  milles 

Ce  qui  reste 
à  exécuter  en 
yards  cubes 

Dragages 
excécutés  en 
yards  cubes 

A  exécuter 

Exécutés 

Division  1— 

1-88 
0-39 
1-24 
005 
M2 
0-45 
1-00 
0-25 
0-25 
1-23 
2-31 
0-61 

549,459 
443,592 
991,531 

53,625 
146,611 
593,546 
500,500 
177,139 

92,763 

816,225 

2,038,532 

159,215 

171,995 

51,550 

242,350 

1,223,475 

TiOngue-Pointe,  traverse            .                  .    .  ■      

008 
0-08 
3-02 

Pointe-auv-Trembles,  chenal     

Ile  Ste-Thérèse,  chenal 

1-69 

2,297.060 

Cap  St-Michel,  courbe 

Cap  St-Michel  à  Verchères 

4-47 
0-47 
0-68 
5-97 

1,913,350 
193,625 
554,200 

3,574,343 

Verchères,  traverse 

Contrecœur,  chenal. .   .          ...                                     

10-78 

16-46 

6,562,738 

10,221,948 

Division  2— 

Sorel  à  Ile-de-Grâce 

Stone  île 

0-92 
1-42 
0-99 
0-67 
0-72 
2-40 
1-16 
4-06 
1-23 

4-06 
0-69 
1-10 
0-33 

895,956 
466,370 
202,125 
491,303 
533,192 

1,348,578 
932,750 

2,632,356 
684,600 

2,814,104 
414,890 

777,224 
248.275 

Ile-aux-Raisins 

Port  St-François .                

Trois-Rivières 

Bécancour  à  Champlain                                                        . .  . 

Champlain  à  Pte-Citrouille 

Batture  Perron 

Total,  division  2 ... 

13-57 

6-18 

8.187,230 

4,254.493 

Division  3 — 

Lac  St -Pierre                                                                          

M6 

17-16 

1,161,570 

11,3.35,582 

Total,  division  3 

M6 

17-16 

1,161,570 

11,335,582 

Division  4— 

Batiscan  au  cap  Levrard                                                    .... 

4-48 
1-27 
2-06 
2-04 
0-83 
0-47 
1-51 
1-47 
1-41 

2,386,168 
781.666 
1,836,859 
1.077,416 
513,332 
321,480 
655,561 
798,518 
826,207 

Cap-à-la-Roche,  courbe                                                      .... 

TjOtbini^re                                                                            ... 

Cap  Santé 

■ 

Ste-Croix                                                                              

. 

Total,  division  4 

15-54 

9,197,207 

Division  5— 

Québec  à  Cap-aux-Oies  f^chenal  nord  )                                ... 

2-84 
4-55 

2,585,132 
1,024,413 

Batture  Madame,  banc 

(Sable  ouest  et  haut-fond  du  passage  Est) 

0-75 

12,543,628 

Total,  division  5 

7-39' 

0-75 

3,609,545 

12,543,628 

Totaux 

48-44 

40-55 

28,718,290 

38,355,651 

21-4 
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Coût 
total  de 
l'exploita- 
tion de 
chaque 
drague  et 
le  l'outill. 
urant    l'ex. 
fiscal 

1       «i-i 

o 

■o 

r^ 

co 

lO 

;(M      •  o       00 

co 

1 
I 

:<rj      o      52 

■<«< 

co 

"-C 

s 

OÔs 

:S   :S     § 

ce 

Service 

inspectJ 

et  de 

curage 

00 

■  00      .00         00 

lO 

«o 

c^ 

o 

-c 

1 

0» 

1           — ' 

c^       t^ 

o 

s   1 

OC^ 

.,-1         .Tt< 

OO 

1            o 

■o  ^2 

■^ 

1     ««g5 

■  o      o 

o 

CtS  t- 

5      o 

^CO      -'«M* 

o 

X      fi 

IM 

•  Cl      eo 

«= 

3 

érocheuse 
à  pilon 
et  déro- 
heuse  de 
levage, 
rvice  des 
dragues 

.•O 

cr>       00 

co 

OOO 

OO        00 

o 

IM 

CJ         (M 

00 

**:S^ 

:S   :S 

s 

00 

00      -00 

s' 

0        «     ^ 

* 

,  :  •*  ^  00  C-)  —  t-  co      co  t^  C2 

m 

i.§H 

C3  —  (MC^^-<*<-<J<CT>         COOi'ï 

co 

■^Oi-^CDO-.  Oit^         »OO00 

"l* 

C^CO  (M -.*<•*—  C5         OifOO 

ce 

Dépe 

chaq 
navi 

«»  ■*  (M -*  05  eo  lo  —      ectooTs 

oÎmim'coomio      t^ooo 

co 

■*  (M  «o  C-J  iC  CO  «M         O—l 

.  .jj.  (^  ^1  ..j<  -r^  ÇV1  u^          00  o  -H 

ce 

Proportion 

des 

dépenses 

générales 

et  de 

bureau 

omt^co(>iOin—      icoO'O 

^ 

o  o^ -i<  r- 'S"  05  o      tjir^O 

^ 

_o-<*<  tOOCOOO        COOOtO 

«^c»ooc-^o»c-i<r.oo      oooth_^ 

05 

1 

•  t^  -rtc  OO  C'J  «o  i.'S  oc         «o  ce  o 

OO 

o  tD  o  rl<  o  o  ce  ■*         t^OCt^ 

os 

É»iS 

00'<*<<MC«3r-'>'5C5         t^-<*<iO 

^, 

-- C-1  00  ic  >o -*  C-1       co^t^ 

ce 

iSsi 

«^OO'^tMXÎlO^         ^O—l 

OO 

oc(^^^'(^^o>'l^^o      -^^ "r-T 

ce 

^ 

- 

co 

■r. 

■•<«<OOCO(>J^.O         (M>0>0 

•o 

ture 
iaux 

«t^ce<MO-*<-*cr.      oot^o 

ce 

iCr*<^^-^.0.-^        oo  — 

(^ 

^c«^^r,co<MOio      àOOào 

o       1 

il 

00          1 

(M^e^      ^-ic)      —•,-H 

co 

••nocioor^-^      looo   i 

ce 

ovoocr-r^ïaoocc      ^^ol 

ce 

§ 

o  .o  e-i  oo  o  ■(!  «c      c^joi.o 

.^ 

_OCOC-10  —  t— o        05(Mf<-> 

iM 

x 

»0Ct^O5  — 0CO--0         C^OOOO 

O 

c 

S 

(M* .— '  oj  c-î  oî  oi  Tjî      ào  ,-r 

t^ 

cS 

C<l 

•03,-icoc:0'— 't^        00500 

o 

2 

oooiioobiocDO      ^Sîo 

CCO!M05->*<C0O         05CCC0 

C<1 

£; 

«.S_§SSS_f2;S    s?^^^_ 

in 

■;;3 

"" 

OàOococjifso      ■><*<io<ri 

cî 

C<I             .-H 

OO 

•iCcOOt^OûC-^         C«3>fîlO 

ce 

Oif5.-iOOOOC-I'<l<C3         CSICîtO 

00 

U 

cc"îOc.T.*'OOî      ^t-rs 

>o 

«^;:2xg^^_§    :5f:s 

o 

1- 

— 'cocJ'to-^'tocî'      I-Tcc-^' 

CR 

^                      ^         -^         (N 

o 

'"' 

.    o      ■    s    C3 

-^     .  a;  u 

:ë    Jet 

s 

■    R 

:â  < 

•r                 1 

•     »> 

1  :^  _»= 

Oi:o?C.Fo,.    3^^ 

30303'-3--Io~ 

Jr 

i- 

r^    - 

i; 

i- 

1- 

_    ..C.<; 

1 

QsïCsiC;^:; 


21— 4è 


52 


MARINE  ET  PÊCHERIES 


12  GEORGE  V,   A.   1922 


Localités  où  l'on  a 
dragué 

■6È 

il 
M 

IL 

o  o^v 

P 

à^  o 

2| 

■5-2 

II 

Nord,    chenal,  pas- 
sage de  l'est. 

Nord,   chenal,  sable 
ouest. 

PC 

'3. 

MU 

-C 
3 

Argile,  pierres,  tuf, 
blocs  roulés,  argile 
schisteuse  et  blocs 
roulés. 

Argile 

blocs  roulés. 

Argile,   pierres,   tuf, 
blocs  roulés   argile 
schisteuse. 

Sable,  gravier,  argile 
et  pierres. 

Sable,    gravier,    ar- 
gile et  pierres. 

Coût 
moyen 
par  yard 
cube  pour 
chaque 
drague 

«o 

8 

os 

OO 

co 

Coût 

par 

yard  cube 

pour 

chaque 

localité 
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ooo 
co      -tl      en 
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total  des 
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chaque 
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-*" 
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ohaque 
localité 
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drague 

6 

s 

o 

OO 

os 

o 

!- 

o 

5 

ci" 

o 

Sis 

$      c. 

119,473  93 
78,591  22 

28,044  70 
46,474  08 
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25,880  31 
78,380  36 
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localité 
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$        C. 
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CHANTIEE  NAVAL  DE   SOREL 

RAPPORT   DE    :\[.   L.    LACOtJTrRE.    FONCTIONNAIRE    CHARGE    DE    l'eXPLOITATION    DE    CE    CHANTIER 

Au  commencement  de  l'année  fiscale  presque  tous  les  navires  devant  être  armés 
avaient  été  pourvus  du  nécessaire,  inspectés  et  préparés  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux  de  la  prochaine  saison  de  navigation. 

Le  1er  avril,  la  rivière  Richelieu  n'avait  plus  de  glace  et  le  10  avril  le  Saint- 
Laurent  se  trouvait  dans  le  même  cas. 

On  mit  au  travail  dans  le  chenal  maritime  les  dragues  ci-après  désignées  qu'ac- 
compagnaient leurs  bâtiments  annexes: — Drague  n°  5,  le  3  mai  1920;  drague  n°  1, 
le  5  mai  1920;  drague  n"  8,  le  9  mai  1920;  drague  n    4,  le  24  mai  1920. 

NOUVELLES    CONSTRUCTIONS 

Durant  l'exercice  fiscal  1920-21  on  n'a  construit  aucun  navire  à  ce  chantier. 

SERVICE   DES  BOUEES 

On  a  fourni  à  ce  service  les  accessoires  et  matériaux  de  balisage  nécessaires  tels 
que:  tiges,  chaînes,  cigales  d'ancres,  crochets,  etc.,  et  l'on  a  fait  toutes  les  réparations 
nécessaires.    Pour  les  besoins  du  service  on  a  employé  le  remorqueur  Varennes. 

SERVICE  DES   SIGNAUX 

Au  cours  de  la  saison  ce  service  a  fait  faire  plusieurs  réparations  et  on  lui  a 
fourni  ce  dont  il  avait  besoin  à  plusieurs  stations. 

CHENAL    :»IARITIME    DU    FLEUVE    SAINT-LAURENT 

Pour  ce  service  on  a  fait  ou  réparé  des  tableaux  d'échelles  d'eau,  des  poteaux  de 
fer  et  fourni  du  bois  de  charpente.    En  outre  on  a  réparé  le  yatch  Yinldn. 

FIRMES  PRIVÉS 

Ligne  Sincennes  McNaughton. — Le  7  mai  on  a  halé  sur  les  couettes  le  remorqueur 
Sin-Mac  pour  réparer  sa  coque. 

Raymond  Ooncrete  Pile  Co. — Emploi  d'une  bigue  de  levage  et  d'un  remorqueur 
pour  la  mise  en  place  d'une  béquille  et  d'une  grue  sur  la  drague  Prince  Louis\ 

A.  Beaudet,  Sorel. — Mise  sur  couette  du  vapeur  François  C.  devant  y  passer  l'hiver 
et  être  réparé  et  allongé. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. — Renouvellement  des  roues  de  propulsion 
du  remorqueur  Carillon. 

Hector  Beauchemin,  Sorel. — On  a  fait  les  réparations  et  le  mâtage  dont  avait 
besoin  la  coque  d'une  maison  flottante  que  l'on  a  aussi  peinturée. 

Canada  Steamship  Line. — Soudure  des  chaudières. 

M.  Benson,  Sorel. — Réparation  du  yatch  et  peinturage. 

GÉNÉRALITÉS 

On  a  maintenu  en  état  les  couettes,  quais  et  clôtures  du  chantier  maritime. 

Les  canots  automobiles  Bronx  et  Sorel  du  chantier  ont  été  peinturés  et  entretenus 
en  bon  état. 

Au  cours  de  l'annœ  fiscale  le  personnel  lemployé  quotidi'ennemen't  a  varié  àe  518 
hommes  en  avril  à  318  en  juillet  1920,  soit  une  moyenne  quotidienne  de  418  hommes. 

*D'après  Tétat  financier  il  ressort  qu'au  total  on  a  dépensé  au  cours  de  l'exercice 
$607,625.27'  pour  le  chantier  de  Sorel  et  le  chenal  maritime  du  fleuve  Saint-iLaurenit. 

*  L'état  des  dépenses  du  chantier  de  constructions  navales  que  le  gouvernement  a  à  Sorel, 
P.Q.,  n'est  pas  d'accord  avec  celui  préparé  au  bureau  principal  de  l'administration,  attendu  que 
les  livres  ne  sont  pas  tenus  de  la  même  façon  à  ces  deux  endroits. 

C'est  ainsi  qu'au  chantier  l'on  porte  au  crédit  du  budget  de  l'exploitation  les  sommes  dues 
au  dit  chantier  par  d'autres  départements,  dès  que  les  comptes  sont  envoyés  en  recouvrement  à 
Ottawa  ;  tandis  qu'au  bureau  d'Ottawa  l'on  ne  porte  ces  sommes  au  crédit  du  budget  de  l'exploi- 
tation que  lorsqu'on  les  a  recou\Tées. 
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DÉPENSES  ET  EEVENUS 

Etat  des  dépenses  et  des  revenus,  ministère  de  la  Marine,  1920-21 


Services 

Allocations 
budgétaires 

Dépenses 

Balance 

Solde  débiteur 

Service  océanique  et  fluvial— 

S       cts. 

1,804,000  00 
18,000  00 
12,300  00 

5,000  00 
10,200  00 

8,000  00 

3,000  00 
35,000  00 

5,000  00 
90, 000  00 
65,000  00 
75,000  00 

6,500  00 

$      cts. 

1,799,420  57 

18,126  50 

4,492  57 

482  09 

1,769  37 

5,441  51 

2,649  10 

35,000  00 

2,826  11 

59,685  30 

69,120  71 

76,216  92 

6,384  44 

$      cts. 
4,579  43 

$      cts. 

126  50 

7,807  43 
4,517  91 
8,430  63 
2,558  49 
350  90 

2,173  89 

Service  de  sauvatege _ 

30,314  70 

4,120  71 

1  216  92 

115  56 

2,137,000  00 

2,081,615  19 

60,848  94 
5,464  13 

5,464  î 

65,000  00 

508,000  00 

2,000,000  00 

20,000,000  00 

100,414  33 

507.211  94 

972  35 

19,994,513  93 

Travaux  publics— 

r~'V>nntip>r  njivîll  rlp  Sorpl                             

55,384  81 

35  414  33 

788  06 

1.999,027  65 

5,486  07 

22.573,000  00 

20,603.112  55 

2,005,301  78 
35,414  33 

35,414  33 

198.000  00 

650.000  00 

800.000  00 

400,000  00 

400,000  00 

10,000  00 

10,200  00 

500  00 

40.000  00 

600  00 

69,000  00 

375  00 

188.474  65 
644.767  92 
786,388  60 
398.145  91 
120,039  63 
6,791  66 
9,000  00 

Service  de  balisage  et  des  côtes — 

\2ences  loyers  et  dépenses  occasionnelles 

1,969,887  45 

9,5^5  35 

5,232  08 

13,611  40 

1,854  09 

279,960  37 

3,208  34 

1,200  00 

500  00 

200  00 
265  16 

Salaires                                           

"PritrAf  ÏATi  pt  rpnïirntion  des  nhares 

Réparation  des  quais                     

Téléphones  d'aide  à  la  navigation     .   . 

40,000  00 
400  00 

68,734  84 
375  00 

Allocation  au  maître  du  havre  à  Amherstburg 

Job   Frères  île  Greenly 

Institutions  scientifiques- 
Service  météoroloo'ique 

2,578,675  00 

2.263,118  21 

315,556  79 

245.000  00 

208,591  53 

36,406  47 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

105,470  00 

97,703  64 

7,766  36 

Divers — 

Boni                        

234,448  19 

3,263  96 

189.720  33 

65,997  66 

850  00 

310,279  67 

Secours   

Achat  d'acier            

500.000  00 

Arrérages  dus  à  la  classification 

Gouvernement  Civil- 

500,000  00 

494.280  14 

310,299  67 

231,810  00 
59.000  00 

231,810  00 
58,670  65 

329  35 

290,810  00 

290,480  65 

329  35 

RÉCAPITULATION  POUR  LES  DIVERS  SERVICES 


Service  océanique  et  fluvial 

2,137,000  00 

22,573,000  00 

2,578,675  00 

245,000  00 

105,470  00 

231.810  00 

59.000  00 

500, 000  00 

2,081.615  19 

20,603,112  55 

2,263,118  21 

208,591  53 

97,703  64 

231,810  00 

58.670  65 

189,720  33 

55,384  81 

Travaux  publics 

1,969,887  45 
315,556  79 

Phares  et  côtes  , 

Institutions  scientifiques                .    . 

36  408  47 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

7,766  36 

Dépenses  occasionnelles 

329  35 

310,279  67 

28,429,955  00 

25,734,342  10 
304,559  81 

2,695,612  90 

26,038.901  91 
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Etat  des  revenus,  année  fiscale  terminée  le  31  :mars  1921. 
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Bruts 


Restitutions 


Net 


Havres 

Môles  et  quais 

Vapeurs  de  la  Puissance 

Service  Civil,  assurance 

Examens  des  capitaines  et  seconds 

Fonds,  inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Fonds  des  pilotes  pensionnés 

Revenu  casuel 

Amendes  et  confiscations 

Service  des  signaux 

Recherches,  enregistrement  maritime. 
Fonds  de  pension  des  pilotes  d'Halifax. 

Droits  de  pilotage  d'Halifax 

Fonds  de  pension  des  pilotes  de  St-Jean 
Droits  de  pilotage,  St-Jean 


$     cts. 

1,019  00 

105,796  61 

4,075  zO 

45  85 

4,252  05 

74,016  05 

7,320  42 

125,215  64 

540  00 

612  00 

78  23 

1,52/  42 

47,447  00 

1,662  00 

25,891  87 


399,499  34 


S    cts. 

5  00 

763  78 
24  50 


20  00 

709  57 

39  04 

1,320  23 


2,882  12 


$     cts. 

1,014  00 

105,032  83 

4,050  70 

45  85 

4,232  05 

73,306  48 

7,281  38 

123,895  41 

540  00 

612  00 

78  23 

1,527  42 

47,447  00 

1,662  00 

25,891  87 


396,617  22 


SERVICE  MÉTÉOROLOGIQUE 


Rapport  de  sir  Frédéric  Stupart,  directeur. 

Durant  raniiée  dernière  634  observateurs  en  rapport  avec  le  service  météorologique 
du  gouvernement,  se  sont  livrés  à  des  observations  météorologiques;  aussi  le  bureau 
central  météorologique  a-t-il  reçu  quotidiennement  par  le  télégraphe  ou  mensuelllement 
par  le  courrier,  des  rapports  expédiés  par  lesdits  observateurs.  Depuis  mon  dernier 
rapport  17  stations  ont  cessé  d'envoyer  des  rapports  cependant  que  36  nouvelles  stations 
étaint  ajoutées  à  la  liste  les  désignant. 

Ci-après  nous  donnons  le  nom  des  nouvelles  stations: 

Crofton,  C.-B.  .    ..    ., C.    F.    Walker, 

Harper  Ranch,  C.-B Mme  Lott. 

Mayne  Island,  C.-B H.    Lawrence   Houlgate. 

Port  Renfrew,  C.-B -  L.   A.   Gritten. 

Rotla,  C,.-B E.  S.  Jephson. 

Willam   Head,  C.-B Ira  E.  Corn wall. 

Pincher  Creek,   Alla Arthur  E.  Cox. 

Stoppington,  Alta A.  C.  Stopp. 

Three  Hills,   Alta Wm.    Burns. 

Biggar,  iSask F.  Hopkins. 

Kisbey,  Sask ,S.  G.  Soper. 

Lanigan,  Sask Jno.  F.  Richardson. 

Lestock,   Sask CL.   Russell. 

Perigood,    Sask Geo.    B.   Harris. 

Stanley  Mission,  Sask T.  Bear. 

Turtleford,   Sask Sanford   Manson. 

Yonker,   Sask C.  Roy  Christie. 

Belleville,  Ont Département  de  l'aqueduc. 

Jacksonboro,  Ont Geo.  R.  Lawson. 

Longuelac,  Ont S.   A.   Taylor. 

Muskoka  Falls,  Ont Jas.   A.   Lawrence. 

Sault  Ste-Marie,  Ont J.  V.  Forster. 

Simcoe,  Ont T.  E.  Langford. 

WasdeU's  Falls,  Ont Geo.    Blackwell. 

Cap  de  la  Madeleine,  Que S-    F.    Jennings. 

Chandler,   Que Chas.    Samson. 

Lake   Onatchiway,  Que H.   Mancheron. 

Mont  Laurier,  Que Rév.  R.  Mercure. 

St-Tite,  Que Frère  Louis  Gabriel. 

Tewke-sbury,  Que Geo.  E.  Wallis. 

Harvey  Station,  N.-B E.  H.   Rand. 

Plaster   Rock,   N.-B E.    R.    Irvine. 

Woodstok  Collège,  N.-B R-    W.    Maxwell 

Cape  Race,  Nfld Jno.    Kerton. 

Lake  Harbour   (remise  en  service)    (Terre  de  Baffln)  .  .  A.    L.    Learmonth. 
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Les  stations  qui  font  rapport  sur  la  prévision  du  temps  ont  été  réparties  en  deux 
divisions,  dans  la  première  sont  comprises  3i52  stations  oii  les  observations  sont  faites 
à  titre  gracieux  par  des  observateurs  qui  notent  les  particularités  de  l'état  atmosphé- 
rique en  employant  des  instruments  météorologiques  fournis  par  le  gouvernement. 
Dans  la  deuxième  sont  comprises  282  stations  dont  les  observateurs  sont  rémunérés 
en  proportion  èes  services  qu'ils  rendent.  L^eis  sitations  de  cette  dernière  division  somt 
classées  comnne  suit:  15  istations  principales  où  d'es  imstrumients  à  enregi&tremen't 
automatique . consignent  continuellement  les  divers  éléments  d^étude  météorologique; 
41  stations  qui  fournissent  des  rapports  télégraphiques,  deux  fois  par  jour,  qui  sont 
envoyés  au  bureau  central;  70  stations  climatologiques  où  chaque  jour  de  l'année  on 
prend  note  de  la  température  maximum  et  minimum,  de  la  précipitation  et  des  parti- 
cularités météorologiques  en  général;  118  station©  pluviomié triques  qui  ne  fo'U't  que 
des  rapports  concernant  la  précipitation  et  i3'7  stations  dites  du  "Bulletin  de  l'Ouest" 
où  entre  avril  et  octobre,  on  prend  note  de  la  température  et  des  quantités  de  pluie 
qui  tombent.  Dans  la  plupart  des  cas  les  stations  principales  fournissent  leurs  rap- 
ports par  télégraphe.  Dans  de  nombreux  cas  aussi  les  observateurs  des  pluviomètres 
se  chargent  volontairement  des  devoirs  complets  qui  incombent  à  un  observateur  de 
station  climatologique.  En  outre  des  stations  d'observation,  il  existe  110  stations 
pour  signaux  de  tempête  dont  les  agents  lont  rapport  de  l'état  atmosphérique  durant 
le  laps  de  temps  qu'exignent  les  signaux  de  tempête. 

Les  stations  les  plus  importantes  et  qui  sont  en  même  temps  complètement  outillées 
sont,  en  dehors  'de  Toronito,  loelle  de:  Victoria,  Montréal,  Québec  et  Sain^t-Jean,  dont 
en  appendices,  nous  donnons  des  rapports  résumés  désignés  par  les  lettres  A,B,C,D. 
La  station  de  Winnipeg  est  aussi  devenue  une  station  très  importante  et  tous  les  jours 
de  l'année,  sauf  les  dimanches  et  jours  fériés,  on  publie  une  carte  du  temps. 

BUREAU    CENTRAL 

Au  bureau  central  la  somme  des  travaux  a  augmenté  continuellement.  C'est 
ainsi  qu'ayant  établi  6  stations  pour  ballons-pilotes  afin  de  recueillir  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'aviation,  et  incidemment  à  l'étude  des  courants  supérieurs  de 
l'atmosphère,  on  s'est  vu  dans  la  nécessité  impérative  d'augmenter  le  personnel.  11  est 
à  noter  que  de  plus  en  plus  ce  service  a  à  répondre  à  des  questions  posées  par  les  che- 
mins de  fer  qui  ont  besoin  de  détails  concernant  la  météorologie  afin  de  régler  certaines 
réclamations  qui  leur  sou't  ladresséies  ;  que  iLes  bureaux  d'avocats  demiand'en't  de  nomlbreux 
renseignements  météorologiques  dont  l'authencité  doit  être  certifiée  officiellement,  et 
que,  enfin  un  certain  nombre  de  travailleurs  intellectuels  appartenant  aux  nombreuses 
branches  de  la  science  qui  s'occupent  de  l'agriculture,  des  forêts  et  de  la  croissance 
des  viéjgétaux  solliaiteuit  fréquemment  l'aide  du  service  météorologique  afiin  de  pouvoir 
disposer  des  données  indispensables  à  la  solution  des  nombreuses  questions  à  l'étude. 

Deux  fois  par  jour  on  a  publié  des  bulletins  de  prévision  du  temps  dans  toutes  les 
parties  de  la  Puissance  et  de  Terreneuve.  Le  pourcentage  de  réalisation  des  prévi- 
sions formulées  a  été  de  84  pour  cent. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  sauf  lorsque  l'on  s'attendait  à  des  tempêtes,  aucun  bulle- 
tin de  prévision  du  temps  n'était  publié  ni  dans  la  soirée  du  samedi  ni  dans  la  matinée 
du  dimanche,  mais  actuellement  on  les  publie  à  ces  moments  de  la  semaine  par  l'entre- 
mise des  stations  fédérales  de  télégraphie  sans  fil  qui  les  communiquent  aux  navires 
se  trouvant  sur  les  Grands  lacs  ou  sur  la  mer. 

Le  service  des  avis  de  tempêtes  a  été  maintenu  toute  l'année  dans  les  Provinces 
maritimes  et  durant  la  saison  de  navigation  seulement  dans  la  région  des  Grands  lacs 
et  dans  celle  du  Golfe  Saint-Laurent.  Sur  le  nombre  global  des  avis  portés  à  la  con- 
naissance du  public  le  pourcentage  de  la  réalisation  de  ces  avis  a  été  de  84.4  pour  cent. 
Quant  à  la  fréquience  des  tempiêtes,  le  mois  de  novembre  a  été  le  plus  -tempétueux  de 
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l'année;  toutefois  dans  la  région  des  Grands  lacs,  le  fort  coup  de  vent  du  14  décembre 
ayant  été  annoncé  une  semaine  à  l'avance,  fut  le  plus  redoutable  de  la  saison  de  navi- 
gation. 

Les  stations  suivantes  ont  été  inspectées  par  les  membres  du  personnel  du  bureau 
central:  ^Québec,  Pointe-au-Père,  Dalhouisie,  Bathunst,  Cara^iuet,  Shippigaai,  Chath'aim, 
Point  Escuminac,  Richibucto,  Pointe  du  Chêne,  Charlottetown,  Summerside.  Tignish, 
Georgetown,  Souris,  Bonaventure,  Paspébiac,  St-Godfrey,  Port  Daniel,  l'Anse  au 
Gascon,  Newport,  Le  Pas,  Qu'Appelle,  Moosejaw,  Swift  Current,  Medicine  Hat, 
Calgary,  Edmonton,  Kamloops,  Vancouver,  Winnipeg,  Minnedosa,  Prince  Albert, 
Battleford,  Saskatoon,  Banff,  Letbbridge,  White  River,  St-Jean,  Digby,  Yarmouth, 
Liverpool,  Luneniburg,  Halifax,  Peggy'®  Poimt,  Port  Hood,  Havre  Margaree,  Grand 
Etang,  Chéticamp,  Petit  de  Grat,  Sydney,  Louisbourg,  Port  Morien,  Glace  Bay, 
Sydney  Nord,  Mines  de  Sydney,  Pointe  Aider. 

On  a  aussi  inspecté  les  stations  suivantes  de  Terreneuve:  Port-au-Basques,  Cap 
Race,  St-Jean,  Burin  et  Fogo. 

La  carte  quotidienne  du  temps  contenant  les  données  sur  lesquelles  on  table  pour 
établir  les  prévisions  du  temps,  a  été  publiée  tous  les  jours  de  l'année;  les  cartes  pour  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  statutaires  ont  été  publiées  le  lendemain  de  ces  jours. 

Publications.  —  Chaque  jour  de  l'année  on  a  distriibué  450  cartes  du  temps  que 
l'on  a  principalement  adressées  à  des  firmes  commerciales  et  à  des  écoles,  cependant 
que  de  nombreux  exemplaines'  ide  ces  ciaïteis  étaient  afE'chés  dans  des  locaux  accessibles 
au  public.  Chaque  mois  on  a  expédié  645  exemplaires  de  la  carte  mensuelle  du  temps 
et  505  exemplaires  du  "  Bulletin  mensuel  du  temps  ",  ce  dernier  document  constituant 
le  rapport  officiel  et  idéfinitif  loomcernamt  le  temps  au  Cianada.  En  outre  on  a  distri- 
bué principalement  à  l'adresse  des  observatoires,  les  148  exemplaires  de  la  petite  édition 
annuelle  de  l'annuaire  météorologique  de  Toronto  pour  1919. 

SERVICE   DE   LA  PHYSIQUE 

Ce  service  s'est  occupé  principalement  d'établir  des  stations  de  ballons-pilotes  aux 
aérodromes  créés  par  le  bureau  de  l'aéronautique.  L'équipement  et  les  ballons  ont  été 
fournis  par  le  service  météorologique  et  le  personnel  aux  aérodromes  s'est  occupé  du 
travail  nécessaire.  Pour  suivre  la  marche  des  ballons  on  a  adopté  la  seule  méthode  du 
théodolite.  Cette  méthode  présume  qu'un  ballon  monte  à  une  vitesse  constante  qui  est 
fonction  die  'Son  x)Oiids  et  de  sa,  force  laiscensioinmelilie,  c'est-à-dirie  du  poids  "  que  le  ballbn 
peut  exactement  enlever  ".  Les  résultats  obtenus  à  la  suite  de  nombreuses  observations 
faites  en  séries  ont  démontré  qu'après  les  5  ou  6  premières  minutes  d'ascension,  la 
vitesse  ascensionnelle  d'un  ballon  est  très  constante,  attendu  que  la  déperdition  gra- 
duelle de  l'hydrogène  équilibre  exactement  l'augmentation  de  la  vitesse  ascensionnelle 
due  à  la  diminution  de  la  pression  atmosphérique.  La  vitesse  ascensionnelle  adoptée 
pour  les  ballons  a  été  fixée  à  160  mètres  par  minute  (525  pieds  par  minutes),  ce  qui 
exige  une  force  ascemsionnelle  de  80  à  100  grammes. 

On  a  inauguré  des  stations  à  Vancouver,  C.-B.;  Morley,  Alberta;  au  Camp  Borden, 
Toronto,  Ottawa,  Ont.  et  Roberval,  P.Q.  Les  stations  de  Toronto  et  du  Camp  Borden 
ont  été  inaugurées  en  juin;  celles  de  Vancouver  et  de  Morley  vers  la  fin  d'août,  et 
celles  d'Ottawa  et  de  Roberval  en  octobre.  Toutes  les  stations  ont  été  inactives  durant 
l'hiver  et  celle  de  Morley  transférée  à  High  River,  Alberta. 

Aux  stations  susdites  on  a  procédé -au  lancement  de  ballons-pilotes  tous  les  jours 
de  la  semaine,  sauf  par  temps  de)  brouillard  et  lorsque  les  nuages  étaient  très  basi.  Les 
lancements  de  ballons  ont  été  faits  le  matin,  ce  qui  fit  qu'à  Toronto  les  résultats  acquis, 
l'étaient  à  temps  pour  pouvoir  servir  à  la  prévision  du  temps  et  figurer  dans  les  bulletins 
concernant  celle-ci.  L'ascension  la  plus  élevée  a  été  enregistrée  à  Toronto  le  4  septem- 
bre, alors  que  l'on  put  suivre  du  regard  le  ballon  pendant  94  minutes  et  qu'il  atteignit 
la  hauteur  de  50,000  pieds,  point  où  il  éclata. 
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Au  bureau  du  service  de  la  physique  on  a  fait  les  instruments  et  l'équipement 
destinés  à  un  ballon  pilote  et  à  des  observations  magnétiques  devant  être  employés 
à  la  station  du  for  Good  Hope,  qui  sera  exploitée  pendant  une  année  ou  plus  en  rapport 
avec  les  travaux  internationaux  de  l'expédition  Amunsden. 

Il  a  été  impossible  de  se  procurer  de  grands  ballons  pouvant  transporter  dqps 
instruments,  et  ce  jusqu'en  janvier  de  cette  année,  cependant  on  a  procédé  au  lâcher 
de  quelques-uns  de  ces  ballons  à  Kingston,  mais  comme  on  n'a  pu  recouvrer  qu'environ 
25  pour  cent  des  ballons  employés,  on  se  vit  dans  la  nécessité  de  discontinuer  ces 
expériences;  à  l'avenir,  les  lâchers  de  ballons  auront  lieu  à  Woodstock  comme  par  le 
passé.  Le  service  météorologique  profite  de  l'occasion  pour  remercier  le  professeur 
Clark,  D.Ph.,  de  l'université  Queen,  qui  a  dirigé  les  lâchers  de  ballons  à  Kingston. 

Les  appareils  destinés  à  l'étude  de  l'électricité  atmosphérique  ont  été  conçus 
d'après  de  nouveaux  plans  et  partiellement  reconstruits,  mais  étant  donnés  les  travaux 
dont  on  avait  à  s'occuper  on  n'eut  pas  le  temps  d'en  faire  l'essai. 

On  a  conçu  un  thermomètre  de  grande  résistance  pour  prendre  la  température  de 
l'eau  d^e  l'océan  à  bord  des  naivires,  et  j'espère  pouvoir  cette  année  fournir  quelques- 
uns  de  ces  thermomètres  à  un  certain  nombre  de  navires  du  Pacifique.  Des  progrès 
considérables  ont  été  réalisés  quant  à  l'installation  de  thermomètres  destinés  à  donner 
la  température  du  sol. 


CLIMATOLOGIE  ET  MÉTÉOKOLOGIE  AGEICOLE 

Dans  le  bulletin  mensuel  on  a  collationné  et  publié  les  résultats  des  observations 
faites  toutes  les  heures  ou  toutes  les  demi-heures  aux  stations  les  plus  importantes,  et 
aussi  les  renseignements  météorologiques  quotidiens  fournis  par  52  stations  télégra- 
phiques plus  une  moyenne  mensuelle  et  les  résultats  extrêmes  fournis  par  environ  500 
stations  de  deuxième  classe,  par  85  stations  s'occupant  de  la  précipitation  et  par 
environ  60  stations  qui  enregistrent  le  coefficient  de  la  lumière  solaire. 

Ce  service  se  trouve  de  plus  en  plus  surchargé  de  besogne  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  de  rapports  concernant  le  temps  et  dont  il  est  fait  demande  à  propos  de 
réclamations  de  nature  litigieuse  ou  dans  un  but  analogue.  A  partir  de  la  publication 
de  janvier  1921  dudit  bulletin  mensuel  et  afin  d'éviter  d'avoir  à  refaire  d'aussi  nom- 
breuses copies,  nous  publions  dans  le  Bulletin  Mensuel  les  températures  quotidiennes 
maxima  et  minima,  la  quantité  de  pluie  ou  de  neige  tombée  chaque  jour  à  environ  200 
stations  en  plus  des  50  stations  télégraphiques.  Cette  innovation  permettra  aux  voi- 
turiers  publics  et  à  leurs  clients  de  pouvoir  trouver  à  l'avenir  dans  les  pages  du 
Bulletin  Mensuel  ce  qui  est  pratiquement  nécessaire  de  connaître  pour  solutionner 
tout  litige  nécessitant  la  connaissance  du  temps. 

On  a  publié  un  rapport  conioernanit  île  climiat  deis  provinces  de  l'Omest  et  16  grandes 
cartes  imétéorologiques.  On  prépare  en  œ  mioment  un  rapport  oon'oernanit  le  oltimat 
de  l'Ontario. 

Au  cours  de  l'année  on  a  préparé  des  articles  spéciaux  destinés  à  d'autres  services 
de  l'administration  publique  ou  pour  des  gouvernements  provinciaux  et  aussi  des 
tableaux  synoptiques,  des  cartes  et  des  diagrammes. 

On  continue  les  recherches  quant  à  l'effet  des  changements  du  temps  sur  les  ré- 
coltes à  l'égand  de  leurs  quailiités  et  à  leuirs  quantités.  Dos  amiélioratioms  ont  été  faites 
aux  fins  'de  recueillir  les  riésulltats  des  obiservationis  et  des  analyses  die  ces  nôsultats. 
M.  Connors  a  assisté  à  une  conférence  météorologique  tenue  à  Washington,  où  il  a 
établi  les  bases  préliminaires  d'une  entente  ayant  pour  but  d'échanger  certains  ren- 
seignements concernant  la  croissance  des  céréales,  données  qui  seront  d'une  aide  con- 
sidérable dans  les  travaux  de  cette  division. 
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On  a  aussi  commenoé  l'étude  d'arbres  sectionnés  en  vue  de  se  rendre  compte  des 
changements  du  temps  aux  diverses  époques  de  leur  existence,  ce  qui  permet  d'espérer 
que  dans  l'avenir  on  pourra  faire  rétrograder  les  connaissances  météorologiques  de  la 
l'égion  des  siécbeTesses  dans  l'Ouest  au  delà  des  premières  o'bservatioms  qui  y  furent 
faites  au  début  des  deux  dernières  décades  du  19ème  siècle,  ce  qui  permettra  de  se  faire 
une  idée  plus  -exaicte  de  la  récurrence  iirobable  et  de  la  l'ongueur  des  périodtes  de  séchie- 
resse  dans  les  divers  districts  de  la  région  où  l'on  cultive  le  blé  sur  une  grande  échelle. 
Les  études  faites  par  ]\r.  MiaiciDouigaill  et  lexpériienee  qu'iili  possède  en  ce  qui  conioeme 
les  forêts,  seront  très  précieuses  dans  ce  champ  particulier  d'études. 


OBSERVATIONS  MAGNETIQUES 

Au  cours  de  l'année  fiscale  1920-21  on  a  procédé  sans  perte  sensible  de  temps  à 
Agincourt,  à  l'établissement  d'un  dossier  qui  fournit  la  connaissance  des  éléments 
magnétiques  d'après  des  enregistrements  photographiques  continus.  Les  perturbations 
magnétiques  ont  été  moins  fréquentes  qu'elles  ne  l'étaient  depuis  plusieurs  années, 
étant  synchrones  de  la  diminution  des  taches  solaires  et  des  aurores  boréales.  Les 
perturbations  les  plus  accentuées  survinrent  en  1920,  aux  dates  suivantes:  15  avril 
et  28  et  29  septembre.  Au  cours  de  ces  dernières,  la  limite  que  peuvent  fournir  les 
instruments  enregistreurs  fut  dépassée  pendant  de  courts  intervalles. 

Des  observations  de  caractère  absolu  faites  toutes  les  semaines  permirent  de  con- 
trôler convenablement  l'étalonnage  des  lignes  initiales  des  instruments  différentiels. 
Des  tableaux  montrant  les  caractéristiques  de  chaque  jour  furent  préparés  et  on  en  a 
envoyé  des  copies  à  la  Commission  Internationale  du  Magnétisme  Terrestre,  Dans 
l'analyse  des  données  magniétiques  dèvanit  figurer  dans  le  rapport  annuel  magnétique, 
on  s'est  servi  "des  jours  choisis  "  par  la  susdite  commission.  En  ce  moment  on  pré- 
pare le  rapport  de  1919. 

A  la  demande  de  l'arpenteur  général,  on  a  effectué  des  corrections  d'index  des 
compas  attachés  à  65  théodolites  d'arpentage;  après  avoir  obtenu  les  résultats  de  ces 
corrections  on  les  a  communiqués  aux  fonctionnaires.  De  plus  on  a  aidé  plusieurs 
membres  de  son  personnel  à  déterminer  les  constantes  de  leurs  instruments  de  force 
totale  avant  et  après  leur  emploi  sur  le  terrain  en  été,  en  outre,  on  a  aidé  M. 
Fren«3h  et  'le  Miajor  Pea.rce,  de  l'Obi&ei'vatoiire  fédéral,  à  étalonmer  leurs  m'agnétomètres 
avant  et  après  leurs  travaux  sur  le  terrain. 

A  Meanook,  les  feuilles  photographiées  de  la  déclinaison  furent  obtenues  avec  une 
perte  légère.  Durant  la  pénioide  des  froiids  d'hiver  on  a  de  nouveau  éprouvé  des  difficultés 
à  assurer  la  marche  continuelle  des  horloges.  On  pourrait  obvier  grandement  à  cet 
inconvénient  si  les  instruments  différentiels  étaient  placés  au  sous-sol  comme  à  Agin- 
court. 

Durant  toute  l'année  on  a  poursuivi  les  observations  hebdomadaires  concernant  la 
déclinaison  et  toutes  les  deux  semaines  celles  concernant  la  composante  horizontale. 

On  a  prêté  à  l'arpenteur  général  les  tracés  exécutés  à  Meanook  et  à  l'observateur 
fédéral  ceux  exécutés  à  Agincourt,  afin  de  s'en  servir  pour  la  mise  au  point  des  travaux 
exécutés  au  dehors. 

Les  tableaux  suivants  donnent  un  résumé  des  résultats  obtenus  à  Agincourt  et 
à  Meanook  durant  l'année  fiscale  1920-21. 
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RÉSUMÉ  des  résultats  obtenus  à  la  suite  des  observations  magnétiques  faites  à  Meanook 

durant  F  année  fi&oale  19-20-211 


Mois 

Moyennes 

mensuelles 

D  Est 

H 

z 

I 

Avril      

1920 

27    38-0 
39-0 
38-0 
38-3 
38-1 
38-7 
38-7 
37-7 
37-0 

37-0 
36-5 
36-2 

12,908 
08 
40 
15 
11 
20 
26 
26 
28 

34 
20 
16 

y 

60,228 
142 
266 
141 
182 
258 
260 
277 
218 

246 
198 
197 

77    54-2 

Mai 

53-2 

Juin           

52-9 

Juillet                                

52-8 

Août 

53-5 

Septembre                         .    .               

53-9 

Octobre         

53-6 

Novembre                                               .           

53-8 

53-0 

Janvier. 

1921 

53-0 

53-2 

]VIars                                                           .   .       .   .       .   .       ....   

53-4 

VARIATIONS  QUOTIDIENNES  ET  MENSUELLES  DE  LA  D  OBSERVEES  A  MEANOOK 


Mois 

D'après  des 

lectures  faites 

toutes  les 

heures 

D'après  min. 
et  max. 

Variations 

absolues 

mensuelles 

Avril. 

1920 

17-8 
16-2 
17-1 
17-3 
1/-6 
12-6 
11-3 
8-8 
10-4 

J-8 
6-6 
9-1 

50-9 
44-1 
28-8 
30-6 
38-9 
60-0 
43-0 
30-5 
32-4 

23-1 
22-3 
34-4 

3    49-9 

Mai 

2    58-3 

Juin                                        

1    56-5 

Juillet        

2    19-3 

Août                                                          

1    52-6 

Septembre         

2    57-4 

Octobre  

3     12-3 

Novembre          .   .       

2    05-0 

4    17-1 

Janvier            

1921 

0    57-6 

Février 

l    35-4 

Mars                                             ■    -    -       

2    07-8 

RÉSUMÉ  des  résultat  obtenus  à  la  suite  des  observations  magnétiques  faites  à  Agincpurt 

durant  l'anaiiée  fiscale  1920-21 


Mois 

Moyennes 

mensuelles 

D.  Ouest 

H 

Z 

I 

Avril          . 

1920 

e          / 

6    44-5 

44-7 
44-1 
45-1 
46-3 
46-9 
47-1 
47-2 
47-5 

48-2 
48-2 
49-0 

y 

15,864 
76 
77 
72 
67 
49 
46 
51 
56 

55 

57 
53 

«y 

58,202 
179 
164 
146 
139 
129 
122 
115 
122 

110 
107 
099 

74    45-2 

Mai 

44-2 

Juin                

43-9 

Juillet 

43-9 

Août           .         

44-1 

44-9 

Octobre         .                .   .           

45-0 

44-6 

Décembre                            

44-5 

Janvier 

1921 

44-3 

Février         

44-2 

Mars 

44-3 
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AGINCOURT;  VARIATIONS  QUOTIDIENNES  ET  MENSUELLES 


D 

H 

z 

Mois 

Var.  quotid.  moy. 

Variation 

mensuelle 

absolue 

Var.  quotid.  moy. 

Variation 
mensuelle 
absolue 

Variât,  quotid.  moy. 

Variation 
mensuelle 
absolue 

D'après 
lec.  f.  tou- 
tes 1.  heu. 

D'après 
max.  et 
minim. 

D'après 
lec.  f.  tou- 
tes 1.  heu. 

D'après 
max.  et 
minim. 

D'après 
lec.  f.  tou- 
tes 1.  heu. 

D'après 
max.  et 
minim. 

1920 
Avril 

11-9 

12-9 

13-5 

14-2 

13-9 

11-9 

9-2 

8-7 

6-5 

6-6 
6-7 
10-4 

24-9 
20-4 
19-0 
20-6 
23-1 
28-1 
20-8 
16-0 
15-9 

13-4 
12-9 
19-3 

1    IM 
0    46-3 
0    36-3 

0  54-2 

1  17-8 
1     57-0 
1     14-2 

0  50-7 

1  11-2 

0    37-9 
0    34-3 
0    47-2 

^0 

49 
43 
46 
48 
58 
42 
29 
28 

26 
25 
36 

T 

106 
94 
70 
77 
82 

146 
80 
55 
56 

44 
45 
63 

^455 

385 
253 
210 
424 
826 
419 
140 
190 

108 
102 
200 

^5 
18 
14 
16 
17 
37 
15 
12 
10 

4 
4 
10 

\7 
50 
33 
36 
52 
100 
34 
29 
22 

11 
12 
24 

''m 

Mai 

245 

173 

Juillet 

205 

Août 

375 
572 

Octobre 

229 

269 

Décembre 

187 

1921 
Janvier.  .            

42 

Février 

46 

Mars.                       

125 

SERVICE  HORAIRE 


Durant  Tannée  terminée  le  31  mars  1921,  on  a  déterminé  72  fois  l'heure  exacte  en 
employant  la  lunette  méridienne  de  Houghton  et  Simms,  dont  l'objectif  a  un  diamètre 
de  trois  pouces. 

La  position  des  étoiles  a  été  en  grande  partie  déterminée  à  l'aide  de  l'eplieméride 
américain  et  de  l'almanacli  nautique  britannique. 

Fréquemment  on  a  procédé  à  des  observations  afin  de  déterminer  les  erreurs  de  la 
lunette  méridienne  quant  à  l'azimuth,  au  plan  horizontal  et  à  la  collimation. 

On  a  reçu  de  nombreuses  demandes  de  renseignements  à  propos  du  temps  moyen 
et  sidéral.  On  a  réglé  des  chronomètres  et  des  montres  au  cours  de  toute  l'année  pour 
le  temps  sidéral  et  le  temps  moyen. 

On  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  la  marche  régulière  des  horloges  sidérales  et  de  temps 
moyen.  Ces  horloges  ont  été  employées  depuis  la  fondation  de  l'observatoire,  elles  soni 
encore  en  bon  état  et  marchent  régulièrement. 

Pendant  toute  l'année  comme  d'habitude  on  a  fait  connaître  l'heure  exacte  à 
11.55  du  matin  au  moyen  du  système  d'alarme  en  cas  d'incendie  qui  donne  le  signal 
voulu  à  Pheure  précise. 

On  a  fait  connaître  l'heure  précise  toutes  les  semaines  à  l'observatoire  magnétique 
à  Agincourt. 

De  nombreux  visiteurs  et  autres  particuliers  ont  en  nombre  très  considérable 
visité  l'observatoire,  alors  qu'avec  le  télescope  de  six  pouces  de  diamètre  à  l'objectif, 
on  leur  a  permis  de  regarder  le  ciel  lorsque  la  chose  était  possible. 

Comme  d'habitude,  on  a  échangé  la  connaissance  de  l'heure  exacte  entre  Toronto, 
Montréal  et  Québec  et  St-Jean,  N.-B.,  l'enregistrement  de  l'heure  étant  fait  par 
chronographe  entre  Toronto,  Montréal  et  St-Jean. 

Les  erreurs  des  horloges  ont  été  calculées  d'après  les  dernières  observations. 
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Le  tableau  suivant  montre  la  différence  d'heure  ayant  existé  entre  les  divers  obser- 
vatoires et  celui  de  Toronto.  Le  signe  -f-  indique  en  retard  sur  Toronto. 


Date 

Montréal 

9  avril 

1920 

secondes 

-0-63 
-0-57 
-0-27 
-0-31 
-0-29 
-0-09 
-0-37 

Circuit  ouv. 
+  M2 
+0-12 
+  110 
+0-72 

+0-02 
-0-27 
-0-26 
-0-81 

23  avril 

21  mai 

9  juillet.                                                                                                 

30  juillet 

8  octobre.                                                                     .              .              

10  décembre.                                                                                 .           .                  .           . 

1921 

25  février 

1 1  mars 

Québec 

St-Jean 

secondes 

secondes 

Défectuosi'é 

delalig.él. 

-1-31 

-0-75 

-0-19 

-0-80 

-0-53 

-0-13 

-0-42 

-0-79 

-0-74 

-0-68 

-1-02 

Pasd'échan. 

défect.  de  la 

ligne  électr. 

+0-22 

+0-12 

+0-10 

+0-71 

+0-05 

+0-71 

+0-21 

+0-28 

+0-45 

+0-25 

+0-56 

+1-29 

-l-ôl 

-0-01 

-0-48 

-0-33 

-0-82 

-0-90 

OBSERVATIONS    SOLAIRES    (  ANNEE    CIVILE    1920) 

Pendant  165  jours  de  l'année  on  a  observé  le  soleil,  et  pendant  quatre  de  ces  jours, 
savoir  les  8  et  23  avril  et  les  17  et  18  septembre,  on  n'y  a  constaté  la  présence  d'aucune 
tache.  Comme  d'habitude  on  a  dressé  les  cartes  du  soleil  en  employant  le  télescope 
équatorial  à  réfraction,  de  six  pouces,  qui  montre  la  position  de  l'axe  du  soleil,  sou 
équateur,  et  ses  points  cardinaux  N.S.E.O. 

Le  nombre  relatif  des  taches  du  soleil  (calculé  d'après  la  formule  de  Wolf,  r=10g- 
-\-  f.  ou  g.  est  le  nombre  des  groupes  visibles  un  jour  quelconque  et  f.  le  nombre  total 
des  taches  par  groupes  ou  isolées)  pour  les  mois  de  l'année  civile  terminée  le  31  décem- 
bre 1920  furent: — en  janvier,  59.7;  février,  56.9;  mars,  86.6;  avril,  17.8;  mai,  41.8; 
juin,  54.1;  juillet,  33.7;  août,  18.8;  septembre,  44.4;  octobre,  63.3;  novembre,  35.7; 
décembre,  38.8.  La  moyenne  annuelle  a  été  de  46.0  tandis  qu'en  1919  elle  avait  été  de 
74.6,  soit  une  diminution  de  28.6. 

Durant  l'année,  ce  fut  le  15  mars,  que  l'on  observa  pour  la  première  fois  le  plus 
grand  des  groupes  des  taches  solaires  de  l'année,  son  extrémité  nord  touchait  à  peine 
l'équateur  et  il  se  composait  de  taches  de  pénombres  nombreuses,  mais  de  dim.ensions 
modérées  ainsi  que  de  nombreuses  petites  taches  et  même  de  très  petites  taches,  ce 
qui  formait  un  très  beau  et  très  attrayant  groupe  qui  s'étendait  parallèlement  à  l'ex- 
trémité de  l'équateur  sur  le  quart  de  la  partie  visible  du  disque  solaire,  le  28  mars, 
ce  groupe  disparut  au  bord  occidental  du"  soleil.  Le  nombre  relatif  le  plus  grand 
des  taches,  fut  constaté  le  22  mars  alors  qu'il  fut  de  172. 


OBSERVATIONS   SISMOLOGIQUES 

Les  sismographes  de  Toronto  et  de  Victoria  ont  continué  à  fonctionner  avec  peu  de 
perte  de  temps  durant  toute  l'année  fiscale.  A  Toronto  on  a  enregistré  138  séismes  dont 
la  plupart  de  petite  amplitude  ;  ceci  dépasse  de  47  le  nombre  normal  des  séismes  et  est  en 
contraste  frappant  avec  le  plus  petit  nombre  des  séismes  enregistrés  de  1900  à  1913. 
Le  plus  grand  total  mensuel,  soit  19,  survint  en  mars  et  le  plus  petit  total,  soit  7,  en 
novembre.  Les  principaux  séismes  furent  constatés  le  20  septembre  et  le  16  décembre, 
ce  dernier  ayant  été  un  des  plus  considérables  que  l'on  ait  enregistrés  ici,  et  a  été  pro- 
bablement le  plus  considérable  depuis  le  tremblement  de  terre  de  San-Francisco,  qui 
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survint  le  18  avril  1906.  Le  centre  de  ce  séisme  se  tro\ivait  en  Chine  et  les  provinces 
de  Sliensi,  Kensu  et  Szechwan  en  furent  particulièrement  affectées.  Les  pertes  de  vies 
et  de  propriétés  furent  énormes;  des  familles  entières  furent  anéanties,  des  collines 
furent  converties  en  ravins  et  des  milliers  de  personnes  ainsi  que  leurs  animaux 
furent  littéralement  enterrés  vivants.  Le  sol  de  certaines  rues  s'ouvrit  en  crevasses 
profondes,  ce  qui  fit  que  les  maisons  des  deux  côtés  des  rues  tombèrent  les  unes  sur 
les  autres.  Tels  sont  brièvement  quelques-uns  des  terribles  accidents  causés  par  ce 
séisme. 

Nous  continuons  à  envoyer  des  résumés  de  nos  observations  à  divers  centres  sis- 
molog:iques  du  monde  entier  et  en  retour  nous  recevons  un  nombre  considérable  de 
bulletins. 

Sur  demande  nous  fournissons  aussi  à  la  presse  associée  des  renseignements  con- 
cernant la  distance  et  la  nature,  etc.,  de  tout  tremblement  de  terre  considérable. 

Xous  avons  poursuivi  l'étude  régulière  de  la  corélation  des  microséismes  et  des 
phénomènes  météorologiques  et  nous  avons  marqué  sur  des  cartes  les  étendues  du  globe 
affectées  par  les  plus  grands  séismes. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  les  nouveaux  instruments  Milne  Shaw  dont  nous 
avons  parlé  dans  notre  dernier  rapport. 


OBSEEVATIONS  PHÉNOMÉNOLOGIQUES 

Ce  sont  des  observateurs  de  bonne  volonté  qui  entreprennent  complètement  de 
consigner  par  écrit  les  dates  de  la  floraison  des  plantes  et  celles  de  l'apparition  des 
feuilles  sur  les  arbres,  du  labourage,  des  semailles,  des  récoltes,  etc.  Pour  offrir  une  cer- 
taine valeur  ces  rapports  exigent  beaucoup  de  soins  et  d'attention.  Ces  renseignements 
sont  précieux  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  climatologie  et  de  l'agriculture,  mais 
aussi  des  botanistes,  des  ornithologistes  et  d'autres  personnes  .qui  en  ont  besoin  dans 
leurs  travaux.  Le  résumé  des  observations  de  cette  nature  fourni  aimablement  par  le  Dr 
A.  H.  Mackay,  surintendant  de  l'éducation  en  Nouvelle-Ecosse,  et  qui  s'étend  à  toute 
la  province,  est  excellent  comme  d'habitude.  Quant  aux  rapports  provenant  d'autres 
parties  de  la  Puissance,  ils  accusent,  jusqu'à  un  certain  point,  une  diminution  d'in- 
térêt en  cette  matière,  sauf  dans  la  province  de  Saskatchewan  où  sous  la  direc- 
tion de  M.  W.  H.  Magee,  inspecteur  des  écoles,  le  nombre  des  rapports  est  en  augmen- 
tation. C'est  M.  F.  F.  Payne,  du  bureau  central  météorologique,  qui  s'occupe  de  re- 
cueillir et  de  préparer  pour  les  fins  de  publication  les  documents  figurant  dans  ces 
rapports. 

APPENDICE  "A" 

Le  directeur  de  l'observatoire  de  Québec  nous  a  envoyé  le  rapport  suivant: 

Au  cours  de  l'année  sous  revue  nous  avons  reçu  de  nombreuses  demandes  concernant 
la  météorologie,  et  dans  de  nombreux  cas,  il  nous  en  fut  adressé  par  des  membres  du 
barreau  qui  avaient  besoin  de  renseignements  de  cette  nature  pour  plaider  leurs  causes. 

En  outre  du  bulletin  ofiiciel  du  temps  qui  est  communiqué  quotidiennement  au 
public,  le  bureau  de  l'observatoire  à  répondu  à  un  nombre  considérable  de  demandes 
qui,  à  l'époque  de  la  récolte,  lui  furent  adressées  par  des  citadins,  des  touristes  et  des 
fermiers,  qui  désiraient  connaître  les  prévisions  locales  du  temps. 

A  l'aide  du  coup  de  canon  de  midi,  du  ballon  horaire  et  aussi  du  téléphone  on  a 
régulièrement  fait  connaître  l'heure  exacte  au  public. 

Au  cours  de  l'année  l'un  des  inspecteurs  du  département  a  vérifié  le  bon  fonction- 
nement des  divers  instruments  à  cet  observatoire,  lesquels  ont  été  entretenus  en  bon 
état. 

Le  ballon  horaire  est  tombé  pour  la  dernière  fois  de  la  saison  de  navigation  le  20 
décembre  dernier,  alors  que  le  dernier  vapeur  quitta  le  havre  à  la  clôture  de  la  navi- 
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gation.  Cette  année  on  le  fera  tomber  pour  la  première  fois  le  1er  avril  puisque  ïnain- 
tenant  le  fleuve  se  trouve  lilbéré  de  toute  glace,  depuis  Montréal  jusqu'au  Golfe  du 
Saint-Laurent. 


APPENDICE  ''B" 

Le  directeur  de  l'observatoire  de  Saint-Jean,  Î^.-B.,  nous  a  envoyé  le  rapport  sui- 
vant : 

SERVICE  MÉTÉOROLOGIQUE 

L'équipement  météorologique  n'a  pas  changé  non  plus  que  l'exposition  des  instru- 
ments. On  a  maintenu  en  état  tous  les  appareils,  y  compris  les  enregistreurs  électri- 
ques et  autographiques.  D'après  les  graphiques  fournis  à  cet  observatoire  par  les 
instruments  enregistreurs  électriques  et  autographiques,  on  peut  constater  quelles 
furent  les  conditions  atmosphériques  à  tout  instant  du  jour  ou  de  la  nuit.  Ces  docu- 
ments fournissent  une  notation  ininterrompue  de  la  pression  atmosphérique  de  la 
température,  l'humidité,  la  lumière  solaire,  de  la  pluie  et  de  la  direction  et  de  la  force 
du  vent.  On  a  à  cet  égard  établi  les  résumés  des  observations  faites  d'heure  en  heure, 
et  calculé  leurs  moyennes  pour  chaque  jour  et  chaque  mois.  Ces  renseignements, 
ont  été  supplémentés  par  trois  lectures  à  vue  quotidiennes  des  instruments  à  la  station 
principale  et  par  les  observations  des  divers  éléments  météorologiques  faites  à  des 
intervalles  réguliers  de  six  heures  à  partir  à  9  heures  du  matin,  heure  du  fuseau 
horaire  de  l'Atlantique.  Les  résultats  obtenus  à  la  suite  des  observations  faites  le 
matin  et  le  soir  sont  immédiatement  télégraphiés  au  bureau  central  de  Toronto,  qui 
s'en  sert  pour  établir  la  carte  du  temps.  Durant  les  jours  de  la  semaine  on  fait  une 
observation  supplém.entaire  à  midi,  dont  le  résultat  est  ajouté  au  rapport  quotidien 
qui  est  fourni  aux  journaux  paraissant  l'après-midi.  La  lecture  à  vue  et  directe  des 
instruments  étalons  a  pour  but  de  contrôler  l'exactitude  des  instruments  enregistreurs 
automatiques.  Tous  les  jours  on  a  procédé  aux  lectures  des  thermomètres  solaires  et 
de  radiation  terrestre. 

Quant  aux  résultats  fournis  par  l'anémographe  de  la  pointe  Lépreaux  à  l'égard 
de  la  direction  et  de  la  force  du  vent>  et  qui  nous  sont  envoyés  ici  toutes  les  semaines, 
on  les  a  mis  sous  forme  de  tableaux  pour  chaque  heure,  et  l'on  en  a  établi  un  résumé 
analytique  mensuel.  Cette  station  qui  se  trouve  exposée  en  toute  liberté  aux  courants 
aériens  de  la  baie  de  Fundy,  continue  à  fournir  des  informations  très  intéressantes  à 
l'égard  de  la  direct; ion  et  de  la  force  du  vent. 

On  rechange  fréquemment  et  l'on  nettoie  et  l'on  huile  les  girouettes  et  anémomè- 
tres de  la  Pointe  Lépreaux  afin  de  faire  de  bonnes  observations,  et  c'est  pourquoi 
auxdites  stations  on  dispose  d'instruments  en  double  que  l'on  entretient  en  état  afin 
de  procéder  auxdits  changements  lorsqu'il  en  est  besoin. 

Le  nombre  des  demandes  de  renseignements  à  puiser  dans  les  archives  officielles 
de  l'observatoire  a  beaucoup  augmenté,  et  leurs  réponses  exigent  beaucoup  de  temps 
attendu  qu'elles  s'adressent  à  des  ingénieurs,  des  entrepreneurs,  des  armateurs  et  des 
compagnies  de  transport  ou  autres. 

Tous  les  jours  on  a  reçu  un  nombre  considérable  d'appels  par  téléphone  qui,  fré- 
quemment, se  sont  produits  aussi  pendant  la  nuit  au  sujet  des  prévisions  du  temps, 
de  l'état  atmosphérique  prédominant  et  d'autres  renseignements  concernant  le  temps. 
En  outre  du  rapport  quotidien  que  nous  lui  fournissons  au  point  de  vue  local,  la 
presse  continue  à  faire  librement  usage  d'autres  renseignements,  principalement  par 
temps  de  tempêtes  ou  variable.  Dans  certaines  occasions  des  dépêches  spéciales  furent 
télégraphiées  aux  pilotes  d'avions  qui  passaient  dans  nos  parages. 
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BULLETIX  COXCERNAXT  LE  TEMPS 

Le  bulletin  du  matin  qui  concerne  le  temps  et  qui  émane  du  bureau  contrai,  d'où 
il  est  expédié  télégraphiquement,  a  été  publié  sur  une  machine  multiplicatrice  d'épreu- 
ves et  distribué  immédiatement  au  public.  Le  nombre  des  exemplaires  publiés  a 
diminué  parce  que  les  autorités  postales  en  ont  supprimés  la  distribution  gratuite. 
Cependant  plusieurs  firmes  ont  consenti  à  payer  les  frais  de  port  nécessaires  plutôt 
que  de  se  passer  des  renseignements  précieux  que  fournissent  lesdits  bulletins. 

On  a  vérifié  et,  dans  la  plupart  des  cas,  établi  les  totaux  et  les  moyennes  des  résul- 
tats figurant  dans  les  rapports  mensuels  envoyés  à  l'observatoire  par  tous  les  observa- 
teurs des  Provinces  maritimes.  Après  avoir  extrait  les  renseignements  nécessaires 
que  l'on  entre  dans  nos  registres,  les  susdits  rapports  ont  été  expédiés  à  votre  bureau 
central.  Les  fournitures  annuelles  dont  ont  besoin  les  stations  des  Provinces  mari- 
times ont  été  empaquetées  et  expédiées.  En  conformité  de  vos  instructions,  on  a 
inauguré  des  stations  d'observation  de  la  température  et  de  la  pluie  et  inspecté 
d'autres  stations  qui  avaient  besoin  d'être  inspectées. 


SERVICE'  HORAIRE 

Afin  de  déterminer  les  erreurs  et  les  variations  des  horloges,  on  a  au  cours  des 
nuits  propices,  observé  les  étoiles  à  l'aide  de  la  lunette  méridienne  de  Troughton  et 
Simms  de  trois  pouces.  Pendant  toute  l'année  on  a  employé  la  méthode  micrométri- 
que d'observation  du  passage  des  étoiles  au  méridien,  avec  renversement  de  l'a  lunette 
pour  chaque  étoile,  afin  de  s'assurer  des  erreurs  de  collimation  et  de  pivotement, 
établissant  neuf  contacts  pour  chaque  position  de  l'axe  et  enregistrant  ces  contacts 
au  chronographe  en  même  temps  que  les  secondes  de  l'horloge  d'observation  ainsi 
qu'il  a  été  dit  précédemment.  A  l'aide  du  chronographe  on  a  aussi  comparé  les 
horloges  sidérales  et  de  temps  moyen  de  transmission  de  l'heure  et  l'on  a  corrigé  à 
l'aide  de  l'appareil  électrique  précédemment  décrit  les  plus  petites  erreurs  qui  se  sont 
produites  aux  horloges  de  transmission. 

L'horloge  sidérale  Riefler  établie  dans  un  caveau  à  température  constante  au  sous- 
sol  de  l'observatoire  et  qui  depuis  un  certain  temps  a  continué  à  marcher  dans  des 
conditions  toujours  indentique  de  pression  et  de  température,  n'a  jamais  jusqu'ici 
cessé  de  fournir  des  résultats  très  satisfaisants  et  dignes  de  confiance.  On  a  ajusté 
et  réglé  l'horloge  sidérale  Kulberg  pour  transmission  du  temps  moyen.  Tous  les 
jours  de  la  semaine  à  dix  heures  on  a  transmis  directement  l'heure  de  l'horloge  du 
temps  moyen  à  presque  tous  les  points  importants  des  Provinces  maritimes.  A  Saint- 
Jean  et  à  Halifax  ou  a  chaque  jour  de  l'année,  à  une  heure  du  soir,  du  fuseau  horaire 
de  l'Atlantique,  fait  tomber  le  ballon  horaire  de  Saint-Jean  et  celui  d'Halifax  qui 
sont  sous  le  contrôle  du  personnel  du  service  horaire  de  cet  observatoire.  Dans  cer- 
taines parties  des  Provinces  maritimes  on  a  observé  pendant  une  certaine  partie  de 
l'année  l'heure  dite  "d'été",  cependant  que  dans  d'autres  parties  de  ces  mêmes  pro- 
vinces on  a  observé  l'heure  normale  du  fuseau  horaire,  ce  qui  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  confusion. 

A  Halifax  l'horloge  régulatrice,  qui  tous  les  jours  est  synchronisée  électriquement 
à  Paide  de  notre  horloge  étalon  de  temps  moyen,  continue  à  rendre  des  services  satis- 
faisants en  ce  qui  concerne  la  chute  automatique  du  ballon  horaire,  le  coup  de  canon 
horaire  et  la  synchronisation  à  toutes  les  heures  des  horloges  reliées  par  l'électricité  à 
Halifax  avec  ladite  horloge  régulatrice. 

A  Saint-Jean  ce  système  considérable  de  correction  de  l'heure  toutes  les  heures 
au  bénéfice  des  bureaux,  de  l'horloge  de  la  tour,  et  des  horloges  des  rues  a  donné  des 
résultats  très  satisfaisants  sans  que  l'on  ait  eu  à  enregistrer  que  peu  ou  point  d'ennui, 
cependant  que  ce  service  horaire  est  hautement  apprécié  déjà  depuis  plusieurs  années. 

21—5 
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Etant  donnée  la  présence  de  plusieurs  horloges  nouvelles  et  de  tampons  humides 
imprimant  l'heure  dans  les  bureaux  de  la  "Western  Union",  cette  compagnie  a  jugé 
à  propos  d'établir  un  fil  spécial  qui  relie  ses  horloges  à  notre  horloge  régulatrice.  Dans, 
le  passé  cette  compagnie  n'avait  à  sa  disposition  que  le  fil  électrique  qui  donne  le 
signal  horaire  régulier,  mais  comme  cet  état  de  choses  ne  lui  permettait  la  synchroni- 
sation de  ses  horloges  que  pendant  une  partie  du  jour  et  de  la  nuit,  elle  s'est  décidée 
à  disposer  d'un  service  horaire  continu  qui  lui  semble  plus  satisfaisant. 

Appendice  "C" 

Le  directeur  de  l'observatoire  de  Gonzales  Heights,  Victoria,  C.-B.,  nous  a  envoyé 
le  rapport  suivant: 

Au  cours  de  l'année  dernière  on  a  poursuivi  quotidiennement  les  observations 
météorologiques  habituelles,  et  l'on  a  publié  chaque  jour  les  bulletins  de  prévision  du 
temps  pour  les  distrircts  suivants: — Ile  de  Vancouver,  région  intérieure  de  la  terre 
ferme,  Kamloops  et  Kootenay.  Durant  le  printemps  et  au  début  de  l'été  on  a  publié  des 
bulletins  spéciaux  de  prévision  des  gelées,  lesquels  ont  été  distribués  tous  les  jours 
dans  les  parages  suivants,  où  l'on  cultive  des  vergers: — ^Vernon,  Kelowns  et  Penticton 
dans  l'Okanagan,  et  aussi  à  Nelson  et  Creston,  dans  le  Kootenay.  En  automne  on  a 
publié  aussi  des  bulletins  de  prévision  des  gelées  pour  ces  mêmes  districts  annonçant 
les  premiers  froids,  dangereux  pour  les  récoltes  des  maraîchers,  et  par  la  suite  on  an- 
nonça les  fortes  gelées  de  façon  à  mettre  en  garde  les  agriculteurs  qui  récoltent  des 
fruits,  enfin  des  tableaux  donnant  la  température  furent  publiés  pour  la  région  du  pays 
qui  s'étend  depuis  la  Colombie- Anglaise  jusqu'au  Manitoba.  On  a  fait  tenir  ces 
bulletins  aux  grands  exportateurs  de  fruits,  afin  qu'ils  sussent  à  quelle  température  ils 
devaient  s'attendre  qui  pourrait  affecter  leurs  expéditions  de  fruits  à  destination  de 
l'Est.  Pour  ces  gens-là  on  a  aussi  publié  les  prévisions  du  temps  pour  une  journée 
à  l'avance. 

Des  avis  de  tempête  ont  été  publiés  pour  les  ports  de  Vancouver,  Victoria  et 
Nanaïmo,  dont  on  s'est  bien  trouvé,  principalement  les  armateurs  de  petits  bateaux, 
cependant  que  durant  les  mois  de  tempêtes,  l'observatoire  a  reçu  presque  quotidienne- 
ment des  demandes  de  rensignements  par  téléphone  et  par  télégraphe,  faites  par  des 
groupes  qui  s'occupent  de  la  pêche  et  du  remorquage,  et  qui  désiraient  être  renseignés 
au  sujet  des  probabilités  concernant  le  temps.  Durant  les  mois  de  l'été  l'administra- 
tion provinciale  des  forêts  a  été  prévenue  de  l'arrivée  des  périodes  de  chaleur  et  des 
vents  probables  qui  se  produiraient  ainsi  que  de  leur  violence  et  de  leur  direction. 

Le  service  horaire  a  été  très  satisfaisant  durant  toute  l'année.  Les  horloges  et  les 
chronomètres  on  marché  d'une  façon  remarquablement  régulière  tout  le  temps,  ce  qu'il 
faut  attribuer  en  grande  partie  à  la  température  constante  qui  est  maintenue  dans 
la  chambre  des  horloges  au  cours  de  toutes  les  saisons.  Tous  les  jours  on  a  fait  tomber 
le  ballon  horaire  de  cette  ville  à  l'aide  d'un  courant  électrique  et  on  n'eut  à  signaler 
durant  l'exercice  qu'une  ou  deux  interruptions  du  service,  causées  par  un  défaut  de 
courant.  Tous  les  jours  à  10  heures  du  matin  nous  faisons  connaître  l'heure  par  T.S.F. 
à  tous  les  bâtiments  et  stations  radiotélégraphiques  se  trouvant  dans  un  rayon  de  300 
milles.  Cette  façon  d'agir  est  fort  appréciée  des  marins  qui  désirent  régler  leurs  chro- 
nomètres avant  de  lever  l'ancre.  Comme  depuis  un  certain  temps  la  ville  de  Victoria 
désirait  disposer  d'un  signal  horaire  à  9  heures  du  soir,  par  coup  de  canon  donnant 
l'heure  exacte,  j'ai  le  plaisir  de  dire  que  le  général  Ross,  officier  commandant  la  place, 
a  fait  installer  un  canon  dans  ce  but  aux  casernes,  et  que  pour  assurer  l'exactitude  de 
l'heure  au  moment  du  coup  de  canon  à  tirer,  je  me  suis  entendu  avec 
cet  officier  pour  que  chaque  soir  l'heure  lui  soit  transmise  de  mon 
bureau  dans  ce  but.  C'est-à-dire  que  l'officier  de  service  doit  appeler  mon  bureau  deux 
minutes  avant  de  tirer  le  canon,  et  qu'il  doit  recevoir  l'ordre  de  commander  le  feu 
d'après  notre  chronomètre  réglé,  dont  l'heure  est  transmise  par  téléphone  de  la  chambre 
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même  où  sont  nos  horloges.  L'erreur  de  temps  de  la  mise  à  feu  est  contrôlée  par  le 
bruit  de  la  décharge  de  la  pièce  transmis  téléphoniquement,  et  très  rarement  cette 
erreur  dépasse  une  seconde.  Ce  canon  est  aussi  tiré  de  la  même  manière  à  midi, 
mais  il  n'est  pas  alors  en  général  aussi  bien  entendu  que  la  nuit,  alors  que  les  citoyens 
apprécient  beaucoup  l'heure  exacte  qu'il  leur  fait  connaître. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  j'ai  porté  la  parole  plusieurs  fois  dans  des  classes 
d'écoles  et  dans  des  assemblées  publiques  au  sujet  des  connaissances  scientifiques  ayant 
trait  à  notre  service.  Aussi  je  suis  hureux  de  pouvoir  dire  que  cet  observatoire  com- 
mence à  être  connu  d'une  façon  si  favorable,  que  durant  les  derniers  douze  mois  près 
de  3,000  personnes  l'ont  visité  et  semblèrent  être  grandement  satisfaites  des  égards 
que  l'on  eût  envers  elles  et  des  renseignements  que  notre  personnel  leur  donna. 

Au  cours  de  l'année  dernière  nos  sismographes  ont  enregistré  131  séismes  dont  le 
plus  grand  nombre  mensuel  se  produisirent  en  mars,  alors  qu'il  y  en  eut  18.  Grâce 
au  plancher  en  ciment  du  type  "  à  amortisseur  "  que  l'on  a  spécialement  construit  au 
sous-sol  de  l'établissement,  on  put  permettre  à  tous  les  visiteurs  de  traverser  la  salle 
où  se  trouvent  les  sismographes  et  de  leur  en  expliquer  le  fonctionnement,  sans  que 
la  présence  de  ces  gens  nuisit  à  la  marche  régulière  des  instruments. 

En  terminant  qu'il  me  soit  permis  de  suggérer  qu'afin  d'augmenter  l'efficacité  de 
notre  service  des  avis  de  tempête  durant  les  mois  orageux  de  l'hiver,  il  soit  conclu 
une  entente  avec  les  armateurs  des  paquebots  transpacifiques  qpittant  les  eaux  du 
détroit  de  Juan  de  Fuca  et  y  retournant  et  qu'ils  envoient  par  télégraphie  sans  fil  les 
résultats  de  la  lecture  du  baromètre  et  des  appareils  concernant  le  temps  à  5  heures  du 
matin  et  à  5  heures  du  soir,  heure  du  fuseau  horaire  du  120ème  méridien  afin  que  nos 
stations  de  T. S. F.  puissent  les  recueillir  lorsque  lesdits  bâtiments  se  trouvent  à  la  dis- 
tance convenable  leur  permettant  d'atteindre  les  appareils  de  la  côte,  ceci  dans  le  but 
de  faire  connaître  rapidement  ces  renseignements  météorologiques  à  notre  station  de 
T.S.F.  de  Gonzales  qui  les  téléphonera  à  notre  bureau,  où  elles  aideront  considérable- 
ment à  déterminer  la  position  des  grandes  tempêtes  sur  le  Pacifique  des  heures  avant 
que  nos  stations  côtières  de  renseignements  sur  lesquels  on  se  base  en  aient  connais- 
sance. 

De  nouveau  je  me  permets  respectueusement  de  solliciter  que  les  sismographes 
que  l'on  a  commandés  en  Angleterre  il  y  a  quelques  temps  pour  cet  observatoire  nous 
soient  envoyés  le  plus  tôt  possible  attendu  que  ces  instruments  qui  sont  les  plus  sen- 
sibles et  les  meilleurs  au  monde,  pourront,  ime  fois  installés  ici,  fournir  des  graphi- 
ques qui  seront  hautement  prisés  sur  les  lieux  comme  aussi  les  sismologistes  de  l'étran- 
ger qui,  en  prenant  connaissance,  se  trouveront  à  même  de  déterminer  le  centre  de 
l'origine  des  séismes  avec  plus  de  précision  qu'on  ne  le  pouvait  faire  dans  le  passé. 


Appendice  "  D  " 

Le  directeur  de  l'observatoire  de  l'université  McGill  nous  a  envoyé  le  rapport 
suivant  : 

Les  travaux  à  cette  station  ont  été  poursuivis  de  façon  ininterrompue  ainsi  que  par 
le  passé,  et  l'on  s'y  est  occupé  de  la  météorologie  et  du  service  horaire.  Les  demandes 
de  renseignements  formulées  par  la  ville  n'ont  pas  diminué  et  nous  sommes  continuel- 
lement placés  dans  une  situation  peu  avantageuse  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  à  toutes 
sortes  de  demandes  de  renseignements  qui  en  général  sont  motivées.  Les  facilités  dont 
nous  disposons,  notre  équipement  et  notre  personnel  sont  insuffisants,  lorsqu'il  s'agit 
de  satisfaire  les  exigences  d'un  public  qui  s'imagine  que  nous  disposons  d'un  observa- 
toire météorologique  ou  astronomique  ne  laissant  rien  à  désirer.  Etant  donnée  l'im- 
portance de  la  ville  de  Montréal,  ces  services  devraient  être  sur  une  échelle  plus  appro- 
priée. 

21—51 
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Nous  nous  voyons  obligés  d'insister  et  de  dire  que  l'université  et  le  gouvernement 
devraient  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'un  observatoire  à  Montréal,  mieux  situé,  mieux 
équipé  et  rendant  de  plus  grands  services  au  public  et  à  l'université  que  l'observatoire 
actuel  du  collège  McGill. 

A  l'égard  des  travaux  de  météorologie  exécutés  ici,  ce  sont  ceux  que  demande  le 
service  météorologique  et  qui  concernent  directement  le  grand  public.  Si  l'on  en  excepte 
les  étudiants  qui  rendent  visite  à  notre  observatoire  et  les  quelques  facilités  d'obser- 
vation que  nous  mettons  à  la  disposition  de  quelques-uns  d'entre  eux,  étant  donnée 
l'existence  de  notre  équipement  météorologique,  l'université  ne  porte  que  peu  d'intérêt 
et  ne  retire  que  peu  d'avantage  de  nos  travaux  miétéorologiques.  En  effet  il  n'existe  pas 
de  cours  de  météorologie  prévu  dans  le  programme  des  études,  et  d'autre  part,  le 
public  s'adresse  à  l'université  tout  autant  qu'au  service  météorologique  lorsqu'il 
désire  des  renseignements  que  nous  sommes  toujours  disposés  à  lui  donner.  En  tant 
qu'observatoire  astronomique,  si  nous  faisons  exception  quant  au  service  horaire  et 
aux  facilités  que  nous  avons  d'aider  les  classes  élémentaires,  dans  l'étude  pratique  de 
l'astronomie  qu'on  y  enseigne,  nous  ne  disposons  ni  de  l'équipement  nécessaire,  ni 
n'avons  aucune  prétention  à  cet  égard. 

L'emplacement  de  notre  observatoire  est  franchement  mauvais  pour  y  faire  des 
observations  astronomiques  et  même  jusqu'à  un  certain  point  pour  y  poursuivre  des 
travaux  de  météorologie. 

On  pourrait  donc  s'attendre  à  la  coopération  du  gouvernement  et  de  l'université 
pour  qu'ils  fournissent  un  nouvel  observatoire  sur  un  nouvel  emplacement  où  on  pour- 
rait se  livrer  surtout  à  des  travaux  'de  météorologie,  et  qui  en  même  temps  posséderait 
l'équipement  astronomique  nécessaire  à  l'enseignement.  C'est  le  moins  à  quoi  l'on 
puisse  s'attendre.  L'université  McGill  qui  est  redevable  au  public  du  soutient  finan- 
cier dont  elle  a  besoin,  pourrait  de  la  sorte,  croyons-nous,  se  servir  de  ce  moyen 
d'abord,  dans  son  intérêt,  puis  dans  celui  des  personnes  qui  contribuent  à  son  fonds. 
Quant  au  gouvernement  son  devoir  est  de  doter  Montréal  d'une  meilleure  station  de 
météorologie  que  celle  qui  s'y  trouve  actuellement. 

Vu  notre  hésitation  à  demander  des  modifications  considérables  et  l'agrandisse- 
ment d'un  service  qui  n'est  plus  à  date,  et  ce,  sur  un  emplacement  qui  ne  lui  convient 
pas,  nous  ne  saurions  nous  plaindre  de  l'état  de  choses  et  de  l'équipement  actuels. 

Quant  aux  fonds  nécessaires  pour  payer  le  personnel  ils  sont  toujours  au-dessous 
de  ce  qu'ils  devraient  être. 

En  ce  moment  notre  évaluation  budgétaire  pour  le  personnel  actuel  est  comme 
suit: — Directeur,  $1,000  par  an;  commis  préposé  au  service  horaire,  $600  par  an; 
commis  préposé  à  la  météorologie,  $600.00  par  an;  demoiselle  de  bureau,  $340.00  par 
an. 

Pour  des  raisons  personnelles  le  directeur  a  jugé  à  propos  de  seconder  le  commis 
préposé  au  service  horaire  afin  de  l'exempter  d'observations  de  routine  qui  lui  auraient 
supprimé  toute  liberté.  On  a  toujours  jugé  nécessaire  de  disposer  des  services  dudit 
commis,  mais  nous  en  sommes  à  nous  demander  si  la  somme  figurant  à  notre  budget 
à  son  égard  sera  approuvée. 

La  question  de  résidence  n'est  pas  considérée,  attendu  que  le  chef -mécanicien  de 
l'université  jouit  actuellement  du  privilège  d'être  logé  et  que  le  soussigné  loue  de  l'uni- 
versité le  local  qu'il  occupe  dans  l'édifice. 

Ayant  en  vue  le  but  visé  naguère  quant  à  la  question  de  résidence,  le  soussigné  fit 
la  demande  du  local  nécessaire  et  offrit  pour  cela  un  loyer  raisonnable,  mais  rien 
n'ayant  été  fait  au  sujet  de  cette  demande  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  retira  son 
offre  et  ne  s'occupa  plus  de  la  chose. 

On  pourrait  ajouter  en  passant  que  bien  qu'il  existe  nominalement  un  service  de 
l'observatoire  à  l'université,  il  n'existe  par  contre  aucune  ligne  de  conduite  définie  à  son 
égard. 

Les  seules  ressources  financières,  sur  lesquelles  l'observatoire  puisse  compter  sont 
!€S  allocations  et  fournitures  qui  proviennent  du  service  météorologique  et  de  l'uni- 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  69 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  21 

versité  et  une  allocation  de  fonds  votés  par  la  ville,  plus  pour  le  service  horaire,  les 
fonds  que  paient  les  commissaires  du  havre,  des  souscripteurs,  les  chemins  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc  et  une  demi-douzaine  de  bijoutiers. 

Les  recettes  et  dépenses  sont  complètement  entre  les  mains  du  trésorier.  L'état 
financier  qui  doit  vous  être  envoyé  sera  demandé  à  qui  de  droit  et  expédié  aussitôt  que 
possible. 

Au  cours  de  l'année,  aucun  nouvel  appareil  ou  instrument  n'a  été  ajouté  à  notre 
équipement.  Notre  vieux  thermographe  Friez  a  été  remplacé  par  un  nouvel  appareil 
fourni  par  le  service  météorologique  ainsi  que  tous  les  petits  accessoires  qui  nous 
furent  expédiés  promptement  sur  demande. 

Les  quatre  horloges  astronomiques,  deux  sidérales  et  deux  de  temps  moyen'  ont  été 
maintenues  en  bon  état  de  fonctionnement  régulier  et  n'ont  rien  laissé  à  désirer.- 

Il  y  a  quelques  jours  nous  vous  avons  fait  parvenir  séparément  les  résultats  de  17 
échanges  d'heures  avec  Toronto.  Nous  avons  fourni  les  signaux  horaires  aux  chemins 
de  fer  et  à  la  ville  sans  qu'aucune  plainte  ait  été  formulée.  Cependant  nous  devons 
de  nouveau  attirer  votre  attention  sur  le  ballon  horaire  du  havre.  Chaque  jour  de  la 
semaine,  à  midi  sans  faute,  nous  avons  manipulé  la  manette  de  commande,  pourtant 
fréquemment  il  est  arrivé  que  le  ballon  ne  se  trouvait  pas  au  haut  du  mât  ou  qu'il  n'y 
avait  pas  de  courant  électrique  dans  le  circuit.  De  plus  nous  avons  appris  que  le  pré- 
posé au  fonctionnement  du  ballon  du  havre  ne  le  hisse  pas  régulièrement,  sauf  durant 
la  saison  de  navigation.  En  conséquence  nous  avons  été  obligés  d'écrire  au  secrétaire 
de  la  commission  du  havre  de  Montréal  lui  faisant  connaître  que  notre  responsabilité 
se  bornait  seulement  à  faire  passer  le  courant  nécessaire  en  manipulant  le  commuta- 
teur de  commande.  Toutefois  lorsque  la  chose  est  nécessaire,  nous  faisons  connaître 
au  bureau  du  havre  ou  au  chef  du  service  de  l'électricité,  chaque  manque  de  courant 
dans  le  circuit.  Il  est  à  noter  que  le  ballon  horaire  est  situé  de  telle  façon  qu'il  est 
absolument  invisible  d'un  grand  nombre  de  navires. 

Au  cours  du  mois  actuel,  on  a  été  obligé  d'ériger  de  nouveau  plusieurs  poteaux 
et  de  réparer  le  câble  qui  relie  notre  service  à  la  tour  du  Mont-Royal,  où  l'anémomètre 
est  exposé.  Sur  notre  demande  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  la  main-d'œuvre  qui 
est  au  service  du  collège.  Nous  avons  demandé  le  montant  du  coût  de  ces  travaux  et 
nous  nous  proposons  d'en  faire  connaître  le  chiffre  au  service  météorologique. 

Nous  <?ontinuons  à  maintenir  en  service  l'enregistreur  Calendar  qui  donne  la 
différence  de  température  entre  la  montagne  et  le  terrain  de  l'université.  Nous  avons 
constaté  que  les  résultats  obtenus  ne  peuvent  être  analysés,  et  il  nous  a  été  impossible 
d'en  tirer  aucune  conclusion  systématique.  Le  vague  de  ces  résultats  confirme  notre 
croyance  que  la  compensation  n'est  pas  parfaite,  et  que  le  lieu  oii  l'appareil  est  exposé 
sur  la  montagne  n'est  pas  convenable. 

Bien  que  dans  cette  ville  on  adopte  l'heure  d'été,  nous  ne  permettons  pas  que  cet 
état  de  choses  influe  sur  nos  travaux  d'enregistrement  des  phénomènes  observés.  Toute- 
fois, cet  état  de  choses  nuit  aux  travaux  de  notre  personnel  quant  aux  observations  et  à 
l'envoi  des  signaux  horaires. 

Nous  sera-t-il  permis  de  dire  qu'une  discussion  et  une  conférence  à  intervenir 
entre  le  chef  du  service  météorologique  et  le  principal  et  les  directeurs  de  l'université 
à  l'égard  d'un  nouvel  observatoire  permettraient  de  savoir  plus  clairement  quelle  de- 
vrait être  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 
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RAPPORT  DE  L.  A.  DEMERS,  COMMISSAIRE  CHARGÉ  DES  ENQUÊTES 

SUR  LES  NAUFRAGES. 

Enquêtes  tenues  durant  l'année 29 

"        préliminaires    tenues    durant    l'année. 11 

Au  cours  de  l'année  civile  1920  on  a  signalé  au  département  22Y  sinistres  affectant 
un  tonnage  net  de  222,928  tonneaux,  sinistres  qui  ont  occasionné  une  perte  déclarée 
de  $1,643,825  et  28  pertes  de  vies  humaines. 

Sur  ce  montant  total  de  sinistres  188  se  rapportent  à  des  navires  de  cabotage  et  à 
des  navires  de  mer  au  long-cours  d'un  tonnage  net  total  de  195,8'5'6  tonneaux  qui 
représentent  une  perte  déclarée  de  $1,368,625,  cependant  que  28  personnes  sur  ces 
navires  perdirent  la  vie;  pour  les  eaux  intérieures  le  nombre  de  sinistres  a  été  de  39, 
ayant  affecté  des  navires  d'un  tonnage  net  de  27,075  tonneaux,  les  pertes  déclarées 
ayant  été  de  $275,200. 

Dans  les  cas  de  137  sinistres  ayant  affecté  des  navires  de  cabotage  et  au  long- 
cours  et  dans  26  cas  de  sinistres  ayant  affecté  des  navires  des  eaux  intérieures  le 
montant  des  pertes  n'est  pas  mentionné. 

Dans  les  cas  de  55  sinistres  ayant  affecté  des  navires  de  cabotage  et  des  navires  au 
long-cours,  soit  24  vapeurs  et  31  voiliers,  on  a  eu  à  enregistrer  la  perte  totale  de  ces 
bâtiments,  soit  51  navires  canadiens,  1  britannique  et  3  étrangers. 

Dans  les  cas  de  10  sinistres  ayant  affecté  des  navires  des  eaux  intérieures,  les 
navires  ont  été  perdus,  soit  8  vapeurs  et  2  voiliers,  neuf  de  ces  navires  étaient  canadiens 
et  un  étranger. 

Nous  donnons  ci-après  le  détail  des  accidents  maritimes  : 

XAVIRES  DE  CABOTAGE  ET  AU  LONG-COURS. 

Collisions 41 

Coulés  à  pic 18 

Disparus 1 

Accidents  divers,  feu,  pertes  de  voiles,  etc 53 

Echouages 75 

NAVIRES  DES  EAUX  INTERIEURES 

Collisions 6 

Coulés  à  pic , 3 

Accidents  divers 7 

Echouages 23 
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Relevé  des  enquêtes  tenues  au  Canada  durant  l'année  fiscale  1920-21  au  sujet  des 
naufrages  et  sinistres  maritimes  survenus  à  des  navires  canadiens,  britanniques 
et  étrangers. 


Noms  des  navires  et 
numéros  officiels 


Atikokan . . 
131053 


Aspy 

122385 


B.X 

126510 


Canadian  Voyageur. 

140957 
Howard  D.  Troop.. 

103264 


Clara  Hugo  Stinnes. 
143084 


Chama 

120508 


City  of  Colombo. 
128009 


City  of  Vancouver. 

150255 
Armentières 


Dunaff  Head 

136370 
Eurêka 

93940 

Outillage  de  dragage  et  remor- 
quage. 
Olive  M 


Géorgie. 


Port  d'enregis- 
trement 


Port  Arthur 

Yarmouth,  N.-E. 


Victoria,  C.-B 


Montréal. 
St-Jean . . . 


Londres . 


Londres. 


Liverpool. 


Vancouver. 


Belfast. 
Québec. 


Français . 


Observations 


Le  12  mai  s'est  échoué  sur  l'île  Madame,  fleuve  St-Laurent.  Enquête 
préléminaire  tenue  à  Québec  le  20  mai  1920,  par  le  Commandant 
H.  St.  G.  Lindsay,  R.D.,  R.N.R.    Enquête  régulière  inutile. 

M.  H.  C.  Corson,  d'Ingonish-Sud  ayant  accusé  le  capitaine  Urias  York, 
d'avoir  le  13  août  abandonné  dans  une  position  périlleuse,  le  remor- 
queur Maggie  il/.,  et  la  goélette  qu'il  remorquait.  Le  16  octobre 
1920,  le  capitaine  H.  St.  G.  Lindsay,  D.B.,  R.N.R. ,  tînt  une 
enquête  à  Sydney,  N.-E.  Jugement:  Les  témoignages  produits 
n'ont  pas  établi  le  bien  fondé  des  accusations  formulées  contre  le 
capitaine  York. 

S'est  échoué  en  sept.  1919  entre  Quesnel  et  Fort-George,  C.-B..  Enquête 
préliminaire  tenue  à  Vancouver,  le  28  mars  1921  par  le  capitaine 
Chs.  Eddie.  On  a  commencé  une  enquête  régulière  mais  vu  les 
difficultés  de  se  procurer  des  témoignages,  l'enquête  fut  aban- 
donnée. 

Le  17  avril  est  entré  en  collision  dans  la  baie  de  Fundy,  d'où  la  perte 
par  immersion  du  Howard  D.  Troop.  Enquête  tenue  les  22  et  23 
avril  1920,  par  le  capitaine  J.  B.  Henri,  avec  comme  assesseurs 
nautiques  les  capitaines  A,  Mulcahy  et  S.  Orr,  qui  siégèrent  à 
St-Jean,  N.-B.  Jugement:  Blâme,  partie  égale  entre  les  deux 
navires  dont  les  capitaines  ont  été  réprimandés. 

Le  30  sept,  s'est  échoué  sur  des  haut-fonds  en  face  de  l'île  Amet,  N.-E. 
Enquête  tenue  à  Pictou,  N.-E.,  le  14  oct.  1920  par  le  Commandant, 
H.  St.- G.  Lindsay,  avec  comme  assesseurs  nautiques,  les  capi- 
taines W.  A.  Beattie  et  D.  C.  Fraser.  Jugement:  Le  capitaine 
Nesbitt  a  fait  preuve  de  manque  de  jugement  en  ne  faisant  pas 
stopper  son  navire,  et  en  ne  s'assurant  pas  de  sa  position.  Il  est 
fortement  censuré. 

Le  21  oct.  s'est  échoué  sur  les  îlots  Bellechasse,  fleuve  St-Laurent. 
Enquête -tenue  le  3  nov.  1920  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A. 
Demers,  F.R.S.A.,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capi- 
taines C.  J.  Stuart  et  J.  B.  Henri.  Le  premier  lieutenant  W.  T. 
Lane  a  été  sévèrement  réprimandé  de  ne  s'être  pas  rendu  compte 
de  sa  responsabilité.  La  licence  du  pilote  Arthur  Paquet  est  sus- 
pendue pour  6  mois  et  on  lui  ordonne  de  payer  les  frais  de  l'en- 
quête pour  avoir  donné  l'ordre  de  mettre  la  barre  à  bâbord  et 
n'avoir  point  rectifié  son  erreur. 

Le  20  mars  s'est  échoué  et  a  été  perdu  à  16  milles  à  l'ouest  de  Digby 
N.-E.  Enquête  tenue  à  St-Jean,  N.-B.  les  28  st  29  mars  par  1, 
capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  fédéral  enquêteur,  avec 
comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  A.  J.  Mulcahy  et  John 
Hall.  Jugement:  Le  capitaine  J.  J.  Robertson  est  seul  trouvé 
coupable  pour  n'avoir  pas  surveillé  la  manœuvre  ou  donner  ordre 
à  ses  officiers  de  regarder  le  compas;  pour  avoir  assigné  au  navire 
une  route  déterminée  et  établie  d'après  un  son  unique  du  cornet 
de  brume  de  la  pointe  Lepreau;  pour  n'avoir  pas  sérieusement 
tenu  compte  des  erreurs  de  loch,  enfin  pour  avoir  ignoré  l'exis 
tence  de  la  station  du  cap  Red  qui  détermine  la  position  d'un 
navire.  Le  brevet  du  capitaine  délivré  par  le  Board  of  Trade 
sous  le  n°  006295  est  suspendu  pour  trois  mois. 

Le  2  février  est  entré  en  collision  à  Esquimalt,  C.-B.  Enquête  préli- 
minaire tenue  à  Esquimalt  le  24  mars  par  le  capitaine  John  D. 
McPherson,  commissaire  enquêteur  pour  la  Colombie  Britannique. 
Enquête  régulière  inutile. 

Le  10  nov.  est  entré  en  collision  à  Pointe-au-Père,  P.Q.  Enquête 
préliminaire  tenue  à  Montréal  le  24  nov.  1920,  par  le  capitaine  L. 
A.  Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages. 
Jugement:  accident  inévitable  dans  les  circonstances.  Enquête 
inutile. 

Le  17  février  l'outillage  de  dragage  qui  se  trouvait  dans  le  port  de 
Victoria  a  été  abordé  par  une  estacade  de  bois  en  grume  remor- 
quée par  le  remorqueur  Olive  M.  Enquête  préliminaire  tenue  à 
Victoria,  C.-B.  par  le  capitaine  J.  D.  McPherson,  commissaire 
enquêteur  pour  les  naufrages  pour  la  Colombie  Britannique.  En- 
quête inutile,  accident  inévitable. 

Le  20  oct.  s'est  échoué  à  Sillery,  havre  de  Québec.  Enquête  tenue 
le  28  août  i920,  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  com- 
missaire enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  asses- 
seurs nautiques  les  capitaines  C.  Lapierre  et  J.  B.  Henri.  Juge- 
ment: Le  pilote  J.  B.  Angers  est  seul  tenu  responsable  de  l'acci- 
dent et  trouvé  coupable  de  navigation  hasardeuse.  On  lui  ordonne 
de  payer  les  frais  de  l'enquête,  et  il  est  suspendu  pour  le  reste  de  la 
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Noms  des  navires  et 
numéros  officiels 


Port  d'enregis- 
trement 


Observations 


Hamonic. . 
122553 


Henry  B.  Hall 

138094 
Montréal 

116600 

.  A.  McKee 


Kaduna . . . 
128029 


CoUingwood. 


Montréal . 
Montréal. 


Sault  Ste-Maiie.. 


ji  ver  pool . 


Merry  Soa. 
130452 


Manchester  Division. 
135369 


Margaret  Hackett 

131016 
Bï-ookdale 

137968 
(remorqué  par  le  vapeur) 

Maplehurst. 


Vancouver. 


Manchester. 


Montréal. 
Montréal. 


Montcalm . 

117069 

Mapledene. 


Ottawa.., 
Montréal . 


Manchester  Division 

135769 
Tunisian 

111248 

Metagama 

136791 
Wisley 

118721 


Manchester 
Glasgow... 

Londres 

Londres 


Le  7  juillet  s'est  échoué  à  5  milles  en  amont  du  havre  Beach,  Ont. 
Enquête  tenue  le  21  .juillet  1920  à  Sarnia.  Ont.,  par  le  capitaine 
L.  A.  Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages, 
avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  C.  E.  Millard  et 
W.  A.  Glass.  Jugement:  accident  dû  au  manque  de  précaution 
nécessaire.     I^e  capitaine  D.  M.  Wing  est  suspendu  pour  2  mois. 

1  e  premier  lieutenant  est  réprimandé.  N°  du  brevet  du  capitaine: 
6939. 

Le  21  juillet  est  entré  en  collision  près  de  Sorel  Enquête  tenue  les 
14  et  15  octobre  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  en- 
quêteur fédéral  sur  les  naufrages,  avec  comme.assesseurs  nautiques 
les  capitaines  J.  B.  Henri  et  Chas.  Lapierre.  Jugement:  Le 
capitaine  I>achance  du  vapeur  Montréal  est  trouvé  fautif  d'avoir 
violé  le  règlement  22.  Il  est  sévèrement  réprimandé.  J^e  pilote 
Oscar  Perron  du  H .  B.  Hall  est  exonéré  de  tout  blâme. 

Le  26  août  s'est  échoué  sur  le  récif  Lark,  fleuve  St-Laurent.  Enquête 
tenue  à  Montréal  le  13  septembre  par  le  capitaine  L.  A.  Demers, 
commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme. 
assesseurs  nautiques  les  capitaines  C.  J.  Lucas  et  Charles  Lapierre 
Jugement:  le  capitaine  Lintlop  a  manqué  du  jugement  que  néces- 
itait  sa  responsaoilité.      Son   orevet  N°  3761  est  suspendu  pour 

2  mois.  Quant  au  brevet  du  pilote  Edmond  Baquet  il  est  suspen- 
du pour  le  reste  de  la  saison  de  1920. 

Le  23  février  a  touché  un  récif  en  face  de  Fourchu,  C.-B.  Enquête 
préliminaire  tenue  à  Louisburg  le  28  février  par  le  capitaine  James 
Sutherland.  Enquête  régulière  tenue  le  15  mars  1921  à  Halifax 
par  le  Commandant  H.  St.  G.  Lindsay  avec  comme  assesseurs 
nautiques  les  capitaines  C.  I.  Willett  et  Neil  Hall.  Jugement: 
le  navire  a  été  poussé  à  la  côte  par  la  pression  de  la  glace  sur  tribord, 
glace  qui,  étant  donné  l'état  du  temps  et  l'obscurité  ne  pouvait 
être  aperçue  par  les  hommes  ayant  charge  du  navire.  T^a  cour 
est  d'avis  que  si  le  capitaine  avait  su  qu'il  n'existait  pas  de  feu 
au  cap  Fourchu  l'accident  ne  se  serait  pas  produit.  Le  capitaine 
est  invité  à  être  plus  vigilant. 

29  mars  J920  a  été  endommagé  par  le  feu  à  Burrard  Inlet,  C.-B. 
Enquête  préliminaire  tenue  le  13  avril  1920  à  Vancouver  par  le 
capitaine  J.  D.  McPherson.  Incendie  causé  par  la  chute  d'un 
poêle  h  pétrole  dans  la  cabine  du  gouvernail  par  suite  de  la  négli- 
gence et  du  manque  de  réflexion  du  capitaine  Alfred  Oliver  Copp. 
Enquête  régulière  inutile. 

7  juin  échoué  dans  le  havre  de  Québec.  Enquête  préliminaire 
tenue  le  10  juin  à  Québec  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commis- 
saire enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages.  Enquête  régulière 
tenue  le  24  juin  à  Montréal  par  le  capitaine  J.  B.  Henri  avec  comme 
assesseurs  nautiques  les  capitaines  J.  C.  Caine  et  C.  J.  Stuart. 
Jugement:  accident  dû  à  la  rupture  du  câble  de  remorquage  de 
tribord  avant,  reliant  le  vapeur  au  remorqueur  Bell.  Le  capitaine 
et  le  pilote  sont  exonérés  de  tout  blâme. 

16  juillet  est  entré  en  collision  dans  le  lac  St-Pierre.  Enquête  tenue 
les  28  et  30  juillet  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  com- 
missaire enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  assesseurs 
nautiques  les  capitaines  C.  Lapierre  et  C.  J.  Stuart.  Jugement: 
Le  second  O.  Portelance  du  remorqueur  Margaret  Hackett  est  seul 
â  blâmer  pour  la  collision.  Annulation  de  son  brevet  N°  7584. 
Le  capitaine  du  vapeur  Maplehurst,  Kenneth  La  Rush,  est  trouvé 
en  défaut  pour  ne  pas  avoir  porté  des  feux  réglementairement  cons- 
truits. Il  a  été  sévèrement  réprimandé  et  il  a  été  aussi  censuré  pour 
ne  pas  s'être  enquis  de  l'état  de  sa  barge  en  remorque,  ^BrooMaie 
et  de  celui  du  remorqueur  Margaret  Hackett  après  la  collision. 

Le  26  juillet  est  entré  en  collision  à  Québec.  Enquête  tenue  le  5  août 
à  Québec,  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  enquêteur 
fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  assesseurs  nautiques  les 
capitaines  Chs.  Lapierre  et  L.  L.  Morin.  Jugement:  Le  remor- 
queur M .  E.  Hackett  qui  remorquait  le  vapeur  Montcalm — et  eb 
vapeur  Montcalm  mais  celui-ci  à  un  moindre  degré,  sont  respon- 
sables de  l'accident.  Le  capitaine  du  M.  E.  Hackett,  Henri  Paquet 
et  le  second  du  Montcalm  sont  invités  à  être  plus  prudent,  :\  l'avenir. 

Le  14  août  est  entré  en  collision  près  du  haut-fond  Morin.  Enquête 
tenue  les  19,  20  et  24  août  1920  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A. 
Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec 
comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  J.  B.  Henri  et  M.  H. 
Robertson.  Jugement:  Le  pilote  Augustin  Santerre  du  Tunisian 
a  commis  une  erreur  de  jugement  excusable. 

Le  12  septembre  est  entré  en  collision  et  le  Metagama  s'est  échoué 
près  de  l'île  Bouchard,  fleuve  St-Laurent.  Enquête  tenue  le  16 
septembre  1921  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A.  Demers, com- 
missaire enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  asses- 
seurs nautiques  les  capitaines  J.  B.  Henri  et  J.  C.  Stewart.  Juge- 
ment: Le  pilote  Wilbrod  Gauthier  du  Metagama  a  commis  une 
erreur  de  jugement  excusable. 
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Le 
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naufrages  et  sinistres  maritimes  survenus  à  des  navires  canadiens,  britanniques 
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Noms  des  navires  et 
numéros  officiels 


Port  d'enregis- 
trement 


Observations 


Ontario  N°  2 . 
137978 


Montréal . 


Prince  Albert 

99584 
Prince  John.. 

129472 

Picton 

123165 


Prince  Rupert 
Prince  Rupert 

Londres 


Perreault  Pilote  Alexis. . 
(Montréal,  District) 


Edward  Pike. 
76556 


Liverpool . 


Prince  Rupert. 
129743 


Princess  Royal. 

121988 
Charmer 

100793 


New-Castle. 


Victoria 
Victoria. 


Princess  Royal.. 

121968 
Marmion 

102622 
Louisiana  (rem.) 


Victoria  . . 
Vancouver. 
Vancouver. 


Le  23  janvier  s'est  échoué  à  l'est  de  Cobourg.  Enquête  prélimi- 
naire tenue  à  Cobourg  le  16  février  par  le  capitaine  H.  W.  King. 
Enquête  réîîulère  tenue  les  17  et  18  mars  à  Cobourg,  par  le  capitaine 
L.  A.  Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages 
avec  comme  assesseurs  nautiaues  les  capitaines  .1.  B.  Foote  et 
G.  D.  Frewer.  Jugement:  le  capitaine  F.  D.  Forrest  est  sévère- 
ment réprimandé  et  averti  d'avoir  à  être  plus  prudent.  Le  brevet 
N°  7635  du  prernier  lieutenant  Walter  Kirk  est  suspendu  pour  3 
mois,  pour  avoir  négligé  d'avoir  diminué  la  vitesse  et  de  ne  pas 
avoir  appelé  le  capitaine  lorsque  le  temps  de  la  durée  du  voyage, 
était  presque  écoulé  sans  voir  de  feu. 

Le  30  mars  1920,  est  entré  en  collision  près  de  la  Pointe  Dead  Tree 
île  Graham,  Vancouver,  C.-B.  Enquête  tenue  les  6  et  7  mai  1920 
à  Vancouver,  C.-B.,  par  le  capitaine  J.  D.  McPherson,  commissaire 
enquêteur  sur  les  naufrages  pour  la  Colombie  Britannique,  avec 
comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  Gerald  E.  Bridge  et 
Jas.  R.  Stewart.  Jugement:  personne  à  blâmer,  la  collision  ayan'} 
été  inévitable. 

Le  8  juin  a  heurté  le  môle  Laurier.  Enquête  tenue  le  12  juin  1920  par 
le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les 
naufrages,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  J.  C. 
Stewart  et  J.  C.  Gains.  Jugement:  Le  pilote  Anthime  Perreault 
s'est  trompé  par  manque  de  jugement.  Il  est  réprimandé  et  avisé 
d'être  plus  prudent  à  l'avenir.  La  cour  blâme  aussi  le  capitaine 
Matthias  Matthias  du  Picton  d'avoir  commandé  au  navire  de 
quitter  son  poste  d'amarrage  avant  que  l'on  eut  paré  à  tout.  Le 
capitaine  C.  J.  Stewart,  l'un  des  assesseurs,  se  refuse  à  accepter 
une  partie  du  jugement,  savoir:  celle  qui  exonère  le  remorqueur 
remorquant  le  navire. 

Accusé  d'ivrognerie  alors  qu'il  était  au  service  du  Vapeur  Canadian 
Miner  les  23  et  24  juin  1920  et  à  Québec.  Enquête  tenue  le  6  iuillet 
à  Québec  et  le  14  juillet  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A.  Demers, 
commissaire  enquêteur  fédéral  eur  les  naufrages.  Jugement: 
Considérant  les  bonnes  notes  antécédentes  du  pilote  Alexis  Per- 
reault, la  cour  ne  suspend  son  brevet  que  du  24  juin  à  la  fin  de  la 
saison  de  navigation  1920. 

Le  5  septembre  s'est  échoué  en  aval  du  quai  de  Sillery,  havre  de 
Québec  pendant  qu'il  remorquait  le  voilier  Grand  Duchess  Maria 
Nicolaerna.  Enquête  tenue  le  7  octobre  par  le  capitaine  L.  A. 
Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages,  avec 
comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  Chs.  Lapierre  et  J. 
Couette.  Jugement:  Le  capitaine  Axel  Larsen  et  le  pilote 
Arthur  Arcand  ont  tous  deux  manqué  de  prudence.  Le  capitaine 
est  tenu  de  payer  les  frais  de  l'enquête;  le  pilote  est  condamné  à 
une  amende  de  $!50.  I^e  pilote  Edouard  Devilliers,  du  voilier 
est  sévèrement  réprimandé  et  avisé  d'être  plus  prudent  à  l'avenir. 

Le  29  septembre  s'est  échoué  dans  la  baie  Swanson,  C.-B.  Enquête 
tenue  les  15,  17  et  18  novembre  1920  à  Vancouver,  par  le  capitaine 
J.  D.  McPherson,  commissaire  enquêteur  sur  les  naufrages  pour 
la  Colombie  Britannique,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les 
capitaines  John  Park  et  G.  E.  Bridge.  Jugement:  le  capitaine 
et  le  second  sont  trouvés  en  défaut.  '  I^e  brevet  N°  3667  du  capi- 
taine Duncan  McKenzie  est  suspendu  pour  4  mois.  Le  brevet 
7055  du  second  R.  McKenzie  est  suspendu  pour  deux  mois. 

Le  12  octobre  est  entré  en  collision  à  l'entrée  du  havre  Victoria,  C.-B. 
Enquête  tenue  les  9  et  10  mai  à  Victoria,  C.-B.  par  le  capitaine 
J.  D.  McPherson,  commissaire  enquêteur  sur  les  naufrages  pour 
la  Colombie  Britannique,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les 
capitaines  F.  W.  Evans  et  G.  E.  Bridge.  Jugement:  J>e  capitaine 
Charles  Campbell  du  Charmer  est  à  blâmer  pour  la  collision. 
Son  brevet  N"  2196  est  suspendu  pour  un  an  et  il  est  condamné  à 
payer  les  frais  de  l'enquête. 

Le  6  novembre  est  entré  en  collision  dans  le  Chenal  de  Grenville. 
Enquête  tenue  les  1,  2  et  3  décembre  1920  à  Vancouver,  C.-B.,  par 
le  capitaine  John  D.  McPherson,  commissaire  enquêteur  sur  les 
naufrages  pour  la  Colombie  Britannique,  avec  comme  assesseurs 
nautiques  les  capitaines  F.  W.  Evans  et  A .  P.  W.  Williamson.  Juge- 
ment: le  capitaine  T.  Rippon  du  vapeur  Princess  Royal  est  blâmé 
pour  avoir  causé  la  collision  en  n'observant  pas  les  règlements  pour 
prévenir  les  abordages  et  spécialement  leur  article  1 6.  Il  est  invité 
à  être  plus  prudent  et  plus  vigilant  :\  l'avenir. 
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Relevé  des  enquêtes  tenues  au  Canada  durant  l'année  fiscale  19'20-21  au  sujet  des 
naufrages  et  sinistres  maritimes  survenus  à  des  navires  canadiens,  britanniques 
et  étranger. — jin. 


Noms  des  navires  et 
numéros  officiels 


Princess  Béatrice . 
116405 


Québec 

122405 


Romsdalefjord. 


Christiania. 


Roamer . . . 
141353 


South  American . 
141857 


Sussex 

112686 


Tuscarora 

(Garde-côte  américain 
Croiseur  Léger). 


Port  d'enregis- 
trement 


Victoria 


Montréal. 


Ottawa . 


Montréal . 


Londres . 


Américain . 


Observations 


Le  10  février  s'est  échoué  sur  l'île  Jedekiah,  C.-B.  Enquête  tenue 
les  8  et  9  mars  1921  à  Vancouver  par  le  capitaine  J.  D.  McPherson, 
commissaire  enquêteur  sur  les  naufrages  pour  la  Colombie  Bri- 
tannique, avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  F.  W. 
Evans  et  A.  P.  W.  Williamson.  Jugement:  L'échouage  a  été 
causé  par  la  négligence  inexcusable  et  l'insouciance  de  ses  devoirs, 
du  premier  lieutenant  F.  R.  Springhall,  qui  était  de  quart  au 
•  moment  de  l'accident.  Son  brevet  N°  5539  est  suspendu  pour 
trois  mois.  On  a  été  indulgent  à  son  égard  vu  sa  longue  et  bonne 
conduite  antérieure. 

Le  3  juin  1920  s'est  échoué  à  ^rois-Rivières,  P.Q.  Enquête  tenue  le 
21  juin  à  Montréal  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire 
enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  assesseurs  nau- 
tiques les  capitaines  Chs.  Lapierre  et  C.  J.  Stewart.  Jugement: 
le  pilote  non  breveté  Edouard  Gauvreau  a  commis  la  faute  d'avoir 
eu  trop  de  confiance  en  soi  en  ordonnant  la  route  à  suivre  et  aussi 
pour  ne  pas  avoir  fait  prendre  des  sondes  de  temps  en  temps.  Quant 
au  premier  lieutenant  il  a  fait  montre  d'ignorance  quant  à  ses 
devoirs  alors  qu'il  avait  charge  du  navire.  Il  est  sévèrement 
réprimandé  et  avisé  d'avoir  à  exercer  un  meilleur  jugement  à 
l'avenir. 

Le  10  décembre  s'est  échoué  au  large  de  Sambro,  N.-E.  Enquête 
tenue  le  14  décembre  1920 à  Halifax  par  le  Commandant  H.  St.  G. 
Lindsay,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  Neil 
Hall  et  J.  D.  McKenzic.  Jugement:  Le  capitaine  Henry  Pay  a 
été  trouvé  coupable  de  négligence  grossière  en  approchant  de  terre 
la  nuit,  vu  son  manque  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 
Une  copie  du  jugement  a  été  envoyée  au  Gouvernement  norvégien. 

T^e  8  novembre  a  pris  feu  et  a  été  partiellement  avarié  dans  le  havre 
de  Québec.  Enquête  préliminaire  tenue  le  14  décembre  et  le  19 
janvier  à  Québec,  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire 
enquêteur  fédéral  sur  les  naufrages.  L'accident  est  attribué  aux 
hommes  qui  ayant  fait  des  réparations  ont  manqué  d'empêcher 
une  fuite  possible  de  gaz,  et  aussi  au  capitaine  pour  avoir  permis 
d'exécuter  des  travaux  dans  de  telles  conditions. 

Le  18  novembre  s'est  échoué  au  Petit  Cap,  fleuve  St-Laurent.  En- 
quête préliminaire  tenue  le  30  novembre  1920  par  le  commandant 
H.  St.  G.  Lindsay.  Enquête  régulière  tenue  le  6  janvier  1921  par 
le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  enquêteur  fédéral  sur 
les  naufrages,  avec  comme  assesseurs  nautiques  les  capitaines  Neil 
Hall  et  C.  Hunter.  Jugement:  le  capitaine  Wil.  Fraser  n'a  pas 
donné  des  ordres  péremptoires  avant  de  quitter  le  pont, 
tels  que  de  prendre  des  sondes  et  de  l'appeler  en  cas  de  besoin. 
On  lui  a  laissé  son  brevet  vu  sa  franchise  à  l'enquête  et  sa  bonne 
manœuvre  de  renflouement  du  navire  qu'il  conduisit  sans  danger 
au  port,  mais  il  a  été  sévèrement  réprimandé  et  avisé  d'avoir  à 
être  plus  prudent  à  l'avenir. 

Le  31  décembre  s'est  échoué  dans  le  havre  de  St-Jean.  Enquête 
tenue  à  St-Jean,  le  14  janvier  1921,  par  le  capitaine  W.  R.  Bennett, 
avec  comme  assesseurs  nautiques  Mr.  J.  C.  Chesley  et  F.  W. 
McKelvey.  Jugement:  accident  dû  à  une  erreur  de  jugement  du 
pilote  G.  W.  Miller  qui  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  la  force  du 
vent  et  du  courant,  et  n'a  pas  assez  dégagé  son  navire  en  lui  faisant 
faire  machine  en  arrière  à  toute  vitesse. 

Le  31  août  s'est  échoué  à  l'île  White.  Enquête  tenue  à  Québec  le  7 
septembre  1920  par  le  capitaine  L.  A.  Demers,  commissaire  en- 
quêteur fédéral  sur  les  naufrages  avec  comme  assesseurs  nautiques 
les  capitaines  Chas.  Lapierre  et  J.  Couette.  Jugement:  Le 
pilote  Ernest  Pouliot  a  manqué  de  jugement  en  ne  tenant  pas  assez 
compte  du  fort  courant  de  jusant.  Il  est  condamné  à  payer  le 
coût  de  l'enquête,  soit  $150.  Le  navire  étant  américain,  une  copie 
du  jugement  a  été  envoyé  au  gouvernement  américain. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  21 

SERVICE  DES  CAPITAINES  ET  SECONDS 

Rapport  du  directeur  B.  F.  Burnett 

Durant  Tannée  fiscale  1920-21,  les  écoles  de  navigation  ont  donné  des  cours  à  St- 
Jean,  N.-B.,  Halifax,  N.-E.,  Sydney-Nord,  N.-E.,  Yarmouth,  N.-E.  et  Québec,  P.Q., 
cependant  que  des  leçons  sur  la  marine  étaient  données  à  Collingwood,  Ont.,  et 
Vancouver,  C.-B. 

On  a  fait  passer  des  examens  pour  l'obtention  des  brevets  de  capitaines  et  seconds 
à  Halifax,  N.-E.,  Yarmouth,  N.-E.,  Sydney-Nord,  N.-E.,  Charlottetown,  I.P.-E.,  St- 
Jean,  N.-B.,  Q'uébec,  P.Q.,  Montréal,  P.Q.,  Ottawa,  Ont.,  Kingston,  Ont.,  Toronto, 
Ont.,  Collingwood,  Ont.,  Port-Arthur,  Ont.,  West-Selkirk,  Man.,  Edmonton,  Alta, 
Nelson,  C.-B.,  Prince-Rupert,  C.-B.,  Vancouver,  C.-B.,  et  Victoria,  C.-B. 

Durant  l'année  on  a  délivré  des  brevets  de  capacité  pour  navires  de  mer  à  12  capi- 
taines, 12  seconds  et  22  premiers  lieutenants  ;  des  certificats  de  service  à  20'  capitaines 
et  2  seconds  de  navires  de  mer;  des  brevets  de  capacité  pour  cabotage  à  80  capitaines 
et  94  seconds;  des  brevets  de  capacité  pour  navigation  sur  les  eaux  intérieures  à  36 
capitaines  et  54  seconds;  et  des  brevets  de  capacité  pour  navigation  sur  les  eaux 
secondaires  de  l'intérieur  à  35  capitaines  et  19  seconds;  enfin  on  a  délivré  des  brevets - 
de  service  de  cabotage  à  24  capitaines  et  1  second  et  39  brevets  temporaires  à  des 
capitaines. 

Durant  l'année  les  divers  bureaux  d'enrôlement  maritime  ont  enrôlé  22,569  ma- 
rins. 

RAPPORT  SUR  LE  PILOTAGE 

Capitaine  G.  E.  L.  Robertson,  Surintendant  Général 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  est  l'autorité  de  pilotage  pour  les 
districts  d'Halifax,  N.-E.,  St-Jean,  N.-B.,  Montréal  et  Québec,  et  toutes  les  questions 
ayant  trait  au  pilotage  sont  traitées  par  l'entremise  du  directeur  local  du  pilotage  aux 
localités  susmentionnées. 

Dans  le  district  de  Québec  il  y  a  60  pilotes  et  8  apprentis  pilotes.  Le  gain  brut 
de  ces  pilotes  a  été  de  $143,034.74,  soit  en  moyenne  une  somme  de  $2,323.91  pour 
chaque  pilote. 

Le  nombre  total  des  navires  pilotés  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  a  été  de  1,908,  d'un 
tonnage  total  net  de  5,070,642  tonneaux. 

Dans  ce  district  on  retient  aux  pilotes  7  pour  cent  de  leur  gain  brut  que  l'on  verse 
au  fonds  de  pension.  Ce  fonds  qui  est  administré  par  la  corporation  des  pilotes  de 
Québec  s'élevait  au  31  décembre  1920,  à  $84,636.72.  En  outre  de  la  pension  qu'ils 
reçoivent  de  la  susdite  corporation,  30  pilotes  en  retraite  reçoivent  du  gouvernement 
une  pension  annuelle  de  $300.00. 

Dans  le  district  de  Montréal  il  y  a  51  pilotes  et  4  apprentis  pilotes.  Le  gain  brut 
de  ces  pilotes  a  été  de  $149,881.34,  soit  une  moyenne  de  $2,938.88  pour  chaque  pilote. 

Le  nombre  total  des  navires  pilotés  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  a  été  de  2,004,  d'un 
tonnage  total  net  de  4,830,382  tonneaux. 

Dans  ce  district  on  retient  aux  pilotes  5  pour  100  de  leur  gain  brut  que  Ton 
verse  au  fonds  de  pension  (Fonds  de  pension  des  pilotes  invalides  de  Montréal).  Ce 
fonds  est  administré  gratis  par  le  département  des  Finances  pour  les  pilotes  de 
Montréal. 

M.  R.  A.  Wiallard,  de  Montréal,  agit  comme  directeur  de  ce  district  de  pilotage, 
et  M.  F.  J.  Boulay  est  le  directeur-adjoint  des  pilotes  à  Québec. 

A  Montréal  et  à  Québec  toutes  les  dépenses  du  service  de  pilotage  sont  prélevées 
sur  les  fonds  publics;  elles  se  sont  élevées  à  $7,725.65  pour  le  district  de  Montréal, 
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et  à  $73,431. 6'6  pour  le  district  de  Québec;  dans  cette  dernière  somme  est  compris  le 
coût  d'exploitation  du  bateau-pilote  Eurêka,  stationné  à  la  Pointe-au-Père,  P.Q. 

Dans  le  district  de  pilotage  d'Halifax,  il  y  a  15  pilotes  de  première  classe,  3  pilotes 
de  second  classe  et  5  apprentis  pilotes.  En  1920  le  gain  brut  de  ces  pilotes  a 
été  de  $54,982.55,  soit  en  moyenne  $3,332.25  pour  chaque  pilote  de  première  classe. 
On  a  préparé  de  nouveaux  règlements  pour  l'administration  de  ce  district  de  pilotage 
et  ils  ont  été  mis  en  vigueur  le  1er  juin  1920.  D'après  ces  règlements  on  déduit  5  pour 
100  du  gain  brut  des  pilotes  et  on  les  verse  à  leur  fonds  de  pension.  Soixante-dix 
pour  100  du  reste  est  payé  aux  pilotes;  et  l'on  retient  les  derniers  30  pour  100  pour 
couvrir  les  dépenses  s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  (Jes  Finances  administre  gratis  le 
fonds  de  pension  des  pilotes  d'Halifax.  On  a  avancé  des  fonds  aux  pilotes  pour 
l'achat  de  bateaux-pilotes. 

Dans  ce  district  on  a  piloté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  1,867  navires,  d'un  tonnage 
total  net  de  3,73'6,530  tonneaux. 

Le  capitaine  H.  St.  George  Lindsay  est  le  directeur  du  service  du  pilotage  à 
Halifax. 

Le  1er  octobre  1920',  on  a  officiellement  pris  charge  du  pilotage  du  district  de  St- 
Jean,  N.-B.  Dans  ce  district  il  y  a  12  pilotes  de  première  classe,  2  de  seconde  classe 
et  3  apprentis  pilotes,  pour  le  dernier  trimestre  de  1920  le  gain  de  ces  pilotes  a 
été  de  $9,379.  On  a  approuvé  des  règlements  de  pilotage  pour  l'administration  de  ce 
district  et  on  les  a  mis  en  vigueur.  Les  pilotes  contribuent  12  pour  100  de  leur  gain 
brut  au  fonds  de  pension  qui  est  administré  gratis  par  le  ministère  des  Finances.  A 
St-Jean,  M.  J.  C.  Chesley  agit  comme  directeur  du  pilotage. 

On  a  avancé  des  fonds  aux  pilotes  de  ce  district  pour  l'achat  de  bons  bateaux- 
pilotes. 

Par  arrêté  pris  en  conseil  le  26  avril  1920,  on  a  supprimé  le  district  de  pilotage 
de  la  Colombie-Britannique. 

Sur  les  37  autres  administrations  de  pilotage  constituées  -sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur en  conseil,  en  conformité  des  dispositions  de  l'acte  de  la  Marine  Marchande  du 
Canada,  16  de  ces  administrations  ont  fourni  des  rapports  pour  l'année  1920. 


STATION  DES  SIGN"AUX  DE  LA  CITADELLE  D'HALIFAX,  N.-K 

Relevé  du  mouvement  maritime  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921,  par  le  major 
F.  C.  Kilburn,  I.R.C,  directeur  du  service  des  signaux: 

Total,  navires  signalés 1,180 

navires  arrivés 1,180 

navires  apergus Néant 


ILE  DE  SABLE— RAPPORT  ANîiUEL,  1920 

>         J.  M.  Qampbell,  directeur 

Employés  du  gouvernement,  39;  personnel  de  radio-télégraphie  Marconi,  5;  total, 
44. 

Bateaux. — 1  bateau  de  sauvetage  du  type  (surf),  2  bateaux  de  sauvetage  du  type 
"self-bailing"  (insubmersible),  2  bateaux  de  transport  pour  franchir  les  barres,  2 
doris  et  une  embarcation  à  moteur. 

Appareils  de  sauvetage. — 3  canons  Lyle  avec  équipement,  2  supports  de  bateaux. 

Chevaux. — ^Poneys  domestiqués,  36;  poneys  sauvages,  estimés  à  300,  (dans  un 
avenir  prochain  on  devrait  exporter  un  certain  nombre  de  poneys  sauvages.) 

Bétails. — 38  têtes;  abattu,  3  têtes;  poids,  1,790. 

Cochons. — 2. 
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Manœuvres  de  bateaux. — 15. 

Manœuvres  de  canon.» — 12. 

Patrouille. — Par  temps  bouché  et  de  tempête  on  a  patrouillé  l'île  deux  fois  par 
jour. 

Naufrage. — Aucun. 

Bâtiments. — Plusieurs  des  bâtiments  sont  vieux  et  ont  besoin  d'être  réparés  ainsi 
qu'il  a  été  signalé  par  lettre. 

EAPPORT  DES  AGENCES 
Agence  d'Halifax,  N.-E'. 

Au  cours  de  l'année  on  a  installé  les  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage  sui- 
vants:— â  l'île  Saul,  une  balise  à  gaz  et  à  la  baie  Barrington  une  bouée  à  gaz  et  à 
cloche  pour  remplacer  le  bateau-feu;  à  Port  Hébert,  8  bouées  espars  en  bois,  4  rouges 
et  4  noires,  au  havre  de  Consa  2  bouées  espars  en  bois,  une  rouge  et  une  noire. 

On  a  exécuté  des  réparations  aux  stations  suivantes  où  il  y  a  des  feux: — île  Cran- 
berry,  île  Bear,  Pointe  Tupper,  Pointe* Peggy,  île  Egg,  Sambro,  île  Carter,  île  McNab, 
île  Georges,  île  Devil,  île  Moser,  Pointe  Fiat,  île  Betty  et  Lahave. 

On  a  fait  subir  les  changements  et  améliorations  suivants  aux  dispositifs  d'éclai- 
rage et  de  balisage  existants  dans  les  eaux  qui  relèvent  de  cette  agence: — havre  de 
Lunenbourg,  haut-fond  Long,  bouée  plate  remplacée  par  une  bouée  à  gaz,  havé  de 
Sydney,  barre  sud-est,  feu  rouge  fixe  remplacé  par  un  feu  blanc  à  occultations  ali- 
menté par  du  gaz  acétylène;  baie  Mahone,  île  Hobson,  feu  rouge  fixe  remplacé  par  un 
feu  rouge  à  occultations  alimenté  par  du  gaz  acétylène;  baie  Mahone,  île  West-Haver, 
feu  blanc  fixe  remplacé  par  un  feu  blanc  à  occultations  alimenté  par  du  gaz  acétylène; 
lac  Grand  Bras  d'Or,  Whycocoma^h,  feu  rouge  fixe  remplacé  par  un  feu  blanc  fixe. 
Havre  de  Sydney,  barre  sud-est,  suppression  de  la  cloche  de  brume  ;  on  a  aussi  supprimé 
le  feu  Jordan  qui  se  trouvait  à  l'extrémité  antérieure  du  brise-lames  de  l'est  de  la 
baie  Jordan. 

Le  V.G.C.  Lady  Laurier  a  été  employé  dans  le  district  d'avril  à  décembre  1920  et 
de  janvier  au  7  mars  1921,  alors  qu'on  l'immobilisa  pour  lui  faire  subir  les  réparations 
annuelles. 

L'agence  a  employé  aussi  le  V.G.C.  Stanley  pour  ses  travaux  durant  avril  et  mai 
1920  et  de  janvier  à  mars  1921  inclusivement. 

Le  V.G.C.  Dollard  a  été  employé  dans  le  district  du  21  février  à  la  fin  de  mars 
1921. 

Le  7  décembre  1920,  le  département  du  Service  Naval  à  transféré  au  département 
de  la  Marine  le  V.G.S.  W.  H.  Lee;  du  7  au  15  décembre  ce  bateau  a  subi  des  répara- 
tions; du  1er  janvier  au  26  février  il  a  été  de  nouveau  réparé,  et  du  26  février  au  SI 
mars  1921,  il  a  été  employé  dans  le  district. 

Du  1er  avril  au  21  avril  1920,  le  V.G.C.  Montcalm  a  été  employé  pour  les  travaux 
de  l'agence;  et  du  22  au  30  avril  il  a  subi  des  réparations. 

Le  8  décembre  le  V.G.C.  Aherdeen  arriva  de  l'agence  du  Nouveau-Brunswick  pour 
subir  des  réparations,  lesquelles  durèrent  du  1er  janvier  au  8  février,  et  le  lendemain, 
9  février,  le  navire  partit  pour  Saint-Jean. 

Du  1er  avril  au  31  juillet  1920,  le  vapeur  G.C.  Nelson  subit  des  réparations  au 
quai  de  l'agence;  du  1er  août  au  29  décembre  1920,  ce  navire  fut  à  l'emploi  du  service 
des  pêcheries,  et  du  30  décembre  1920  au  28  février  1921,  il  fut  employé  aux  travaux 
de  l'agence. 

Du  1er  avril  au  5  octobre  1920,  le  bateau-feu  Halifax  No  15  fut  stationné  sur  le 
banc  Sambro;  du  6  au  16  octobre  il  subit  des  réparations  à  Halifax;  du  16  octobre  au 
9  décembre  il  se  trouva  à  Anticosti;  du  9  décembre  1920  au  8  février  1921,  il  subit 
des  réparations  au  quai  de  l'agence;  et  du  9  février  au  31  mars  1921  il  stationna  sur 
le  banc  Sambro. 
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Le  30  novembre  on  a  retiré  les  bouées  du  large,  et  le  16  mai  19^20,  après  les  avoir 
peinturées,  elles  furent  mouillées  à  leur  place.  Les  travaux  d'enlèvement  et  de  mouil- 
lage des  bouées  ont  été  exécutés  par  le  vapeur  Brant. 

On  a  balisé  avec  des  gaules  le  chenal  en  eau  profonde  qui  va  de  la  pointe  Aber- 
crombie  à  New  Glasgow,  et  l'on  a  indiqué  la  présence  des  épaves  submergées  par  des 
dispositifs  appropriés. 

On  a  porté  secours  aux  vapeurs  Ganadian  Miner  et  Canadian  Sealer,  et  on  s'est 
procuré  des  approvisionnements  pour  le  vapeur  Stanley  pendant  qu'il  faisait  le  service 
des  îles  de  la  Madeleine. 

Vapeurs  arrivés  22*5,  tonnage  40,128  ;  vapeurs  partis,  284,  tonnage  46,761  ;  voiliers 
arrivés,  304,  tonnage  20,971;  voiliers  partis,  306,  tonnage,  20,942. 

SOUS-AGENCE  DE  SYDNEY,  NOUVELLE-ECOSSE 

On  a  nommé  des  gardiens  du  quai  à  Port  Hastings,  lona  et  Baddeck  et  on  les  a 
initiés  à  leurs  devoirs.  On  a  acheté  et  expédié  les  matériaux  de  construction  pour 
la  station  de  phare  et  signaux  du  cap  Hay,  Terreneuve.  Toutes  les  bouées  du  havre  à 
la  dérive  ont  été  recueillies  et  l'on  a  répondu  à  un  certain  nombre  d'appels  de  radio- 
télégraphie (dont  quelques-uns  du  signal  S.O.S.)  en  envoyant  des  secours  lorsque 
possible. 

Nombre  de 

Port  de  Sydney  :                                                                                      navires  Tonnage 

Etranger,  arr 504  698,850 

Le  long  de  la  côte,  arr 1,471  792,311 

Etranger,  partis 741  931,009 

Le  long  de  la  côte,  partis 1,207  544,276 

Port  de  Sydney-Nord  : 

Etranger,  arr 909  359,863 

Le  long  de  la  côte,  arr 852  180,787 

Etranger,  partis 733  300,446 

Le  long  de  la  côte,  partis 1,042  197,862 

Port  de  Louisbourg  : 

Etranger,  arr 301  162,210 

Le  long  de  la  côte,  arr 307  183,687 

Etranger,  partis 327  216,609 

Le  long  de  la  côte,  partis 334  233,113 

AGENCE  DE   CHARLOTTETOWN,  I.P.-E. 

Au  cours  de  l'année  1920-21  les  seuls  changements  concernant  le  personnel  qui  se 
aont  produits  à  l'agence  ont  été  le  rempilaeement  de  M.  J.  A.  Léger  par  M.  E.  E. 
Clawson  le  3er  3uin-1920  et  la  nomination  de  M.  G.  J.  Moren  comme  commis  le  8 
avril  1920. 

On  a  continué  les  travaux  au  quai  de  la  marine  à  Charlottetown  ;  renouvelé  les 
bardeaux  de  l'entrepôt  n°  1,  que  l'on  a  aussi  doté  de  gouttières,  de  réservoirs,  de  tuyaux 
de  drainage  et  peinturé.  L'entrepôt  n°  2  a  été  peinturé  et  le  n°  3  mis  sur  des  fonda- 
tions en  pilotis  sans  le  changer  de  place.  On  a  renouvelé  les  bardeaux  à  l'extrémité 
nord  du  toit  de  l'entrepôt  n°  4,  que  l'on  a  aussi  peinturé,  enfin,  on  a  installé  des  monte- 
charges  actionnés  à  la  main  dans  les  entrepôts  n''^  1  et  2,  posé  les  fils  électriques  d'éclai- 
rage nécessaires  sur  le  quai  et  dans  toutes  les  bâtisses. 

Comme  d'habitude  on  a  exécuté  les  travaux  demandés  par  le  directeur  du  service  des 
phares  et  l'inspecteur  des  signaux  de  brume,  bien  que  ces  travaux  aien.t  été  quellque  peu 
interrompus  par  les  tempêtes  et  le  brouillard.  L'inspecteur  des  signaux  de  brume  a 
fait  rapport  que  le  signal  d'alarme  en  temps  de  brume  qui  se  trouve  à  l'extrémité  sud- 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  93 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  21 

ouest  de  Belle-Tsle  a  été  endommagé  par  la  gelée  à  la  partie  du  tuyau  d'amenée  d'eau 
qui  atteint  la  turbine,  et  il  suggère  que  cette  station  soit  convertie  en  station  du  type 
courant  pourvue  de  machines  à  pétrole. 

Cette  agence  a  employé  le  V.G.C.  Brant  du  23  avril  au  7  décembre  1920,  alors 
qu'il  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

Du  15  au  26  mai  19120  on  s'est  servi  du  V.G.C.  Montcalm  poiur  mouiller  les  graoïdles 
botiées  du  district. 

Le  V.G.C.  Stanley  est  arrivé  à  Charlottetown  le  28  mai  1920,  d'où  aprèis  avoir  pris 
des  approvisionnements  pour  les  stations  du  Nord,  il  appareilla  le  6  juin.  Du  17  au 
25  juin  ce  navire  fut  pris  dans  de  fortes  glaces  au  milieu  du  détroit,  et  de  cette  der- 
nière date  jusqu'au  19  septembre,  il  fut  réparé  à  Halifax.  Ce  navire  a  été  employé  à 
l'exécution  des  travaux  généraux  de  l'agence;  il  fut  de  retour  à  Charlottetown  le  20 
octobre,  et  depuis  cette  date  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  navigation,  il  fut  employé 
dans  le  voisinage  de  Belle-Isle,  du  Eocher-aux-Oiseaux,  du  cap  Anguille  et  des  îles  de 
la  Madeleine. 

Du  17  juillet  au  20  septembre  1920,  on  a  employé  dans  ce  district  le  vapeur  du 
gouvernement  canadien  Rouville,  pour  ravitailler  les  phares. 

AGENCE  DE  QUEBEC 

Au  cours  de  l'année  trois  nouveaux  quais  sont  passés  sous  le  contrôle  de*  l'agence, 
savoir  ceux  de:  Rivière-aux- Vases,  comté  de  Chicoutimi,  Sainte-Luce,  comté  de  Ri- 
mouski  et  Trois-Lacs,  comté  de  Frontenac,  c'est-à-dire  que  l'agence  a  le  contrôle  de  63 
quais,  sur  lesquels  au  cours  de  l'année  on  a  perçu  la  somme  de  $14,714.11. 

Les  trois  stations  de  feu  et  signaux  d'alarmes  que  l'on  construisit  durant  la  guerre 
sur  la  côte  nord  d'Anticosti,  au  cap  de  Rabast,  à  la  pointe  Charleton  et  à  la  pointe 
Table  sont  exploitées  maintenant  permanemment,  ce  qui  fait  que  grâce  à  ces  stations, 
de  nombreux  navires  passent  maintenant  au  nord  de  l'île,  ce  qui  raccourcit  la  distance 
entre  Québec  et  le  détroit  de  Belle- Isle  quant  à  l'attérissage  et  à  la  sortie  des  navires. 

A  la  barre  Saint-Augustin  on  a  mouillé  une  nouvelle  bouée  à  gaz  ;  sur  l'île  Miscou 
un  diaphone  d^e  signail  de  bru-me  a  remplacé  l'ancienne  machine  à  vapeur;  et  les  feux 
d'alignement  de  la  rivière  du  Grand-Renard  ont  été  modifiés  de  façon  à  diriger  les 
navires  du  havre  vers  le  quai  du  gouvernement. 

Du  16  juin  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  navigation  le  V.G.C.  Eurêka  a  fait  du 
Ijilotage  à  la  Pointe-au-Père.  Au  début  de  la  saison  cette  tâche  avait  été  confiée  au 
vapeur  Rouville. 

Les  antres  vapeurs  de  la  Puissance  que  l'on  a  employés  à  divers  moments  dans  le 
district  furent  le  Montcalm  et  le  Druid,  et  pour  les  réparations  à  exécuter  en  hiver  et  le 
ravitaillement,  le  Lady  Grey  et  le  Bellechasse. 

Ce  fut  le  brise-glace  Montcalm  qui  assura  le  service  de  bac  d'hiver  entre  la  rivière 
Quelle  et  le  quai  jusqu'au  3  mai,  alors  que  ce  navire  fut  vendu  à  la  compagnie  "'Gulf 
of  St.  Lawrence  Shipping  and  Trading  of  Québec". 

AGENCE  DE  VICTORIA,  C.-B. 

Au  cours  de  l'année  on  n'a  exécuté  que  peu  ou  point  de  travaux  importants  pour 
cette  agence;  le  travail  de  construction  de  la  nouvelle  tour  en  béton  à  Carmanah  ayant 
été  retarde. 

La  compagnie  à  responsabilité  limitée  British  Columbia  Yacht  and  Bodt  Builders, 
de  Victoria,  C.-B.,  a  construit  pour  cette  agence,  un  navire  de  75  pieds  et  un  autre  pour 
l'agence  de  Prince-Rupert  ;  ces  navires  qui  sont  tous  deux  pourvus  de  machine  semi- 
diesel  ont  été  construits  d'après  le  même  plan  et  ont  été  délivrés. 

Le  3  juillet  1920  on  a  pris  possession  des  deux  stations  de  sauvetage  de  Banfield 
et  de  Clayoquot. 
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Le  22  août  le  V.G.C.  Estevan  a  renfloué  le  navire  à  moteur  Pacific  qui  se  trouvait 
à  la  'CÔte  à  ila  Pointe-OBieacliy. 

Le  20  décembre  la  goélette  américaine  Dora  pour  passagers  et  marchandises 
s'échoua  sur  l'île  Noble  et  fut  complètement  perdue;  pas  de  perte  de  vie. 

Le  3  décembre  la  goélette  américaine  de  pêche  Malolo  s'est  échouée  sur  l'île  Flores, 
sur  la  côte  ouest  de  l'île  Vancouver;  ce  bâtiment  fut  abandonné,  pas  de  perte  de  vie. 

Les  V.G.S.  Estevan  et  Leehro  ont  été  employés  pour  les  travaux  de  l'agence  durant 
toute  la  saison  de  navigation,  le  premier,  du  6  avril  1920  au  18  mars'  1921,  et  le  second 
du  26  mars  1920  au  23  féVrier  1921. 

AGENCE  DE   PRINCE   RUPERT^   C.-B. 

Pendant  toute  la  saison  de  navigation  on  s'est  livré  dans  ce  district  aux  travaux 
habituels,  et  l'on  a  nettoyé,  peinturé  et  réparé  les  bouées  et  les  balises,  entretenu  les 
stations  où  il  y  a  des  feux  et  inspecté,  remis  en  état  et  installé  des  signaux  de  brume. 

On  a  inspecté  ^t  fait  des  rapports  sur  les  quais  du  gouvernement,  à  Stewart,  à 
Masset  et  à  la  rivière  Spiller. 

Durant  toute  la  saison  on  a  employé  dans  ce  district  le  V.G.C.  Newington,  sauf 
entre  le  23  juin  et  17  août,  alors  qu'il  y  eut  grève;  le  V.G.S.  Leehro  a  été  employé 
pendant  peu  de  temps  en  septembre,  puis  du  26  janvier  au  11  février  1921,  et  le  V.G.C. 
Estevan, Au  14  juin  au  8  juillet. 

SOUS-AGENCE  DE   FORT   WILLIAM,   ONT. 

Le  21  avril  1920  dix  gardiens  de  phares  retournèrent  à  leurs  stations.  Le  premier 
navire  arriva  le  26  avril  et  le  29  avril  tous  les  feux  de  la  côte  se  trouvaient  allumés. 
Dans  les  havres  de  Port  Arthur  et  de  Fort  William  on  a  mouillé  35  bouées  espars,  3 
bouées  à  cloche  et  deux  à  gaz. 

Le  V.G.C.  Grenville  arriva  à  Port  Arthur  le  1er  août,  et  il  ©ni  repartit  le  4  août 
pour  ravitailler  les  stations  du  lac  Supérieur.  Le  25  septembre  le  V.G.C.  Bayfield 
arriva  à  Port  Arthur  pour  faire  installer  une  nouvelle  chaudière  à  son  bord. 

Le  dernier  navire  partit  à  destination  des  ports  de  l'Est  le  12  décembre,  date  du 
retrait  de  toutes  les  bouées. 

SOUS-AGENCE  DE  KENORA,  ONT. 

Au  cours  de  la  saison  de  navigation  on  n'a  balisé  aucun  nouveau  chenal  et  on  s'est 
contenté  d'entretenir  seulement  les  dispositifs  de  balisage  existants. 

Durant  les  mois  de  mai  et  juin  on  a  employé  le  canot  automobile  Mist  et  le 
vapeur  Minahi  pour  le  service  des  bouées  au  lac  des  Bois  et  au  lac  Shoal.  En  outre 
le  Mist  fut  employé  au  même  service  sur  la  rivière  et  le  lac  à  la  Pluie  et  sur  le  lac 
Wabigoon.  Sur  la  rivière  Winnipeg  on  a  employé  le  vapeur  8port  du  9  au  15  juillet 
pour  peinturer  et  remettre  en  place  certaines  bouées. 

AGENCE   DE    PARRY-SOUND,    ONT. 

En  septembre  1920,  au  phare  de  Ked  Rock,  on  a  construit  une  cale  de  lancement 
en  béton;  le  même  mois  on  a  réparé  l'abri  à  chaloupes  et  les  bâtisses  de  la  station  des 
Roches  Bustard. 

A  la  clôture  de  la  saison  de  navigation  et  durant  les  mois  d'hiver  de  1921,  on  a 
inspecté  et  remis  en  état  les  51  lanternes  des  bouées  à  gaz  du  district  de  Sarnia  qui 
s'étend  jusqu'à  l'extrémité  du  lac  Supérieur.  Toutes  les  bouées  à  gaz  et  en  fer  de  la 
baie  Géorgienne  et  d'une  partie  du  lac,  Huron  qui  est  sous  le  contrôle  de  cette  agence 
ont  été  mises  en  état  afin  que  ces  dispositifs  de  balisage  se  trouvassent  prêts  à  l'ouver- 
ture de  la  saison  de  navigation. 
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Dans  ce  district  on  a  employé  le  V.G.C.  Lamhton  du  8  avril  au  2  décembre  alors 
qu'il  fut  désarmé  à  Midland,  et  aussi  le  Y.G.C.  Grenville  qui  lui  fut  employé  du  14 
avril  au  25  décembre;,  et  qui  passa  l'hiver  'à  Midland. 

DÉPÔT  DES  PHARES  DE  LA  PUISSANCE  À  PRESCOTT,  ONT. 

Durant  l'année  fiscale  1920-21,  on  a  fabriqué  à  ce  dépôt,  et  expédié  aux  diverses 
agences  et  stations  où  il  y  a  des  phares  de  ce  département,  du  matériel  pour  phares, 
signaux  de  brume  et  balisage  ;  et  exécuté  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  feux, 
balises  et  bouées  à  gaz  de  la  division  de  Prescott. 

Au  cours  de  l'hiver  on  a  fait  subir  des  réparations  importantes  au  V.G.C. 
Concretia  et  au  Y.G.C.  Scout,  ainsi  qu'à  l'installation  générale  du  dépôt. 

Durant  l'année  l'atelier  des  machines  a  achevé  les  travaux  nécessités  par  environ 
166  commandes  et  achevé  partiellement  un  certain  nombre  d'autres  travaux.  Les  com- 
mandes susdites  comportent:  la  fabrication  du  matériel  nécessaire,  du  type  courant, 
la  modification  du  mécanisme  des  horloges  Alliance,  la  réparation  des  appareils  à 
lentilles  qu'il  faut  expédier  et  l'exécution  de  certains  travaux  qu'exigent  les  vapeurs 
de  l'Etat  ou  l'outillage  appartenant  à  l'administration. 

L'atelier  de  charpenterie  a  entretenu  en  état  toutes  les  bâtisses  du  dépôt  des 
phares  de  la  Puissance;  en  outre  il  a  exécuté  les  réparations  qu'exigeaient  les  ponts 
et  les  coques  des  vapeurs  du  gouvernement  de  la  division  de  Prescott,  et  on  y  a  aussi 
construit  des  superstructures  pour  bouées  et  balises. 

Dans  les  ateliers  de  chaudronnerie  et  de  ferblanterie  on  a  réparé  et  amélioré  toutes 
les  lanternes  provenant  des  diverses  agences  et  inspecté,  remis  en  état  et  fabriqué  des 
réservoirs  à  pétrole  et  des  tuyaux  de  poêles  destinés  au  ravitaillement  des  phares,  ce- 
pendant qu'on  a  exécuté  tous  les  travaux  de  chaudronnerie  et  de  ferblanterie  que 
nécessite  la  fabrication  des  appareils  dans  l'atelier  des  machines  et  l'on  a  exécuté  les 
réparations  dont  avaient  besoin  les  vapeurs  du  gouvernement. 

Le  personnel  de  l'atelier  de  peinture  à  peinturé  toutes  les  bouées  et  les  lanternes 
des  phares  de  la  division  de  Prescott  ainsi  que  le  matériel  pour  les  signaux  de  brume, 
les  appareils  d'éclairage,  les  superstructures,  etc.,  et  les  vapeurs  du  gouvernement. 

Au  cours  de  l'année  le  service  de  l'emballage  et  des  expéditions  a  expédié  quatre 
cent  soixante-huit  colis,  et  il  a  fabriqué  des  caisses  à  claire-voie  pour  tous  les  envois 
à  faire,  préparé  les  dist^'s,  et  déb'allé  et  mis  en  magasin  toutes  les  m'arohandises 
reçues. 

A  la  forge  on  a  forgé  toutes  les  pièces  dont  l'atelier  des  machine  a  besoin  durant 
l'année,  exécuté  les  réparations  dont  les  vapeurs  avaient  besoin,  ainsi  que  les  échelles, 
les  outils,  les  bateaux  pour  les  phares  et  les  signaux  de  brume  et  les  superstructures  des 
bouées  à  gaz  et  à  cloche. 

A  la  fonderie  du  cuivre  on  a  coulé  toutes  les  pièces  de  laiton  dont  on  avait  besoin 
pour  des  appareils  variés,  pour  l'approvisionnement  des  vapeurs  combustibles  néoeis- 
saires,  et  pour  les  bâtiments  du  gouvernem-ent. 

Au  magasin  du  chantier  on  a  manutentionné  tous  les  colis  qui  y  sont  arrivés  ou 
en  sont  partis,  ainsi  que  le  charbon  et  le  matériel  des  divers  services;  en  outre,  on  a 
chargé  et  déchargé  les  marchandises  transportées  par  chemins  de  fer  et  vu  aux  tra- 
vaux que  nécessite  la  cour  des  transports  au  dépôt.  Enfin  ce  service  a  remis  en  état  un 
certain  nombre  de  bouées  espars  retrouvées  et  fabriqué  des  dispositifs  d'ancrage  en 
béton. 

Dans  la  salle  où  se  font  les  essais  des  gaz  on  a  inspecté,  remis  en  état  et  essayé 
toutes  les  lenternes  des  phares,  balises  et  bouées  de  la  division  de  Prescott,  et  fabriqué 
pour  les  agences  des  rondelles  de  garnitures  en  caoutchouc  pour  la  fermeture  des 
orifices  des  appareils  pour  carbure'  de  calcium  (carbide  gaskets),  ainsi  que  pour  les 
orifices  des  appareils  d'épuration,  et  l'on  a  fabriqué  aussi  des  diaphragmes  pour  lan- 
ternes de  bouées;  de  plus  on  a  mesuré  les  quantités  de  gaz  Pintsch  envoyées  au  dépôt 
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des  phares  de  la  Puissance,  et  l'on  a  fait  un  rapport  à  leur  égard.  A  diverses  stations 
on  a  installé  un  outillage  à  gaz  acétylène. 

A  Tatelier  des  modèles  on  a  fabriqué  16  nouveaux  modèles  et  examiné,  remis  en 
état  et  mis  de  côté  un  certain  nombre  de  modèles,  cependant  que  dans  la  salle  des 
dessins  on  exécutait  21  plans. 

L'agence  a  employé  le  V.G.C.  Scout  du  7  avril  au  14  décembde  1920  et  le  V.G.C. 
Concretia  du  1er  avril  au  15  décembre  1920. 


AGENCE  DE  MONTREAL 

Dans  ce  district  les  dépenses  on-t  dépaisisé  celles  de  1919-20  de  $43,3119.80. 

On  a  reconstruit  le  feu  de  l'alignement  antérieur  du  bassin  Chambly  ;  on  a  déplacé 
le  feu  antérieur  du  cap  Charles,  vu  que  les  fondations  de  l'ancien  feu  étaient  minées 
par  les  eaux,  comme  il  en  était  aussi  du  feu  postérieur  d'amont  du  cap  de  la  Madeleine. 

A  la  Pérade  on  a  construit  un  nouveau  feu  d'alignement .  avec  superstructure  en 
béton  sur  massif  de  maçonnerie  en  béton.  Une  construction  semblable  a  été  exécutée 
à  Gentilly  pour  remplacer  l'ancien  feu  qui  avait  été  déplacé  par  le  mouvement  des 
glaces. 

Au  feu  postérieur  de  l'île  de  Grâce  et  au  feu  antérieur  d'amont  de  Pîle  Sainte- 
Thérèse,  on  a  exécuté  des  ouvrages  de  protection  en  pilotis  et  en  pierre  perdue. 

On  a  reconstruit  le  feu  antérieur  de  Lotbinière  pour  en  assurer  la  visibilité. 
La  nouvelle  construction  comporte  une  tour  en  acier  avec  superstructure  en  bois,  le 
tout  reposant  sur  des  piliers  en  béton  établis  sur  une  plateforme  en  béton. 

Dans  ce  district  durant  la  saison  de  navigation  on  a  employé  à  divers  moments  les 
vapeurs  du  gouvernement:  Dollard,  Reserve,  Acétylène,  Argenteuïl,  Verchères,  Sham- 
rock et  Varennes. 

AGENCE  DE   SAINT- JEAN,  N.-B. 

Au  cours  de  l'année  tous  les  dispositifs  d'éclairage  et  de  balisage  ont  été  inspecté» 
par  le  directeur  des  feux,  et  on  a  réparé  et  entretenu  en  état,  toutes  les  stations  de  feu 
et  de  signaux  de  brume,  ainsi  que  les  bouées  et  les  balises. 

Au  coût  total  de  $622  on  a  réparé  les  stations  de  sauvetage  à  Bayview  et  de  Tîle 
Little  Wood;  on  a  en  outre  exécuté  des  réparations  et  modifications  aux  stations  du 
service  des  signaux  de  l'île  Brier,  Parrsboro  et  Pointe-Lepreau. 

La  station  des  signaux  de  l'île  Partridge,  à  Saint-Jean,  a  signalé  74  vapeurs 
d'un  tonnage  global  de  227,236  tonneaux,  et  10  voiliers  d'un  tonnage  global  de  6,242 
tonneaux,  soit  en  tout  84  navires  d'un  tonnage  global  de  233,478  tonneaux. 

On  a  supprimé  les  feux  suivants:  feu  d'alignement  du  bassin  Amherst,  feu  du 
quai  d'Annapolis,  et  ceux  de  Clifton,  Pointe-Porter,  Pointe-Reid  et  du  cap  Salter, 
ainsi  que  les  feux  électriques  de  la  baie  ouest  du  havre  de  Saint-Jean. 

On  a  réparé  les  quais  à  Grenville-Centre,  Digby,  Little  River,  Ogilvie,  Saint-Jean- 
Ouest  et  Saint-Martin.    Les  recettes  des  droits  de  quai  se  sont  élevées  à  $74,158.62. 

On  a  achevé  les  travaux  nécessaires  au  coût  de  $7,337.95  à  la  bâtisse  d'un  nouveau 
signal  de  brume  au  passage  Letite,  où  l'on  a  installé  un  diaphone  et  une  machine  mo- 
trice à  pétrole  pour  remplacer  l'ancienne  trompette  de  brune  à  vapeur;  en  outre,  on  a 
établi  une  balise  à  voyant  dans  l'anse  Matthews  du  passage  Letite.  A  Machias,  île 
Seal,  on  a  réparé  les  massifs  en  maçonnerie  endommagés  par  la  mer  et  on  les  a  renfor- 
cés, cependant  que  l'on  exécutait  de  grandes  réparations  à  la  maison  d'habitation. 
Sur  le  morne  Midjik,  on  a  établi  un  feu  non  gardé,  et  à  l'extrémité  du  quai  de  l'île 
Spencer  on  a  construit  une  charpente  en  acier  pour  soutenir  une  cloche  de  brume. 

A  l'île  Grindstone,  à  Long  Eddy  et  à  Machias  et  au  lac  Sharp  on  est  en  train 
d'installer  des  réservoirs  à  pétrole. 
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Durant  toute  la  saison  l'agence  a  employé  pour  ses  travaux  le  V.G.C.  Aherdeen, 
sauf  entre  le  3  et  le  27  juin,  alors  que  ce  navire  subit  des  réparations  à  Saint-Jean,  et 
du  8  décembre  au  8  février,  alors  qu'il  fut  réparé  à  Halifax. 

Du  1er  avril  au  28  mai  le  V.G.C.  Laurentian  fut  réparé  au  quai  de  la  marine  à 
Saint- Jean,  et  du  29  mai  au  3  octobre,  on  répara  sa  coque  et  ses  machines  à  Yarmouth, 
N.-E.  ;  puis  du  3  octobre  au  31  mars  1921,  ce  bâtiment  fut  employé  sans  interruption 
pour  les  travaux  de  l'agence. 


EAPPORTS  DES  GAEDIENS  DE  POKTS  POUR  L'ANNÉE  TERMINÉE  LE 

31  DÉCEMBRE  1920 

Seize  gardiens  de  ports  ont  envoyé  des  rapports,  8  de  la  Nouvelle-Ecosse,  2  du 
Nouveau-Brunswick,  2  de  Québec  et  4  de  la  Colombie-Britannique. 

En  tout,  les  gardiens  de  ports  ont  encaissé  $29,657.76.  Sur  ce  total  le  port  de 
Montréal  a  contribué  $17,142.91,  le  port  d'Halifax,  $4,388.50;  le  port  de  Vancouver, 
$2,780.85,  le  port  de  Sydney,  N.-E.,  $1,746,  et  le  port  de  Québec,  $1,398.50. 

Le  18  avril,  c'est-à-dire  deux  jours  plus  tard  que  l'année  précédente,  il  n'y  avait 
plus  de  glace  dans  le  chenal  maritime  du  fleuve  Saint-Laurent,  le  V.G.C.  Lady  Grey 
fut  le  premier  à  entrer  dans  le  port.  La  clôture  de  la  navigation  eut  lieu  le  6  décem- 
bre avec  le  départ  du  vapeur  Benguela  à  destination  des  ports  de  l'Afrique- Sud. 

Au  cours  de  l'année  546  navires  transatlantiques  sont  entrés  dans  le  port  de  Mont- 
réal, d'un  tonnage  total  de  1,8'96,43'9  tonneaux,  soit  15  navires  de  plus  et  87,291  ton- 
neaux de  plus  que  l'année  dernière. 

Quarante  et  un  navires  sont  partis  à  destination  des  ports  du  bas  Saint-Laurent, 
soit:  32  vapeurs  et  9  voiliers  d'un  tonnage  total  de  22,783  tonneaux,  c'est-à-dire  56  na- 
vires de  moins  et  138,484  tonneaux  de  moins  que  l'année  dernière.  Ce  fléchissement  est 
imputable  en  grande  partie  à  ce  que  la  Dominion  Coal  Company  n'a  pas  importé  de 
charbon. 

Pour  la  première  fois  depuis  le  14  octobre  1920,  un  trois  mâts  carré,  la  Grands 
Duchesse  Marie  Nikolaevna,  d'Odessa,  du  port  de  1,823  tonneaux  nets  appareilla  de  ce 
port  le  2  octobre  ayant  à  bord  une  cargaison  de  bois  de  construction  pour  Liverpool. 

Au  cours  de  la  saison  de  navigation,  l'eau  a  été  exceptionnellement  basse  dans  le 
chenal  maritime  entre  Montréal  et  Québec. 

Les  accidents  maritimes  suivants  se  sont  produits: 

14  août. — Collision  entre  les  paquebots  Tunisian  et  Manchester  Division,  près  de 
l'île  Rouge,  par  brouillard  intense.     Les  deux  navires  subirent  des  avaries. 

14  août. — Le  vapeur  Thomas  T^rag  s'échoue  pendant  un  quart-d'heure  près  du  ba- 
teau-feu de  l'île  Blanche;  réparé  à  Québec. 

20  août. — Le  vapeur  Manoa  touche  le  plafond  du  chenal  au  Cap-à-la-Roche;  réparé 
à  Québec. 

21  octobre. — Le  vapeur  Chama  s'échoue  à  Bellechasse,  alors  qu'il  gagnait  la  mer; 
retourne  au  port  pour  subir  des  réparations. 

21  octobre. — Le  vapeur  Géorgie  s'échoue  près  de  Sillery;  réparé  à  Québec. 

Les  quantités  de  grain  expédiées  du  port  de  Montréal  durant  l'année  1920^  furent  : 

Boisseaux 

Blé 42,708,589 

Petits  pois 41,694 

Orge ; 5,039,309 

Avoine 2,761,258 

Maïs 431,055 

Seigle 6,536,296 


Total 57.518.201 
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soit  une  augmentation  de  10,365,563  boisseaux  de  plus  qu'il  en  fut  expédié  en  1919. 
Du  port  d'Halifax  on  a  expédié  durant  l'année: 

Blé 782,284  boisseaux  pour  le  Royaume-Uni 

Orge 50,586 

Avoine 56,316  " 

Blé 129,480  "  "        la  Grèce 

Total 1,018,666 


KAPPOiRTiS  DEIS  00 MMISS AIRES  DES  HAVRES 

COMMISSION   DU   HAVRP:   de   QUÉBEC 

Nouveaux  membres  de  la  Commission 

Le  président  de  la  commission,  l'honorable  D.  O.  L'Espérance  ayant  démissionné, 
par  arrêté  pris  en  conseil  le  21  avril  1920,  on  a  nommé  les  nouveaux  membres  suivants 
devant  constituer  ladite  commission:  le  major-général,  sir  David  Watson,  prés-ident, 
et  M.  A.  S.  Gravel  et  le  brigadier-général  T.  L.  Tremblay,  commissaires. 

RAPPORT  DE  l'ingénieur  EN  CHEF 

On  a  achevé  et  mis  en  service  le  deuxième  hangar  de  débarquement,  à  l'épreuve 
du  feu,  construit  au  quai  de  la  rivière  St-Charles. 

On  a  posé  les  voies  ferrées  devant  desservir  un  dépôt  de  charbon  situé  à  l'ouest 
du  quai  de  la  rivière  St-Charles. 

Les  travaux  du  dragage  du  bassin  de  la  rivière  St-Charles  ont  été  continués. 

On  a  surélevé  le  môle  n°  1'  et  .posé  un  pavage  en  béton  entre  ies  hang-ars  de 
débarquement  et  le  front  du  quai.  On  a  suré-levé  et  réparé  le  hangar  de  débarque- 
ment n°  36,  et  construit  un  deuxième  étage  sur  sa  partie  faisant  face  au  sud,  afin 
de  pouvoir  disposer  de  bmreaux  pour  ila  compagnie  du  chemin  ide  fer  Pacifique-Canadien. 

Pour  le  hangar  de  débarquement  n°  18  on  a  construit  une  plateforme  de  débar- 
quement de  300  pieds  par  51  pieds,  de  13  pieds  plus  élevée  que  le  niveau  du  quai. 

On  a  achevé  le  chemin  pavé  qui,  â  l'extrémité  ouest  de  la  levée,  la  relie  à  la  rue 
Ramsay. 

On  a  fait  construire  à  l'adjudication,  une  bâtisse  en  brique  et  béton  de  119  par 
60  pieds,  pour  abriter  des  locomotives. 

On  a  reconstruit  la  partie  supérieure  de  l'ouvrage  en  crib  de  la  douane  qui  sup- 
porte le  chemin  donnant  accès  au  hangar  n°  21. 

On  a  reconstruit  la  superstructure  du  long  quai  de  l'anse  Indienne  sur  une  lon- 
gueur de  280  pieds,  et  l'on  devra  poursuivre  cette  construction  pour  l'achever  sur  une 
longueur  de  400  pieds. 

On  a  entretenu  en  état  toutes  les  propriétés  de  la  commission,  sauf  le  toit  de 
l'ancienne  partie  du  hangar  n°  18,  qui  a  besoin  d'être  mis  à  neuf. 

rapport  du  GARDIEN  DE  QUAI 

Le  mouvement  maritime  aux  docks  et  quai  de  la  rivière  St-Charles  a  été  comme 
suit: 

Entrés,  460  navires,  d'un  tonnage  net  enregistré  de  1,121,637  tonneaux. 
Sortis  214  navires,  d'un  tonnage  net  enregistré  de  549,946  tonneaux. 
Navires  en  provenance  des  ports  du  bas  St-Laurent  : 
Entrés,  98  navires,  d'un  tonnage  net  enregistré  de  14,674  tonneaux. 
Sortis,  105  navires,  d'un  tonnage  net  enregistré  de  18,610  tonneaux. 
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RAPPORT  DU  MAÎTRE  DU  HAVRE 

Port  de  Québec — Relevé  des  navires  marchands  arrivés  en  1920. 

Nombre  Tonnes  brutes 

Caboteurs  venant  de  la  mer 199  129,829 

Caboteurs  venant  de  Montréal  et  des  Grands  lacs.  .            251  255,999 

Paquebots  océaniques,  entrés 156  1,405,452 

Paquebots  océaniques,  sortis 104  438,855 

Totaux 710  2,230.135 


Le  bassin  extérieur  Louise  a  été  tenu  à  la  disposition  de  la  navigation  jusqu'au  15 
janvier  alors  que  tous  les  navires  prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Le  Y.G.C.  Lady  Grey  fut  le  seul  vapeur  que  l'on  a  maintenu  armé  durant  tout 
l'hiver.  Le  6  mars  le  feu  se  déclara  à  bord  du  vapeur  Marian  W.  dans  le  bassin  inté- 
rieur Louise;  ce  navire  brûla  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison. 

Au  printemps  ce  fut  la  goélette  Saut-au-Mouton  qui,  le  1er  avril,  fut  le  premier 
navire  de  cabotage  à  arriver  dans  le  port,  le  24  avril,  on  j  vit  entrer  le  premier  navire 
transatlantique  le  Canadian  Aviator. 

Le  premier  navire  postal  à  passagers  à  arriver  fut  le  vapeur  Saturnia,  de  la  ligne 
Donaldson,  qui  entra  dans  le  port  le  3  mai. 

Les  derniers  navires  qui  quittèrent  le  port  furent  les  vapeurs  Keyingham  et  Lake 
Gatum  qui  partirent  le  12  décembre.  Le  13  décembre  tous  les  navires,  excepté  quel- 
ques vapeurs  du  gouvernement,  prirent  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  bassin  extérieur 
Louise. 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DU  MOUVEMENT  DES  WAGONS  DE  CHEMINS  DE  FER 

Wagons  chargés    reçus 13,423 

Wagons  chargés    expédiés 11,011 

24,434 

Wagons  vides  reçus" 6,071 

Wagons  vides  expédiés 8,581 

14,652 

Montant  total  des  wagons  manutentionnés 39,086 

Wagons  manutentionnés  par  le   "Car  Ferry"  compte  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  : 

Wagons  chargés  reçus 4,569 

Wagons  chargés  expédiés 2,821 

Wagons  vides  reçus 538 

Wagons  vides  expédiés 1,267 

9,195 
Compte  du  chemin  de  fer  Québec  Central  : 

Wagons  chargés  reçus 439 

Wagons  chargés  expédiés 692 

Wagons  vides  reçus 3.  9 

Wagons  vides  expédiés 53 

1,193 

Nombre  total  des  wagons  manutentionnés  par  le  "Car  Ferry"..    ..  10,388 

Wagons  chargés  ayant  épousés  les  voies  ferrées  du  havre 3,256 

Wagons  chargés  manutentionnés  pour  passagers,  postes  et  bagages.  3,109 
Nombre   de   wagons   de   charbon   expédiés   par   les   voies   ferrées   du 

havre 1,401 

Elévateur  à  grain  n°  2 

Grain  reçu  :  Boisseaux 

Ensillé  à  la  fin  de  la  saison  1919 433,664 

Grain  reçu  durant  l'année 450,786 

Total 884,450 

Grain  délivré:  Boisseaux 

Par  transporteurs 111,152 

Par  wagons 410,511 

En  sacs 217,517 

739,180 

Ensillé  au  1er  janvier  1921 145,270 
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REVENUS    ET    DEPENSES 


En  1920  les  revenus  ont  été  de  $322,397.47,  et  les  dépenses  de  $387,619.43,  d'où 
pour  l'année  est  résulté  un  déficit  de  $65,221.96. 

GÉNÉRALITÉS 

On  a  fait  des  démarches  afin  de  persuader  les  différentes  compagnies  de  chemins 
de  fer  canadiens  de  remettre  en  vigueur  les  anciens  tarifs  appliqués  de  1900  à  1903, 
incluisivemenit,  aux  tranisports  du  grain  d'exportation  envoyé  à  /Qniébec  afiii'  di'y  amener 
de  grandes  quantités  de  grain  d'exportation  qui  aictuellement  est  emibarqué  dans 
des  ports  des  Etats-Unis,  vu  que  les  tarifs  de  transport  en  vigueur  actuellement  pour 
les  lignes  canadiennes,  sont  trop  élevés. 

^Oette  question  est  actuellement  à  il'étuide  au  bureau  des  commisisaireS'  des  chemin® 
de  fer. 

En  1920  on  a  soigneusement  révisé  les  tarifs  des  droits  de  quai  et  d'aiguillage 
sous  le  contrôle  des  commissaires  du  havre,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  du 
coût  du  matériel  et  de  la  main  d'œuvre.  On  a  réduit  au  minimum  le  personnel  d'ex- 
ploitation et  de  bureau  et  on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  d'éviter 
du  coulage;  ce  qui  faiit  que  les  frais  d'exploitation  ont,  pour  19'20,  été  de  $387,61'9.43, 
alors  qu'en  1919,  ils  ont  été  de  $438,673.71,  soit  UŒie  diminution  de  $51,0i53,.74. 

Le  président  de  la  commission  du  havre  de  Québec,  accompagné  par  le  Brigadier- 
général  T.  L.  Tremblay,  commmissaire  du  havre  et  le  secrétaire-trésorier  de  la  com- 
mission a  assisté  avec  eux  à  l'assembilée'  de  la  9e  oonvention  annuelle  db  l'assoeia- 
tion  américaine  des  adminiiistrateuns  des  ports  tenue  à  Chicago  le  30'  septembre  1920, 
et  où  on  a  lu  et  discuté  divers  rapports  concernant  le  développement  et  l'équipement 
des  ports  des  Etats-Unis  et  du  Canada.  Le  président  de  la  commission  du  havre  de 
Québec  fut,  en  cette  occasion,  élu  vice-président  de  la  susdite  association. 

COMMISSION  DU  HAVRE  DE  TROIS -RIVIERE  S 

Kelevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires  à  vapeur  et  autres  qui  sont  entrés  elî 
sortis  du  port  de  Troiis-Rivières,  en  l'année  1920. 


Trafic  océanique 

Navires  entrés 

Trafic  océanique 
Navires  partis  pour 

Navires  sortis 

Nationalités 

Nom- 
bre 

Tonnes 

Nom- 
bre 

Tonnes 

Britanniques        

18 
1 

50,105 

1,257 
1,227 

Ports  de  l'intérieur 

4 
16 

5  339 

Américains 

Grande-Bretagne 

47,250 

Hollandais            

20 

52,589 

20 

52,589 

Trafic,  Etats-Unis 

Trafic,  eaux  de  l'intérieur 

173 

17,361 

Remorq. — Steamboats — Barges 

768 

900,092 

RECAPITULATION 


Trafic  océanique 

Trafic,  Etats-Unis 

Trafic,  eaux  de  l'intérieur, 

Total  général. .    . 


20 
173 
768 


961 


52,589 

17,361 

900,042 

970,042 
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Entrées 

Anthracite tonnes 

Houille 

Sable 

Soufre 

Foin  pour  provende 

Pétrole  combustible    .  .    .  .gai.   imp.     1 

Bois  de  corde cordes 

Briques 1 

Pommes boisseaux 

Bois  de  construction pieds 


MARCHANDISES 

Sorties 

12,963      Sable tonnes  42,500 

2,300      Papier "  8.895 

1,443      Pulpe  pour  papier.    .  .bois  de  cordes  5,823 

19,505      Bois  de  construction pieds  20,838,177 

148 

256,005 

320 

470,000 

1.350 

520,875 


RECETTES  ET  DEPENSES   POUR  l'aNNÉE   1920 


Recettes 

Tonnage,   droits  de $    1,410   79 

Droits  d'ancrage,  etc 485   19 

Droits   de  port,   entrée 3,536   14 

Droits   de   port,    sortie 3,005   14 

Commutation 680   50 

Loyer  des  quais 5,888   47 

Divers  et  escomptes 7,852   00 

Comptes   analogxies   et   billets   pro- 

missoires  à  encaisser 2,6559   45 

Fonds  de  réserve 2371 


Dépôt  en  banque   et   numéraire   en 
caisse  au  31  décembre  1919. 


$25,541   39 


2,460    27 


$28,001   66 


Dépenses 

Dépenses  courantes $       348  47 

Salaires  et  commissions 5,840  65 

Impressions  et  papeterie 10166 

Voyages 17  95 

Réparations   et   dépenses   générales 

pour  le  havre 2,535  70 

Intérêt  sur  oubligations 9,537  50 

Construction 112  47 

Divers  remboursements 3,226  79 

$21,721  19 

Comptes  en  suspens 2,659  45 

Dépôt  en   banque   et  numéraire  en 

caisse  au  31  décembre  1920..    ..       3,621  02 

$28,001  66 


COMMISSION    DU    HAVRE    DE   VANCOUVER  / 

Description  du  havre 

Les  limites  du  havre  de  Vancouver,  telles  que  décrites  dans  la  loi  du  parlement 
de  la  Puissance  de  1913,  se  trouve  définies  à  l'est  par  une  ligne  tirée  à  partir  de  la 
ix)iiite  du  phare  Atkinson  jusqu'à  la  partie  extrême  ouest  de  la  pointe  Grey  dans  la 
baie  English  et  contiennent  les  eaux  de  marée  de  la  baie  English  de  Burrard  Inlet,  et 
du  bras  nord  de  Port  Moody  et  de  la  petite  rivière  False. 


QUAIS^  MOLES  ET  HANGARS  EMPLOYES 


Longueur 
pieds 

Quai  du  gouvernement  de  la  Puissance  .  .    .  .  800 

Hangar  n°   1 678 

Hangar  n°   2 843 

Quai   de   la   ligne   du   chemin   de   fer    Pacifi- 
que Canadien,  8,252  pieds: 

Môle  "A",  hangars  1,   2,   3 700 

"      "D" 942 

"      "H"    (emmagasinage   ouvert)    . .    . .  700 

Hangar 620 

Key,  quais  des  môles  "A"  H  "H" 1,600 

Hangar  3 300 

Hangars  4,  5,  6,  7 1,150 

Chemin  de  fer  Grand-Nord 470 

Deux  hangars •. .  600 

400 

Cie  de  navigation  à  vap.  du  Grand-Tronc.  550 

Un  hangar 500 

Cie    Union   Steamship 435 


Capacité 

approximative 

Largeur 

des  hangars. 

pieds 

en  tonnes 

300 

80 

5,400 

98 

8,250 

184 

8,250 

150 

6,400 

120 

8,400 

90 

5,600 

100 

80  [ 

12,500 

80 

127 



100 

6,000 

.... 

4,000 

100 

'î'> 

3.300 

95 

4,100 
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QUAIS,    MÔLES    ET    HANGARS   EMPLOYES Fin 


Capacité 
approximative 
Longueur     Largeur       des  hangars, 
pieds  pieds  en  tonnes 


Evans,  Coleman  &  Evans  : 

Môle  n°    1 

Hangar 

Môle  n°  2 

Hangar 

•• 

••    •• 

600 
590 
732 
632 

91  ) 
62 
100  1 
75  1 

3,700 
4,800 

Impérial  Oil  Co.  à  loco  : 

Deux  quais 

Avec  deux  L 

Capacité  du  réservoir 

Union  Oil  Co 

Quatre  réserv.  de  55,000  bris 
Un  réserv.  d'alim.  de  1,000 

1  de  cap. 
barils  de 

chac. 
cap. 

850 
300 

300 

**20 

433,300 
133,300 

30,000 

MOLES    EN    CONSTRUCTION 

MqIc  Ballantyne,  commissaires  du  havre  de 

Vancouver 1,200 

(Hangars  à  deux  étages,  tout  en  béton 
armé). 

Chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  : 

Môle  "B",  "C" 1,100 

Hangars   à    2    étages. 


341 


330 


40,000 


30,000 


CHEMINS   DE    FER 

Les  voies  ferrées  transcontinentales  canadiennes  qui  atteignent  Vancouver  sont: — 
Le  Pacifique-Canadien,  le  National-Canadien  et  le  Grand-Tronc-Pacifique,  cependant 
que  les  voies  ferrées  américaines  qui  font  affaires  à  ce  port  sont: — "The  Great 
Northern",  "Northern  Pacific"  et  le  "Chicago,  Milwaukee  et  Saint-Paul". 


COMPAGNIES  DE  NAVIGATION  A  VAPEUR  AU  LONG-COURS 

En   1920  ce  furent  les   compagnies   de   navigation   mentionnées   ci-après   qui   se 
livrèrent  principalement  au  commerce  maritime  de  haute-mer: 
Elue  Funnel  (Dodwell  &  Co.). 
Canadian-Australasian  Royal  Mail  Line. 
Marine  Marchande  du  Gouvernement  Canadien,  Ltée. 
Canadian  Pacific  Océan  Services,  Ltd. 
Canadian  Robert  Dollar  Company,  Ltd. 
Canadian  Western  Steamship  Company. 
Frank  Waterhouse  &  Co. 
Harrison  Line  (Balfour  Guthrie). 
Isthmian  Line  (B.  W.  Gréer  &  Co.). 
Johnson  Line  (C.  Gardner  Johnson  Company). 
Kingsley  Navigation  Company. 
Nippon  Yusen  Kaisha  (B.  W.  Gréer  &  Co.). 
Ligne  Norvégienne. 

Osaka  Shosen  Kaisha  (C.  Gardner  Johnson  Company). 
Pacific  Coast  Steamship  Company  (Admirai  Line). 
Pacific  Mediterranean  (B.  W.  Gréer  &  Co.). 
Pacific  Motorship  Line. 
Ligne  Rolph. 

Royal  Mail  Steamship  and  Holland- American   (service  conjoint). 
Struthers  &  Dixon  (John  Galt). 
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COMPAGNIES  DE  NAVIGATION    MARCHANDE   CÔTIKRE 

Parmi  les  compagnies  de  navigation  qui  transportent  des  passagers  et  des  mar- 
chandises sur  les  côtes  de  la  Colombie-Britannique,  nous  citerons  les  suivantes: 

British   Columbia   Coast   Steamsliip   Service    (Cie  du   chemin   de  fer  Pacifique- 
Canadien). 
Coast  Steamship  Company. 
Coastwise  Steamship  and  Barge  Company. 
Prank  Waterhouse  &  Company. 
Grand  Trunk  Pacific  Coast  Steamships. 
Compagnie  de  navigation  Kingsley. 
Union  Steamship  Company. 

ÉLÉVATEUR  À  GRAIN 

L'élévateur  à  grain  du  gouvernement  de  la  Puissance  qui  se  trouve  sur  le  quai 
du  gouvernement  est  un  modèle  du  genre  quant  à  sa  construction  et  à  son  outillage, 
des  plus  modernes.  Sa  capacité  d'emmagasinage  est  de  1,250,000  boisseaux,  et  il 
peut  en  recevoir  20,000  par  heure,  en  délivrer  60,000  par  heure  et  son  outillage  de  mis(î 
en  S'ac  permet  de  mettre  dans  des  sacs  de  3,000  à  5,000'  boisseaux  de  graim  pair  heure. 

CONSTRUCTION  DE  NAVIRES 

Le  chantier  de  construction  de  navires  de  J.  Coughlan  et  Fils,  Limitée,  qui  se 
trouve  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  False,  dispose  d'un  outillage  lui  permettant 
de  construire  des  navires  de  8,000  tonneaux  et  plus.  Aussi  a-t-il  reçu  des  commandes 
non  seulement  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Canada,  mais  encore  d'un  certain  nombre 
de  pays  étrangers,  y  compris  la  France,  l'Espagne,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Belgique, 
la  Grèce  et  l'Italie. 

Quant  à  la  compagnie  à  responsabilité  limitée  "Wallace  Shipbuilding  and  Dry- 
dock",  elle  construit  des  navires  de  toutes  dimensions,  depuis  des  remorqueurs  jus- 
qu'à des  navires  de  transport  à  vapeur  transocéaniques.  Cette  compagnie  possède 
aussi  une  cale-sèche  et  un  outillage  pour  réparations  qui  lui  permet  de  réparer  des 
navires  ayant  jusqu'à  2,500  tonneaux  de  jauge  poids-mort. 

RELEVÉ    CONCERNANT    LA    MARINE    MARCHANDE,     ETABLI     POUR      l' ANNEE      TERMINEE     LE      31 

DÉCEMBRE   1920 

Le   long  de  la  côte 

Nombre  de  navires  (nationaux) 11,240 

Nombre  de  navires   (étrangers) 249 

Total,  tonnage  brut  (nationaux  et  étrangers) 7,397.472 

Nombre  de  passagers  débarqués 300,481 

Nombre  de  passagers  embarqués 293,624 

Haute  mer 

Nombre  de  navires 336 

Total,  tonnage  brut 1,884,042 

Nombre  de   passagers  débarqués 31,418 

Nombre  de  passagers  embarqués 18,882 

Revenus  d'exploitation 

Droits  de  havre — Honoraires  du  gardien  du  port,  etc $   56,668   24 

D'après  tarifs  sur  cargaisons 56,315   48 

Quai   du   gouvernement,    y    compris   le   loyer    du     quai     dû     par 

M.M.G.C,  Ltée 60,600     30 

Ile  Granville— Revenu  de  loyer 32,081   20 

Loyer  de  lots  d'eau 15,759  92 

$221,425   14 


104  MARINE  ET  PÊCHERIES 

12  GEORGE  V,  A.  1922 
Dépenses  d'exploitation 

Quai   du   Gouvernement — Entretien  et  réparations %   20,896  28 

Ile  Grauville — Dépenses  d'exploitation  et  entretien 11,886  80 

Intérêts  et  charge  sur  obligations  détenues  par  le  public 16,659  40 

Dépenses  diverses  pour  le  havre,  etc 8,736  83 

Administration  et  dépenses  diverses 74,534  69 

Total  des  dépenses  d'exploitation $132,714  00 

Surplus  pour  l'année  terminée  le  31   décembre  1920..    ..         88,711  14 

$221,425  14 


COMMISSION  DU  HAVEE  DE  PICTOU 

RELEVÉ    DES    DROITS    DE    HAVRE    POUR   l'aNNÉE    TERMmÉE    LE    31    DECEMBRE    1920 

Balance  disp.  en  caisse  le  31   déc.  1919 $100  00 

Perception  des  droits  de  havre  en   1920 604   27 

$704   27 

DÉPENSES    EN    1920 

Salaire  payé  au  maître  de  havre $200  00 

Payé  aux  commissaires  du  havre 404   27 

Balance,   numéraire  en  caisse 100   00 

$704   27 

COMPTABILITÉ   DE  LA  COMJIISSION   POUR   l'aNNÉE  TERMINEE   LE   31   DECEMBRE   WQtO 

1920 
13  avril — Wm.    McLean,   balisage   du   chenal   avec   gaules   jusqu'à 

l'ancien  débarcadère $   18   00 

23       "         E.  C.  McDonald,  balisage  de  la  Rivière  Est 31  50 

Vap.  Hiawatha,  mouillage  des  bouées  du  havre 40  00 

19     mai — Wm.  Talbot,  pose  de  5  poteaux  d'amarrage  au  quai  de 

New-Glasgov^ 100  00 

P.  Hall,  peinturage  des  bouées 12   00 

R.    Powell,    sauvetage   d'une   bouée   à   la   dérive,   qu'il   a 

remise    à   sa    place 27   50 

Albert   McDonald,   mouillage   de   bouée   au-dessus   d'une 

épave,   dans   la   Rivière   de   l'Est 6   00 

Alex.    McMillan,   chaîne   pour   bouée 20  70 

John  Doull,  avocat 10  00 

Vap.  Hiawatha,  retrait  des  bouées 30  00 

E.    C.    McDonald,    balisage   supplémentaire    avec   gaules 

de  la  Rivière  de  l'Est 10  00 

Summer  Gordon,   balisage  chenal 4  5   00 

J.  W.  McKinnon,  balance  de  compte 100   00 

Secrétaire,  salaire 200   00 

Balance  de  compte 33   82 

1920 

11     fév. — Balance,    d'après    compte $280  25 

1921 
7    janv. — Droits  de  havre,   1920,  d'après  état  du  rece- 
veur  des   douanes 404   27 

$684    52  $684    52 

Par  balance  de  compte $   33  82 


COMMISSION   DU   HAVRE  DE  MONTREAL 

Personnel 

En  1920,  le  personnel  de  la  commission  du  havre  est  exactement  le  même  que 
l'année  précédente,  savoir: 

Président,  W.  J.  Ross;  commissaires,  Farquhar  Robertson  et  A.  E.  Labelle;  per- 
sonnel de  bureau:  M.  P.  Fennell,  jr.,  secrétaire- trésorier,  Thos.  F.  Trihey,  caissier, 
F.  W.  Cowie,  M.  Inst.,  I.C.,  ingénieur  en  chef,  sir  John  Kennedy,  ingénieur-conseil, 
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T.  W,  Harvie,  ingénieur  en  chef  adjoint,  M.  Paterson,  surintendant  général  des 
élévateurs  à  grain,  Geo.  Gendron,  surintendant  mécanicien,  capitaine  T.  Bourassa, 
maître  du  havre,  capitaine  J.  P.  Symonis,  maître  d'u  havre  adjoint;  George  E'.  Smart, 
contrôleur,  Robert  A.  Eakin,  payeur  et  gardien  de  quai,  J.  Vaughan,  directeur  des 
chemins  de  fer  du  terminus,  R.  L.  Mercier,  directeur  adjoint  des  chemins  de  fer  du 
terminus,  L.  H.  A.  Archambault,  agent  préposé  aux  achats,  P.  E.  Morant,  vérificateur 
des  droits  de  quai  sous  la  surveillance  des  douanes,  lieutenant-colonel  E.  A.  Williams, 
chef  de  police. 

BUT   QUE   l'on    s'est   PROPOSÉ   EN   AMELIORANT    l'aMÉNAGEMENT    DU    PORT 

Pour  développer  Fimportance  du  port  de  Montréal  on  a  porté  une  attention  spé- 
ciale aux  questions  suivantes  : 

1.  Agglomération  intelligente  des  dispositifs  indépendants  de  Toutillage  appar- 
tenant en  propre  au  havre. 

2'.  Latitude  d'emploi  de  l'outillage  disponible. 

3.  Grande  facilité  de  manutention  à  maintenir  entre  les  voies  ferrées  et  les 
navires. 

4.  Célérité  à  rendre  disponibles  les  wagons  de  chemins  de  fer  employés. 

5.  Réduction  au  minimum,  les  droits  de  ports. 

6.  Choix  des  emplacements  en  tenant  compte  du  centre  de  la  ville  et  de  celui 
des  affaires. 

Depuis  sa  création,  la  commission  du  havre  de  Montréal  a  été  particulièrement 
favorisée  quant  à  la  valeur  du  personnel  qu'elle  emploie. 

A  sa  tête,  elle  a  eu  des  hommes  capables,  qui  ont  mené  leur  tâche  à  bonne  fin, 
et  qui  doués  d'un  esprit  tout  pénétré  de  l'intérêt  de  la  chose  publique  n'ont  pas  été 
asservis  à  des  intérêts  particuliers,  cependant  que  depuis  65  ans  qu'existe  cette  com- 
mission, elle  n'a  eu  à  son  service  que  trois  ingénieurs  en  chef  et  quatre  secrétaires- 
trésoriers.  C'est  aux  efforts  des  intéressés  des  membres  de  la  commission  du  havre 
et  aux  bons  services  rendus  par  son  personnel  durant  les  années  susdites  que  Mont- 
réal doit  sa  position  enviable  en  tant  que  port  maritime  et  que  cette  ville,  à  cet 
égard,  occupe  le  sixième  rang  parmi  les  plus  grands  ports  du  monde. 

AMÉNAGEMENT 

L'aménagement  actuel  du  havre  de  Montréal  que  nous  décrivons  ci-après,  a 
coûté  en  tout  $31,000,000. 

De  cet  aménagement  nous  citerons  : 

100  postes  d'amarrage  pour  paquebots  de  350  à  750  pieds  de  longueur  pouvant 
disposer  d'un  tirant  d'eau  de  20  à  35  pieds. 

Trente-cinq  de  ces  postes  d'amarrage  pour  paquebots  leur  permettent  d'accoster 
à  des  môles  modernes  en  béton,  construits  au  cours  des  toutes  dernières  annéees. 

Deux  grands  élévateurs  à  grain,  modernes  et  à  l'épreuve  du  feu,  avec  un  outil- 
lage leur  permettant  de  transporter  le  grain  à  18  navires  se  trouvant  à  leur  poste 
d'amarrage,  navires  dont  9  d'entre  eux  peuvent  être  chargés  en  même  temps. 

Vingt-quatre  hangars  permanents  à  l'épreuve  du  feu  pour  marchandises  en 
transit. 

Cinquante-huit  milles  de  voies  ferrées  posées  à  l'intérieur  des  limites  du  havre. 

Outillage  complet  et  coûteux  de  construction  et  de  réparation. 

Et  environ  200  acres  de  terrain  situé  dans  la  partie  industrielle  du  havre  de 
Montréal  où  il  jyeut  avoir  la  plus  grande  valeur  et  qui  a  été  reconquis  sur  les  eaux. 
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A  la  fin  de  la  saison  de  navigation  la  longueur  des  quais  et  môles  était  comme 
suit: — 

Pour  30  pds  de  tirant  d'eau,  B.E.0 26,676  pds  lin, 

ou  5.0522  milles. 

Pour  25  à  27i  pds 13,442      " 

ou  2.5458  milles.  

Total  fort  tirant  d'eau 40,118     " 

ou    7.5981   milles. 
Sont    compris    cinq    postes    d'amarrage    disponibles    avec 
tirant  d'eau  de  35  pds,  B.E.O. 

Pour  20  pds  de  tirant  d'eau  ou  moins 3,105     "       " 

ou   0.5880   milles.  

Longueur  totale  des  quais  à  la  fin  de  1920..    ..  43,223     "       " 

ou  8.1861  milles. 

SERVICE   DE   l'ingénieur 

Entrepôt  public  et  frigorifique 

Tous  les  travaux  en  pilotis  pour  le  nouvel  entrepôt  public  et  pour  le  frigorifique 
ayant  été  achevés  en  1919,  les  travaux  de  construction  proprement  dits  furent  com- 
mencés en  1920  et  poursuivis  durant  toute  la  bedle  saison.  On  a  achevé  la  construction 
de  tout  le  corps  du  bâtiment  jusqu'au  toit  principal.  L'on  a  établi  sur  la  plateforme 
des  fondations  les  massifs  en  béton  devant  supporter  les  grandes  machines  et  on  en  a 
poursuivi  la  construction  jusqu'au  niveau  du  premier  étage. 

On  a  construit  la  charpente  en  acier  de  la  coupole  et  on  l'a  partiellement  rivetée. 

Tous  les  travaux  comportant  l'emploi  de  la  brique  et  dîe  carreaux  en  terra  cotta 
que  l'on  pensait  pouvoir  faire  exécuter  plus  économiquement  par  un  sous-adjudicataire, 
ont  été  faits  sous  le  comtrôle  de  la  com;mii&sion,  et  dirigés  par  l'ingénieur  en  ichef. 

On  a  fait  appel  à  des  adjudicataires  pour  l'installation  de  plusieurs  réservoirs  que 
l'équipement  exigeait,  et  aussi  pour  trois  grues  à  portique,  mobiles,  pouvant  lever  14 
tonnes. 

On  espène  que  tout  le  bâtiment  :  frigorifique,  entrepôt  et  usine  d'énergie  électrique, 
sera  achevé  et  exploité  vers  le  début  de  1922. 

(iSectione  27-30.) 

Elargissement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  surélevé 

On  a  ajouté  des  voies  ferrées  additionnelles  sur  la  rampe  du  passage  en  dessous  de 
la  prison,  lesqueilles  se  'terminent  en  une  voie  à  échelle  à  environ  700  pieds  à  l'est  du  pas- 
sage en  dessous.  La  longueur  des  voies  ferrées  additionneUles  dont  nous  venons  de 
parler,  est  de  1,500  pieds,  y  compris  l'allongement  des  culées  en  béton  du  passage  en 
dessous  de  la  rampe  de  la  prison,  et  ce,  sur  une  longueur  d'environ  31  pieds.  En  outre, 
on  a  construit  2  nouveaux  ponts  en  acier  au  passage  en  dessous. 

Voies  ferrées  du  môle  Victoria. 
Comme  on  achevait  de  construire  les  hangars  n°®  17,  18  et  19,  on  a  changé  de  place 
les  voies  qui,  au  début,  avaient  été  posées  sur  ce  môle;  ceci  a  permis  d'économiser  une 
longueur  de  voie  ferrée  de  3,377  pieds  linéaires.  En  outre,  on  a  achevé  les  travaux  de 
drainage  des  eaux  de  surface,  ce  qui  a  nécessité  la  pose  de  tuyaux  en  terre  de  220  yards 
linéaires  de  longueur,  et  la  construction  de  sept  fosses. 

Nouveaux  quais^  etc. 
Afin  d'agrandir  les  quais  de  la  rive,  à  la  section  30,  on  a  dû  établir,  sur  une  lon- 
gueur additionnelle  de  280  pieds,  un  ouvrage  de  substructure  en  crib.  On  a  achevé  la 
superstructure  en  béton  devant  atteindre  la  hauteur  normale  de  la  section  de  haut 
niveau  jusqu'à  la  cote  108  par  rapport  au  plan  de  comparaison  du  havre  (108  H.D.) 
et  achevé  la  construction  de  postes  d'amarrage  additionnels  de  bas  niveau  sur  une  lon- 
gueur de  280  pieds  de  façon  à  pouvoir  être  surélevés  jusqu'au  plan  normal  des  travaux 
d'art  de  haut  niveau. 
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T'iie  étendue  considJérable  de  ce  quai  a  été  reconquis  sur  les  eaux. 

Pendant  l'automne  on  a  travaillé  au  môle  Jacques-Cartier. 

Sur  son  côté  est,  on  a  achevé  l'ouvrage  en  pilotis  de  doublage  de  la  substructure, 
des  pilotis  ayant  été  enfoncés  sur  une  longueur  de  2,256  pieds,  cependant  que  sur  le 
côté  ouest  de  ce  môle  on  fonçait  des  pilotis  sur  une  longueur  de  4,992  pieds  linéaires. 
Les  pilotis  étaient  pourvus  de  sabots  en  acier  et  on  les  a  enfoncés  jusqu'à  refus,  pro- 
bablement jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  banc  de  roche. 

On  a  élargi  de  44  pieds  à  51è  pieds,  la  rampe  de  débarquement  pratiquée  le  plus 
à  l'ouest  dans  le  quai  de  la  rive  du  bassin  du  marché,  et  ce,  afin  de  faciliter  le  trafic 
des  plus  grands  vapeurs  fluviaux  de  la  compagnie  "  Canada  Steamship  Lines  ",  qui  a 
payé  pour  les  travaux. 

Au  môle  Sutherland  on  a  construit  trois  rampes  additionnelles  de  débarquement, 
deux  à  son  extrémité  et  une  sur  son  côté  est,  pour  faciliter  le  trafic  des  ferry-boats  à 
vapeur  Boucherville  et  Impérial.  Dans  ce  cas  aussi  les  travaux  furent  exécutés  aux 
frais  des  armateurs  desdits  navires. 

DRAGAGES   ET  REMPLAGES 

De  tous  les  navires  de  la  flotte  de  dragage,  le  ponton  à  monte-charge  n°  8  fut  le 
seul  qui  travailla  durant  toute  la  saison  de  navigation;  il  a  été  presque  continuelle- 
ment employé  pour  déchargement  du  lest  des  navires.  La  drague  n°  6  a  commencé 
ses  travaux  le  4  août  et  pendant  2  m.ois  on  s'en  est  servi  pour  des  dragages  d'entretien, 
après  quoi  jusqu'à  la  fin  de  la  saison,  elle  a  dragué  sur  les  lieux  destinés  à  l'agrandisse- 
ment du  môle  Bickerdike. 

En  tout  les  dragages  se  sont  élevés  à  114,300  yards  cubes  de  déblais  et  les  travaux 
de  remplage  à  34,300  yards  cubes. 

SCIERIE 

La  scierie  a  travaillé  du  24  février  au  3  juillet,  alors  qu'elle  fut  détruite  par  un 
incendie.  En  tout  on  y  a  scié  371,075  pieds  de  bois  mesure  de  planche,  et  plané  137,721 
pieds  de  bois,  mesure  de  planche.  La  quantité  totale  du  bois  de  construction  et  de  ser- 
vice qui  a  été  délivrée  aux  divers  chantiers  des  travaux  durant  la  belle  saison,  s'est 
élevée  à  606,532  pieds,  mesure  de  planche. 

VOIES    FERRÉES    DU    TERMINUS   DU    HAVRE 

Le  trafic  sur  les  voies  ferrées  du  havre  a  augmenté  l'année  dernière  de  40  pour  100, 
avec  moyenne  pour  toute  l'année  de  plus  de  1.000  wagons  par  mois. 

Une  des  particularités  exeeptionne'liles  du  mouvement  du  trafi'C  au  cours  de  la 
saison  de  navigation,  fut  le  mouvement  considérable  du  trafic  durant  les  mois  de  juillet 
et  août.  Bien  que  la  manutention  des  wagons  ait  diminué  de  182,328  wagons  en  1919, 
à  174,181  wagons  en  1920,  cette  manutention,  au  cours  de  la  saison  de  navigation, 
accuse  pour  cette  dernière  année  une  augmentation  de  4,129  wagons  de  plus  qu'il  n'en 
fut  manutentionné  au  cours  de  la  saison  de  navigation  de  1919. 

Durant  toute  l'année  on  a  continué  les  travaux  d'électrification  des  chemins  de  fer 
au  terminus,  et  ces  travaux  se  trouvent  pratiquement  achevés  pour  los  lignes  princi- 
pales jusqu'à  la  section  39. 

Au  début  de  l'été  le  nouvel  atelier  des  machines  attenant  à  la  remise  des  locomo- 
tives fut  achevé  et  mis  sous  le  contrôle  de  ce  service. 

ÉLÉVATEURS  À  GRAIN 

A  l'élévateur  n°  1,  d'une  capacité  de  4,000,000  de  boisseaux,  on  a  manutentionné 
22,783,646  boisseaux  de  grain  comme  suit  :  —  venus  par  eau  à  bord  de  168  vapeurs  et  64 
barges,  10,424,037  boisseaux;  venus  par  voie  ferrée  à  bord  de  8,496  wagons  que  l'on  a 
déchargés,  12,359,609  boisseaux. 

A  l'élévateur  n°  2,  d'une  capacité  de  2,662,000  boisseaux,  on  a  manutentionné 
21,651,458  boisseaux  comme  suit:    venus  par  eaux  à  bord  de  10  vapeurs  et  7  barges, 
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748,046  boisseaux;  venus  par  13,670  wagons  de  chemins  de  fer  que  l'on  a  déchargés, 
20,903,046  boisseaux  de  grain. 

Au  cours  de  1920  on  a  manutentionné  en  tout,  44,435,104  boisseaux,  tandis 
qu'en  1919  on  en  a  manutentionné  35,509,323  boisseaux. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   POLICE 

Au  cours  de  la  saison  de  navigation  de  1920,  la  police  du  havre  comprenait  4 
officiers  et  80  agents,  tous  portaient  l'uniforme  et  étaient  armés.  Ils  ont  régularisé 
le  trafic  sur  les  quais,  maintenu  l'ordre  et  protégé  la  vie  humaine  et  la  propriété  dans 
les  limites  du  havre,  tout  en  étant  à  la  disposition  des  diverses  compagnies  de  navi- 
gation qui  eurent  besoin  de  leurs  services  durant  l'été. 

En  1920,  66  paquebots  océaniques  ont  accosté  à  quai,  d'où  débarquèrent  21,539 
passagers  et  où  embarquèrent  54,046  passagers,  soit  un  trafic  total  de  75,585  passagers 
océaniques  pour  la  saison  de  navigation. 

ÉTAT  FINANCIER 

Les  recettes  à  porter  au  compte  du  revenu  ont  été  de  $2,434,773.72.  L'exploita- 
tion d'entretien  et  le  fonds  d'amortiasemient,  etc.,  ont  aibsorbé  $2,396,308.10i,  laissant 
un  surplus,  au  crédit  du  compte  du  revenu  de  $38,465.62,  pour  l'année.  Le  fardeau 
des  intérêts  qui  s'est  élevé  à  $965,920.10  accuse  une  augmentation  de  $54,599.61  im- 
putable à  de  nouveaux  emprunts  contractés  pour  des  travaux  d'amélioration. 

En  1920  les  dépenses  prélevées  sur  le  compte  du  capital  se  sont  élevés  à  $1,755,- 
266.27. 

Au  31  décembire'  1920,  la  dette  en  obligatione  de  la  corporation  était  de  $28,9'6'7,- 
000  dont  $28,230,000  dus  au  gouvernement  et  $737,000  dus  au  public. 

MOUVEMENT  DES  NAVIRES 

En  1920,  663  navires  océaniques  jaugeant  2,031,729  tonneaux  sont  arrivés  dans 
le  port;  en  1919  il  en  arriva  786  qui  jaugeaient  2,179,280  tonneaux. 

GÉNÉRALITÉS 

Au  cours  de  la  saison  de  1920  la  commission  a  employé  en  moyenne  1,060 
hommes. 

Pendant  cette  même  saison  de  navigation  un  certain  nombre  de  visiteurs  distiniguiés 
ont  inspecté  le  havre,  parmi  lesquels  il  faut  citer  d'es  membres  de  l'Association  N'a- 
tionale  deis  Manufacturiers  des  E.tats-Unis  et  les  membres  de  la  Commiission  diu 
D'éveloppem.ent  du  port  de  New- JeTsey 

EAPPOEÏ  DE  LA  COMPAGOTE  "QUEBEC   SALYAGE  AND  WRECKING", 

LIMITÉE 

1920 

10  mai. — Le  vapeur  Empress  of  France,  examen  de  l'hélice  par  un  scaphandrier. 
13   mai. — Le   vapeur   britannique   Atikohan    s'échoue   sur   le   récif   Madame;    se 

renfloue  par  ses  propres  moyens,  et  est  convoyé  à  Québec  par  le  vapeur  Lord  Strath- 
cona. 

15  mai  au  26  juillet. — ^Le  vapeur  Canadian  Becruit  de  M.M.G.C.  s'échoue  en 
face  de  Tadoussac;  notre  goélette  O.  T.  D.  et  le  vapeur  Lord  Strathcona  ont  aidé  à 
l'aide  d'appareils  spéciaux  à  renflouer  ce  navire  qu'ils  amenènent  à  Québec. 

25  et  26  mai. — Le  vapeur  Canadian  Hunter  de  la  M.M.G.C.  a  été  remorqué  de 
Trois-Rivières  à  Québec  par  le  vapeur  Lord  Strathcona. 

7  et  8  juin. — Le  vapeur  britannique  Manchester  Division  s'échoue  au  large  de 
la  rivière  Saint-Charles,  Québec;  fut  renfloué  par  le  vapeur  Lord  Strathcona. 

11  au  22  août. — Le  vapeur  Canadian  Becruit  de  la  M.M.G.C.  Loyer  de  pompes 
afin  de  permettre  à  l'entrepreneur  d'amener  le  navire  de  Québec  à  Montréal. 
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21  au  23  août. — Le  vapeur  britannique  Manchester  Corporation.  On  a  réparé 
temporairement  la  partie  inférieure  de  la  coque  de  ce  navire  qui  avait  touché  le 
fond  du  bassin  Louise  à  Québec. 

27  au  30  août. — Le  vapeur  J.  A.  McKee  de  la  M.M.G.C.  s'est  échoué  sur  le  haut- 
fond  Prince;  on  s'est  porté  à  son  secours,  on  l'a  renfloué  et  amené  à  Québec. 

13  et  14  septembre. — Le  vapeur  Metagama  de  la  C.P.C.  a  échoué  à  l'île  Bouchard; 
on  s'est  porté  à  son  secours  et  avec  l'aide  d'autres  remorqueurs  on  l'a  renfloué. 

25  septembre. — Le  vapeur  britannique  Villavia.  Ce  vapeur  a  touché  le  fond  en 
se  rendant  de  Montréal  à  Québec,  on  a  fait  examiner  toute  la  surface  inférieure  de  la 
coque  du  navire  par  un  scaphandrier  dans  le  havre  de  Québec. 

4  octobre. — Le  vapeur  Empress  of  France  S.O.P.C.  Ce  vapeur  a  subi  des  ava- 
ries pendant  qu'il  se  trouivait  accosté  au  brise-lames  à  Québec;  notre  scaphandrier 
et  notre  personnel  de  sauvetage  ont  aidé  à  le  réparer  temporairement. 

5  au  8  octobre. — Le  vapeur  Lord  Strathcona  a  remorqué  une  drague  et  4  chalands 
depuis  Port-Alfred,  Saguenay,  jusqu'à  Québec. 

21  au  26  octobre. — Le  vapeur  britannique  Chama.  Ce  vapeur  qui  s'était  échoué 
sur  l'île  Bellechasse  se  trouvait  dans  une  position  très  dangereuse;  nous  avons  pro- 
cédé à  son  sauvetage  et  via  Québec,  nous  l'avons  amené  à  Montréal. 

19  novembre  au  6  décembre. — Vapeur  des  Etats-Unis  South  American.  Ce  va- 
peur a  été  jeté  à  la  côte  en  face  des  petits  caps  de  la  oôte  de  Graspé  ;  renfloué,  remor- 
qué et  convoyé  jusqu'à  Halifax. 

Durant  toute  la  saison  de  navigation  nous  avons  maintenus  armés  en  bon  état 
et  pourvus  des  appareils  et  de  l'équipage  nécessaire,  le  vapeur  Lord  Strathcona  et  la 
goélette  G.  T.  D.  afin  qu'ils  puissent  se  porter  immédiatement  au  secours  des  navires 
en  détresse  ou  avariés. 

KAPPOKT  DE  LA  COMPAGNIE   "PACIFIC   SALVAGE,  LIMITED" 

TRAVAUX    DE    SAUVETAGE    EFFECTUES    DANS    l'aNNÉE    TERMINEE    LE    31    MARS    l'92il 

Du  1er  au  17  avril  1920. — ^Le  navire  Prince  John  qui  avait  touché  à  la  pointe 
Dead  Tree,  îles  de  la  Reine  Charlotte. 

Du  29  septembre  au  27  décembre  1920. — Navire  Prince  Rupert  à  la  côte  à  la 
baie  Swanson,  C.-B.   (submergé). 

Du  10  au  13  février  1921.  —  Navire  Princess  Béatrice,  qui  avait  touché  le  fond 
à  l'île  Steep,  C.hB. 

RAPPORTS  DES  ENRÔLEURS,  POUR  L'ANNÉE  QUI  S'EST  TERMINÉE  LE 

31  DÉCEMBRE  1920 

Avis.  —  Les  reiceveu.rs  dies  Douanes  agissent  en  qualité  d'enrôlenrs  là  où  l'on  n'a  pas 
nommé  d'enrôleurs. 

QUÉBEC 


Noms  des  ports 

Noms  des  comtés 

Noms  des 
enrôleurs 

Marins 
enrôlés 

Marins 
congédiés 

Montants 

Chandler 

Gaspé 

, 

Gaspé 

Gaspé 

Grand  Pabos 

Ga.spé 

Montréal 

Hochclaga 

T.  0  Grey 

6,272 

Néant 

13 

Néant 

844 

6,246 

Néant 

7 

Néant 

301 

5,587  60 

Gaspé 

C.  F.  Painchaud . . . . 

E.W.  LeGallais 

Phii.  LaBoutellier. . 
T.  Béland      

Néant 

Paspébiac 

Bonaventure 

8  60 

Percé 

Gaspé 

Néant 

Québec 

Québec      

497  20 

Rimouski ... 

Rimouski           . 

St-J(.  an 

St-Jean 

Trois-Rivières     

St.  Maurice 

W.  D.  Fisher 

12 

10 

9  00 

7,141 

6,564 

6, 102  40 
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RAPPORTS    DES    ENROLEURS SuUe 

NOUVEAU-BRUNSWICK 


Albert 

Albert 



Aima            .                   ... 

Albert 

■■ 

Bathurst 

C.  J.  Melanson 

R.  J.  Walls 

15 
39 

13 

43 

11  40 

Chatham 

Northumberland 

32  40 

Dalhousie    

Restigouche 

We.stmorland 

Fredericton      

^^estmorland 

Grand  Harbour 

Charlotte 

Harvey 

Albert 

Hillsborough 

Albert       

Charlotte 

J.  E.  Haggerty 

Néant 

Néant 

Néant 

Musquash 

St.  John 

Newcastle 

Northumberland 

St.  John 

Riverside.                          .   . 

Albert    

Rockport 

Westmorland 

Sackville               .               .    . 

Westmorland 



St.  André 

Charlotte 

St.  Georges 

Charlotte 

Geo.  A.  Craig 

W.  H.Purdy 

R.  AllanLove 

Andrew  McWha 

15 

1,616 

30 

Néant 

14 

1,357 
13 
Néant 

11  70 

St.  John 

St.  John 

1,215  10 

St.  Martins 

St.  John 

18  90 

*St.  Stephen 

Charlotte 

25  00 

Shippigan 

Gloucester 



1,715 

1,440 

1,314  50 

"54  allèges  et  bateaux  p.  sardines. 


NOUVELLE-ECOSSE 


Advocate  Harbour. 

Cumberland 

E.  C.  Moore 

3 

1 

1  80 

Annapolis  Royal 

Annapolis      

Apple  River 

Cumberland 

Chas.V.  Herbin.... 

3 

1 

1  80 

Baddeck  . 

Victoria 

Barton  . .    . 

Difeby 

F.  W.  Hutchinson... 

10 

Néant 

5  00 

Bavfield 

Belliveau  Cove 

Digby 

E.E.Thériault 

8 

4 

5  20 

Rrid^ewater 

Lunenburg      . .    

J.W.Miller 

9 
38 

6 
11 

6  30 

Canso    . 

Guysborough    

P.  C.  Cullen 

22  30 

Church  Point 

Clark  Harbour  . 

Shelburne            

M.C.Jones 

16 
11 

20 

7 

14  00 

Cbeverie 

liants 

Nelson  Brady 

7  60 

Descousse 

Richmond 

Digby       .     . 

Digby      

Glace  Bay 

Cap  Breion 

Great  Village 

Colchester       

Halifax '. 

Halifax 

H.S.  Drake 

4,296 

3,321 

3,144  30 

Hastings 

Inverness    . .                  ... 

Hants 

J.  W.  Lawrence 

8 


7 

6  10 

Havre  Bouiîhe 

Antigonish         

Isaac  Harbour 

Guysborough 

Jordan  Bav 

Shelburne 

E.  Lyle  Martin 

E.M.  Reinhardt.... 

Wm.  Hemlow 

W.  A.  Smith 

J.  R.  Ruggles 

A.  M.  Townsend.... 

Néant 
161 
13 
32 

1 
214 

Néant 

198 

8 

11 

Néant 

221 

Néant 

139  90 

Liseomb 

Guysborough    . .   . 

8  90 

19  30 

Lockeport 

Shelburne 

0  50 

173  30 

Londonderry  . 

Colchester 

William  Shupe 

T.  F.  Mader 

A.  McDougall 

412 

27 

Néant 

446 
16 

Néant 

584  80 

fMahone  Bay 

Lunenburg                     .       ... 

35  80 

Néant 

Maitland 

Margaratsville 

Annapolis 

Merifomish 

Pictou 

Meteghan 

Digbv           

L.T.  Melanson 

5 

11 

5  80 

New  Campbellton 

North  East  Harbour 

Victoria 

Shelburne 

G.  B.  Swaine 

M.J.Ross 

E.  Woodworth 

Néant 
571 
212 

Néant 
4y0 
161 

Néant 

432  50 

Parrsboro 

Curaberland 

154  30 

Port  Greville        .     . 

Cumberland 

F.  R.  Canning 

69 

59 

62  20 

Port  Hawkesbury 

Port  Hastings 

Inverness 

Geo.  L,  McLean 

9 

2 

5  10 
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Noms  des  ports 

Noms  des  comtés 

Noms  des 
enrôleurs 

Marins 
enrôlés 

Marms 
congédiés 

Montants 

Port  Hood 

Port  Latour 

Port  Lorne 

Shelburne 

Benj.  R.  Smith..  .. 

Néant 

Néant 

Néant 

Port  Medwav 

Queens 

Port  Alorien 

Cap  Breton    

Port  Wade     

Annapolis 

Port  Williams 

Pubnico 

Pugwash 

Yarmouth 

Oumberland               

J.  L.  Belliveau 

3' 

Néant 

1  50 

River  Hébert 

Cumberland ._. 

Lunenburg. . .'. 

J.  F.  Moffat 

E.Wentzell 

34 

Néant 
29 

0  50 

Riverport                 

2o  70 

St.  Anns 

St.  Peters      

Richmond 

Digby 

Sheet  Harbour  

Halifax 

Shelburne 

Shelburne 

A.C.Bruce 

32 

21 

22  30 

Spencers  Island 

Cumberland 

Geo.  D.  Spicer 

V.  Mullins  (intérim) 

12 
5.53 

2 
563 

6  60 
445  40 

Thorne  Cove 

Annapolis         

Truro 

Colchester 

Tatamagouche 

Wallace 

Néant 
4 

Néant 

2 

Néant 

A.  D.  Macfarlane  . . 

2  60 

Walton 

Hants 

West  Arichat              .    . 

Richmond               

Windsor 

Hants     

Wolf  ville 

Kino^s 

Yarmouth 

Yarmouth 

S.Harding  (intérim) 

250 

165 

174  50 

7,017 

5,783 

5,505  90 

**Enrôlés  60  équipages  de  pêche.— 2  chalutiers  à  barrots. 
tSept  équipages  de  pêches  à  $2.50— $17.50. 


ILE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 


Alberton 

Prince 

Charlottetown 

Crapaud 

Queens 

Queens -. 

F.  Béer  s 

NeilWaddell 

58 
3 

30 
Néant 

38  00 
0  90 

Malpeque                     

Prince 

R.  J.  Crafer 

Néant 

Néant 

Néant 

Montague 

Kmgs 

Pinette 

Queens 

PortHill 

Prince 

St.  Peters      

Kings 

Summerside 

Prince 

Tignish 

Prince 

61 

30 

38  90 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Noms  des  ports 

Noms  des  comtés 

Noms  des 
enrôleurs 

Marins 
enrôlés 

Marins 
congédiés 

Montants 

Aboucet                          .   . 

Vancouver 

Hesquiat 

Comox-Atlin 

Kyuquot 

Comox-A  tlin 

A  EUis 

Néant 

Néant 

Néant 

Massett  

Comox-Atlin 

New  Westminster 

Atlin 

Comox-A  tlin 

E.McCoflkrie 

288 

300 

234  00 

Tofino 

New  Westminster 

Victoria 

J.  1..  Campbell 

Geo.  Kirkendale.... 

4,890 
1,457 

4,248 
1,354 

3,719  40 

Victoria 

1,134  70 

6,635 

5,902 

5,088  10 
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Marins 
enrôlés 

Marins 
congédiés 

Montants 

Québec 

7,141 
1,715 
7,017 
61 
6.635 

6,564 
1.440 
5,783 
30 
5,902 

%       e. 
6,102  40 

Nouveau-Brunswick . 

1  314  50 

5,505  90 

Ile  du  Prince-Edouard.          .       .                                                

38  90 

5,088  10 

Total 

22,569 

19,719 

18,049  80 

DÉPENSES  ET  EECETTES 

Pour  l'année  fiscale  1920-21,  le  Parlement  a  voté  $22,573,000,  sur  lesquels  pour 
les  dépenses  on  a  prélevé  $20,603,112.55,  ce  qui  a  laissé  une  balance  de  fonds  non 
dépensés  àe  $2,0'05 ,301.78  moins  un  solde  diébdteur  de' $35,4114.38,  $1,^169,887.45.  Le  revenu 
net  s'est  élevé  à  $396,617.22. 

COREE  SPOND  ANGE 

Durant  l'année  fiscale  1920-21  on  a  reçu  76,432  lettres,  tandis  qu'en  1919-20  on 
en  a  reçu  74,995,  soit  une  augmentation  de  1,437  lettres.  En  1920-21  on  a  expédié 
44,000  lettres  tandis  qu'en  1919-1920  on  en  a  expédié  42,500,  soit  une  augmentation 
de  1.500  lettres. 

SAISON  DE  NAVIGATION 

Au  port  de  Montréal  ce  fut  le  18  avril  qu'il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  de 
glace  dans  le  chenal,  c'est-à-dire  4  jours  plus  tard  qu'en  1919.  Le  brise-glace  du 
gouvernement  canadien  Lady  Grey  arriva  de  Québec  le  18  avril  et  le  ferry-boat 
Longueuil  le  22  avril. 

Ce  fut  le  vapeur  transatlantique  Canadian  Aviator  qui,  le  24  avril,  arriva  le 
premier  au  port  de  Montréal. 

Le  dernier  navire  à  partir  de  Montréal  à  destination  de  la  mer  fut  le  Benguela, 
qui  appareilla  le  6  décembre;  en  1919  le  dernier  départ  eut  lieu  le  12  décembre. 

NOUVELLE  LÉGISLATION 

Durant  ik  session  parlemenitaire  de  192)1  on  a  voté  les  lois  suivantes  concernaait 
le  département: 

Projet  de  loi  n°  77,  concernant  les  Commissaires  du  havre  de  Montréal;  sanc- 
tionné le  3  mai. 

Projet  de  loi  n°  40,  "Loi  de  la  Marine  marchande  du  Canada"  (havres  publics)  ; 
sanctionné  le  4  juin. 

Projet  de  loi  n°  216,  Lac  des  Bois  et  autres  eaux;  sanctionné  le  4  juin. 


INSPECTION  DES  BATEAUX  À  VAPEUR 

Le  rapport  du  président  du  Bureau  d'Inspection  des  bateaux  à  vapeur  est  publié 


en  supplément  au  rapport  annuel. 


A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


